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ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


RÈGNE DE LOUIS XVI 


SUITE DE L'ÉTAT NOMINATIF DES PENSIONS SUR LE TRÉSOR ROYAL 


(IMPRIMÉ PAR ORDRE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE) 


PENSIONS 


AU-DESSOUS DE SIX CENTS LIVRES 


SEPTIÈME CLASSE. (Suite.) 


Ces pensions sont soumises à la retenue d'un dixième, sauf les excentions 
portées par les articles 12 et 13 de l'arrêt du Conseil du 13 octobre 1787. 


M 
Report DU TOME XIV. . . . . . . . . 3,908,843 livres. 
MABILLE DE BRONAG (Joseph de), 62. G. 1769. . . . . . . . . . . . . . .. 400 
. En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien 
lieutenant au régiment d’Artois. 
MABILLE (Demoiselle Blanchet, veuve du sieur), 54. F. 1781. . . . . , . . . 150 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, officier de la 
compagnie des Indes. 
MABILOTTE (Jean-Baptiste), 47. M. du R. 1787. . . . . . . . . . . . . . . 400 
à Sans retenue, à titre de retraite en qualité de palefrenier de la vénerie 
u roi. 
MACARTY (Demoiselle Élisabeth), 42. Af. É. 1785 . . . . . . . . . . . . . . 100 
Sans retenue, à titre de gratification annuelle, assignée sur le fonds des 
Écossais. 
MACARTY (Demoiselle Catherine), 51. 4f. É. 1785. . . « . . . . . . . . . . 100 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 
Aréporters à à à 0 0 3,509,993 livres. 


17 SÉRIE. T. XV. 1 
1x 
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REDOT ENS chatte letetat 


MACARTY (Demoiselle Jeanne), 46. 4f. É. 1785. . . . . RE NES 2 ShRTE 
Mémes motifs et considérations que ci-dessus. 


MACARTY (Eugène de), 32. G. 1785, , , , , . . . 


Lieutenant en second, avec rang de capitaine au régiment d'infanterie ir- 


landaise de Walsh; en considération du zèle et de la valeur qu'il a montrés 
à bord de la frégate américaine, le Bon-lomme-Richard, sur laquelle il a été 
blessé dans un combat qu’elle a rendu à une frégate anglaise pendant la der- 
nière guerre. 


MACARTY (François de), 46. G. 1° 1768, 300; 2° 1778, 200. . . . . . , . . . . 
Garde du corps du roi. ) k 
La première, en qualité de lieutenant réformé du régiment des recrues de 
Besançon. La seconde, en considération des services de feu son oncle. 


MACBEAN, baron de Faillic (Donald), 61. G. 1766. . . . . . . . . . . te 
Lieutenant d'infanterie étrangère, entretenu dass la garnison de Dunkerque; 
en considération &e ses services en qualité de lieutenant réformé du régiment 
royal Ecossais. : ô 
l jouit, en outre, de 400 livres d’appointements en la première qualité. 


MAC-DONALD (Jean), 30. G. 1783. . . . . . . . . . . Peter Ne ler Ére 
Sous-lieutenant au régiment de Dillon; tant en considération des services de 
feu son frère que pour lui donner moyen de continuer les siens. 


MAC-DONALD (Néel),°70. G: 1762. Re. At tee 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de lieutenänt réformé du ré- 
giment d'Ogilwy. 
MAC-DONELL-DE-LOCHGARY, 47. Af. É. 1764 et 1783. . . . . . . . . . . . . 
A titre de gratification annuelle assignée sur les fonds des Ecossais. 


MACDONOGH (Demoiselle Anne-Marie de Gore, veuve du sieur), 73. G. 1759. . 
Sans aucune retenue; en considération des services de feu son mari, ci-de- 
vant capitaine au régiment de Dillon. 


MACÉ (Antoine), 40. G. 1782. . . . . . EME EE 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 
trompette des gardes du corps du roi. 


gade d'artillerie. 


MACÉ DE MONTOURY (Demoiselle Jeanne), 63. @. 1769. . ... . ...... 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


MACÉ-DE-LAVILLÉON (Joseph), 65. F. 1770. . . . . . . . .. ot ente 
Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant se- 
cond lieutenant de vaisseau, au service de la compagnie des Indes. 


5 Sans retenue; en considération des services de feu son père, chef du gobelet 
u roi. 


MACÉ (Demoiselle Guillemette Monnié, veuve du sieur), 73. F, 1771. . «  » . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, maître calfat 
au service de la compagnie des Indes. 


ment royal Ecossais. 


MACHARD-GRAMMONT (Jacques-François), 59. F. 1783. , , , . . . . . . , , . 
Sans retenue ; ci-devant directeur des messageries à Orléans ; en considé- 
ration de ses services et à titre de retraite en la susdite qualité. 


MACHY (Pierre de), 66 LME da, 1783 nat MARNE RON CR Ut à 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de peintre du roi, 
et de l’Académie royale de peinture et sculpture. 


3,509,993 livres. 
100 


400 


500 


400 


200 


400 


400 


520 


AG 


300 


À reporter, . + 0 


3,515,613 livres. 
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MAGRINAN (Francois) Do AT E,04786. . one 
Sans retenue ; à titre de gratification annuelle, en qualité d’ancien capitaine 
au régiment de Dillon. 


MAC-KINSTOSH (Demoiselle er RÉ TER ER a ira 
En considération des services de fey son père, ci-deyant çapitaine ay régi 
ment Écossais d'Ogilwy. 


MAG-MSRON (FROmASDU TT A du R. 1780: ,., + . , . à . + à + 1 +. 
Sans retenue ; en qualité de chapelain du château de la Bastille. 


MAC-MAHON (Morgan), 61. F. 1770. : . . .. ie NO iaue DETENTE 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de capitaine de 
vaisseau au service de la compagnie des Jndes. 


MACNAB (Edouard), 48 Af. É. 1° 1762, 265 ; 2° 1773, 300. . . . . Het au 
Ci-devant enseigne du régiment royal Ecossais, réformé. 
La première, à titre d’appointements en ladite qualité. La seconde, à titre 
de gratification annuelle, en considération de ses services, 


MACNEMARA (Demoiselle Catherine), 56. M. 1767 . . . . . . . RSR E RE 
En considération des services de feu son père, capitaine de vaisseau. 


MACON-DE-MONGEFROY | rire de), 50.16 :47109 svt de tsetshfan cote arab 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Guyenne. 


MACORS (François-Antoine-Joseph-Nicolas), 45, M. 1786. . . . . rate bia 
Major du régiment du corps royal d'artillerie des colonies, avec brevet de 
lieutenant-colonel dudit corps, en considération de l'intelligence et du zèle 
avec lesquels il s’est acquitté des opérations relatives à l'établissement de la 
comptabilité, et à l'administration du corps royal des canonniers matelots. 


MACRÉ, dit Dufay (Jean), 39. M. du R. 1774. . . . ....... . are 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien postillon 


en la petite écurie du roi. 


MACSWNY (Demoiselle Marguerite), 54. &. 1783. . . . . . . . . . , . . he 
En considération des services de feu son père, capitaine au régiment irlan- 
dais de Bulkeley. 


MADALVÉE DE GARAUDÉ, 23. G. 1788. . . .. . . . . . . . . . . SRE 
Garde du corps réformé; en considération de ses services et pour sa 
réforme. 
Il cessera d’en jouir lorsqu'il sera replacé. 


MADIER (Demoiselle Dussault de Saint-Montant, épouse du sieur), 28. G. 1781. 
En considération des services de feu son père, ancien lieutenant au régi- 
ment royal Roussillon, cavalerie. 


MADRID-DE-MONTAIGLE {Philipe de. LATTES aé pe don IE TS 
Ghevau-léger réformé de la garde du roi; pour lui tenir lieu d'appointe- 
ments jusqu'à son replacement. 


MADRON (Demoiselle Anne Gailhac, veuve du sieur), 66. G. 1778. Seb ATOME 
En considération des services de feu son mari, lieutenant au régiment royal 
Roussillon, cavalerie, avec rang de capitaine. 


MAES DOUBS), 60.16.4753 et.1772,-.) 4, wie slt. ht ta. de 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son père, lieutenant-colonel du régiment de la Marck. 


MAGALLON-DE-LA-MORLIÈRE (François), SE AG TT US AE 2 se nie 
Capitaine attaché au régiment de Bourgogne, infanterie. 


MAGALLON, chevalier de la Morlière (Alexandre), 31. G. 1776 . . . . , . , . 
Sous-lieutenant réformé de la légion de Flandre, infanterie ; actuellement 
attaché avec les mêmes appointements en la même qualité au régiment Dau- 
phin, ils et pour en jouir jusqu’à ce qu’il soit replacé sous-lieutenant 
en pied, 


’ 


A TEPOTÉEP se à eue à le 


3,915,613 livres. 


200 


300 
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365 


200 


150 


354 


600 


540 


3,021,469 livres. 
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Report. 4, IN 


MAGENIS (Demoiselle Marie de), 66. G. 1° 1764, 177; 2° 1779, 150. . . . . . . 

La première, ycompris 27 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des 

services de feu son pe lieutenant-colonel du régiment de Bulkeley, irlan- 
dais. La seconde, en la même considération. 


MAGENIS Jacques), 63 4: 1734. . . 4. . : L0 : 14 . ., SUPREME PE UEEaU À 
En considération des services de feu son père, lieutenant-colonel réformé 


d’infanterie irlandaise, entretenu dans la garnison de Salins. 


MAGENIS (Demoiselle O’Donnelly, veuve en premières noces du sieur 0’Donnel, 
et en secondes noces, du sieur de), 85. G. 1° 1738, 177 ; 2° 1751, 236. . . . . 
La première, y compris 27 livres d’intérêts d’arrérages ; en considération des 
services de son premier mari, capitaine réformé du régiment irlandais de 
Rothe. La seconde. v compris 36 livres d'intérêts d’arrérages ; en considéra- 
tion des services de feu son second mari, capitaine réformé d'infanterie 
irlandaise. 
MAGNAN (Michel, chevalier de), 59. G. 1775. . . . . . ete Ne a AE 
Capitaine réformé du régiment provincial de Valence; pour lui tenir lieu 
d’un mois d’appointements jusqu’à son replacement. 


MAGNARD (Jean), 50. M. du R. 1786. . . . . SE PR mat CCRRIES AE 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération de ses services en 


que de sous-brigadier de la compagnie des gardes de la prévôté de l'hôtel 
u roi. 


MAGNARD (Pierre), 60. G. 1775. . . . . . . . . . DV ee AE DE 
Capitaine réformé du régiment provincial de Valence; pour lui tenir lieu 


d’appointements jusqu’à son replacement. 


MAGNARDIE-DE-SÉJOURNAIS (Jean), 65. @. 1766 . . . . . . ... . . . . .. 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de capitaine réformé du régi- 


ment des recrues de Caen. 


MAGNIAG (Antoine), 671-700 RE ME MON PEINE 
En considérption de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 


trompette des gardes du corps du roi. 


MAGNIEN (Claude), 78-67 tn et at CR Cite 
À titre d'anpointements de retraite, en qualité de porte-étendard au régi- 


ment royal Piémont. 


Sans retenue ; pour l’indemuiser de la charge de valet de pied de la reine, 


MAGNIER, dit Parent (Pierre), 83. M. du R. 1754. . . . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de garçon des 


pages du roi. 


MAGNIER\ (ean=Baptiste); 67.147664 CLR A ITR 
: _… de traitement annuel, en qualité de garçon des pages du feu roi de 
ologne. 


MAGNIN-DE-GAST (Gabriel de), 47. @. 1775. . . . . . . . . . . . PRICE 
Chevau-léger dela garde du roi; pour lui tenir lieu d’appointements jusqu’à 
son replacement. 


MAGNIEN, dit Chaperon (Claude), 61. M. du R. 1764. . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d’ancien palefrenier 
en la petite écurie du roi. 


MAGNY (Marie le Vasseur, veuve du sieur), 48. M. du R. 1783 . . . . . . .. 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garçon de la cuisine bouche du roi. 


MAGNY (François) 60-78 NS CE ER ER IC A RER RENE 
Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de capitaine de 
vaisseau de la compagnie des Indes. 


MAGON (Demoiselle Anne Offray M épouse du sieur), 36. M. 1774. . . 
En considération des services de feu son père, capitaine de vaisseau. 


À reporter. . + + + + + o 


3,521,469 livres 
327 


400 


403 


97 


200 


97 


400 


400 


300 


489 


100 


100 


210 


365 


218 


500 


300 


3,926,375 livres. 
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REPORE AS à de di he 0 


MAGONET (chevalier de), 48. G. 1765. . . . . . . . . . FR Re RL, ts 
Y compris 9 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services 


de feu son père, ci-devant capitaine au régiment de Berchiny, garde du corps 
du roi. 
MAGRATH (Demoiselle Françoise de), 85. G. 1715 . . . . . . . . . . . . tea 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services 
de feu son père, capitaine commandant la brigade d’Ordonnes. 


na mem En @.e + » à se 0e © °°" Sn ep hate 


MAGUIRE (Philippe), 49. G. 1789. . . . . . . . . . . VALR ES lé sm 
En considération de ses services, et pour sa retraite en qualité d’ancien 


capitaine en second au régiment irlandais de Dillon. 


MAG DDÉPNE ES ETES MN este 6 pe en le eheetd À à. 
En considération des services de feu son père, chargé des affaires du roi à 


Constantinople. 


MAHAYES (Anne Chaperon, veuve du sieur), 57. M. du R. 1780. . . . . . . . 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de pareille somme dont elle jouissait sur 
la cassette de Madame Elisabeth de France. 


MAHÉ DE BERDOUARÉ (René), 54. G. 1735 . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Capitaine réformé du régiment provincial de Vannes; pour lui tenir lieu 
d’un mois d’appointements jusqu’à son replacement. 


MAHÉ-DES-ROSIERS (Jean), 62. F. 1779... .. . . . . . . . . .. ré SLA 
Pour récompense de ses services en qualité de ci-devant commis de la ré- 


gie des carrosses de place de Paris. 


MAHICDU-COUDRAY (Pierre). /61. F. 1770. . » - . :  . : . . 1... .1.0ù .N, 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant 
premier lieutenant de vaisseau au service de la compagnie des {ndes. 


MAHÉAS (Demoiselle Genty, épouse du sieur), 59. M. du R. 1773, . . . . . . 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son père, garçon de la chambre de feue madame la Dauphine. 


MAHIER (Demoiselle Marie), 61. M. du R. 1754. . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; en considération de sa conversion à la religion catholique. 


AT ee deu + delete ue lala tete te 
_ À titre de gratification annuelle, en considération de ses services en qua- 
lité de ci-devant médecin de l'hôpital militaire de Monaco. 


MAHONY (Demoiselle Roland de Gombart, veuve du sieur), 63. G. 1779. . . . . 
_En considération des services de feu son mari, ci-devant capitaine au ré- 
giment irlandais de Rothe. 


MAHONOben/chevaller de), 25. 4f. É. 1787 . à 5 0 ne 
Sans retenue ; à titre de gratification annuelle, assignée sur le fonds dit 
des Ecossais. 


MAHUDEL (Demoiselle Louise-Charlotte Vincent, veuve du sieur), 68. F. 1779. . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien offi- 
cier de police. 


MAHY (Demoiselle Louise), 74. F. 1° 1771, 100 ; 2 1782, 100. . . . . . . . . 

La première, sans retenue ; en considération des services de feu son frère, 

capitaine de vaisseau au service de la compagnie des Indes. La seconde, à 
titre d'augmentation en la même considération. 


MAHY (Demoiselle Pélagie-Jeanne), 68. F. 1771 . . . . . . . . . . . . . . . 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


3,526,375 livres. 
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3,530,722 livres. 
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MAICHENS Uean),/59:/GU770 SR SUN UNE SATA ce 
Pour sa retraite en qualité de lieutenant au régiment de Soissonnais. 


MAIFFREDY DE ROBERNIER (Jean de), 73. G. 1781. . . . . . . . . . . . . . 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien 
chef de division de canonniers des gardes-côtes. 


MAIGE (Joseph), 51. G. 1785. . . . . . ee OA PTE D APS 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d'ancien 
porte-drapeau du régiment de Barrois. 


MAIGNAN (Nicolas) 61. du RSA EE PE CRI 


Sans relenue ; en considération de lisdiennos de ses services en qualité 
de portier des écuries du roi. 


MAIGNIEN DE MERSNAY (Claude), 68 G. 1756, . , . . ; « 

Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de : ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien cornette de mestre de camp général, 
Sa et depuis capitaine en second dans le corps des chasseurs de Fis- 
cher 


MAIGRON (Demoiselle Bonne Lourdel, veuve du sieur), 66. G. 1756. . . . . . 
Y compris 36 livres d'intérêts d’ arrérages : en considération des servicés de 
feu son mari, capitaine de porte à Saint-Omer, : 
MAÏLHAT® (François) \71. M9 du RA7B0 MU MER EEE Re 
Sans retenue ; pour l’indemniser de la charge de menuisier 'de la chambre 
de la reine, dont il était pourvu, et qui à été supprimée. 
La moitié de cette pension est assurée au fils dudit sieur Mailhat, qui en 
jouira dans le cas où il lui survivrait. 
MAILHAT (Louis-Fidèle), 20. M. du R. 1780 . : . . . . « » « J'ai Le 
A titre d'assurance, pour les motifs ci- _dessus détaillés. 


MAILLARD DE LA MALINIE (Pierre), 51. G. 1787. . . . . . . 
En considération de ses services et pour sà retraite en qualité d’ancien ca 
pitaine commandant au régiment d'infanterie de Bresse. 
MAILLARD (Jean), 52. Mtdu/R 17830 A LE ER Se TER Arc 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la petite écu- 
rie du roi. 
MAILLARD DE BOIS-S.-LYS (Joseph), 53. G. 1770. 
A titre d’appointements de retraite, en qualité de sous-lieutenant au régi 
ment de Languedoc, dragons. 
MAILLARD (Gharles), 43. @. 1787 . . : . .  . . + à 4 à ee à + + ei à 
; En considération de ses services en qualité de gendarme de la garde, ré- 
ormé 


MAILLARD DE LA MARTINIÈRE (Demoiselle Anne de), 33. G. 1774. . . : . . 
En considération des services de feu son père, lieutenant de roi, à Longwy. 


MAILLARD DE LA MARTINIÈRE (Demoiselle Gabrielle de), 34. @. 1774. : . : 
Même motif que ci-dessus. 


MAILLARD DE LA MARTINIÈRE (Demoiselle Julie de), 27. G. 1774. . . . . . 
Même motif que ci-dessus. 


MAILLARD DE LA MARTINIÈRE Jean de), 31. &. 1774. . . . . . . . . . . . . 
Sous-lieutenant au régiment de Poitou ; pour même motif que ci-dessus. 


MAILLARD DE LA MARTINIÈRE (Charles de), 26, @. 1774 . . . . . . . . . . 
Même motif que ci-dessus. 


MAILLARD DE LA MARTINIÈRE (Demoiselle Anne de), 30. G. 1774 . 
Même motif que ci-dessus. 


MAILLARD DE LA MARTINIÈRE (Demoiselle Marie de), 28. G. 1774. . . . . . 
Même motif que ci-dessus. 


MAILLARD DE CHAUTELOU (Antoine), 58. G. 1771. . . . . . . . . . . . . . 


En considération de ses services en qualité de brigadier des ‘gardes du 
corps du roi. 


À reporter, + . + , + 


3,530,722 livres. 
400 ) 


500 
360 
100 
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400 


200 
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456 


200 


3,536,038 livres. 
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MAILLARD DE LA FAYE (François), 54. G. 1763 , , . . , « . , . . . . . . 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses servi- 
ces et pour sa retraite en qualité de lieutenant des carabinfers, 


MAILLARD (Pierre), 76. G. 1763 . . . . . . . . . . . RER mu IE, 
En considération de ges servicés et pour sa retraite en qualité de porte- 
étendard des gardes du corps du roi. 


MAILLARD DE LANDRE (Gésar de), 48. G. 1771. , . . . . . . . CPR UTE A. 
A titre d’arrérages d’une pension qui lui avait été accordée en qualité de 
capitaine réformé du régiment de Lanans, dragons, et qui lui a été supprimée 
a qu’il a été remboursé du prix de sa compagnie, en conservant lesdites 
ivres. rw 


MAILLEFER (Étienne), 67. G. 1776. . . . . . . PONT OO AL VERS 
À titre d'appointements conservés, en qualité de garde du corps du feu 
roi de Pologne. 


MAILLET. (François), 36. G. 1775. . . . . . . . . . . . . . . RE 
Mousquetaire réformé ; pour lui tenir lieu d’appointements jusqu’à son re- 
placement. 


MAILLET (Louis), 81. &. 1768. , , .,... ses... 
Pour sa retraite, en qualité de porte-drapeau au régiment de Navarre. 


MAINARD DE QUEUILHE (Jean), 56, &, 1775 . . . . , . . . . . . . . . . , 
Réformé des gendarmes de la garde du roi, pour lui tenir lieu d’appointe- 
ments, jusqu’à son replacement. 


MAINTIEN (Jacques), 64. M. du R. 1774... ...:.4:44.... 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de palefrenier en 
petite écurie du roi. 


MAIRE (Anne), 75 MR TO de ou à coté rate obla) 31 0045 at die 5120 
En considération des services de feu son père, délivreur des fourrages en la 
petite écurie du roi. 


MAIRE (Françoise), 31: M du R, 1781, . 4... m0 ou ee, 
Même considération que ci-dessus, 


RE 0 ne se» à nn où nues dt e +9 © à 0 208 © 

Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 

re) sa retraite en qualité de capitaine de grenadiers au régiment de 
artres. 


MAIRE (Demoiselle Robert, veuve du sieur), 34. G. 1787. . 4 » 4 . . , . . 
En considération des services de feu son mari, ancien capitaine au régi- 
ment suisse de Sonnemberg, 


MAISON (Demoiselle Thérèse Gourlain, veuve du sieur), 54. M. du R. 1773. . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, palefrenier 
en la petite écurie du roi. 


MAISTRAL (Demoiselle Françoise Duclos, veuve du sieur), 62.M, 1770, ; , . 
En considération des services de feu son mari, médecin de la marine, à Brest. 


MAISTRAL (Noël), 44: A 1776: . . ... . . . . . . . . . . . 00 18 
En considération de ses services en qualité d'écrivain de la marine et des 
classes, retiré. 


MAISTREL (Demoiselle Louise Accouÿer, veuve du sieur), 51: G. 1778. ; » « . 
_Sans aucune retenue; en considération des services de feu son mari, an- 
cieu officier d'artillerie. 


MAIRY (Demoiselle Marie Boudif, veuve du sieur), 36. M. du R. 1786. . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
mari, portier du palais des Tuileries. 


MAIZIÈRE (Claude), 56. &. 1762. . . . . nee ete PAT rente 
Pour lui tenir lieu d’appointements, en qualité de capitaine réformé du ré- 
ment de Navarre. ; 


.…. 


3,536,038 livres. 
590 


300 


90 


150 


210 


100 


590 


200 


200 


300 
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3,941,104 livres, 
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REDON Ts le Nantes 


MALABIOU DE BOISREDON (Daniel de), 57. G. 1784 . 
En considération de ses services et pour sa retraite en ‘qualité d'ancien ca- 
pitaine en second au régiment de Guyenne. 


MALAFOSSE DE CHAUFFOUR (Jean), 60. G. 1770. . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant au régiment de Condé, cavalerie. 


MALARD (Guillaume), 37. G. 1784. . . . . . . . . . . . . . . . . 
Capitaine en second au régiment d’Austrasie; en considération de lintelli- 
gence et de la bravoure dont il a donné des "preuves dans l’Inde, et parti- 
culièrement à l'affaire du 13 juin 1783, où il a été blessé et a perdu un frère. 


MALARD (Jacques) "COMM U RMI TETE NRC EN ice 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de he des écuries du 
roi. 


MALARDEAU DE SAINT-LÉGER (Arnaud), 46. G. 1775. . . . . . . . . . . 
Chevau-léger réformé de la garde du roi; pour lui tenir lieu d'appointements, 
jusqu’à son replacement. 


MALASSIS (Julien), 77. G. 1763. 
Y compris 9%, livres d’ intérêts d’arrérages : ‘en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de commandant de bataillon de milice. 


MALATHIER (Demoiselle Marie Paul, veuve du sieur), 41. M. du R. 1787 . 
. En considération des services de feu son mari, garçon de la lingerie du 
roi. 5 


MADBRANCHB: (Nicolas) OLA MATTER CN RE En Ce ee 
En considération de ses “services en qualité d’ancien lieutenant au régi- 
ment d'infanterie de Berry. 


MALESCOT (Annet de), 52. G. 1780 et 1781. . . . . . . . . . . . , . . . . . 
Ea considération de ses services et pour sa retraite en qualité de capitaine 
commandant au régiment de Champagne. 


MALET (Antoine), 57. G. 1° 1767, 100; 2° 1775, 300. . . . . . . . . . . . . 

La première, en considération de ses services en qualité de garde du 

corps du roi, réformé. La seconde, à titre d’appointements, jusqu’à son repla- 
cement. 


MALET DE LA GARDE (Joseph), 62. G. 176424 140, 4 un Mn 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de la Marine. 


MADERTÉ Glande) IG NTI RE TA E  R Ie Ne cDetenlenile te lelelene 
Mousquetaire réformé ; pour lui tenir lieu d’appointements, jusqu’à son re- 
placement. 


MALFILATRE Le 03 MA RAT AIS ER Ne ve ter ee le ele ane 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la petite 
écurie du roi. 


MALGON (Demoiselle Offray du Gué-Lambert, épouse du sieur), 36. M. 1774. 
: Sans cp nute à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la petite 
curie du roi 


MALHACEE (Nicolas), 61. F. 1766. 
: , titre de traitement conservé, en qualité de valet de pied ‘du feu roi de 
ologne. 


MALHAN (Demoiselle Anne Hartman, veuve du sieur), 40. G. 1780. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien lieute- 
nant au régiment de Champagne. 
Cette pension est assurée à la fille de ladite dame, pour en jouir dans le cas 
où elle lui survivrait. : 


MALHERBE (Claude), 86. G. 1746. . . . . . . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de lieutenant de cavalerie: 


MALHERBE (François), 81. G. 1763. . . . . . . eee Lens Peas Dee traite 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 
lieutenant au régiment de Piémont, cavalerie. 


3,541,104 livres. 
360 


400 


300 


180 


456 


300 


472 


ADTEPODIE RS ee CNE 


3,547,760 livres. 
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MALITOURNE (Demoiselle Jeanne 40, M4 RATTLS TE EUR 65. is 
En considération de sa conversion à la religion catholique, et pour sa dot 
dans la communauté des Nouvelles Catholiques d'Alençon. 


ne (Demoiselle Françoise Daigremont, épouse du sieur), 51. M. du R. 
17 


IST OUR lee IREM ste rte sn N/le Mel stre bats 6e 0e 47e enr 


Ras retenue; à titre de retraite, en considération de ses services en qua- 
lité de musicienne ordinaire de la chambre du roi. 


MALIVYOIRE (HER), O2 UMR IBL ES US 6 Sr US io ipte 6 ee 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’huissier du 


cabinet de la reine. 
MALLARD DE LA BUSBIERE (Louis):/16: Ga LTAT on dolls some dusts ot 
Y compris 27 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son père, brigadier des gardes du corps ‘du roi. 


MALLARD DE LA BUSSIÈRE (François), 72. G.1747. . . . . . . . . . . .. 

Même considération que ci-dessus. 
MALLEBAY DU CLUSEAU (Pierre), STD 7 te Vel A Rirénat ii 
intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 


Y compris 47 livres d 
et pour sa retraite en qualité d'ancien gendarme de la garde du roi. 


MALLEBAY DE LA VIGERIE (François), 58. &. 1775. . . . . . . . . . . . . 
Réformé des gendarmes de la garde de Sa Majesté; pour lui tenir lieu 


d'appointements jusqu’à son replacement. 


MALLERET (François de), 28. G. 1781 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
En considération des services de feu son père, ci-devant capitaine au régi- 


ment de Piémont. 


MAD RTE NT TL à aie Re ie ee do 8 nid 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de second lieu- 
tenant de vaisseau de la compagnie des Indes, actuellement capitaine de brülot 


de la marine royale. 


MALLÉS (Demoiselle Jeanne-Sophie Guillemant de Beaulieu, épouse du sieur), 


31. RL send ae Le Glen Pause alle d119t 
En a isNdon des services de feu son père, lieutenant des vaisseaux de la 


compagnie des Indes. 


MADLETNACARER) RES MLIAUIR, 1779, . , ... . 0 Se à 
Par remplacement de pension de pareille somme qu l'a obtenue à titre de 
retraite en qualité de cavalier de maréchaussée de la compagnie de l’Ile-de- 


France. 


MALLET (Charles), 56. G. 1789 . . . . . . dense MER nulles 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ ancien 


porte-drapeau du régiment de La Fère. 


MALLET-DUCLOS (Étienne), 73. 6. 1782 ................. 
En qualité d’ancien sous-lieutenant de maréchaussée, avec rang de lieute- 


nant de cavalerie. 


MADLÉTAOAR OL TOR 17088 1203 à Due ais s à à où + 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération de ses services ‘en 


qualité de garde vaisselle ordinaire du gobelet du roi. 


MARÉES SAINTORSE (Henri); 51. Ge 1777. 4 + + « + + 0 8 61, 
En cousidération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 


garde du corps du roi. 


MALLET (Demoiselle CGhopard, veuve du sieur), 63. M. du R. 1780. . . . . . 
Sans retenue; à litre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, valet de pied du roi. 


MALLEVAUD Corps DRAM RÉ TBDS 000 LUEUR MES 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de garde du haras du roi. 
MÉLLENILLRN Heron) b6 16.141784, 4 . 0e 0 


En considération de ses services et pour sa retraite en qualité de lieutenant 
en premier au second régiment de chevau-légers. 


A reporter. . . . . CN 


3,547,760 fivres. 
120 


300 


300 


177 


177 


547 


365 


200 


200 


100 


150 


360 


400 


200 


400 


450 


3,552,606 livres. 
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REDON ne tetes 3,992,606 livres. 


MALLEVILLE (Demoiselle Marie), 56. M. du R. 1783. . . , . , . . « . 200 
Pour retraite, en considération de ga naissance, deg services de sa famille, 
et des circonstances dans lesquelles elle ge trouve. 


MAILLIARD (Pierre), 74. G. 1769, . . . , . muet 2 300 
En considération de ses services en qualité de lieutenant de grenadiers au 
régiment suisse de Boccard. 


MALTHER (Louis), 59. F. 1766. . . . . . . . . .. .. ... .... 500 
À titre d’appointements conservés, en qualité d’ ordinaire de la musique ‘au 
feu roi de Pologne. 


MALVIN DE MONTAZET (Jean de), 38. M. 1769. . . . . . . . .. 400 
Il a obtenu cette pension, étant garde de la marine, en considération des 
services de son oncle, ancien lieutenant de vaisseau, et de l'abandon que ce 
dernier a fait de la pension de 800 livres dont il jouissait. 


MALVIN DE MONTAZET (Jeau-Baptiste de), 36. M. 1769 : , 4, .. . ., .. 400 
Même considération que ci-dessus. 


MALVOISIN (Demoiselle Françoise Collin de Contrisson, épouse du sieur), 41. G, : 
SN SR ET SE TE SE le ns ce 54 
Y compris 54 livres d'intérêts d'arrérages : en considération des services de £ 
feu son père, capitaine de cavalerie, tué à la bataille de Rosbach. 


MALIVERT (Jean de), 51. G. 1766. . , . 300 
Capitaine réformé du régiment de recrues de Dijon : pour lui tenir lieu d’ ap- 
pointements jusqu’à son replacement. 


MAMIEL (Demoiselle Catherine de), 16. G. 1780. . M : : 150 
En considération des services de feu son père, lieutenant pour le service du 
roi au fort Nieulay. 


MAMIEL (Demoiselle Anne), 11,.@: 1780. 4 5 44m 0 0, SR 150 
Même considération que ci-dessus. 

MAMIE (Demoiselle Marie), 22016 1780 ME Re ee LR. 150 
Même considération que ci-dessus, 

MAMIEL (Demoiselle Daulnoy, veuve du sieur), 50, G. 1780. DUT 200 


En considération des services de feu son mari, lieutenant pour le service du 
roi au fort Nieulay. 


MAMIEL (Francois de) 48 PAT RTE Ce nee 354 
Capitaine réformé du régiment de la marine; y compris 54 livres d'arré- 
rages pour ses services et pour sa réforme. 


MAMIEL DE MARIEULLE (Demoiselle de la Jaille, veuve du sieur de), 72. G. 1776. 200 
à Hu St dou des services de feu son mari, lieutenant de roi de la cita- 
elle de Metz 


MANCEL (Demoiselle Dubuisson, veuve du sieur), 60. M. du R. 1770. : . 4 . 300 
En considération des services de feue sa mère, femme de chambre de Madame 
Adelaïde de France. 


MANDARNMICnED UC ASS ES ele ee cs va cm ie 300 
Sans aucune retenue; en considération de ses services en qualité de commis 
du département de la guerre. 


MANDANEMNICOIRS) 6 ATOME ER CE Or : 400 
Pour lui tenir lieu d’appointements, en qualité de lieutenant réformé du 
régiment de Nassau. 


MANDEL (Demoiselle Jeanne de), 36. G. 1779. . . . . . 200 
En considération des services de feu son père, ci-devant capitaine de gre- 
nadiers au régiment de Gschray. 


MANDEL (Demoiselle Charlotte de Goesnitz, veuve du sieur de), 74. G. 1779. 200 
En considération des services de feu son mari, ci-devant capitaine de gre- 
nadiers au régiment de Gschray. 


MANDOLX (Pierre de), 56. G. 1773. . . . . . . . . De He Rolet de 400 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité de ci-devant 
capitaine au régiment Dauphin, infanterie. 


AÉTELOn ET te de 3,558,064 livres, 
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MANEN DE LA PLANSONIE (Jean-Baptiste), 63. G. 1° 1768, 150 ; 2° 1776, 800, : à- 
Réformé des gardes du corps du roi. + 
La première, en considération de ses services. La seconde, à titre d'appoin- 
tements jusqu’à son replacement. 


MANES (François de), 52. G. 1762. , , . . . . . . . . PNR ENTE Diag - 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
en qualité de ci-devant lieutenant au régiment de Beauvoisis. 


MANGENOT (Demoiselle Élisabeth}, 69. M. du R. 1774. . . . . . . . . . . . . 


Pour lui tenir lieu de pareille somme qui lui avait été accordée par M. le 
comte d’Artois sur sa cassette. 


MANGENOT (Demoiselle Marie), 58. F. 1766. . . . . . . . . ‘. 


A titre de traitement annuel, en qualité de musicienne ordinaite du feu roi 
de Pologne. 


MANGEOT DE LA TOUCHE (Antoine), 58. G. 1775. . . . . . . . . . . . . . . 

Aide-major réformé du régiment provincial de Poitiers ; pour lui tenir lieu 

d’appointements jusqu’à ce qu'il soit replacé avec un traitément supérieur ; 
actuellement capitaine au bataillon de garnison d’Angoumois. 


MANGEOP OMR DENTS 1768. : 0. PAL 


A titre de traitement conservé en qualité d’aide de la cuisine bouche du fet 
roi de Pologne. 


MANGINNGGrar ATEN Qu R: "1789. + à + + « + + à 


Sans retenue; à titre de subsistance, en qualité de garçon maréchal en la 
petite écurie du roi. 


MANGOT DE LIGRAYE (Simon), 47. &. 1775. . . . . . . . cs ttiann TEs 
Pour lui tenir lieu d'appointements de réforme, en qualité de mousquetaire. 
IL cessera d’en jouir lors de son replacement. 


MANGOT DE LA BOULAYE (François), 54. G. 1775 
Même considération que ci-dessus. 


MANNERY (François), 66, G: 1745 .,,.4..:.:...., due 

Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages ; ancien capitaine au régiment royal 

des Vaisseaux, en considération des services de feu son oncle, lieutenant- 
colonel du régiment de Dillon. 


MANNOURY DE SALLEURS (Jean), 60. G. 1763. à à . à . à à © 4 à + « + à 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en qualité de capitaine réformé 
du régim2nt de Condé, infanterie. 
Il ne conservera que les intérêts lors de son replacement. 


MANOURY (Gharles de), 4176. 1776. . , . . . . . . . , , + + + + + «+ + 


Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de chevau-léger réformé de 
la gardé ordinaire du roi. 


Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


MANSAIS (Marie-Elisabeth-Catherine), 54. M. du R. 1776 . . . . . . . . eh. 

Sans retenue ; par remplacement de celle qu’elle avait obtenue à titré de 

subsistance, en considération des services de feu son père, cavalier de la 
compagnie de maréchaussée de l'Ile-de-France. 


MANSION DE SAINT-VICTOR (Henri de), 74. €. 1763. . 


Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages : en considération dé ges services 


et pour sa retraite, en qualité de capitaine de grenadiers du bataillon de 
milice de Joigny. 


MANSORD (Demoiselle Marie le Cœur, veuve du sieur), 50. G. 1785 . . . . . . 
En considération des services de feu son mari, ancien garde du corps du roi. 
MANSUNASIMSDeND) AAC. LR 0 sos ts mn 
Pour lui tenir lieu d’appointements er qualité d'ingénieur géographe mili- 
taire et lieutenant d'infanterie. 


A reporler, + « so « , « « 


3,558,064 livres. 


450 


37è 
150 
300 


450 


500 
200 
180 


180 


236 


354 


100 
AT? 


150 


240 


3,562,608 livres. 
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MAPATON, dit De (Jean),:70: M: du RAI NS Ce Re ee 

Sans retenue ; à titre de gratification annuelle, en considération de ses ser- 
vices en qualité de copiste de musique. 

Il a, en outre, l’assurance d’une pension de 600 livres, aussi sans retenue, 
en qualité de bibliothécaire de la musique du roi, pour n’en jouir que dans 
le cas où il survivrait à la demoiselle Chevalier, belle-sœur de son prédéces- 
seur, à qui elle a été accordée. 


MAQUART (Jean),161.:6.:2770 RM NEN EST 
Pour sa retraite en qualité de porte-élendard au régiment de Condé, cava= 


lerie. 


MAQUET (Guillaume), 85, F. {711 . . : =... 2... ut 
À titre de traitement conservé pour récompense de ses services, en ‘qualité 


de ci-devant facteur de la petite poste de Paris. 


MARAIS (Demoiselle Marie de Malebouche, veuve du sieur), 61. G. 1788. . . . 
En considération des services de feu son mari, lieutenant d’invalides. 


MARAIS (Louis), 205 du Re 1757 2 ee En 2e: 
Saos retenue ; à titre de subsistance, en ‘considération des services de feu 


sa mère, nourrice de feue Madame Marie-Thérèse de France. 


MARAIS (Demoiselle Marie), 37. M. du R. 1757. . . . . . . . . . . . . . .. 
Même considération que ci-dessus. 


MARAIS (Demoiselle Marguerite), 32. M. du R. 1757... . . . . . . . . .. 
Même considération que ci-dessus. 


MARAIS (Demoiselle Geneviève), 43. M. du R. 1757... .......... 
Même considération que ci-dessus. 


MARAIS (Demoiselle Elisabeth), 39. M. du R. 1757. . . . . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 

MARAIS (Demoiselle Augustine), 43. M. du R. 1757 . . . . . . . .. “1e 
Même considération que ci-dessus. 

MARAN (François), 69. G. 1756. . . . . . . . . . . . . ; 


Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine en second au régiment de Berry, 
infanterie. 


MARANTIN (Antoine) 0 REUTERS ER US AS RS EN se el ent 
Sans retenue ; y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération 
de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien comuissaire des guerres. 


MARANZAC (Demoiselle Jeanne de), 56. G. 1780 . . . . . . . . . . . . . 
Ps considération des services de feu son frère, sous-aide-major de Stras- 
urg. 


MARANZAG (Demoiselle Marie de), 54. G. 1780. . . . . . . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


MARAYAL  Mande), 53 ru. LIST EN LU PES de inietr 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de garçon maréchal en la petite 
écurie du roi. 


MARBOTIN (Jean), 41: G- 1183.40 0e » eee (Ne Cr I EEE 

Sans retenue ; eu considération de la bonne conduite qu ‘il a tenue dans un 

combat à bord du vaisseau le Scipion, sur lequel il était embarqué en qualité 
de capitaine en second au régiment d'Enghien. 


MARBRE (Demoiselle Marie Pommier, veuve du sieur), 77. M. du R. 1787 . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ct pour lui 
tenir lieu de celle de pareille somme dont jouissait ce dernier sur es dépenses 
du château de Choisy, où il était ci-devant frotteur. 


MORE (Demoiselle Marie de Nouaillan de la Mesan, veuve du sieur), 58. 


Y compris 48 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son mari, garde du corps du roi. 


3,962,608 livres. 
400 


300. 


580 
200 


200 


457 


300 


457 


218 


——— 


À reporter. . . . . . . . 


3,567,413 livres. 
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Report. . . .. Mae 


MARCH ARORAN ODA eue, 0e. où o 1 8 ete io le for 0 1 cale Guerra. . 
sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Bourgogne, infan- 
rie. 
MARCELIN (Demoiselle Marie de Dessus-Lepont, veuve du sieur), 33. G. 1788. . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, major du fort 
Saint-François d’Aire, en Artois. 


MARCELLIN DE MASCLARY (Claude), 61. G. 1747 . . . . . . CL D EURE 

Y compris 27 livres d'intérêts d’arrérages ; tant en considération de ses ser- 

vives que de ceux de son père, ci-devant capitaine au régiment de Lambesc, 
cavalerie. 


MARCHA DE SAINT-PIERREVILLE (François), 56. G. 1772... . . . . . . .. 
En considération des services de feu son beau-père, ancien lieutenant-colo- 
nel du régiment royal Pologne, cavalerie. dés 
Cette pension est assurée à l'épouse dudit sieur, pour en jouir dans le cas 
où elle lui survivrait. 


MARCHAIS (Etienne), 70. M. du R. 1° 1738, 166 ; 2° 1766, 30... , . . . . . . . 
La première, faisant le tiers de la somme de 500 livres, accordée, tant audit 
sieur qu’à son frère et à sa sœur, tant en considération des services de feu 
son père, garçon du gobelet du roi, que [Age l’indemniser de la perte qu’il avait 
faite de deux charges de chef de gubelet de M. le duc et de madame la du- 
chesse de Berry. ù : 
‘ La totalité de ladite pension appartiendra au dernier survivant desdits en- 
ants. 
La seconde, faisant également le tiers de celle de 90 livres d’accroissement 
de ladite pension de livres, pour intérêts d’arrérages. 
MARCHAIS DE LA GUITTONNIÈRE (Jean-Pierre), 57. M. du R. 1770. . . . . . 
Contrôleur des guerres à la suite du régiment des gardes suisses, et lieutenant 
dans le bataillon de garnison de Brie; en considération des services de feu 
son père, huissier de la chambre du roi 
Il a obtenu cette pension étant lieutenant au régiment de Vermandois. 


MARCHAND) DAME be mihe à 70e à est SA ME 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de capitaine aide-major ré- 
formé du régiment provicial de Bar-le-Duc. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


MARCHAND (Marie Saniez, veuve du sieur), 74. M. du R. 1787. . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, vétéran de la 
musique du roi. 


MARCHAND Done ÉMIS AMEEU suu mis ne douane @nviadt te 
Eu considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 
commis de la marine, au port de Bordeaux. 


Rs D Er lala re lle. à, 0.0 1 _p. 6e rare nelle nee vhs 


Sans retenue; par continuation de partie de celle dont jouissait de feu son 
mari, comme dernier survivant des enfants de Noël Marchand, ordinaire de la 
musique du roi. 


MARCHAND (Demoiselle Marie Leconte, veuve du sieur, 53. M. du R. 1781. . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, conducteur 
des voitures du vaguemestre de la maison du roi. 


MARCH UP DT POUR: 1713.00 200. . CRI 1 es RAS 
En considération de ses services comme garçon de la bouche dans la maison 
des princes, avant leur mariage. . 


MARCHAND (Demoiselle Anne), 76. M. du R. 1723. . . . . . . . . . _ . . E 

Cette pension faisant partie de celle de 720 livres accordée sans retenue 

tant à ladite demoiselle qu’à sa sœur, en considération des services de feu 
leur père, ordinaire de la musique du roi. 


3,967,413 livres. 
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3, 574,989 livres. 


44 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 avril 4790. — Pensions.] 
Report. » + 50 0 » 3,574,989 livres. 


MARCHAND (Demoiselle Angélique), 84. M. du R. 1723. . . . . . sCÉERede Le 180 
Mémes motifs que ci-dessus. 
MARCHAND (Demoiselle Guillemette de Livois, veuve du sieur), 67. F. 1770. 300 


Ea considération des services de feu son mari, premier lieutenant de vais- 
seau de la compagnie des Indes. 


MARCHAND (enr D 61 RAT et, 2, te ar elle cime te de 400 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant ofli- 
cier de port, au service de la compagaie des Indes. 


MARCHANT (Charles de), 63. G. 1768. . . . . . . . . . , . , . . . . + . . 400 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment ‘de Champagne. 
MARCHANT (Demoiselle Nicolle Barbur, veuve du sieur), 62. F, 1766, , , . 300 


En considération des services de feu son mari, valet de chambre du feu roi 
de Pologne. 


MARCHANT (Demoiselle Belleville, veuve du sieur), 78. F. 1770. . . . . . . 200 
- Sansretenue; en considération des services de feu son mari, lieutenant de 
vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


MARCHANT DE LIGUERIS (Demoiselle Marie), 39. M. 1769. D NME 200 


Ea considération des services de feu son père, ancien capitaine de troupes 
au Canada. 


MARCHANT DE LIGUERIS (Demoiselle Marguerite), 38. M. 1769 . . . . . . . . 200 
Même considération que ci-dessus. 

MARCHAUX, dit Marchand (Jean-Baptiste), 46. M. du R. 1781. . . , . 400 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité de garçon de la fruiterie ‘dy roi, 

MARCHOT (Joseph), BIG MATE RU EN ATEN ARR NE ne 360 


Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualilé 
de sous-lieutenant de grenadiers du régiment Dauphin. 


MARCILLE (Marie Perrier, veuve du sieur), 67. M. du R. 1786. . . . . . . . 150 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garde-rigoles des étangs du Perray. 


MARCO (Demoiselle Catherine de Muller, veuve du sieur), b0, G. 4780 . , . , , 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine 
commandant de grenadiers du régiment de Nassau. 


MARCO (Joseph), O2 GO EN eee ose MR Le 300 
Commissaire ordinaire des guerres ; à titre de ‘gratification annuelle, en 
considération de ses services en qualité de commis du département de la 
guerre. 


MARCOUR(HeDr) 48 CAT TT ENS CO a Se ne lat aie à: 500 
En considération de ses services en qualité de contrôleur réformé de Vho- 
pital militaire de Valenciennes. 


MARCY SESIGNY (Demoiselle Marie de Quinquet, veuve du sieur) 46. G. 1781 . 300 
Saus retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine en 
second au régiment de Touraine. 


MARÉCHAL, dit Paisible (Demoiselle Soyer, veuve du sieur), 62. R. du M. 1773. 400 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, maître de 
guitare de Mesdames de France. 
Cetie pension est assurée aux deux enfants de ladite dame, pour, par eux,en 


Jones à raison de 200 livres chacun, dans le cas où ils survivraient à leur 
mère 


MARÉCHAL DE BERNOVILLE rente LA RE TE OT Ca hote 500 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
de lieutenant en premier au régiment royal Navarre, cavalerie. 


MARÉCHAL (Antoine), 69. M. du. R. 1114... .. . . . . . .. 466 


Saus retenue; en considération de ses services comme palefrenier en la petite 
écurie du roi. 


À reporter, « + « + « + +  3,980,735 livres. 
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MARECHAU DE CORBEIL (François), 61. G. 1763. . . . . . . . ue re 
Y compris 54 livres d intérêts d'arrérages ; en qualité de capitaine réformé 


du régiment royal, infanterie. 
Il ne jouira que des intérêts lors de son replacement. 


MARÉCHAUX (Gabriel), 56. M. du R. 171 . . . . . . . Ége ie Te 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de garde de la ca- 
pitainerie de Fontainebleau. 


MARESCHAL (Jean), 63. F, 1779. . . . . . . . DRE PS OR NE 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien rece- 
veur de la régie des cartes, à Beauvais. 


MARESCOT, dit l’Espérance (Charles), 46. M. du R. 1789 . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; en considération de l’ancienneté de ses services comme por 
tier des écuries du roi, à Versailles. 


MARESCOT (Demoiselle de Grieu, veuve du sieur), 73. G. 1755 . . . . . . . . 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services 
de feu son mari, sous-brigadier des chevau-légers de la garde du roi. 


MARESCOT gr eg 50. M du R. 1° 1781, 100; 2° 1784, 456 . . . . , 
Palefrenier de la petite écurie du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, àätitre de retraite. 
L'une et l’autre sans retenue. 


MARESCOT, dit l’Espérance (Pierre), 49. M. du R. 1771.....,..,. Sr: 
Même considération que ci-dessus. 


MAREST DE BOISGUIGNON (Demoiselle Guérard, veuve du sieur), 93. G. 1761. . 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son mari, maréchal des logis des gendarmes de la garde. 


MARET, dit Neveu'(Pierre), 58: Mdu R. 1767 . . . , .., , , . . , , . ., 
Sans retenue; en qualité de grand valet de pied de feue madame la Dau- 
phine; laquelle pension faisant partie de la somme annuelle de-600 livres, 
accordée à dix valets de pied de cette princesse, pour lui tenir lieu de par- 
tie des récompenses dont ils jouissaient en ladite qualité. 
MARET, dit la Joie (Jacques), 66. M. du R. 1781 . . . . . . . . . à HAT de 
a retenue; pour sa retraite en qualité de garçon vaguemestre de la mai- 
son du roi. 


MARET, dit le Pasteur (Geoffroy), 60. M. du R. 1767... . . . . . . . . .. 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de garçon d’attelage 
de l'écurie de feue madame la Dauphine. 


MARETEE (Enanenie) MA TUUREAT18", 0 67, 1 NC PAS A RAMES 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de menuisier ma- 
chiniste des menus plaisirs du roi. 


MARETTE, dit la Garenne (Nicolas), 56. G. 1° 1764, 134; 20 1766, 200 . . . . . 
Maréchal des logis des gardes du corps du roi. 
La première, y compris 14 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de 
ses services. 
La seconde, à titre de gratification annuelle, en la même considération. 


MARGERET (Demoiselle Françoise Pujol, veuve du sieur), 80. G. 1762. . , . . 
En considération des services de feu son mari, ci-devant capitaine au régi- 
ment de Bretagne, cavalerie. 


MARGERIE (Philippe), 68. M. du R. 1769. . . . . ...... hante e 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de palefrenier de 
l'écurie de feue madame la Dauphine. 


3,980,735 livres. 
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3,586,091 livres. 
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MARGUERIE (Charles), 52. F. 1781. . . . . . . . . . . . . 400 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de ci-devant com- 
nc - de la med des cartes pour l'Ecole rovale militaire. 
er lors de son replacement. 


MARIE (eun, cheualier), 09..6 2128 55 - mécrens de ce ii 300 
Capitaine de grenadiers au régiment provincial d'Auxonne, artillerie, et ci- 
devant capitaine réformé du régiment de recrues de 


MARIE (lens), 66. M. RS den Ne Fureur es 300 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de palefrenier du baras du roi. 
MARIE-D'AVIGNEAU (François), 33. &. 1786. . . . . « . . « « . « . TE 200 


Capitaine de remplacement dans le régiment de Conti, dragons. 
Ssas reteaue; laquelle pension lui a été accordée en considération des ser- 
vices de feu son aïeul, ancien capitaine au régiment de Beauce. 


MARIE Gean) 13.2 ue TT M Die ciate date da RARE 50 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, employé aux 
menus plaisirs du roi. 


MARIE (Gotilde), 16. KL. du R. 17835. : - © an pue Gt. sofa uses 
Mème considération que ci-dessus. 
MARIE (François), 14. M. du R. 1783. . . .. _ . ... . . . . . . . - . 50 
Méme considération que ci-dessus. 
MARIR rs chevalier), 49. 1° 1768, 300; 2° 1775, 105 . . . . . . . . . . . 405 


La première, à titre d'appointements en qualité de capitaine réformé du ré- 
giment de recrues de Paris. La seconde, pour lui tenir lieu d’un mois d 
pointements en qualité de capitaine réformé des grenadiers provinciaux 
régiment d’Autun; pour en jouir jusqu'à son replacement. 


MARIR, dit Aumont (Jacques), 56. M. du R. 1766 . . . . . . . . . . . . . . 300 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de palefrenier en 
la petite écurie du roi. 


MARIE, dit Val (Étienne), 70 M. du R. 1767... .............. 38 
Sans retenue; pour lui tenir lieu des récompenses et pl dont il jouissait 
en qualité d'aide de cuisise de feue madame la Dauphin 


MABIEN (Théodore de), GES 2702. 0 CV CSN AL. MT REUS de 400 
A titre d’appointements en qualité de capitaine réformé du régiment royal 


MARIETTE DE MONTGARDE (Demoiselle Anne), 21. &. 1780. . . . . . . . . . 300 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, maréchal de - 
camp, aide-major en chef des chevau-légers de la garde du roi. 


MARIETIE (Micobe), 57: "IE du RIT NS ONE OS, etre 120 
Sans retenue pour sa retraite en qualité de garçon de la pourvoirie du roi. 

BARIENT (Micoks), 27. L'œ R ARTS. US ER re RE ee - = 300 
Sans retenue; en qualité de palefrenier en la petite écurie du roi. 

MATIENT (Paul de), 50. €. FFE SR SR PE TERESA TS PRE EE A ” 400 


À titre d'appointements de retraite en qualité ns lieutenant, avec rang de 
capitaine, au régiment de colonel général, dragons 


MARILLIER DE LA FORGE or GC. . DORE ET 354 
Y compris 54 livres d'intérêts d'arrérages; en. qualité de capitaine réformé 
du régiment royal Barrois. 

nr dit R Vigne (Rén6), GEAR 1787. © 2 -. -- 212 0000 457 


Sans retenue; à titre de retraite comme palefrenier en la grande écurie du 
roi. 


Report. . . .....::  3,590,751 livres. 
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MARIN AE nn ne On SE mont 
ine commandant au 


Sans retenue, en 0 7 gp sec lequel i s'est livré aux détails 
AE AT UE NS eisliie dons loi régimes 


MABIN-DESBOULIÈRES DE DE GÈNE ro, 1. CE.  . « 
gear rephrt mem Armagnac. 

” Sans retenue; en considération de sa bonne conduite à l'expédition de l'ile 
a 


MARIN, bla ondes pd og DRAM... te AE 
rs. Sans retenue; à ütre de retraite en qualité de palefrenier en la grande écn- 
rie du roi. 


MARIN (Demoiselle Angélique), 33. G. 1783 . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considéralion des services de feu son père, chirurgien- 
mois de PRISE difliee ds Bagues. 
as + ee NAhoptaut RDC RTE 
d’arrérages d’une pension qui avait été accordée en qualité 
de is ler rires de mms de Sono et qui lui a été supprimée 
le jour de son replacement dans ledit régiment. 
MARIN (Jacques), A SU Re unes end TT : 
Pour lui tenir ñ lieu d’appointements ea qualité de mousquetaire réformé. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


nr "5 AUS minis + nel be OUR TOC 3 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de sommier de la 
chapelle de la reine. 


nn — D eo = 0» HAT tds he 
En considération de ses services qualité de ciderant lieutenant des 
troupes de la 


MARION (Demoiselle Guérard, ones à sm), 41. G. 1778 et 1780. . . . . . 
considération des serres r Rob APN SRE RER 


Ë parer ve ca 
la compagoie des In 
op mem d Docie à no 


ni - ON NN ét NS TS RITES TE EAN CE. 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de retraite, en qualité de pélissier en la 
cuisine bouche du roi. 


Sans retenue ; à à titre de sub:istancz, ea considération de ce 
la matière variolique pour l'inoculation de Madame fille du roi, et de 


MARITAN MARIE % Eee g apase mg Lune ie 
A. +. i tenir temen en quali capitaine d'infanterie et 
de me til compagnie d'élèves de l'École militaire. 


mm ee : 1771 OPERA EIERTE 
pour retraite, en quali lieutenant au régiment 
Ph eme pe 


3,590,751 livres. 
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RÉUNIE RENE 


MARMANDE DE TOURVILLE (Frédéric), 66. G. 1° 1765, 212; 2° 1772, 300. 
Ancien gendarme de la garde du roi. 
La première, y compris 120 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de 


de ses services. La seconde, pour sa retraite. 


MARMET (Claude), 30. M. du, R. 1784... 5 29 NU RL 
Sans retenue; en considération des services de son père, sous- directeur de 
la manufacture royale de porcelaines établie à Sèvres. 


MARMET (Demoiselle Marie), 25. M. du R. 1784... ., . . . . , . , . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


MARMET (Louis) COM UUR ATOM en ete me metre 0e 
Même considération que ci-dessus. 


MARMIER (Demoiselle Jeanne), 68. @.. 1741 . . . . . . . . . . . . ... . . . 
Sans retenue ; y compris 27 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération 
des services de feu son père, capitaine des grenadiers au régiment royal Vais- . 


seaux. 


MARMOT (Jean), 61 FA TSS ER M el net aelt Det ea 
Sans retenue; à titre de retraite, pour récompense de sès services, eh qua- 
lité d’ancien garçon de caisse de la trésorerie des revenus casuels. 


TE dit la Pierre (Demoiselle Marie Fauveau, veuve du sieur), 55. M. du R. 


A titre de subsistance; en considération des services de feu son mari, gar- 
çon d échansonnerie commun du roi. 


MARNIX (Pierre), 54. &. 1766 . . . . . . . . . . . . . . . . . . + . + « + 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien 


capitaine au régiment de Chartres, cavalerié. 


MAROIX DE LA MAZOURIES (Pierre), 63. &. 1767 . . . . . . . . . ... . . . 
Pour sa retraite, en qualité de ci-devant cornette au régiment royal Étranger, 


cavalerie. 
MAROLLE (Demoiselle Marie), 54. M. du R. 1760. . . . . . . . . , . . . . . 


Sans retenue; en considération de ses talents pour l'instruction, et pour 
lui servir de dot dans la communauté des Nouvelles Catholiques de ‘Caen. 


MAROLLES (Demoiselle Dorothée), 82. M. du R. 1760. . . . . . . . . . . . . 
Y compris 54 livres d’iutérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son père, écuyer du roi. 


MAROLLES (François-Philippe de), 15. M. du R. 1784. . . , . . . . . . . . 
En considération des services de feue sa mère, femme de chambre de la 


reine. ENT 
MAROLLES (Louis-Jean de), 10. M. du R. 1784 . . . . . . A ataets mt C cac 


Même considération que ci-dessus. 

MAROLLES (Louis), 10. M. du R. 1784, . . . . . . . . . . . . . . . mat) à 
Même considération que ci-dessus. 

MAROPAM CEA) 6 RTE EN Le dual ane de nn set 


Sans retenue, pour récompense de ses services, en qualité de ci-devant lieu- 
tsnant de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


MARQUÈSE (Demoiselle Marie-Anne), 64. M. 1746 . . . . . . . . .. .. 
Y compris 27 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services ‘de 
feu son père, enseigne de galère. 


MARQUETTE D’AUTHEVILLE DE MARCY (Jean), 72. G. 1182. . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment de Berry, infan- 


ierle. 
Cette pension est assurée aux deux fils dudit sieur, pour en jouir à raison 
de 200 livres chacun, dans le cas où ils survivraient à leur père. 


MARQUETTE DE MARCGY (Demoiselle Marie), 72. G. 1782 . . . . . . . . . . . 
: En considération des services de feu son père, capitaine au régiment de 
ouraine. 


Ponsions.] 
3,595,941 livres. 
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3,602,088 livres. 
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MARQUIS (Demoiselle Julienne Souverain, veuve du sieur), 81. M. du R. 1771, 
En considération des services de feu son mari, garçon du gobet du roi. 


MARRON DE BELVEY (Marie-Agricol de), 67. G. 1755 . . . . . . . . . . . è 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 


et pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment de Condé, in- 


fanterie. 


MARS (Charles) de), 48. G. 1783. . . . . . . . . . d'en Déc us sant es 

Sans retenue; anciea capitaine réformé du régiment provincial de Sens; 

pour lui tenir lieu d’appointements, en qualité de sous aide-major de l’École 
royale militaire. 


MARSANI(Martinrde)/26916. 1758 . . . . . + , 4 à à + + à: + ee + + 


Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 


feu son oncle, ci-devant capitaine de grenadiers au régiment d'Auvergne. 


MARSOULIER DE MONTAUT (Jean), 65. G. 1765. . . . . . . . CAE ME ar VAE 
À titre d’appointements, en qualité de capitaine réformé du régiment de 
l'Ile-de-France. 


MARTEL (Pierre): MO MAT à de «à, mo osinve e een eue 8 pie + 
En considération de ses services en qualité d’ancien écrivain de la marine, 
en Canada, et depuis pourvu du titre de commissaire de la marine, 


MARTEL (Paul), 89. M. du R. et G. 1° 1776, 300; 2° 1775, 200, , . . . . . ., 

La première, en considération de ses services, en qualité de garçon de la 

fruiterie du roi. La seconde, en qualité de concierge de l’hôtel des gardes du 
corps de Sa Majesté. 


MARTEL (François), 49. M. du R. 1781 . . . . . . . shbartbenien ts Ru se 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité de garçon du gobelet du roi. 
MARTEL (ORNE ONE NA TBS An enr, SUR cost eee db Vase iande Luts 


En. considération de ses services et pour sa retraite en qualité de ci-devant 
mousquetaire. 


MARTELMAIPE der), LTD... es 00) où où 09 ee MORE: 
Pour lui tenir lieu d'appointements, en qualité de gendarme réformé de la 
garde du roi. 
Gette pension sera supprimée lors de son replacement. 


MARTEL (Rolland de) A8 764 77btas nt 5 sue lat ane hatisns ie Le fe 
À titre d’appointements, en qualité de mousquetaire réformé. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


MARTIAL (Marie Régnault, veuve du sieur), 68. M. du R. 1763 . . . . . . . , 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, garçon de la 
fourrière dans la maison de feu M. le Dauphin. 


MARTIAL DE BRETTES DE LA MOTHE Comp JU: a TIDO Bar es ne 
: En considération de ses services en qualité de chevau-léger de la garde 
u roi. 


MARTIENS DE LAGUBAT (Thomas), 47. G. 1775 . . . . . 4 . . . « « « . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de mousquetaire réformé. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


Gette pension sera supprimée lors de son replacement. 


MARTIN FENOUIL DE SOUCHY para se Soint-) 91: GTR le ohne ts 506 
A titre d’appointements, en qualité de garde du corps réformé. 
Us seront supprimés lors de son replacement. 


MARTIN (Toussaint), 29. M. du R. 1788. . . . . « . CREME ne. 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de palefrenier des attelages de 
l'écurie du roi. 


MARTIN (Demoiselle Marguerite Fournier), veuve du sieur, 58. M. du R. 1773) . 

Pour remplacement de pareille somme qui lui avait été accordée en consi- 

dération des services de feu son mari, brigadier de la compagnie de maré- 
chaussée de l'Ile-de-France. 


A reporter. + « + + « « « 
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MARTIN (Laurent), 46. M. 1776. . . . . . . A AR ARE An CM 200 
En considération de ses services en qualité de ci-devant écrivain de la ma- 
rine et des classes, actuellement commis dans les bureaux du port de 
Toulon. 
MARTIN (Blaise), 25: Nu RTS SN RS NE NE 200 
. Sans retenue; pour sa retraite, en qualité de garçon du petit-commun 
u roi. 
MARTIN (Demoiselle Catherine Fontaine, veuve du sieur), 76. M. du R. 1768 . . 200 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de pareille somme, dont elle jouissait sur 
les aumônes de la feue reine ; en considération des services de feu son mari, 
porteur employé dans les cuisines. 


MARTIN' Catherine Lebé, veuve du sieur), 45. G. 1782. . . . . . . . . . .. 100 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, brigadier de 
maréchaussée, tué en poursuivant plusieurs scélérats. 


MARTIN DE BONSONGE (Charles), 52. G. 1762. . . . . . . . . . . ... è 372 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en qualité de capitaine réformé 
äu régiment de Bresse. 
Cette pension sera supprimée lors de son replacement. 


MARTIN (Louis), 52. M.1du RTS TEEN EN TE ET RUE. 457 
Pour sa retraite, en qualité de palefrenier en la petite écurie du roi. 

MARTIN DE SAINT-JEAN, 30. M. du R. 1787 . . . . . . . . . . . . . . . .. 365 
Sans retenue; à titre de retraite, en la même qualité que ci-dessus. 

MARTIN (Joseph), 53. M. du R. 1787 . . . . . CSP EE MEET ON CORNE 547 
Sans retenue; en qualité de frotteur du château de la Muette. 

MARTIN (Anne Dulin, veuve du sieur), 65. M. du R. 1788. . . . . . . . . .. 400 


Eu considération des services de feu son mari, garçon de la chambre de 
feue Madame Sophie de France. 


MARTIN DE LA BASTIDE DE NANCIAT (Demoiselle de Londeix de Vérac, veuve 


du sieur), 54. F. 1765. . . . . . . . . . OO NT CE TE MUC LEA PRE 200 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien garde 


de la manche du roi. 
MARTIN DE SAINT-MARTIN (Claude), 64. G. 1748. . . . . . . . . . . . . .. 150 
Pour lui tenir lieu d’appointements, en qualité de lieutenant réformé du 
régiment de Boufflers Wallon. 
MARTIN (Esprit), 50. M. 1° 1779, 200; 2° 1780, 200 . . . . . . . . . . . . . . 400 
Gi-devant écrivain de la marine et des classes, et ensuite commis dans les 


bureaux du port de Toulon. ; 
La première, en considération de ses services en la première qualité. La 


seconde, en qualité de commis dans lesdits bureaux. 


MARTIN (François), 81. F. 1766 . . . . . . UE RS LA RME ue 8 360 
À titre de traitement conservé, en qualité de garçon d'attelage des équi- 


pages du feu roi de Pologne. 
MARTIN DE GABIAC (François), 65. 6.1 1769. 5. ,  , . . no 0. . 200 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité de ci-devant 
garde du corps du roi. 


MARTIN DE LA ROQUE (François), 72. G. 1768. .....,.., ..... 250 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 
MARTIN DE FONTENELLE (François), 62. G. 1737... . . . . . . . . . . .. 118 


MARTIN/(Gharles) 61. GMAO GLEN ER Ne EN R ET- 250 
Ci-devant écrivain de la marine et des classes, actuellement commis dans 


les bureaux du port de Rochefort, en considération de ses services en la pre- 
mière qualité. 


a 


A reporter. ... .. . ,. 3,612,678 livres. 
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MARTIN DE LA BLANCHARDIÈRE (Guillaume), 38. M. du R. 1784. , . . 
à 4 retenue ; à titre de retraite, en qualité de fourrier en la petite ‘écurie 
u roi. 


MARTIN-DUMOULIN (Jacques), 78. M. du. R. 1774. z 
Sans retenue; en considération de ses services en ‘qualité d’ancien pale- 
frenier en la petite écurie de Sa Majesté. 


MST DE BOURDAINVILLE DUMESNIL (Jacques), 62. G. 1° ST 150; 2° 1775, 
Ce ES réformé « de la garde ordinaire ‘du mi ann dé Le 
La première, en considération de ses services. La seconde, à titre d’ap- 
pointements de réforme. 
Gette pension sera supprimée lors de son replacement. 


ART O Len BERNY DE MÉROGER (Jacques-François), 58. G. 1° 1765, 24; 
La pa ARE provenant d' une année mise en rente viagère d’une pensioz 
de 400 livres, qui lui avait été accordée en considéralion de ses services et 
pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de La Fère, et qui a été 
convertie en appointements le jour qu'il a été attaché, en qualité de capitaine, 
à l'École royale militaire. La seconde, en considération de ses services en celte 
dernière qualité. 


MARTIN (Jacques), 52. G. 1784 . . . . . . . . ARTS UNE Me fe PL EM AE 4 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien 
porte-drapeau au régiment de Toulon. 


MARTIN DE LA GARIÈRE (Jean), 77. G. 1737. . . . . . . . . . . . . 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
en qualité d’ancien lieutenant au régiment d'Auvergne. 


MARTIN DE LAUNAY DELA CARTE. (Jean),65: G, 1714. . DEN 18 1e 
A titre d'appointements; ve sa retraite, en qualité de capitaine de grena- 
dirs au régiment provincial de Châteauroux. 


MARTIN (ean-Baptiste), 87. &. 1779. .« . . . , . . , 40.14. 2 (otenst ee 
En considération de ses services en qualité de peintre des batailles du roi, 


MARMINGESD) ASTM TS Anh à de nes tel ie it exo le 
Sans retenue; à titre de traitement conservé, en qualité de premier valet d2 
pied de feue madame la princesse Christine de Saxe, tante du roi. 


MARTIN DE LA BROUSSIÈRE (Jean), 55. G. 1774, . . . . . . . . . . . . . 
Garde du corps du roi; en considération des services de feu son oncle, Dri 
gadier, ci-devant lieuteaant-colonel du régiment d'Anjou. 


MARTIN, dit Saint-Martin (Jean-Jude), 42. M. du R. 1782. . . . . . . . . . . 
cg retenue; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la grande éc - 
rie du roi. 


MARTIN DE CROISSAINTE (Jean-Louis), 77. M. 1781 . . . . . . . . . . 
En considératior de ses services en qualité de procureur du roi en la prévôté 
de la marine, à Marseille. 


MARIN Roma A TT ee vostsu qu ere tie nes, 04 

Sans aucune retenue; pour en jouir à compter du jour où cesseraient les- 

dits appointements que lui payait la compagnie des Indes, en qualité de gar- 
çon de bureau employé pour le service de ladite compagnie. 


MARTIN DE BRETTEVILLE (Jeanne), 39. M. 1776. . . . . . . . . . . . . . . 
En considération des services de feu son père, écrivain dela marine, retiré. 


MARTIN (Joseph), 52. M. du R. 1° 1769, 100; 2 1774, 456. , . . . . . , . . 
Ancien palefrenier en la petile écurie du roi. j 
La première, sansretenue, en considération deses services. La seconde, aussi 
sans retenue, en la même considération. 


3,612,678 livres. 
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MARTIN DE GARS (Louis), 0. MOT Ten re PCT ET 
Enseigne de vaisseau, retiré; ‘en considération de ses services et pour sa 
retraite. 


MARTIN (Demoiselle Marie Vial, veuve du sieur), 60. G. 1779 . 
En considération des services de feu son mari, aide-major du ‘fort ‘des Téles 
de Briançon. 


MARTIN (Demoiselle Jeanne Pellerin, veuve du sieur), 92. M. 1746. EE 
En considération des services de feu son mari, commissaire de la marine. 


MARTIN (Demoiselle Marie Potier, veuve du sieur), 56. M. du R. 1781 . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garcon du gobelet de Mesdames de France. 


MARTIN (Demoiselle Marie-Marguerite Mathon, veuve du sieur), 42. M. du R. 1785. 
Sans retenue, à titre de subsistance; en considération des services de feu 
son mari, palefrenier en la petite écurie du roi. 


MARTIN DE JONVILLE (Michel), 66. G. 1776 . . . = 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité de brigadier 
de la gendarmerie, avec rang de capitaine. 


MARTIN (Pierre):65. MIT RU RTB ale e aR ele eelaletiie ielel es tele Le 
us retenue; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en ja grande écu- 
rie du roi. 


MARTIN DE NANTIAT (Pierre), 43. G. 1775. . . . . 
Pour appointements de réforme en qualité de capitaine aide-major du Tégi- 
ment provincial de Limoges. 
Ces appointements seront supprimés lorsqu'ilsera replacé avec un traitement 
qui leur soit supérieur. 


MARTIN DU FOISSAG (Jean), 49. G. 1788. . . . . . . . ME 
Pour traitement de réforme en qualité de brigadier des ‘gendarmes du corps 
réformé de la gendarmerie. 


MARTIN DE LASSUSIÈRE (Pierre), 60. G. 1763 . : : 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages, en qualité de ‘capitaine réformé 
au régiment de Touraine. 
I1ne conservera que les intérêts lors de son replacement. 


MARTINE (Jean), 77: G. 191761, 430: 294768; S00M MOMENT 
Ancien porte-étendard des gardes du corps du roi. 
La première, y compris 30 livres d’intérêts d’arrérages ; en considération de 
ses services. La seconde, à litre d’appointements de retraite. 


MARTINEUDIAude) VOS MIE CLR Se ch rite 
En considération de ses services en qualité de lieutenant avec rang de capi- 
ne au régiment suisse d’Aulbonne. 


MARTINPREY DE VILFOND (Georges), 73. G. 1749 . - 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de ‘capitaine réformé du ré- 
giment royal Barrois. 


MASCLE (Demoiselle de Blau, épouse du sieur), 50. F. 1750 . . 
En considération des services rendus par la feue dame de Blau, son ‘aïeule. 


MASGONTIER (Guillaume), 30. M. du R. 1786. . . . . . ; 
En considération des services de feu son père, garçon ordinaire de la cham- 
bre de Madame Adélaïde de France. 


MASSANT DE PLANET (Jean), 74. G. 1746 SUV TAN SE PAT Re 
Ea considération de ses services et pour sa retraite en ‘qualité d’ancien ca- 
pitaine commandant au régiment de Quercy. 


MASSANES (François), 47. G. 1775 . . . . . . . . . . . . . . . . . . + . . 
Pour lui tenir lieu d’un mois d’ Pope de réforme en qualité de ca- 
pitaine du régiment provincial de Montpellier. 
Il cessera de jouir de ces sn Pr s’il vient à être replacé. 


A reporter. . ee 
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MASSART (Demoiselle Marie Crain, veuve du sieur), 46, M. du R. 1787. , . 


Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, charron de l'écurie de la reine. 


MASSE (Antoine), 27. M. du R. 1784 . . . . . RIM a te 2 12 HP 
Sans retenue, à titre de retraite, en qualité de muzette du Poitou en la 


grande écurie du roi. 


MASSÉ (Denis), 64. M. du R. 1° 1777, 200; 2° 1789, 200. . . . . . . . . . . . 
Cocher du roi en la petite écurie. L 
La première, en considération de ses services. La seconde, à titre d’augmen- 
tation, en considération de l'ancienneté et de l’exactitude de ses services. 


A titre d’appointements en qualité de ‘chirurgien major de l'hôpital militaire 
de Landau. 


MASSE AE LT à à à + + oo «+ + NMIIeRENTYE Valle Lept LCR 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
et pour ga retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment de Foix. 


MARSILLAN (Joseph), 68. M. 1758. . . . . ASP IQRE UE PPS MN SANT 

En considération de ses services dans la marine, en qualité de ci-devant lieu- 

tenant de vaisseau, actuellement prêtre-prévôt-coadjuteur du chapitre de Saint- 
Didier d'Avignon. 


MASSILOS (Jean), 67, G. 1788.. . . . . . . . : . . . + Riel At +, SHURrES 
A titre d’appointements pour retraile en qualité de lieutenant au régiment 
de Clermont, cavalerie. 


EY ae 5 9.7 eft SF TS 


MASSON DE LA SAUZAYE (Auguste), 49. &. 1782., . . . . . . . . . . . . , 
En considération de ses services et pour sa retraite, en {qualité d’ancien 
capitaine commandant au régiment de Berry, infanterie. 


MASSE PARU OR ELITE ee es ne 0 + 0 © à de pat ete 
A titre d’appointements de retraite en qualité de lieutenant au régiment 
royal Étranger, cavalerie. 


MASSON DE BELLEFONTAINE (Jean), 52. G. 1780., . . . . . . . . . . . . . 
Gapitaine réformé du régiment provincial de Châteauroux. 
Cette pension sera supprimée lorsqu'il sera replacé avec un traitement qui 
lui soit supérieur. 


MASSON (Demoiselle Marie Colas, veuve du sieur), 61. M. du R. 1778.. . . . . 
En considération des services de feu son mari, en qualité de garçon de la 
fourrière dans la maison de M. le Dauphin, jusqu’à son avènement au trône. 


MASSOUGE DE LA TOUR (Demoiselle Marie), 36. G. 1780 , . . . . . . . . : . 
En considération des services de feu son père, mestre de camp commandaa: 
une brigade du régiment des carabiniers, tué à la bataille de Greveldt. 


MASSUE (Demoiselle Marie Miré, veuve du sieur), 64. M. du R.. . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, porteur en la 
cuisine-bouche du roi. 


MATERNE (Pierre), 67. M. du R. 1787. . . . . . PUS eee ein 
_Sans retenue; à titre de subsistance, en considération de ses anciens ser- 
vices en qualité de chapelain de la chapelle du roi au château de Choisy. 


MATERNE NOR OU MIT es 2 2 desc à « à Dpt hu Le 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de saus-lieutanant réformé 
du régiment de la Marck. 
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MATHAN (Demoiselle Marie le Berseur de Fontenay, épouse du sieur marquis 
de),:50. M. du R. 1100: rats usb e lea ne: LPO ERA AE ANS 500 
À titre d’iademnité de ses droits sur les iles de Saint-Marcouf en Cotentin, 
qui ont été destinées à faire faire la quarantaine aux vaisseaux qui abordent 
sur les côtes de la Normandie. 


MATHAREL (Jean-Baptiste), 42. G. 1775 . : NCA TE EE Er © 210 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de chevau-léger réformé. 
Cette pension sera supprimée lors de son replacement. 


MATHAREL (Armand de), 46. G. 1768. . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 
Pour lui tenir lieu d'intérêts d’arrérages d’une pension qui lui avait été 
accordée en qualité de capitaine réformé du régiment du commissaire-général. 
Cette pension lui a été supprimée le jour de son replacement. 


MATHAREL DE FIENNES (Auguste), 36. G. 1775.. . . . . . . . . . HAITE 180 
À titre d’appointements en qualité de mousquetaire réformé. 
Cette peusior cessera lors son replacement. 


MATHELIN\DE MONTI (Pierre),1662.64755.24) pente tel een 590 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de ci-devant capitaine de grenadiers au régi- 
ment de Champagne. 


MAHIEUM (AD EOIME) 00. (6 TIBLS DE e e maille ol ie alere 500 
Sans retenue; en considération de ses services et pour saretraite, en qualité 
su ci-devant porte-guidon , avec rang de lieutenant au régiment royal 
ragons. 


MATHIEU (Demoiselle Cécile Renau, veuve du sieur), 70. G. 1779. . . . . . . 100 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, cocher en la 
petite écurie du roi. 


MATHIEU (Louis), 39. G. 1783.. . . . . . . . . OL NOIO too 100 
Sans retenue; ancien sergent au régiment de Bretagne, infanterie; tant en 
FN qu de ses services que de ce qu’il a perdu la vue au ’siège de 
ibraltar. 


MATHIEU (Demoiselle Marie Dizy, veuve du sieur), 67. M. du R. 1787. : . . . 150 
Sans retenue; en considération de services de feu son mari, garçon de la 
lingerie du roi. 


MATHIEU (Etienne), 54. G. 1787. . «4 © o 1 + + 00 0 + 0 : AU 500 
Sans retenue : en considération de ses services et pour sa retraite, en qua- 
lité de lieutenant en premier du régiment de Bourgogne, cavalerie. 


MATHIS (Demoiselle Marie Popart, veuve du sieur), 62. M. du R. 1764. . . . . 300 
Saus retenue; eu considération aes services de feu son mari, arpenteur- 
géograpie des bâtiments du roi. 


MATHON (Demoiselle Marie Coulon, veuve du sieur), 59. G. 1777. . . . . . . . 200 
qu Le 0e en considération des services de feu son mari, capitaine 
d’invalides 


MÉTNEictor de) NL GMAO CEE RL RER nn. 300 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de capitaine réformé du régi 
ment royal Lorraine. 


MATHY (Demoiselle Anne de), 68. Af. É. 1758. . . . . . . . . . . . . . . . 500 
En considération des services de feu son père dans le département des 
affaires étrangères. 


MATTY (Louis de), 59. G. 1° 1763, 250; 2° idem. 300 . . . . . Rd 550 
La première, en qualité de capitaine en second réformé des grenadiers 
royaux de la Martinique. La seconde, en considération de ses services. 


MALUSSIÈRES (Joseph), 38. G. 1775. . . . . . . see seen tes 180 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de mousquetaire réformé. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


A reporter. . . . . . . .  3,635,064 livres. 
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MAUBEUGE (Demoiselle Marie, veuve du sieur Maubeuge), 62. G. 1761. . . . . 

Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages ; en consi ération des services de 

_. son mari, capitaine au régiment de éarn, tué à la prise de Québec, en 
anada. 


MAUBEUGE (Jean de), 63, G. 1760. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Y compris 30 livres ‘d'intérêts d’arrér es ; en considération de ses services 
en qualité d’ancien garde du corps, à pr résent capitaine invalide. 


MAUCARRÉ (Gaspard-Étienne-Denis de), 59. EMAORG ch Aa ni du 
Ci-devant commis de la loterie royale de France et actuellement brigadier au 
régiment de Montmorency, dragons, en considération de ses services et pour 
sa retraite en la première qualité. 


MAUCLER (Demoiselle Louise le Fort, épouse du sieur baron de), 31. G. 1783. 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, brigadier de 
rides: à ci-devant mestre de camp réformé à la suite du régiment royal 
eman 


MAUCORP OR OU MB RTS ue 3 arets a Poterie Lee lie 1166 
A titre d’appointements, en qualité de capitaine réformé du régiment royal 
Cantabres. 


MAUCOURANT (Etienne), 36. M. du R. 1782 . . . . . . . . . ... . . . . . . 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de postillon de l'écurie de la 
reine. 


MAUDINET DE MONTRICHIER (Léonard), 78. G. 1755. . . . . . . . . . . . . 
Y compris :72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Rouergue. 


MANDRE (Marie Gandouin, veuve du sieur), 69. M. du R. 1771 . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, valet de pied 
de feue madame la Dauphine. 


MAUDUISSON D'OURSIÈRE (Charles), 44. G, 1775 . . ,. « . . . . . . . . . 
Mousquetaire réformé ; pour lui tenir lieu d° appointements jusqu’à son re- 
placement. 


MAUDUIT DU PLESSIS (Antoine), 72. G. 1781 . . . . . . . . . . . . .+. . 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
de major de gardes-côtes. 


MATPRAT PER NE AE ARR 17e een voeu Leila Le le) méauae à 
Sans retenue; en considération de ses services comme ancien postillon en 
la petite écurie ‘du roi. 


MAUGE DE VIGNEUILLE (Pierre de), 63. M. 1763. . . . . . . . .. : . . . . 
; cr considération de ses services en qualité d’ancien capitaine aux îles du 
en 


NAUGENDES (Fran) 62 TTL AE Laine sinus senetl arcs emeeue 
Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant ca- 
pitaine de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


MAUGENDRE-DESGRÈVE (Demoiselle Thérèse Price, veuve du sieur), 73. F. 1774. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari employé de la 
compagnie des Indes. 


MAUGER (Apne-Joseph), 28. M. du R. 1784 et 1788. . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération de sa naissance et de ce qu’il n’a aucune 
espèce de ressource pour subsister. 


MAUGER (Charles), 74. G. 1° 1754, 177 ; 2° 1764, 100. RE ET A: . 
Ancien garde du corps du roi. 
La première, y compris 27 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de 
ses services. La seconde, pour sa retraite. 


MAUGER DRE (Pierre) D1/ 0.117711... . site ee os 6e cute . 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 


A reporter. : . .. 0e 
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96 [Assemblée nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [24 avril 4790,—Pensions.] 


REPORTÉ NN arrete 


MAUGER DE VARENNE (Demoiselle Angélique), 54. M. du R. 1755 . . . 
Re retenue; en considération de sa conversion à là religion catholique, 
ER aLE lui servir de dot dans la communauté des hospitalières de l’hôtel-Dieu 


ayeux. 


MAUGIN DE LA PASTAUDRY (Henri), 56. G. 1770 . .. . . . . . . . . . 
A titre d’appointements pour retraite en qualité de capitaine au régiment 


de Rouergue. 


MAUGIS (Denis), 50. M. du R. 1786. , . . . . . 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de frotteur ‘au château de Saini- 


Hubert. 


MAUGUE DE MASSIS (Jean), 56. G. 1° 1775, 100; 9 idem, 200. : . . 5 + à 
Réformé des garde du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La ht pour Jui tenir lieu 
d’appointements jusqu’à son replacement. 


MAUGUE=MASSIS Pierre) SR RTE RRRRE ei eee = cela e = ele eue 
Sans aucune retenue; pour récompense de ses services” en qualité de substi- 


tut du procureur général du conseil supérieur ci-devant établi à Clermont. 


MAULNY (Demoiselle Sophie de Chaisne de Classé, veuve en premières noces du 
sieur Caillau, épouse du sieur), 70. G. 1758. . . . . . . . . < 
Y compris ‘54 livres d'intérêts d’ arrérages; en considération des services 
de son premier mari, Capitaine au régiment d'infanterie de Saint-Chamond. 
Cette pension, de 300 livres seulement, est assurée au sieur Maulny, son 
mari, garde du corps du roi, pour en jouir dans le cas où il lui survivrait. 


MAULU (Simon), 63. G. 1777. , .. SE 
A titre d’appointements pour retraite en qualité de premier lieutenant de 


grenadiers au régiment de Gatinois. 


MAUMONT (Léon), 37. G. 1784. . . , . . 
Lieutenant en premier au régiment de Poitou ; ‘en considération ‘au zèle 
qu'il a montré à bord du vaisseau du roi Le Palmier, sur lequel il a été 


blessé. 


MAUNOURY DE PRÉMESNIL (Pierre), 59. F. 1775 . . nee 
Sans aucune relenue ; pour récompense de ses services en qualité de con- 
seiller au conseil supérieur ci-devant établi à Bayeux. 


MAUNYA(Phiipperse) AONCATOL ER EM ENTER EE 
Sans retenue; en qualité de capitaine en second de chasseurs au régiment 


de Bourbonnais, et en considération des preuves de zèle qu’il a données à l’at- 
taque de la redoute d’York-Town, en Virginie. 


MAUPEOU (Gilles de), 23. G. 1779 . . . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu” son ‘père, sous-lieute- 


nant des gardes du corps du roi. 


MAUPIN (Demoiselle Françoise Fisgarolle, veuve du sieur de), 59. M. 1771. . . 
En considération des services de feu son mari, lieutenant de vaisseau, 


MAN DE REIVILER (Demoiselle Jeanne de la Sanserie, veuve du sieur pi 


suétote guilelelal lun ohalst el e ral bas os do es à 


sans LEE en considération des services de feu son mari, garde- ma- 
gasin d'artillerie à Calais. 


MAURAN (Jean), 66. G. 1763. . . . . . . . . . RS ON OA Mu 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en ‘considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de la Sarre. 


MAUREL (Laurent), 70. G. 1769 . : ; 
A titre d’appointements pour retraite en qualité ‘de porte-drapeau au régi 


ment d'Auvergne. 
MAUREL (Demoiselle de Riquet, veuve du sieur), 76, G. 1785. 


Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 
feu son mari, ci-devant major au régiment de Brie. 


3,640,799 livres. 
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MAURICE DE SIERSBERG (François), 53. 1° 1786, 200 ; 2° idem, 123 . . . , .. 
Ancien premier lieutenant de chasseurs à pied dans le régiment de chas- 
seurs des Alpes. : 
La première, en qualité de lieutenant réformé de dragons de la légion 
royale. La seconde, tant en considération de ses services et de ses blessures 
que pour sa retraite. 
MAURIET (Laurent), 58. &. 1764... ,... 4 +... 0. 
En considération de ses services en qualité d'ancien enseigne en pied des 
troupes ci-devant entretenues à l’ile Royale. 


MAURIN D'ORÈDE (Jean-Baptiste), As LATIN Pa LENS 8e, DAlS0f 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité de ci-devant receveur de la régie 
des cartes à Arras. 


MAUROY DE MOLINON DE MONCHEVREUIL, 67. &. 1774. .. . . . Avis 
Pour lui tenir lieu d’appointements et pour sa retraite en qualité de capi- 
taine aide-major au régiment provincial de Troyes, 


MAURY-D’AYROUS (Demoiselle de Laurens, veuve du sieur), 49. G. 1788 . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien 
capitaine, avec rang de mestre de camp au régiment de carabiniers, 


MAUSSABRÉ (Louis de), 38. G. 1° 1775, 200; 2° idem, 180. . . . . . . . . . 
Mousquetaire réformé. 
La première, en considération de ses services. La seconde, à titre d’appoin- 
tements de réforme, pour en jouir jusqu’à son replacement. 


MAY-D'AULNAY (Demoiselle Marie de la Mazelières, veuve en premières noces 
du sieur Berthelot, actuellement épouse du sieur de), 66. @. 1760. . . . . 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services 

de son premier lnari. 


MAY DE FONTAFRET (Demoiselle de Palate, veuve du sieur de), 33. G. 1788 . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine de grenadiers avec rang de major dans le régiment de Vexin. 


MOYAUD DE BOISLAMBERT (Jean) 54. G. 1768. . . . . . . . . . . . . . . . 
En considération de ses services pour sa retraite en qualité d’ancien capi- 
taine au régiment de Flandre. 


MAYENNE (Demoiselle Madeleine Chaput, veuve du sieur), 76. M. du R. 1771. . 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de pareille somme dont elle jouissait sur 
la cassette de Madame Louise de France, à titre de subsistance. 


MAYER (Jacques), 59: 21147600 2000 , 7. 10, 2 EU Net rue 
A titre de traitement conservé, en qualité d'aide dans les offices du feu roi 
de Pologne. 


MAYEUR”(Pierre), 66./M2 duiR 178116. 6 4 0, , a, 2 EL 
La retenue; à titre de retraite, en qualité de garçon du château de Ver- 
sailles. 


MAYEUVRE (tonne), 4687 1776. 3 Me à 0. ©, 6 4 UNS VE 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de second avocat 
général au conseil supérieur æi-devant établi à Lyon. 


MAYEUX (Antoinette Mairon, veuve du sieur), 51. M. du R. 1779, . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, potager en la 
cuisine bouche du roi. 
Elle a, en outre, l'assurance d'une pension de 300 livres pour en jouir dans 
le cas où elle survivrait au sieur Mairou, son père, ancien commis au dépar- 
tement de la guerre. É 


3,646,576 livres. 
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3,651,867 livres, 
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MAYON DU MONTOT (Claude), 61. G. 1765 et 1771. . . . . . . . 
A titre d’appointements de retraite, en qualité de capitaine de grenadiers 
postiches au bataillon de milice de Bourg. 


MAYOUL (Louis), 56. G. 1778. . . . : 
Sans retenue; en qualité de capitaine commandant : au régiment de Guyenne. 


MAYSONADE (Jean-Pierre de), 72. &. 1766. « … . . . > à - +.» ee. à 
Sans retenue; en qualité de capitaine au régiment de Vivarais. 


MAYSONADE (Jean de) 66 1641772 LM ER Re NE a PEUR 
Sans retenue; en qualité de capitaine au même régiment. 


MAZADE|\(Antome:de) 61 CAT MENT RP MED. ane 
Sans retenue; en qualité de capitaine au régiment de Flandre. 


MAZADE DE MONTGRAND (Jean-Baptiste de), 70. G. 1752. . . . . . . . . .. 

Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 

et pour sa retraite en qualité de ci-devant “capitaine au régiment de Béarn, 
maintenant major-commandant aux îles de Sainte-Marguerite. 


MAZANCOURT (Baptiste de), 41. M. du R. 1772, . . ... . . ... . . . . 
En considération des services de feu son père, ancien capitaine de cava= 
lerie, et gouverneur des pages de la chambre du roi. 


MU CE DU FRESNOY (Demoiselle de Jouenne d’Esgrigny, veuve du sieur 
CE LPC Ve PAR M Re er ae er Eu 
n AORUER des services de feu son père, ancien capilaine au régiment 

de Forez. 


MAZAUDOIS (Jean de), 56. G. 1782. . . . . RP ete LI ide ae as 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité d’ancien sous-lieutenant de grenadiers au régiment du Maine. 


MAZELAYGUE (Francois), 274 Gr liS Neue nee et ln el cd lece 

Cadet gentilhomme dans le régiment de Cambrésis ; en considération de la 

cruelle blessure qu’il a reçue, en 1781, dans le combat naval rendu par M. le 
comte de Guichen, contre l’amiral Kempenfeldt. 


MAZRLIN (Jean); #72 Me" au RANCE TEE ER Mlle e ea let tel: 
Sans retenue; à titre de retenue en qualité de garçon de la maison bouche 
de feue madame la Dauphine. 


MAZELIN (Charles), 27. M. du R. 1766. . . . . . . . . ... ..: + .. .. 
Pour lui tenir lieu de pareille somme dont il jouissait sur la cassette de 
feu Mgr. le Dauphin. 


MAZET (Demoiselle Anne Venassier, veuve du sieur de), 57. G. 1769 . . . . . 
En considération des services de feu son mari, ci-devant sous-brigadier des 
mousquetaires. 


nes BARNAUD DE VILLENEUVE DE LA ROCHE (Jean), 58. G. 1754 et 


ds pirhiple ss; ietet eme men ele dois mes. moine, hotes Ne joies aides le = ee 


Y compris 12 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
en qualité de brigadier des gardes du corps du roi. 


MAZEYRIE DE LA COMBE (Guillaume), 53. G. 1779. . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant en second au régiment royal Pié- 
mont cavalerie. 


MAZIER Cnaries), 64. G-MTE6. M RE CT RO Ce EE 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité de ci- -devant 
lieutenant au régiment du roi, dragons. 


MAZIÈRE DE CHAUMONT (Pierre), 60. G. 1780. .. . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considéralion de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité d’ancien maréchal des logis de maréchaussée. 


MAZIRRE Germain), 624 PU 1770 0 ST EU Er NE 
Sans aucune retenue ; PA récompense de ses services en qualité d’ancien 
capitaine des vaisseaux de la compagnie des Indes. 


ANTÉDOTTET Ie TN Me EU fe ce 
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MAZOYER (François), 56. G. 1779. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 
Ea considération de ses services en qualité de premier adjudant du régi- 


ment des gardes françaises. 


MAZURIBRTIOMS Ole du RMATBLS à M île nue se 12 D se » 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité de garçon de l'échansonnerie du 


roi. 


MAZZA (Dominique de), 52. G. 1784. . . . . . . . . . . . . .. . 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité de lieutenant en second au régiment de Foix. 


MAZZAGATHY (Marie Hanault, veuve du sieur), 77. M. du R, 1777 . . .. .. 
En considération des services de feu son mari, gondolier du roi au canal 
de Versailles. 


MAZZAGATHY DE QUILUZE (Louis), 58. M. du R. 1753. . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; à litre de subsistance, en qualité de religieuse professe de 
l'abbaye des Hautes-Bruyères. 


MEAGHER (Guillaume), 59. G. 1762. 
Lieutenant en second réformé du ‘régiment irlandais de Lally; pour lui 
tenir lieu d’ appointements jusqu’à ce qu'il soit replacé. 


MEALLET DE COURS (Jean), 59. G. 1747. . . . . . .. . . . . . . . . . . . 

Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 

feu son père, commandant de bataillon au régiment de Bourbonnais, avec 
rang de lieutenant colonel, ci-devant lieutenant audit régiment. 


MÉANTRRRD RE ET EPS 0e eue ones ele » » 8 de à à à à 
A titre Le à ointements, en qualité de capitaine en second réformé du ré 
giment royal eux-Ponts.” 


MÉARÈS (Demoiselle Louise Rose, veuve du sieur), 46. Af. É. 1780 et 1787. 
M retenue; à titre de gratification annuelle, assignée sur les fonds dits 
s Écossais. 


MÉANDRE DE PALLADUE (Demoiselle de Roys, veuve du sieur), 57. G. 1780. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ci-devant 
capitaine au régiment de Beauvoisis. 


MÉAUME (Demoiselle Desbonnes de Jonville, veuve du sieur), 57. G. 1782. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien exempt 
de maréchaussée. 


MEAUX DE LA NEUVILLE (Jean de), 50. G. 1781. . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; premier Capitaine du régiment royal Comtois, en considéra- 
tion des services de feu son père, ancien garde dy corps du roi. 


MEAUX (François de), 41. G. 1781. . . . ,. . . . . . . . . « . . . + 
Capitaine de grenadiers au régiment royal Comtois; même ‘considération 
que ci-dessus. 


MEAUX (Demoiselle Marie Hauducœur, veuve du sieur), 53. M. du R. 1785. 
Sans retenue, en considération des services de feu son mari, maître pale- 
frenier en la grande écurie du roi. 


anne de eluieset mie Kém A 0e blé 
Sans retenue ; en considération de ses ‘services et pour sa relraite, en qua- 
lité de quartier-maître trésorier au régiment de chasseurs des Cévennes. 


MECQUENEM (Roland), 78. G. 1765. 
A titre d’appointements pour retraite, en qualité de ‘capitaine au régiment 
de Picardie. 


MECQUENEM DE SAVIGNY (Louis), 83. G.1750 et 1755. . . . . . . . . ..... 

Y compris 81 livres d'intérêts d’arrérages ; tant en considération de ses ser- 

vices et de ses blessures que pour sa retraite, en qualité de porte-étendard des 
gardes du corps du roi. 


MÉDINE (Charles-Alexandre-Isambert de), 57. G. 1787. 
Chevau-léger de la e ordinaire du roi; sans retenue, ‘en vertu de l'art. 
6. de l'ordonnance du 30 septembre 1787, portant réforme de la compagnie 
A chevau-légers. 


3,658,718 livres. 
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MÈGE (Demoiselle Elisaheth), 33. G. 1779 . . . 


Pour l'aider à subsister, ayant reçu d’un soldat au régiment de Lyonnais, 
un coup de fusil à la cuisse, qui la met hors d’état de gagner sa vie. 
MÉGESSIER (François), 56: F.11776,.,. 2... nm, NE EE 
Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de doyen des 
conseillers au conseil supérieur ci-devant établis à Blois, présentement avocat 
du roi au bureau des finances de la généralité de Tours. 


MEGUIN (Jean), 55. M. 1773. .... . . . . . . . OR ML LOT E 
En considération de ses anciens services en qualité de capitaine de la lé- 
gion de Saint-Domingue. 


MÉGRET DE BELLIGNY (Claude), 57. G. 1775. . . . . . SOMME MEN 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 


MEHEREND (Demoiselle Geneviève de), 58. M. du R, 1751, . . , . . . . + . . 
Sans retenue ; en considération de sa conversion et pour lui servir de dotau 
couvent des filles de Notre-Dame d’Alençon. 
MEINFREIN (Jean-Baptiste), 74. M. 1778. . . , . . . . . . 


+ DA. | vd + 15 +: ds: 0e 6 
Eu considération de ses services en qualité d'ancien missionnaire à Cayenne. 


NEIGE (Antoino},51, 21706. De RER ae ee 5 une Sec 
À titre de traitement conservé, comme domestique de l'hôtel des cadets- 
gentilshommes du feu roi de Pologne « 


giment de Rosen. 


MEJANÉS DE LA PARA (Jean), 67. G. 1755. . . . . . . . EM dan eee 

Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 

en hs d’ancien garde du corps du roi, à présent retiré à l'Hôtel royal des 
invalides. x 


MEJANÈS (Demoiselle Anne Dombey veuye du sieur de), 51, &, 1778. , . « . 
Sans aucune retenue ; en considération des services de feu son mari, ci- 
devant garde du corps du roi, retiré à l'Hôtel royal des invalides. 


MEJANÉS (Louis) LA VE PAR er me TR 
Y compris à livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Condé, infanterie. 


MELISSE (Humbert), 57.161787 ten en.ie CO 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
de porte-étendard au régiment royal Lorraine, cavalerie, 


MELLET DE LA TREMBLAYE (Esprit), 55. F. 1770. . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant se- 
cond lieutenant de vaisseau au services de la compagnie des Indes. 


MELLET DE RICHEMOND FONDELIN (Charles), 51. G. 1° 1775, 97 ; 2° 1776, 400.8. 

La première, pour un mois d’appointements, en qualité de capitaine réformé 

du régiment provincial de Rodez. La seconde, en considération de ses ser- 
vices et en attendant son replacement. 


MELLIER (Demoiselle Madeleine Gauthier, veuve du sieur), 25. M. du R. 1787. 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu son 
mari, valet de pied du roi, servant près M. le dauphin, et pour l'aider à élever 


ses enfants. 
MELLIER (Francois), 47. 61717. eee le el Rire 4e 
A titre FAbPRRATEnE de retraite, en qualité de quartier-maître trésorier 
du régiment d’Agenais. 
MELLIER (Joseph-Nicolas), 49. F. 1777. . . . . FD D OT DRE D OO 
. Sans retenue ; en considération de ses services, et à titre de retraite en qua- 
lité de ci-devant commis de l'administration de là loterie royalé de Francé. 


3,664,195 livres. 
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3,669,582 livres. 
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MELLONY (Laurent), 71. ET AMOR PR RE ET TT 
A titre de retraite, en qualité de ‘lieutenant au régiment de Choiseul, dragons. 


MELON (Joseph), 66. 6. 1767. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 
À titre d’appointements de retraite, en qualité de capitaine au régiment de 
Monteclerc, dragons. 


ns (Adam, vicomte de), 59. @. 1779. . . . . . . . « «+ . + 4 + + + 
En considération de sés services en qualité de capitaine au premier régiment 
d'État-Major. 


MEMBRÈDE (Gratien), 59. G. 1763. . . . . . . . . . . . . . . . 
Y compris 54 livres d'intérêls d’arrérages, en qualité de capitaine réformé 
en pes royal Gantabres 
1 cessera d’en jouir lors de son replacement. 


MEN OONART Ende). 1526. 4782. - à D de ue ee ss. 
Sans retenue, en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
de capitaine commandant au régiment d'Orléans, infanterie. 


MÉNAGE DU BODUE DE BELLEVILLE (Charles), 71. G. 1755. 4 : 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
ges sa retraite en qualité de capitaine en second au régiment de Gambis, 
infanterie. 


MONA EAU. à - - . . à. do <a ne o oe « » 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de garçon de la maison bouche 
de feu madame la Dauphine. 


MÉNARD DE LA SALLE (François-Xavier), 65. G. 1770. . . . . . . . 
e titre d’appointements de retraite, en qualité de capitaine au régiment de 
uphiné. 


MENARDEAU DE MAUBREIL (Demoiselle Marie-Bonaventure), 55. G. 1763. 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages ; à titre de retraite en qualité de 
capitaine ga du régiment du colone général des dragons. 


MENEAU (Marie-Marguerite Dauvert, veuve du sieur), 53. M. du R. 1780. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, garçon maré- 
chal de la petite écurie du roi. 


MENECIER, dit Nanteuil (Charles-Christophe), 72. F. 1777. . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération de ses anciens services en qualité de piqueur 
de la vénerie de Sa Majesté. 


MENDÉS, ROOMS MN dE RS TT ST culot. st, tt Me rectaienerie) « 
Sans retenue ; en considération de sa conversion à la religion catholique. 


RENDENT. - se 
Même considération que ci-dessus. - 


MENESSIER (Jean-Claude), 65. M. 1781. . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en considération de ses services en qualité de lieutenant 
en premier d'artillerie de l'Inde, retiré capitaine des troupes des colonies. 


MENGAUD (Léon-Bernard de), 55. 6, 1787. . . . +. susie « 1e ct + se 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d'ancien capitaine 
au régiment royal Comtois. 


MENGIN (Andronie de), 70. G. 1766. . . ... . . . _ . . . + . « « « « . « . 
si A + d’appointements pour retraite, en qualité de capitaine au régiment de 
icardie. 


MENGIN (Demoiselle Antoinette), 56. G. 1758 , . . . . . . . . ._. . ;. 
En considération des services de son père, ancien ‘brigadier des gardes 
du corps du roi. 


MENGIN (Demoiselle Marie), 66. G. 1758. sés ri vatsodé Es: Bee ya 
Même considération que ci-dessus. 
MENIER (Claude), 41. G. 1758. . . . . Ses Me US 


aucune retenue; en considération | de ses services en qualité ‘de 
commis du département de la guerre, reformé du bureau des hôpitaux. 


3,669,582 livres 
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3,676,148 livres. 
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MENIL' (Marie) TM APR-ATTTS M L R  D TRe 150 
Sans aucune retenue; en considération de sa conversion à la religion catho- 


lique. 
MENIOLLE D’ESPINOY (Marie-Valentin), 57. M. du R. 1779. . . . . . 300 
Sans aucune retenue ; en considération de ses services en qualité de ‘valet 
de pied de la chambre du roi. 


MENOU (Marie-Joseph de), 33. G: 1766. . . . . . . . « . . « . . . « + . 111808 
Lieutenant au régiment de Rohan- Soubise ; ; en considération des services 
de feu son père, maréchal de camp, ci-devant exempt des gardes du roi. 


MENOU; (Philippe de), 37.164766 SR TE RO M IE 300 
Capitaine à la suite du régiment de Forez ; même considération que ci-des- 


sus. 


MENOU (François, comte de), 57. G. 1742 . . . . . . . 550 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages ; colonel du régiment de Forez ; ‘en 
considération des services de feu son père, maréchal de camp, enseigne des 
gardes du corps du roi. 


MENOU' (Jacques de); 3951601766 2 RMS ANNE RNA TSI 300 
Aide-maréchal général des logis de l’armée, rt dans le royaume ; en 
considération des services de feu son père, maréchal de camp, exempt des 
gardes du corps du roi. 


MENOU (Demoiselle Louise de), 54. G. 1742. . . . . . . . . . . . . . . . . 590 
Y compris 9,0 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services 
de feu son père, maréchal de camp, enseigne des gardes du corps du roi. 


MENSIER (Angélique Rousseau, veuve du sieur), 71. M. du R. 1761. . . . . . 400 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, ci-devant premier commis au contrôle général. 


MENTION‘ (ean).:83. RANGGNS Sn MER ARMES lente AM 360 
A titre de traitement conservé comme postillon de chaise au service du feu 


roi de Pologne. 


MERCADIER (Étienne de), 67. G. 1767... . .............. : 400 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Périgord. 
MERCARCASTEL (Nicolas de), 62. @. 1775. . … . à 4. + à Je + 0e: 315 


Chevau-léger réformé de la garde ordinaire du roi ; à titre d’appointements 
jusqu’à son replacement. 


MERCIER DE Fo cnoes Marie-Madeleine-Thérèse de Fesques, veuve 


qu'sieur), 63.16 LB RICE CNRS RE conan al RE INDICE 
Sans retenue ; en ee des services de feu son mari, geadarme de 


la garde du roi. 


MERCIER (Eloi), 68. M. du R. 1° 1783, 100; 2° idem, 56. RON S RE Re 556 
Palefrenier en la petite écurie du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, à titre de re- 


traite; les deux sans retenue. 


MERCIER (Jacques-Antoine), 42. M. du R. 1781. . « . . . . . . . . . . . 300 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité de garçon de la table du cham- : 


bellan. 


MERCIER, dit Conflans (Jean-Claude), 58. M. du R. 1774 . . . . . . . . . . . 456 
Sans retenue; en considération de ses services comme ancien palefrenier en 


la petite écurie ‘du roi. 


MERCIER (Demoiselle Catherine Beaumont, veuve du sieur), 54. F. 1770. 400 
En considération des services de feu son mari, commis dans les bureaux 
de la police de Paris. 


MERCIER (Madeleine le Clerc, épouse du sieur), 59. G. 1788. . . . . . . 200 
Sans retenue; en considération du soin et du zèle avec lesquels elle a 
rempli les fonctions de concierge, en survivance de son mari, de l'hôtel des 
chevau-légers, et en outre comme chargée de la liagerie. 


3)0 


À reporter. . . .. . . + 3,682,325 livres. 
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MERCIER (Denis-Charles), 66. G. 1° 1787, 250 ; 2 1788, MID lente se si ed 
Concierge de l’hôtel des chevau-légers. 
La première, en considération de ses services et pour sa retraite. La se- 
conde, en la même considération en qualité de magasinier chargé du détail 
des fournitures de l’école de ce corps. 


MERCIER (Charles-Magloire-Dieudonné), 41. M. 1786. . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ancien chef 
d'escadre des armées navales. 


MERCIER (Demoiselle Antoinette Roussel, veuve du sieur), 68. M. du R. 1781. 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des £ervices de feu 
son mari, garçon de la table du chambellan. 


MERGIER (HubOrD DRE 66 4 ein ve vueue sonore tue) à 2: je)» 00 
: À titre de traitement conservé comme garde à à cheval du feu roi de Po- 
ogne. 


MERCIER (Jean-Louis), 53. M. du R, 1779. . . . . TT 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de valet de pied 
en la petite écurie du roi. 


MMS Re RAT: .. . , à (Di one dés fete d Ga 
Pour lui tenir lieu d’a Drm en qualité de lieutenant réformé du ré- 
giment des recrues de Montauban 


MERÉ (Demoiselle Michelle Barrois, veuve du sieur), 46. M. du R. 1785 . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, postillon en 
la petite écurie du roi. 


MERET (Demoiselle Marie Gruchot, veuve du sieur), 70. M. du R. 1781. . .. . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, garçon épe- 
ronnier en la petite écurie de Sa Majesté. 


MERGOT DE MONTERGON (Charles), 43. G. 1775. . . . . . . . . . . . . . ; 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 


et DE SAINT-MARTIN (Demoiselle Marie de Puntis, veuve du sieur de), 84. 
bi LAS 72 livres d'intérêts ‘d’arrérages ; ‘en considération des services 
de feu son mari, ci-devant lieutenant-colonel du régiment de Piémont. 


MERIEL (Basile de), 60. &. 1762. . . . . . . . . . + . . . + . . . 
À titre d’appointements en qualité de capitaine réformé, ci-devant à la suite 
du régiment de la Marck. 


MERIGNAT (Gabriel de), 66. &. 1766. . . . . . . . . . . . . . .. 
A titre d’appointements en qualité de capitaine réformé du régiment des re- 
crues d’Auch. 


MERLAT (Jean-Baptiste), 52. G. 1759. 2h a 2 RL 
Y compris 90 livres d'intérêts d'arrérages: en considération de la blessure 
qu’il a reçue à Sunderhausen, étant alors lieutenant au régiment de Montre- 
vel, infanterie. 


MERLE DE BEAULIEU (Pierre), 51. G. 1780. ... . . :.:........ 

Sans retenue ; en considération de ses services et blessures en qualité de 

Me 4 put d'infanterie. Il cessera de jouir de cette pension s’il vient à être re- 
placé 


MERLE DE LA GORCE (Joseph de), 59. G. 1774. . . . . . . . . . . . .l. . 
À titre Fr à hr pour retraite en qualité de” capitaine au régiment 
Dauphin, infanterie. 


MERLE DE LA GORCE (Louis-Scipion-Jean-Baptiste), 44. G. 1763. . . . . « . 
Capitaine au régiment du commissaire général de la cavalerie. 
Pour lui tenir lieu d'intérêts d’arrérages d'une pension de 600 livres qui 
lui avait été accordée pour sa réforme, et qui a été supprimée le jour de son 
replacement. 


AFOPOTIER. ee nn ue = Le Le 
4= Série. T. XV. 
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3,682,325 livres. 
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RER DE BEAULIEU (Demoiselle Françoise Claessen, veuve du sieur 76. G. 


Sens DU ETS ee 


Y compris 91 livres d'intérêts d’arrérages, en considération des services” de 
feu son mari, Capitaine de grenadiers au régiment de Foix, mort des blessu- 
res qu’il avait reçues à la bataille de Conti. 


MERLET DUCIPRÉ (Guillaume d0) 91 NO S aESlal  etes le NeNeleie 
Pour lui tenir lieu d'appointements en qualité de capitaine reformé du ré- 


giment de l'Ile-de-France, et pour en jouir jusqu’à son replacement. 


MERGET (Jean-Baptiste) 46 4F-207704. LUE Re PE PE EL, 0 
Sans retenue; pour récompense de ses anciens services en ‘qualité de con- 


trôleur de la capitation de la ville de Paris. 


MER LINUD'ESTREUX: (Guillaume), 7107. 11693. EL LR CU RU Dr 
Y compris 72 livrés d'intérêts d’arrérages; pour récompense de ses services 
en qualité de conseiller au parlement de Douai, à présent conseiller houoraire 


au même parlement. 


MERLIN DE SAINT-DIDIER DE LOUVAT (Jean), 54. G. 1772. . . . . . . : .. 
En considération des services de feu son père, ci-devant commandant à 


Haguenau. 
MERLIN DE LOTTINGHEN (Louis), 36. G. 1780. . : . . . . . . . ... . . à . 
Sans retenue ; en qualité de sous-lieutenant attaché au corps des dragons. 
Il doit cesser d'en jouir s’il vient à être replacé. 


MERLIN DE SAINT-DIDIER (Demoiselle Marie), 26. G. 1772. . . . . . . . .. 
En considération des services de feu son père, ci-devant commandant pour 


le service du roi à Haguenau. 


MERNYNE (Demoiselle Madeleine Cadié, veuve du sieur de), 54. G. 1778. : 
Sans aucune retenue ; en considération des services de son mari, ci-devant 
capitaine de grenadiers avec rang de lieutenant-colonel au régiment de Clare, 


irlandais. 


MERRY (Anne Cusac, veuve du sieur), 43. M. du R. 1772. . . . . . . . . .. 
Ea considération des services de feu son mari, en qualité de garçon du go- 


belet dans la maison de feu M. le Dauphin. 


MERVÉ DE JONVILLE (Pierre), 25. M. 1779. . ; À 
Garde de la marine; en considération des services de feu son père, ‘consul 


général de France en Égypte. 


MERY (Pierre), 83. M. du R. 4° 1771, 100; 29 1774, 456.1, . . . . . . . . , . 
La première, sans retenue ; en considération de ses services, en qualité 
d’ancien palefrenier en la petite écurie du roi. La seconde, aussi sans rete- 


nue, en la même considération. 


MESIÈRE DE FAVEROLLE (François de), SAMOA PAT Morale le Ni Cohen 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de! ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment de la Fère. 


MESLIN (Anne), 38. M du'Re 118 "eue etc uste ete ts ble à 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, garçon de la 


chambre de Madame Victoire de Frauce. 


MESLIN (Jacques), 40. M. du R. 1787. Sn TS SU ro der Ge AT 
Même considération que ci- “dessus. 


MESLIN (Jean-Baptiste), 76. M. du R. 1771. AE 
Sans retenue; en considération de ses services, en qualité de maître pale- 


frenier en la grande écurie du roi. 


MESNARD (Demoiselle Jeanne Turpin, veuve du sieur), 72. F. 1776. . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien Con- 


trôleur des vingtièmes de la généralité de Paris. 


3,687,710 livres. 


177 


300 


300 


. 472 


300 


360 


300 


200 


365 


400 


177 


556 


ATà 


150 


365 


A reporter . . o.e + + + « 
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Report. . . . +. + + 
me 00 (Demoiselle Françoise Sulnier de Pierrelevée, veuve du ur 74, G. 
172 


Y sn i4 livres d'intérêts d’arrérages, en considération des services ‘dë 
feu son père, major du régiment d'Orléans, dragons. 


MESNARD (Simon), 56. G. 1772.. : . « . BV e Baule 
En considération de ses services, en qualité de garde du corps ‘du roi. 
MESNEL (Guillaume), 90. M. du R. 1762. . . . . . . . . . . . . . . 


À titre de subsistance ; en considération de ses services, en qualité de pes- 
tillon de l'écurie de la reine. 


MESNIER REP SRE LAB 0. ee. e os de ee A + 
Sans retenue; en considération du malheur qu’il a eu d’avoir les yeux 
crevés d'un éclat de mine aux travaux de la Charente, 


MESNIL (François), 55. G. 1788... . . . . . ar 2e er RE 
Sans retenue; en qualité de ci-devant brigadier an corps de la gendarme- 
rie, en considération de 33 années de services. 


MESNILDOT (Demoiselle Madeleine de Saffray, veuve du sieur de), 70. G, 1754, 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages, en considération des services de 
feu son mari, capitaine réformé du régiment du colonel général de dragons. 


MESPLES, baron Dazen (Paul de), 53. G. 1770. . . . . . . . = . 
à À titre d’appointements pour retraite, en qualité de capitaine au ‘régiment 
e Beauce. 


MESSANT (Marie Mayeux, veuve du sieur), 78. M. du R. 1762. : 
Sans retenue ; eu considération des services de feu son mari, ‘garde-vaisselle 
en la cuisine bouche du roi. 


MESSEY (Demoiselle Marie-Jeanne de), 43. G. 1758... .. . . . . . . ., 

Chanoïnesse du chapitreroyal de Poulangy, en Bassigny ; y compris 54 livres 

d'intérêts d'arrérages ; en considération des services de feu son père, ci-devant 
capitaine de cavalerie au régiment de Bourbon-Busset. 


MESSIÉ (Anne Mourot, veuve du sieur), 41. G. 1785. : . : : s : . . . . 
Sans retenue; en ‘considération des services de feu son mari, , brigadier’ de 
la maréchaussée. 


MESSE EDR NTIMM US. dite pue we oo » o + = 2 » ve e SU à 
Sans retenue ; à titre de retraite, en considération de ses services, en 1 qualité 
de ci-devant commis de la direction des droits établis. 


METET (François de), 40. G. 1783. Sr FO LOERE E : 


Gi-devant garde du corps du roi ; en considération des “services” de son 
parent, officier de la compagnie de Noailles. 


METREAU (Demoiselle Marguerite Féval, épouse du sieur), 78. G. 1760. 
Y compris 12 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération des services de 
feu son père, ci-devant aide-major au régiment de Parabère, cavalerie. 


METZGER (François), 40. G. 1788. . . . . . . - 
Sans retenue; en considération de ses services pour sa retraite, en qualité 
de lieutenant au régiment suisse de Reinach, 


MEUN DE LAFERTÉ (Jacques de), 53. G. 1780. . . 
Gi-devant capitaine commandant au régiment d’ Auvergne; en | cotiéidération 
de ses services et de sa situation. 
Il cessera de jouir de cette pension lorsqu'il sera pourvu du commande- 
ment de bataillon dont il a obtenu l’expectative. 


MEUNIER (François), 35. M. du R. 1787. . .... . . . . .. 


Sans retenue; à titre de retraite, en ‘qualité de palefrenier en la petite 
écurie du roi. 


MEUNIBR (Thomas), 22.M0duR 178 Ts 4 0 in ne shorts à ox 
Sans retenue ; en qualité de postillon en la petite écurie de Sa Majesté. 
MEUNIER (Jean-Baptiste), 28. M. du R. 1787. . . . . . . . . ai Ent PC 


Même considération que ci-dessus. 


A reporier. ee eo 


3,693,054 livres. 
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MEUNIER (Demoiselle Louise le Peintre, veuve du sieur), 42. M. du R. 1782. 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, palefrenier de l’équipage du Vautrait. 


MEUNIBR (Hugues);:39: 16177 CRE PR LE 

Lieutenant en premier au régiment de Lyonnais ; tant en considération de 

ses services, que de ceux de son père, major du régiment de La Fère, infante- 
rie, avec rang de lieutenant-colonel. 


MEUNIER (Louis), 312 GIUTS0 MORT TR ER RER 
Sous-lieutenant de chasseurs au régiment de La Fère, infanterie; même 
considération que ci-dessus. 


MEUNIER (Pierre), 51. FASSENT AT CN A RENE 
Sans retenue ; ci-devant commis de l'administration de la loterie royale de 
France, en considération de plus de 30années de services, tant à ladite loterie 
qu'aux petites y réunies, et pour sa retraite en ladite qualité. 


MEUNIER (Hugues), 68. G. 1756 et 1764. . . . . . . . . . . . . . . 

Major du régiment de La Fère, avec rang de lieutenant-colonel ; pour lui 
tenir lieu des intérêts à 6 pour 100 d’une somme de 2,100 livres “provenant 
d’une pension de 500 liv. qui lui avait été accordée en considération de ses 
Rs ae pension a passé sur la tête de ses deux enfants ci-dessus 

énommés 


MEUNIER (Jean-Baptiste), 47. M. MA RSATTRS VUE DAMES 10 510 
Sans retenue ; en considération de ses services, en qualité de cocher en la 
petite écurie du ci. 


MEUNIER (Demoiselle Martine Senard, veuve du sieur), 66. F. 1781 . Si 
Sans retenue; en considératiou des services de feu son mari, employé à la 
petite poste de Paris. 


MEUNIER (Prosper), 53. G. 1789 . . . DEREMANCNE SNS ANTON! 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien lieu- 
tepant en premier au régiment d'infanterie de Cambrésis. 


NEUNIER (Francois), 86. MUR 17678. Ma MNT CN EEE FER 
Sans retenue; pour lui tenir lieu des récompenses et bonnes fêtes dont il 
jouissait en qualité d’écuyer en la cuisine bouche de feue madame la Dauphine. 


MEUNIER\(Aubin),:50..M:1du RATS IE MEME SMST A ENR OR TEROMEN SEON 
Sans retenue, en considération de ses services, en qualité de cocher en la 
petite écurie du roi. 


MEURANTOoseph); 1645 MATTER NC ENNEMI N 
En considération de ses services et pour Jui tenir lieu de retraite, en quaiilé 
de ci-devant porte-drapeau au régiment de la Martinique. 


Lo TT AN (Demoiselle Madeleine Gribelin, épouse du sieur), 66. M. du 
Sans retenue ; ‘atitre de subsistance, et faisant partie de celle de 400 livres 
dont moitié à été accordée à sa sœur, femme Coutelier. 


MEURON (Charles) "HT AMENER: 80 Re MEURT RE ER SNS 
Sans retenue ; en qualité de second lieutenant des Suisses et Grisons, avec 
rang de colonel ; en considération de ses services et de ses blessures. 


MEURY (Anne Gelu, veuve du sieur), 80. M. du R. 1773. . . . . . . . . . .. 
En considération des services de feu son mari, garçon du gobelet du feu 
monseigneur le Dauphin. 


MELIRYE (Nicolas) 24. Me duRAATS2 LS 2000 Mel a ee mire 
ji Eee retenue ; à titre de retraite, en qualité de coiffeur de Madame Sophie 
e France. 


MEYEN-KYEGHER (Jean), 50: GATE UNE ME IEEE ANNE ENT EU 
Sous-lieutenant réformé d'infanterie de la légion de Soubise; actuellement 
attaché en ladite qualité au régiment de la Couronne ; pour lui tenir lieu d’ap- 
PR dont il cessera de jouir s’il vient à être replacé sous-lieutenant 
en pied. 


3,698,633 livres. 
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3,702,820 livres. 
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MEYER-PHILIPPE (Jaeques), 50. G. 1779. . . . . . . . . . . . . . . . . . 


En considéralion de ses services en qualité de lieutenant en second de gre- 
nâdiers au régiment d'infanterie allemande d’Anbalt. 


MEZANGEAU (Pierre de), 61. G. 1769. . . . . . . . . . . . . . . . . « . . 
A titre d’appointements pour retraite en qualité de capitaine au régiment 
royal Comtois. 


MÈZES (Jeanne), D M du 11730. .. .. . . . ee. 
Sans retenue; juive de nation; en considération de sa conversion à la reli- 
gion catholique. 
MIANÉE (Demoiselle Geneviève Gagnon, veuve du sieur), 72. M. du R. 1783. . 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, portier du palais des Tuileries. 


RAD NE PR un is 5 2 4 6 ls LS 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de valet de garde-robe du roi. 


MIGAULT-DUMONBAR (Alexandre), 39. G. 1775. . . . . . . . . . . . . . .. 
Capitaine réformé du régiment provincial de Sens; pour lui tenir lieu d'un 
mois d’appointements, dont il cessera de jouir s’il vient à être replacé. 


MIGHAUD (Demoiselle Pierrette de Taupenac, veuve du sieur), 59. G. 1776. . . 
Sans retenue; en considération des services du feu sieur de Taupenac , son 
père, ancien aide-major du fort Griffon de Besançon. 


MICHAUD (Demoiselle Etiennette), 44, G. 1776 . . . . . . . . . . . . . . . 
Mème considération que ci-dessus. 


MICHAUT (Demoiselle Marie Crosnier, veuve du sieur), 53. M. du R. 1719. . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, cocher du roi 
en la petite écurie. 


MORTE RE 1778 2, SN à à ne dog evetendle 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération de ses services en 
qualité de valet de garde-robe ordinaire de la reine. 


OR ER RER TA TB es Là 20 vba og net MED 0e 87 

Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de délivreur des 

fourrages de la compagnie réformée des gendarmes de la garde ordinaire du 
roi. 


MICHEL: Cean), 71624762 4h las cms sionui ee on SR Leu e 1 
A titre d’appointements de retraite en qualité de capitaine aide-major au 
régiment du roi, cavalerie. 


MICHEL (Ignace), 56. G. 1783 . . . . . . . . . ES Sn RS er Re 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité de porte-guidon au régiment d'Orléans, dragons. 


mr UT tar ts Elisabeth de Guichenot de Bassigny, veuve du sieur), 79. 


TE tr mov on ile snaste nue, for etat aile -eifaie Te 


MICHEL-D'ANSERVILLE (Jean-Baptiste), 40. G. 1769 et 1783. . . . . . LT 
Ea considération de ses services el pour sa retraite en qualité d'ancien 
garde du corps du roi. 


MICHEL-D’ANSERVILLE DE LA LANDRELLE (Nicolas), 46. G. 1769 et 1782. , . 
En “onsidération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 
garde du corps du roi. 


MICHEL (Louis Largilière, veuve du sieur), 60. M. du R. 1781. . . . . . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, palefrenier 
en la petite écurie du roi. 


MICHEL DE L’HERMET DE LA VEDRINE (Emmanuel), 58. G. 1775. . . . . . . 
. Gendarme réformé de la garde du roi ; pour lui tenir lieu d’appointements 
jusqu’à son replacement. 


3,702,820 livres. 
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MICHEL, sieur du Laurent (Antoine), 62. G. 1773. , , , , , 400 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 
sous-brigadier de la gendarmerie, à présent reliré à l'Hôtel des invalides, 


MICHEL, sieur Descours (Louis), 78. G. 1774... ALES 100 
En ‘considération de ses services en qualité d'ancien lieutenant de MArÉ- 
chaussée, à présent capitaine invalide. 


MICHEL (Etienne), 58. G. 1776. . . . . . . . . : ACTE Es 135 
Pour sa réforme en qualité de tambour des mousquetaires. . 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


MICHEL DES CHAUFOUR (François), 57. G. 1779: . . . . . b0Q 
En considération de ses services et pour sa retraite en ‘qualité d’ancien 
chirurgien-major du régiment d’infanterie d’'Enghien. 


MICHE ions) SOEUR MATTER NN RES : 391 
Pour lui tenir lieu du traitement dont il jouissait en qualité de garde à 
cheval de la capitainerie royale de Chambord, supprimée en 1777; savoir, 300 
livres de gages, réduits à 267 livres, et d'une somme annuelle de 91 livres, 
2 8. ? den., sans retenue, pour un 18° qu'il avait à prendre dans celle de 
1,640 livres accordée par le roi pour les casaques de la eapitainerie. 


MICHEL (NICOlAS), 46. F. ATOGEAME LENS RTE SEE CA RE CRI 300 
À titre de traitement conservé comme suisse des appartements du feu roi 
de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


MICHEL (le P. Jean-Baptiste), 76. M. 1775. . . . . ...... QT RIT 200 
Religieux cordelier et aumônier des vaisseaux du roi ; ‘en considération de 
ses services en celte qualité. 


MICHELET (Francois) 06 GTS PME ET ROUE ACER En 400 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité d’ancien porte- -étendard dans le régiment royal Lorraine, cayalerie. 


MICHOU (Sébastien), 384 M du R. 4778. mme 00 ns hshettele, le 491 
Pour lui tenir lieu du traitement dont il jouissait en qualité de canardier de 
la capitainerie royale de Chambord, supprimée en 1777; savoir, 400 livres de 
gages réduits à 306 livres, et d'une somme aunuelle de 91 livres, 2 s. ? den., 
ans retenue, pour un 18e qu’il avait à prendre dans celle de 1 640 livres ac= 
cordée par le roi pour les Casaques de ladite capitainerie. 


MICHOU (Jacques), 36. M. du R. 1778. . . - . , . .. . : . . . , . 991 
Pour lui tenir lieu du traitement dont il jouissait en qualité de garde à 
cheval de la capitainerie royale de Chambord, supprimée en 1777; savoir, 
300 livres de gages réduits à 267 livres, et d’une somme annuelle de JL livres 
2 s. 2 den., sans retenue, pour un 18° qu'il avait à prendre dans celle de 
1,640 livres accordée par le roi pour les casaques de ladite capitainerie. 


MICOLON (Jacques), 57. M. du R. 1784... . . . . . . . ….. AA Et 250 
À Sans retenue ; à titre deretraite en ‘qualité de cromorne en la grande écurie 
u roi. 


MIDON DE MILDESTATT (Demoiselle de Thouvenin, veuve du sieur),41. G.1779. 200 
dE un considération des services de feu son mari, lieutenant de 5 légion de 
oubise. 


MIFFRE DE SAINTE-CROIX (Jean-Baptiste), 61. @. 1767. . . . . . . . 300 
A titre d’appointements, pour retraite, en qualitéide porte-étendard au régi- 
ment des carabiniers, 


MIGNAN (Nicolas), 61. MÉduRE LISTER, OR MAUR RUES ES SRE ER 300 
Sans retenue; à titre de subsistance et pour sa retraite en qualité de garçon 
de la table des gentilshommes- servants du roi. 


MIGNIÈRE, dit Bassinet (Rose Charlot, veuve du sieur), 38. M. du R. 1782. . . 150 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, postillon en la 
petite écurie du roi. 


MIGNOT DE LA TOURAILLE (Louis), 63. G. 1775. . , . . . . . . . 97 
Capitaine réformé du régiment provincial de Pont-Audemer ; pour ui tenir 
lieu d’un mois d'appointements jusqu’à son replacement. 


A reporter. . . . , , . .  3,711,829 livres, 
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MIHALFI (Ladislas), 56. 6. 1789 . 360 
Pour services et retraite en qualité” de porte-étendard au régiment de hus- 


sards de Berchiny. 


MILET (Marie Coulon, veuve du sieur), 50. G. 1782 « . .….. . . « . . He 150 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, cavalier de 
maréchaussée, qui a été assassiné en remplissant les fonctions de sa place. 


MILHAU (Antoine), 56. G. 1785 . . . . . . , . + « « + . . . 360 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité de sous-lieutenant au régiment de la Couronne. 


MILHAU' (Marie), 37. 6. 1785. , : , . , + . . . « . 200 
Sans retenue ; garde du corps du roi; en considération des services de feu 
son père, ancien capitaine au régiment de Picardie. 


MILHÉ DE SAINT- VICTOR (Jean-Baptiste), 66: Gi ATOS ais os ee NOEL a 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
4 Les ga retraite en qualité de capitaine au régiment royal Roussillon, in- 
nterie. 


MILLARD DU MONTRION (François), 72. G. 1° 1774, 300; 2° 1775, 290 . . . . 590 
La première, en considération de ses services comme réformé des gendarmes 
dé ia garde du roi. La seconde, pour en jouir à titre d’appointements jusqu'à 
son replacement. 


MILLARD (Robert), 62. F. 1770 ...... .. 0 9 oo + + 0 + + + + 150 
Sans aucune retenue ; pour récompense de ses services en qualité de ci- 
devant premier enscigne de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


MILLIERS (Louis), 53. M. du R. 1786 . . . 300 
: Sansretenue ; à titrede retraite en qualité de garçon des pages de ‘la chambre 
u roi. 


MILLIQUET (Demoiselle Suzanne), METRE. : : , : 50 
Sans retenue ; en considération des services de feu gon père, ci- -devant ‘lieu 
tenant au régiment suisse de Monin. 


MILLIQUET (Demoiselle Jeanne), 67. 6. 176. ...,,,+......., 50 
Même considération que ci-dessus. 

MILLIQUET (Demoiselle Françoise), 61. G. 1776, . . . . . . . . . . . . . . 50 
Même considération que ci-dessus. C 

MILLOT (Demoiselle Marie), 50. M. du R. 1761 , ., 150 


Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services’ de feu 
son oncle, huissier de la chambre du roi. 


MILLOT (Jean), 82. M. dy R. 1770 . . , . . . . . s 216 
Par remplacement de la pension qu’ “il avait obtenue de pareille gomme, à 
titre de retraite en qualité de soldat des compagnies de la garde de Paris, 


MILLOT DE BEAUVAL (Jean), 74. G. 1768. . . 300 
En considération de ses services en qualité de ci-devant capitaine dans le 
Cr des volontaires de Ja Morlière, à présent premier aide-major de la ville 
e Douai. 


RO PP NO TOR ns ose es à ve ve à 300 
Sans retenue ; en considération de l'invention et exécution d'une pendule ; 
présentée au roi. 


MILLY (Demoiselle de Toustain, veuve du sieur de), 60. G, 1782 . . , . . .. 300 
Sans retenue; en considération des séryices de feu son mari, ancien aide- 
major surnuméraire à Stenaÿ. 


MILLY (Nicolas de), 64. G. 4° 1768, 300; 2° 1775, 200 . . 500 
La première, en considération de ses services en qualité de’ brigadier des 
gardes du corps du roi. La seconde, en la même considération. 


MILON (Marguerite Marion, veuve du sieur), 55. F. 1783. . . . . . . . . . 250 
Sans retenue; en considération du malheur qu’elle a eu de perdre son mari 
qui, après 30 années de : services, s’est noÿé en travaillant à sauver un bateau 
Chargé de 500 pièces de vin, 


A ———————_— 


AITEDOTIEr, sm. + + «à 3,716,677 livres, 
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REPOTEN NT Se etes 


MILOT (Jérôme), 59. G. 1771 , . 


: En considéralion de ses services en qualité de brigadier ‘des gardes du corps 
u roi. 


MILTAT (Francois), 54: GAS LME US EL ORE PNTR AIBEE RO MMET" 


Sans retenue; pour services et retraite, en qualité d’ancien porte-étendard 
dans le régiment de bussards d'Esterhasy. ‘ 


MINARD (Pierre), 41.6 17832 a sa srondhe 4207 oo ot. tant AU EUR 


: Le considération de 8es services en qualité de greffier de la maréchaussée, 
ijon. 


MINARD (Pierre-François), 73. M. du R. 171 . . . . . « . . . . + . . . . 
Sans retenue; pour remplacement de pareille somme qu ‘il a obtenue à titre 
de retraite en qualité de sergent des compagnies de la garde de Paris. 


MINARY (Claude), 69. @. 1763 . . : . + - . - : . . set 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de lieutenant au régiment du roi, dragons. 


MINET LE GRAND (Étienne), 83. G. 1765. . . . . . « . . . . . . + . .. 


A titre Fu pot ct vour retraite, en qualité de lieutenant au corps des 
grenadiers de France. 


MINETTE DE BEAUJEU (Joseph), 70. G. 1757. 
Y compris 90 livres d'intérêts d’ arrérages, en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien mousquetaire. 


MINETTE DE SAINT-MARTIN (Autoitie}} 578: ATT5 MES Qu NE Arte Ma 
Brigadier des gardes du corps de Monsieur. 


A titre d’appointements conservés en qualité de garde du corps du feu roi 
de Pologne. 


MINEUR (Noël), 70. M. du R. 1° 1769, 100; 2° 1782, 456 . . . . . . GLEN 
Palefrenier en la petite écurie du roi. 
La première, sans retenue, en considération de ses services. La seconde, 
aussi sans retenue, à titre de retraite. 


MINGRE DE NORAS (Ben) amin), 38. G. 1775. . . . . . . . . . . . . . . . : 
Pour Jui tenir lieu d’appointements en qualité de mousquetaire réformé. 
Cette pension sera supprimée lors de son replacement. 


MIOLLIS (Sextius), 30. G. 1782. . . . . . . . . dr 
Sous-lieutenant au régiment d'infanterie de Soissonnais. 
Sans retenue; en considération de ses services et de la blessure qu'il a re- 
çue au siège d'York-Town, en Virginie. 


MIRAMONT (Pierre), chevalier de), 39. G. 1° 1775, 200 ; 2° idem, 180. . . . . . 
Mousquetaire réformé, à présent capitaine attaché à la suite du régiment de 
Chartres, dragons. 


La première, en considération de sesservices. La seconde, à titre d’appointe- 
ments pour sa réforme. 


MIRANDE (Joseph), 49.46. 11767%e4te. 2 ares Co LIEN" 


A titre d’appointements en qualite de ci-devant lieutenant au régiment 
royal Roussillon, infanterie. 


MISCAUET Nicolas), 16% GS M1780 mr Le Dee 
Sans retenue; en considération des” services de feu son père, capitaine 
d’une compagnie d'ouvriers au corps royal de l'artillerie. 


MISTRALET (Alexandre), 22 M Re1788)s 26e bebe Qt tetes ET à 


Sans retenue; à titre de retraite en qualité de palefrenier des attelages de 
l'écurie du roi. 


MITTIÉ (Jéan-Baptiste), 1562621764. Au Re Rien 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de capitaine en second de dra- 
gons, de la légion royale, réformé. 
Cette pension cessera lors de son replacement. 


MOGÉ DE PRAMONT (Laurent de), 48. G. 1786. . . . . . . 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en qualité 


d’ancien capitaine de replacement dans le régiment des chasseurs des Cé- 
yennes. 


Co 
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MOHEAIMMERPD 081. M dB 1788. ; | 10 00. je UNS 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de garçon de vaisselle du com- 
mun de la maison de la reine. 


MOHRI(acanes) MAMIE M D in ne Le oo à ee eo 


À titre d'appointements, en qualité de lieutenant réformé du régiment de 
Nassau-Ousigne. 


MOINARD (Alphonse), G. 4° 1764, 112; 2° 1775, 200. . . . . . . . . . . . . . 


Ancien porte-étendard des gardes du corps du roi ; à présent capitaine in- 
valide de la première classe. 


La première, y compris 12 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de 
ses services. La seconde, pour sa retraite. 


MORIE (Demoiselle Marie d’Alincourt, veuve du sieur de), 61. G. 1758. . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ingénieur en 
chef à Bayonne. 


MOIRIN (Demoiselle le Chevalier, veuve du sieur), 66. M. du R. 


Sans retenue; à titre de subsistance, en cunsidération des services d de ‘feu 
son mari, tapissier valet de chambre de la reine. 


nn PRÉCORBIN (Demoiselle Madeleine), 34. M. du R. 1° 1784, 300; 2° 


Religieuse du couvent des Nouvelles Catholiques d'Alençon. 
L2 première, sans relenue, pour lui servir de dot. La seconde, aussi sans 


retenue; à titre de supplément de dot; le tout en considération de sa naissance 
et des services de ses aieux. 


nr "6 DE PRECORBIN (Demoiselle Marie l’Evèque, veuve du pen 57. G. 


SUD ORNE VEN Ie ets 5. on bp) 6 aix à + » 


Saus retenue; en considération des services de feu son mari, © ci-devant ‘ca 

pus au régiment royal Comtois, et depuis lieutenant des maréchaux de 
rance à Caen. 

MOLARD (Demoiselle Louise), 24. F. 1784. . .. . . . . .... . . . . . .. 


Sans aucune retenue; en considération des services de feu son père, lieu- 
tenant de vaisseau de la compagnie des Indes. 


MOLÉ DE GONARD (Jean, chevalier de), 59. G. 1768. . . . . . .. . . . . .. 
à re à titre d'appointements pour retraite en qualité de capitaine au régiment 
’Aunis. 
MOLENEAtHonTIde) 0 Gr TIR... 2. . 208 bus Bret uv ad à 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa réforme, en qualité 
de gendarme de la garde. 
MOLIDOR CEA) RME ÉRPTZ ME Lens Ut D de see 6 0 8 ee 2 


* En considération de ses services en qualité de trompette des gardes du corps 
u roi. 


MOLIN (Françoise Vilain), veuve du sieur), 70. M. du R.1781. . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garçon bouteiller du chambellan. 
MOLINIRR (RO de BE 01183. 2, 0... à JL 4. . . . sine 
À titre d'assurance et faisant partie de celle de 400 livres accordée à la dame 
Hauvel-Dufourg, sa mère; en considération des services de son mari, aide- 
major de Collioure, dont ‘il jouit du jour de son décès. 
NON UE RER AR MDI. 1. 4. + à je ce 6e ses ee et = 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


mere (Demoiselle Marie de), 26. G. 1773 


d » veste e € rl oMete te ner 


Et green méme motifs que ci-dessus. La seconde, par réversion de 
celle dont jouissait sa sœur, décédée. 


NOLENIS Gérome On TIQUE 0 4e , . . ner olenie te 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 


MOLINIS (Augustin de), 56. G. 1770 , . . . . . . . . . . . ... . «. . ... 
Même considération que ci-dessus. 


A reporter. . . + 0 
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REDOrE SET ne 


MOLLET DE LA BAUME (Demoiselle Jeanne), 53. G. 1784 . . . . . ais 

Sans retenue; en considération de ses services, en qualité de premier lieu 

Here avec rang de capitaine dans le troisième régiment des chasseurs à 
cheval 


MOLLIEN DE SOMBRES (Gaspard), 52, @. 1770, , « … «+ «2. 
A titre d’appointements, en qualité de capitaine réformé du régiment de La 
Fère, infanterie. 


MONALDY (Demoiselle Marie d’Haingville, veuve du sieur de), 76. G, 1783. . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci- es com- 
mandant de bataillon au régiment de Rohan-Rochefort. 


MONALDY)(Gésar), 68.621708 MN Re ler te 
À titre d’appointements pour retraite en qualité de capitaine en second au 
régiment royal Italien, 


MONARD (Demoiselle de Somme, veuve du sieur), 73. G. 1778 . . . . . . . . 
Sans aucun retenue; en considération des services de feu son mari, Capi- 
taine au régiment de Penthièvre, dragons. 


MONBET (Nicolas) SL PINS RE TO CN eee 
Sans aucune retenue; à litre de traitement conservé, en qualité de valet de 
pied : feue madame la princesse Christine de Saxe, abhesse de Remiremont, 
tante du roi. 


MONBEI (Pierre), 73. F. 1783 . . . . . SO SES 
Sans aucune retenue ; en qualité de chasseur de cette princesse. 
MONCEAU (Pierre), 48. F. 1775, NS nue NN Da 


Sans retenue; ci-devant conducteur de la voiture ublique ‘de Sedan à 
Reims ;en considération du malheur qu’il a eu d’être blessé de manière à ne 
plus pouvoir continuer à servir. 


MONCHEFRIN!(Gharles) 62641782 me. ee 
Sans aucune retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, 
en qualité de lieutenant en second au régiment d'Orléans, dragons. 


MONCHY (Éouis/de), 44-,G:1°1775,210:;%20 1780; 200 ME 

La première, en qualité de chevau-léger de la garde du roi, réformé : pour 

lui servir d’appointements jusqu’à son replacement. La seconde, pour réver- 

sion de celle de 2,500 livres, accordée à son oncle, à titre de retraite, en 

qualité de sous-lieutenant des gardes du corps du roi, dont il est entré en 
jouissance du jour de son décès, arrivé en 1785. 


MONCHY (Marie-César de), 37. G. 1780... . . . . . . . . . . ..- FR 
à Lieutenant en premier au régiment de Poitou ; par réversion comme ci- 
essus. 


MONCRIF (Antoine de), 41. &. 1775. . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de mousquetaire réformé. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


MONDIONY(Francoiside) 52:216.-1781.00 4 060 + ER 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité ‘de | major ‘du 
régiment de Conti, infanterie. 


MONDOMAINR (Jean), 62. G. 1764 et 1778... . . , 4% à à. «+ . 
Sans retenue; en qualité d’ancien capitaine ‘au ‘régiment d'Aquitaine, à 
présent adjoint à la majorité du château de Saumur. 


MONDRECOURT (Demoiselle de Vassart, veuve du sieur de), 68, 6: 1762. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, capitaine en 
premier au Corps royal de l'artillerie. 


MONGALVY (Demoiselle de Tremaut, veuve du sieur de), 68. G. 1778 . . . . . 
En considération des services de feu son mari, ci-devant capitaine réformé 
à la suite du régiment dela Marche; cavalerie. 


MONGEOT D'HERMONVILLE (Demoiselle Marie de), 51. ATEN 
: En considération de ses services en qualité, de KML -léger de la garde 
uroi. 
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MONGIN (Demoiselle Marie, veuve du et Mu ITA Mur EPA Te 
Ancien officier dans les troupes du ro : 
Pour la dédommager de la propriété d’une maison appartenant à feu son 
mari et qui a été annexée à l'hôpital militaire de Bourbonne-les-Bains, 


MONGINOT (Alexandre de), 70. &. 1758 et 1770.. . : . . . . . . . . . . . . 

Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages ; tant en considération de ses 

services que pour sa retraite, en qualité de porte-étendard des gardes du 
corps du roi. 


MONGON DE SURIMEAU (Demoiselle Prudhomme, épouse du sieur), auparavant 
veuve du sieur de Villiers, 51. M. 1758. . . . . . . . . . + « + + + + + » 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services 

de son premier mari, capitaine d'infanterie en Canada. 


MONICAULT DE VILLARDAUT (Gabriel), 54. F. 1770. . . . . . . , . . , . . 

Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant 

premier écrivain de vaisseau au service de la compagnie des Indes, actuelle- 
ment receveur des tailles et impositions royales en Béarn. 


MONIER DE CAMBRAI (Demoiselle Hoffman, veuve du sieur), 77. G. 1758 . , . 
Y compris 36 livres d'intérêts d'arrérages; en considération des services de 
feu son mari, capitaine en second au régiment de Barrois. 


MONIER DE CASTELLET (Demoiselle Blanche de Monier de Ghâteauvieux, veuve 


du sieur de), M. 4776. . 4e 4 0... . . . SN A OL TS 
En considération des services de feu son mari, lieutenant de vaisseau, 


MONIES DE SAGAZAN (Ferdinand), 12. G. 1788. . . . . . . . . . . . . etre 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, ci-devant ca- 
pitaine commandant au régiment de Guyenne. 


MONIES DE SAGAZAN (Demoiselle Suzanne), 9. @. 1788. . . , . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


MONIN (Demoiselle Marie Bonnel, veuve du sieur), 47. G. 1788. . . . . . . . 
Sans relenue; en considération des services de feu son mari, suisse ‘de 
l’une des portes du jardin de l’Arsenal de Paris. 


MONIN (Ursanne), 19, G. 1788. . . . . . . . . Se ob te Le A DURS 

Sans retenue; pour lui tenir lieu du traitement attaché à la place de suisse 

de la A porte du jardin de l’Arsenal de Paris, qu'il occupait, et qui a été 
supprimée. 


MONJARDET DE SAINT-VALERIN (Nicolas), 54. F. 1779. . . . . . . . . . . . 

Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en 

qualité de ci-devant premier commis dans le bureau général des impositions 
de la ville de Paris. 


MONLAQ (François de), 46. G. 1786. . . . . . . . . . . . APCE ER 
Sans retenue; en considération de l'utilité de ses services en qualité de 
chirurgien-major du régiment infanterie d’Auxerrois. 


MONLOR DE RESTENCLEIRES, chevalier de Murles, B0. &@. 1779. . . . . « . . 
En qualité de ci-devant capitaine au régiment de Touraine. 
Il cessera de jouir decette pension s’il vient à être replacé dans les troupes 
provinciales. 


MONLOR DE RESTENCLEIRES DE MURLES (Etienne), 40. &. 1770 . . . . . re 
Même considération que ci-dessus. 


MONNAY (Demoiselle Catherine Duruble, veuve du sieur), 50. M. du R. 1780 . . 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
sou père, l’un des Cent-Suisseg de la garde ordinaire du roi. 


MONNERON DU COURET (Jean de), 24. G, 1741. . . .. . . .. . . . . 4. 
En considération des services de feu son père, premier brigadier des 
Ps sr eg de la garde du roi, et pour aider à la subsistance de ses frères 

et sœurs. 


MONNIER-DESHAUTS (Thomas), 46, G, 1775, . . . . . . , . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements, en qualité de mousquetaire réformé. 
Getle pension sera supprimée lors de son replacement. 


3,731,696 livres. 
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MONNIOT: (Gharles), :38. F3, 178952... 1e OR MERE 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en qua- 
lité de ci-devant commis dans les bureaux de l’intendance de Paris. 


MONPATOUR (Pierre) n56- 57 SISOE PEU hole en em islcle ces 


Sans retenue; à titre de retraite, en qualité d'employé de la régie des 
cartes. 


MONRATIER DE BERTY (Jean de), 80. G. 1765. 
Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 


et pour sa retraite, en qualilé de lieutenant au régiment d’Autichamp, dra- 
gons. 


MONSÉGUR (Demoiselle Marie de), 54. M. 1775. . . . . . . ... . . . . . . 
Ba considération des services de feu son père, capitaine de brülot. 


MONSURES' (Denis de}, 5661783 a ste SN EUR le oibmeriqne 
Sans retenue; tant en considération de ses services et de ses blessures que 


our sa retraite, en qualité de premier lieutenant au régiment de dragons de 
enthièvre. 


MONSURES (Demoiselle Boudequin de la Boisselle, veuve du sieur), 47. M. du R. 
1° 1787, 300 ; 2° 1770, 150 
La première, en ae des services de feu son mari, ancien briga- 
dier des chevau-légers de la garde du roi. La seconde, sans retenue, en con- 
sidération des services de feu son père, valet de chambre de Sa Majesté. 


MONT (Demoiselle Imhoff, veuve du sieur), 70. G. 1780. . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant 
porte-drapeau au régiment des gardes suisses. 


MONTAGNAG (Demoiselle Marguerite de Vareille, veuve du sieur), 82. G. 1776. 
A titre de gratification annuelle; en considération des services de feu son 
mari, ancien lieuteuant-colonel du régiment de l'Ile-de-France, réformé. 


MONTAGNAG (Louis de), 58. 1760 -Pue MR LiE Lie IR es 
Lieutenant-colonel commandant le bataillon de garnison de Bourbonnais; 


Fes Lo des services de feu son père, consul général de France à 
isbonne 


MONTAGNE (Denis de),:59., CAT LLC LS 2 Te ERA SE 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en qua- 
lité de lieutenant en premier au régiment d'infanterie d'Aquitaine. 


MONTAIGNAC DE LA ROCHEBIRAN DE CHAUVANCE (Amable de), 55. G. 1765. 
Y compris 30 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de dragons de Bel- 
zunce. 


MONFAIGUE HER UE) 59-760 1781: 5 EUR CR 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité de ci-devant 
garde de la manche du roi. 


MONTAIN-CŒUR-DE-ROI (Demoiselle Marie le Couvreur, veuve du sieur), 51. G. 

A DE NAS Te à à — 2 CNT RE LR ES TER 

En considération des services de feu son mari, Ci-devant capitaine de gre- 
nadiers avec rang de lieutenant-colonel au ré: siment de Conti. 


PONS ERPENT DE CERS (Demoiselle Marie Hynault, veuve du seu, 67. G. 
786 


s'ruale. "es niet ee Ent nina Lun Ho QAR NE res Le 


os ec mms ue le + ele ee = ‘ere ee; See)" RS 


Litne retenue; en considération des services de feu son mari, major des 
ville et château d’ Angouléme. 


Pr LE (Demoiselle Marie Gayot, veuve du sieur marquis de), 47. M. 
ee considération des services de feu ‘son ‘mari, ancien lieutenant d de ‘vais: 
seau. 


MONTALEMBERT (Louis de), 77. G. 1757. . . . . . . . . . . . FPT 
Y compris 72 livres d’intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de la Marche-Comte. 


À reporter. . . . . .. 


— Pensions.] 


3,736,614 livres. 
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Repori. . . es + «+ 


MONTALEMBERT (Gasimir de), 26. G. 1783. . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; lieutenant en second au régiment de Touraine; en considé- 
ration de ses services et des blessures graves _ ’il a reçues dans les combats 
de mer livrés aux Anglais les 9 et 12 avril 178 


MONTALEMBERT (Henri-Ignace, comte de), 49. M. du R. ADR RE 
Y compris 54 livres d'accroissement, pur arrérages; en considération des 
services militaires de feu son père, et de la conversion de feue sa grand’mère à 
la religion catholique. 


MONTALET, chevalier à: Preis Jeanne de la Croix de Mairargues, 
veuve du sieur RTE Je qeee + es (ode cubtaateushr fe put 
ds considération des AT de feu son mari, major des ville et citadelle 

ais. 
Gette pension est réversible, par égales portions, aux enfants de ladite dame, 
pour par eux en jouir dans le cas où ils lui survivraient. 


MONTALIER (Thomas de), 51. &. 1775. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements, en qualité de chevau-léger réformé de 
la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


MONTAGNON (Nicolas de), 76. G. 1744. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages; en considération de ses services 

et pour sa So ol en qualité de capitaine au régiment de Bourbon infan- 
terle. 


MONTANIER La PO. 1770. + +, SU cronesen alr tire 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité de capitaine 
au régiment Dauphin, iufanterie. 


MONTARDY DE MONTFORT (Étienne de), 76. G. 1765. . . . . . . . . . . . 
A titre d’appointements; pour retraite, en qualité de lieutenant au régiment 
Dauphin, dragons, avec rang de capitaine. 


MONTARGES RE) SG NAIL. sn 21e ve fu uss aie cé latte do nl eu emas lee 
En considération de ses services et pour sa retraile, en qualité d’ancien bri- 
gadier de la gendarmerie. 


MONT UE DORA EC I TRT ee : deues ouais jante cote vometent 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en ‘qua= 
lité de garde du corps du roi. 


MONTAULT (Pierre de), 52. G. 1763 et 1766. . . . . . . . . SEEN 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment d'Eu. 


MONTAUT/(Jean-BapUste),522./6. 11788 + . . 6 5e Lie ce vote 0e 
En considération de ses services et pour sa réforme, en qualité de garde du 
corps du roi. 
Cette pension sera supprimée lors de son replacement. 


MONTAUZÉ (Jean), 59. G. 1780. . . . . , . . . .. 
Sans reteaue; en considération de ‘ses services ‘et pour sa ‘retraite, ‘en 
qualité de chirurgien-major du régiment de Saintonge. 


MONTBEL D'ISLEURE (Félix de), 55. G. 1781 . . . . . . . . . . . . . . . . 

Sans retenue; capitaine commandant du régiment de Viennois ; en considé- 

ration de la distinction avec laquelle il s'est comporté dans différentes occa- 
sions, et particulièrement lors de la conquête de Tabago. 


MONTBEL (Demoiselle Bonne de Menou, épouse du sieur de), 59. G. 1742. 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 
feu son père, maréchal de camp et enseigne des gardes du corps du roi. 


MONTRE (OEPpE A) OS RS ATOT: LU 5. 2,0, au S 
Ancien sous-lieutenant au Psinent. d’Ariois, cavalerie; en considération 
des services de feu son père, garde de la manche du roi, et de ceux de feu 
son oncle, brigadier des gardes du corps de Sa Majesté. 


MONTBÉROUX (Demoiselle de Favols, épouse du sieur), 83. M. du R. 1750. 
Sans retenue; en considération de sa conversion. 


Aoreporter se + à. se 
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MONTBRUN (Demoiselle de Martin d’Amirat, veuve du sieur de), à RE pi 
du sieur Aymar de Saint-Ferréol; 62. @. 1758. . . . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’ arrérages ; en considération des services de 
feu son premier mari, capilaine au régiment de cavalerie d’Éscars. 


MONTCHEVREUIL (Demoiselle Anne Gontier, veuve du sieür de), 74. G. 1778. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant 
garde du corps du roi. 


MONTDOR DE CHATEAUVIEUX (Charles de), 48. G. 1775 . . . . . . . . . . . 
Gapitaine réformé du régiment provincial de Lyon; pour lui tenir lieu d’un 
mois d’appointements jusqu’à son replacement. 


MONTÉ (Jean de), 76. G. 1737... .......... .. ..... 4... 
En considération de ses services en qualité d’ancien lieutenant de grena- 
diers au bataillon de milice de Valenciennes. 


MONTÉGU  Vean'de), 99::C24775, MOT ETES Le star 


Gendarme réformé de la garde ordinaire du roi, pour lui tenir lieu d’appoin- 
‘tements jusqu’à son replacement. 


MONTEIL (Demoiselle Anne de), 87. &. 1753 . . . . . . . . . . . .. . . . . 
- En considération des services de feu son frère, commis au département de 
a guerre. 


MONTER (lead) 5186 T0 RER ET be etes icle Stereo» 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de capitaine 
commandant au régiment de Schomberg, dragons. 


MONTERA=Gacques) 34 6 T7 ERA. ee es ee 
Sans retenue; à titre d’appointements en qualité d’enseigne réformé ‘du 
régiment provincial de Corse, pour en jouir jusqu’à son replacement. 


MONTESQUIOU-FEZENSAC (Joseph de), 34. G. 1779. CT EE 
Sans retenue; en qualité de capitaine attaché au régiment de Berry, cava- 
lerie, pour lui donner moyen de se soutenir au service. Il doit cesser de jouir 
de cette pension s’il vient à être replacé. 


MONTET (Demoiselle Louise de Rossier, veuve du sieur), 48. G. 1789. . . . . . 
En considération des services de feu son mari, capitain: au régiment 
suisse d’Ernest. 


MONTEVIS (Demoiselle Marguerite Betancourt, veuve du sieur), 57. M. du R. 1781. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, concierge 
garde-meuble du château de Bellevue. 


MONTFAUCON DE ROGLES (François de), 32. G. 1775 . . . . . . . . . . . . 
Capitaine aide-major réformé du régiment provincial de Vesoul ; pour lui 
tenir lieu d’appointements, dont il cessera de jouir s'il vient à être replacé 
avec un traitement supérieur. 


MORE (Demoiselle Angélique Roussel de Roany, veuve du sieur de), 58. G. 

RARES ‘en considération de des ‘services dé feu son mari, ci- devant : aide- 

major au régiment de Bourbon, cavalerie, et depuis lieutenant général civil, 
criminel et de police au bailliage de Pontoise. 


MONTHIERS DU PERRON (Jacques de), 37. G. 1781, . . . : 
Sans retenue; en considération des services de sa famille, ‘et en ‘qualité 
de garde du corps du roi. 


MONTHIERS (Mellon de): B42M# 1770 20 LM le tele tels sie eue 
En considération de ses services en qualité ‘d'ancien vice-consul de France 
à Rosette, en Egypte. 


MONFERS (Michel) RAT ER du RATS ER CR EM EE NC 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de porteur de chaise du roi en la 
petite écurie de Sa SG 


MONTIGNNA(PIerre de) 4416017722 Re TES LT EL ES LITE 
Ancien sous-lieuterant de grenadiers au régiment “royal Bavière, à présent 
capitaine au régiment du Cap, île Saint-Domingue; en considération des ser- 
vices de feu son père, brigadier, ci-devant lieuténant-colonel du régiment 
royal Bavière. 


À reporter, « , + + + + o 


3,747,357 livres. 
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REDOPENS = 6 ce le . 


MONTIGNY (Demoiselle Marie de), 42. Af. É. et M. du R. 1772. > 
En considération des services de feu son père, brigadier, ci-devant lieute- 
nant-colonel du régiment royal Bavière. Elle a en outre l'assurance d'une 
pension de 600 livres, en considération des services politiques du sieur abbé 
de Frischman, son oncle, ci-devant chargé des affaires de la cour de France à 
celle d'Espagne. 


MONTIGNY (Louis do) M TO Ste es ua à 
Mousquetaire ré ormé ; pour lui tenir lieu d'appointements jusqu’à ‘son re- 
placement. 


MONTJON (Emery, chevalier de), 56, 6. 1779 . 
Pour 82 retraite en qualité de capitaine au bataillon de garnison de Poitou.” 


MONTJOUVENT (Demoiselle Marie de), 79, G. 1758. EN NAT ARE EUR Pre 
Chanoïinesse du chapitre de Ligneux en Forez. 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 
feu son frère, lieutenant-colonel du régiment de Lameth, cavalerie. 


MONTLEZUN (Demoiselle Demuse de), 54.6. 1772. . . . . . . Supuate 
En considération des services de feu son père, capilaine invalide. 


MONTLEZUN (Philippe), RL LS anne jeu a 
Me appointements de retraite en qualité de Lai au régiment ‘de 
édoc 


MONLTEZUN (Pierre de), 51. G. 1° 1769, 200; 2° 1779, 200 . . . . . . . . . . 
Fourrier des gardes du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, en considération 
des services de feu son frère, garde de la même compagnie. 


NOMTLEZUNIGeRn) 94 du Re 177 .. ... . . . à à à 3 0 St 
Garde du corps de Monsieur ; pour lui tenir lieu de pareille somme dont il 
jouissait sur la cassette de ce prince. 


DONTLONER ER ER PERS LTD ee es on joie, ee 4 ee es + + 
Réformé des gendarmes de la garde du roi ; pour lui tenir lieu d’appointe- 
ments jusqu’à son replacement. 


MONTMÈGE (Marc de), 56. G. 1779 . . . . . . . . . . . . . . .. 
Ec cousidération de ses services en qualité de capitaine commandant au ré- 
giment du roi, dragons. 


MONTOZON DE CIRQ (François de), 58. G. 17817. . . . . . . . . : . . . . .. 
Ea considération de ses services et pour sa réforme en qualité de chevau- 
léger de la garde du roi. 
On observe que ledit sieur ayant été replacé le 1* novembre 1784, a dû 
cesser de jouir de cette pension à cette époque. 


M Ds. ne à dde se 46 a F 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 


MONTOZON (Thibault de), 43. G. 1° 1772, 100 ; 2° 1776, 300. . . . . . . . . 
Garde du corps de Sa Majesté. 
La première, en considération de ses services. La seconde, en la même con- 
sidération. 


DONIOZON IPN de) AB AT T2. à sneile m0 1e savoie een à 609 16 
Même considération que ci-dessus. 


DONTOPONITEMRAE) 20 RATE TEEN TS SNS LS er TN 
Même considération que ci-dessus. 


MONTOZON DE MONCHATAU g rançois40);1582 @AT7a her 5. Le 1e tete te 
Chevau- léger réformé de la garde du roi, pour Jui tenir lieu d'appointe- 
ments jusqu’à son replacement, 


MONTRATIER DE PARAZOLS (Jean), 41. G. 1775 , « . . . à 
Mousquetaire réformé, pour lui tenir lieu d’appointements jusqu’à son re- 
placement. 


À reporter, . .. 
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MONTREDON CARGULHES (Jean-Baptiste de), 51. G. 1762. . . . . . c'e TT 300 
Capitaine réformé du régiment royal Barrois. 
Il doit jouir de cette pension à titre d’appointements jusqu’à son replace- 
ment; mais, par une décision du 26 juin 1778, ce traitement lui a été continué, 
quoique replacé en qualité de capitaine en second au régiment de Foix, pour 
en jouir jusqu’à ce qu’il soit pourvu d’une compagnie. 


MONTRICHARD (Gabriel de), 34. G. 1780. . . . . . . . . . . . . . . , . . . 500 
Sans retenue; en qualilé de capitaine attaché au régiment royal, dragons. 
Il doit cesser de jouir de celte pension s’il vient à être replacé. 


HONFROND' Pierre de); 200 .@ 1711, D TOUS aus re si iniete etes 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, brigadier et 
lieutenant-colonel de Ja légion royale. 


MONTROND (Demoiselle Sophie 296 ATIL EE OT Ée,NE enAre 200 
Même considération que ci-dessus. 

MONTROND (François de) 24. G. 1771. Preleletele ele PRÉ EE 200 
Même considération que ci- “dessus. 

MONTROND (Jean de), 23. G. 1771. . . . . . . . . . nn RE ES 200 
Même considération que ci-dessus. 

MONTROND (Auguste de), 19. G. 1771. . . . . . RTE EU HOVE 200 
Même considération que ci-dessus. 

MONTRODAUT (Glande de}, BI, 6. 1187: 2. 7 a No 547 


Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa réforme en ‘qua- 
lité de gendarme de la garde du roi. 


MONTSI(PiÈrre de), 67 MOBEN MO EE Eee Er role ride 529 
Y compris 79 livres d'intérêts d'arrérages, en considération de ses services 
en qualité d’ancien lieutenant, avec rang de capitaine au régiment de Ghapt, 
dragons, que de ceux de feu son père, ci-devant capitaine commandant au ré- 
giment de la Suze, dragons. 


MONTS (leon de) 6% GITE NL ER ET AR Re 236 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; même considération que ci- 
dessus : à présent lieutenant retiré du régiment de Thianges, dragons. 


MONVERT-DULAGIGean de) r£2 16-1775 ET NET TRE 180 
Mousquetaire réformé, pour lui tenir lieu d’appointements jusqu’à son re- 
placement. 


OPA PIE A6 RSA TT ne tata oh ef are 457 
: Sans retenue; à titre de retraite en qualité de palefrenier en la petite écurie 
u roi. 


ORAN DUPPDGE (Dean de) 540 1778. LR Le DL Te 210 
Gendarme réformé de la garde ordinaire du roi, pour lui tenir licu d’ap- 
pointements jusqu’à son replacement. 


MORANC Nico te) GS AT ervenomes ete us no We suce DES JS NA 450 


À titre d’appointements en qualité de capitaine ’ infanterie ; actuellement 
ingénieur géographe militaire. 


MORAND DE LA GENEVRAYE (Demoiselle Marie), 36. G. 1780 . . . . . . 5 150 
Sang retenue; en considération des services de feu son père, ancien chevau- 
léger de la garde ordinaire du roi, et ensuite lieutenant de maréchaussée. 
MORAND (Demoiselle Louise de Marine, veuve du sieur), 57. M. du R. 1786. . . 400 


Saos retenue; à titre d’indemnité de la valeur d’une collection nombreuse 
d'échantillons choisis de toutes les empreintes d'animaux et de végétaux qui 
se trouvent dans les minières de charbon de terre de France, d'Angleterre et du 
pays de Liège, frais des recherches et des dépenses de feu son mari, docteur, 
régent de la Faculté de médecine de Paris et de l’Académie des sciences, laquelle 
collection a été remise au cabinet d'histoire naturelle de Sa Majesté. 


ANYEDOT ER Le = ee eee 3,761,874 livres. 
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MORANN DES SABLONS À ue SO CAALTID eue €: RE RTE «A re 
Capitaine réformé du régiment provincial de Vannes, pour lui tenir licu 
d’appointements jusqu’à son replacement. 


MORAND DE COURSEULLE (Demoiselle Marie), 60. G. et M. du R. 1° 1777, 200; 
DOI PO PLATS CE AMENER 0 ALU der RU ET 
La première, sans retenue, en considération des services de feu son père en 
qualité de capitaine au bataillon des milices de Valenciennes. La seconde, en 
la même considération; et la troisième, en ladite considération en qualité de 
chevau-léger de la garde ordinaire du roi. 


MORAND (Jérôme), 73. G. 1777 . . . . . . . . . VE CRUE TS 
À titre d’appointements pour retraite en qualité de capitaine au régiment 
provincial de Périgueux. 


MORAND (Raphaël), 12. G. 1781. . . . . . CEE ML a 0 Er AU 
En considération des services de feu son aïeul, secrétaire de l’Hôtel royal 
des invalides. 


0 ie ue mana 
Même considération que ci-dessus. 


MORAND (Demoiselle Corazza, veuve du sieur), 58. G. 1774. . . . . . . . . . 
En considération des services de feu son mari, chirurgien aide-major de 
l'hôpital militaire de Bastia, en l’île de Corse. 


RORANDO RL: © Je 1, US 14 41e ete 
Capitaine réformé du régiment Languedoc, dragons; pour lui tenir lieu 
d’appointements jusqu’à son repiacement. 


MORARD (Demoiselle de Gilbert de Salière de Montlaur, épouse du sieur de), 57. 
PR TRES RETENU Ets à à mous le à eue le ehiocle Lu ae ile avé 
Y compris 24 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services 

de feu son père, lieutenant d'artillerie. 


MORDANT (LODIS 6220. du R, 1780. . . . . 1, 0 ou. rai Le 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de pareille somme dont il jouissait sur 
la cassette de Madame Élisabeth de France. 


1 0 D NUE. gl De ge 
En considération de ses services en qualité d’ancien porte-drapeau avec 
rang de lieutenant au régiment suisse de Waldner. 


MOREAU DUSAUSSAY (Charles), 53. M. 1° 1784, 300; 2 idem, 100 . . . . . . . 

La première, sans retenue, en considération de ses services, et notamment 

de ceux qu'il a rendus au sièze de Pondichéry. La seconde, auxsi sans 

Sr ; lant en considération des preuves de zèle qu'il a données que de sa 
situation. 


MOREAUMeReGiIber0 486 1788... . . . os os 

Sans retenue; en considération de 29 années des services, en qualité de 

brigadier des gendarmes écossais du corps réformé de la gendarmerie, avec 
rang de lieutenant de cavalerie. 


A PR EN TR di hs à moe is à oh R GUau. 
Ancien prévôt de la marine à Brest; tant en considération de ses longs ser- 
vices et de son âge avancé qu’à titre de supplément de retraite. 


MÔREAU DE GIRVAL (Demoiselle Marie Charlotte Goust).. . . . , . . . . “ X 
Sans retenue ; veuve d’un ancien commis de l’administration des finances 
au département des fermes. 


MOREAU (Demoiselle Marie Oneill, épouse du sieur), 56. F. 1756. . . . . . . 
Y compris 36 livres d'intérêts d'arrérages; à titre de subsistance, en con- 
sidération des services de feu son père, lieutenant au régiment de Dillon. 
Ladite demoiselle a, en outre, en considération de son mariage, l'assurance 
d’une pension de 300 livres, dont elle jouira du jour où elle survivra à son 
pe historiographe de France et garde des archives du contrôle général des 
nances. 


ARPENONÉET ae tes dar 1 
Ur SÉRIE. T. XV. 
bLk 


3,761,874 livres. 
97 


450 


400 


400 


100 


3,166,658 livres. 
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MOREAU na 54. G.11763.et 1768 - huge NME RES 
Sous-lieutenant réformé de la légion de Soubise, pour lui tenir lieu d’ap- 
pointements en ladite qualité. 


MOREAU DE CHAMPLOIS (Etienne), 61. G. 1769. . . . . . . LR CL UE, 
À titre d’appointements pour retraite en qualilé de capitaine au régiment 
de Forez. 


MOREAU DESCLAIN VILLIERS (André), 57. G. 1766 . . . . . . PANIER ET 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de capitaine réformé du ré- 
giment de recrues de Paris, avec rang de lieutenant-colonel. 


MOREAU DU PLESSIS-MOREAU (Alexis), 70. 6. 1758 . . . . . . . . . . . .. 
Y compris 72 livres d’intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Piémont. 


MOREAU DE MALAVAL (Louis de), 52. G. 1785. . . . . . . . . . . . . . . . 
Capilaine commandant au régiment d’Angoumois; en considération de ses 
services, particulièrement en Ainérique où il a été grièvement blessé. — 


MOREAU DUSAUSSOI (Charles), 53. M. 1784. . . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans releuue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité de capitaine des troupes des colonies. é 


MOREAU (Demoiselle Madeleine Daviel, épouse du sieur), 60. M. du R. 1780. . 
Saus retenue; en considération des services de feu son père, chirurgien 
oculiste du roi. 


MORBAU (Charlotte Ganan, veuve du sieur), 91. M. du R. 1752 . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garçon linger du roi. 


MOREAU (Catherine Cadet, veuve du sieur), 56. M. du R. 1773. . . . . . . . = 
Sans reteaue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, postillon de l’écurie du roi. 


MOREAU DE LA VIGERIE (Jacques), 73. M. du R. 1767. . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; pour lui tenir lieu des bonnes fêtes dont il jouissait en 
qualité de maître-’hôtel de feu madame la Dauphine. 


MORERU (Den) 22 du A POLE nat à 
Sans retenue; à titre de subsistance el pour sa retraite en qualité de gar- 
çon du grand-commun de la maison du roi. 


MOREAU DE CHASSY (Alexandre), 68. M. 1763. . . . . . . . . . . . . . .. 
En considération de ses anciens services en qualité de capitaine des troupes 
des colonies à Cayenne. ; 


MOREAUX (Demoiselle Jeanne Forest, veuve du sieur), 12. M. du R. 1784. . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, par continuation de celle de pareille 
somme dont jouissait feu son mari, palefrenier de l'écurie du roi. 


MORRAN NEA) GES ES ALTER SORERERE PERCENIRONC RO EREONEN E 
Saus retenue; en récompense de ses services comme ci-devant employé de 
la régie des cartes à Saint-Omer. 


MOREL (Julienne Paulin, veuve du sieur), 73. G. 1788. . . . . Aa ds get ps be 
Ba considération des services de feu son mari, ci-devant tambour dans le 
régiment royal, dragons. 


MOREL (Charles), 58. M. du R. 1781. . . . . . .. RE UC EME É 
Sans retenue; à litre de subsistance, en considération de ses services en 
qualité d’employé dans la grande fauconnerie. 


MOREL (Pierre), 71. M. du R. 1° 1772, 300; 2° 1785, 200. . . . . . . . . AE 
Brigadier des gardes de la porte du roi. 
La prervière, sans retenue; à titre de subsistance, en considération de ses 
services. La seconde, à titre d'augmentation, aussi sans retenue. 


MOREL (André), 66. M. du R. 1772, 300 ; 20, 1785, 200 . . . . . . . . . 4e 
Mêmes considérations que ci-dessus. 


3,766,658 livres. 
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3,772,385 livres, 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (21 avril 1790.—Pensions.] 4 


REDORE- à Le sise te © 
MOREL (oseph}, 410G- 178200: on % 


+ e : Le his: D : + 24 
Ci-devant sous-lieutenant au régiment de Touraine ; sans retenue, en con- 


RM A mienne ele "aa à + ere 


son mari, garçon d’attelage des écuries de la reine. 


MOREL (Demoiselle Lemaire, épouse du sieur), 64. M. du R. 1773. . , . , , . 

Sans retenue; sur la pension de 200 livres qui venait de s'éteindre par le 

décès de sa mère, veuve en seconde noces du sieur Mansard, l’un des grands 
valets de pied du roi. 


MOREL DE MONS-VILLENEUVE (Jean-Baptiste de), 66 G, 1763 , . . . , . . 

Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ges ser- 

vices et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Piémont, in- 
fanterie. 


MOREL (Alexandre de), 72. G. 1762. . . . . . . . . halle Fyanate états fa 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de chevau-léger de la garde du roi. 


MOREL (Demoiselle Bérault, veuve du sieur), 80. G. 1779. . . . , .,,, 
Ea considération des services de feu son mari, capitaine d'invalides. 


MORRE TOR RS ne vor re 0 où anglo dl te le 308 
À À titre de traitement annuel comme petit valet de pied du feu rpi de Po- 
ogne. 

MOREL, (Nicolas), 77, FA76B4 bem: 04 + ep 9 ee ve so ge 4 see € 

A titre de traitement conservé comme palefrenier de la vénerie du fey roi 
de Pologne. 


MORE RE TL. .. . . ,, . Le tite 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci-deyant 
employé de la compagnie des Indes. 
MOREL DE FROMENTAL (Martial), 47. G. 1783. . . . . . . . . . . . . Ar 
Sans retenue; en considération de ses services et poyr sa retraite eo qua- 
lité de capitaine réformé du régiment de dragons de Noailles. 
MOREL (Antoine), 46. F. 1773. . , . . ae M pres Ans AVI 
NUE retenue ; à titre de subsistance d'ancien commis du bureag de la chan- 
cellerie. 
MORT, Le 2 à ons sncone0st ii % 


Sans retenue ; en qualité de lieutenant réformé du régiment provincial de 
l’île de Corse. ; 


Il doit cesser d’en jouir s’il vient à être replacé. 


MORE NF ranen EE ARTS me da re naierte tee LEP A 
Saos retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité de sous-lieutenant de maréchaussée. 


MORE PARUS E AT UNS ee RATS ge ee ds 8 vie If slot dt ne 

Commis du département de M. Amelot ; à titre de récompense du zèle et de 

l'intelligence dont il a donné des preuves relativement aux différents détails 
de confiance dont il a été et dont il continue d’être chargé. 


MORETON DE CHABRILLAN (Demoiselle Marie), 42. M. du R. 1778 . . . . . . . 


Saos retenue ; sur celle de 550 livres dont jouissait sa mère sur la cas- 
sette de feu monseigneur le Dauphin. 


MORGUES DE LANTRIAC (Jacques de), 62. G. 1768. . . . 


A titre d’appointements pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment 
d'Auvergne. 5 


3,712.,385 livres. 
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3,771,579 livres, 
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300 


ds eu a trallat ré. TURIN Te late AU ONE MEN e" ee Momere has fes 


mea considération des services de feu son mari, capitaine au régiment de 
Beauvoisis. 


MORICE (Demoiselle Presselin, veuve du sieur), 69. M. 1777. . . . . 200 
En considération des services de feu son mari, ci-devant prévôt de a ma- 


rine au port de Lorient. 


MORIN D’ARFEUILLE (Yves), 46. G. 1788. . . . . . . . . . . . . . . ipge 400 
Sans retenue; en considération de ses services ‘et pour sa ‘retraite en ualité 
de capitaine de ‘remplacement dans le régiment de chasseurs à cheval de Gé- 


vaudan. 


MORIN (Demoiselle Marie Duval, veuve du sieur), 53. M. du R. 1788 . . . 182 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, palefrenier ‘de 


l'écurie de la reine. 
RH DE ame (Demoiselle Bochet de Saint-Martin, épouse du sieur), 


dhagoue Logoiolis le re ES: A 


PAR UN MERE el 400 

AE pension a été originairement accordée le 24 mai 1783, sur les fonds 
des dépenses secrètes de la marine, tant en considération de la perte de sa 
fortune lors de la prise de l’île Royale en Canada, par les Anglais en 1758, 


que de Ja situation fâcheuse où elle est réduite. 


MORIN (Demoiselle Louise), 39. M. 1786 . . . . . . . . . . . . . . 250 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ancien contro- 


leur aux îles Saint-Pierre et Miquelon. 


MORIN (Demoiselle Quautin-Despally, veuve du sieur), 57. G. 1775. LE 300 
Saos retenue; en considération des services de feu son mari, ancien capi- { 
se au régiment d'infanterie de Berry, ci-devant aide-major de la ville de 
ouai. 
MORIN DE LA PILLONNIÈRE (Pierre);:66..G. 1779.71. 1-77. 425 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité de brigadier, 
avec rang de capitaine de cavalerie dans la gendarmerie. 


MORIN (Jean), 6021471772 NE PEN EL LS GRO 7 100 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 
MORIN DE MONTCANISY (Alexandre), DPI tete cola ga -90 


A titre d'intérêts provenant d’une pension de 500 livres qui “lui avait été ac- 
cordée pour sa réforme, et qui lui a été supprimée le jour de son replacement 
en qualité de capitaine au régiment de la reine, dragons. 


MORIN DE RIMBES (Jean), 66. G. 1764. . . . . . . . . . . . . . . . . 448 
Y compris 48 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services et 


pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de la Sarre. 


MORIN MPierTE) M8 Ed RATS EM NN ER AET CRE RS Be te tee 369 
Sans reteuue ; à titre de subsistance en qualité de garçon d’attelage de l’é- 


curie de la reine. 


MORINEA UP hiBppe de) SG MATE TS ER CLS EN lens ele ele 0 à 300 
Sans retenue ; garde du corps du roi : en cousidération des services de feu 


son père, ancien brigadier de la même ‘compagnie. 


MORINOT (Jacques), 34° M, du R. 1785.44 ele pe gemmes à Route 547 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de frotteur du château de Saint- 


Hubert. 


MORISE (Jacques); 50 duR A TBE Teen à . + Hate te 456 
Sans retenue ; en qualité de cocher de la vénerie du roi. 
MORISOT Gean), 915258 et1750 0404 cf moe ee eV NS 500 


Pour sa retraite en qualité de capitaine aide-major au régiment du mestre 
de camp général des dragons. 


NORLANEMGEAN) 2816/1789. AU SP TE NE EEE 150 
Sans retenue; sous-lieutenant dans le cinquième régiment des chevau- 
légers ; en considération de ses services et de ceux de sa famille. 


AUTEDONEr EN RE 3, 783,392 livres. 
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MOROT DE GRÉSIGNY (Jacques de), 51. G. 1756. . . . . . . . . . . . LTE 236 
Y compris 36 livres d'intérêts d'arrérages; en considération des services de 
feu son père, lieutenant-colonel au régiment d'Artois, où ledit sieur est capi- 
taine. 


MORPHY (Jacques), 51. F. 1770. . . . . . . . he mb stresse 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité d’enseigne de vais- 


sezu au service de la compagnie des Indes. 


MORPHY (Demoiselle Belloudeau, veuve du sieur), 71. F. 1786. . . . . . . . . 30) 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, capitaine de 
vaisseau de la compagnie des Indes. 


MORTEAUX (Jean de), 41. G. 1° 1772, 150 ; 2° 1775, 290. . . . . . . . . . . . 440 
Mousquetaire réformé. é jé 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour lui tenir 
lieu d’appointements jusqu’à son replacement. 


MORTE TAGS RRQ LTBLLS 5  . à. à L à 4 ee ne UNS 300 
Lu retenue ; à titre de retraite en qualité de garçon de l’'échansonnerie du 
roi. 


MORTGAT (Demoiselle de Maeschalck, veuve du sieur de), 70. G. 1778. . . . . 250 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, aide-major du 
fort Griffon de Besançon. : 


MORTIER (Jean), 63. M. du R. 1787. . . . . lb: ARE A1 heDe disrs | 300 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d'employé aux ex- 
traordinaires du château de la Muette. 


MORTIER (Deinoiselle Louise Basset, épouse du sieur), 70. M. du R. 1763. . . 354 
Gette pension, y compris 54 livres d'intérêts d'arrérages, lui avait (té assu- 
rée sur celle de pareille somme dont jouissait feu sa mère, lemme de chambre 
de madame la duchesse de Berry. 


MORVANT (Demoiselle Bretteville, veuve du sieur), 83. F. 1771. . . . . . , . 100 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, mâteur des 
vaisseaux de la compagnie des Indes. 


MOSNIER DE MOULIN-BATIE (François de), 70. G. 1774. . . . . . . . . . .. 409 
Pour sa retraite en qualité de lieutenant au régiment de Gustine, dragons. 

MOSNIERS Uean de), 58-46. 4772. à . . 4, . «ice Ie a 120 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 

MON due noie an ie qe vien va delle, cette Oued 200 


Premier lieutenant au régiment de Guyenne ; tant en considération de ses 
services que de ceux de feu son père, commandant au château de Landskron, 
en Alsace. 


MOSTALAC DE LA FAGE (Jean de), 64. G. 1766. . . . . . . . . . . . . . . . 400 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Vivarais. 
MOTHES DE LOMPIAN (Antoine de), 66. &. 1767. . . . . . . . . . . . . . . . 300 


Ea cousidératiou de ses services en qualité de ci-devant capitaine au régi- 
ment d'infanterie d'Aquitaine, à présent lieutenant-colonel commandant le ba- 
taillon de garnison du régiment de Viennois. 


MOTHES-LOMPIAN DE BEAUREGARD (Jean), 68. G. 1769. . . . . . . . . . . . 500 
N A titre d’appointements pour retraite, en qualité de capitaine au régiment de 
oitou. 


PDU ARS EE Ie cuite able si dédhaleleleitianet st Cfa 200 
Ba considération des services de feu son mari, lieutenant de vaisseau. 
MOUCHERON DE FRULEMON (Jacques), 68. G. 1762. . . . . . . . . . . . . . 124 


Y compris 24 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de ses services 
en qualité de garde du corps du roi. 


MOUCHET (Claude), 76, KA1783 uen ete Metlamen cute ee tiene ten ste male au 270 
Saas retenue ; ci-devant cocher des diligences des messageries; en considé- 
ration de plus 45 années de service dans ladite place. 


ATARI Tate ° 3,788,336 livres, 
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REVOrL= Sete GROMMLENE 


MOUCHOT DE LA MOTTE-SAINT-LEU (Jérôme), G. 56. 1761. Pa 
Ancien lieutenant du régiment d'infanterie de Mousieur; à titre de ‘gratifica= 
tion annuelle, en considération de ses services et de ses blessures, 


MOUCHOT (Étienne), 30. M. du R. 1787. . ............ 
Saus retenue, à titre de retraite, en qualité de ‘palefrenier de la véuërie ‘du 
roi. 


MOUCHY (Demoiselle Marie Lachambre, veuve du sieur), 67. M. du À. 1782. 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu son 
mari, délivreur aux menus plaisirs de Sa Majesté. 


MOUCQUE-DESMAZURES (Charles-Gabriel-François), 46. G. 1787. : 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour lui tenir licu de trai- 
tement de réforme en qualité de gendarme servant à la garde du roi. 


MOUETTE (Louis de), 38. G. 1788. . . . . . . . A ur 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa retraite en “qualité 
de commissaire des guerres: 


NOUCOUE Gharles de) ABB PE ER ee ee 2e eue che mi 
Réformé des gendarmes de la garde du roi; à titre d’ appointements, jusqu’à 
son replacement. 


MOUET DE LOUVIGNY (François), 64. MOT SA TN EME NUE es 
Ancien enseigne des troupes du Rasa, à présent maréchal des logis de 
maréchaussée ; en considération de ses services et de ses blessures ert la pré- 
mière qualité. 


MOUGIN (Demoiselle Marié) 36 NGC ATSL NN I ENT SR 2 Le 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, üécédé porte- 
drapeau du régiment suisse d'Ernest. 


MOUGINOT DE NONCOURT (Henri de), 76. G. 1758. . . . . . . . : 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de ses ‘services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Limousin. 


MOUILLIEZ (Jean), 36. M. du R. 1781. . . . . . . . . . . . 
: _. retenue, à titre de retraite, en qualité de garçon du gobelet de Mesdames 
e France. 


MOULIN (Claude), 69. G. 1784 Ut PAU TE EN er eue de 0 Maladie Lu 
Sans retenue; en qualité de garçon des offices supprimés de la mäison du 
roi. 


MOULINIER (Barthélemi), 56. G. 1783. . . . ..….… . . . ….. . 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de muréchal des 
logis de maréchaussée. 


MOULINIER DE LA RIBIÈRE (Charles), 51. G. 1775.. . . , . . . . . 
Réformé des gendarmes de la garde du roi; pour lui tenir lieu d’appointe_ 
ments jusqu’à son replacement. 


MOULINS (Elie, comte de Rochefort), 51. M. 1776. PAU L : 
En considération de ses services en qualité de ci-derant liutenant de vais- 
seau. 


MOUNIER D'ESPAGNE (Demoiselle Lasnier, veuve du sieur), 87. G. FRERE 
Sans retenue; en considération des services de feu son méri, capitainé inva: 
lide de la première classe. 


MNODRANean) TE GATE ne share ieiet CR ol ne 
Ea considération de ses services en qualité d’aucien chirurgien-niajor de 
l’hôpital militaire de Perpignan, à présent chirurgien-major de ladite ville. 


MOURE DE CHALLIÉS DE PONT-GIBAUD (Albert de), 36. @. 1775... . . . . . 
Mousquetaire réformé; pour lui tenir lieu d’appointements jusqu’à son 
replacement. 


MODRE (Jean), 61:%G: 191773; 100: 2° 1775; 300 22201. 

La première, en considération de ses services en qualité de garde du corps 

du roi, réformé. La seconde, à titre dé réforme, et pour en jouir jusqu’à son 
replacement. 


ANTEVOTET 0e ee 


3,188,336 livres. 
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3,793,868 livres. 
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OR EP AD lo eo je. ee ee o ee + + + 
En considération de trente-deux années de services en qualité d’ancieh 
chirurgien-major des mousquetaires. 


MOURÈRE (Demoiselle Marie), 17. M. 1775. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
L Le nie des services de feu son père, agent de la nation française 
adri 


MOURET D’ANNEVILLE (Augustin), 44. G. 1775. . . . . . . . . . . . . rue 
Mousquetaire réformé; à titre d’appointements jusqu’à son replacement. 
MOURGUET (Demoiselle Bertheas, veuve du sieur ), 49. G. 1778. . . . . . . : 


Ea considération des services de feu son mari, reviseur de la manufacture 
d'armes de Saint-Etienne. 


MOURGUIS, dit Maurice (Pierre), 52. M. du R. 1780. . . . . . . 
Sans retenue en considération de ses services en qualité de palefrenier’ de 


la vénerie du roi. 


MOURLAN (François), 77. M 4751... : : . 5 . . 5 eo à . à © 6 + - « + à 

Ci-devant capitaine bombardier, et actuellement gardien de la fonderie du 

roi, au port de Toulon; en considération de ses soins pour le traitement des 
fractures des ouvriers et gens de mer blessés au service du roi. 


MOURLOT (Jean-Claude), 61. M. du R. 1784 . . ... . . . . . , : à + + + © 
Sans retenue; pour remplacement de pareille somme qu’il a obtenue à titré 
de subsistance en qualité de porte-clef du château de la Bastille. 


MOUROT (Demoiselle Lepierre, veuve du sieur), 5). G. 1778. . . . . . . : ,s 
En considération des services de feu son mari, sous-lieutenatit, avet ‘rang 
de lieutenant, au régiment Dauphin, dragons. 


MOUSANNE (Jean-Baptiste), 76. M. du R. 1774. . . . . . . . . . .. . 
Sans retenue, à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la grande 
écurie du roi. 


MOUSSELARD DE MAISON-ROUGE (Louis de), 78. G. 1765., . . , . . , . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages, en considération de 8es services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Vermandois. 


MOUSSERON DE LA CHAUSSÉE (Claude), 72. M. du R. 1779. . 
: se retenue; en considération de ses services en qualité de Tourrier des 
ogis du roi. 


MOUTON, dit Cybert (Claude), 64. G. 1769. RE NE 0 COURS 
A titre d’appointements pour retraite, en qualité” de capitaine au “régiment 
de Condé, infanterie. 


MOUTONNERR SSSR UN AR 1788 "0 6, lu. 5 LL 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de second garçon 
du château de Versailles. 


MOUT DE SONS (Hvacmtne dé), 45,76: 1775. . , . . .... . . . !: . LE, 
’ En considération de ses services en qualité de capitaine au régiment d'Auë- 
rasie. 


MOURIR NE AE STE 1 6 à Lis aout LOL © 
é Saüs retenue ; en eu d’ancien frotteur et garde du petit château de 
oisy. 


MOYNIER (Demoiselle Thérèse), 42, G. 1773 . . . . . . . . . . . LVL 
Tant en considération des services de feu son frère, commis du département 
de la guerre, que de ceux de ses oncles, commis du même département. 


MOYRIA-CHATILLON (Antoine Fed dE: PRES PP DEAN C0 UP 

Capitaine commandant au régiment du colonel- général dela cavalerie; sans 

retenue; en considération des services de feu son pète, ci-devünt capitaine, 
avec rang de lieutenant-colonel de cavalerie. 


MOYRIA (Jean de), 31. BOSS D de Cane UN 
A titre de reve raibitités en considération des services de feu son père, liéus 
tenant-colonel d'infanterie. 


ATrENOrIEr de 2,0 CE 
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MOYSEN (Demoiselle Renée Garnier, veuve du sieur), 43. G. 1788. ; 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, sous-brigadier 
des chevau-légers de la garde du roi. 


MOZARD (Demoiselle Cet _Chouquet, épouse du sieur), 70. M. du R. 1719. 
Sans retenue ; en lui tenir lieu de pareille somme dont elle jouissait sur 
la cassette de Madame Elisabeth de France. 


MOZETTER (Demoiselle Anne Tabouillot, veuve du sieur), 37. G. 1778. . . . . 
En considération des services de feu son mari, ancien capitaine aide-major 
au régiment de Salis. 


MUGNY (Demoiselle Adam, veuve du sieur), 44. F. 1781.. . . . . . 
Sans aucune retenue : en considération des services de feu son mari, pre- 
mier lieutenant de la compagnie des Indes. 


MUHLBACH (Blaise), 66. G. 1781. . . . . ART ouf VEINE 
Sans aucune retenue ; en considération de ses gurvices et pour sa retraile en 
qualité de porte-drapeau au régiment d'infanterie étrangère de Bouillon. 


MOLEERD'Uean) F4 AR GRR DIU SN RE idee een ele ie de 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de garçon de toiletie de la reine. 
MULLENHEIM (François), 48. G. 1762. MÉRMLET CE Ce : 


Lieutenant en second réformé du ‘régiment d'Alsace ; pour lui tenir lieu 
d’appointements jusqu’à son replacement. 


MUELENS:(Thomas),:51. @.,1784. 0000 en Ne mn chante ous 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de lieutenant en 
premier, avec rang de capitaine, au régiment de Berwick, et particulière- 
ment du zèle dont il a donné des preuves en Amérique, où ‘il a fait les fonc- 
et de capitaine des guides de l’armée aux ordres de M. le comte de Rocham- 
au 


MULLER (Charles), 46. M. du R. 1789 . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien valet de 
pied en la pelite écurie du roi. 


MULPER (Jean d0)) 506 AB ee Re etete ie ea lee le lle le tale 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
de sous- lieutenant de grenadiers au régiment de Salm-Salm. 


MULLER (Christophe de), 73, G- 1752 0 M ee Te 
Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages,; tant en considération de ses ser- 
vices en qualité de brigadier, ci-devant lieutenant-colonel du régiment d’An- 
halt, à présent colonel d'infanterie entretenu dans la garnison de Strasbourg, 
que de ceux de sa famille. 


MULLER (Demoiselle Marie Herga, veuve du sieur de), 77. G. 1778 . . . . . . 
Sans aucuve retenue ; en considération des services de feu son mari, lieule- 
nant au régiment de Poitou. 


MULLON DE SAINT-PREUX (René), 38. G. 1788 . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans aucune retenue ; en considération de ses services et pour sa retraite 
en qualité de commissaire ordinaire des guerres. 


MUELON (Demoiselle Marie), 28.4: 1778. 0.0 LL Re ion 
En considération des services de son père, capitaine de flûte. 

MULLON (Laurent), 25. M. 1778. . . . . . . . OR T 0 sn La aTT 
Même considération que ci-dessus. 

MULTZ (Michel), 64. G. 10 1749, 200 ; 2° 1780, 300. . . : . : : 


La première, à titre d” appointements en qualité d’enseigne réformé du régi- 
ment d’Alsace. 

La seconde, pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment provincial 
de Strasbourg, artillerie. 


MUÉTZERA(OAN) 1825 AO MS MURS +2 le la Mode veus laoon leon rie 
À titre de traitement annuel en qualité de valet de chambre, tailleur du feu 
roi de Pologne. 


Arreporter. + ee ee. 
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MONTAGE AIDE EU nr. oo de 

Y compris 48 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 

et pour sa retraite en qualité de premier lieutenant, avec rang de capitaine, au 
régiment de Bourbon, cavalerie. 


MURAT OMG TE EE Ji . - . . . © . +. + 2. 5 0 es 
À titre de retraile en qualité de lieutenant au régiment royal, dragons. 


MURELER (ÉROMRS LEE MDS JDA ES Den LUS OL SL DE 
À titre de traitement conservé comme domestique des pages du feu roi de 
Pologne, duc de Lorraine. 


OR A ae = le à de en a lo © ve os lote ne 4e Ve 
Sans retenue ; à titre de retraite pour récompense de ses services en qualité 
d’inspecteur des manufactures de la généralité de Limoges. 


NORGE DER RU 226. BI. à 5. 0, à à à sie. 
Sans retenue ; cavalier dans le régiment royal Roussillon ; en considération 
tant du dévouement que du courage qu’il a montrés en se jetant plusieurs fois 

à l’eau, pour sauver, au péril de sa vie, une citoyenne qui, voyageant en ca- 
briolet sur la levée de la Loire, y était tombée le 18 mai 1789, que du désin- 
téressement dont il a donné des preuves en refusant les récompenses pécu- 
nr qui lui ont été offertes par plusieurs particuliers témoins de cette 

elle action. 


MURGIER DE FOMBLEIN (Louis), RL TER du ne US a LU RE 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Boulonnais. 


MURPHT (FROM EG. ee Le Loto ds me 
Sans retenue ; tant en considération de ses services que de ceux de feu son 
père, employé aux achats de chevaux de la grande écurie du roi. 


MURPHY (Demoiselle Anue de), 59. M. du R. 1770. ... . . . . . . . . .. 
Sans retenue ; à titre de subsistance. 


MUSNIER DE LA CONVERSERIE (Jean), 70. G. 1748. . 7. . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de capitaine réformé du rézi- 
ment de Boufflers Wallon. 


MUSNIER DE LA CONVERSERIE (André de), 71. G. 1763 . . . . . . . .*. . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de lieutenaut au régiment royal Picardie. 


NUSNIBR BE PRAILE (aeaques), 76.7. 1775. . . … . . +. L . 0... 
A titre d'appointements conservés en qualité de garde du corps du roi de 
Pologne, duc de Lorraine. 


MUSNIER DE SAINT-BEURÉ (Claude), 77. F. 1766 . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; en qualité de sous-brigadier des gardes du corps du roi de 
Pologae, duc de Lorraine. 


MUSSAN (Demoiselle Jeanne de Castres, épouse du sieur), 40. G. 1787 . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son frère, major du régi- 
ment des carabiniers de Monsieur. 


MUSBAN OR de RO ET TEN . « -  ... . … : . . à + 2 QU MTL 
Y compris 1 ‘livres d'intérêts d’ arrérages ; en considération de ses services 
en qualité de brigadier des chevau-légers de la garde du roi. 


MUSSAN (Nicolasde), 29-16-2778. …  s. . . . . . . . . . . . . . , . . |. 
En considération de ses services en qualité de sous-lieutenant au régiment 
de Poitou. 


MUSSARD (Marie Gombault, veuve du sieur), 54. M. du R. 1766. . . . . . . . 
Ea considération des services de feu son mari, garçon de la cuisine bouche 
du roi. 
Cette pension est assurée à la fille de la demoiselle Gombault, pour par 
elle en jouir du jour où elle lui survivrait. 


MUSSARD (Joseph), 37. M. du R. 1766 . . . . . . . . . . . . . .. 
En considération des services de feu son père, garçon de la bouche de feu 
M. le Dauphin. 
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MUSSARD (Claude), 43. M. du R. 1766. . . . . MENT NE TE 100 


Même considération que ci-dessus. 
MUSSET (Demoiselle Marie), 63. &. 1779... . .. . . . . 150 


En considération des services de feu son père, ancien capitaine dé grelia- 
diers au régiment de Chartres. 


MUSTER (A DArE) SANG TIR EE ans a lala le le Dee EU 300 
En considération de ses services et pour sa réforme en qualité de garde du 
corps du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


MUTEL DR IASÉE (Philippe), (53. G17170 Mr LU Te 450 
A titre d’appointements en qualité de capitaine réformé du régiment de re- 

arts de Paris, et en celle de capitaine ci-devant attaché à l’École royale 

militaire. 


MUTH (Stanislas), 137F.111667 ete st eee le 400 
À titre de traitement conservé comme trompeite des plaisirs ‘du feu roi de 
Pologne, duc de Lorraine. 


MUTIGNY (Demoiselle Reine Bergeron, veuve du sieur), 78. G. 1761. . . .. 390 
Y compris 90 livres d’ intérêts d' atrérages: en considération des services de 
feu son mari, ci-devant gendariñé de la garde du roi. 


MUTINOT-D'HOSTOVE (Jacques), 66. G. 1770. . . . . ; ir als ad 400 
Major de Boulogne, et inspecteur-adjoint des troupes boulognaises. 

MUZUILLAGC (François), 60. M. 1775. . & : à: . . . . . . :. . - . 500 
En considération de ses services en qualité de capitaine de vaisseau, retiré. 

MYON (Jean, chevalier de), 43. G. 1787. . . . . . . . . . Dee ele lle 200 


Major du régiment de Penthièvre, infanterie. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, commandant 
de bataillon. 7 


MYON (Demoiselle Françoise de), 49. G. 1787 « . +. + . « . . + «5 : + + . . 200 
Même considération qué ci-dessus. 


NACQUART (Louis-Gabriel de), 36. G. 1775... ... .... ..:.. san 180 
Pour sa réforme, en qualité de mousquetaire de la garde du roi. 
NADIA D A AT TD ns cire die ds elete os d dt ana 150 


; n considération de ses services en qualité de brigadier des gardes du corps 
u cr 


NAGLE (Gérard de), 66. Af. É. 1786. 200 
A titre de gratification annuelle assignée | sur ‘le fonds dit des Écossais, ‘en 
qualité d’ancien capitaine d’infanterie ‘à la suite de la place de Cambrai. 


NAIRN (Demoiselle Marie-Augustine de la Haye, veuve du sieur), 53. G. o 
APE ATOS 0 20 17861900 2 te sue tee nuits CArNi ete P 550 
La première, en considération des services de feu son mari, ci-dévarit ca- 
pilaiae au régiment royal Écossais. 
La seconde, sur le fonds dits des Écossais. L'une et l’autre sans retenue. 


NALZAC (Jean), 58. G. 1775. . . : à : RTS REMOTE 2 300 
Pour sa réforme en qualité de garde du Corps du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


NAMON (Demoiselle Marie-Madeleine Barbier, veuve du sieur), 78.M.d# R.1786. 200 
Sans retenue; ea considération de ses services en qualité de palefrenier de 
la vénerie du roi, pour aidet à sa subsistance et à celle de son petit-fils, 
dont le père, aussi palefrenier de la vénerie, vient de mourir: 


Dire . DR ROME DE LA dr og ride Roy, veuve du 

sieur), Û PE À 

En considération des services de feu son mari, capitaine de grenadiers au 
régiment de Flandre. 1 


ms 


AlTeporier. Ne el ee 3,814,291 livres. 
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NÉHOP ER Pet ar eee UN eo 3,814,291 livres. 


NANCKHOFF (Henri-Jean de), 46. M. 1782. . . . . . . . . . . . . . . Lot 400 
Ofticier de la marine suédoise, employé sur les vaisscaux du roi. 
En considération de ses services et de la blessure qu’il a reçue dans lé 
combat du 12 avril 1782. 


NANSÉ (François-Jean de), 56. G 1763. . . . . . . 500 
rt sa réforme eh qualité de capitaine de dragôns à la suite des volontaires 
du Hainaut. 


NANTA (Anne-Jeanne Marnier, veuve du sieur), 51. F. 1787. dé ° 500 
En considération des services de feu son mari, contrôleut des vingtièmes 
de la généralité d'Amiens au département de Montdidier. 


NANTEUIL (Philippe-François de), 64: G. 1775. . . . . à: : à : : . , : 97 
Pour sa réforme en qualité de capitaine du régiment provincial d'Autbn. 
Il cessera d'en jouir lors de son replacement. 


DÉNFÉUR POUR RES TT SU Sn are ee il a ons it, + Le 300 


Sans retenue; e sa retrdite en qualité d’ancien commis de a régie des 
cartes, à Grenob 


NARBONNE-PELET (Raimond-jacques de), 18. M. 1778. . : . : : . . RE 500 
En considération des services de feu son père, capitaine de valéseat . ” 
NARDIN (Demoiselle Catherine Girault, veuve du sieur), 60. G. 4780.. . . . . 500 


Sans retenue; en considération des services de feu son mari, comimahdant 
pour le service ‘du roi au fort Martin. 


NAS (Jeanne-Marie Cullet, veuve du sieur), 46. G. 1788. . . . . . . 300 
En considération des services de feu son mari, capitaine commandant le 
bataillon du régiment de chasseurs des Pyrénées. 


MATOS A LD. .: . …. ii uit mtoee énetie 250 


Sans retenue ; en considération des services de feu son oticle, diréttélit dé 
l’Académie de France, à Rome. 


NATOIRE ee A GOOM dd A 1780 ES SUN 250 
Mème considération que ci-dessus. 


NATOIRE (Demoiselle Marie-Marguerite), 31. M. du R. 1780. . . 4, 289 
Mème considération que ci-dessus. 
NATTES (Pierre-Henri de), 70. G. 1757 . . . . . ha OU LA ACT AE Qi TUE AT? 


Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa fetraite ‘eu qualité 
d’ancien capitaine du regiment de Flandre. 


NATTES DE VILLECOMTAL (Étienne de), 74. G. 1749. 400 
Pour sa réforme en qualité de capitaine du régiment de Bu äuéébte, hüésatds 
NATUREL VALETINE (Pierre Marie de), 78. G. 1748. ; 4 . . à PRE EU 300 


Pour sa réforme, en qualité de capitaine du régiment royal Lorraine. infan- 
terie, supprimé par ordonnance de 1748. 


NAU (Edme), 63. G. 1° 1775, 450 ; 2° 1780, 50. . . . . . 500 
La première, pour sa réforme, en qualité d’ aide-major du régiment ‘pro- 
ge) de Senlis. La seconde, en qualité de capitäine au régiment dé särnisot 
u roi 


NAUDIN (Charles), 58. M. du R. 1777. . .\ ....6.::3. agi 
Pour lui tenir lieu de traitement dont il jouissait en qualité de garde à 
cheval de la capitainerie royale de Ghambotd. 


RP Les LONGUEJOUE Nos Claire de Sainte- “Luce, veuve du sieur) 


PROPRES ER ERERETER à nb 300 
En considération des services de feu son mari, ci-devant capitaine au régi 
went royal Champagne. 


NAVEL (FrangoisNienlas),.54. G. 1773.  . . . . . 4. .  . . à + 400 


Pour sa retraite, en qualité d’ancien garçon de bureau des éüibsiétances du 
département de là guerre. 


NAVETTE, sieur de Ghassignolles. (Claude), 62. 6. 1764 . . . . . . . . . .. 448 
Y compris 48 livres d'intérêts d'arrérages ; pour sa retraite en qualité de 
capitaine au régiment Dauphin, infanterie. 


ATENOPIER Ne lee de 3,821,349 livres. 
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3,821,349 livres. 


NEAUDOT DE BERTRIX (Simon-Marie), 43. M. du R. 1775 . . . . . 400 
Sans relenue; en considération de ses services en qualité de ci- “devant 
employé en la petite écurie du roi. 
NECEY, sieur Desmottes (Paul de), 48. &. 1762 . . . . . . . . . . . . . 60 
Sans aucune retenue; en considération de ses services en qualité de gen- 
darme du corps de la gendarmerie. 
Cette pension lui sera supprimée du jour qu’il quittera la gendarmerie. 
NECEY, sieur de Hiboudhière (René-Paul-Pierre de), 46. G. 1769. . . . . .. 60 
Même considération et même motif que ci-dessus. 
NEEL, sieur de Neuville (Antoine de), 37. G. 1787. CPAS GE PR PR D 360 
Sans retenue ; pour sa réforme en qualité de la garde du roi. 
NEEL, sicur de la Caillerie (Robert-Julien), 81. G. 1763 . . . . . . . . . . . 590 
Ÿ compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine lieutenant du régiment 
royal Lorraine, cavalerie. * 
NEELLE (Demoiselle Angélique Pitre, veuve du sieur), 63. M. du R. 1760. 520 
Y compris 120 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services 
de feu son premier mari, Comédien ordinaire du roi. 
NBREN(Uean-MiChel) 606. MATE RE RE ee le-rehee 360 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité d’ancien lieutenant au régiment 
des chasseurs des Alpes. 
NEGRD'EANtOINE), 76: CATOO MN RE ele MA 
A titre de traitement conservé sur le trésor royal, ‘en qualité de porteur de 
chaise du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 
Ne DE LA FOSSE parie Françoise Gittard, veuve du sieur de), 71. G. ü 
CR RON A La be con Re ln Pa db Sa tp 15 
En considération des services de feu son mari, lieutenant de maréchau:sée 
à la résidence de Blois. 
NEITZ DE CHANFORT (Demoiselle Marie-Catherine), 57. F. 1774. . . . . . 400 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, vérificateur 
des comptes des domaines de la ferme générale. 
NEIRON DESAULNATS DUBUISSON (Joseph-Louis), 44. F. 1775 . . . . 500 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de conseiller” au 
conseil supérieur ci-devant établi à Clernont. 
NELLE DE LOZINGHEM HQE chevalier! de), 60, G: 1773..4 . . 4h 2:24 400 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine du régiment de recrues des colo- 
nies, supprimé par ordonnance de 1773. 
Il cessera d'en jouir s'il vient à être replacé. 
NELLE (Eugène-Joseph de), 62. G. 1769 . . : Se a 300 
Pour sà retraite en qualité de lieutenant au ‘régiment royal Étranger, cava- 
lerie. 
NEPVEU DE ROUILLON (Demoiselle Catherine Suzanne), 41. M. du R. 1769 . 400 
Pour les services de feu son père pendant quarante-cinq ans, tant dans la 
charge de lieutenant criminel de la ville du Mans, que dans les places de 
subdélégué de l’intendaace et de maire de ladite ville. 
NEPVEU (Guillaume), 51. G. 1° 1775, 450 ; 2° 1776, 150 . : 300 
Brigadier dans le corps de la gendarmerie, avec rang de ‘capitaine de ca 
valerie. 
La première, en considération de ses services. La seconde, en la même 
considération. 
La seconde de ces pensions doit cesser du jour qu’il parviendra à un grade 
supérieur. 
NERCY (Claude-François de), 79. 1759. . . . . . . . . . . . .. . 567 
Y compris 117 livres d'intérêts d’arrérages ; en ,considération de ses ser- 
vices et pour sa retraite, en qualité d’ancien porte-étendard des gardes du 
corps du roi. 
AUTeDORtEr. SL NS NU 3,827,130 livres. 
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Brne LVye ve (Demoiselle Guillemette Nigry de Brienne, veuve du 
sieur. ES CORRE AA PR PR EN ELA TEE 
En hote cg des services de feu son mari, ancien brigadier réformé de 


la seconde compagnie des mousquetaires. 


NERVILLE (Demoiselle Marie Begat, veuve du sieur), 77. F. 1779 . 
En coasidération des services de feu son mari, portier et délivreur de four- 
rages au château de la Muette. 


NESLE (Michel de), 58. &. 1769. . : . . . . . . . . . . . . . . + ... . . . 
En considération de ses services, en qualité de major de Saint-Martin de 


l’île de Ré. 


NESTÉ (Demoiselle Catherine de Peluet, veuve du sieur), 66. G. 1782 0 + Loue 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine au régiment hussards de Berchiny. 


NEUHAUSS (Emmanuel-Michel), 32. G. 1784.. . . . . . . . .. cet 
Acien sergent au régiment d’Austrasie, infanterie. 
Pour sa retraite; en considération de la valeur avec laquelle il s’est com- 
porté dans l'Inde, dans le combat naval du 3 septembre 182, pendant le- 
quel il a perdu un bras et a eu une jambe cassée d’un coup de feu. 


NEUVILLE DE L’ARBOULERIE (Demoiselle Marie de), 19. G. 1785 . . . . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, brigadier el 
capitaine au régiment des gardes françaises. 


NEUVILLE DE L'ARBOULERIE (Demoiselle Jeanne-Elisabeth de), 23. G. 1785 . . 
Même motif et considération que ci-dessus. 


NEVEINSTEIN (Philippe, baron de), 71. G. 1768 . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Chamborant, hus- 


sards. 


NEVERLÉE (Jean-Dieudonné de), 57. G. 1° 1762, 400 ; 2° 1775, 97 . . . . . . . 
ou première, pour sa réforme, en qualité de lieutenant au régiment d’A- 
nhall. 
La seconde, aussi pour sa réforme, en qualité de capitaine du régiment 
provincial de Lille. 
Cette dernière cessera s’il vient à être replacé. 


NEVEU D'ANGERVILLE (Demoiselle Marie-Louise), 62. M. du R. 1765 . . . . . 
A titre de subsistance ; en considération des services de son père, ordinaire 
de la musique du roi. 


ne gen (Demoiselle Claire de Sainte-Guitte, veuve du “Ath 76. 


Mr retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien ‘capi- 
laine de grenadiers avec rang de lieutenant-colonel au régiment de Lan- 
guedoc. 


NEWLAND (Demoiselle Justine-Marie Smith, veuve du sieur), 64. G. 1761. 
Eo considération des services de feu son mari, Capitaine, avec rang de lieu- 
tenant-colonel au régiment royal Deux-Ponts. 


NEYENKIECHEL (Demoiselle Marguerite de Lung, veuve du sieur), 58. G. 1785. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, sous-lieute- 
nant attaché au régiment des chasseurs de Gévaudan. 


NEYON DE SOISY (Alexandre), 51. M. 1778 . * . . . . . . . . . . . . . . . 
Eu considération de ses anciens services en qualité de ci-devant capitaine 


au régiment de la Guadeloupe. 


NEYRAC (Demoiselle Claire-Marcel, veuve du sieur), 61. G. 1774 . . . . . . . 
En considération des services defeu son mari, ancien capitaine au régiment 
de la Marche-Comte. 


NEYRON'(Francoi-Mañrie), 51. F7: 1186)... : .... 4. , 4... 1 2 

Sans retenue ; en considération des services qu'il a rendus en ‘qualité d'éco- 

nome de l'hôpital des enfants trouvés à Lyon, et à l'hôpital général de la 
Charité de cette ville. 
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NEZOT (Demoiselle Reine Elloy, veuve du sieur), 44. G. 1784. . . . . Arts 
Sans retenue ; en considération des services de feu san mari, capitaine eom- 
mandant au régiment d'infanterie allemande de la Marck. 


NEZOT (Demoiselle Jeanne-Baptiste de Rame, veuve du sieur), 53. €. 1784. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine ‘de 
grenadiers au régiment allemand de la Marck. 


NEZOT (Demoiselle Marie-Agnès Rame, veuve du sieur), 18. G. 1768 . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ingénieur en 
chef à Montreuil-sur-mer. 


NICAISE, sieur de la Groix (Jean-François), 54. G. 1788. ; 
: Pour sa retraite, en qualité de quartier-maître trésorier au régiment royal 
omtois. 


NIGE'(Pierre-Charies), 732 0 4 R-1755 RER EEE Re EE TENTE 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d’ancien postillon 
“en la petite écurie du roi. 


NICEVILLE (Nicolas, chevalier de), 59. @. 1762 . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa réfome, en qualité e capitaine au régiment royal Barrois, actuel- 
lement capitaine au bataillon de garnison de Barrois. 
Il doit jouir de cette pension jusqu’à son replacement, 


M do (Demoiselle Marie-Antoinette de Heintz, veuve du gieur), 77. &, 
Sans ‘retenue ; en considération des services de feu son mari, brigadier & des 
gardes du feu roi de Poiogne, duc de Lorraine et de Bar. 


NICEVILLE, sieur de Villers (Théodore de), 66. G. 1766. . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite,en qualité de ci-devant lieutenant de hussards de Turpin. 


NICEVILLE (Jean-Charles de), 82. F. 1766 . . ... . . . . . . . . . . . . .. 
À titre d’appointementis conservés, en qualité de sous-brigadier des gardes 
du corps du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


NICOL (Pierre-Léonard), 63. M. du R. 1788 . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de postillon des 
charrois de la maison du roi. 


NICOLAS (Demoiselle Anne-Marie Mever, veuve du sieur), 63. M. du R. 1786. 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, valet de limiers de la vénerie du roi. 


NICOLAS (François), 49. G. 1786. . D ne Ne et ON SANTE. 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité d’ancien sous-lieutenant de gre- 
nadiers au régiment de Saintonge. 


NICOLAY (Demoiselle Anne-Adélaïde de), 51. M. du R. 1756 . . . . . . 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services ‘du 
feu sieur cardinal Destouches, son aïeul maternel, surintendant de la musique 
de la chambre du roi. 


NICOLAY (Joachim-Guillaume de), 47. M. du R. 1756... ... , . . : . . 
Mêmes motifs et même considération que ci-dessus. 


NICOLAY (Demoiselle Thérèse de), 48, M. du R. 1756. . , . , . . 4 « . . . . 
Mêmes motifs et même considération que ci-dessus. 


NICOLLE (Nicolas-François), 32. M. du R. 1781. . 
Sans retenue; pour servir à sa subsistance, et lui tenir lieu de retraite, en 
qualité de garçon de la fourrière du roi. 


NICOLSON (Guillaume), 51. Af. É. 1787 . . . . . . . . . 
Sans retenue; en qualilé de ci-devant officier dans le régiment royal Ecas- 
sais, réformé en 1763; à titre de gratification annuelle sur le fonds dit des 
Ecossais dans le département des affaires étrangères. 
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NICOT (Marie-Ursule), 12. M. du R. 1° 1781, 20; 2° 1782, 100. . . . . . .. 

La première, faisant le cinquième de celle de 100 livres, sans retenue, accor- 
dée à titre de subsistance, tant à elle qu'à ses Te frères et sœurs, pour leg 
services du sieur Guillebert, leur aïeul maternel, piqueur de la vénerie du roi, 
pour, par lesdits enfants, jouir de cette pension par portians égales, avec ré- 
version entre eux des portions de ceux qui prédécéderaient jusqu’à la tatalité 
qui appartiendra au dernier. 

La seconde, aussi sans retenue; en considération des services de feu san 
père, garçon du grand-commun de la maison du roi 


NICOT (Louise-Claudine), 15. M. du R. 1° 1781, 20; 2° 1782, 100. . . . . . 
Mêmes motifs et même considération que ci-dessus. 


NICOT (Marie-Ursule), 18. M. du R. 1° 1781, 20; 2° 1782, 100. 
Mêmes motifs et même considération que’ ci-dessus. 


NICOT (Laurent-Denis), 14. M. du R. 1° 1781, 20; 2° 1782, 100. , . 
Mênes motifs et même considération que ci-dessus. 


NICOT (Claude-Marie), 19. M. du R. 1781, 20 ; 2° 1782, 100 . 
Mêmes motifs et même considération que ci- dessus, 


NIELAGADNIEN AGENTS ARE AN MEANS, QU PME Abou Ne EE 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa retraite en qualité d'an- 
cien capitaine au régiment de Quercy. 


NIGOU (Demoiselle Catherine Chaballier, veuve du sieur), 73. M. 1764. 
En considération des services de feu son mari, ancien capitaine réformé des 
troupes ci-devant entretenues en Canada. 


NIORINLPMS AISNE)" 06.6. 1749. . . . «à . . es se . 
Pour sa réforme en qualité de lieutenant du régiment de Septimanie, sup- 
primé en 1749. 


NITARD (Demoiselle Jeanne-Catherine de Laval), 68. M. du R. 1788 . . . . . . 

En considération des services de feu son frère, premier garçon du serdeau 

de la reine, dont le décès à fait vaquer une pension de 1,200 livres dont il 
jouissait à titre de retraite. 


NIVELET (Demoiselle Félicité-Louise Denis, épouse du sieur), 46. F. 1150 . . . 
k À titre de subsistance; en considération de sa conversion à la religion catho- 
ique. 


NIVELON (Louis-Marie), 29. M. du R. 1787. . . . . . . .. . . . 


Saus retenue; en considération de ses services en qualité de danseur des 
ballets du roi. 


NIVON (Joseph), 57. G. 1783. . . . . NE PE AE À 
Ea considération de ses services et pour sa retraite en qualité” d'ancien 
porte-drapeau au régiment royal Italien. 


NOBILIUBERO MO ME Te nat, Mn sus, dt4 eee srtethe, Ale 0 
Sans retenue; pour sa réforme, ‘en qualité de lieutenant” du régiment pre- 
vincial de l’île de Corse. 
Il cessera d’en jouir lorsqu'il sera replacé. 


NOBLR (PER A OO AURE RATE DAME. ee loue ee nue ane à ot TS 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de celle de pareille somme, dont il jouis- 
sait sur la cassette de feu madame la Dauphine. 


NOBLET (François-Henri), 37. M. du R. 1787. . . . . 
A titre de retraite, en qualité de frotteur du château de la Muette. 


NOBLET DU PENHOOT (Augustin), 71. M. 1776. 


Pour sa retraite, en considération de ses services en qualité d'écrivain ‘de la 
marine et des classes. 


NOBLET (Jean-François), 59. M. 1776. : 
En considération de ses services en qualité de ci-devant écrivain de la mari- 
ne et des classes ; actuellement commis dans les bureaux du port de Brest. 
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3,843,248 livres. 


NOBLIN (Demoiselle Anne-Denise), 56. F. 1768. - . . - - - - - - - - - - - - 
ae — à titre de subsistance, en considération des services du feu 
sieur Noblin, so2 oucle, ancien comœis du contrôle général des des finances 


NOCART (lezn-Baptiste}, 6%. F. 1776 - - - - - - - - PER INNINETIE. 
Sas sBcuse retenue; en considération 


de Fapplication qu'il a 

dant 26 années à la broderie, et de la perfection à a ila porté ce talent, 
ewil 2e peut plus exercer etant dereau infirme de la main droite. 

NOCODY (Jean). 56. Æ du. 1781. . - . . - . - - - - - - - - - - - 


retenue; pour lui tenir lieu de retraite en qualité de garçon du gobe- 
lei du roi, servant aux extraordinaires. 


7 57. M du BR. 1" 1781, 100; amer RS 
La première, en en considération de ses services. La seconde, à 
SE es en en & pucheser Si RE du u roi. 


nn SSSR DE en ST 2 à nù = SAS 
ancuze reftegue; à titre de irailement conservé pour ses ogg services 
s'en di are nike me le tapis durs 


NOCLS Gacques}, 55- Æ ds R 1789 - - - - . - --. 


Sans retesse; à ütre de retraite, retraite, enfqualité de portier du châleau des Tui- 


NOEL D TL du R. T6 6 TA. >. - - = - + OO ONE 
nee 


Re Mrie-Anne}, 57. Æ du R. 470. . - _. . - - - - - - - - 
“T'rede abat RE 
sicar Baniequin de ls Boisselle, son beau-père, valet de chambre du roi. 

NOËL (Demoiselle Charlotte), 61. F- 1782. - - -. - - - - . - . - - - - - - 


À titre de contiauation de celle de pareille somme dont jouissait dame 
DR Re PR 2 du tu 


D 7 Le RECENT ARE ST NE ENS NE OR OPEL RAT 


conservés, en qualité de garde du corps du feu 
ee eg memgrng pepe) Ve 


NOEL (Demoiselle en somme RC qd SL TRE 07 


Sans retenge: pour récompense des services de fea son mari, cavalier au 
sertice des Enances. 


NOËL, sieur de le Courgerenne (Aueustin), 52. EL APS ET. SSI 
de cherzu-léger de 
à none ue de son 


a eE D6 JE FPS D. 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine du régiment gardes Lorraine. 
L cescerz d'en jouir s'il est replace. 


NOEL (Demaiselle Marie-Louise Audry, veuve du sieur), 78. #. du R. 1782 . 
Sans retesue; 2 fire de subsisiance, en cn considération des services de feu 
bee Re RER 


mr pd Eee sets AS a dE ete ue à 
Greffier de L2 commission royale de médecine. 
En considératioe des services de feu son pére, commis au département du 
secrétaire éÉzcek mise ét roi 


NOGLÉS (Jean-Félix), 63. 6. 1711 et SUEDE she. Eh HOUPI SE EE 
Sans aucuse retenue; en considéretion de ses services en qualilé d’ancien 

garde du corps du roi, et à présent capitaine invalide. 
Re Re RSR SE sieur}, 66. F. 1760. - . . . - . 
de vaissean de la 


son mari, capitaine de 
cumtiie des Lie, WEie 19 mudies TEE sar le vaisseau Le duc ŒOr- 
Lans, qui commandait. 
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du R 15 A NO es nn sion le à see a % 
Te retenue; en considération des services de feu son mari, postillon de 
la petite écurie du roi. 


OISE MORE ER AR MT. 0 du. à à à + à 0 à + + à + + » 
Sans retenue; en considération de ses services en ‘qualité d’ancien palefre- 
nier en la petite écurie du roi. 


NOIZET DE SAINT-PAUL (Demoiselle Marie-Angèle), 37. G. 1779. . . . . . 
En considération des services de feu son père, maréchal de camp ès armées 
du roi, directeur des fortifications et commandant pour le service de Sa 
Majesté au fort Saint-Sauveur de Lille. 


NOIZET DE SAINT-PAUL (Demoiselle “per hip 0 RATS LTD Ne ee 210 
Sœur de la précédente, et pour les mêmes motifs. 


NOLIN(ETANCOE OS OR 1707 2 à . à . à « . © à + +4 010 e 
Pour sa réforme; en qualité de lieutenant des volontaires du Dauphiné. 
I! doit cesser d’en jouir lors de son replacement. 


NOLIN DE LA TOURNELLE (dom Charles), 70. Af. É. 1761. . . . . . . . .. 
Religieux bénédictin au monastère de l’abbaye royale de Saint-Nicolas-aux- 
Bois. En considération du zèle avec lequel il a rempli, pendant l'espace de 
vingt années, les fonetions de secrétaire ordinaire du roi à la conduite des 
ambassadeurs. 


NOLL (Demoiselle Marie-Louise), 52. M. du R. 1786. .. . . . . . . . 
Sans retenue; prieure de l'abbaye royale de Saint-Cyr; à titre de supplé- 
ment de dot, en considération des services de feu sa mère, femme de chambre 
de M. le comte d'Artois. 


NOLLENT-LIMBEUL (Demoiselle Jeanne-Françoise), 86. G. 1704. . . . . 
Y compris 60 livres d'intérêts d'arrérages; en considération des services de 
feu son père, lieutenant de roi au gouvernemeut de Béthune. 


NOLLET, sieur de Laypaud (Paul), 64. G. 1775. . . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa réforme, en qualité de chevau-léger de la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


NOLLET, sieur de Malvoue (Jacques), 56. G. 1° 1762, 100; 2° 1783, 300. 
Porte-étendard du corps de la gendarmerie, avec rang de mestre-de-camp. 
La première, en considération des services de son père, ancien brigadier 
des gardes du corps du roi, et pour l’aider à continuer les siens. La seconde, 
en considération de ses services. 


NONANT DE BERTONCELLE (Demoiselle Marie Foucon des Rochers, veuve du 
PERMIS MOT DIN UMR D LR Ji of, Shaft 4 
En considération des services de feu son mari, ci-devant lieutenant pour le 
service du roi à Ardres. 


NORSENER (Demoiselle Jeanne-Madeleine Métivier, veuve du sieur), 40. G. 
D relenue ‘en considération des services de feu son mari, capitaine, 
commandant le dépôt de recrues du régiment de Touraine. 


NOSSAY (Louis-Auguste), 84, G. 1758. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa retraite, en qualité 
d’ancien lieutenant au régiment Dauphin étranger, cavalerie. 


NOTTA, sieur de la Tour (Nicolas-François), 50. G. 1764. . . . . . . . .. .. 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine au régiment royal Barrois, confor- 
mément à l’ordonnance du 25 novembre 1762. 


NOUE (Anne-Armand Bidal}, 56. G. 1771 et 1788. . . . . . . . . . . . . . . 
Maréchal de camp ès armées du roi; pour lui tenir lieu des 1,500 livres d’in- 
térêts d’arrérages qui lui étaient dus en 1788, époque à laquelle il a été pour- 
vu du gouvernement d’Aigues-Mortes, et que les pensions dont il jouissait 
ont été supprimées. 
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NOUE, sieur de Villers (Charles), 59. G. 1° 1771, 100; 2° 1665, 300. SL 400 
Garde du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa réforme, 
en vertu de l’ordonnance du 15 décembre 1775. 
Cette dernière doit cesser du jour de son replacement. 


NOUEL DE TOURVILLE (Pierre), 76, G, 1763 à... :. +... 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien lieutenant aa régiment de cavalerie 
de royal Pologne. 


NOUEL DE VILLESGRIS (Guillaume-Julien), 74. F. 1770. À y: 300 
Sans relenue; pour récompense de ses services en qualité de ci- “devant pre- 
mier lieutenant de vaisseau. 


NOUETTE, sieur de Gondy (Charles-Marie), 64. G. 1768. . . . . . . . . . . . ; 590 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine au régiment de Provence. 


NOURICHEL (Demoiselle Marie-Jeanne Lefèvre, veuve du sieur), 53. F. 1775 . . 240 
Sans retenue; en considération de la perte de son mari, cocher de diligences 
de messageries, lequel a été écrasé sous sa voiture, et pour lui aider à sub- 
sister avec dix enfants en bas âge. 


NOURTIER (Georges-Nicolas), 41. G. 1776. , . . . . . , , . , . . . .. 300 
Ancien commis du département de la guerre, à présent premier commis ‘du 
contrôle des petits cabinets du roi. 


NOURY (Pierre), 44. G. 1758. . . . ... . . . Vi SEVEN OP Are lee de 236 
Y compris 36 livres d'intérêts d'arrérages; capitaine commandant au régi- 
ment d'infanterie de Picardie; en considération des services du feu sieur Gas- 
coing, son oncle, lieutenant- colonel du même régiment. 


noe 10 (eee Anne-Marguerite Maillot de la Treille, veuve du sieur), 66. pr 
Sans aucune retenue :en considération des services de feu ‘son mari, capi- 
taine au corps royal de l'artillerie. 


NOWESKI'O0seph), 76-2760 APRES TNA HORS CRU 008 360 
A titre de traitement anpuel, en qualité d’ancien garçon ‘d’attelage du feu roi 
de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


NOYANT DES ROCHES (Demoiselle Jeanne-Agnés de), 41. M. du R. 1713 . . . . 150 
Pour lui servir de dot, en qualité de religieuse de l’abbaye de Chares. 
NOYELLE (Demoiselle Marguerite Mogé, veuve du sieur), 64. M. 1768et 1769. 400 


En considération des services de feu son mari, ancien capitaine dans les 
volontaires d’Afrique. 


NUGENT (Demoiselle Claude-Marguerite Boschier, veuve du sieur), 91. G. 1758. 354 
Y compris 54 livres d’intérêts d’arrérages ; en considération des services de à 
feu son mari, capitaine au régiment de cavalerie de Fitz-James. 


NUGENT (Demoiselle Brigitte), 54. G. 1764. . . . . . . . . . . . . .. 150 
Pour sa subsistance; en considération des services de feu son père, capitaine 
au Edo de Fitz- -James, cavalerie, mort des blessures qu'il a reçues à la 
bataille de Fontenoy. 


NUZERET, sieur de la Fragnosze (Jacques), 78. G.1764. : 
Y compris 48 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de se8 services 
de pee retraite, en qualité de ci- devant lieutenant au régiment de cava- 
erie rtois. 


NYEL (Demoiselle Marie-Madeleine, veuve du sieur), 36. G. 17178 . . . . . . . 150 
Sans aucune retenue; en considération des services de feu son mari, ancien 
capilaine au régiment de Champagne. 
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OBELN (Georges-Charles d’), 31. G. 1784. . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération de ses services dans l'Inde, en qualité de 
sous- -lieutenant dans le régiment d'infanterie allemande de la Marck. 


OBERT (Antoine-Charles), 44. &, 1787. . . . . . . . . . . 
Sans retenue; tant en considération de son zèle que de l'utilité et de la dis- 
UE de ses services, en qualité d’ancien lieutenant au corps royal de l’ar- 
tillerie, 


OBERKIRCH (Frédéric d’), 52. &. 1769. . . . . . . . . . . . . . . . . 
En considération de ses services en qualité de chef d’escadron au régiment 
royal Allemand. 


OBREMAIER (Jean d’), 64. G. 1765 . 
Sans retenue; pour sa retraite en ‘qualité d’ancien porte-étendard dans le 
régiment royal Champagne, cavalerie. 


O’BRIEN (Thimothée), 43. G. 1768 . . . . . : . . . . . . . 


En considération de ses services en qualité de premier lieutenant du régi- 
ment de Navarre. 


O'BYRNE (Demoiselle Marguerite Lefebure, veuve du sieur), 47. G. 1780 . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, en qualité de 
ds pre sas en second avec rang de capitaine au régiment irlandais 
e Berwic 


O'CALLAGHAN (Demoiselle Françoise), 79. G. 1731. . . . 
Y compris 27 livres d'intérêts d'arrérages; en considération des services de 
son père, capitaine au régiment d'infanterie irlandaise de Rothe. 


O'CONNELL (Maurice), 59. G. 1775. . . . . . . . . « . « 
Sans aucune retenue; en considération de ses services en “qualité d’ ancien 
lieutenant au régiment irlandais de Walsh. 


O'CONNELL (Charles), 43. G. 1782. : 
En considération de la distinction de ses services, en qualité de lieutenant- 
colonel avec rang de mestre de camp du régiment royal Suédois. 


O'CONNOR (Lambert), 39. G. 1° 1783, 300; 2° 1785, 100 . . . . . . . cr: 
Capitaine en second dans le régiment de Walsh, irlandais. 
La première, en tonhsidération du zèle et de la bravoure dont il a donné 
des preuves aux expéditions des îles de Tabago et de Saint-Eustache. La se- 
conde, en même considération. 


O’CONNOR (Demoiselle Thérèse Després, veuve du sieur), 80. G. 1771. 
En considération des services feu son mari, ancien capitaine au régiment 
irlandais de Rothe. 


O'CONNOR (Demoiselle Angélique), 36. &G. 1780 . . . , . . . . . . . . . . . 
En considération des services de son frère, capitaine au” corps royal du 
génie, à la Martinique. 


O'CROLY (Charles), RAT ee ele es 0 0 VOTRE QE ENS 
Y compris 3 ‘livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 

feu son père, lieutenant au régiment de Lée. 
On observe qu'il mers en outre, depuis 1776, de 1,800 livres de retraite, en 
appointements sur l'extraordinaire des guerres, en qualité de lieutenant-co- 
lonel rétiré du qe de Bulkeley, irlandais, dont il est payé à la suite de 


la garnison de Lille, en passant présent aux revues des commissaires des 
guerres. 


A'reponter. ne re 


3,858, 789 livres. 
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O'DAILLY DE DOUGLAS (Demoiselle er og Duverger Saint-Étienne, 
épouse du sieur), 37. #. 1787, 800; 2° 1782, 200. . . . . . . . . . . . . . 500 
Sans retenue ; la première, en considération des services de son frère, capi- 
taine au régiment de la Martinique, et à titre de subsistance. La seconde, 
pour survivance échue de la dame Héré, sa grand'mère, veuve du premier 
architecte du feu roi de Pologne. 


ODART (Pierre-Matthieu), 59. @. 1771... . . .. . . . . . . . . . . PRET 500 
EE sa retraite en qualité de capitaine aide-major au régiment Dauphin, 
infanterie. 


O'DEMPSY (Demoiselle Marthe d’Aix, veuve du sieur), 67..G. 1785. « « » + + - 300 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taiue au régiment de Bulkeley, irlandais. 


ODET (Louis-Joseph), 62. G. 1789 . . . . . . RU Aie ARR ARTE AUS 200 
Religieux capucin, ancien aumônier du régiment des gardes suisses. 
Sans retenue; pour ses services et pour sa retraite. 


ODET (Louis-Nicolas);" 46: Ge" 1787 CP CU EN Se En ae ne LD LE 0 300 
Lieutenant, avec rang de capitaioe, au régiment de Courten, suisse. 
Sans retenue; tant en considération de ses services que pour lui donner 
moyen de les continuer. 


ODET DE PIERCOT DE BAILLEUL (François), 20. G. 1780 . . . . . Us tele 200 
Sans reteuue; en considération. des services de feu son père, ancien ca- 
pitaine des troupes au Canada. 


ODMANN (Demoi-elle Elisabeth de Myrin, épouse du sieur), 40. G. 1785. . . . 300 
Saus retenue ; en considération de la perte qu’elle a faite du sieur Eric de 
Myrin, sun frère, lieutenant en premier au réyiment royal suédois, tué le 
L ut 1782, à bord de la batterie flottante, commandée par le prince 
e Nassau. 


ODMA NN (Demoiselle Anne-Catherine de Myrin, épouse du sieur), 38. G. 1785 . 300 
Mème considération que ci-dessus. - 
ODOL DE SAINT-CHRISTOL (Jacques d’), 68. &. 1764 . . . . . . . . . . . ; 200 


En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien garde 
du corps du roi. 


O’DONNELL (Hyacinthe), 72. G. 1723 et 1763. . . . . . . . . . . . . . + « 

Y compris 36 livres d’intérêts d’arrérages ; ancien capitaine au régiment 

de Clare, irlandais; pour les services de feu son père, ci-devant lieutenant 
réformé du même régiment. : Qi S ; pue 


O’DONNOGHUE (Demoiselle Marie Caron, veuve du sieur), 59. G. 1781. . . . . 400 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant capi- 
taine, avec rang de celonel, au régiment royal Écossais. 


O’DONOVANNE (Pierre), 53. M. du R. 1778 . . . . . . . . . . . .. + + « . 500 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération de ses services en 
qualité de postillon de l'écurie de la reine. 


O’FARREL (Demoiselle Florence de Longherspeye, veuve du sieur), 59. G. 1758 . 354 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services 
de feu son mari, ci-devant capitaine aide-major au régiment de Lally. 


OFFAY DE RIEUX (Françoise d’), 66. F. 1766 . . . . . . nipie iensieie 
Religieuse au monastère des dames hospitalières de Sainte-Élisabeth de 
Dieuze; en considération des services de feu son frère, aide-major de Marsal. 
OGIER, sieur de Baulny (Thomas), 42. G. 1775... . . . . . . . . . . .. . 290 
Pour sa réforme en qualité de mousquetaire de la garde ordinaire du roi. 
IL cessera d’en joüir l0r8 de son replacement. © ‘© © - © -- 


OGIER (Louis); 64° du R. 1776 : M M DIN M Nes halteee 
Pour ses services en qualité de ci-devant écrivain de la marine et des 
classes, actuellement commis dans les bureaux du port de Nantes. 


O’GILVY DE BOYN (Joseph), 39. Af. E. 1779. . . , . . . . . . . . ss url té 200 
Sans retenue ; à titre de gratification annuelle sur le fonds dit des Écossais. 


100 


250 
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OGILVY (Alexandre d’), 56. F. 1783. . . . . . . . RS AE re 
Sans retenue; ci-devant officier dans lé régiment d’Ogilvy; par réversion 


O’GORMAN (Thomes), 56. G. 1779. . . . . . . . . . .. n'as EE cs Che à 
En qualité de capitaine attaché au régiment de Walsh. 
O'HEGUERTY (Antoine), 22. F. 1781 . . . . . . . dire RE OT 


Page de M. comte d'Artois ; 

Sans retenue; en considération des services du sieur Oheguerty, ancien 
capitaine au régiment de Lally, et des pertes qu’il a essuyées à son retour de 
l'Inde, où il avait été fait prisonnier. . 


O’HEGUERTY (Daniel), 20. F. 1781. . . . . . . . . . MEN GUE 2 eue UE 
Même motif et même considération que ci-dessus. 


O'HEGUERTY (Demoiselle Denise Duflos, veuve du gt DANALATTSNIT  ale 
Pour les services de feu son mari, capitaine de brûlot, retiré, 


O'HICKY (Demoiselle Élisabeth de Reichel, veuve du sieur), 60. G. 1788 . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien lieu- 
tenant-colonel du régiment de Bergh, infanterie allemande. 


OIZE (Jean-Baptiste d’), 91. G. 1742. . . . . . . . Eh 6 ARENA. lé rh 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages; en considération de ses services 
et pour et sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment de Périgord. 


O'KEAN (Marie-Françoise), 27. G. 1788. . . . . . . ANTON CAE SUR 
Sans retenue ; nourses services de feu son père, ancien médecin de l’hôpi- 
tal militaire de Philippeville. 


O’KEAN (Demoisrile Marie Laurence, veuve du sieur), 72. 6. 1780. . . . . . . 
Saus retenue; en considération des services de feu son mari, auviva 
capitaine au résiment deClare, irlandais. 


O’KEEFFE (Demoiselle Marie-Hélène), 59.-G: 1746 et 1757. . . . . . . . . . . 

Saus retenue; y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages, en considération 

an 2 de feu son père, ci-devant capitaine au régiment de Clare, 
irlandais. 


O’KEEFFE (Demoiselle Marguerite-Marie), 56. G. 1745 et 1753 MS MES Les datent 
Même motif et même considération que ci-dessus. 


O’KENNEDY (Demoiselle Catherine-Françoise O’Kéeffe, veuve du sieur), 58. G. 1768. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, capitaine de 
grenadiers au régiment de Clare Irlandois, avec rang de major. 


O'KENNEDY (Charlotte), 43. G. 1° 1779, 100; 20 1780, 100. . . . . . . . . . . 
La première, en considération des services de fu son père, capitaine de ca- 
nonniers invalides. La seconde, en la même considération. 


OLABARATZ (Sauveur di), 61. NM1768.. . … … .… se selle 50e à 
En considération de ses services en qualité de ci-devant capitaine à la suite 
des troupes des îles du Vent. 


OLERY (Marie-Louise), 46. G. 1° 1781, 100 ; 20 1782, 50. . . . . . . . . . . . 

La première, en considération des services de feu son père, ci-devant capi- 

taine au régiment de Rothe, irlandais, à présent Walsh. La seconde, en la 
même considération. 


OLERY (Catherine-Eléonore), 36. G. 1° 1781, 109 ; 2° 1782, 50... ... , . « . . 
Même considération que ci-dessus. 


OLERY (Théodore-Adélaïde), 30. G. Lo 1781, 100 ; 2, 1782, 50. . . . « , « » . 
Même considération que ci-dessus. 


OLERY (Émile-Joseph), 44. G. 10 1781, 400, 2° 1782, 50. . . « « . . . . . . 
Même considération que ci-dessus, 


OLIVIER, sieur dela Blairie (Augustin), 56. G. 1787. . . . . . . . . . . . . 
Saas retenue, en considération deses serviceset pour sa retraite en qualité 
d’ancien garde du corps du roi. 


À reporter. : … . e 
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OLIVIER (Charles), 68. F. 1786. ire Lane ect 800 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité ‘de chirurgien 
major des vaisseaux de l’ancienne compagnie des Indes, actuellement chirur- 
gien-major du port de Lorient. 


OLIVIER (Marie-Louise), 48. G. 1781. . . . . . . . . . . à ; 200 
Sans retenue ;en considérajion desservices de feu son père, ancien comman- 
dant du bataillon de milice de Saint-Lô. 


OLIVIER (Jean-Baptiste), 43. G. 1782. . . . . ti Ue 
En considération de ses services en Amérique, particulièrement : aux sièges 
d'Yorket de Saint-Christophe, ainsi is combat du 12 avril 1782, où dé 
été blessé et fait prisonnier. k 


OLIVIER, sieur de Merlet (Antoine d'), 61. c. ATOS ES ae RUE AT2 
Y compris 72 livres. d’inférêts d’arrérages ; pour sa retraite, en qualité de ca- 
pitaine au régiment de Chartres, infanterie, 


OLIVIER (Suzanne- Jacquette), 46. M. 1746. Tete à . 
Y compris 48 livres d'intérêts d’ arrérages ; ‘sans relenue ; ‘en considération 
des services de feu son père, ingénieur constructeur en chef des vaisseaux 
du roi. 


OLIVIER DE PONT-ROLAND (Barthélemi), 50. F. 1770. . + . 150 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci- “devant 
premier enseigne des vaisseaux de la compagnie des Indes. 


314 


OLIVIERI (Michel), 68. G. Fr tr 0.0 né 300 
Pour sa retraite en qualité de quartier-mailre ‘du régiment royal Italien. 
OLLAGNIER (Etenne);168- 1641768 12e RENE 400 


En considération de ses services ‘en qualité d’ancien brigadier du corps de 
la gendarmerie. 


OLRY (Marie-François), 28. G. 1788 . Mate Etat Ha anale 800 
Sans retenue ; en considération des ‘services de feu son père, porte-éten- 
dard, avec rang ! de sous-lieutenant, des gardes du corps du roi. 


ORNE Donetautent) 173 M NLI8 PONS M ehielle le Ma Le lenlelte laits De Mo e Meste 200 
Même considération que ci-dessus. 
OMERA (Jacques), 66.717770. "27.7, ne. HV ete 500 


Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci- devant capi- 
taine de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


OMERGUE, sieur de Beauregard (Joseph d’), 56. @. 1779. . . , , . . . . . . 400 
Pour ses services en qualité de ci-devant capitaine commandant au régiment 
de Touraine. 
Il cessera d’en jouir lorsqu'il sera nommé à une compagnie dans les 
troupes provinciales, dont il a l’assurance. 


OMS (Benoît-Gérard d’), 78. G. 1756. . . . . . , , . . . . . « . « + . . . 590 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa retraite en qualité de 
ci-devant major au régiment de la Sarre. 


OMS (Demoiselle Madeleine d’Armangeau, veuve du sieur d’), 64. G. 1783. . . 300 
Sans retenue; en considération des services de feu sou mari, major de 
Collioure. l 


O’NEILL (Jean), 52. G. 1785,. .. + . th ele 400 
Capitaine commandant au régiment de Walsh, infanterie ‘irlandaise. 
Sans retenue ; enconsidération de ses services distingués en Amérique, 
pendant la dernière guerre. 


ONFROY (Thomas-Michel), 47. M. du R. LT BSS een cire et SR Sets 150 
Compagnon serrürier. # 
Sans retenue; à titre de subsistance qu’une blessure qu'il s’est faite en tra- 
vaillant dans les cabinets du roi le met hors d’état de se procurer. 


ORANGE (Demoiselle Marie-Catherine Paris, veuve du sieur), 76. M. du R. 1781. 100 
Sansretenue ; à titre de subsistance, en ‘considération des services de feu son 
mari, garde de la prévôté de l’hôtel du roi, servant au sceau. 


ANTépOrIe there De te 3,878,812 livres. 
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ORB (Demoiselle Charlotte de Moulins, veuve du sieur d’), 46. G. 1778. . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, major du ré- 
giment royal Nassau, avec rang de colonel. 


ORBAY (Jacques d’), 66. G. 1° 1770, 96; 2° idem, 500, . . . . . . . . . . . 
Colonel au corps royal, et directeur de l'artillerie à Donai. 
La première, nt intérêts d’arrérages d’une pension précédente de 400 li- 
vres qui a cessé lorsqu'il a obtenu la seconde. La seconde, sans retenue, pour 
ses services. 


ORDELIN (Demoiselle Florence de Neufville, veuve du sieur d’), 40. G. 1788. . 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, capitaine 
d’une compagnie de canonniers invalides détachés à Bayonne. 


O'REILLY (Demoiselle Anne Suzanne), 17. Af. É. 1785. . . . . . . . . . .. 
Sansretenue ; à titre de gratification annuelle, sur le fonds dit des Ecossais. 

OREILLY (Louis-Edmond), 16. A7. £.. 1785 … . :. 4. 4 à nt. à à à su 
Même considération que ci-dessus. 

O'REILLY (Antoinette), 19. Af. É. 1785. , . , . . . . . . . . es: AE 
Même considération que ci-dessus. 

O’REILLY (Edmond), 68. G. 1°1751, 236; 2° 1773, 300. . . . . . . . . .. : 


La première, y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages, en considération 
des services de feu son père, capitaine dans la brigade de Bulkeley. La se- 
conde, en considération des services et des blessures qu’il a reçues étant capi- 
taine de grevadiers, avec rang de lieutenant-colonel, au régiment de Dillon. 


ORFEUILLE DE CLAVIÈRE (René d'}, 66. &. 1763. . . . . . . . . . . . .. 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages, en qualité de capitaine réformé 
du régiment de La Fère. 
Il ne conservera que les intérêts d’arrérages lors de son replacement. 


ORGRBRANNCDN NERO ET Tee ue Je, ie Le RUN 
Ec considération de ses services el pour sa réforme en qualité de trom- 
pette des gendarmes de la garde ordinaire du roi. 


ORGEMONT (Demoiselle Catherine Buffier, veuve du sieur d’), 57. G. 1773. . . 
P cd bg, en considération des services de feu son mari, ancien major 
e Bitche. - 


ORGIOT DE LA FERRIÈRE (Charles d’), 49. @. 1767. . . . . . . . . . ... 
En considération de ses services en qualité de capitaine commandant au 
régiment d'infanterie de Languedoc. 


ORIDANT (Charlot RS RES IEIBS EUR Re De Le 2 ee Ten Ro ET, 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages, en qualité de capitaine réformé 
du régiment de Lyonnais. 
Il n’en conservera que les intérêts lors de son replacement. 


ORIGNY D’AGNY, sieur de Chaudion (Glaude d’), 57. G. 1766. . , . . . , . . 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Champagne. 


En considération des services de feu son mari, ancien garde du corps du 
roi. 


ORILLAC, sieur de Saint-Pierre (François), 74. &. 1747. , . . . . . Me SE 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages, pour sa retraite, en qualité d’an- 
cien capitaine au régiment de Limousin. 
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ORIVAL (Nicolas d’); 78: G. 1753. 2 MN ON UE ROUEN EL AR 
Y compris 72 d'intérêts d’arrérages, pour sa retraite, en qualité de ci-de- 
vant lieutenant au régiment du colonel-général de la cavalerie. 


ORLAN, sieur de Polignac (Antoine d’), 47. G. 1787. . . . . . . Nu ete ie 400 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
de chevau-léger de la garde ordinaire du roi. 


ORLÉANS (Léon-François d’), 48. G. 1763. . . . . . . . . . . . . . . . . . 185% 
Y compris 54 livres d'intérêts d'arrérages, en qualité de capitaine réformé du L 
régiment de la Marche-Comte. 
Il n’en conservera que les intérêts, lors de son replacement. 


ORMANNDUOSeDR) NS GRATIN RS RE ES de Re En 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d'ancien major du régiment royal Italien. 


ORNANO (François Marie d’), 64. G. 1759 . . . . . . . . . . SI EU . 144 

Maréchal des camps, lieutenant pour le service du roi à Bayonne; pour lui 
tenir lieu des intérêts à 6 0/0, des 2,400 livres d'arrérages qui lui étaient dus, 
au 1% avril 1766, de la pension de 800 livres qui lui avait été accordée sur le 
Trésor royal le 1* avril 1759, en considération de ses services en qualité de 
capitaine, avec commission de colonel dans le régiment royal Corse, et -qui 
lui a été supprimée le 15 octobre 1790, jour qu'il a été nommé lieutenant, 
pour le service du roi, à Bayonne, en conservant seulement les 144 livres d’in- 
térêts, conformément à l’article IX, du titre III de la proclamation de Sa Majesté 
du 22 août 1790, sur les décrets de l’Assemblée nationale, des 10, 16, 23, 26 et 
31 juillet précédent, concernant les pensions, gratifications et autres récom- 
penses nationales. 


590 


O'ROURCK (Demoiselle Marie Renault, veuve du sieur), 68. G. 1788. . . . . . 300 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien ca- 
pus au régiment irlandais de Dillon, entretenu dans la garnison de Dun- 
erque. 


ORRÉ, sieur Duplessis (André), 68. G. 1746. . . . . . . . . . . . . .. > fe A7? 
Ancien lieutenant au régiment de Hainaut. Y compris 72 livres d'intérêts 
d’arrérages, en considération de ses services et de la perte qu’il a faite 
d’une jambe à la bataille de Fontenoy. 
ORTAFFA (Thomas d’), 79. G. 1747. . . . . . . . PORT es TUE ARS NE MEL @ 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de ses services 
et pour <a retraite en qualité d’ancien capitaine au régiment de Bourbon, 
infanterie. 
ORTAISE, sieur de la Tour (Jean-Baptiste d’), 64. G@. 1770 . . . . . . . . . . 400 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de l'Île-de-France. 
ORDOTE(HEnMd) O6 PAT EE ER CT - oe 500 
En considération de ses services en qualité de ci-devant lieutenant de 
vaisseau. 
OSLOSKI (Demoiselle Catherine le Jeune, veuve du sieur), 66. F. 1766. . . . 300 


Eu considération des services de feu son mari, huissier de la chambre du 
feu roi de Pologne. 


Cette pension lui a été accordée par Sa Majesté polonaise, en 1766. 


OSMONY(Francois)d)AOANE, 17624 nat More cut ut: 500 


A titre d’appointements de réforme, en qualité de capitaine de grenadiers 
au réglinent de la Marche-Province. - 


OSMONT (Pierre), 46. M. du R. 1767 


re RTE ME COLC dpolrn tt o te 300 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de palefrenier de 
l'écurie de feu madame la Dauphine, et à titre de subsistance. 
OSFATIS Chartes 40)018. GT TDS MENT EN M Es eee 472 


Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
en qualité de colonel d'infanterie, directeur du corps royal de l'artillerie des 
provinces de la Flandre maritime et de la Picardie. 


A reporter: . .  3,890,200 livres. 


X [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [21 avril 1790. — Pensions.] 73 


15 ia MO Cr MORT AT OS 
OSTERMANN (Gaspard), 72. M. du R. 1° 1776, 200 ; 2° 1785, 300. . . . . 


La première, sans retenue, en considération de l'ancienneté de ses services 
en qualité de garçon du château de Versailles. La seconde, aussi sans retenue, 
pour lui tenir lieu de celle dont il jouissait sur les dépenses du garde-meuble 


de la couronne, pour l’indemaiser de son habit. 


Ecossais. 


O’SULLIVAN (Demoiselle Marie Thomas de Sugrue, veuve du sieur), 52. G. 1776. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ci-devant ca- 
pitaine au régiment hussards de Wurmser. 


O’SULLIVAN (Jean), 47. G. 1777. . . . . . LR dE LE NE M: Je 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant en second au régiment de Dillon. 


O’SULLIVAN (Jeanne-Elisabeth), 46. M. du R. 1° 1776, 200 ; 2° 1777, 150. . . . 

Sans retenue. La première, pour lui aider à subsister, en considération des 

services de sa famille, et du sacrifice que ses parents ont fait de leur fortune 

à leur zèle pour la religion catholique, et à leur attachement à Jacques Il, roi 

d'Angleterre. La seconde, en considération des services de son père, ancien 
commandant du bataillon de Lille. 


OTTENIN. (Charlen) Am "T760 0e 2 à: à, % 5 . . » DEN IE DORE LE 
A titre de traitement annuel en qualité de valet de pied de petite livrée du 
feu roi de Pologne. 


OTTHENIN (Demoiselle Marguerite Lacasse, veuve du sieur), 60. F. 1783. . , . 

En considération des services de feu son mari, brigadier des gardes du corps 

du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar, à titre de continuation de 

celle de pareille somme dont jouissait sondit mari, décédé le 1°7 février 1783 ; 
ladite pension sans retenue. 


OUDAN (Jean-Baptiste), 52. F. 1770. . . . . . . . . . HAE ER 
Sans aucune retenue ; en considération de ses services en qualité de ci- 
devant premier enseigne de vaisseau, au service de la compagnie des Indes. 


OUDART (Demoiselle Catherine Bost, veuve du sieur), 76. 6. 1780. . . . , . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, Capitaine ré- 
formé du régiment hussards de Lynden. 


OUDART (Demoiselle Marie-Catherine), 41. @. 1788. . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, capitaine ré- 
formé du régiment hussards de Lynden. 


OUDART (Pierre-François), 37. G. 1788. . . . . . . . . . . . . : . ... . . . 
Même considération que ci-dessus. 


OUDEAU, sieur Descourt (Emmanuel), 56. G. 1775. . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’un mois d’appointements en qualité de capitaine ré- 
formé du régiment provincial de Salins. 
Il doit cesser d’en jouir s’il vient à être replacé. 
OUDET (Gharles-Joseph), 62. M. du R. 1780. . . . : . . . . . . . . . . . . . 
sa retenue; en considération de ses services en qualité de valet de cham- 
re du roi. 


OUDET (Demoiselle Marie-Madeleine), 61. M. du R. 1755, 1761 et 1768. . . . . 

Y compris 75 livres d’accroissement pour arrérages ; à titre de subsistance, 

en considération des services de feu son père, concierge garde-meuble du châ- 
teau de Marly. 


OUDET (Demoiselle Marie-Madeleine), 58. M. du R. 1795, 1761 et 1768, . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


OUDET (Demoiselle Michelle-Elisabeth), 54. M. du R. 1755, 1761 et 1768. . . . 
Même considération que ci-dessus. 


OUDIN (Marie-Michelte), 63. &. 1759. . . . . . . . . DSTI QS A DENTS 
En considération des services de feu son père, en qualité de secrétaire et 
commis de la direction générale des fortifications. 


AFTEPOT EE et née e  e 


3,890,200 livres. 
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OUI, dite la Ravine (Marie-Madeleine), 45. F. 1766. . . . 
‘Sans retenue ; en considération des anciens services de feu son père, ‘valet 
de limiers dans la vénerie du roi. 


OUI, dit la Ravine (Pierre-Louis). 32. M. du R. 1787. NOR 
A titre de retraite en qualité de valet de limiers de l'équipage du Vautrait. 


OÙL, dite la:Ravine/(eante) MAP LT OBS hotes Sn aa RME 
Même considération que ci-dessus. 


OULES (Georges), 70:65 1760 Eure 
Pour sa retraite en qualité de chirurgien- major du régiment royal Bavière. 
OURLY D'INGRANDE (François), 16. G. 1787. . A dr 


Sans retenue ; aspirant dans le corps de la marine; tant en considération des 
services de feu son père, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, et l’un des gendarmes servant à la garile ordinaire du roi, que de ceux 
de sa famille. 


OULSON' (Marie) GTR TU ES VE LES Ce dut hole Doté 
Sans retenue ; pour 8a subsistance, en considération de sa conversion à la 
religion catholique. 


OUSTER (Antoine-François), 24. M. du R. 1787. . . . .. . . . .. . . . . . . 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de suisse réformé 
de la porte des ‘écuries du château de la Muette. 


OUTERSSON (Emmanuel), 76. &. 1762. . . . . . . . . . . .. ET a Mnbcot 
Pour lui tenir lieu d’° ADP ne de réforme en qualité de lieutenant ré 
formé du régiment d’An 


OUTIN (Jean-Mathieu), 78. M. du R. 1780. . . . . . . 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de celle de pareille somme dont il jouissait 
sur : casselte de Madame Élisabeth de France, qui a été reportée sur le Trésor 
roya 


OUVIÉRR DES). 71 MA RIT RD NRA RRR ONE TES OUR PRIME MITA AU Le Rare 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa ‘retraite en qualité 
d'ancien sous-lieutenant de maréchaussée en résidence à Aix en Provence. 


OUVRARDMIEEROCOIS) EAP ENITEDINRRMTET PO RE Se RE RE 
Sans aucune retenue; en considération de ses services et pour sa retraite 
comme palefrenier dans la vénerie du roi. 


OUVRARDNErANCOIS) NE MA RER E Te rene 
Sans retenue ; à titre d’appointements conservés pour 8a retraite en cons 
dération de ses anciens services en qualité de palefrenier dans la vénerie du 
roi. 
OYONAHeANEBapiste) 60 GAATSOL EE RU, à ent 2: CT Tate 
Sans retenne ; à titre de retraite, en qualité d’ ancien ‘brigadier du corps de 
la gendarmerie, avec rang de capitaine de cavalerie. 


OZIAS (Demoiselle Anne Chanot, veuve du sieur d’), 61. G. 1785 . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, pris ré- 
formé du régiment de recrues de Nancy. 


PABOT, sieur de Chayigoss (Pierre) SG L7T li ee lis ere PI ele 
Pour sa retraite en qualité d'ancien lieutenant ‘de maréchaussée de la com- 
pagaie de Limousin. 


PABOT, sieur de Beauregard (Jean), 36. G. 1° 1772, 120; 2 1711, 380. . . . . 
Ancien garde du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa retraite. 
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PACHOUD (Jean-Baptiste), 34. M. du R. 1781.. . . . . . . . . . . . , . . . 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de retraite en qualité de garçon du petit 
commun de la maison du roi. 


PACOT (Louis-François), 66. @. 1776. ... . . . . . . . . . . . . .. . . . . 

En considération de ses services et pour sa réforme en qualité d’ancien 

armes du secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre au bureau des 
pitaux. 


PACOR HONOR MEME RER NN 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité d’ancien sous-licutenant de 
grenadiers dans le régiment d’Enghien. 


PAGES DE BEAUFORT (François-Clair), 53, G. 1767. . . . . . . . . . . . . 
Pour sa réforme en qualité de capitaine au régiment de Piémont. 
PAGES à - . . à . sn . + + + + 


Pour sa retraite en qualité d'ancien chirurgien-najor du régiment royal-Pié- 
mont cavalerie. 


PAGÉS (Raymond-Dominique), 76. M. du R. 1780. . . . . . . . . . . . . . 

Sans retenue; pour lui tenir lieu de celle de pareille somme dont il jouis- 

sait sur la cassette de Madame Elisabeth de France, et qui a été reportée sur 
le Trésor royal en 1780. 


> à ec nne o à Po ne à «an de do » 
A titre de traitement conservé comme garçon d’attelage employé dans les 
équipages du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


PAGI DE VALBONNE (Joseph-(Louis), 58. 6, 1775.. . . . . . . . ... .1, ., 
un sa réforme en qualité de Arrarns aide-major du régiment provincial 
’Aix 

IL cessera d’en jouir s’il est replacé avec un traitement supérieur. 


PAG (eau Babe de 00 Ge 17840 0. % . .L. , . se. . «ee je eiions 
Sans retenue; à litre de retraite, en qualité d’ancien brigadier du corps de 
la gendarmerie. 


PAROISSE ne à 20 à es oo 0 + ee, one Dieve 
Sans retenue ; pour sa retraite, en qualité d’ancien premier lieutenant dans 
le sixième régiment de chevau-légers. 


PAILHOU (Michel) NG6 "1 ATAS En. S.à ts se 
Pour lui tenir lieu d’appointemerts én qualité de lieutenant réformé du 
régiment royal Gomtois. 


PAILLARD (Demoiselle Marie-Anne), 69. G@. 1771. . . . . . . . , , . . . . . 
kan considération des services de feu’ sôn pèré, ci-devant commis au dépar- 
tement de la guerrre. 
Ladite pension lui avait été assurée en 1764, et elle est entrée en jouissance 
en 1771, le lendemain du décès dudit sieur son père. 


PAILLET (A D(OIRO) DEMANDA LISE NO, MU 1 LE CNE en, 
A titre de retraite en Les de ci-devant garçon du ape de Mesdames 
de France. 


PAILLET (François) A TT et de ere à ee aue loue 70 
À titre de réversion d’une partie de.celle de 600 livres, dont jouissait, pour 
reträi feu son père, en qualité de premier garcon du gobelet du roi, et 


dont il eut eniré er jouissance. en 1785, après le décès de sondit père. 


PAILLET (Demoiselle Anne-Geneviève), 24. M. du R. 1778... . . . , . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


PAILLOT (Pierre-Joseph), 73. G. 1788. DANS re de ANNE 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité d’:.cien chirurgien aide-major 
de l'hôpital militaire de Condé, en Hainaut. 


PAILLOT DE BEAUREGARD (Pierre-Raphaël), 55. G. 1780. 
Sans retenue ; actuellement lieutenant-colonel du deuxième régiment de 
chasseurs à cheval ; en considération de ses services et de ses blessures, avec 

assurance de réversion de ladite pension à son épouse. 


AÉPODONLEP ae le a pos os 


3,900,193 livres. 
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PAIN (Jean-François), 55. M. 1776. . . . . . . . . EU 
En considération de ses services en qualité de ci-devant second chirurgien 
de la marine, à Rochefort. 


PAINPENY (Demoiselle Thérèse le Couarch, veuve du sieur), 77. F. 1770. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, employé au 
service de la compagnie des Indes. 


PAIRAC DE JUGEALS (Joseph de), 52. G. 1779. . . . . . . . . . . . . .... 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité d’ancien chevau-léger de la 
garde ordinaire ’du roi. 


PAIX DE:COUR (Alexandre de),49.:6:1184: : + ss. 06 Tate ne 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour retraite, en qualité 
d’ancien garde ‘du corps du roi. 


PAION (Charles) 42 FM a eue Te tiens RU NE DE 
Sans aucune retenue ; pour récompense de ses services, en qualité de subs- 
titut du conseil superieur ci-devant établi à Blois. 


PAJOT, sieur de Vaulx de Gevingey (Ignace), GB: Gi LINE TS 
Y compris 120 livres d'intérêts d’arrérages; tant en considération de ses ser- 
vices et de ses blessures que pour sa reltraile en qualité d’ancien lieutenant 
au régimentde cavalerie de Bourbon-Busset, à présent conseiller au parlement 
de Besançon. 


PALAGUET (Demoiselle Jeanne Voizin, veuve du sieur), 60. G. 1788. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien caporal 
au régiment d ‘infaoterie d’Austrasie. 


PABARIN(Gean-Lons) SONG ME EE RS TR ER ele 
Y compris 72 livres d'intéi êts d’ arrérages : à titre de retraite, en qualité 
d’ancien capitaine au régiment d'Angoumois. 


PALATIN DEDIO DE MONTPERROUX (Jean), 72. G. 1780.. . . . . . . . . . . 
" je retenue; en considération de ses services en qualité d’ ancien capitaine 
infauterie. 


PAUR (en) DE MT RO M EE can set Mes le TU 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité ‘de palefrenier de 
l'équipage du Vautrait. 


PALERNE, sieur de Chintré (Augustin), tn DOS er cet cherie > 
Y compris 54 livres d'intérêts d’ arrérages : en considération de ses services 
et pour sa réforme, en qualité de capitaine au régiment d'Orléans, infanterie. 


PALEY HU aude) 60 MER LOST Tue le Ut Tue ar ce cle tete 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de partie des récompenses dont il jouis- 
sait en qualité de grand valet de pied de feu madame la Dauphine. 


PALEY (Demoiselle Anne-Marie Roux, veuve du sieur), 81. M. du R. 1772... 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, garde-magasin 
des bâtiments du roi, à Meudon. 


PALLASIELENCOR) OTPLIAU RE ATTRS RE E T T EU oh ee 
Huissier de la chambre du roi; en considération de ses services, et notam- 
ment à Lyon et au pont de Beauvoisin, en 1771, près de Madame, lors de son 
arrivée en France. 


PALLIN (Demoiselle Catherine Nique, veuve du sieur), 85. G. 1788.. . . . . . 
Sans retenue, en considération des services de feu son mari, en qualité 
d’ancien soldat au régiment de Saintonge. 


PALLIOT, sieur de Videlange (Charles), 66. G. 1756.. . . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa retraite, en qualité d’an- 
cien capitaine au régiment de Hainaut. 


PALLUAT (Antoine de), 52. G. 1787. To EN CE Ne headers 


Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité. d’ancien capitaine en second 
Eidans le régiment d'infanterie de Monsieur. 


3,906,241 livres. 
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PALMAROLE (Dernoiselle Madeleine de Soler, veuve du sieur), 61. G. 1760. . . 
Y compris 120 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services 
de feu son mari, commandant au bataillon du régiment de la Sarre. 


PALUGYAY (Demoiselle Thérèse), 34. G. 1773.. . . . . . . . . . . , . . . . 
. Sans aucune retenue ; en considération des services de feu son père, ancien 
lieutenant-colonel du régiment hussards de Turpin. 


PAMPBLUNE (Jean), 81. G. 1° 1747, 236; 2° 1779, 150 . . . . . . . . . . . . 

La première, y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages ;en considération de 

ses services en qualité d’ancien garde du corps du roi. La seconde, pour lui 

tenir lieu d’une gratification de pareille somme qu'il touchait annuellement 
sur le fonds du quatrième denier depuis 1741. 


PAM IN (MICRO RME SP ed ch Lao su lena oui 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant 
garde des relais de messageries. 


PAN, sieur de Montigny (Joseph de), 59. G. 1780. . . . . . . ... . . .. L 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Piémont. 
PANNAY DU DEFFANT DE LOBERY (Claude), 53. G. 1785 . . . . . « . . . . 


Sans retenue ; en considération des services de feu son frère, ancien capi- 
faine avec rang de lieutenant-colonel au régiment royal dragons, ensuite 
prévôl général de la maréchaussée d'Auvergne. 


PANNETON (René-Nicolas), 28. M. du R. 1781. . . . . . . . , . . . . , . . . 
Sans retenue; pour servir à sa subsistance et lui tenir lieu de retraite, en 
qualité de garçon du gobelet de Mesdames de France. 


PAPARD (Louis) 66 RM RITES 208 0) 7, te Lis ire ° 
Ea considération de ses services en qualité de garçon de la bouche de M. le 
Dauphin jusqu’à son avènement au trône. 


PAPAREL'DE VIER I (FTARGOIEN ae uG A TT2 D SU 2 le sale tai 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant au régiment royal Cravattes, avec 


rang de capitaine. 


PAPIN (Pierre de), 70, &. 1765.. . . . . .. . . L'RMARNES AÉS DER 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Chartres, infan- 
terie. 


PAPON-DUBREUIL, sieur de Rosseix (Jean), 55. G. 1780. . . . . . . . . hrgus 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité de lieutenant de grenadiers au 
bataillon de garnison de Foix. 


PAQUIER (BORIS) 02 T0 SR ONE, M9 Sr 26008 à RNCS 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant de dragons de la légion de Flan- 
dres, avec rang de capitaine. 


PARADES (Pierre de), 77. 6. 1763. . . . . . : . Da T ET gite me 
Y compris 54 livres d’intérêts d’arrérages ; en qualité de cornette réformé 
du régiment du roi, cavalerie. 


PARADES (Jean-Baptiste de), 48. G. 1763 et 1769. . . . . . . . . . . . . . . 

Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages; tant en considération de ses 

services en qualité de garde du corps du roi, que de ceux de feu son père, 
brigadier du même corps. 


PARADES (Jean de), 50. G. 1763 et1769. . . . . . . . . . . . . . AU AA RE 
Même considération que ci-dessus. 


PARADES (Mathurin de), 54. G. 1763 et 1769 . . . . . . . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. : 


quelon. 


PARANIANIOlRE EMA TT. Shahs-le die oo vie ee si oo 2e + sue, » 
A titre de retraite, en considération de ses services en qualité de ci-devant 
receveur de la loterie royale de France. 


3,911,279 livres. 
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PARASTRE DE CHANVERRY (Pierre), 4 48: G. 1786 . . . . 500 
Sans retenue; en qualité d’ancien capitaine ‘commandant de chasseurs à 
pied dans le régiment de chasseurs de Gévaudan. 


PARATGE (Marc-Antoine), 73. G. 1779 . . . . ….. 500 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant en second au régiment ‘de Sois- 
sonnais. 


PARA VICINI (Demoiselle Louise de), 41. G. 1779. . , 133 
En considération des services de feu son père, brigadier, ‘lieutenant-colonel 
du régiment suisse de Waldner. 
On observe qu'elle a droit, en vertu d’une décision de 1767, conjointement 
. avec celles de ses quatre sœurs qui existeront lors du décès de leur mère, à 
la pension de 1,200 livres dont cette dernière jouit depuis 1760: ladite pen- 
sion sera réversible entre lesdites cinq demoiselles, jusqu’à la dernière, qui 
jouira de la totalité. 


PARAVICINI (Demoiselle Suzanne de), 50. G. 1779. . . . . . . . . . . . . . 133 
. Même considération que ci-dessus. 
PARAVICINI (Gabrielle de), 44. &. 1779 . .  . . . . . . . . . . . . tab nd + 133 
Même considération que ci-dessus. 
PARAVICINI (Nicolas-Louis), 46. M. 1779 . . . . . . . . . . , , . . 300 . 


Evo considération des services qu’il a rendus dans ja place de vice-congul à 
Ajaccio, qu'il a occupée jusqu'à la réunion de cette île à la France, et de ceux 
de ses ancêtres en la même qualité. 


FAR DE VINAY (Demoiselle Elisabeth Froment, veuve du sieur), 72. G. es 
Rite: en considération des services de feu son mari, lieutenant 
de roi de la citadelle de Besançon. 


PARCHAPPE (Demoiselle Louise de Villemor, veuve du sieur de), 68. G. 1780. 150 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien lieu- 
tenant au régiment de Picardie, el ensuite capitaine invalide. 


PARCHAPPE (Demoisèlle Louise), 49. &. 1782. . . . . . . . . . .. . . . . + 150 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, lieutenant 
pour le service du roi à la citadelle de Besançon. 


PARCHEMINIER (Demoiselle Marie-Anne Bongard, veuve du sieur), M. du R. 1771. 200 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, postillon en la petite écurie du roi. 


PARCHEMINIER (Jean-Baptiste), 47. M. du. R. 1774. .  . . . « . . . . . 456 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d' ancien postilion 
en la petite écurie du roi. 


PARCIEUX (Jean-Pierre de), 39. M. du R. 1768. . . . . . . . . . . . + . . . 200 
Sans retenue; en considération des services du ‘feu sieur de Parcieux, son ; 
oncle, de l'Académie des sciences. 


PARCIEUX (Jean de), 34. M. du R. 1768, ....... . ... . . . . .. 200 


Même considération que ci-dessus. 

PARCIEUX (Antoine de), 36. M. du R. 1768, . . . . . . . . . . cr na AE 200 
Même considération que ci-dessus. 

PARDOUX DE LA MORÉLIE (Charles), 47. @, 1775 . . . . . . . . : 210 


Pour sa réforme en qu de chevau-léger de la garde ordinaire ‘au roi, 
Il cessera d'en jouir lorsqu'il sera répare, 


PARENT (Pierre), 64. M. 1784. . . . . . . . . REA 400 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité tance commis de la ss à 
Bordeaux. 


PARENT RON ES PO OT eee em ne 0 0 18 NE pe nee ent ‘200 
Pour sa retraite en qualité d’ancien garde du Corps du roi. ; 
PARENT DES TOURNELLES, sieur Devineaux (Claude), 63. G. 1761. 260 


è4 compris 60 livres d'intérêts d’ arrérages ; en considération de Pa 'sériices 
en qualité d'ancien capitaine au régiment de Champagne. 


A reporter. . : . . . . +  3,922,193 livres, 
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PARETH (Christophe), 72. &. 1762 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de capitaine-lieutenant ré- 
formé du régiment d'Alsace. 


PARFOURRU (Louis de), 62. G. 1763 . . . . . . . . , . . . 5 
HA sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Languedoc, infan- 
rie. 


PARGADE (and de) BAM DIS, + 5: o + à - » o een eve ete ets 0: 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de lieutenant ‘réformé du 
régiment royal. 


PARIGOT, chevalier de Santenay (Louis), 56. G. 1766 . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine aide-major au régiment de Cham- 
page. 
PARIS (Middle ane 6 61788. tnatus en ere dote de do à 0006 5 0e Ê 
Sans retenue; en qualité d'aumônier du régiment royal Corse, réformé. 


PARIS (Jean-Claude), 78. &. 1756. . . . , . . . . . . , . . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, pour sa retraite, en qualité d'an- 
cien capitaine au régiment de Flandre. 


PARIS (Demoiselle Marie-Jeanne), 37. G. 1782 . ut se AS SA 
Sans retenue; à litre de subsistance, en considération des services ‘de feu 
son père, premier garçon de la lingerie du roi. 


PARIS (Demoiselle Catherine-Francoise), 49. M. du R. 1782. . . . . . .. "4 
Même considération que ci-dessus. 
PARIS eat Te 00121771 300: 2? 1780, 200... .. , , , . "1, ,. . 


Ancien garcon-major du’ régiment de Metz, du corps royal de l'artillerie. 
La première, en considération de ses services et pour sa retraite. La se- 
conde, pour augmentation à sa retraite. 


PARIS (Jean-François), 64. M. du MATRA ae à © c'es » SUITE 

Sans retenue; pour remplacement de celle de pareille somme dont il jouissait 

sur le château de Choisy, comme y ayant été précédemment employé aux 
extraordinaires. 


PARIS DE ROUGEMONT (René-Luc-Abel), 70. G. 1758 . . . . . . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arr rages; pour sa retraile, en qualité d'an- 
cien capitaine en second au régiment de la Marche, infanterie. 


PARIS (Jean-Baptiste), 72. &. 1757. . . . . « . . « . «oo, + +. ne + 

Y compris 54 livres d'intérêts d'arrérages; en considération de ses services 

en qualité de sergent au régiment des gardes françaises, et actuellement lieu- 
tenant invalide. 


PARIS, comte de Soulange (Claude), 53. M. 1778. . . . . . . . . . . . 
Capitaine de vaisseau; en considération de ses services en qualité d'ensei- 
gne de vaisseau. 


PARIS DE ROUGEMONT (René de), 74. G. 1755 . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa retraite, ‘en qualité ‘d'an- 
cien capitaine au régiment de Bourbon, infanterie. 


PARIS (Louis), 56. F. 1766. . . . . . . . ... . . . . . 
À titre de traitement conservé en qualité de cocher du feu roi de Pologne, 
duc de Lorraine et de Bar. 


Fee DE TREFFONDS (Demoiselle Agathe Robin Beller de Ghâteaufer), 33. G. 
+ | retenue : en considération d des ‘services de feu son père, brigadier, ir ins- 
pecteur général du corps royal de l'artillerie. 


PARISOT (Demoiselle Jeanne-Louise le Roi, veuve du sieur), 66. M. du R. 1784. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, palefrenier 
de la vénerie du roi. 


PARISOT (Demoiselle Marguerite le Febure, veuve du sieur), 62. G. 1781. 
Sans relenue ; en considération des services de feu son mari, ancien lieute- 
nant au régiment de Chartres, cavalerie, ensuite brigadier des gardes du corps 
de M. le comte d'Artois. 


3,922,193 livres, 
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3,928,547 livres, 
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3,928,547 livres. 


PARISY (Jacques-Jean), 67. M. du R. 1785. . . . . . . . Fu OR 300 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de palefrenier du haras du roi. 
PARIZE (Jacques), 482 M. du R. 17870 4 24: ee UN 557 
ù Sans retenue, à titre de retraite, .en qualité de postillon en la petite écurie 
u roi. 
PARIZETE(RRAUCOIE) GB TG IIS SA TS sl ele ce. EU ee 400 
Aide-major du fort Français, de Bergues. 
En considération de ses services, et en attendant qu'il soit plus avantageu- 
sement placé. 
PAROY, sieur de Lurey (Gaspard de), 47. G@. 1787 . . . . . . . . art 360 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa réforme en qua- 
lité de gendarme de la garde ordinaire du roi. j 
PAROY, sieur de Lurey (Gaspard de), 47. G. 1775. . . , . . . . . .. 4: 160 
Pour sa réforme en qualité de gendarme de la garde ordinaire du roi. 
Il doit cesser d'en jouir s’il vient à être replacé. 
PARRET DE MOYRON (Michel), 67. @. 1765. ... . ... « : « + «4. 424 
Y compris 24 livres d'intérêts d'arrérages; en considération de ses services 
en qualité d’ancien capitaine au régiment de Champagne. 
PARSCAU DUPLESSIX (Demoiselle Marie), 22. M. 1786 . . . . . . . . . Tr 200 : 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, ancien chef- 
d'escadre des armées navales. 
PARSCAU DUPLESSIX (Demoiselle Anne-Louise), 20. M. 1786 . . . . . . nue 200 
Même considération que ci-dessus. 
PARSCGAU DUPLESSIX (Glaire-Marie), 16. M, 1786. . . . . . . , . « . .« ‘ 200 
Même cousidération que ci-dessus. 
PARSCAU DUPLESSIX (Demoiselle Louise-Joséphine), 14. M, 1786. . . . . È 200 
Même considération que ci-dessus. 
PARSCAU DUPLESSIX (Pierre-François), 18. M. 1786. . . . . . .. Ses 200 
Même considération que ci-dessus. 
PARSEVAL DE LA BROSSE, sieur de Briou (Gharles), 46. G. 1770. . . . . . . 108 
Pour lui tenir lieu des intérêts de trois années d'arrérages d’une pension de 
600 livres dont il jouissait en qualité de capitaine réformé du régiment d’Or- 
léans, ca\alerie, et qui a cessé en 1770, lors de son replacement. 
PAS DE BEAULIEU (Louis), 32. M. du R. 1760... 4 «+ 4 es soin à 0e 300 
Sans retenue ; à titre de subsistance en considération des services du sieur 
Chicoyneau, son bisaïeul, premier médecin du roi. 
PASCAL (Antoine-Xavier de), 66. &. 1749. . . « . . 4 4. .  « « eo 500 
Pour sa réforme en qualité de capitaine du régiment de Septimanie, dra- 
gons, supprimé en 1749. | 
PASCAL (Blaise), 54. G. 1768 . . . . . EST 5 vi NON pete ft 300 
Actuellement lieutenant surnuméraire de la compagnie des Gent-Suisses de 
la garde du roi, avec rang de colonel, pour lui tenir lieu d’appointements en 
qualité de ci-devant capitaine aide-major au régiment d’Eu, infanterie. 
PASCAL (Demoiselle Thérèse de Kermenchon, veuve du sieur de), 38. M. 1778. 400 
En considération des services de feu son mari, lieutenant de vaisseau. 
PASGAUIS (Antoine de), 22, GTS ss sseisreicshemuninee clou pe 200 
ans retenue ; sous-lieutenant au régiment d'infanterie de la reine, en con- 
sidération des services de feu son père, ancien lieutenant-colonel du même 
régiment. 
PASCALIS (Demoiselle Françoise de Bourbel, veuve du sieur de), 53. G. 1782. . 300 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, lieutenant- 
colonel d'infanterie de la reine. Fe 
PASCHAL DE CHAVANNES (Paul), 50. G. 1788. . . . . CE LT ts 500 
Sans retenue ; en considération de trente-deux années de services, et pour 
lui tenir lieu du traitement de réforme qui lui a été réglé, en qualité de bri- 
gadier de la compagnie des gendarmes du corps de la gendarmerie. 
A reporier. 3,934,356 livres. 
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PASQUANET, sieur de Lavaud (Denis), 57. G. 1780 . . . . . . ...... 
Ron lieutenant au régiment de Chartres, cavalerie, ensuite capitaine in- 
valide. 
Sans retenue ; pour sa retraite en qualité de lieutenant de maréchaussée à 
la résidence du Guéret en Bourbunnais, et par augmentation à celle de 250 li- 
vres, dont il jouit en qualité de capitaine invalide. 


PASQUERON, sieur Desforests (François), 54. G. 1775 . . . . . . . . . . .. 
$ Fur réforme en qualité de capitaine aide-major du régiment provincial 
e Poitiers. 
‘Il cessera d'en jouir lorsqu'il sera replacé avec un traitement qui soit supé- 
rieur à cette pension. 


PASQUET DE SALAIGNAG (Élisabeth), 48. G. 1789 . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ancien sous- 
brigadier des gardes du corps du roi. 


PASQUET DE PRIEZAT, sieur de Saint-Meymit (Charles), 48. G. 1787. . . . . 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa réforme en qua- 
lité d’ancien chevau-léger de la garde ordinaire du roi. 


PASQUET, sieur de Leyde (Joseph-Antoine), 52. G. 1787. . . . . . . . . . . 

Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 

d'ancien maréchal des logis dans le corps de la maréchaussée avec rang de 
lieutenant de cavalerie à la résidence de Malesherbes. 


PASQUET, sieur de Lussaye (Joseph), 58. G. 1774. . . . . . . . . . . . . .. 
En considération de ses services en qualité d’ancien capitaine de grenadiers 
au régiment de Conti. 


PASQUET DE SAINT-MAINT (Charles), 48. G. 1775. . . . . . . . . . . . ., 
Chevau-léger réformé de la garde ordinaire du roi. 
Cette pension cessera du jour de son replacement. 


PASQUIER (Charles), 34. M. 1776. . . . . .. MONET PARA 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de ci-devant élève 
commissaire de la marine. 


PASQUIER (Demoiselle Marie-Edmée Courtault, veuve du sieur), 66. F. 1759. . . 
Sans aucune retenue ; en considération des services de feu son mari, bou- 
langer dans la vénerie du roi. 


PASQUIER (Demoiselle Marie-Élisabeth Boissière, veuve du sieur), 61. M. 1775. 
n considération des services de feu son mari, ancien commissaire des 
classes de la marine. 


PASQUIER (Joseph-Philippe), 89. G. 1768. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
Pour sa retraite ; en qualité de lieutenant au régiment Dauphin, cavalerie. 


PASDUIER (TON Pants) 07 GLUATTS 1. ie ea es 
Pour sa réforme en qualité de gendarme de la garde ordinaire du roi. 
IL cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PASQUIER, sieur de Boisrouvroy (Christophe), 38. &. 1775. . . . . . . . . . . 
Pour sa réforme en qualité de mousquetaire servant à la garde ordinaire du 
roi. 


PASQUIER, sieur de Monceaux (Pierre), 67. G. 1765. . . . . . . . . . . .. 
Y compris 24 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa retraite en qualité d'an- 
cien capitaine au régiment de la reine, infanterie. 


PASSAVANT (Demoiselle Françoise le Roy), 76. M. du R. 1768. . . . . . . . . 
Veuve d’un palefrenier de l'écurie de la feue reine, pour lui tenir lieu de 
celle de pareille somme dont elle jouissait sur les aumônes de la feue reine. 


PASSELAIGUE DE SÉCRÉTARY (Pierre de), 59. G. 1774. . . . . . . . . . hot 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de la Marine. 


PASSEMAR (Pierre), 41. G. 1783. . . . . . . . . . . ASP RSR IQUE ND AR EE 

Sans retenue ; adjudant au régiment des grenadiers royaux de Picardie, 

er en considération de ses services que de son zèle et de la médiocrité de 
sa fortune. 


3,934,356 livres. 
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REDON RAIN ee 3,939,600 livres. 


PASTE. (Jacques), 53.161780 2 EU Rae tn PNA PARA ENT 500 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité d'ancien ‘quartier-maître tréso- 
rier du régiment du commissaire général de la cavalerie. 


PASTORIS (Horace de), 56:1G. MISSIONS 400 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa réforme eu qua- 
lité d’ancien aumônier du régiment royal Italien, supprimé en 1788. 


PASTRE, sieur du Bousquet (François de), 66. G. 1766. . . . . . . . . . . 300 
Pour sa retraite en qualité de premier lieutenant au régiment royal, dra= 
gons. 


PAR RIVECAMP (Demoiselle Marie-Thérèse Pinel, veuve du pe A1. G. 


Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, € ci-devant pre- 
mier lieutenant du régiment royal Piémont, cavalerie. 


PATE, (Jean-Baptiste), 64. .G. 1765214 QE RD ne 150 
En considération de ses services en qualité de sous-aide- major du régiment 
‘de recrues des colonies, et pour sa retraite. 


PATHELIN (Jacques-Gabriel), 58. F. 1770. . . . . . . . . . . . . . . : 200 
Sans aucune retenue ; pour récompense de ses services en qualité de ci-de- 
vant second lieutenant de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


PATINO LE FRANSAIS (Jean), 58. F. 1° 1770, 100; 2° 1785, 200. . . . . . . . 300 
Sans retenue ; la première, pour récompeuse de ses services en qualité de 
ci-devant employé de la compagnie des Indes à Lorient. La seconde, à titre 
d'augmentation aux 100 livres, et pour les mêmes considéralions. 


PATORNAY (Frédéric-François), 64. G. 1768. . . . . . . . . . . . . . . .. 400 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Champagne. 


PATORNAY DE LA CHAUX (Demoiselle Charlotte Langronnet de Valleroy, veuve 
duVsIeUn) ASC MTS ed EUR Nador. dut IR SORT PR: 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari en qualité de 
capitaine commandant au régiment d'infanterie d'Austrasie. 


PATOUART (François-Joseph), 70. M. du R. 1761. . . . . . . . . . . . . . .. 365 
Sans retenue ; l’un des vingt-quatre violons de la chambre ‘du roi, pour lui 
tenir lieu des appointements qui lui ont été réglés par l’édit de 1761, portant 
suppression des charges de la musique de Sa Majesté. 


PATOUILLEAUX PORC Marie-Anne Flavien, veuve du sieur), 56. M. du R. ” 
AS RP MN A DE te ete naines vmedret Me uen 0 
Sans retenue : : à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garçon du serdeau de la maison du roi. 


PATRAS DE CAMPAIGNO (Gabriel de), 74. G. 1755. sue tés CCD AT? 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
: et pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine au régiment de Poitou. 


PATRY (Demoiselle Henriette Mauger, veuve du sieur), 46. G. 1780. . . . . . 150 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
: laine de grenadiers royaux. 


PAIE D MER veuve du sieur de), 47. M. du R. 1° 1777, 
Sans retenue ; la première, en considération des ; services def feu son mari, 
cocher en la petite écurie du roi. La seconde, en la même considération. 


PAUBER (René-Toussaint), 54: F.11710....:.... . te ue ee 150 
Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant pre- 
mier enseigne de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


PAUL (Demoiselle Anne-Victoire Brun, veuve du sieur), 57. G. 1766. . . . . : _ 200 
En considération des services de feu son mari, l’un des ingénieurs de la ma- - 
rine. 


PAUL DE BOISLA VILLE DE FRANMANNOIR (Louis de), 69. G. 1751 et 1767. . . 418 
Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages; en consideration de ses services 
en qualité d’ancien porte-étendard des gardes du corps du roi, et pour sa 
retraite 


ATEPONÉEN = ee eee 3,944,605 livres. 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 avril 1790. — Pensiens.] 83 


Report. . . se se. » 


PAUL, sieur de Bois-la-Ville (Charles de), 76. G. 1° 1751, 118; 2° 1767, 800. 
Ancien porte-étendard des gardes du corps du roi. 
La première, y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de 
ses services. La seconde, pour sa retraite. 


PAULET Gonna 21 LOL. Fr ie de 1e tete ae ce 01018 10 de 46. 
Pour sa réforme en qualité de cornette du régiment des volontaires étran- 
gers de Wurmser. 


PAUL (Mauriee del DOME ITEM SAR 0 ee she 
F SRE en qualité d’aide-major du régiment ‘d'infanterie allemande 
e Nassau 


PAULIN\ (Pierre-Joseph}, 46. M:'du R. 1787 . : : . . . . . . . . : . « … 
Sans retenue; par remplacement de celle de pareille somme dont il jouis- 
sait sur les dépenses du château de Choisy, comme y ayant été précédemment 
employé aux extraordinaires. 


PAULIN (Nicolas), 72. G. 1757 . 4 Es 
Y compris 54 livres d'intérêts d'arrérages; a présent ‘ofticier invalide, en 
ace = de ses services en qualité de sergent du régiment des gardes 
rançaises 


PAULIN (Joachim), 67. M. du R. 1758 . . . Mu 5h66 Susts à 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien portier de 
la petite écurie du roi. 


PAULMIÉ (Demoiselle Marguerite Reculard, veuve du sieur), 67. M. du R. 1181. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, palefrenier en 
la petite écurie du roi. 


PAULMIER (Mara) 9" "du MR; 1787 0. 0 0 ST LL 
= retenue, à titre de retraite, en qualité ‘de palefrenier en Ja petite écu- 
rie du roi. 


PAULY, sieur de Taillagorry (Louis), 58. G. 1788. . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de maître à voiti- 
ger, attaché à l'école de la compagnie réformée des chevau-légers de la garde 
ordinaire du roi. 


PAULINE TER RIT7BT ENS ES LS 

Sans retenue; tant en considération des services de feu son père, concierge 

de la petite écurie du roi à Fontainebleau, que comme une récompense de ses 
peines et soins dans ladite conciergerie. 


PAULY (Demoiselle Françoise), 40. F. 1749 . . . . . . . . . . . . . 
ñ Pour sa subsistance, en considération de sa ‘conversion à la religion catho- 
ique. 


PAUX (Demoiselle Anne-Louise Martin, veuve du sieur), 51. M. du R. 1774 . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, valet de pied 
de feu madame la Dauphine. 


PAVÉE DE VILLEVIELLE (Louis de), 42. M. 1782. . . . . . . . . LS LE 

Lisutenant de vaisseau. En considération de la conduite distinguée qu'il a 

tenue dans le combat rendu le premier septembre 1781, par la frégate La Ma- 
gicienne, sur laquelle il était embarqué en second. 


PANIONDIPSOURBIER (Pierre), 53.16: 1788-À .:: 5, à, oo. . . 

Sans retenue; en considération S trente-deux années de services, pour lui 

tenir lieu de son traitement de réforme, en qualité de gendarme du corps 
réformé de la gendarmerie avec rang de lieutenant de cavalerie. 


PAYART (Demoiselle Angélique Roussel, veuve du sieur), 50. G. 1782 . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, sous-lieutenant 
de maréchaussée, à la résidence de Châlons en Champagne. 


PAYEN (Pierre-Louis de), 56:.G. 1764. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements de ‘réforme en qualité de capitaine au 
FÉREns royal Comtois. 
| cessera d’en jouir, s’il vient à être replacé. 


3,944,605 livres. 
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3,948,994 livres. 
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400 


PAYEN, Sieur du Pont (Antoine) 6D.1G470320251 Le Us sont ce 
À titre d'appointements de retraite, en qualité ‘de capitaine au régiment 


royal Comtois. 
PAYEN DE NOYAN (Demoiselle Suzanne Malet Puyvalier de Roquefort, veuve du 


SICUT)S 408 M 1728 00 ph ARR en TE ER rt A Ts Rate 900 
En considération des services de feu son mari, lieutenant de vaisseau. 
PAYET (Simon-Jean de), 58. G. 1786 . . . . .. . . . . . . . . 400 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité d’ancien lieutenant en second de 
grenadiers daas le régiment de Cambrésis. 
120 


PAYNEL (Marguerite), 49. F. 1763 . . . . . . 
Religieuse de la communauté des Nouvelles Catholiques d’ Alençon. Sans re- 
tenue; en considération de sa conversion, et pour lui servir de dot dans ladite 


communauté. 
PAYNEL (Demoiselle Élisabeth), 50. A. £. 1760 . . . . . . . . 120 


Religieuse du monastère de Sainte-Claire d'Alençon. Sans retenue : a titre 
de subsistance, en considération de sa conversion à la religion catholique, et 


pour lui servir de dot. 
PAYONNE (oseph); 74: Ati RATE SR ER Poe ne ne Re Le LE Le 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien palefre- 
nier en la petite écurie du roi. 
PAYOT DE BEAUMONT (Louis), 64. @17790, suis es stute oete ne, 300 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au bataillon de garnison d’Aus- 
trasie. 


PEARRON (Victoire LOS TOO ER nee Ur RTE DIEe 354 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages, en considération des services ‘de 


feu son frère, capitaine au régiment de Rohan-Rochefort, infanterie. 


PÈBRE (Demoiselle Marie Garnier, veuve du sieur), 40. G. 1782. . . . . . 300 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, Capitaine com- 
mandant dans le troisième régiment des chasseurs à cheval. 


PÊBRE (Demoiselle Élisabeth Moreau, veuve du sieur), 46. G. 1188 202 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, aide-major de 
la ville de Lille. 


PÉCAULD (Demoiselle Françoise de), 43. M. 1787. . . . . . 5 
Sans retenue; en considération des services de feu son frère, chef de briga- 


de au régiment ‘du corps royal de l'artillerie des colonies, employé à la Mar- 
tinique. 


369 


PÉCAULD (Demoiselle Jeanne de), 33/27 41787 00 EN MEN 150 
Méme considération que ci-dessus. 
PÉCAULD'(Claude-Miche) 301 64782 EI de Be tone LM Ram con à 400 


Capitaine en second au régiment de Metz du corps royal de l'artillerie. En 
considération du zèle et de la distinction avec lesquels il s’est comporté en 
remplissant les fonctions de directeur de l'artillerie des îles du Vent, et par- 
ticulièrement à l'expédition de l’île Saint-Christophe. 


- PECQUET (Pierre-Louis), 86. M. du R. 1776 . . . . . . . . * 4 
A titre de graufication annuelle, en qualité d’officier du gobelet du roi. ; 


PEGASSE (Demoiselle Jeanne Chevretel, veuve du sieur), 62. F. 1781 . hs 100 
Sans relenue; en considération des services de feu son mari, écrivain des 


vaisseaux de la marine. 
PÉGUILHAN, sieur de Termes (François de), 63. G. 1758. . . . . . . . . . 472 
Y coupris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; pour sa retraite, en qualité d'an- 
cien capitaine au régiment de Saint- Chamout, iafanterie. 
PÉGUILHAN (Demoiselle Sophie Mercier, comtesse de Larboust de), 36. M. 1786. 500 
Sans retenue; en considération des services du feu sieur Mercier, son père, 
ancien chef d’ escaure des armées navales. 


AETeponte Nous CU 3,954,225 livres. 
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PÉHU (Demoiselle Angélique Berhault, veuve du sieur), 64. G. 1768... . . 
En considération des services de feu son mari, ci-devant capitaine au ré- 
giment d’Auxerrois. 


PEICH (Jean de), 62. G. 1759. . . . . . . RER EIRE ATEN te 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages, pour sa retraite, en qualité d’an- 
cien capitaine au régiment royal Comtois. 
Fr LA rime Marie-Françoise), 76. M. du R. 1° 1771, 100; 2° 1766, 50 ; 
PT RE EE ie 0e Lis, sie le lele = el: ee e nes 


PEIGNOT (Demoiselle Jeanne-Hélène), 86. M. du R. 1771, 1766 et 1780 . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


PEIGNOT (Marie-Simonne), 78. M. du R. 1771, 1766 et 1780. . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


PEILH-VIGNE (Demoiselle Thérèse CGucu, veuve du sieur), 50. G. 1781. . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien chi- 
rurgien-major des gardes du corps du roi. 


PEILH-VIGNE (Alexandrine), 18. G. 1781 . . . . . . . . . . . . . . . : .. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, ancien chirur- 
gien-major des gardes du corps du roi. 


PRILLONN ER) Re le nation nl met du où sitsdlle de eue « 

Sans retenue; à titre de traitement conservé, en qualilé de l’un des valets 

de pied de feu madame la princesse Christine de Saxe, abbesse de Remire- 
mont, lante du roi. 


PELÉ (Louis), 50. M. du R. 1° 1783, 456 ; 2° 1789, 100. . . . . . . . . . . . . 
La première, sans retenue, à litre de retraite, en qualité d’ancien palefrenier 
en la petite éc urie du roi. La seconde, aussi sans retenue, en considération 
de l'ancienneté et de l'exactitude de ses services. 


PELET (Daniel) 6846217042... + à à 5. RER a CA 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de la Marine. 


ds LA BONNEVILLE (Demoiselle Antoinette Batisse, veuve du sieur), 46. 

: DR EN EL MD à à Le Ep PS 

Saas retenue; en considération des services de feu son mari, contrôleur 
des vingtièmes de la généralité de Bourges. 


PELET, sieur de Witterval (Xavier), 60. G. 1774. . . . . . . . .. Hors 
Ea considération de ses services ea qualité de garde retiré des gardes du 
corps du roi. 


PÉLETIER (pee PR TDR dede one ans 28e solace ul ia 
Major de Carcassonne. Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages, en consi- 
dération deses services en qualité delieutenantau régimentdelareine, dragons. 


PÉDISSIRR (AA ENINB MOD GTS el ee celles à see rence ne à « 
Sans releuue; pour sa retraite, en qualité d'ancien sous-lieutenant de maré- 
chaussée à la résidence de Béziers, en Languedoc. 


M NAN US Le. ea ne ee. à 


. PELISSON (Demoiselle Anne Cornu, veuve du sieur), 64. M. du R. 1755 . . . . 
Sans retenue ; à titre de subsistance en considération des services de feu son 
mari, garde de la capitainerie de Saint-Germain-en-Laye. 
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RENOTE NL EE NE oi e 


PELLÉE (Demoiselle Gabrielle de Billaud), 57. G. 1775 . . . . . . . . 
En considération des services de feu son père, ci-devant exempt des gardes 
du corps du roi. 


PELLEGARS DE MALHORTIE (Dominique de), 50. G. 1775. . . . 
Pour sa réforme en qualité de capitaine du régiment provincial de Pont 
Audemer. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé dans les tronpes provinciales. 


PELLEGARS D DE MIROUET (Demoiselle Jeanne de Brèvedent, veuve du sieur), 84. 
En considération des anciens services de feu son mari, € ci-devant ‘capitaine 
au régiment de Pondichéry, tué au siège de cette place. 


PELLEGRIN (Nicolas), 73. G. 1757. . . . . . , . 
Y compris 27 livres di "intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
2 _ ue sous-brigadier des gardes du corps du roi; à présent Capi- 
ine invalide. 


PELLEGRIN (Joseph), 57. G. 1777. . . . . . . . . . . 
Pour sa Fetraite en qualité de sous-lieutenant au régiment de Noailles, dragons. 


PRE LA FOREST (Demoiselle Jeanne Ertault, veuve du sieur), 56. M. duR. 
ee retenue : en considération des services de feu son mari, ancien | pale- 
frenier en la petite écurie du roi. 


PELEERIN (Denis); 02.7G. 1760 et 17700020 07.0 Lo MERE 
A titre de gralification annuelle; pour les expéditions qu il a faites pendant 
plusieurs années dans le département de la guerre. 


PELLERIN, sieur de Beauvais (Nicolas), 50. 6. 1780 . . . . . . . . . . . if 

Sans retenue ; pour sa retraite en qualité de lieutenant en second au régi- 

ment de La Rochefoucauld, dragons, et en considération de sa mauvaise santé 
et de son peu de fortune. 


BRETETER Francois) 54 ES A/B0 4 00 Di LS Eee ee et ce 
Sans retenue; en considération de douze années de services, en qualité de 
ci-devant commis dans l'administration de la loterie royale de France. 


PELLETIER (Louis), 62-2MA PR 169 ERENS PRE S LOS NAUOE. 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de chef du bureau 
des menus-plaisirs du roi. 


PELLETIER, sieur de Glatigny (François), 43. &. 1769 et 1774. . . . . . . . . 
Sans aucune retenue; en considération de. ses services en qualité de capi- 
taine en second du corps royal de l'artillerie. 


PELLETIER (Demoiselle Marguerite de la Fosse, veuve du sieur), 87. G. 1767 . 
Eo considération des services de feu son mari, ancien brigadier des gen- 
darmes de la garde ordinaire du roi. 


PELLETIER, sieur de Voillemond (Laurent de), 36. G. 1755. . . . . . . . . . 
Lieutenant en second du corps royal de l'artillerie ; en considération des 
services de feu son père, commandeur de l’ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, lieutenant général des armées du roi, inspecteur général du corps 
royal de l'artillerie. 


PELLETIER, sieur d’Arger (Laurent), 40. G. 1765 . . . . . . . . . . . . .. 
Capitaine en second du corps royal de l'artillerie ; même considération que 
ci-dessus. 


PELLERÉ (François-Gilles de), 50. G. 1778 . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de ci-devant sous-lieute- 
nant d'infanterie dans la légion de Condé. 


PELLIER (Jacques-Michel), 37..M.-du: R.:17814.. 4 0 une , à, 
Sans retenue; pour servir à sa subsistance et lui tenir lieu de retraite en 
qualité de garçon du gobelet du roi. 


APTEPOTIET NS Re ane 
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Report. . 


PELOSSIEUX DE LA FOREST (Demoiselle Marguerite le Beau, veuve du sieur), 


ne LE RUN OU E UGS AU Sue à 
Sans retenue : en considération des services de feu son mari, sous-lieute- 


nant de maréchaussée à Roanne en Forez. 


PELLOUX (François-Thomas), UNS MUR, LI00 7. 2 do UD s 
Sans retenue; pour l’indemniser de la charge de muletier de l'écurie de la 
reine, dont il était pourvu, et dont la suppression a été ordonnée en 1788. 


PELLOUX (Jacques) 5250 du A: 1768. . 2... . à. . 
Sans retenue ; pour Jui tenir lieu des récompenses dont il jouissait en qualité 
de valet de pied de la feue reine. 


PELOFY (Demoiselle Barbe de Schlamesdorff), 60. M. du R. 1769. . . . . . . 6 
Sans retenue ; en qualité de nouvelle convertie. 


PELOSIEUX. (Jean-Marie), 35. M. du R. 1774. . . . . . : . , . . . . + . . 
Saos retenue ; en considération de ses services en qualité de palefrenier en 
la petite écurie ‘du roi. 


PALOSS RS RE AT Dsl à nusus 1e je siocshatetele oo « 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de cocher du roi 
en la petite écurie de Sa Majesté. 


PELON (Demoiselle Catherine Lanceret), 52. M. du_R. 1786: . . 14.1: . 7 4 
Sans retenue ; à titre de subsistance en considération des services de feu 
son mari, frotteur au château de Meudon. 


Me à KT ts KERSANSON (Demoiselle Marguerite Dufour, veuve du sieur), 
Tant en LLAFNAE AIR des services de feu son mari, ancien lieutenant de 
vaisseau, que de sa nombreuse famille et de son peu de fortune. 


PENANDREFF (Demoiselle Marie de Larné, veuve du sieur de), 31. M. 1783. . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, lieutenant de 
vaisseau. 


PENARD DE L’ESTANG (Demoiselle Louise le Bœuf, veuve du sieur), 84. F. 1781. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, employé de la 
compagnie des Indes à Lorient; avec assurance d’une réversion de 200 livres 
sans retenue à ses deux filles. 


PENDARIES DE SAINT-ARAILLE (Pierre-François), 67. G.1775. . . . . . . . . 

Ea qualité de capitaine aide- major réforiné du régiment provincial d’Auch. 

IL cessera de jouir de celte pension s’il vient à être replacé avec un traite- 
ment supérieur à celui de sa réforme. 


PÊNE DE LA BORDE (Demoiselle Victoire, veuve du sieur Michel Girard), 61. 
CAP OR ER .  . ..... | . . 24. 

‘Sans retenue : la première, en considération des services de feu son pére, 
ingénieur ordinaire du roi. La seconde, en considération de ceux de feu son 
mari, ancien capitaine, avec rang de lieutenant-colonel au régiment d’infau- 
terie de Rouergue. 


PÈNE DE LA BORDE (François), 53. G. 4751. . . . . . . . .  . . . 
Sans aucune retenue ; en considération des services de feu son père, ingé_ 
nieur ordinaire du roi. 


PÈNE DE LA BORDE (Demoiselle Victoire-Désirée), 61. G. 1751. . . . . . a 
Sans aucune retenue; même considération que ci-dessus. 


Paieur) 49, M rc + gen (Demoiselle Françoise du Brieux, veuve du 
OR ER EN D à à: 2 s à ee /édef die : Ge à à 
En considération des serviæs de feu son mari, lieutenant de vaisseau. 


PENICAUD (kntoine)/ 13.164778 0. , + + . . . . «eo eo + «0 
Pour sa retraite en qualité de lieutenant au Lens de Chartres, cavalerie, 
avec rang de capitaine. 


ÉONIPENERINDE ERA Se mn « 4 + à à « à = + + + one 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages, pour sa réforme en qualité de 
ca ilaine du régiment de Beauce. 
1 n’en conservera que les iutérêts lors de son replacement. 


À reporter. « » «oo « 


3,963,741 livres. 


200 
450 


24 


200 


200 


400 
500 


300 


450 


200 
200 


400 


400 


354 


3,969,475 livres. 


88 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 avril 1790, — Pensions. 


Report is tons 


PENIN (Jean-René), 47. G. 1788. . 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité ‘d'ancien garde du Corps du roi. 


PENN (Demoiselle Marie-Anne Droual, veuve du sieur), 52. G. 1780. . . . . . 

Saus retenue; en considération de la distinction avec laquelle feu son mari 

s’est conporté à Belle-Isie, en qualité d'ancien chef garde-côte de la division 
de Belle-Isle. 


PENOTET (Demoiselle Jeanne-Thérèse d'Auzerel), 70. G. 1785 . . . à 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien avocat 
au parlement dé Besançon, et caissier du produit de l'excédent des fourrages 
du comté de Bourgogne. 


PERCHEL(BOUIS-Francois), 70.18 10 EL EE ON CRE Te 
Sans aucune retenue; pour récompense de ses services en qualité de con- 
seiller au conseil supérieur ci-devant établi à Rouen. 


PERCHERON, sieur de Mazincour (Jean-Baptiste), 61. G. 1787. . . . . . . . . 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité d'ancien maréchal des logis 
dans la compagnie de maréchaussée des voyages et chasses du roi. 


PERCHET, sieur de Monrichier (Nicolas), 49. G. 1774, . . . . . . . . 

Pour lui tenir lieu des intérêts de trois années, mis en rehte viagère, d'une 
pension de 600 livres dont il jouissait en qualité de capitaine réformé du 
régiment du commissaire général de la cavalerie, et qui a été supprimée 
en 1774, lorsqu'il à été remboursé du prix de sa compaguie. 


PERCIN (Demoiselle Joseph de la Chaise, veuve du sieur), 59. G. 1785 . . . , . 
En considération des services de feu son père, major de la ville de Cambrai. 


PERCIN, sieur de Sainte-Aulaire (François de), 70. G. 1764 . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite en qualité de lieutenant, avec rang de capitaine, au ré- 
giment royal Normandie, cavalerie. 


PERDRIAT (Angélique de), TUTO Rs MA als le curés 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son père, capitaine au régiment de la reine, dragons. 


PERDRIEL (Demoiselle Rosalie de Frotté, épouse du sieur), 36. F. 1776. . . . . 
Sans retenue; en considération de sa conversion à la religion catholique. 


PERDRIX-SERVO (Francoise), 47: @..1778. , 1.0 à . 2 OR 
: 1 considération des services de feu son père, garde- -magasin d ’artillerie, 
aguenau. 


PERDRIX (François-Jean), 50. M. du R. 1781. . . . . . . . .. 
Sans releuue ; pour sa retraite en qualité de garçon porte- “able du commun 
de la maison du roi, supprimé en 1780. 


PERDUNCHarIen) 20" du RATE TAN PA AISNE, LEE. N. 22 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de celle de pareille somme dont il jouis- 
sait sur les dépenses du château de ia Muette ; en considération de ses services 
en qualité de caissier dudit château. 


PRRÉ (Louis) A1. dé RAATT TN De. L 
Pour lui tenir lieu du traitement dont il jouissait en ‘qualité ‘de renardier de 
Le a tire royale de Chambord, supprimée par édit du mois de septem- 
re 1777 


PERÉ (PiBtre); 68. A. du R2 1777 Le QNEUE CN ER ENE NT Nr 
Pour lui tenir lieu du traitement dont il jouissait en qualité de garde à 
cheval de la capitainerie de Chambord, supprimée en 1771. 


PERRET DILIO (Maria), 68.76: 1760 04 AR MN NN Lee. 
pra sa réforme en qualité de capitaine du régiment de Corse, rie 
re 


PERIER Gean),1034:@:117600" Emme TIME RE MEN MINE. 
Pour sa retraite, en qualité de sous-aide-major du régiment de Chabot, 
dragons. 


PERIER(RODert), 158.16: GATE, SM ET Re nn RTC 
Ancien garde du corps du roi. 
Taut en considération de ses services et de ceux de sa famille que pour sa 
retraite. 


ANNÉDOREET Ne ee las . 
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ROPOTÉ se ee ss » 


PERIER (Jacques-Guillaume), 68. G. 1767 . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Ea considération de ses services en qualité d’ancien garde du corps du roi. 


PERILLE (Sébastien), 57. M. du R. 1779. . . . . . . . . . . . het ms alerte 
Ea considération de ses services en qualité de ci-devant capitaine au dépôt 
des recrues des colonies, à l’lle de Ré. 


PERISSE DE LAFFOSSE (Demoiselle Hélène Pargon, veuve du sieur), 72. &. 1778. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, lieutepant ré- 
formé du régiment du Perche, et ensuite capitaine de milice. 


PERLIN (Demoiselle Anne Testard, veuve du sieur), 39. M. du R. 1783. . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, postillon en la petite écurie du roi. 


PERLIN (Paul), 40. M. du R. 1774 . . . . ? ; ; 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d’ancien postillon 
de ia petite écurie du roi. 


PERNELLE (Jean-Thomas), 68. M. 1° 1764, 300; 2° 1774, 150. . . . . . . . . 
Ci-devant frère jésuite, servant dans Les missions de la Louisiane. 
La première, pour lui tenir lieu de subsistance. On observe qu’il doit jouir 
d’une augmentation garduelle de 50 livres à l’âge de 60 ans, de 100 livres à 
70 ans, et de 200 livres à 80 ans, conformément à l’arrêt du conseil de 1773. 
La seconde, pour ses anciens services à la Louisiane. : 


PERNET DE BLERCOURT (Jacques), D NO Ne ce ape Cela PU 
Y compris 60 livres d’intérêts d’arrérages ; pour sa retraite en qualité de ca- 
pitaine du régiment de Chabot, dragons. 


PERNET (Jean-François), 61. G. 1779. . . . . . . . . . . . parut rs 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment provincial de Besan- 
çon, artillerie. 


PERNEY, sieur de Baleure (Charles), 36. G. 1775 . . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa réforme en qualité de mousquetaire de la garde ordinaire du roi. 


DR NT CCR ORAN 5 à ee eo © à n aie à = «+ open 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de lieutenant, avec rang de 
capitaine, au régiment de Piémont. 


PERNOT (Louise-Jeanne), 56 M. du R. 1761. . . . . . 1 dou MUR 
; aire retenue ; à litre de subsistance, en considération des services de sa 
amille. 


PERNOT (Demoiselle Louise Jallot, épouse du sieur), 47. M. duR. 1767 . . . . 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de partie du traitement dont elle jouissait 
en qualité de femme de chambre de feu madame la Dauphine. 


- 


Aa tatt re dusésnalrnn nimes 


_. 


PEROUZE (Antoine de), 58. F. 1786. . . . . . S ete EE er a Tee Aa 
Sans retenue ; gentilhomme du Languedoc, et l'un des députés de ladite 
provioce pour le tiers-état. 


PERRAULT (Demoiselle Marie-Anne), 36. M. 1754 . . . . . . . .. . . . . . . 
Eu considération des services de feu son père, major des milices en Canada. 

PERRAULT (Demoiselle Marie-Thérèse), 33. M. 1784 , . . . . . . Lara Éd 
Même considération que ci-dessus. 

PERRAULT (Demoiselle Marie-Geneviève), 30. M. 1784. . . . . . . Het es 
Même considération que ci-dessus. 

PERRAULT (Demoiselle Marie-Hyacinthe), 28. M. 1768 . . . . . . . STE 


Même considération que ci-dessus. 


À Teporier. « + « © + = + 
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PERRAULT (Demoiselle Catherine Leguenée, veuve du sieur), 56. F. 1770. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, chirurgien des 
vaisseaux de la ‘compagnie des Indes. 


PERREAU (Demoiselle Marguerite Rochard, veuve du sieur), 30. G. 1786. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, aide-major de 
la ville de Rochefort. 


PERREIN (Demoiselle Françoise Robin, veuve du sieur), 76. M. du R. 1781 . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garçon du gobelet du roi. 


PERRENEY, sieur de Charrey (Bernard), 79. G. 1741 . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages: pour sa retraite en qualité ‘d’an- 
cien capitaine au régiment de Bourbon, “infanterie. 


PERRENOT (Demoiselle Françoise du Tartre, épouse du sieur), 30. M. du R. 1777. 

Sans retenue; pour l’indemniser de la valeur d’une collection de titres ori- 

ginaux trouvés ‘dans la succession du sieur Blondeau de Charnage, son beau- 
père, dont elle est légataire, et par elle remis à la bibliothèque du roi. 


PERRI (Jean-Baptiste), 60. M. du R. 1778... . . ., . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de garçon maré- 
chal de l'écurie de la reine. 


PERRIER (Laurent), 61. M. du R. 1761 . . . .. TS ET > Late TN 
L'un des 24 violons de la chambre du roi. 
Sans retenue; pour lui tenir lieu des appointements qui lui ont été réglés 
par l’édit portant suppression des charges de la musique de Sa Majesté. 


PERRIER, sieur de Sagrevoux (Claude), 61. G. 1785 . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; pour sa retraile en qualité d’ancien lieutenant en premier au 
régiment de la Marine, infanterie. 


FER de FRET (Demoiselle rer Bigot de Morogues, épouse du sieur), 
RE da LS Eli 
a des services de feu son père, lieutenant général des armées 

navales 


PARRINET (Demoiselle Françoise, veuve du sieur), 53. G. 1788 . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, brigadier de 
maréchaussée à la résidence de Montmarault, ea Bourbonnais. 


PERRIN (Jean-Nicolas), 31. M. du R. 1776 ... . . . .. . . . . . . .. 
Faisant le tiers de celle de 200 livres accordée sur le Trésor royal, tant à lui 
qu’à ses deux frères, par continuation de celle de pareille somme dont jouissait 
feu son père, valet du pied de feu roi de Pologne, sur les aumônes de la feue 
reine. 


PERRIN (Demoiselle Louise Gallet, veuve du sieur), 49. M. du R. 1783 . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, postillon de l'écurie de la reine. 


PERRIN (Léonard), 56. F. 1766. . . . . . . . . . . 
À titre de traitement annuel en qualité d’aide- d'office du feu roi de Pologne; 
duc de Lorraine et de Bar. 


PERRIN (Jean-Joseph), 43. M. du R. 1787 . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de garçon sellier en la petite 
écurie du roi. 


PERRIN (Antoine=Charles), 38. M. du R. 1776 . . . . . . . . . . AR, 
Cette pension faisant le tiers de celle de 200 livres, accordée sur le Trésor 
royal, lant à lui qu’à ses deux frères, par continuation de celle de pareille 
somme dont jouissait feu son père, valet de pied du feu roi de Pologne, duc 
de Lorraine, sur les aumônes de la feue reine. 


PERRIN (Prerre), 400 du R: 11760010 ENS en Nr ee M ee 
Même considération que ci-dessus. 
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3,985,635 livres. 
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PERRIN, sieur des Almons (Joseph), 72. G. 1762 . sudo das Née 
Y compris 96 livres d'intérêts d’arrérages; en ‘considération de ses services 
en qualité de brigadier d'infanterie, et commandant en chef l’école du corps 
royal de l'artillerie, à Metz. 


ae sieur Daron (Jean), BE. 6, 1106 . . . . . spot one us 
Pour lui tenir lieu de 900 livres d'intérêts d’ arrérages, dus en 1766, de la 
pension de 300 livres dont il jouissait en qualité de capitaine réformé du ré- 
giment de Penthièvre, et qui a cessé lors de son replacement. 


PERRIN (Gharles-Étienne de), 76. G. 1759. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Y compris 72 livres d’intérèts d’arrérages ; pour sa retraite en qualité de ci- 
devant capitaine au régiment de Chartres, infanterie. 


PERRON (Demoiselle Marie-Jeanne Durié, veuve du sicur), 47. M. 1788 . . . 
En considération des services de feu son mari, commis aux écritures à 
Brest. 


PERROT (François), CLÉ AUTRE eut vi Sato 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité ‘d'ancien lieutenant en second au 
régiment de la reine, cavalerie. 


PERROT (Demoiselle Thomas), 48. F. 1784 . db adive els. 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, maître plom- 
bier aitaché à la compagnie des Indes. 


PERROT (David), 57. G. 1780. x Mafia ee 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité d’ancien porte-drapeau au régi- 
ment d’Eptingen, suisse. 


PERROTIN (Jean), 60. M. du R. 1° 1779, 100 ; 2° 1781, 456 . CE RRNTNS 
Ancien palefrenier en la petite écurie du roi. 
La première, produit net d’un objet porté dans un précédent brevet. La 
seconde, sans retenue, à titre de retraite. 


PERROTIN, sieur de Marsillac (Jacques), 60. 6. 1779. , . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite en qualité de lieutenant de grenadiers au cinquième régi- 
ment d’Etat-Major. 


PERROTÉ, sieur de Richebourg (Pierre), 68. G. 1781 . . . 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de capitaine de 
grenadiers royaux du bataillon de garnison du régiment royal. 


PERROTÉ DE RICHEBOURG, sieur de Bovalon (Claude), 66. G. 1768. EXO 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Tournaisis. 


PERROUD (Demoiselle Anne-Sophie), 70. G. 1756. . . . . . . . . . . . . . . 

Y compris 24 livres d'intérêts d'arrérages, en considération des services de 

feu son père, capitaine lieutenant de la compagnie franche d’Heuberger, 
suisse. 


PERSIL (S6bASÉIER) A MT SRE, 6 su ue où 0. RP 
À titre de traitement conservé comme premier aide d'office du feu roi de 
Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


PERSILHON (Jean-Baptiste de), 46. G. 1767 . . . . . . . . PACE AE A 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 


PERSON {Antoine), 54. M. du R. 1784. 
Fans retenue ; à titre de retraite en abat de palefrenier en la grande écu- 
rie du roi. 


PERSON: (Pierte} 6 GATODN Me mu co éù à de ge st 
Pour sa retraite en qualitéde porte-drapeau au régiment de la Gouronne. 


PERTHUIS (Louis RD nn es de: à ce ous MINOR OUR CUS 
Capitaine du corps royal de l'artillerie. 
En considération des services du feu sieur de Perthuis, son oncle, ancieu 
brigadier des gardes du corps du roi. 


RERTHUISEGHANER MORT +, 21: . . , © . eee + + 


En considération des anciens services de feu son père, ci-devant congeil- 


ler et procureur général du roi au conseil supérieur du Canada. 


À reporter. . . . + « - « 


3,985,635 livres. 
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3,991,453 livres. 
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RENOPE Le le Sel 


PERTHUIS (Joseph), 31--MA1770 0222 00 EUR Et AAA 
Même considération que ci-dessus. 


PÉROSSIIS (Jean. de), 62-102 2708. 7: 72 nee ete te PLIS ed TN à 
Y compris 54 livres d'intérêts sé pie ref pour sa réforme, en qualité de 
ou itaine du régiment de Languedoc, infanterie. 
Une conservera que les intérêts lors de son replacement. 


PÉSAR (Ignace de), 50. G. 1775. . . . . . = 
Pour lui tenir lieu “ ‘appointements, en ‘qualité ‘de ‘capitaine “réformé du 
régiment principal de Salins. 
1 cessera d’en jouir lors de son replacement. 


PESCHEUX (Demoiselle Thérèse Freslin), 53. M. du R. 1784 . . . . . . .. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, palefrenier 
de la vénerie du roi. 


PESEL (Jacques), 68. M. du R.1785. . . . . . . . . . 
Sansa retenue; à titre de retraite, en qualité de palefrenier du roi, supprimé 


en 1785. 


PESTALOZZY (Demoiselle Jeanne), 46. G. 1788. . . . . . . . . . .. . . .... 

Sans retenue ; en considération des services du feu sieur de Pestalozzy, 

son oncle, ci-devant capitaine avec rang de colonel au régiment grison de 
is. 


PESTALOZZY (Demoiselle Anne-Marie de), 43. G. 1° 1788, 150 ; 2° 1786, 150 . 
La première, pour la même consid ration rapportée en l’article précédent. 
La seconde, en considération des services de sa famille et des circonstances 
dans lesquelles elle se trouve. 


PESTALOZZY (Demoiselle Charlotte de), 40. G. 1788 . . . . . 


Sans retenue ; en considération des services du feu sieur de ‘Pestalozzy, 


on oncle, ci-devant capitaine avec rang de colonel au régiment grison de 
alis. 


PESTALOZZY (Demoiselle Marie-Joseph de), 47. G. 1788 . . . . . . . . . .. 
Même considération que ci-dessus. 
PETAT-MONTIGNY (Demoiselle Marguerite-Élisabeth), 61. F. 1766. . . . . .. 


A titre d’appoiutements conservés, en qualité de sous-gardienne de la lin- 
gerie du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


PÉTERS'Uacques)| 67. GC M78T. 0. IE COM ERRRE at UN 
Sans retenue ; pour sa retraite, en qualité ‘d’ancien porte-étendard dans le 
régiment royal Pologne, cavalerie. 


PÉTERS (Hubert), 47. G. 1781. . . . . . ARE. LAURE CARE. 0 RTE 
Sans retenue ; garçon couvreur ; pour servir à sa subsistance, ayant eu un 
bras cassé en tombant du comble des casernes de Sarrelouis. 


PETERSEN (Frédéric de), 46. M. 1782 - : 4,4 « © à + «  o à os 415 000. 5 à 

Olficier de la marine suédoise, employé sur les vaisseaux du roi en qualité 

de lieutenant de vaisseau, surnuméraire; en considération de ses services et 

de la conduite distivguée qu'il a tenue au siège de Pensacola, où il a été 
blessé en repoussant les ennemis. 


PETIGN Y (Demoiselle Amélie-Rosalie), 29. M. du R. 1° 1776, 150; 2° 1785, 150. 

La première, sans retenue, à titre de subsistance; en considération des 

services de feu son père, valet de chambre de M. le Dauphin. La seconde, 
aussi sans retenue, par continuation de celle dont jouissait feu sa mère. 


PETIGNY (Demoiselle Henriette-Esther), 23. M. du R. 1° 1776, 5 1° 1785, 
TON RER SES A cha A'otale s ve 0e 274 2 2 atD rue de 


Mêmes considérations que ci-dessus. 


PETIGNY (Nicolas-Sébastien), 20. M. du R. 1° 1776, 150; 2° 1785, idem. . . . 
Mêmes considérations que ci-dessus. 
PETIOT, sieur du Masnadaux de Taillaic (Antoine de), 64. G. 1° 1766, 100; 2° 
te PE RER ENTRE A CR RO RU ue + 
Garde du corps du roi. 
La première, en cotisidération de ses services. La seconde, pour sa réforme. 
Cette dernière pension sera supprimée lors üe son replacement. 


A reporter. , « +. . + « 
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MEDNPEs le 9e ele eos 


PETIS DE LA CROIX (Demoiselle Louise-Julie), 57. M. 1776. . . . . . . . . . 

Religieuse au couvent des dames de la Visitation de la rue Saint-Jacques de 

Paris; en considération des services, tant de feu son père que de ses aïeux, 
ancien secrélaire-iaterprète du roi pour les langues orientales. 


PETIT (Demoiselle Anne de Bellegarde, veuve du sieur), 46. G. 1788. . , . . . 
Sans retenue; en considrration des services de feu son mari, ancien capi- 
taine au régiment provincial de Rodez. 


PETIT (Demoiselle Anne Loy, veuve du sieur). 68. M. du R. 1787. . . . . . . . 
Tant à titre de subsistance, que pour l’indemniser de la jouissance d'un 
jardin dépendant de l'hôtel du Vautrait, où son mari était employé, et qui, 
pee la suppression de l'équipage du roi pour le sanglier, passe au service de 
’écurie de Sa Majesté. 


PETIT (Demoiselle Marguerite Poret, veuve du sieur), 62. M. du R. 1786.. . . . 
Sans retenue; en Considération des services de feu son mari, garçon en la 
cuisine bouche du roi, servant aux extraordinaires. 


PETIT (Georges), 40. M. du R. 1786 . . . _. , . ., . . . . . . . . Let 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de palefrenier de l’écurie de la 


reine. 


PETIT (Demoiselle Marie-Anne Haret, veuve du sieur), 74. M. du R. 1784. . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, palefreuier en la petite écurie du roi. 


PETIT (François), 46.0M.udu R. 1787 . . .  . + à ee + + ee oo ve . 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la petite écurie 
du roi. 


PETIT (Demoiselle Anne-Louise Gillet, veuve du sieur), 41. M, du R. 1787 . . 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de servante de cuisine de 
monsieur le Dauphin. 
L, 2 


DAT nn sue ne à US ellcgn Me PL solos 


Sans retenue; pour sa retraite, en considération de ses services et de ses 
blessures en qualité d’ancien sous-lieutenant de remplacement au régiment 
d'infanterie de Dauphiné. 


PETIT (Demoiselle Marie-Catherine Gagny, épouse du sieur), 50. M. du R. 1779. 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, écuyer-cour- 
tier en la petite écurie du roi. 


PETIT (Demoiselle Jeanne Meusnier., épouse du sieur), 70. M. du R. 1749, . . . 
Y compris 63 livres d’accroissements, pour arrérages, en considération des 
services de feu son père, huissier de la chambre du roi. 


PETIT (Charles), 85. G. 1734. . . . . . . . . Lhisitiine PRE or 2 
Eo considération de ses services en qualité d’ancien commissaire extraor- 


dinaire de l'artillerie. 


PETIT (François), 56. G. 1780. . . . . . . . fe Le ete PE L'os SEAT UN Ar 
Sans retenue; en considération de sesservices en qualité desous-aide-major 
de Charlemont. 


PETIT (Jean-Pierre), 49. &. 1780. . . . . . dau toire tr le Os < 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment provin- 
cial de Rodez. - 
PETIT DE LA BORDE, sieur de Mésières (Jacques), 46. G. 1771 . . . . . . .. 
‘ Pour sa réforme, en qualité de sous-lieutenant du corps des grenadiers de 
rance. 
IL cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PETIT(Demoiselle Jeanne Piquet, veuve du sieur), 46. M. du R. 1783. . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, ancien garçon de la cuisine bouche du roi. 


AUTEPOREEN. où sh eh 6er sh: 
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4,000,412 livres. 
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PETIT (Demoiselle Marguerite Duval, veuve du sieur), 57. M. du R. 178240 300 
Sans retenue; à litre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garçon du gobelet du roi. 


PETIT (Demoiselle Anne Bayol, veuve du sieur), 51. G. 1783. . . . . . . 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, quartier-maître 
trésorier du régiment de Languedoc, infanterie. 


PETIT (François), 70. M. du R. 1774. . . . . ? FAC 363 
Sans retenue; à titre de subsistance, en ‘considération de ses services 
en qualité de maître palefrenier en la grande écurie du roi. 


PETIT DE THOISY (François-Pierre), 49. F .1775. . . . . . . . 900 
Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de conseiller au 
conseil supérieur ci-devant établi à Blois. 


PETIT-GUYOT (François), 57, F. 1776. . 150 
Capitaine au bataillon de’ garnison du régiment d’ Enghien ; âtitre d’appoin- 
tements conservés, en qualité de garde du corps du feu roi de Pologne, duc 
‘de Lorraine et de Bar. 


PETITI (Demoiselle Victoire), 76: M. du R. 1780. . . . . . . . . . À 300 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de pareille somme dont elle jouissait sur 
la cassette de Madame Élisabeth de France. 


PETIT-JEAN (Dom Joseph), 56. Af, É. 1773. . . . , . . . . . . . Male 200 
Bénédictin de l'abbaye de Saint-Hubert des Ardennes. 
À titre de subsistance, en récompence des marques qu’il a données de son 
attachement aux intérêts de la France. 


PETIT-JEAN BORET (Joseph), 66. M. du R. 1787. . . .. . . . . . . . . . 547 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de frotteur du château de Choisy 
avec assurance de réversion d'une pension de 273 livres en faveur de son 
épouse Marthe Guignet, qui en jouirra après le décès de son mari. 


PETIT-JEAN BORET (Marin), 54. M. du R. 1787. . . . . . . . . . . 120 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de pareille somme dont il jouissait sur les 
dépenses du château de Choisy, comme y ayantélé précédemment employé 
aux extraordinaires. 


PETIT-JEAN BORET (Claude-Aimé), 52. M. du R. 1778 . . . . . . . . . . . 540 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien porteur 
en la petite écurie du roi 


PETER IRANN(GRude) GAME ATOS Se Le en put close eue 500 
À titre de traitement annuel sur le Trésor royal, en qualité de premier 
commis des greffes du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


PETIT-JEAN (Augustin), 54. F. 1766. . . . . . . . . . . « . « + + . . . . 100 
À titre de traitement conservé en qualité de ci-devant domestique des cadets 
gentilshommes du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


PÉEITOP(Otentn) 6061770 Ni. oui tire ve 100 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 
PÊTRE, sieur de Sainte-Croix (Joseph), 62. G. 1762. ... . . . . . . . 312 


Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, pour sa réforme, en qualité de 
ca itaine du régiment de Hainaut, réformé. 
l n’en conservera que les intérêts lors de son replacement. 


PETROT DE L’ISLE (Demoiselle Charlotte Ruffin, veuve du sieur), 60. G. 1780. 300 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, lieutenant- 
colonel commandant le bataillon de garnison du régiment de Flandre. 


PEXEAU DE LÉON (Demoiselle Marie-Monique), 40. F. 1767 . . . . 150 
Juive de nation ; à titre de subsistance, en considération de sa conversion à 
la religion catholique. 


FEU DE LA CHÈZE (Demoiselle Jeanne de Soulas, veuve du sieur), 72. G. a 
Sans retenue ; en considération ‘des services de feu son “mari, ci-devant 
capitaine commandant avec rang de lieutenant-colonel au régiment de Gham- 
pagne, infanterie. 


Areporér echo 4,005,554 livres. 
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PEXYROLHEI(enn-Rochide) 56162-47834 14 osse unes a le ua 
Sans retenue ; pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine en second au 
régiment de Boulonnais, infanterie. 


PEYRONENCQ, sieur de Saint-Chamarant (Antoine), 49. G. 1763. . : 

Pour lui tenir lieu des intérêts de trois années mises en rente viagère 
d’une pension qui lui avait été accordée en qualité de capitaine réformé du 
régiment de Champagne, cavalerie, et qui a été supprimée en 1770, lors de 
son replacement. 


PEYRONENCQ, sieur de Saint-Chamarant (Pierre-Louis), 67 G. 1763. . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, pour sa retraite, en qualité d’an- 
cien capitaine au régiment de Bourbonnais. 


dl ange Thérèse de Bernard de Lauzières), 58. G. 1° 1734, 118; 
5 6, en D mt a pan 5 en Sn ol 1518. ee Rte 
La première, y Icompris 18 livres d'intérêts d’arrérages; en considération 
des services de feu son père, capitaine au régiment Dauphin, infanterie. La 
seconde, en considération des services de son frère, capitaine d'infanterie, 
Fi de la légion de Flandre : cette dernière pension réversible à sondit 
rère 
On observe que ladite dame Peyrotte est veuve d’un ancien lieutenant-co- 
lonel du corps des grenadiers de France. 


PEYRUCAT, sieur du Bartas de Cavagnan (Louis de), 69. &G. 1763. . . . . . . 
Ancien lieutenant au régiment de Languedoc, dragons. 

Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et de ceux de feu son père, lieutenant au mêne régiment. 


PEYSSON, sieur de Bacot (Nicolas), 40. G. 1775. . . . . . . . . . . 
Pour sa réforme, en qualité de mousquetaire de la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PFEIFFER (Jean-Michel), 70. &. 1765 . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de porte-drapeau au régiment royal Suédois. 


PFEFFER DE WYHER (Demoiselle Marie-Anne Pfyffer d’Altishoffen, veuve du 

NOR ELERS SE RL 

Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine au régiment suisse de Lullin de Châteauvieux. 


PHILRER D (ane OEM RMRSENEN à AE MINS QC DE JUN CNET AUS 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité d’ancien lieutenant-en premier 
au régiment d'Artois, infanterie. 


PHILIP DE SAINT-VIANCE (Gbarles), 52. G. 1775 . . . . . . . . . . . .. 
Pour sa réforme, en qualité de mousquetaire de la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d'en jouir lors de son replacement. 


PHILIPPART (Dominique-Joseph), 66. M. du R. 1° 1767, 190; 2° idem, 26. 

Valet de chambre de feu madame la dauphine. 

La première, sans retenue; pour lui tenir lieu de nourriture et récom- 
penses dont il jouissait en ladite qualité. La seconde, aussi sans retenue, 
pour lui tenir lieu des récompenses dont il jouissait en qualité d’aide de 
gobelet de cette princesse. 


PHILIPPE DE SAINT-NICOLAS (Antoine), 66. G. 1768. . . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant au régiment Dauphin, cavalerie, 
avec rang de capitaine. 


PHILIPPE, sieur de la Motte (François), 63. G. 1775. . . . . . . 
À titre d’appointements de réforme en qualité de gendarme de la ‘garde ordi- 
naire du roi. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PHILIPPOTEAUX (Lambert), 49. M. du R. 10 1780, 100; 2° 1784, 456. . . . 
La première, sans retenue, en considération de ses services. La seconde, 
aussi sans retenue, pour sa retraite. 


PANNE IDORS) MO PARLES eue bonisse ne ed dant 
Pour sa retraite, en qualité d’ancien trompette des gardes du’ corps du roi. 
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PIANELLI (Demoiselle Louise Picq, veuve du sieur), 41. G. 1788. . . . . . . 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine dans la légion Corse, entretenue dans la garnison d’Ajaccio. 


PIANELLI (Demoiselle Claire-Marie), 46. @.°1777. . . - ... . . . . . . . . . 250 
Eo cousidération des services de feu son père, officier réformé du régi- 
ment Corse, cavalerie. 


PIANELLE (Jean-Bernard), 40: 6.417711. s mie else ele 320 
Sans retenue; pour sa réforme en qualité de lieutenant du régiment pro- 
vincial de l’île de Corse. 
IL cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PIAT DU PLANTIER (François), 62. F. 1783. . . : : 500 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de ci-devant ‘sous-ingénieur 
des ponts et chaussées en Languedoc. 


PIAT, sieur de Malaumont (Joseph), 80. &. 1749. . . . . . . . . . . . . . . 290 
Ÿ compris 90 livres d'intérêts d’arrérages, pour sa retraite, en qualité d’an- 
cien lieutenant du régiment de Bourbon, cavalerie, avec rang de capitaine. 


PIAVANT (Demoiselle Anne Rossignol, veuve du sieur), 46. M. du R. 1787. . . 290 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garde de la capitaiuerie du bois de Boulogne pendant trente années. 


PIGAMILE (Pierre) 56 0 17770, eut cnrcrnt- 350 
En considération de ses services en qualité de médecin à l'hôpital militaire 
de Saint-Martin de l’île de Ré. 


PIGARD \(Oacques) 70" GR ATBAMNS . :  , . ACi: SN af AMAR 200 
Sans relenue ; en considération de ses services en qualité de l’un des Cent- 
Suisses de la garde ordinaire du roi. 


PICARD DE LAUNAY, sieur du Chambon (Gaspard), 36. G. 1775. . . . . . . 160 
Pour sa réforme, en qualité de gendarme de la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


PICARD (RMI) TG T0 SENS ete re lene De lle ie seat ete le Es 300 
Pour sa réforme en qualité de lieutenant de la légion royale. 
PICARD DE CHARTRON (Pierre-Denis), 48. M. du R. 1782. . . . . . . . . . . 200 


Sans relenue; par remplacement de pareille somme qu’il a obtenue, à titre 
x nd en qualité de cavalier de la compagnie de maréchaussée de l'Ile- 
e-France 


PICARD (Demoiselle Anne-Geneviève Beurier, épouse du sieur), 67. G. 1769. . 150 
En cousidération des services de feu son premier mari, le sieur Fontaine, 
conducteur des charrois de l'artillerie, attaché à l’école de La Fère. 


PICARDBAU (Pierre) 32. A du, RPET TE As 228 4 nr Mimaalt 006 Eng 456 
Sans retenue ; en considération de ses services en ‘qualité d’ancien palefre- 
nier en la petite écurie du roi. 


PICARDOT/ (Pierre-Bernard)" 72 A0 du KR. 1161: + ete one rs e-le 150 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de celle dont il jouissait sur là cassette de 
feu madame la Dauphine. 


* PICHARD (Jean-Christophe), 36. M. du R. 1784. . . . . : eus de ; 400 

Sans retenue; en qualité de piqueur en la grande écurie du roi. 

PICHARD DE SAINT-JULIEN (Étienne de),.59..6. 1769.:.%, os mien, TR 500 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Boulonnais. 

PICHARD DE LA TOUR CAUVIGNAC (Jean de), 76. G&. 1769. . . . . . . . . 500 
Pour sa retraite, en qualité de ci-devant capitaine au régiment de Beauce. 

PICHENOT (Jean-François), 61: 17620. - 0. 02 0 6 400 
Pour sa réforme, en qualité de lieutenant du régiment de Lally. 

PICHON (Demoiselle Catherine Bonnet d’Aulooux, veuve du sieur), 74. G. 1772. 300 


Sans aucune retenue; en considération des services de feu son mari, capi- 
taine au régiment de Poitou. 


A tr RP de 4,017,061 livres. 
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Repos le ses 5 las 


PIDHON AMIS ADP D OT MMEMTTSLE LT 1  L 4 « « o e + se à + 

Sans retenue; en considération de ses services en qualité d'ancien directeur 

tp régie des cartes à Dijon, actuellement directeur des postes de la même 
ville 


PICHOT (Mathieu-Pierre), 39. M. du R. 1785. . . . . . « . . . ... . . . .. 
vis retenue ; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la petite écu- 
rie du roi. 


PICON D’ANDREZEL (Demoiselle Jeanne Guillond, veuve du sieur), 73. G. 1766. 
Sans aucune retenue; en considération des services de feu son mari, 
ci-devant capitaine au régiment de la Couronne, infanterie. 


PICON D’ANDREZEL (Barthélemy), 32. G. 1765. . . . . , . . . . . . . . . 

Y compris 12 livres d’intérêts d’arrérages ; prieur commendataire du prieuré 

de Ligny; en considération des services de feu son père, commandant, pour 
le service du roi, au fort Belin. 


PIGORT Gear) PE RE AZUR. ATTEND ETNLE, 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d’ancien postillon 
en la petite écurie du roi. 


PO (REED TU een sue NRA EU QU 
Pour sa réforme en à wat} de mousquetaire de la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


PICOL sieur do Moras (itan de), 62. 6. 1760 . . à + sis ve oc à 
Y'compris 48 livres d'intérêts d’arrérages ; ‘pour ses services en qualité 
d’ancien capitaine au régiment d'infanterie de Rohau-Rochefort, à présent 
rar commandant le bataillon de garnison du régiment de 
on 


PICOT JG ITS Demoiselle Marie-Anne de Vuillin de Thurey, veuve du 
CR ae 4 ie à à 5 © 0 © ol 
En RATE des services de feu son mari, capitaine commandant avec 
rang de major au régiment d'infanterie de Bresse. 


PICO DRASS Le 0, Lt tbe de Le. LU 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine du régiment provincial de Salins. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PICODI ATARI Me NS. ee à + 1e ee del ee + Ta es de oMe 
Sans retenue; à titre de gratification annuelle, en considération de sa 
nombreuse famille, composée de neuf enfants. 


de ab DE NEUVILLE sPyrotells Barbe le Lave veuve du sieur), 51. G. 


a considération des services de feu son mari, ancien brigadier des gardes 
du corps du roi. 


PICQUET-DUQUESNEL, sieur de Dourier (Louis), 46. G. 1775. . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’un mois d’appointements, en qualité de capitaine 
réformé du régiment provincial de Péronne. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PICQUET, sieur de Franval (Claude), 66. G. 1777. . . . . . . . . . . . . . 
à Pour sa retraite, en qualité de lieutenant en second au régiment de Noailles, 
ragons. 


PIQUOT DE MAGNY (Jean-Charles), 54. G. 1779. . . . . . . . . . . . . . .. 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au bataillon de garnison de Beauce. 


PIÉCHE (Louls-François) N382N. 1776. , . - . . .. : . /. .. . . . 
Pour lui tenir lieu des appointements conservés en qualité d’élève-com- 
missaire de la marine et des classes, retiré. 


PÉCRR (Peel 106 MMLOATTER à 4, duos ae à pote done 2 
Même considération que ci-dessus. 


PISDALODNOde NOR AU IR 4700... LU ieuuns onmuegores due 1e 
à Sans retenue; pour sa retraite, en qualité de palefrenier en la grande écurie 
u roi. 


ANMBDONÉENS En S sr ae 
re SERIE. T. XV. 


1x 


97 


4,017,061 livres. 
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456 


300 


265 


180 


248 


500 


400 


369 


4,024,611 livres. 


x | 
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PIÉDECOCQ (Guillaume), 54. M. du R. 1789. à ; 
Sans retenue ; en considération de l'ancienneté de ses services en ‘qualité 
de cocher en la petile écurie du roi. 


PIERCOURT (Demoiselle Marie-Madeleine), 18. M. du R. 1780. . . : . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, ordinaire de 
la musique du roi. 


PIERRE (Demoiselle Marie-Anne Alais, veuve du sieur), 43. M. du R. 1784. 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, palefrenier en la petite écurie du roi. 


PIERRE DE LA CHAMBRE (Ambroise), 57. G. 1772. . . . . . . . . ons 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 
PIERRE (Demoiselle Nicole le Febure, veuve du sieur), 73. G. 1759. eo 


Sans aucune retenue; en considération des services de feu son mari, ci- 
devant commis du département de la guerre au bureau des fortifications. 


PIERREAULT (Demoiselle Marie-Barbe Pioret, veuve du sieur), 67. M. du R. 
1761200 OMIS MORE NU RE CR CE 0e CRE 
La première, sans retenue, en considération des services de feu son père, 
garçon de la chambre de Madame Adélaïde de France. La seconde, à titre de 
subsistance, en considération de ses services en qualité d’ouvrière de la garde- 
robe des Enfants de France. 


PIERREBON EE: tPlerte de) 6006 LD an die del cote chute MER Esue 
: Ea considération de ses services en qualité ‘de brigadier des gardes du corps 
u roi. 


PIERREPONT (Gabriel de), 52. G. 1754. . . . . . . . . . . . . . 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; ‘en considération de ses services 
en qualité d’ancien mousquetaire. 


PIERRES DE SÉPAUX (Gabriel de), 62. G. 1773. de 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment ‘de Champagne. 


PIERRES=-DUGUE (Laurent), 60. MTO LA EEE NT UE 
Sans aucune retenue; pour récompense de ses services, en qualité de ci- 
devant lieutenant de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


PIERRET (Paul-Louis), 32. G. 1778. . . . . ë : 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, commandant 
au fort du Risban, de Calais. 


PIERRET (Demoiselle Eugénie), 25. G. 1788 . . , . . . . . . . Sn C ee de: LE 
Même considération que ci-dessus. t 


PIERRET (Demoiselle Louise), 26. G. 1788. . . . . . . . . . . . . . . . sets 
Même considération que ci-dessus. 


PIERRET (Demoiselle Rosalie), 27. G. 1788. . . . . . . SAR EU. MOT UE ds 
Même considération que ci-dessus. 


PIERREMUONICOMS) RAS GS LIU RE M ele Me Te lee Le le le tete 
Pour sa réforme, en qualité de trompette des gendarmes ‘de la garde ordi- 
naire du roi. 
Il n’en jouira que jusqu’à son replacement. 


PIERRET (Denoiselle Barbe Grisard, veuve du sieur), 77. M. du R. 1774. : 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, garçon déli- 
vreur de l'écurie de la reine. 


PIERREUX, sieur Dufraisse (Joseph), HOAG ANT RER Rene 
Pour lui tenir lieu d’un mois d’ appointements, en qualité de capitaine ré- 
formé du régiment provincial de Lyon. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PIERRON:(Pierre), 71..@,17722 4 eus steel mette sue ele lee 
En considération de ses services en qualité de maréchal des logis des che- 
vau-légers. 


4,024,611 livres. 
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150 
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300 


400 


100 


236 


500 


300 


150 


100 


100 


100 


400 


200 


97 


100 


4,028,364 livres. 
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VU CE RON CE E e 
PIERRON (Nicolas), 49. F. 1766. . . . . . due d'Un S  fupse. 


Secrétaire de l'intendance de Lorraine; à titre d'appointements conservés, 


PIBRSON (Toussaint-Alexis), 28. F. 1788. . . . . : .... . : . : . . . . : : 
Pour onze années de services et à titre de retraite, en qualité de ci-devan 
commis de l’administration de la loterie royale de France. 


PIÈTRE (Piorre-Claudol, 86. 1778. à eu me « ue à 6 0 à 0 à 0% 
A titre de gratification annuelle; en considération de ses services en qua- 
lité d’aide-major de la ville de Saint-Venant, en Artois. 


PIÉTREQUIN, sieur de Gilley (Charles), 39. &. 1775. . 4 . . . . . LENS -r8 6 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de mousquetaire réformé de 
la re ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PIGASSE (Gabriel de), 34. G. 1775.. . . . . . . .. seal ATEN 
Pour sa réforme, en qualité de mousquetaire de la garde ordinaire du 
roi. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PIGENOT (Demoiselle Françoise Hingue, veuve du sieur), 66. DR 
Sans retenue; en considéralion des services de feu son mari, ancien com- 
mandant de bataillon au régiment d'Alsace. 


AGRONUGulllanme) ADSL TION + … . : . . :. atetenén AIN] 0. 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, intéressé dans 
les affaires relatives à la compagnie des Indes. 


PIGEON (François), 66. F. 1776. . . . . EAU) 26: GA Ve Va 
Sans retenue; même considération que ci-dessus. 


PIGEON-DUMARETS (Gabriel), 68. F, 1746. . . . .,.. , 4 4, 4 ue 
Sans retenue ; même considération que ci-dessus. 


PIGNOLET (Demoiselle Anne-Marie, veuve du sieur de la Housselière), 70. G. 1778. 
A titre de gratification annuelle; en considération des services de feu son 
mari, officier invalide. 


PUIS, sieur de Grave (Antoine de), 52. G. 1° 1770, 120 ; 2° 1785, 380 
Ancien garde du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa re- 
traite. 


PIIS, sieur de Grave (Jacques de), 56. &. 1° 1770, 120 ; 2° 1779, 200. . . . . . 
En considération de ses services en qualité d’ancien garde du corps du roi. 
La seconde, pour sa retraite. 


PJLATRE DE ROZIER (Demoiselle Marie-Anne), 32. F, 1785. . . . . . . , . . . 
Faisant le tiers des 1,500 livres accordées, sans retenue, à la mère et aux 
deux sœurs du feu sieur Pilatre de Rozier, au moyen de l'extinction des 2,000 
livres qui lui avaient été accordées en considération du succès et de l'utilité 
de ses travaux en chimie. 
F pe observe que les 1,500 livres sont réversibles, en totalité, au survivant 
es trois. 


PILATRE DE ROZIER (Demoiselle Madeleine Willemard), 68. F, 1785. . . ..,, 
Mère de la précédente ; même motif et même réversion. 


Je trie 


PILLARD (François), 72.4 1749... . … .: 4 à 4 + 


a considération de ses services en qualité de chirurgien des galères, 
retiré. 


4,028,364 livres. 
400 


400 
300 


180 


180 


320 


500 
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ATOPONEN Ne SE 


4,034,044 livres. 
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PILLERAULT (Etienne de), 42. &. 1767. . + . « à . 4 « à. + + + + + + . 200 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de SA 
trésorier du régiment des carabiniers de Monsieur, avec rang de capitaine. 


PILLON (Demoiselle Catherine Remond, veuve du sieur). 60. M. du R. 1789. . 500 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, commis des bâtiments du roi. 


PILOT/(Pierre), 392 M du RAS Se ele ee es 457 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la petite écu- 
rie du roi. 
PINATEL Bienne) 06 ME 470 Es ele lee ee ele Le de 400 
En considération de ses services en qualité d’ancien chancelier du consulat 
de France à Tripoli de Barbarie. 


PINEAU (Augustin de), 56:1G. 1761: 200 CC MUR E PNR tels Vel De 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa retraite, en qualité de 
ci-devant capitaine au régiment d'Auvergne. 
PINEL (Louis), 53. G. 1788. . . . . . . . dre a eue lente pe ge + 360 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d’ancien porte- 
guidon au régiment de Ségur, dragons. 


390 


PINET, sieur des Bordes-Desforels (Jean), 37. G. 1785. . . . . . . SP EE LATE 200 
Major du bataillon d'infanterie du régiment des chasseurs des Pyrénées. 
Sans retenue; en considération des services de feu son frère, lieutenaut- 
colonel du régiment de Barrois, infanterie 
PINRE (Pierre de),;+030 16: 4100: Lee URL Le Nb TENTE 200 
Premier capitaine commandant au régiment d'Auvergne. 
Sans retenue; en considération des services de feu son frère, lieutenant- 
colonel du régiment de Barrois, infanterie. 
PINGRÉ, sieur de Thiepval (Charles), 66. G. 1760. . . . . ARR A 520 
Y compris 120 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d'ancien mousquetaire de la garde ordinaire du 
roi. 
PINIÈRE, sieur de Clavin (Jean-Baptiste de), 57. G. 1786. . . . . . . . .. 500 


Sans retenue; pour sa retraite, en Lens d’ancien capitaine en second des 
chasseurs à cheval dans le régiment des Vosges. 


PINIÈRE DE VALERARGUES, sieur de Clavin (Antoine de), 71. G. 1754. . . . . 990 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages ; pour sa retraite, en qualité de 
capitaine aide-major au régiment de la reine, cavalerie. 


PINNOIS (Demoiselle Marie-Anne), 43. M. du R. 1785. . . . . . Rob COM 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d’ouvrière du 
garde-meuble. 


PINOT, sieur du Petit-Bois de la Gaudinays (Guillaume), 51. G. 1782. . . . . 500 
Sans retenue ; pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine en second au 
régiment de Savoie-Carignan. 


200 


SRE 200 


PINS (Louis, chevalier de), 66. G. 1766. . . . . . . . LE mes LP 500 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant au régiment des carabiniers de 
M. le comte de Provence. 
PINSON (Demoiselle Marie-Catherine), 26. M. du R. 1767. . . . 66 


Faisant le tiers de celle de 200 livres accordée en 1767, tant à elle qu’à ses 
deux sœurs, en considération des services de feu leur père, palefrenier de 
l'écurie de feu madame la Dauphine, lequel est mort de la suite d’une chute 
qu'il fit sous les yeux de cette princesse, avec réversion entr’elles jusqu’à la 
totalité, qui appartiendra à la survivante. 


PINSON (Demoiselle Marguerite-Arthémise), SNMP UUIRNTOT Ne rte ele 66 
Même considération que ci-dessus. : 


ANrEpOrI ele te tele 4,039,893 livres. 
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PINSON DE SAINTE-CATHERINE (Pierre-Antoine), 70. F. 1739. . . . . . . . . 
Directeur de la compagnie des Indes. DrRur 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, décé1é direc- 

teur de la même compagnie. Ë 
On observe qu’il a une assurance d’une pension de 6,000 livres, pour en 
jouir du jour que cesseront ses appointements en ladite qualité. 


PINSON (Demoiselle Marie Bouxier), 33. M. du R. 1780. . . . . . . . . . . 

Sans retenue ; à titre de réversion de celle dont jouissait feu son père, en 

Ée de ses longs services en qualité de premier suisse de l’apparte- 
ment du roi. 


PINSOT (Henri-Louis), 21. G. 1788. . . . . .. . . . EP 
. Sans retenues présentes ni à venir ; en considération de ses services en qua- 
lité de commis du département de la guerre, réformé du bureau de l'habille- 


ment des troupes. 


PINSOT (Demoiselle Marie-Anne Paulmier, veuve du sieur), 54. G. 1766. . . . 
k Eo considération des services de feu son mari, commis du département de 
a guerre. 
a observe que cette pension est réversible à raison de 250 livres à chacun 
de ses deux enfants, dans le cas et à compter du jour où ils lui survivraient. 


PINDA (Cnarto On AR ln. ah crie 7 2 cehuejpis lé avaies ours ES 
En considération de ses services pendant trente-trois ans, et pour lui tenir 


PINTEREL DE LOUVERNY (Auger), 54. G. 1719... . . .., ... : . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité d’ancien garde du corps du roi. 


PINRENIDLRN SORA en. ee «le à oo era 
Pour sa réforme, en qualité de mousquetaire de la garde ordinaire du roi, à 
présent capitaine attaché au corps des dragons. 


PIOCHARD, sieur de la Brülerie (Nicolas), 62. G. 1749. . . . . . . DR EUR 

Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages, tant en considération de ses ser- 

vices en qualité d’ancien mousquetaire du roi, que de ceux de feu son père, 
brigadier du même corps. 


FOR DE LA BRULERIE (Demoiselle Jeanne Chaudot, veuve du sieur), 66. 
En considération des services de feu son mari, ci-devant maréchal des logis 
des mousquetaires de la garde ordinaire du roi. 


PIOLENC, sieur de la Motte (Joseph de), 66. G.1763.. . . . . . . . . . . Es 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages, en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Beauce. 


PIOLENC (Antoine-Simon de), 54. G. 1779. . . . . . . . . . . . . . . . NT 
k Pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au cinquième régiment d’Etat- 
ajor. 


PION (Demoiselle Jeanne-Madeleine), 72. F. 1° 1784, 150 ; 2° 1786, 87.. . . . . 
La première, faisant moitié de celle de 300 livres net accordée aux deux 
filles du feu sieur Pion, leur père, écrivain des vaisseaux de la compagnie des 
lades, pour être, ladite pension de 300 livres, partagée entre elles évalement, 
et réversible à la dernière survivante. La seconde, par augmentation à la pre- 
mière, faisant partie d’une pension de 175 livres net accordée aux mêmes, 
avec réversion à la survivante. 


PION (Demoiselle Hélène-Alexandrine), 69. F. 1° 1784, 150; 2° 1786, 87 . . . . 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


4,039,893 livres. 
500 


200 


200 


500 


354 


500 


231 


——————_—_—_—— 


AITODONEENS 4 0 à CAT 


1,044,994 livres. 
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PIPAR (Demoiselle Anne-Catherine Baritault), 89. M. du R. 1774. . . . .. . 500 
Sans retenue; en considération de ses anciens services en qualité de ci-de- 
vant ouvrière en dentelles attachée à la garde-robe du roi. 


PIPEREY (Louis de), 37. G. 1775. . . . . 180 
Pour sa réforme, en qualité de mousquetaire de la garde ‘ordinaire du roi. 
IL cessera d’en jouir lors de son replacement. 


PIQUET DE MÉLESSE (Louis-Alexandre-Marie), 31. G. 1789.. . . . . . . . . 400 
Sans retenue; en considération de l'utilité de ses services en qualité de 
prévôt général de la maréchaussée en Bretagne. 


PIQUE) TUE | PAG MNT eos D ee ee ele ee 400 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité d’ancien employé 
à l'exercice du droit sur les suifs. 


PIRQUET DE MARDAGA (Pierre-Martin), 57.6. 1762. . . , . . . . . . . . . 500 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine en second du régiment d’ Horion. 
Il cessera d’en jouir s’il sons à être replacé. 


PISSIS (Louis de), 58. G. 1787.. . STE 400 
Sans relenue; pour sa retraite, en ‘qualité d'ancien sous-lieutenant de ma- 
réchaussée, en résidence à Brioude. 


PISTORY (Jean-Baptiste), 39.617881...) "1, 1, . ".. 400 
Sans retenue ; pour services et réforme, en qualité de trompette des gardes 
du corps du roi. 


PITEL (Demoiselle Marie Tireau, veuve du sieur), 78. F. 1770. . . . . . . . . 150 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, employé de 
Ja compagnie des Indes, à Lorient. 


PITERA DE MARINIS (Joseph), 56. G. 1766. 141 
Pour lui tenir lieu de 141 livres d'intérêts des arrérages des différentes pen- 
sions dont il jouissait en qualité de sous-brigadier réformé des mousquetaires 
de la garde du roi, et qui ont cessé en 1778, jour de sa nomination à la lieu- 
tenance de roi de Belle-Isle. 


PIEM(ErANCOIS) A8 IST Re ends ave tete SAS ETS qu” 60 
Sans retenue ; sergent au régiment d’Angoumois; pour avoir, par son cou- 
rage, son jntrépidité et son exemple, sauvé 200 hommes du vaisseau du roi 
la “Bourgogne, qui, ayant fait naufrage en 1783 dans le canal de Curassole, sur 
la côte de Fer, avait été abandonné par l'équipage et l'état-major. 


PITHONCURT (Jean-Baptiste), 73. G.,1782.:5 41e. 21... +, ele ae ot ele 400 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en qua 
lité de ci-devant porte-drapeau du régiment du roi, infanterie. 


PITOIS (Pierre), 69. M. du R. 1767. . . . . 365 
Pour sa subsistance; en considération de” ses services en qualité de garçon 
de vaisselle du grand-commun du roi. 


PHOPTANIENEITS) O0 IUT ES Eee te eine se eletete 400 
Pour sa retraite en qualité de capitaine de grenadiers au régiment provincial 
de Montpellier. 


PITROU (Demoiselle Geneviève), 47. F. 1750. cour 100 
Sans retenue ; en considération des services de feu ‘son ‘père, ancien inspec- 
teur général des ponts et chaussées, à titre de réversion d'une partie de celle 
dont jouissait feue sa mère. 


PITROU (Demoiselle Elisabeth), 54. F. 1750.. . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
* Même motif et considération que ci-dessus. 
PITTON DE TOURNEFORT (Demoiselle Rosalie Noizet de Saint-Paul), 47. G. 1775. 500 


En considération des services de feu son père, maréchal de camp ès armées 
du roi, directeur des lortilications et commandant pour le service de Sa Ma- 
jesté au fort Saint-Sauveur de Lille. 


PLAINPEL DE PREBOIS (Demoiselle Marie Royer, veuve du sieur), 76. G. 1785. 300 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, capitaine au 
corps des grenadiers de France. 


ASTENONIE". ee se : 4,050,390 livres. 
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REDOTÉS es late oies le 


PLAISAN DE BOUCHIAT (Joseph), 67. G. 1762. . . . . . . . . . . . 


Pour sa réforme, en qualité de ci-devant lieutenant à la suite du régiment 


de Berry, cavalerie. 
11 cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PRIS AN MORE MR CAT MN MR EN On à SU fie à 0 
Sans retenue ; pour sa retraite, en qualité de ci-devant facteur de la petite 
poste de Paris. 


PLAMSSON (Demoiselle Thérèse Trevey, veuve du sieur), 39. M. du R. 1785. 
Sans retenue, à titre de subsistance; en considéralion des services de feu 
son mari, palefrenier de l'écurie de la reine. 


PLANCHER (Demoiselle Marie-Anne Plancher, venve du sieur), 46. G. 1779. 
En considération des services de feu son mari, capitaine au corps royal ‘du 
génie. 


PLANCHER (Florianide), 39; @:1781/, ..% : .. . 0. . ENS 
Sans retenue ; lieutenant an corps royal du génie; en considération de la 
distinction avec Dee il s’est comporté au combat de la Chegapeack le 
16 mars 1781, et de la blessure qu’il a reçue au siège d’Yorck-Tokn,en Virginie. 


PLANCHEREL (Demoiselle Elisabeth Gembsch), 73. M. du R. 1766. . . . . . . 
Saus retenue ; à titre de subsistance en considération des services de feu 
son mari, caporal des Gent-Suisses de la garde ordinaire du roi. 


PLANEL (Jean-Jacques), 43. F. 1775. . . ... . . . . . . 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité d’ancien contrôleur des vingtièmes 
à Riom, en Auvergne. 


PLAQUE (François-Procope de), 54. G. 1769. . . . . . . . . . . . . . .. 
À titre d’appointements en qualité de capitaine d” infanterie ; actuellement 
ingénieur géographe militaire. 


PLANSTRUM (Demoiselle Christine-Marguerite), 74. M. du R. 1739 . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance en considération de l'abjuration qu 'elle 
a faite de la religion luthérienne. 


LANTA(RODert de) TENTE TS NE en à de à à ee me jo sh 62 lot e 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; pour sa retraite en qualité d’an- 
cien lieutenant au régiment de cavalerie de Fouquet. 


+ DE he pd past J pe ” Sun veuve du peu, LS G. 
T 


régiment suisse E= Desbache qui avait servi pendant nie de CON 
ans. 


OS EL NOR DPI ER EEE 
En considération de ses services en qualité de capitaine en second au ré- 
giment de cavalerie de la reine. 


PLAERANBENTEND APRES TES DANS MER, EL 05, 4 UN CR EME 
Capitaine au bataillon de garnison d’Aquitaine: pour sa réforme en qualité 
de lieutenant du corps des grenadiers de France, supprimé en 1771. 


PLATEL (Hugues-Françoïs), 68. G. 1777... . . . .. 
: Pour sa retraite en qualité de porte-guidon au régiment de Penthièvre, 
ragons. 


PLATEL (Pierre), DRASS 0, CES, 5 EE sl Le QUTEON amet 

A titre d’ appointements de réforme en qualité de cornette de la légion de 

Ga is vertu de l'ordonnance du premier mars 1763, concernant les trou- 
pes légères. 


PLATTEL, sieur d'Esselin (Jean-Louis), 81. G. 1766. . . . . . : 
Pour sa retraite en qualité de lieutenant au régiment de Chartres, cavalerie. 


PRÉ (DONS), DO AR L7ES à \ 
ans retenue ; à titre de retraite en qualité de palefrenier en la petite écurie 
du roi. 


4.050, 390 livres. 
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PLÈCHE DE MASSILIAN (Michel), 60. G. 1775. . . . . 
Pour lui tenir lieu d'un mois d’a Th en ‘qualité ‘de ‘capitaine 
réformé du régiment provincial de Valence 
11 cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 


PLESSE (Antoine), 64. F. 1783. . . . . . 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant bour- 
relier des messageries. 


PDRT (lacques-Françals) 386: 1772 EE a 
Gendarme du corps de la gendarmerie ; en considération ‘des services de 
feu son père, ancien maréchal des logis dans le même corps. 


PLIVARD (Charles), 62. M. du R. 1785, . . . 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de maréchal-ferrant du'haras du 
roi, supprimé en 1785. 


PLIVART Mean) 666 BB TE EE El cut Moraiie gets A 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en ‘qua- 
lité d’ancien maréchal-des logis de la maréchaussée, avec rang de lieutenant 
de cavalerie, à la résidence de Sully. 


PLOCQ (Charles-François), 20. G. 1774. . . RE et 
En considération des services de feu son père, commis au bureau des Hor- 
tifications du département dela guerre. 


PLONGEON, sieur de Douzemont (Michel), 59. G. 1777. . . . . . . . . . . 
A titre "d’appointements de retraite en qualité de lieutenant en second ‘au 
régiment du commissaire général de la cavalerie. 


PLOUQUET (Nicolas), 76. M. du R. 1781. . . . . . s'ivets 
Sans retenue; pe sa subsistance et lui tenir lieu ‘de retraite ‘en qualité de 
premier garçon du marchand de vin du roi. 


PLOURDEAU (Demoiselle Louise Bernier), 58. M. du R. 1767. . . « . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance; en considération des services de feu 
son mari, postillon de l'écurie de feu madame Ja Dauphine. 


PLOUVIER (Jean-Pierre), 59. M. du R. 1788. . . . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de l’un des grands ‘valets de 
pied du roi. 


PLOUVYÉ (Angélique-Nicole), 56. M. du R. 1768. . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance; en considération des services de feu 
son père, commissaire de police de la ville de Saint-Germain-en- -Lave. 


PLOUVYÉ (Demoiselle Geneviève de Lausnay), 71. f. du R. 1780. . . .. . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari; commissaire 
de police à Saint-Germain-en- Laye. 


PLUMETOT Demoiselle Suzanne Girault, veuve du sieur), 66. M. du R. 1779. . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, valet de 
pied du roi en la petite écurie de Sa Majesté. 


PLUNKETT (Demoiselle Anne Cloathworthy, veuve du sieur de), 40. G. 1783. . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, lieutenant 
réformé du régiment irlandais de Lally, entretenu dans la garnison d'Alençon. 


PLUVIÉ (Jean-Fortuné do GE Re eee ee 0e 
En qualité de capitaine attaché au régiment de Neustrie 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PLUYETTE (Charles), 26. G. 1786. . . . . . . 
Sans retenue; lieutenant en second dans le ‘régiment provincial de Paris : 
en considération des services de feu son père, ancien capitaine de grenadiers 
audit régiment, avec grade de lieutenant-colonel. 


POCHÉ (Demoiselle Louise Mazurier), 74. @. 1775. . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue ; à titre de gratification annuelle, en considération des ser- 
vices de ses quatre fils, soldats dans les troupes du roi. 


4,055,261 livres. 
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RERO NT ee» à 


PODENAS (Demoiselle Marie Galonde, veuve du sieur de), 84. G. 1760. . . . . 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services 
de feu son père, commandant un bataillon du régiment de Bourbonnais. 


PODENAS, sieur de Laroque (Jean de), 66. G. 1756. . . . . . . . . . . . . 

Y compris 72 livres d'iutérêts d’arrérages, en considération de : ses services 

cé pour sa retraite en sa qualité d’ancien capitaine au régiment de Bour- 
onnais. 


PONPEDC(R AID) RM IE Sn ss Le à à Le et 2087 4 ae (te johe le 
Pour sa retraite en qualité de porte-drapeau au régiment d'Alsace. 


POILLOVE, sieur de Saint-Mars de Saint-Périer (Joachim), 56. G. 1749. 
Y compris 54 livres d'intérêts d'arrérages; capitaine du corps royal del’artil- 
lerie; en considération des services du feu sieur de Saint-Périer, son oncle, 
lieutenant-général des armées du roi et d'artillerie. 


POINCARE (François de), 50. G. 1774 . . . . .. . . . . . . . 
En qualité de capitaine ci-devant attaché au corps des troupes légères. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


POLOGNE RP RP nn 0 gun chhliote « à see © + « + + 
Sans retenue ; pour sa retraite en qualité d'ancien lieutenant en premier au 
régiment d’ infanterie de Lorraine. 


POINSOT (Antoine), 66. G. 1773. . . . . . . . . . . . . « SUR age 
Pour sa retraite en qualité de lieutenant au régiment d'Auais. 


POIREL (Jean-Baptiste), 69. M. 1783. . . . . . « . . . . . . . . . . 
Sans retenue; vice-consul de France à ‘Cadix, en considération de ses ser- 
vices et de son zèle dans les travaux extraordinaires occasionnés par la 
guerre. 


POIRIER (Demoiselle Anna Souhaité, veuve du sieur), 53. M. du R. 1764. . . 

Sans retenue ; à titre de subsistance en considération des services de feu 

mari, garde des pompes du roi, tué à l'incendie de l'hôtel de Bacque- 
ville. 


POIRIER (ean-Gileume) b6015: 1770... . "LS So. 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de cidevant sous- 
lieutenant de la garnison du port de Lorient. 


POIROT.(Henri-Charles HOMME TD AE .EL N,0, consles Het de ane 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine réformé du régiment de recrues 
de La Rochelle. 


POIROT (Jean-Nicolas), 57. G. 1767. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de porte-drapeau du régiment d'Alsace. 


POIRSON (Charles de), 58. G. 1775... Me ntesronite ds 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Guyenne. 


POIRSON (Demoiselle Françoise de Brénon de), 63. G. 1788. . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine, avec rang de major au régiment d'infanterie d'Orléans. 


POIRSONN(Nicolas de),n 70: Ge 796 eu ns rue ere ele fe eee 

Y compris 18 livres d'intérêts d’ arrérages ; capitaine au bataillon de garni- 

son du régiment de Champagne; en considération des services de feu son 
père, capitaine de grenadiers du régiment d'Anjou. 


POIRSON (François), 70. F. 1776. . . . . . . . . . . . . . . . . 
A titre de traitement conservé, en ‘qualité de palefrenier de la grande écu- 
rie du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


POISAT (Henri-Camille), 69. M. du R. 1° 1767, 60 ; 2° 1785, 400. . . . . . . . 

La première, sans retenue, pour lui tenir lieu des récompenses dont il 

jouissait en qualité de l’un des grands valets de pied de feu madame la Dau- 
phine. La seconde, à titre de retraite. 


POISOT (Antoine) 60. &. 1780. . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant en second au régiment de Soisson- 
nais. 


4,059,468 livres. 
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REMOTE TS (Sa st sta se 


POISSON DE COUDREVILLE (Dame Thérèse), 35. Af. É. 1781. . . . . . . . . 

Religieuse de la communauté des Nouvelles-Gatholiques de Saint-Lé. Sans 

retenue; en considération de ses talents pour l'instruction, et pour lui servir 
de dot dans ladite communauté. 


POITEVIN DU BOUSQUET (Jean-Antoine), 42. &. 1785. . . . . À 
Sans retenue; capitaine en premier au corps royal du génie, tant ‘en consi- 
dération de ses services, que de ceux de ses aieux. 


POITOU (Louis-Vincent de), 68. G. 1783. . . . . . . . SAS 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité d'ancien capitaine au régiment 
des grenadiers royaux de la Bretagne. 


POIVRE (Jacques), 52. M. du R. 1789. s 
Sans retenue; par remplacement de celle de pareille somme qu “l'obtint en 
1779, à titre de retraite, en qualité de sous-brigadier de la compagnie de 
maréchaussée de l'He-de-France. 


POIVRE (Jean-Nicolas), 44. F. 1766. . 
A titre de traitement annuel en ‘qualité de postillon d'attelage dans les 
équipages du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


POLASTRE" (Joseph de) M5 AMG MGR ETES QUO D NE TR 
En considération de ses services, en qualité d’ancien capitaine au régi- 
ment royal Comtois. 


POBASPRON'(ERR-FFARCOIS): FA FETE = ee ete ete rs noue etat eos 
Sans retenue; pour sa retraite, en considération de ses anciens services en 
qualité de ci-devant palefrenier dans la vénerie du roi. 


POUTRET (Charles), 84. G. 1° 1773, 200 ; 2° 1775, 39. . . . . . . . . . . . . 
La première, en considération de ses services, en qualité de gendarme de 
la garde ordinaire du roi. La seconde, pour sa réforme. 
Il cessera de jouir de cette der nière s’il vient à être replacé. 


POMAROL:(osenhide) 20 CE FAR ES PS DORE ETS ER EE 
Pour sa réforme, eu qualité de mousquetaire de la garde ordinaire du roi. 
IL cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 


POMARÈDE, sieur de Sanserre (Pierre d6), 86. 6.-1183 jeune) loose 1h sud: 

Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 

et pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine de grenadiers au régiment 
de Bassigny. 


POMATE Eaprenbde). 66 6 GAS ser mas as 2408 
En considération de ses services et pour sa relraite, en qualité d’ancien 
lieutenant au régiment grison de Salis. 


POMEY, sieur de Rochefort (Jean de), 57. G. 1763. . . . . . . . . . . Pr 
Y compris 24 livres d'intérêts d’arrérages ; pour sa réforme en qualité de 
capitaine du régiment d'Eu, inlanterie. 
l cessera de jouir de cette pension s’il vient à être replacé. 


PONMIER (Nicolas- Étienne), 9. M: du Re MBTS arantarlaré cent 5e ist 
ÿ Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de délivreur en la petite écurie 
u roi. 


POMMIÉ, sieur Dubreuil (Simon), 46. G. 1775... «ee «+ « + « + « : 
Pour sa réforme, en qualité de chevau- léger de la garde ‘ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jouir s'il vient à être replacé. 


POMMIERS DE SAINT-BONNET (Augustin de), 54. G. 1762. L fps des 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine au régiment d’ Orléans, iafanterie. 
Il cessera d'en jouir s'il vient à être replacé. 


POMPERY (François de), 66. G. 1766. . . . . . . . . . . . . 
En considération e ses services en qualité de gendarme de la garde ‘ordi- 
naire du roi. 


POMPERY (Guillaume-Pierre de), 37. G. 1775. RNCS EN É 
Pour sa réforme, en qualité de germe de la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 
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PONCELET DE WILTZ (Jean-Michel), 60. G. 1763. 500 


Pour sa réforme, en qualité de capitaine de dragons ‘des volontaires étran- 
gers de Wurmser. 


PONCELET, sieur de Solmon (Jean), 51. G. 1764. . . radis 400 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant au régiment de Bouillon. 
PONCET (Louis-François), 10. M: 1782. + + . à. « à. « . .. , 200 


A prendre sur celle de 100 livres obtenue à titre d’ appointements conser- 
vés par le sieur Jean-François Poncet, son père, sous-commissaire de la ma- 
rine, 


PONCET (Édouard-Hippolyte), 24. M. 1782. . . . . . Mure lee tes de ele 200 
Même considération que ci-dessus. . 

PONCET (Marie-Madeleine), 27. M. 1782. . . . . . . . . . . PME PRET 200 
Même considération que ci-dessus. 

PONCET (Jean-François), 56. M. 1776 . . . sd he ls 400 


Sous-commiseaire de la marine et des classes, ‘retiré. 

On observe qu'il avait obtenu, en 1776, une pension de 1,000 livres s por 
sa retraite ; sh par décision du roi du premier juillet 1782, il ne lui a 
été réservé que 400 livres, le surplus ayant été réparti par portion égale de 
200 livres à chacun de ses trois enfants. 


PONCHARRA (Louis-Victor de), 52. G. 1772. . . . . . . . . . . . 300 
En considération de ses services, en qualité de capitaine de canonniers ‘du 
vvrps royal de l'artillerie. 


PONPIN, sieur de Rommefort et de Boisgrand (Charles), 70. G. 1757. 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa retraite, en considération 
de ses services en qualité de capitaine au régiment de Mailly et des blessures 
qu'il a reçues à la guerre. 
PONNIER (Demoiselle Anne-Marie Henner, veuve du sieur), 56. G. 1786. . . 150 


Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ci- devant 
lieutenant, avec rang de capitaine au régiment suisse de Sonnenberg. 


PONS M PR PRET RE /RD. + à à se op OMUR Ne à SPORE 200 
Sans retenue; en considération de ses services, en qualité d’huissier de la 
salle du roi. 


PONS (Jean- Hosni RD TIGE es «de ce ve NM, SOEUR 472 
Ÿ compris 7 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa retraite, en qualité ‘de 
capitaine au régiment de la Tour-du-Pin. 


” PONS (Jean-Louis, chevalier de), 58. G. 1768. . . +et 400 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Touraine. 
PONS (Laurent dei, TOMATE ADEME SU EN LE AINTME. « 300 
Eu considération de ses services en qualilé d’ancien major de Montmédy. 
PONS (Pierre de) 02 4710. 4,4 ML 07. to meer 8) NUE 400 


Chanoine de l’église cathédrale de Clermont. 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de conseiller 
supérieur ci-devant établi à Clermont. 


PONS (Demoiselle Madeleine Loustaunau, épouse du sieur), 46. M. du R. 1782. 500 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, chirurgien 
ordinaire des Enfants de France. à 


PONSORT: (Louis Antomerde)56.1@11775030 4 0 1 0 0 dl à son 450 
Pour sa réforme,en qualité ge capitaine aide-major du régiment provincial 
de Châlons. 
Il cessera d'en jouir s’il vient à être replacé avec un traitement supérieur 
à cette pension. 


PONSOT DE VERCHAMP (Jean-Baptiste), 60. G. 1763... . . . . 450 
FA pas sa réforme en qualité d’aide-major de dragons des volontaires 
’Austrasie. 


À reporter, « . . . . . +  4,077,430 livres. 
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PONZY, sieur de Saint-Aubin (Louis-Henri), 53. G. 1763. . . 
Pour lui. tenir lieu d'intérêts d'arrérages d’une pension de ‘600 livres” dont 
il ‘ouissait en qualité de capitaine réformé du régiment Dauphin, cavalerie, 
et qui a été supprimée en 1771, lorsqu'il a été remboursé du prix de sa 
compagnie. 


PONTE-D’ALBARET (Gabriel-François), 23. G. 1772 . . . . . . . . . . .. 4 
En considération des services de feu son père, lieutenant de vaisseau. 
Cette pension, faisant partie de celle de 1,600 livres qui a été accordée 

aux sept enfants du sieur de Ponte-d’Albaret, à raison de 400 livres à son fils 
aîné, qui est mort depuis, et de 200 livres aux autres. Cette mort a augmenté 
la portion de chacun, de 33 livres 6 sols 8 deniers, la moitié de chacune des 
susdites portions étant réversible, par portions égales, à ceux qui survi- 
vront successivement, jusqu'au dernier vivant. 


PONTE-D'ALBARET (Demoiselle Ange-Catherine de), 29. G. 1772 . . . . . . . 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


PONTE-D’ALBARET (Demoiselle Jeanne-Angélique de), 26. G. 1772. . . . . . 
Mêmes motifs et considéralions que ci-dessus. 


PONTE-D’ALBARET (Demuiselle Jeanne-Anne-Hélène de), 21. .G. 1772. . . . . 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


PONTE-D'ALBARET (Antoine-Louis), 19. @. 1772.. . . . . , . . . . . . . : 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


PONTEVEZ (François-Lazare de), 74. M. 1749 . . . . . . . . . . ste ie 
Pour sa retraite, en qualité d’enseigne des galères. 


PONTEVEZ (Marguerite de), 38. M. du: R. 1773. : « . . den 
Sans retenue, pour lui servir de dot. 


PONTUAL (Nicolas-Hyacinthe de), 42. M. 1776. . . . , . . . . . . . . … 
da considération de ses services en qualité d’enseigne de vaisseau, re- 
tir. 


PONTZ DE BARBARZAN (Bernard de), 42. G. 1774. . . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de capitaine d’infanterie. . 
Il cessera d’en jouir s'il vient à être replacé. 


PONYVET, sieur.de. à Blinière (René), LG-14758. + 5040.00 0.0 scie - 
Y compris J livres d'intérêts d’arrérages ; pour sa retraite, en qualité d’an- 
cien capitaine au régiment d’Apchon, dragons. 


POPON DE MAUCUNE (Louis), 60. M. du R. 1767. . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de nourriture dont il jouissait en qualité 
de gentilhomme-servant de feu madame la Dauphine. 


POPULUS, sieur de Sainte-Marie (Louis), 78. M. 1777 . . . . . . . 
En considération de ses services en qualité d’ancien capitaine des troupes 
ci-devant entretenues à la Louisiane. 


PERCHERON DE SAINT-JAMES (Demoiselle Charlotte), 89. M. 1726. . . . 
Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services et 
du naufrage de son père, lieutenant de vaisseau. 


PORCHEROT (Pierre), 71. G. 1779. D, PET 
Pour sa retraite de porte-drapeau au ‘régiment ‘de Bourgogne. 


De REGE PE AL Demoiselle Thérèse Ceron de la Boullaye, épouse du sieur), 

44. ATEN ORNE EAN UE RO M LE MR en ob te  du den 

Ea considération des services de feu son père, brigadier des gardes du 
corps du roi. 


PORQUET (Demoiselle Catherine Boulanger, veuve du 'sieur). 62. G. 1785. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, sous-aide- 
major de la ville de Calais. 


PORTAL (Charles de), 60. M.1764.. . . ... +... «+ + + 0 + + + + + ee 
En considération de ses services en qualité d'ancien lieutenant d’infan- 
terie dans les troupes de l'Ile-de-France. 


ANNEDOT ET alle se 0 ele a 


4,077,430 livres. 
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4,082,541 livres. 
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PORTAU (Charles de), 66. M. du R. 1° 1767, 100 ; 2° 1777, 400 . . . . . . . . 
Ancien garde de a manche du roi. 
La prentière, en considération de ses services. La seconde, en la même 
considération et pour sa retraite. 


PORTE (Maurice-Jean), 63. F. 1766. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
À titre d’appointements conservés en qualité de porteur de bois au service 
du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


PORTERAIT (Jean), 83. G. 1763. . . . . . . . .. 
En considération des services qu’il a rendus sous es ordres du feu sieur 
du Barail, lieutenant ner des armées du roi, et du sieur Lesseps, ministre 
de Sa Majesté à Bruxell 


PORTELS (Jean-Mariede), 67:1€./1788 120.1, 4. , 4, 0.7, 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Vexin. 


PORTIER (Demoiselle Germaine Binard, veuve du sieur), 48. M. du R. 1783. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, frotieur au 
château de Saint-Hubert. 


POSTEL, sieur de Proyart (Philippe), 66. &. 1775 . . . . . . . . . . . .. ‘ 
Pour sa réforme, en 7. de gendarme de la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d'en jouir du jour de son replacement. 


POSTEL, sieur de Valory (Joseph de), 58. G. 1780. . .. . . . . . . . . .. 
Pour sa retraite, en qualité d’ancien brigadier du corps de la gendarmerie, 
avec rang de lieutenant de cavalerie. 


POT DE PIEGU, sieur Derhode (Jacques), 69. G. 1765. . . . . . . . . . . . . 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine au régiment de Poitou. 


POTELET (Jean-Baptiste), 58. F. 1780 . 
Sans retenue; pour récompense de ses “services” en ‘qualité de ci-devant 
premier lieutenant de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


POTERAT (BCP MOREL T Tes Gnevshe s alert he ste st slot 
Pour sa réforme, en qualité de mousquetaire de la de à ordinaire du roi. 


SET à DE CLERMONT (Demoiselle Madeleine Boyard, veuve du sieur), 64. 
Sans retenue : en considération des services de feu son REUE ‘ancien sous- 
brigadier des mousquetaires de la garde ordinaire du roi. 


POTHERAT DE BILLY (Jean-Baptiste), 43. G. 1775. . . . . . . . . . . . . 
Pour appointements de réforme, en qualité de mousquetaire de la garde 
ordinaire du roi. 
IL cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


POELE (Demoiselle Augustine de Dillon, veuve du sieur), 49. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant 
premier capitaine commandant au régiment de Touraine. 


POTIER DE COURCY (Armand), 15. M. 1° 1784, 250; 2° idem, 250 . . . . . . . 
La première, faisant le gun de 1,000 livres, accordée à la dame de Courcy, 
sa mère, en considération des services de feu son mari, capitaine de vaisseau 
et commaadant en second à la Martinique. 
La seconde, faisant le quart d’une autre pension de 1,000 livres, accordée à 
nn dame sa mère, en considération des services de feu son mari, dans les 
colonies. 


POTIER DE COURCY (Demoiselle Alexandrine), 14. M. 1° 1784, 250; 2° idem, 250 
Même considération que ci-dessus. 


POTIER DE FOUGERAY (Guillaume), 51. @. 1774. , .. . ,. . . . . . . . . 
En |" ss de ses services en ee de gendarme de la garde ordi- 
naire du roi 


POTIER, sieur du Fougeray à Arr DO CL EN AMC PEER. 
Pour sa réforme Nr té de gendarme de la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jour à rs de son replacement. 


À reporter. « «4 + + +» 


4,082,541 livres. 
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4,088,061 livres. 
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POTIRR'@rançois}, 74... 1776. : 0, HA SE At CS te MERE: 500 
En considération de ses services en qualité de ei-devant écrivain de la 
sers et des classes, actuellement commis dans les bureaux du port de 
rest 


POTIN (Blob, 54 M du RAT. ss ss ss cotes ee +. 457 
_—. retenue; à litre de retraite en ‘qualité de palefrenier en la grande écu- 
rie du roi. 


POTIQUET:(Jean-Douis):66.:M: du: R: 11810 107 2 508 EN PEN 120 
Sans retenue; pour servir à sa subsistance et pour lui tenir lieu de retraite 
en qualité de garçon de la pourvoirie du roi. 


POTER (Charles), 59. de I RU ae ouene Else, = he eRC nl ME TTE 100 
Par remplacement de celle de pareille somme dont il jouissait sur le gou- 
vernement du château de la Muette. 


POTTIRR (Pierse), 61. Menu RL L7T0:. convois aude pates 365 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien palefre- e 
“nier en la petite écurie du roi. 


POUCQUES (Louis-Joseph de), 50. &. 1785. . . . . . , . . . . . . . 450 
Saus retenue; pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine en ‘second 
au régiment de Bouillon, infanterie étrangère. 


POUCY DE FLAXAINVILLE (Pierre), 56. G. 1° 1775, 200; 2° idem, 330 . : 230 
Mousquetaire de la garde ordinaire du roi. 
: La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa ré- 
orme. 


POUGET (Alexandre), 63. @. 1775.02 = <eenhe jai melon es sie latiores ous 97 
Pour lui tenir lieu du mois d’appointements en qualité de capitaine réformé 
du régiment provincial de Montpellier. 
Il cessera d'en jouir lors de + replacement. 


POUILLARD DE SAINTE -FLORE (Pierre-Jean), 66. F. 1731 . . . . . . . . . . 500 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de ci-devant sous-ingénieur des 
ponts et chaussées . 


POUL (Louis de), 60. 617670 Me Sen, CORTE RES OS) SX 400 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Bourbonnais. 
POULAIN DU BIGNON (Ghristophe), 50. F. 1770. . . : . . . . . . . . .. 100 


Sans retenue: en considération de ses services en qualité de ci-devant se- 
cond enseigne de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


ROULENT Gucune) Al HU. Re BIT US PT 457 
: Sans retenue; à titre de retraite en qualité de palefrenier en petite écurie 
u roi. 


POULAIN, sieur de Mauny (Guillaume), 76. &. 1755. . . . . . . . . . . . . 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et à sa retraite en qualité d’ancien capitaine au régiment de Penthièvre, 
infanterie. 


POULAIN, sieur du Mas (François), 56. &. 1785 . . . « . « . : , . . . . . . 380 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité d’ ancien garde du corps du roi. ) 
POULALION, sieur de Glavenos (Claude de), 76. G. 1757. . . . . . . . . . . . 472 


Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa retraite en qualité d’an- 
cien capitaine en second au régiment de Monumorin. 


POULARD, sieur de Champagnon (Joseph), 60. G. 1° 1772, 100; 2° 1775, 300 . 400 
Garde du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa réforme. 
Cette dernière cessera s’il vient à être replacé. 


POULET (Louise-Mélanie), 48. M. du R. 1770... .. ........... 275 
Sans retenue; à litre de subsistance, en considération des services de feu 
son père, officier en la cuisine bouche du roi. 


POULET (Demoiselle Barbe Charlet, veuve du sieur), 42. M. du R. 1786. . . . . 400 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, maître-queux 
en la cuisine bouche du roi. 


Hirepotr- 4,094,536 livres. 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. {21 avril 1790.— Pensions.] 411 


HEPDDES alle e es ESS 


POULET (Demoiselle Victoire), 62. M. du R. 1749 et 1770. . . . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son père, officier en la cuisine bouche du roi. 


POULET (Demoiselle Catherine), 53. M. du R. 1770. . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


POULIN (Demoiselle Gabrielle, veuve du sieur), 54. M. du R. 1786 . . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garçon de l'échansonnerie du roi. 


POULIN (Demoiselle Marie-Jeanne), 40. M. du R. 1771. . . . . . . . . . . : 

Sans retenue; à titre de subsistance, pour lui tenir lieu de celle de pa- 

reille somme qui lui a été accordée par Madame Louise de France, sur sa Cas- 
sette, et reportée sur le Trésor royal, en 1771. 


POULIN DE CODRVAR Roi 0 770 4. 405. 0, ue 0, QU a 3 
En considération des services de feu son père, lieutenant de vaisseau. 


POULLAIN-DUCLOS (Demoiselle Marie-Louise), 39. G. 1° 1776, 100 ; 2° 1783, 50 . 

La première, en considération des services de feu son père, ci-devant ma- 
jor au fort Saint-André de Salins. 

Cette pension fait partie de celle de 400 livres, accordée par le roi aux quatre 
enfants dudit sieur Poullain, avec réversibilités successives entre elles par 
portions égales, jusqu’à la dernière vivante, qui jouira de La totalité. 

La seconde, en la même considération. 


Re RATS lien flans Jesse. 0e ht 46 Side om lard Le 


Même considération que ci-dessus. 


POULLAIN-DUCLOS (Demoiselle Louise-Adélaïde), 36. G.1° 1776, 100; 2° 1783, 50. 
Même considération que ci-dessus. 


POULLAIN-DUCLOS (Demoiselle Reine-Appolonie), 33. G. 1° 1766, 100 ; 2°1783, 50. 
Même cousidération que ci-dessus. 


Rd nr ehlonnn ils us = abones s della eÙ à salé 


Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, palefrenier en la petite écurie du roi. 


POULLAIN (Louis-Marie), 33. M. du R. 1774. . . . . . . . .. HR Qi 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d’ancien palefre- 
nier en la petile écurie du roi. 


POULLAIN, chevalier de Brustel (Louis-René), 50. G. 1770. . . . . .. : 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Béarn. 


POULLE, sieur de Gossin (Henri-Joseph), 58. G. 1775... . . . . . , . . . nc 
Pour sa réforme en pr de capitaine du régiment provincial de Lille. 
11 cessera d’en jouir lors de son replacement. 


POUMIERS DU COUSSONEL, sieur de la Ferrière (Auguste), 58 G. 1° 1762 et 
nd nu eo 0 0 © à le ea 9 à ge + 19 Là 
Garde du corps du roi. ; 
La première, y compris 24 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de 
ses services. La seconde, pour sa réforme. 


BOUPART/(Jacques-loseph}), 40. @ 17884 .. . . . . . . . . . . …. s +. 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de médecin atta- 
ché à la compagnie réformée des chevau-légers de la garde ordinaire du roi. 


POURCIN (Charles-Pierre), 55. G. 1763: , 43, , . . . . . . . . HUE Et 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; pour sa réforme, en qualité de 
capitaine du régiment de Lyonnais. 
1 cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 


POURIN (Claude-Pierre), 20. &. 1788... 4. .. eee 
Sans aucune retenue; en considération de ses services en qualité de com- 


À reporter. » « + + + + « 


4,094,536 livres. 
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4,098,878 livres. 
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POURQUERIE DE TRÉMOLET (Demoiselle Françoise), 46. M. du R. 1767. . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération de sa conversion à 
la religion catholique. 


POURQUERIE DE TRÉMOLET (Demoiselle Marie), 52. M, du R. 1767.. . . . . . 
‘Même considération que ci-dessus. 


POUSARGUES (François de), 67. G. 1770. . . . . . . . . . : . . . des ele 
Pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment de Piémont. 


POUSSAIN (Demoiselle Marie Blanchet, veuve du sieur), 89. M. du R. 1760.. . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, grand valet de pied du roi. 


PDUSSARB/(Charies), BG TT Caine, in ele ces 
Lol sa réforme, en qualité d’aide-major du régiment provincial d’Abbe- 
ville. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


POUSSART (Demoiselle Anne-Elisabeth), 49. @. 1782. , . . . . . . . . . bre 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, chirurgien- 
major des hôpitaux militaires. 


POUSSART (Demoiselle Marie-Joseph), 37. G. 1782. . . . . . . . . . ne 
Même considération que ci-dessus. 


POUSSEPIN (Demoiselle Marie-Joseph Godard, veuve du sieur), 65. G. 1761.. . 
En considération des services de feu son père, commis de la guerre. 


POUSSET (Francois), 5324 duuR 17873 she amener eee etoile fi phexte 
? ie) retenue; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la petite écu- 
rie du roi. 


POUSSINEAU'(Hubert):16616 1703-2000. RTE A e Meteo 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine en second des grenadiers royaux 
de la Martinique. 


POUSSINEAU DE BOUSRAY (René), 67. G. 1767.. . . . . . . . . . à. « . T 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant au régiment de Noailles, cavalerie, 
avec rang de capitaine. 


POUSSINEAU DE VANDEUVRE (Philippe-René), 59. G. 4769. . . . . . RH 
‘ Pour sa retraite, en qualité de capitaine réformé du régiment provincial de 
ours. 


POUSSOT (EAN), 0 MAUR 17D ee EL A Ales coile sisi 
Y compris 54 livres d’accroissements, pour arrérages: retiré inspecteur de 
police de la ville de Paris, en considération du zèle avec lequel il a rempli, 
pendant longtemps, les fonctions de ladite place, et de l’utilité de ses ser- 
vices. 


POUTIER, sieur de Gouheland (ele de), 45. G. 1763. . « , . . . . . . rx 

Pour lui tenir lieu de 90 livres d'intérêts provenant de trois années mises 

en rente viagère d’une pension de 500 livres, qui lui avait été accordée en 
1763, et qui a été supprimée en 1771, lors de son replacement. 


son père, lieutenant de la prévôté et maréchaussée de l'Ile-de-France, et ins- 
pecteur des brigades des environs de Paris. 


4,098,878 livres. 
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4,103,755 livres. 
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LE SN ON PR EE SA RACE 200 
Sans retenue ; en considéralion des services de feu son mari, écrivain de 
la compagnie des Indes. 


POWER (Demoiselle Marie-Thomas), 48. G. 1779. . . . . . . . . . . . . .. 150 
Tant en considération des services militaires de son aïcul que de ceux de 
sept de ses oncles. 


PRADEL (Marc de), 55. G. 1783. . . . . . RE ma dE 16e Lave 400 
Sans retenue ; pour sa retraite, en qualité d’ancien brigadier du corps de la 
gendarmerie. 


PR RS STE All ele E'ele-le lals een held lt » 500 
Originairement accordée, à titre de gratification annuelle, sur le fonds des 
dépenses secrètes de la marine, et convertie en pension, en 1788, en considé- 
ration des services de feu son mari, lieutenant de vaisseau. 


PRADEL DE LA MARE (Jean de), 59. G. 10 1772, 100 ; 2° 1779, 375. . . . . . . 475 
Ancien garde du corps du roi , 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa retraite. 


PRADIER-D'AGRAIN (Hugues de), 44. G. 1775. . . . . . . . . . . 4 LS: 
En considération de ses services en qualité d’ancien garde du corps du roi, 
à présent capitaine du régiment des cuirassiers. 


PRADINES DE BARZA (Gaspard de), 45. G. 1787. . . . . . . . . . . . . .. 320 
Capitaine de dragons au régiment de Ségur, et capitaine du château d'Alzen, 
au comté de Foix ; pour lui tenir lieu des émoluments qui étaient attachés à 
ladite place de capitaine du château d’Alzen, avant que les terrains, dont le 
| re composait ces émoluments, eussent été engagés comme dépendants 
u domaine. 


RO RO EUR 2 she + de, «Le cote ele Le nuit es quote ve 200 
Ex-consul à la Vachelte ; en considération de la fermeté et de l'activité dont 
il a donné des preuves dans plusieurs circonstances, pour affaires concernant 
le service du roi. 


PRAT-DESPREZ (Demoiselle Louise-Elisabeth), 53. G. 1760. . . . . . . . . . . 500 
Ea considération des services de feu son père, l'un des premiers commis du 
département de la guerre. Ë 
On observe qu’elle a aussi l'assurance d’une pension de 600 livres sur celle 
de 2,000 livres, accordée, en 1758, à sa mère, pour n’en jouir qu'après le décès 
de sadite mère. 


PRAT-DESPREZ (Demoiselle Gharlotte-Félicité), 43. G. 1760. . . . . PTT. 4 de 500 
Même considération que ci-dessus. 


PRÉAU-DAUVAIS (Demoiselle Marie-Hippolyte), 52. M. du R. 1° 1780, 200; 2° 
RE EUR Ge à + à ne, o à, à dvls le ele 400 
La première, produit net porté dans un précédent brevet, expédié au dépar- 
tement de la maison du roi. La seconde, sans retenue, en considération des 
services de feu son père, premier garçon du bouteiller du chambellan. 


PRÉFORT (Demoiselle Marie de Robert, épouse du sieur de), 44. G. 1770. . . . 500 
4 Lars retenue ; en considération des services de feu son père, aide-major de 
andrecies. 


PREGARDENM(Florentinnde)/ 169,66: 1781. 44 + un sce à 0 aus s eue jee 400 
Sans retenue ; en considération ds ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien porte-drapeau au régiment suisse de Waldner. 


PREMARE (Jacques de TS Se oh n à also e « spams iv 300 
L'un des chevau-légers de la garde ordinaire du roi ; en considération des 
M nes de feu son pêre, ci-devant brigadier dans la compagnie desdits che- 
vau-légers. 


PREPETIT (Demoiselle Françoise de Radulph, veuve du sieur de), 50. &. 1776. . 300 
ÿ Eo considération des services de feu son mari, brigadier des gardes du corps 
u roi. 


150 


— 


AUPEDOPÉANE ES Sete 4,109,050 livres. 
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PREQUIN (François-Xavier), 47. G. 1788. . . . Eater cie sh Tec reE 360 


PRESEAU, sieur d’Ecuelin (Jean-Baptiste), 71. G. 1778. . . 400 : 


En considération de ses services en qualité de lieutenant pour le service du 
roi à Landrecies. è 


200 


PRESEAU, sieur d’Ecuelin (François de), 47. @. 1769. . . . . . . . . oo 554 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; pour sa retraite, en qualité d’an- 
cien capitaine au régiment de Picardie. 


PRESSAC, sieur de Lioncel (François de),53. G. 1768. . . . . . . . . . . . . 54 
Pour lui tenir lieu de 900 livres d'intérêts d’arrérages, qui lui étaient dus, 
en 1766, de la pension de 300 livres qui lui avait été accordée en 1763, en 
qualité-de capitaine réformé du régiment de Chartres, infanterie, et qui a cessé 
en 1775, lors de son replacement. 


PRESSAC (Thomas de), 56. G. 1769. . . . . . . pe AS PE 2 ar _ 300 
Ancien lieutenant au régiment de Beauvoisis ; tant en considération de ses 
services et de ses blessures que pour sa retraite. 


FRADAHERRE DE BORRE (Demoiselle Marie-Catherine-Joséphine), 29. Af. É. dé 
NOR ne arme denses ec3bt fase et Nec AO Mc dre 30 


PREUDHOMME, chevalier de Borre (Charles de), 34. Af. É. 1781. . . . . SEE 300 
Même considération que ci-dessus. 
PRENERAND-DESPLANTAIS (Barthélemi), 50. G. 1763. . . . . . . . . . . . . 354 


Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
en qualité de cornette réformé du régiment de Condé, cavalerie. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


PRÉVILLE (Charles-Joseph de), 57. &@. 4769. . . . . . . . . . . . . . . .. 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien lieu- 
tenant au régiment de Belzunce, dragons. 


PRÉVOST (Louis), 58. G. 1788. . . . . . . . . . DR ANNE AR TER, te 200 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de maître d'armes 


500 


PRÉVOST (Claude-François), 58. G. 1783. . . . . . . . . . . . Sata red 
Pour lui tenir lieu des gages qui lui ont été attribués sur les fonds de l’a 
tillerie, en qualité de mcître tonnelier de l’Arsenal de Paris. 


PREVOST (Demoiselle Françoise Fauveau, veuve du sieur), 74. M. du R. 1771. 300 
Saus retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, coureur de vin de la feue reine. 


PRÉVOST DE SAINT-VINCENT (Demoiselle Marie-Joséphine), 12. G. 1783 , . . . 150 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, capitaine en , 
second au régiment d'infanterie du Perche. 


PRÉVOST DE SAINT-VINGENT (Jean), 1321647838: we 006 tes lee te 159 
Même considération que ci-dessus. ; C4 


PRÉVOST (François), Babe 4782 Mn EE PP est uS 
Sans retenue ; pour sa retraite en qualité de ci-devant capitaine comman- 
dant au régiment de Piémont. 
PRÉVOST DE LA CROIX (Demoiselle Antoinette), 43. G. 1785 . . . . . . . . . 300 
Sans retenue; en considération de la distinction des services de son frère, L 


capitaine en second au régiment d’Austrasie, tué dans l'Inde, pendant la der- 
nière guerre, au combat de Goudelour. 


60 
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PRÉVOST-SENSAC DE TRAVERSAY (Louis-Justin-Marie), 20. M. 1777, . , .., 
Ea considération des services de feu son père, capitaine de vaisseau, com- 
mandant en second à Saint-Domingue. 


PRÉVOST-SENSAC DE TRAVERSAY (Louis-Marie-Armand), 17. M. 1777 
Même considération que ci-dessus. 


PRÉTST ERRENS DE TRAVERSAY (Demoiselle Marie-Élisabeth-Claire), 33. M, 


Même considération que ci-dessus. 


PRÉVOST-SENSAC DE TRAVERSAY (Auguste-Jean), 28. M. 1777 . . . 
Méme considération que ci-dessus. 


PRÉVOST-SENSACG DE TRAVERSAY (Demoiselle Marie-Pauline), 27. M. 1777 
Même considération que ci-dessus. 


PRÉVOST-SENSAC DE TRAVERSAY (Demoiselle Angélique-Laure), 31. M. 1771. . 
Même considération que ci-dessus. 


PRÉVOST DE LA CROIX (Antoine), 68. &. 1756 . . , . 4 . , . . . . . . : , à 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, pour sa retraite, en qualité d'an- 
cien capitaine au régiment de Touraine. 


PRÉVOST, sieur de Vernois (Étienne), 50. &. 1775. . , , « , . : , , «4 
Pour lui tenir lieu du mois d’appointements, en qualité de capitaine réformé 
du régiment provincial de Senlis. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PRÉVOSDIDE LA CRONC (Paul), 68. 4: 1770 + . . . . Niue 4 406 & ‘ 
Sans aucune retenue; en qualité de ci-devant capitaine de vaisseau au 
vice de la compagnie des Indes. 


PRÉVOST (Demoiselle Marie-Juste), 48. M. du R. 1761... . . .. . . . . …, 

Peiatre du cabinet du roi. Sans retenue, à titre de subsistance, tant en con- 

sidération des servicss de sa famille, que pour encourager ses études au ca- 
binet des tableaux de Sa Majesté. 


PRÉVOT (Demoiseile Anne-Antoinette Collet), 50. F. 1786. . . . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de retraite, en considération de ses services en qualité 
d’employée, tant à la loterie royale de France, qu'aux petites loteries réunies. 


ni CNET 


ST ler à! lat aile ere 
CR CT 


.., 


CEE 
ser- 


PREZDECRASSW Dometde), 59,6, 1783 + . . . . à . u , à sos ous 0 

Major du régiment allemand de royal Deux-Ponts. Sans retenue; tant en 

Mon de de ses services, que de la conduite distinguée qu’il a tanue en 
mérique. 


PREZ (Demoiselle Françoise de), 79. M. du R. 1° 1748, 480; 2° 1766, 86. . . . 
La première, faisant le quart de{,920 livres, accordée, en 1718, à elle etàses 
trois frère et sœurs, par continuation de celle que feu leur mère avait obtepue 
en considération de son mariage, pour, par eux, en jouir par portions égales, 
avec réversion entr’eux et des uns aux autres, des portions de ceux qui pré- 
décéderaient jusqu'à la totalité, qui appartiendra au dernier survivant. La se- 
conde, pour intérêts des arrérages qui lui étaient dus en 1766. 


PREZ (Demoiselle Louise-Catherine de), 80. M. du R. 1° 1718, 480; 2° 1766, 86 . 
Mème considération que ci-dessus. 


PREZ, sieur Devaux (Joseph de), 51. &. 1762. . . . . . , . . . , . . ,,, 
Pour lui tenir lieu d’appointements de réforme, en qualité de lieutenant au 
régiment royal Deux-Ponts, et qui lui ontélé conservés à la réforme du régi- 
ment de recrues de Besançon, dans lequel il avait été replacé en ladite qua- 
lité de lieutenant. 


Sans aucune retenue ; en considération des services de feu son mari, ci- 
devant capitaine au régiment d'Artois, infanterie. 
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PRICE (Demoiselle Françoise Jaminqs, veuve du sieur), 54. F. 1786. . . . . . . 400 
Sans retenue; en considération des services rendus par feu son mari, entre- 
preneur des apprêts anglais, à Amiens, en perfectionnant les apprêts des étoffes 
au moyen des cartons dont il possédait le secret. 


PRIER (Demoiselle Henriette Coignard, veuve du sieur de), 46. G. 1785 . . . 300 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, lientenant de 
maréchaussée, à la résidence de Mantes-sur-Seine. 


PRIEUR (François), 56. M. du R. 1767 . . . . . . . . . .. 365 
Sans retenue; à titre de subsistance et pour sa retraite, en qualité de pale 


frenier en la petite écurie du roi. 


PRIGNY(Gaude) SCT IS AR On RNA LT 200 
Garde du corps du roi; pour lui tenir lieu d’appointements de réforme en 
ladite qualité. 
Ladite pension cessera s’il vient à être replacé. 


PRILLE (Christophe de), 55. LOT AGE fe Te DEN ON te ae à 200 
Gendarme de la garde he du roi, en considération des services de feu 


son père, ci-devant exempt des gardes du corps de Sa Majesté. 


PRILLE (Demoiselle Marie de), 50. G. 1778. . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
Gette pension lui a été assurée, en 1767, sur celle de 800 livres accordée le 
même jour à sa mère, veuve d’un ancien exempt des gardes du corps du roi, 
et elle est entrée en jouissance de cette pension en 1778, après le décès de sa 


mère. 


PRILLE (Demoiselle Gharlotte de), 44. G. 1767, . . . . . . . . . . . .. pe à 200 
Même considération que ci-dessus. 

PRILLE (Demoiselle Louise de), 51. G. 1167. . . . . . . . n'en aie dons 200 
Même considération que ci-dessus. 

PRIMET (François), 579 61781828 Ecutaes de aliens beles aehi ant Mie de 1 0e 400 


Sans retenue; pour sa retraite, en qualité d'ancien quartier-maître tréso- 
rier au régiment royal, infanterie, avec rang de lieutenant. 


PRIMOIS (Jean-Baptiste), 30. M. du R. 1771. . . . . . . . . . . 400 
Sans retenue ; à titre de subsistance, pour lui tenir lieu de celle de pa- 
reille somme qui lui avait été accordée par Madame Louise de France, sur 
sa cassette, et réportée sur le Trésor royal en 1771. 


PRURSES DE JUSTINIANY (Demoiselle Parsheite Majault, veuve du sien 58. 
AE 150 


Sans aucune retenue ; en considération ‘des services de feu son mari, ‘aide- 
major de Douai. 


PRINSAC (Dieudonné de), 37. G. 1780. . . . . . . . . . . . à ARS vo 300 
Sans retenue ; en qualité de lieutenant attaché à l'infanterie. 


Il cessera d'en jouir lorsqu'il sera replacé. 


PRIOREAUI (Iean), 51/6. 2784 NES Ste ete 4e AU 360 
Sans retenue ; pour sa retraile, en qualité d’ancien premier lieutenant au 


régiment d’ infanterie. 


PRIOREAU (Guillaume), 52. M. du R. 1° 1778, 305 ; 2° 1767, 250. . . 4 555 
La première, pour lui tenir lieu de partie du traitement dont il jouissait 
en qualité d’ancien porte-arquebuse de M. le comte d'Artois. La seconde, en 
considération de ses services en qualité de garde du corps. 


PRIOUL (Demoiselle Rose Pasquier, veuve du sieur), 72. F. 1749 . . . . . .. 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, premier en- 
seigne de vaisseau à la compagnie des Indes. 


etes tere. one out 


PRIOUL DU HAUT-CHEMIN (René), 50. @. 1770. . . . . . . . . . . . . . .. 300 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Béarn. 
PRIOUS/(Jean-Thômas), 26.-M. du RTS SE CNE EL. 456 


Sans retenue; à titre de retraile, en qualité de palefrenier en la grande 
écurie du roi, 


AÏTEPONÉEN Le cle lee à 4,125,419 livres. 
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PRIVAT/(loseph de), 43.6. 1705. . . . . . . . . . . . te Die DIS 
Pour sa réforme en qualité de mousquetaire de la garde ordinaire da roi. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PRIVÉ (Demoiselle Barbe-Louise), 64. Af. É. 1775 . . . . . . . . . . . . .. 

En considération de cinquante années de services du feu sieur le Dran, 

son oncle, en qualité de premier commis du département des affaires étran- 
gères. 


PRIX (Demoiselle Henriette), 53. M. du R. 1753. . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; en considération de sa conversion, et pour lui servir de dot 


PROAL (François-Xavier de), 41: G. 1775 . . . . : . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa réforme, en qualité de mousquetaire de la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


PROBS PREPARED TD. à 0e L . - à, 5 à «à + + ee « ee 
À titre d’appointements de réforme en qualité de capitaine lieutenant au 
régiment de Nassau, infanterie. 


Pr. (Demoiselle Catherine de Drossin, veuve du sieur), 32. Af. É. 1774 et 
Sans retenue : à titre de gratifcation annuelle sur le fonds dit des Ecossais, 
dans le département des affaires étrangères. 


PROST LA GRAVIER (Odeon), 53. @. IT. . , 4: . ss leus mio else ais 
Pour sa réforme, en qualité de contrôleur de l'hôpital militaire de Sarre- 


louis. 


PROUTEAU (Jean-Joseph)}, 62. &. 1767. . . . . . . . . . . . “a lv 
A ar ge retraile, en qualité de lieutenant de grenadiers au régiment de 
iémont. 


PROUX DELAUNAIS (Charles-Etienne), 63. F. 1779. . . . . . . . . . stris 
Sans retenue ; pour sa retraite, en qualité de ci-devant contrôleur du droit 
sur les cartes, à Versailles. 


PROVENCE MODEMS O0 EE MTD8S 0, NS 0 0 6 à eo 0 © » «à Molein e 
Y compris 27 livres d'intérêts d’arrérages ; en qualité d’ancien capitaine au 
régiment du Cap, île de Saint-Domingue ; en considération de ses services, 
et pour lui donner le moyen de les continuer, étant alors volontaire dans le 
régiment de Crussol, cavalerie. 


PROVENCHÈRE (Pierre), 49. M. du R. 1774... . . . . . . ......... 

Sans retenue ; en qualité de premier valet de garde-robe de Monsieur, pour 

lui tenir lieu de la pension de pareille somme, qui lui a été accordée par 
Monsieur sur sa cassette. 


PRUDHOMME (Demoiselle Sophie de Languedouc, épouse du sieur), 46. G. 1753. 

Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services 

de feu son père, ancien capitaine au corps royal de l'artillerie, major de 

ue et de ceux de feu son oncle, capitaine de grenadiers dans le régi- 
ment du roi. 


PRUDHOMNME Ian RE Ge RE nn end sue à L'oUSe oué al ce e 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de garçon d'attelage de l’écu- 
rie de la reine. 


PRUDON (Demoiselle Marie-Catherine Liechtt, veuve du sieur), 73. G. 1783. . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant ca- 
pitaine avec rang de lieutenant-colonel au régiment suisse d’Eptingen. 


PRUNELLE, sieur de Saint-Didier (Pierre), 58. G. 1789. . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine {en second au 
bataillon des chasseurs bretons. 


PRUNELLE (Augustin de), 51. G. 1783. . . . . RU Cr ide 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité d’ancien capitaine commandant au régiment d'Aquitaine, infanterie. 


PRUYNES (Demoiselle Marie de Vaudin, veuve du sieur de), 47. G. 1779 . . . . 
En considération des services de feu son mari, capitaine au régiment de 
Toul du corps royal de l'artillerie. 


À reporier. . + - 
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PSAUME (Pierre), 71. G. 1780 | SE RCE: 
En considération des soins qu il 8 est ane pour élever six de | ses enfants, 
cavaliers au régiment royal. 


PUCH DE MONBRETON (Jean de), 48. G. 1763. . . . . . . . . : 
A présent capitaine attaché au corps des ‘dragons, pour lui tenir ‘lieu de 
90 livres d'intérêts, provenant de trois années mises en rente viagère d’une 
pension de 500 livres qui Jui a été accordée en 1763, en qualité de capitaine 
réformé du régiment d'Orléans, et qui a été supprimée en 1770, jour de son 
replacement. 


PUGET (Antoine), 53. G. 1785. . . . . SERIE TE FES à 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité d'ancien ‘lieutenant en second 
dans le régiment de Rohan-Soubise. 


PUGET, chevalier de Barbantane (Marc de), 60. G. 1759 . . . 4 . . : . . . 
Pour sa réforme en qualité de capitaine, ci-devant à la suite du régiment 
d'Orléans, dragons. 


PUIGUION (Gonstantin' de), 26. G.:1785 1. 4.022. 5.21. 0m sv 

Sans retenue; sous-lieutenant dans le régiment de Bourgogne ; en consi- 

ee des services de feu son père, ci-devänt capitainë au réginent de 
andre 


PUJOL (Demoiselle Louise Dorvaulx, veuve du sieur de), 46, G, 1783 . 4 , à 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien Capi- 
taine au régiment des carabiniers de Monsieur. 


PUJOL (Demoïiselle-Françoise de), 31. M. du R. 1774 . . . . . . . . . . .. 
‘ sd retenue; à titre de subsistance, en considération des services de sa 
amille. 


PUJOLS(BharIes-SIMmOn), LA M de 171 Us er hioue ce etre de eLah el « 
Même considération que ci-dessus. 

PUJOL (Charles-Emmanuel de), 32. M du R, 1774, , 4 s . à suit 
À titre de subsistance, en considération des services de sa famille. 

PUIOL (Oôseph'de) 52-0021156 ER M LR US AT 


Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; en qualité d’ancien lieutenant au 
régiment Dauphin, infanterie; à présent commissaire provincial et principal 
des guerres, emplo é en Hainaut; en considération des services de feu san 
père, brigadier, ci-devant lieutenant-colonel de la brigade de Montmorency du 
régiment des carabiniers de Monsieur. 


PUJOL (Demoiselle Anne-Alexis Gounot, veuve du sieur), 44: @, 1776 . . : . ; 
Eo considération des services de feu son mari, ancien chirurgien- major 
de l'hôpital militaire de Givet. 


PUREN DE KERANDRIN (Louis), 57. F. 1770 4 4 4 . , . , à . 
Capitaine de brûlots du roi; pour récompense de ses services en “qualité ‘de 
ci-devant premier enseigne des vaisseaux de la compagnie des Indes. 


PUSET DE BOURSIÈRES (Jean-Baptiste), 63. G. 1770. . . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant au régiment royal Roussillon. 


PUSSENEAU (Demoiselle Pétronille Bertin, épouse du sieur), 62. M. du R. 1754. 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de son 
père, officier de la cuisine bouche de la feue reine. 


FRAPPE DE Se (Demoiselle Ernestine de Riverson, veuve du sieur), 
Sans LS en considération des services de feu son mari, commandant 
au réduit de Landau. 


Q 


QUAILAY (Demoiselle Élisabeth), 87: M, du R. 1778 , . 
Sans retenue; en considération de 868 services en qualité de fille de hip 
robe des Enfants de France. S 


ANTÉDOT ET Ta ses ta 
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QUARRÉ, sieur d’Aligny-Dubreuil (François), 87. G. 1723 . . . . . , 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; ancien lieutenant au régiment 
d'infanterie de Souvré; en considération des services de feu son père, bri- 
gadier d'infanterie. 


à" DE RUSSILLY (Demoiselle Jeanne de Gourion, veuve du sieur), 72. G. 


Sans retenue; en considération des services de feu son père, commandant 
réformé de bataillon du régiment de Bourgogne. 


QUATRESOLS DE MAROLLES, sieur de la Hautepierte. 55. G. 1787 . 4 à: : . » . 
Sans retenue; en considération de ses services el pour sa réforme en qua- 
lité de chevau- léger de la garde ordinaire du roi. 


QUATRESOUX DE LA MOTTE DE CHENEY (Antoine), 59. M. du R. 1774. 
Sans retenue; premier valet de chambre de Monsieur; pour lui tenir lieu de 
la pension de pareille somme, qui lui a été accordée ta Monsieur, sur sa 
cassette, laquelle a été reportée sur le Trésor royal en 


QUEHEN (Demoiselle Louise Aubry, veuve du sieur), 71. G. 1780 . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, conducteur 
des charrois de Vartillerie, à l'école de Douai. 


QUEIZER DE GRAS (Louis), 71. &. 1770. . . . . . . . « . . à 5 . + + « 
A titre d'appointements de retraite en qualité de sous- aide-maÿor au régi- 
ment de royal Cravattes. 


QUELERIE DE PT Jus (Demoiselle Françoise de Forbin de la Roque, veuve 
Qu SIEGE he, choose à een ee + + © 00 
Y compris 72 livres d’ D néréte d’arrérages ; en considération des services de 

feu son mari, capitaine au régiment d'infanterie de la reine. 


QUÉNOT (Jean-Louis), 32. M. du R. 1781 . . ... . .. ne sue aile 
à Sans retenue, à titre deretraite, en qualité de palefrenier en la petite écurie 
u roi. 


QUENTIN DE GROMARD (Martial), 56. @. 1775. . . . . . . . . .. . . . . . . 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 
QUERANGAL (François de), 69. F. 1770. : : . . ie E Ma 


Sans retenue; pour récompense de ses services, ‘en qualité de ci-devant 
capitaine de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


QUERLONDE (Demoiselle Christine de), 70. G. 1762. à : » piste aptes 
Sans retenue; en considération es services de feu son père, ingénieur en 
chef à Marsal. 


QUERU (René), 62. M. du R. 1774 . . . . . . . + « . : ; 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d'ancien garçon 
maréchal en la petite écurie du roi. 


QUESNELIDINTOR PF (Daniel), 55. M 1768. . . . à « « « + + + à « à «bete 
En considération de ses services, en qualité d’ancien lieutenant d'artillerie 
aux îles du Vent. 


QUESNEL (Demoiselle Marie Langlois, veuve du sieur), 47. G. 1719 . . . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari,contrôleur des 
vingtièmes dans la généralité d'Amiens. 


QUESSE DE VALCOUR (Antoine de), 61. G. 1° 1757, 236; 2 1765, 300 . 

Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 
feu son père, ci-devant premier capitaine au régiment de La Rochefoucauld. 
hu aa à titre de pension, en qualité de capitaine au régiment de 

oitou 


QUEUXDAME (Martin), 74. M. du R. 1716. . . . . . : . . . . . . . . . 
Eo considération de ses services, en qualité de garçon du serdeau dans la 
maison des princes avant leur mariage. 


QUEVAUVILLERS (Demoiselle Marthe de), 60. M. du R. 1768 . . : . . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son père, garçon du palais des Tuileries. 


A reporter. . . . . . .« e 


4,135,891 livres. 
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QUEYREL (Demoiselle Élisabeth, O4. Aide RSATE A AO res 
Sans retenue; en considération de ses talents pour l'instruction, et pour lui 
servir de dot dans la communauté des Nouvelles Catholiques de Sainte-Foi. 


QUEYSSAT (Gabriel, chevalier du), 46. @. 1775... .. . . . . . . . . . .. 


Pour sa réforme, en qualité de capitaine aide-major du régiment provincial 
de Marmande. 


IL cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


QUEYSSAT (Jean de), 48. G. 1° 1771, 300; 2 1775, 97 livres 10 s. 
La première, pour sa réforme, en qualité de lieutenant du corps des gre- 
padiers de France. La seconde, pour sa réforme, en qualité de capitaine du 
régiment provincial de Marmande. 
Il cessera de jouir de cette dernière s’il vient à être replacé dans les troupes 
provinciales, et de la totalité des deux s’il obtient un traitement qui leur 
soit supérieur. 


QUIBLIER (Demoiselle Marie Dubignon, veuve du sieur), 84. G. 1777. . 0. : . 
En considération des services de feu son mari, contrôleur réformé de 
l'hôpital militaire de Longwy. 


QUICLET (Demoiselle Denise Gy, veuve du sieur), 60. M. du R:1768. 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, premier garçon du gobelet de Monsieur. 


OUR PACE) 2 AP RATER DEV RE RME TER, MIE RME 


Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de l’un des grands valets de 
pied du roi. 


QUIENOT Rean)f 40 MUR FATIS MEME PEER MENT E 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération de ses services, en 
qualité de postillon de l'écurie de la reine. 


QUILLET (Bernard), 38 du RMS TE ENT es Re Ml Mr 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de garçon ds cuisine des pages 
du roi en la petite écurie de Sa Majesté. 


QUIN (Jean-Pierre de), 64.634188 vas mettre At hear tte 
Sans retenue; en considération de trente années de services, el pour lui 
tenir lieu de traitement de réforme, en qualité de brigadier des gendarmes de 
Monsieur, du corps de la gendarmerie. 


QUINCARNON de Boissy (Henri-Victor), 56. G. 1788 . . . . . . .. 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d'ancien 
garde de la marche dans la compagnie écossaise des gardes du corps du roi. 


QUINCARNOU (Antoine de), 63. G. 1° 1771, 100; 2° 1778, 300. 
Ancien garde du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa retraite. 


QUINTIN (Demoiselle Julie de DA ao Au Le sieur), 45. M. du R. 
1°1773, 300; æ AOC ATEN NS TETe : 


Sel ait je. /e 


QUINTIN DE BEINE (Jacques de), 45. &. 1776. . . . . . . . . . . : . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements, en qualité de lieutenant de roi ‘du 
château de Saint-André-lès-Avignon. 
Cette lieutenance de roi devant être supprimée après lui, le traitement y 
attaché a été distrait de l’état des places. 


QUIQUERAN DE BEAUJEU (Jean), 79. G. 1747 . . . . . . . . . . . . 
Y compris 54 livres d'intérêts d’ arrérages; en considération de ses services, 
en qualité d’ancien capitaine au régiment d'infanterie de la reine. 


QUIRIT DE COULAINE (Henri - Auguste), 45. G. 1780)..2 . MEN UON OMON 
Sans retenue ; en qua!ité de ci-devant capitaine, au régiment de Saintonge. 
Il doit cesser d'en jouir lorsqu'il sera pourvu d’une majorité de régiment 

des grenadiers royaux, dont il a l’expectative. 
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QUIROT (Demoiselle M erite Cocatrix, veuve du sieur), 78. M. du R. 1774. . 
Sans retenue ; à titre de subsistance. 


je" qi (Demoiselle Julienne Prudhomme, veuve du sieur), 74. M. du R. 
Sans retenue: en considération des services de feu son mari, suisse du 
château de Fontainebleau. 


R 


RABASSE (Pierre),.22 du R. 1788... 46104 60.07 à EME 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de postillon de lécurie de la 
reine. 


RA BASSE (Nicolas), 69. M. du R. 1° 1769, 100 ; 2° 1774, 456. . . . . . . . . . 
La première, en considération de sss services en qualité d’ancien palefre- 
nier en la petite écurie du roi. La seconde, en la même considération. 
L'une et l’autre sans retenue. 


RABEAU DU BOIS DE LA MOTTE (Demoiselle Hélène le Mezec, veuve du sieur), 

D. Ms 1° CO 0 AR DE. PEU TS D ENST 

La première, en considération des services de feu son mari, en qualité de 
lieutenant de vaisseau. La seconde, en la même considération. 


RABEREUL (Jacques.de), 58. @. 1779. . .: . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au bataillon de garnison de Conti. 


RABIER DE LA BEAUME (Jean-Baptiste), 53. M. du R. 1756. . . . . . . . . . 
ni me A 72 livres d'intérêts d’arrérages; ancien page de feu madame la 
auphine. 
Gette pension lui a été accordée à sa sortie des pages, pour l'aider à se sou- 
tenir au service. 


CORRE RON al Dion lp false a!6 alerelïase nuls je tu sa à 


RABUTEAUX (Demoiselle Marie-Barbe François, veuve du sieur), 61. F. 1782. . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien con- 
trôleur des vingtièmes de la généralité de Metz. 


RABY DES GENETS (Demoiselle Pepe le Veil), 47. M. 1767. . . . . . . . 
En considération des services de feu son mari, sous-commissaire de la 
marine. 


RACHAIS (Claude de). (CAN EÈNE 1 FRS sésbsltihs 
Y compris 120 livres d'intérêts d’arrérages ; pour sa retraite en qualité d’an- 
cien capitaine au régiment de Piémont. 


RACHET, sieur de Bordessoulles de Saint-Laurent (Pierre), 61. G. 1757 et 1770. . 

Y compris 18 livres d'intérêts d'arrérages; en considération de ses services 

èn qualité d’ancien garde du corps du roi, actuellement capitaine invalide de 
la première classe. 


RACHET, sieur de Saint-Laurent (Sylvain), 76. G. 1797 et 1770. . . . . . . . 

Y compris 18 livres d’intéréts d’arrérages ; en considération de ses services 

et pour sa retraite en qualité d’ancien porte-étendard des gardes du corps du 
roi, et à présent capitaine invalide de la première classe. 


À reporter. . . . + + + « 
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RADIGUES DE CHENNEVIÈRE (Demoiselle Thérèse), 58. G. 1785. , . . . . .. 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ancien direc- 
teur du génie, et colonel à la suite du corps royal de l'artillerie. 


RADIGUES DE CHENNEVIÈRE (Marie-Jeanne), 57. G. 1785. . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


RADO, sieur du Matz (Philippe),575.G.1757.. Sun M RL EN EM 

Y compris 54 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 

s pour sa retraite en qualité de ci-devant lieutenant au régiment d’Harcourt, 
ragons. 


RADOUX (Marie), 43. M. du R. 1778. . . .. « . : . À ten ANR EE nee 
Même considération que ci-dessus. 


RADULPH (Charles), 79.,/F 1716.m.ueletetens cuheutouetee Me iomlelené 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de procureur 


RAFBLIS-BROVES (François de), 16. M. 1783. . . . à . à . . . . . à te fe 
En considération des services distingués du feu sieur comte de Broves, son 
oncle, lieutenant-général des armées navales. 


RAFELIS-BROVES (Joseph de), 36. M. 1783. . . . . . . . . . . . . . . . . 
Lieutenant de vaisseau et capitaine d’une compagnie du corps royal de la 
marine, à Toulon; en la même considération que ci-dessus. 


RARRABLLIT Tea) 53 TD use ee late ee nee ra à een le me een 
Sans retenue; pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de lieutenant 
réformé du régiment provincial de l’île de Corse. 
IL cessera d’en jouir lors de son replacement. 


RAFFIN, sieur de Dournez de Giscard (François), 52. G. 1770. . . . . . Et de 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 


RAFFIN, sieur de Dournez (Pierre), 49. &. 1770. . . . . .. . . . . . . .. 
Même considération que ci-dessus. 


RAFFIN, sieur de Saint-Girons (Jean-Henti), 62. G. 1780. . . . . . . . mm. 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité de lieutenant de grenadiers au 
bataillon de garnison d'Aquitaine. 


RAFFRON (Philibert), 51. M. du R. 1781. . . . . . . . . DT PU à me 
Sans retenue; pour servir à sa subsistance, et pour lui tenir lieu de retraite 
en qualité de falotier de la maison du roi. 


RAFFRONT (Jeanne-Victoire), 61. M. du R. 1772. , . . . . . . : . . . . . 
Garçon du grand-commun du roi. #9 
Sans retenue; à titre de subsistañce, ed considération des services de féu 

son père. 


RAGON (Demoiselle Marie-Françoise Blanisy, veuve du sieur), 53. M. du R. 1781. 
Sans retenue; à titre de subsistancé, en considération des services de feu 
son mari, jardinier du potager du roi, à Meudon. 


RAGON (Claude-Toussaint), 49. G. 1763. . . . . . . . ES MEN PE 
A titre d’appointements de réforme en qualité de lieüteñant ci-devant à la 
suite de la légion de Flandre. 


RAGUET DESFOSSÉ, sieur de Liman (Louis), 70406-47550 
Ancien lieutenant-colonel du régiment de la Marck, allemand. . 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 


feu son père, commandant un bataillon du même régiment. 


7 I NOR MO EC 
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RAGUET, sieur de Brancion (Jacob de), 22, G. 1786. ; . 4 , « . . « . . 
Sous-lieutenant dans le régiment de Vivarais, infanterie. 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ci-devant capi- 
taine au régiment de la Marck, infanterie allemande, 


RAGUET, sieur de Brancion (Henri de), 24. G. 1785. . . . . PR es 
Sous-lieutenant dans le régiment de Languedoc, infanterie. 
Sans retenue; en la même considération que ci-dessus. 


RAGUET-DEFFOSSE, veuve du sieur Devaulx. (Dlle Charlotte de), 54 G. 1°. 1776, 
200 ; 29 1779, 200% 31: 


RAIGNIAC (Michele AMG: M177R 0. 2. Ne nn à à es os 0. 0 
Poùr lui teuir lieu d’appointements de réforme en qualité dé gardë du corps 
du roi, compagnie de Béauvau. 
Il cessera d’en jouir lorsqu'il seta replacé: 


RAIGNACG sieur de Varennes (François de), 66. G. 1766. . . . . . PRO NPE 
Pour sa réforme en qualité de capitaitie du tégimént de rétrues de Bordeaux, 


. Sans retenue; en considération des services de feu son mari, en qualité d’an- 
cien capitaine de grenadiers au régimentroyal Lorraine. 


RAIME (Demoiselle Anne Petit, épouse du sieur de), 37. M. 1716. , . . . . . . 
En considération des services de feu son premier mari, sous-commissaire de 
la marine et des colonies. 


RAIMON DE RÉCALDE gi À LACS EPA PERS EC PEN PP HR 
Pour sa réforme en qualité de chevau-léger de la garde ordinaire du roi, 
Il cessera d’en jouir lors dé son replacement. 


RAIMONDDEROUVIÉRE (Pierre): 50. &. 1775. . . . . . . . + . . . » + 

Pour sa réforme en qualité d’aide-major du régiment provincial d’Alby. 

Il doit continuer d’eñ jouir tant se ne sera pas pourvu d'une place 
dont le traitement soit supérieur à celui de sa réforme. 


RAIMONDIS (Dominique de), 63. G. 1769. . . 


rm RU RON EUS EL RH le LE 
‘ Pour sa retraite en qualité de ci-devant capitaine aü régiment dauphin, in- 
anterie. 


RAINCOURT (Demoiselle Françoise de Savigny, veuve du sieur), 66, 8: 17b8 : : 

Y compris 27 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération des services de 

feu son père, capitaine au régiment de Chartres, éavalerié, et de là perte qu’elle 

a faite de son frère, capitaine-aide-major audit régiment, tué à la bataille de 
Lutzelbergen. 


RAINVILLE (Pierre-Didier), 41. F. 17779. : . 3... 5: 5 3 iv: 
Directeur des postes à daint-Hubert. 
Sans retenue ; Lie ses services rendüs extradrditüirethènt pendant lv3 
voyages du roi audit château. 


RAISMES, sieur de Donique (Joseph de), 56. G. 1762 . . . . . . . . . . . . 
Pour sa réforme en qualité de lieutenant en second du régiment dé Büuillon. 
Il doit cesser d'en jouir s’il vient à être replacé. 


- 
RAMBAULT DE BARALLON (Louis), 23. M. 1777. . . . . . . . . . . . . . .. 
En considération des services de son père, ancien capitaine des troupes ti- 
devant entretenues en Canada, et de la perle totale de ses biens lors de la prise 
de cette colonie, pour en jouir jusqu’à ce qu’il soit placé. 


RAMBAULT DE BARALLON (Demoiselle Marié-Joseph), 29. M, 1777. . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


AUVÉNORIP use 
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Réport. 7 Ms Ne 
RAMBAULT DE BARALLON (Demoiselle Louise), 22. M. 1777 . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 
RAMBAULT DE BARALLON (Charles), 20. M. 1777. . . . . . . ste bel à 


Même considération que ci-dessus. 


RAMBOURG (Demoiselle Françoise Butel, veuve du sieur de), 63. M. du R. 1785. . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, gentilhomme 
servant du roi. 


RAMBURES (Joseph de), 70. G. 1°. 1767, 100; 2°. 1778, 300. . . . . . . . . . 

Ancien porte-étendard, avec rang de sous-brigadier des gardes du corps du 

roi. La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa re- 
traite. 


RAME (Demoiselle Françoise), 46. G. 1780 . . . . . . . . . dei ie , 

Sans retenue; en considération des services du feu sieur baron de Wels, 

son oncle, ancien major du régiment allemand de la Marck, avec rang de lieu- 
tenant-colonel. 


RAMEL (Demoiselle Marie de Maffre Ducrusel, veuve du sieur de), 51. 4. 1789. . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien briga- 
dier des gardes du corps du roi. ; 


RAMEZAY (Demoiselle Louise de Tonnancourt, veuve du sieur de), 83. M. 1777 . 
0 NE gr fo des services de feu son mari, ancien lieutenant de roi à 
u 


RAMON OLLIVIER (Alexandre), 70. M. du R. 1781. . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; à titre de subsistance et pour sa retraite en qualité d’économe 
de la pourvoirie du roi. 


RAMOND (Demoiselle Antoinette), 76. M. du R. 1738 . . . . . . . RE peets 
Sans retenue ; religieuse professe du monastères des Ursulines de Saint-Ger- 
main-en-Laye, à titre de subsistance et pour lui servir de dot. 


RAMOT (on); 84 F TT EUR ét atevt oh Ph de os ent 
Sans retenue; en considération de cinquante années de services en qualité 
de ci-devant cocher des diligences de messageries. 


RAMSAULT (Demoiselle Jeanne Perrault, veuve du sieur de), 57. G. 1766. . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine aide- 
major au régiment de Quercy. 


RANCHER DE LA FERRIÈRE (Antoine de), 77. G. 1745. . . . . . . . . . . . 
Y compris 72 liv. d'intérêts d’arrérages, pour sa retraite en qualité de lieu- 
tenant du régiment royal des carabiniers, avec rang de capitaine. 


RANCHIN DE MONTARAN (Louis), 39. G. 1°. 1770, 300 ; 2°. 1766, 200. . . . . . 
Capitaine au régiment de la Guadeloupe. 
La première, en considération des services de feu son père, gouverneur de 
. Sainte-Hippolyte. La seconde, faisant parlie de celle de 800 livres qui lui a été 
accordée, ainsi qu’à ses frères et sœurs, pour en jouir par portions égales, avec 
réversibilité de la portion de chacua aux survivants,en considération des ser- 
vices de feu leur mère, femme de chambre de Madame Sophie de France. 


RANDON, sieur de Grolier (Henri), 51. G. 1774. . . . . . . Ep arte el St cab 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de lieutenant-colonel attaché 
au corps de l’infanterie. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être pourvu d’une lieutenance-colonelle. 


RANDOULET (Demoiselle Elisabeth Druet, veuve du sieur), 74. M. du R.1778. . 
Saps retenue ; en considération des services de feu son mari, palefrenier en 
la petite écurie du roi. ; 


RANDOUX LORS 0e) MO CE ATTO R AAES PR AN MERE Ce 
Pour sa réforme en qualité de lieutenant d’infanterie. 


RANGEARD DE VILLIERS (François), 62. F. 1775. . . . . . , . . . . . . . . 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de conseiller au 
conseil supérieur ci-devant établi à Blois. 


4,163,070 livres. 
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RANVIER DE BELLEGARDE (Jean), 59. F. 1776. . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de conseiller au 


conseil supérieur ci-devant établi à Lyon. 


RAQOUL (Demoiselle Catherine Hanrard, veuve du sieur), 66. G. 17717. . . . . . 
En considération des services de feu son mari, contrôleur réformé de l’hô- 
pital militaire de Strasbourg. 


RAPPRO(CIAER RPG CALE Laos de veste vie "AS loue enpptiunspene « 
Sans retenue ; sous-lieutenant dans le régiment d'infanterie allemande de 


la Marck; en considération de ses services dans l'Inde. 


RAPPE (Gustave, PO GTS tnapnet te ce dog dus aehrsthed ecoles om 
Sans retenue ; sous-lieutenant dans le régiment d'infanterie allemande de 
Marck; en considération de ses services dans l'Inde. 


RASCAS, sieur de Gros (Hyacinthe), 64. @. 1774. ... . . . . . . née tie 
Pour sa retraite en qualité de capitaine aurégimentroyal Roussillon, infan- 


terie. 


RASQUE (François de), 46. &. 1782: . « . . + . . . 1 eo ce 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine commandant 
au régiment royal Vaisseaux. 


RASQUE, sieur de Laval (François de), 50. G. 1763. . . . . . . . . . . . bris 

Pour lui tenir lieu de 108 livres d'intérêts provenant de trois années, mises 

en rente viagère d’une pension de 600 livres qui lui avait été accordée comme 

capitaine réformé du régiment de cavalerie de Berry, et qui lui a été suppri- 
mée en 1771, jour où il a été remboursé du prix de sa compagnie. 


RASOTIN Andre) 682 MAT)... . . . . . MN EME RAT Pvc q 
En considération de ses services en qualité de ci-devant premier reviseur à 
la manufacture d'armes de Tulle. 


RASSAY (Demoiselle Françoise de Remigioux, veuve du sieur de), 98. G. 1770. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant ca- 
pitaine de grenadiers au régiment de Navarre. 


RASSENT (Louis de), 46. G. 1183. . . . . . . . LP RTS NON NO MA 1 CEE 
Sans retenue ; pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine commandant au 


régiment de Champagne. 


RASSER (Demoiselle Françoise de Lochmann, veuve du sieur de), 46. G. 1783 . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant 
aide-major au régiment suisse d’'Eptingen. 


RASTEL DE ROCHEBLAVE (Joseph), 46. G. 1761. . . . . . . . . . . . io 

Y compris 60 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 

en qualité de ci-devant lieutenant au régiment de Bretagne, et de ceux de son 
père, capitaine au régiment de l'Ile-de-France. 


RASTEL DE ROCHEBLAVE, 50. M. du R. 1766 . . . . . . . . . . .. . . . . . 

Pour lui tenir lieu de celle de pareille somme qui lui a été accordée par 

feu monseigneur le Dauphin sur sa cassetle; cette pension a été reportée sur le 
Trésor royal en 1766. 


RAT (Jacques), 69. M. du R. 1783 . . . . . . . . . . QUES CRE ER 5 BL E 
ans retenue; à titre de retraite en qualité de garçon en la cuisine bouche 
de feu madame la Dauphine. 


RATEAU, sieur Deyaux (Léonard), 62. G. 1770. . . . . . . . . . . . . . . 7 
Eu considération de ses services en qualité de garde de la manche du roi. 


À reporter. à : : + 
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RATEL (Louis-Robert), 75. G. 1745. . . ,. . 
À titre d’appointements conservés en qualité de ci-devant commissaire ‘ordi 
paire del’ancien corps de l'artillerie. 


RATEL DE LONGUEIL (Demoiselle Cécile d’Anserville, veuve du sieur), 49. G. 17178. 


Sans aucune retenue; en considération des services de feu son mari, an- 


cien capitaine au régiment de Limousin. 
RARE RRER baron de (Demoiselle Anne de Rayber, veuve du sieur), 39. G. 


Sans retenue ; en considération des services ‘de feu son mari, capitaine de 
grenadiers au régiment allemand de Nassau. 


RATHSAMHAUSEN (Demoiselle Marie deReinarch, veuve du sieur de), 50. G. 1761. 

Y compris 120 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération des services 

de feu son mari, major, avec rang de lieutenant-colonel au régiment d’infan- 
terie allemande de Nassau. 


RATIVET, sieur de Chavanne (Claude), 83. 11880 
"En considérationde ses servicesen Mualité d ancien exempt de maréehaussée 
à Pontoise, à présent capitaine invalide dela seconde classe. 


RATTIER, sieur du Pin (Etienne), 68. &. 1780 . . . . . . . ... . . . . 
Sans retenue ; en considération deses services et pour sa “retraite en qualité 
d’ancien ingénieur en chef à Bordeaux. 


RAUCH (Nicolas), 40. M. du R. 1781. . . . 
Sans retenue; à litre de subsistance, et pour sa retraite en qualité de gar- 
çon en la cuisine bouche de Mesdames de France. 


RAUCH (Demoiselle Marie Hugget, veuve du sieur), 58. G. 1777 . . . . . . . 

Tant en considération des services de feu son mari, ancien capitaine au régi- 

Les de Pologne, cavalerie, que pour lui donner moyen d'élever ses deux 
es 


RAULIN DE BELVAL (Xavier de), 37. @. 1759. . . . . . . . . . . . . . .. 

Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages, capitaine en second au régiment 

deDauphiné, en considération des services de feu son père, capitaine au régi- 
ment royal Etranger, cavalerie. 


RAULIN DE BELVAL (André de), 36. G. 1759 . . . . . . ne lon race &e 
Même considération que ci-dessus. 


FAULIN DE BELVAL (Louis de), 38. &. 1759 . . . . . . . . . . . . . cn. 
Même considération que ci-dessus. 


RAULIN DE BELVAL (Auguste), 32. G. 4759. . . . . ,. . ... . . . . .. 
Même considération que ci-dessus. 


RAULIN(G086ph) AGIT ER RE URSS RS EDR 

Médecin ordinaire du roi, servant par quartier : en considération de ses ser: 

vices en qualité d'ancien médecin de l’hôpital militaire de l’île de Ré, et en= 
suite de celui de Philippeville. 


RAULT (Demoiselle Marie-Jeanne), 52. M. du R. 1764. MAN PMEMRRr. 
Sans retenue; pour sa subsistance en considération de ga conversion à la 
religion catholique. 


RAULT (Demoiselle Marie-Catherine), CS APE Ai ET Rd BAT TE 
Même considération que ci-dessus. 


RAULT (Félix), 53. G. 1764 . . . . . . A AE FN etes. 
Y compris 24 livres d’intérêts d’arrérages : ancien hautbois des mousquetai- 
res servant à la garde ordinaire du roi, pour ses services et pour sa retraite. 


BANQUIL (Demoiselle Jeanne Morel), 56. G. 1781. re 
Me retenue; en considération des services de feu son père, major ‘du fort 
oc. 


RAUSSIN du 62. F. 1775. , 5: À 

Actuellement procureur du roi en la maréchaussée générale ‘de Champagne, 

pour récompense de ses services en qualité de ci-devant substitut du procu- 
reur général du conseil supérieur de Châlons. 


4,173,683 livres. 
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REPOTES Vu 0 lle ete 


RAVACHE (Demoiselle Jeanne), 24. F. 1°. 1784, 200; 2°. idem, 300. . . . . . . 

La première, sans retenue, en considération des service” ‘le feu son père, en 

en qualité de chef du gobelet du roi. La seconde, aussi sans retenue, en con- 

sidération des services dudit feu son père, en qualité de commis au contrôle 
général des finances. 


RAVACHE (Demoiselle Marie-Jeanne), 26. F. 1° 1784, 200 ; 2° £dem, 300 . . . . 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


RAVACHE (Demoiselle Marie-Anne), 17. F. 1° 1784, 200; 2e idem, 300 . , , . . 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


RAVALLIEUX (Jean), 49. M. du R. 1787 . . . . . . . Ne eine ele € 

Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de portier du ehâteau de Choisy 

avec assurance de réversion d’une somme de273 livres en faveur de gon épouse 
Louise Gondoin, qui en jouira après son décès. 


RAVAULT DEMOUSSEAU Fronroi), DAUIGr ADIDAS ES RL RE EU 
Pour sa retraite en qualité de capitaine au bataillon de garnison de Gati- 
nais. 


RAVEL, sieur de Montoron (Paul), 87. G. 1753. . . . . . .. . . . . . A 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de 4 services 
et pour sa retraite en qualité ci-devant de capitaine au régiment de la Bresse. 


RAVENEL, chevalier de Boisteilleul (Jean), 51. M. 1747 , , . , . , . . , . , . 

Y compris 54 livres d'intérêts d'arrérages; actuellement capitaine de vaisseau; 

en considération de la bonne conduite qu’il a tenue dans le combat de la fré- 
gate du roi l’'Emeraude. 


RAVIN (Demoiselle Charlotte-Denis), 46. M. du R.1750.. . . . . . . . .. h 
Sans retenue ; pour aider à sa subsistance, en considération de sa conver- 
sion à la religion catholique. 


RAY (Demoiselle Marie-Claude-Michel), 52. M. du R. 1785 . , . . . . , . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, premier gar- 
çon de la table du grand-maître de France. 


RAY (Demoiselle Marie-Madeleine Adam, veuve du sieur de), 58. M. du R. 1767. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, comme gar- 
çon de l’échansonnerie commun de la maison du roi. ; 


RAYMOND (Antoine), 22. G. 1788. . . , . . . . . . . . . . de, Malo 0e 20 » Là 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa réforme ep qualité 
de garde du corps du roi. 


RAYMOND (Demoiselle Marie-Anne de Julien, veuve du sieur), 58. 6. 1778. , . 
Sans retenue, en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine de grenadiers royaux du bataillon de milice de Rodez. 


RAYMOND (Demoiselle Julie de Gabaret, épouse du sieur de), 70. M. 1744. . . . 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 
feu son père, chef d’escadre des armées navales, 


RAYMOND GUIRAMAND (André), 76. &. 1768. . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa réforme en qualité de capitaine du régiment de recrues d'Aix. 


RAYMOND, dit Baret (Demoiselle Françoise), 26. G, 1779 . . . . . . . , , «+ 
En considération des services de sa famille, 


RAYMOND (Demoiselle Thérèse), 34. G. 1779 , , 4, ru res 
Même considération que ci-dessus. 


RATMOND Alerandrede), 5618241774 00 4 L 402 de de non à 000 à ne 
Pour sa réforme en qualité de capitaine du régiment provincial de Montau- 
ban. Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


REART DE TAQUI (Antoine de), 52. G. 1° 1763, 200; 2e idem, 54. . 


L] t P, 49 L 
La première, pour sa retraite en qualité de capitaine du régiment de la 
Sarre. La seconde, pour intérêts d’arrérages de la susdite pension. 


A reporter. « : + « « s « 
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REDOUTE ae ee ie = 


4,184,746 livres. 


REAUBOUR (Matthias), 74: M. du R. 1780,.:. 2... 4... 1.0 ms 456 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de frotteur des pages de la grande 
écurie du roi. 
REAUX (Demoiselle Jeanne), 66. M. du R. 1785 . . . . .. . . . . . . . . . 300 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de celle dont elle jouissait sur les dépen- 
ses du garde-meuble, en considération de ses services en qualité d’ouvrière 
dudit garde-meuble. ‘ 
REBER (Demoiselle Ursule de Gorbnat, veuve du sieur de), 47. G. 1786 . . . . 300 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine au régiment suisse de Vigier. 
REBOUL (Demoiselle Louise), 18. G. 1788 . . . . . . . . . . . . . FANS RS 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ancien lieute- 
nant-colonel du régiment de Boulonnais. 
REBOUBHAntDine de), 38. 6.117082 40402 ce SR OR 300 
Sans retenue ; lieutenant en premier au régiment de Lyonnais, en considé- 
ration de la conduite distinguée qu'il a tenue à bord du vaisseau l’Invincible, 
sur lequel il a été blessé dans le combat du 20 octobre 1782. 
REBOUL:-(Joseph), 58. GATE es MAR LENNUS RENTE AURAS 97 
Pour sa réforme en qualité de capitaine du régiment provincial d’Anduze. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 
REBOULET DARCENESCHE (Charles de), 27. @. 1764. . . . . . . . . . . . . . 300 
Pour sa réforme en qualité de capitaine du régiment de Bresse. Il cessera 
d’en jouir s’il vient à être replacé. 
REBOURS DE LA BRIE (Demoiselle Marie-Anne), 59. M. du R. 1774. . . . . . . 200 
Sans retenue; à litre de subsistance, en considération des services de son 
père, valet de pied du roi. 
REMME (Demoiselle Romaine-Charlotte Dumas, veuve du sieur), 72. F. 1783. . 150 
Sans retenue; à titre de charité et pour aider à sa subsistance, en considéra- 
tion des services de feu son mari, pendant quarante-huit ans, en qualité 
d’employé, tant au tirage de la loterie royale de France qu'au tirage des peti- 
tes loteries y réunics. 
RIVIÈRE DE LARRÉE (Demoiselle Charlotte Pierson), 84. G. 1778 . . . . . . . 200 
_Saus retenue; à titre de gratification annuelle, en considération des ser- 
vices de feu son mari, ci-devant major du régiment de la Marine. 
RIVIÈRE (Demoiselle Jeanne) 47 AR E1T19. 2. . OMS ANR MER 15: 40 
Religieuse de la communauté de Sainte-Foi en Agevais; sans retenue, pour 
aider à sa subsistance dans ladite communauté. 
RIVOLLE (Demoiselle Thérèse-Lucrèce de Caretta, veuve du sieur), 51. G. 1781. 400 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, lieutenant 
pour le service du roi, à Saint-Florent, île de Corse. 
RINOPC ares) 662 CMTABE. 2er En e MST AOVIQNE MUST TRIER 540 
Pour lui tenir lieu d’une paie de gendarme relégué, supprimée par l’ordon- 
nance du roi du 15 décembre 1775, concernant la nouvelle composition des 
gendarmes de la garde ordinaire du roi. 
Indépendamment de la pension ci-dessus, ledit sieur Rivot jouit, sur les 
dépenses du château de la Muette, où il a été employé en qualité de ci-devant 
chargé du détail et des fonds de ce gouvernement, d’une pension de 600 liv. 
sans aucune retenue, faisant partie de la somme de 5,020 liv., destinée à des 
récompenses viagères aux personnes employées audit château, et dont la 
répartition, lors des vacances, est réservée au gouverneur. 
REBOURS DE LA BRIE (Demoiselie Madeleine-Sophie), 48. M. du R. 1773 . . 166 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de son 
père, garde de la capitainerie de Fontainebleau. 
REBOURS DE LA BRIE (Demoiselle Jeanne-Thérèse), 59. M. du R. 1773 . . . . 166 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 
REBOURS DE LA BRIE (Demoiselle Geneviève), 46. M. du R. 1773. . . . . . . 166 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 
À reporter. . . . . . . «+  4,188,727 livres. 
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REBOURS DE LA BRIE (Martin), 56. M. du R. 1774. , . . . . . . . . . . . . 
Saos retenue, à titre de subsistance ; en considération des services de feu 
son père, valet de pied du roi. 


RRBOURS PR PARAIT DL ATOM Eu, , à: . , . 
Sans retenve, à titre de subsistance; en considération des services de son 
père, garde de la capitainerie de Fontainebleau. 


RACHCDR LAVER U(Henr d8),32006., 1770. : .. . . . .  . , . . . . . . . 
Pour sa réforme, en qualité de sous-lieutenant du régiment de Condé. 
Cette pension cessera s’il vient à être replacé. 


RECHIGNE VOISIN (Louis de), 36. G. 1775 . . . . . . . . . . . LAS terres ri 
Pour sa réfurme, en qualité de mousquetaire de la garde ordinaire du roi. 
Cette pension lui sera supprimée s’il vient à étre replacé. 


RECHIGNEVOISIN, sieur de Guron (Gharles de), 51. G. 1769. . . . . . alto ds 
Pour sa retraite, en qualité d'ancien capitaine au régiment royal, infan- 
terie. 


RECOINGMAMOINE) DD Ge DATL: à» ons ce + et » te clstiul AE 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment du mestre de camp 
général de la cavalerie. 


RECQBOIS DE VILLERS (Joseph), 61. &. 1748 . . . . . . . . . . . . . . .. 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine du régiment royal Wallon, actuel- 
lement major de Béthune. 


RECULÉ (Anne-Angélique), 54. M. du R. 1785 . . . . . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son père, portier du bois de Boulogne. 


REDING (Demoiselle Marie de Staal, veuve du sieur de), 59. G. 1779. . . . . . 
En considération des services de feu de mari, ci-devant capitaine au régi- 
ment suisse de Castella. 


REDON, sieur Desfosses (Antoine de), 47. G. 1763 , . . . . . . . . . . . . . 
Pour intérêts d’arrérages d'une pension de 500 livres dont il jouissait en 
qualité de capitaine réformé du régiment Dauphin, et actuellement capitaine 
commandant au même régiment. 
Cette pension a cessé en 1771, lors de son replacement. 


REDON -BE-LAVAL (Antolme),149::G:01775. + + à :, 4 4 ©. 6 à Je eo 
Eu considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 
RAD A MOINe ED UNE irnuliaiue tua sus le-leues <iau dus ojée caries 


Pour lui tenir lieu d’un mois d’appointements en qualité de capitaine réformé 
du régiment provincial de Moulins. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


REDON, sieur de Mondevis (Louis), 76. G. 1762 . . . . . . .....  . 
Pour sa réforme, en qualité de capitaine au régiment de Hainaut. 
REDON DE LA PUJADE (François de), 49. @. 1769. . . . , . . . . . . . . . 


Garde du corps du roi. l , 
Ea considération des services de son oncle, aide-major, avec brevet d’en- 
seigne des gardes du corps du roi. 


RÉED (Demoiselle Marie-Catherine), 48. G. 1778. . . . . . . A pe 5 0 Ras 
Sans retenue; en considération des services «le feu son père, capitaine en 
second, réformé, du régiment irlandais de Berwick. 


RÉED (Demoiselle Marie), 37. G. 1778. . . . . . . . . ... ....... 
Même motif et considération que ci-dessus. 


REGNARD (Demoiselle Anne Liger, veuve du sieur), 77. F. 1746. . . . . . . 

Sans retenue; y compris 72 livres d’accroissements pour arrérages, à titre 

de subsistance, en considération des services de feu son mari, ci-devant 
commis du contrôle général des finances. 


REGNARD, sieur de Rilly (Joseph de), 72. G. 1763. . . .. . . . . . . . .. 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages, pour sa retraite, en qualité d’an- 
cien commandant du bataillon des milices du Mans. 


4,188,727 livres. 
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REGNARD (Jean-Baptiste de), 71. G. 4770... . . . . . . . . . . . 
Sans aucune retenue; en considération de ses services en qualité de marée: 


chal des logis du corps de la gendarmerie. 


REGNAUD (Demoiselle Victoire Sequeville, veuve du sieur de), 30 G. 1785. . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, commis ‘au 
département de la guerre au bureau des hôpitaux. 


REGNAULD-ALLEMAND, marquis de Belleseizes (Claude), 61. G. 1766. . . . . 
Pour intérêts d 'arrérages d'une pension de 500 livres dont il jouissait pour 
ses services et pour sa retraite, en qualité d'ancien capitaine au régiment 
d’Autichamp, dragons, avec rang de maréchal de camp. 
Cette pension a été supprimée en 1780, lorsqu'il a obtenu le commandement 
du château de Pierre-Encise. 


REGNAULD, sieur de Soudière (Louise), 42. G. 17754 . . . . . . . . . . . . 
Pour sa réforme en qualité de mousquetaire de la garde ordinaire du roi. 
11 cessera de jouir de cette pension s’il vient à être replacé. 


REGNAUD DE LA SOUDIÈRE (Gabriel), 40 G. 1775. . . . , . . . . « . . .. 
Même considération que ci-dessus. 


REGNAULT (Jean-Baptiste), 57. M. du R. 1787. . . . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de palefrenier en la grande 


écurie du roi. 


REGNAULT, sieur de Touteuille (Charles), 46. G. 1787 . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; pour sa réforme, en qualité de gendarme de la garde ordi- 


naire du roi. 


REGNAULT (Joseph-Claude), 39. M. 1785. . . . . . . , . . . . . . ne 
Sans retenue; pour sa retraite, en qualité de commissaire des classes. 


REGNAULT DE CHATILLON (Charles), 47. G. 1785. . . . . . . . . . . . le 
Pour sa réforme en qualité de capitaine aide-major au régiment provincial 
de Bar-le-Duc. ù ; 
Cette pension lui sera supprimée s’il vient à être replacé. 


REGNAULI M (Rrancois)"68:.6.: 1778.12 24, Loue QU MORTE 
Sans aucune retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien 


garçon du bureau du mouvement des troupes. 


REGNAULT DE BEAUROLLON (Francçois-Joseph), 66. F. 1775. . . . . . 
Sans aucune retenue; pour récompense de ses services en qualité de subs- 
titut du procureur général du conseil général supérieur ci-devant établi à 


Poitiers. 


REGNAULT (Demoiselle Charlotte Fournier, veuve du sieur), 67. M. du R. 1761. 
Sans retenue ; à titre de subsistance ; en considération des services de feu 
son mari, garçon du gobelet du roi. 


REGNAULTI(Goseph-Claude),239:.#. 4776 0... 4... 0 eu, 
En considération de ses services en qualité de ci-devant élève commis- 
saire de la marine, actuellement commis dans les bureaux du port de Brest. 


REGNIARD LOUIS), 53 Mau RATS Le ee der ot euetenE ENTSREMERS 
Sans retenue; en considération de l'ancienneté de ses services, en qualilé 


de délivreur en la petite écurie écurie du roi. 


REGNIER (Demoiselle Anne Legrand, veuve du sieur), 36. G. 1788 . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, en qualité 
de journalier employé au port de Cherbourg, tué d’un coup de levier échappé, 
en chargeant de pierres de taille une gabarre employée au service de ce port. 


REGNIER DE CHONVILLE (Demoiselle Geneviève), 43. G. 1781 . cs 
Sans retenue; en considéralion des services de feu son père, capitaine 
réformé du régiment de Marcieu, cavalerie. 


REGNIER DE CHONVILLE (Demoiselle Adélaïde), 30. G. 1781. . . . . . . a 
Même considération que ci-dessus. 


4,193,663 livres. 
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4,198,539 livres. 
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Repork, ss. . ee + 


REGNIER DES ORMES (Jean-Baptiste), 67. F. 1774. . . . . . . . . . . . . . 


Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d’ancien sous-ins- 
pecteur des haras des provinces de Touraine et d'Anjou. 


REGNIER (Demoiselle Catherine Borgnet, veuve du sieur), 60. M. du R. 1768. . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, en qualité de 
baigneur des pages de la reine. 


REGNIER DU TILLET (Demoiselle Geneviève), 42. M du R. 1771. . . . . . . . 
A titre de subsistance; eu considération des services du sieur du Tillet, 
son aïeul, avertisseur de la bouche du roi. 


REGNIER DU TILLET (Prangos). DU RS LOU ee fs 
Sans retenue; même considération que ci-dessus. 


REGNIER DE ROHAUT (Hubert), 26. &@. 1764 . . . . . . . . . . . ss. 
À titre de gratification annuelle, en considération des services de feu 
son père, capitaine au corps royal de l'artillerie. 


REGNIER (François de), 66. G. 1771. . . . . . Det le +R PR le Side ere 
Pour services et retraite en qualité d’ancien chevau-léger de la garde or- 
dinaire du roi, prévôt général de maréchaussée au département d’Alençon, 


REGNIER DE ROHAUT (Hubert), 29. G. 1764. ....,.. : . 4.4. 
Sous-lieutenant au ren Picardie. 
Sans retenue ; à titre de gratification annuelle, en considération des servi- 
ces de feu son père, capitaine au corps royal d'artillerie. 


REISCHSTELLER (Kavier-Léger), 50. G. 1763 . . . ... . . . . . . . . « «+ 
Pour appointements en qualité de lieutenant réformé du régiment d’'Ep- 
tingen, suisse. Il cessera d'en jouir lors de son remplacement, 


REIGNIER (Pierre), 62. G. 1766. . . . . . . . Mie A TE TTL SM Eur dr 
Pour services et retraite, en qualité d’ancien exetpt de maréchaussée, 


REINHARD (Jacques), 61. G. 1° 1763, 360 ; 2° 1779, 140 ; 30 1775,97.. . . . . 
La première, pour appointements de réforme en qualité de sous-lieutenant 
au régiment de Waldner. La seconde, pour augmentation auxdits appointe- 
ments. La troisième, en qualité de capitaine réformé du régiment provincial 
de Colmar. 
Cette dernière sera supprimée s’il est replacé. 


INHARD (Demoiselle Marguerite de Heyssen, veuve du sieur de), 64. G. 1780, 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine 
commandant au régiment royal Bavière. 


REINHARDT (Georges de), 77. &. 1765, ..... . . . . , .,., tu 3% 
Pour appointements de retraite, en qualité de sous-lieutenant au régiment 
royal Allemand. 


D RETENU, Me dus 54 galet bee 
Sans retenue; pour services et réforme, en qualité de trompette de la com- 
pagnie réformée des chevau-légers de la garde du roi. 


ART GE EG EN EL QUE nu rs Re EL Le 
Ancien garde du corps du roi dans la compagnie de Charost. 
En considération des services de feu son père, capitaine au régiment de 
Berry, cavalerie. 
Dans cette pension on a compris 36 livres d'intérêts d’arrérages. 


À reporter. . 


4,198,539 livres. 
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RELY (Demoiselle Louise d’Allard), 56. M. du R. 1757. . . , . . . . . . LT 472 
En considération des services de feu son père, écuyer du roi, servant or- 
dinairement près Mesdames de France. 
Dans cette pension sont comprises 72 livres d’accroissement pour arréra- 
ges dus en 1766. 


REMBAUT (Demoiselle Sébastienne de Vernon), 72. G. 1732. . . . . . . . . ; 59 
Y compris 9 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son père, lieutenant de roi des ville et citadelle de Montpellier. 


REMONT, sieur de Montmort, 40. G. 1° 1769, 500; 2° 3,250 livres, assurance ; 
8e 50, livres, idem. MN DER EE PU EL RE AR à SEUL EE. eue 500 
Lieutenant des gardes du corps du roi, dans la compagnie de Villeroi, 
et gouverneur en survivance de Givet et Charlemont, par décision de 1771. 
La première, en considération de ses services. La seconde, dans le cas où 
il survivrait à son père, lieutenani-général des armées du roi, grand-croix 
de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, à dl ladite pension a été accor- 
dée en qualité de gouverneur de Givet et Charlemont, pour lui tenir lieu de 
pareille somme relranchée des appointements attachés audit gouvernement, 
qui étaient de 11,250 livres, et qui ont été fixés à 8,000 livres par l'ordonnance 
du 18 mars 1776, concernant les gouvernements. La troisièine, aussi par as- 
surance, s’il survit à son père, auquel elle a été accordée en la susdite qua- 
lité, pour indemnité de pareille somme qu'il recevait à titre d’émoluments 
pour le loyer de la barque marchande de Givet à Dinan. 


REMOND DE LA GRANGE (Joseph), 67. G. 1763 . . , . . . dédie A épée 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; pour services et retraite, en 
qualité d’ancien capitaine au régiment d'Eu, infanterie. 


REMOUSSENET (Antoine), 62. M. du R. 1774. . . . . . . . . . . . . . . .. 456 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien palefre- 


nier de la petite écurie du roi. 


rs A POIDE VIN (Demoiselle Catherine le Conte, veuve du sieur), 88 M. du R. : & 


Gare Nés ue. 2/0 19e) ITEMS 


son mari, palefrenier de la vénerie du roi. 


REMY (Demoiselle Anne Bausin, veuve du sieur), 59. G. 1788. . . . . . . . . 200 
’ Fais retenue; en considération des services de feu son mari, lieutenant 
invalide. 


RENARD (Demoiselle Françoise Navelet, veuve du sieur), 57. G.1775. . . . . . 300 _ 
Sans retenue ; à titre de gratification annuelle, en considération des servi- 
ces de feu son mari, ingénieur ordinaire du roi. 


RENARD (Glande-Louis),/60-MSLT7 7. = Mt rene te eee 2 nee 300 
En considération de ses services en qualité de ci-devant lieutenant d’artil- 
lerie à la Louisiane. 


RENARD'(Jean-Baptiste), ALMA 77. 7 2. 0. ON one Pb 300 
En considération de ses services, en qualité de ci-devant sous-commissaire 
de la marine et des classes, actuellement commis dans les bureaux du port 
du Havre. 
RENARD (Demoiselle Anne Saladon, veuve du sieur), 64. G. 1778 . . . . . 0 100 
j Sans aucune retenue; à titre de gralification annuelle, en considération 
des services de feu son mari, ci-devaut bas-officier dans le régiment du roi, 
iofanterie, ensuite bas-officier invalide. 
RENARDET (Jean-Charles), 57. G. 1789. . . . . . . . . . . . : 550 


RENATEAU (Jean), 60. G. 1779. . . . . . . . bal nCE Les hot ho 450 
Sans retenue; en considération de ses services et pour retraite, en qualité 
de premier lieutenant au régiment de Gâtinais. 


RENAUDIN (Anfoime),/55:.F. 1766 MN TE PRET ONE "Te VEN 250 


A Téporieret. Ua. ae 4,209,055 livres. 
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RENAUDIN (Philippe), 62. M. du R. 1767. . . . . . . . . . . .. FUME 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu des gages et récompenses dont il jouissait 
en qualité de valet de chambre de feu madame la Dauphine. 


RENAULD (Joseph), 61. F. 1766. . . . . . Co ERA PRORENE 
À utre de traitement conservé, en qualité de garde à pied dans la capitaine- 
rie des chasses du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


RENAUD (Demoiselle Élisabeth Mertenal, veuve du sieur), 38. G. 1783. . . . . 
Sans reteaue; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine commandant au régiment d'Enghien, infanterie. 


RENAULT (BON MAMMA Use ne, à à à à © à des oo 0e 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de ci-devant em- 
ployé de la régie des cartes, à Caeu. 


RENAULT) ER TBE Lo  . à on à o oo «à eo ee + 

Saus retenue; tant en considération de la médiocrité de son traitement en 

qualité de concierge des prisons de la ville de Toul, que de ses services dans 
le régiment de Bourbonnais. 


RENAULT DES VERNIÈRES (Philippe), 72. G. 4769 et 1772 . . . . . . . . .. 
Ea considération de ses services en qualité d’ancieu gendarme de la garde 
ordinaire du roi. 


RENAULT DE VILLATTE (Demoiselle Élisabeth Couchu, veuve du sieur), 51. G. 1786. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, aide-major de 
la ville de Sarrelouis. 


RENAUX (Théophile), 67. M. du R. 1° 1767, 60; 2° 1787, 400 . . . . . . . . . 
Grand valet de pied de feu madame la Dauphine. 
La première, sans retenue, comme faisant partie d’une somme de 600 liv. 
dont jouissait à titre de récoinpenses conservées, dix grands valets de pied de 
feu madame la Dauphine. La seconde, aussi sans reteaue, à titre de retraite. 


RENAUX (Demoiselle Françoise Belleville, veuve du sieur), 73. M. du R. 1786. 
Sans retenue, en considération des services de feu son mari, jardinier du 
roi, à Saint-Hubert. 


RENEAUME DE LA TACHE (Jacques), 64. G. 1762. . . . . . . . . . . . RS 
Pour lui tenir lieu des appointements qui lui ont été réglés en qualité de ca- 
pitaine en second réformé du régiment de Bouillon. 


RENRL(TEASCIRNMRREM TAN RES MRC HAT, ESS 6 OR NES € 
Ea considération de ses services en qualité de premier trompette de la com- 
pagnie de Villeroi des gardes du corps du roi. 


RENEPONT (Demoiselle Françoise de Cassagniard de Ja Serre), 58. G. 1759. . . 
Y compris 60 livres d'intérêts d'arrérages; en considération des services de 
feu son père, ci-devant lieutenant-colonel du régiment royal, infanterie. 


RENEPONT/(Françoiside),164.16:1769. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour appointements de retraite, en qualité de capitaine au régiment de Lan- 
guedoc, infanterie. 


RENIÉ (Demoiselle Marie), 59. Af. É. 1779. . . . . . . . . . . . . : 
Saus retenue, à litre de subsistance, à cause de ses infirmités. 
RENQU' (Antoine) ST TIGE peer er mener sn one el LUS Sn NS 


Sans reteaue; en considération du malheur de son état (sourd et muet de 


RANOUARD (ban RTE se stuns à de 6 ts tt 0e 
En considération de ses services en qualité de ci-devant garde du corps du 
roi, maintenant prévôt général de la maréchaussée, à Amiens. 


RENOUARD, sieur de Sainte-Croix (Maurice de), 43. G. 1772. . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu de 90 livres d'intérêts, provenant de trois années mises 
en rente viagère à 6 pour 1400, d’une pension de 500 livres qui lui avait été 
accordée en qualité de capitaine réforiné du régiment du roi, dragons, et qui 

a été supprimée le 24 mars 1772, jour de son replacement. 


A reporter. à. + de « « 


4,209,055 livres. 
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500 


400 


‘500 


300 


260 


400 


4,213,769 livres. 
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RENOUARD, sieur de Saint-Loup (André), 41. G. 1775 . « . . . . 240 
Pour appointements de réforme, en qualité de mousquetaire de la seconde 
compagnie de la garde du corps du roi. 
Ils seront supprimés lors de son replacement. 


RENOUL (François), 41. M. du R. 1782 . . . . . 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de garçon d’ ‘attelage de l'écurie 
de la reine. 


RENOUT (Jean), 74. M. du RAT... se... 300 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de grand valet do 
pied du roi. 


RENOUVIN (Demoiselle Marguerite Grenet, veuve du sieur), 72. M. du R. 1782 . 150 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, fontainier et 
plombier à la machine de Marly. 


RENUSSON (Charles), 67. @. 1763 . . . . . + « 4.4 + à u + site 4 117 
Y compris 27 livres d'intérêts d’ arrérages, en considération de ses services 
en qualité d’ancien garde du corps du roi, à présent capitaine invalide. 


REPELIN (Demoiselle Madeleine Pacon, veuve du sieur), 59. G. 1785 . . . , . . 500 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien lieute- 
nant-colonel au corps royal de l'artillerie. 


REPELIN (Demoiselle Madeleine), 32. G. 1785 . . . . . . . . .,, . . . . . . 300 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ancien lieute- 
nant-colonel au corps royal de l'artillerie. 


REPONDiGoseph),:56::6, 17881. 0, TO AUNILE M16R NE PL in 8 9 400 
Sans retenue; pour lui tenir lieu du traitement attaché à sa place d’ancien 
suisse de l’une des portes de l’Arsenal de Paris, supprimée en 1788. 


REQUISTON (Alexandre de), 6. G. 1788 . . . . 5 ; 130 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, : ancien capitaine 
au régiment de Champagne, et lieutenant des maréchaux de France. 
REQUISTON (Demoiselle Desirée), 11. G. 1788 . . . . . ON LUE RNRE ae 150 
Même considération que ci-dessus. 
REQUISTON (Demoiselle Charlotte de Boery, veuve du sieur), 33. G. 1783, . . . 300 


Sans retenue; en considération des services de feu son mari, capilaine au 
régiment de Champagne. 


RESCHE (Demoiselle Marguerite Villain, veuve du sieur), 39. M. du R. 1789 . 200 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, suisse du roi au palais des Tuileries. 


RESIE (Demoisellede Anne Chaudette de Vallainville, veuve dusieur), 78. G. 1779. 500 
Sans reteaue ; en considération des services de feu son mari, maréchal de 
camp. 


RESIMONT/(oséph..de),.68:-@.4702 note 5 spores lon silent 500 
: En appointements, en qualité de capitaine en second réformé du régiment 
orion. 


RESTAURANT, sieur de Lirac (Joseph-Marie), 56. 6. 1760 et 1774 . . . . . . . 460 
Y compris 60 livres d'intérêts d’arrérages ; tant en considération de ses &er- 
vices en qualité d’ancien capitaine au régiment de Guyenne, et depuis capitaine 
dans celui de Dauphin, infanterie, que “de ceux du sieur de Fontbonne, son 
oncle, commandant de bataillon dans le régiment d'infanterie de Guyenne, tué 
à l'affaire de Québec. 


RäSTE, sieur d'Orbessan (Thomas de), 56.460778. th JMIGRE, Po BR 2Me à 97 
Pour lui tenir lieu du mois d’ appointements, en qualité de capitaine ré- 
formé du régiment provincial de Marmande, 


RETTE (Louis), 54. M:duR: 17870 sde LE ann. RME DS 457 
Sans retenue, à titre de retraite, en qualité ‘de garçon maréchal en la petite 
écurie du roi. 


A reporter. . . . . . . . 4,218,951 livres. 
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RETZ (Jean-Baptiste), 52. 6: 1769. . . . . . . . . . . . . . . . . . . « . . 400 
Pour appointements de retraite, qui lui ont été accordés en qualité de lieu- 
tenant au régiment de hussards d’Esterhazy. 


REUSSE, sieur de Semanville (Etienne), 79. G. 1763. . . . . . . . . . . . ve 100 
A titre d’appointements, en considération de ses services et pour sa retraite 
en qualité d’ancien garde du corps du roi. 


REVANGER, sieur de Villard (Nicolas), 39. &. 1783. . . . . . . . Les 2 Ua DEEE 200 
Premier lieutenant au régiment de Foix. Sans retenue; en considération des 
services de feu son père, ci-devant capitaine au régiment de Cambrésis. 


REVEL (Elisabeth de), 59. G. 1773 . . . . . ES ONE EN OP CNE 400 
Pour appointements de retraite, en qualité de capitaine au régiment de 
Touraine. 
REVIL (Jean-Baptiste) 62.167 1768/0110, 46, en de... À 2 300 


Pour appointements de retraite, en qualité de sous-lieutenant au régiment 
du mestre de camp général de la cavalerie. 


REVILBIETTE (Demoiselle Marguerite Héron, veuve du sieur), 64. M. du R. 1769, 100 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, palefrenier en 
la petite écurie du roi. 


REVILLE (Demoiselle Catherine Jacob), 70. M. du R. 1779 . . . . . . . . . , 60 
Sans retenue; pour lui tenir lieu des gages dont elle jouissait en qualité de 
servante de cuisine de Madarne Clouilde de France, et qui lui ont été conservés 
en considération de ses services. 


RÉVOL, dit Bras-de-Fer (Jean), 62. F. 1786 . . . . . . . . . ds HOedhqngs, 
Sans retenue; en considération de sesservices en qualité de ci-devant portillon 
des diligences des messageries. 


REVOL (osenh de) TPM, PU, 2 SU, DO Re 3 590 


250 


REY (Pierre de), 63. G. 1788. . . ... . . . . ss 5 tes er ARR 500 
Sans retenue; en considération de ses services et de sa retraite en qualité 


d’ancien lieutenant en second au régiment d'infanterie du Perche. 
REY, sieur.de Foresta (Antoine),.37. G. 1785. . . . . 2 + ,7, 10 7 Om, 300 


Surveillante, dans le combat qu’elle a soutenu contre un vaisseau anglais, que 
des blessures qu’il a reçues pendant ce combat. 


RER ONICOINS) 50 GMATSAL EL. 2 nn x à + à e % + de + + % à » SAN DE 300 
Sans retenue; en considération de £es services et pour sa retraite en qualité 


REYDELLET (Hyacinthe de), 28. G. 1782 . . . . . . . . . . . . . . AA 100 
Gendarme du corps de la gendarmerie. 
Sans retenue ; en considération des services du feu son père, chevau-léger 
de la garde du roi. 


REYDELREP Tam de) 2,6, 4782: . . . . . . edit ont less 100 
Même considération que ci-dessus. 


REYDY DE LA GRANGE (François), 40. G. 1783 . . . . , . , . . . , . , . 
Lieutenant attaché au sixième régiment des chasseurs à cheval. , 
. Sans retenue; tant en considération de ses services en qualité de ci-devant 

lieutenant dans les corps des volontaires étrangers de Lauzun, que pour lui 

tenir lieu d’appointements ensladite qualité. 


| REYNARD (Demoiselle Marie de), 24 G.1778. . . . « . .. D CE Hagel 
A titre de gratification annuelle, en considération des services de feu son 
père, capitaine au corps royal du génie. 


REYNAUD DE MONTS (Antoine-Séraphin), 51. G. 1765. . . . . . . . . . . . « 400 
Mestre de camp en second du régiment de Penthièvre, dragons. 
À titre de gratification annuelle, en considération de ses services lorsqu'il 
était capitaine au régiment royal, cavalerie. 


200 


ATEPOTLEN. + 1. «+ _4,223,791 livres. 
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REDOUTE NE ie re 
ÉAFTANS ee MONLOSIER (Demoiselle Madeleinede Servières, pre du sieur), 50 


sv pere en considération des services du feu sieur de Servières, son 
premier mari, ancien capitaine au régiment de Belzunce, dragons. 


RIBBE, sieur de Valbon (Elzéar), 70. G. 1766 . . . . . . . . . Lier à 

Pour lui tenir lieu de pareille somme qui lui avait été accordée pour sa 

retraite en qualité de capitaine au régiment de Vivarais, et qui lui a été con- 
vertie en appointements. 


RIBBE, sieur de Saint-Robert (Nicolas), 69. 5. 1766. . . . . . . . . . . . . . 
À titre d’appointements de retraite en qualité de capitaine au régiment de 
Vivarais. - 


RIBBRHYS. (Francois de) 27e tn LD er eee SR El aire 
Ci-devant sous-lieutenant au régiment de Noaïlles, dragons. 
En considération des services du feu sieur de Ribereys, son parent, exempt 
des gardes du corps du roi. 


RIBEROLLES, sieur de Baucenne (Charles), 37. G. 1775. . . . , Éric 
Garde du corps du roi réformé. 
Pour appointements, qui cesseront lors de son replacement. 


RIBEL ot Pera (Claude) TAN ITS TE ET el RU uen hate ee eee 

Sans retenue; pour ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 

chirurgien de la compagnie des gendarmes Dauphin, du corps de la gendar- 
merie. 


RIBES'neUien) HO PTS Pa MN ete à ente ee eee I 
Sao8 retenue ;en considération de vingt- cinq années de services et pour 
sa retraite en qualité de chancelier du consulat général de France, à Gênes. 


RIGARD (SSDTIV AO) DO A IIS PE EM M ee ml ee core ee 
Sans retenue; pour ses services et retraite en qualité d’ancien capitaine 
commandant au régiment de Béarn, infanterie. 


RICA RD A(DOBIS), SO ETS S TT Pan ee Cela ee lee ee eue lis al D 
Sans retenue; pour ses services et retraite en qualité d’ancien capitaine 
commandant au réviment de Picardie, infanterie. 


RICARD (Joseph), 79. M. 1757. . . . . SA AUS Te DEP UN ARE e ee 
Ancien officier de plume dans la marine. 
En considération des services qu'ila rendus en qualité de consul-lieutenant 
de roi de la ville de Toulon, lors de l'expédition de l’île de Minorque. 
Dans sr pension sont compris 54 livres d’accroissement pour arrérages 
dus en 176 


RICARDIGean=LOouts) SRI ME LR CC ce ice 
En considération de ses services en qualité de ci-devant élève commissaire 
de la marine, actuellement commis dans les bureaux des ports de Toulon. 


RICARDIGHaNdE) 6206 108 UE Le. PR ce dr: 

Sous-aide major de la ville d'Antibes. 

A titre de gratification annuelle, en considération de ses services, et en 
attendant qu’il entre en jouissance de l’augmentation d’appointements qui 
lui est destinée, mais me ne doivent avoir lieu que lors des décès des lieute- 
nants de roi et major-à la citadelle d'Antibes. 


Rae TT LE LL creer mene #6 nie RD NE 


A titre de gratification annuelle, en considération de ses services en quali- 
té de major de Guise. 


RICATTE (Demoiselle Madeleine Barbillon), 72. M. du R. 1779. . . . . …. . . 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de pareille somme dont elle jouissait sur 
le traitement attribué à la place de garçon de la chambre du roi. 


RICH Ghatlo tte) 40 CM IS LR EE Ba End ete la de 
Par réversion, comme faisant moitié de celle de 300 livres accordée à feu 
sa mère, veuve ‘du sieur Rich, capitaine au régiment de Planta, suisse. 


RICHARD DE CENDRECOURT (Jean-François), 30. G. 1788 . . . . . .. NUE 


Sans retenue; pour ses services en qualité de garde du corps du roi, ré- 
formé. 


4,223,751 livres. 
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400 
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500 


500 
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200 


150 


300 
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MÉDO PES eyes 1e 


RICHARD DE BEAUMEFORT DE LIGONETS (Demoiselle Marie-Catherine-Adélaïde, 
Orly, épouse du sieur Mathieu), 33. G. 1788. . . . . . . . . Mer ptet 
Lans retenue; en considération de feu son père, porte-étendard. avec rang 

de sous-lieutenant dans la compagnie écossaise des gardes du corps du roi. 


RICHARD (Louis), 39. M. du R. 1787 . . . . . . . . . . . . .. NE 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de garçon de la maison bouche 
de feu madame la Dauphine. 


RICHARD-GILOT (Pierre-Henri), 34. M. du R. 1787 . . . . . re. Kane Ÿ2 loi iotfs 
Sans reteuue; à titre de retraite en qualité de palefrenier en la petite écu- 
rie du roi. 


RICHARD (Jean-Frédéric), 63. G. 1764 . . . . . . . . . . sb eh tiens 
Pour sa retraite en considération de ses services en qualité d’ancien lieute- 
nant au régiment grison de Salis. 


RICHARD, sieur de la Tour (François), 61. G. 1° 1770, 100; 2° 1774, 300. . 
Ancien garde du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa retraite. 


RICHARD, sieur Beaumefort de Ligonets (Mathieu), 41. G. 1774. . . . . . .. 
Pour appointements en qualité de lieutenant rétormé ci-devant à la suite 
des troupes légères . re 
Ea considération de la manière distinguée avec laquelle il a contribué au 
succès de l’attaque de Scawina, en Pologne, lesquels appointements lui ont 
été conservés à titre de pension, par décision du 24 juin 1780. 


RICHARD, sieur de la Bretonalière (Xavier), 73. G. 1757. . . . . . . . . .. 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages; pour ses services et sa retraite 
en qualité d’ancien capitaine des grenadiers du bataillon de milice de Poitiers. 


RICHARD, sieur de Chalandaux (Pierre), 54. G. 1773. . . . . . . . . . . .. 
Pour ses services et sa retraite en qualité d’ancien garde du corps du roi, 
dans la compagnie de Luxembourg. 


CHA 


RICHARD (Demoiselle Françoise Gaudel, veuve du sieur), 72. F. 1766 .-. . . 
A tire de traitement conservé comme concierge de la cascade, au service 
du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


RICHARD (Demoiselle, Geneviève Godet, veuve du sieur) 70. G. 1761. . . . . . 
Y compris J livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son mari, capitaine au régiment de Bigorre. 


RICHARD (Michel), 72. G. 1781. . . . .. POSER PP EIRE 


Sans retenue; pour ses services el sa retraite en qualité d’añcien porte-dra- 
peau au régiment de Diesbach, suisse. 


RICHARD, sieur de Gendrecourt (Nicolas), 67. G. 1767 . . . . . . . . . . . . 
Pour appointements de retraite en qualité de lieutenant en second au ré- 
giment de Bourbon, cavalerie. 


RICHARD, sieur Beaumefort (Charles), 42. G. 1° 1772, 120; 2° 1789, 400 
Garde du corps du roi. 


La première, en considération de ses services. La seconde, même considé- 
ration et pour sa retraite. 


RICHARD, dit Louis (Pierre), 53. M. du R. 1770... . . . . . . . . . . . . 
En considération de ses services en qualité de garçon de l’appartement du 
LR lui tenir lieu degratification extraordinaire qui lui a été accordée en 


RICHARD (Louis-Jean), 39. R. du R. 1767... . . . . . . . . « . . « « . . 
Pour lui tenir lieu de nourriture et de récompense dont il jouissait en qua- 

lité de valet de chambre de feu madame la Dauphine. 
RAD nn TOO nanens jemare ouai ea 0e ele Lane 


A titre de traitement conservé en qualité de ci-devant fontainier du feu roi 
de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


4,228,696 livres. 
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RICHARD DE LA MARRE (Demoiselle Vincent), 38. F. 1770. . . . . . . DM 
Religieuse à l’abbaye de Notre-Dame de la Joie. 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, employé de la 
compagnie des Indes au bureau des ventes, à Lorient. 


RICHARD, sieur de Baumefort (Joseph), 47. G, 1712, . . . . . . . 
En considération de ses services, en qualité de garde du corps du roi dans 
la compagnie de Villeroy. 


RICHARDIN (Christophe), 62. F. 1766. . . . . . 
A titre de traitement conservé, en qualité de fontainier au château de Gom_ 
mercy, du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


RICHARDOT, sieur de Ghoisey (Xavier), 67, G. 1760. HE 
Ycompris 120 livres d'intérêts d'arrérages ; pour ‘services’ et retraite, ‘en 
qualité d'ancien capitaine au régiment de Champagne. 


RICHARDOT (Demoiselle Marthe de Baussac, veuve du sieur), CITE 
à En considération des services de feu son mari, capitaine au régiment de la’ 
arine. 


RICHARDOT (François de), 63. &. 1764. . . . . . . . . . . . . . . 
Pour retraite, en qualité de lieutenant au corps des grenadiers de France, 
convertie en appointements sur l'extraordinaire des guerres par décision du 
12 septembre 1766. 


RICHELLE (Demoiseile Geneviève Police, épouse du sieur), 54. M. du R. 1775. 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération de son prernier mari, 
potager en la cuisine bouche de la reine. 


RICHEMOND (Pierre Harouard de), 48. M. 1781 . .. . . . . . . ; 
Sans retenue ; pour services et retraite, en qualité de ci-devant “capitaine au 
régiment du camp, à Saint-Domingue. 


RICHEMOND! (Josephide); 48:16 :1769 MEN CN. ne CIS UE MENT 
Ea considération de ses services en qualité de gurde du corps du roi dans 
la compagnie de Beauvau. 


RON, sieur de Saint-Germain (Jean), 44. G: 1o 1769, 100; 2 1775, 


Din el se ns ele TR Ne eee ei in Gen ne ie et, eu lee. sos 


Garde du corps du roi dans la compagnie de Beauvau. 
La première, en considération de ses services. La seconde, en la même con- 
sidération. 


RICHEPANCE" (Antoine); 55.621789. 7 mu 42 
Sans retenue; pour services et retraite, en qualité d'ancien porte- guidon 
dans le régiment des chasseurs à cheval d'Alsace. 


RICHER (Demoiselle Jeanne Prévost, veuve du sieur), 574 M. du R.1781.... « 

Sans retenue; pour suppléer aux secours qu’elle trouvait pour subsister 

dans le travail de feu son fils, danseur de l'Opéra, qui y a péri dans l'incendie 
du 8 juin 1781. 


RICHER (Pierre), 42. M. du R. 1757. . . . . . . . : .". . . . ENS : 
Cette pension fait le cinquième de celle de 500 livres, sans retenue, arcor- 
dée, tant au sieur PierreRicher, qu ’à Antoine-François-Louis- -Auguste, Charles - 
Sylvestre et Angélique- -Henriette Élisabeth Richer, ses frères et sœur, en Con- 
sidération des services deleur père, Ordinaire de la musique du roi, avec ré- 
version de l’un à l’autre, et de la totalité au dernier survivant. 


RICHER (Antoine-François), 50. M. du R. 1757. . - . . . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


RICHER (Demoiselle Angélique-Henriette- Élisabeth), 48. M, du R. 1757. . 
Même considération que ci-dessus. 


RICHIER (Raymond), HUE. PE EE EME Pres OS 6 à à ea 
Are) appointements, en qualité de capitaine réformé du régiment de Beau 
jolais 
Il cessera d’en jouir s’il est replacé. 
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Sans retenue; pour services et retraite, en qualité d’adjudant au régiment 
de Beauvoisis. 


RICHON (François), 35. M. du R. 1786. . . . . . . . . . . . . . + . . + . . 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de portier de Ja vénerie du roi, 
à Fontainebleau. 


RICHOUFFLZ (Demoiselle Monique de Beaucousin, veuve du sieur), 55. G. 1787. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien garde 
du corps du roi dans la compagnie de Luxembourg. 


RICHOUFFLZ, sieur de la Viefville (Auguste), 33. @. 1787. . . . . . . LME te 

Sans retenue ; lieutenant en premier dans le régiment de La Fère, du corps 

royal de l'artillerie ; en considération de la distinction avec laquelle il s'est 
comporté dans la mission particulière dout il a été chargé. 


RICHOUFFLZ (Joseph-Albert de) 30. G. 1768. . . . . . . . . Mes Pie à 
A titre de gratification annuelle, en considération des services de son père, 
chef de brigade au régiment de la Fère, du corps royal de l'artillerie. 
Cette pension sera supprimée du jour où il serait admis à l’école des élèves 
dudit corps. 


RIGHOUFFLZ (Annibal 40), 27161768." , . . .: : . . . . . « . . . #8 
Même considération que ci-dessus. 


RICHOUFFLZ cn ON UE NE 
Même considération que ci-dessus. 


RICOEURD, sieur de Bamont (René), 76. 6. 1755 et 1761. . . . . . . . . . she 

Y compris 108 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 

enqualité d’ancien porte-étendard des gardes du corps du roi dans la compa- 
gaie de Luxembonrg. 


RICOUART, sieur d'Hérouville (Balthazar de),35. G. 1775 . . . . . . . . . . . 
Pour appointements de réforme, en qualité de mousquetaire de la seconde 
compagnie. 
Ces appointements cesseront lors de son replacement. 


RICOUART, sieur d’'Hérouville (Gharles de), 38. &. 1778. . . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus 


AMOUIBR Ten Francois) 00 07608. 2. es ++ -e «to tdvetatnue 
Pour appointements, en qualité de lieutenant réformé de dragons des vo- 
lontaires de Flandre. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


RIDOUET DE SANCÉ (Demoiselle Félicité), 38. G. 1758. . , . . . . . . . rs 
Sans aucune retenue ; à titre de gratification annuelle, en considération des 
services de feu son père, colonel-directeur de l'artillerie, à Verdun. 


RIDOUET DE SANCÉ (Demoiselle Catherine), 40. @. 1758. . . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


HR RA (PAU) O0 TON PR nos ci a louer comen le dite ten ouate 
Pour appointements de retraite, en qualité de lieutenant de hussards de la 
légion de Conflans. 


RIENCOURT (Jean-Roger-Alexandre de), 41. M. du R. 1761, . . . . . . . . . 
Ea considération de la situation malheureuse où l'avait réduit la mort de son 
re, Capitaine de cavalerie au régiment du commissaire général. Cet officier 

ut empoisonné, dans un repas, par le nommé Leroy de Vallière : 80,000 livres 

avaient été adjugées au sieur de Riencourt, fils, sur les biens du coupable; 
mais celui-ci ayant déclaré, avant son exécution, qu'il avait empoisonné son 
père et sa mère, il fut jugé indigne de recueillir der succession, ses biens 
furent adjugés à sa tante, et le sieur de Riencourt fils, se vit privé des dom- 
mages qui lui avaient été adjugés. 


4,238,223 livres. 
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RIFFARD (Jean-François de), 70. G. 1765. . . . . . A MS 
Pour retraite ; eu qualité de cornette au Nes royal Picardie, convertie 
en appointements le 25 février 1765. 


RIFFAUD, sieur de Riffauville (Matthias), 51. G. 1780. . . . . . . 
Sans’ retenue; lieutenant de grenadiers au bataillon de garnison de royal : 
en considération de ses services et des bons témoignages qui sont reyenus de 
sa conduite 


RIFFAULT DU PLESSIS (Athanage), 45. G. 1787. . . : ! 
Sans retenue ; pour services et retraite, en qualité d’ancien capitaine com- 
mandant au régiment de Bourbonnais, infanterie. 


RIFFLART (Fidèle-Armand), 57. M. du R. 1787. . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; sous le nom de frère Anselme de Béthune : en considération 
de ses services, "pendant près de vingt ans, en qualité de confesseur des pages 
du roi en sa petite écurie. 


RIGAL (Jean-Baptiste de), 39. G. 1776. . . . . : 
Lieutenant réformé du régiment provincial de Bordeaux, à présent ‘lieute- 
nant en premier au bataillon de garnison du régiment de Guyenne ; en consi- 
dération des services du feu sieur Rigal, son oncle, maréchal de camp. 


RIGAUBI(GeAn de), 68 GS 178 ST AN Le à 
Sans retenue ; pour services et retraite, en qualité d’ancien lieutenant au ‘ré- 
giment de colonel général, infanterie. 


RIGAUDEAUX (ANOIDe) D CETTE RTS AU ET LR EE 

A titre de gratification annuelle ; tant en considération de ses services, en 

qualité de ci-devant chirurgien aide- major de l’hôpital de Douai, à présent 
premier élève dudit hôpital, que de la médiocrité de son traitement. 


RIGAULT-DUPRÉ (Jean), 61. M. du R. 1° 1777, 456 ; 2° 1767, 133. . . . . . . . 
La première, pour retraite, en considération de ses services en qualité de 
garçon du gobelet de Mesdames de France. La seconde, sans retenue, pour lui 
teuir lieu de partie du traitement dont il jouissait en qualité de valet de garde- 
robe de feu madame la Dauphine. 


RIGHT (Ricbard de), 60. G. 1762. AR NRA Er ete A 
A titre d’appointements de réforme, en qualité de lieutenant du régiment de 
Fitzjames, supprimé. 


RIGNAG (Demoiselle Elisabeth de), 52. G. 1777. . . . . . : 
Ea considération des services de feu son père, ci-devant commandant” au 
fort Saint-Jean et dans la vallée de Barcelonnette. 


RIGNAG (Demoiselle Henriette de), 57. G. 1777. . . . . . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


RIGNAC (Demoiselle Françoise), 42. G. 1777. . . . . . . . . . . .. RTE 
Même considération que ci-dessus. 


RIGNAC (Louis de), 56. G. 1738 et 1759. : . . . . . . ME CE ic Doc 
Ancien capitaine au régiment des ie lorraines, à présent commandant 
our le service du roi des forts Saint-Vincent et vallée de Barcelonnette ; pour 

ui tenir lieu de 1,500 livres d’arrérages dûs en 1766 de la pension de 500 li- 
vres qui lui avait élé accordée tant en considération de ses services, que de ceux 
de feu son père, capitaine au régiment des gardes lorraines, el qui lui a été 
supprimée le 9 juiliet 1769, jour qu'il est entré en jouissance des appointe- 
ae à la place de commandant des forts Saint-Vincent et vallée de nice 
onnetle. 


RIGOLET DE SAINT-PONS, sieur de Planis (Félicien), 68. G. 1736. e 
Y compris 18 livres d’ intérêts d'arrérages ; en considération des services de 
feu sou père, ci-devant major du régiment d'Eoghien. 


RIGOLLIER (Demoiselle Jeanne), 53. F. 1772. . . . . SNATS Te Me SUR MOMIE MON 
Sans renue ; à titre de subsistance. 
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RIGOLLOT (Demoiselle Amélie de), 17. &. 1785. . . . . . . . . . . . . . . . 100 


RIGOLLOT (Demoiselle Thérèse-Madeleine de), 22. G. 1785. . . . . . . . . . 100 
Mêine considération que ci-dessus. 
RIGOLLOT (Demoiselle Marguerite-Robert), 82. G. 1781. . . . . . . . . . ... . 300 


Saos retenue ; en considération des services de feu son mari, ci-devant ma- 
réchal des logis dans la compagnie des gendarmes de la garde ordinaire du 
roi. 
RIGUET (Jean-René), 61. F. 1776. . . . . . . . . . . . D ee LE ans 400 
Sans retenue ; pour ses services et sa retraite, en qualité d’ancien receveur 
principal de la régie générale à Dôle. 


RIMBERT DE CHATILLON (Georges), 48. G. 1° 1771, 150 ; 2° 1767, 200. . . . . 350 
Garde du corps du roi dans la compagnie de Luxembourg. 
La première, en considération des services du feu sieur de Mantomer, son 
cousio, ci-devant capitaine au régiment de cavalerie de Beauvillers. La se- 
conde, en considération de ses services. 


RIMBERT DE CHATILLON (Laurent), 52. G. 1° 1771, 150 ; 2 1767, 200. . . . . 350 
Même considération que ci-dessus. 
RINGLARD (Demoiselle Anne Duflos), 75. F. 1777... , . . . . . . . . .. à 500 


Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien contrô- 
leur des vingtièmes de la généralité d'Amiens. 


RINGUENET DE LA TOULINIÈRE (Demoiselle Charlotte), 49. M. du R. 1762. . . 300 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération de ses services. 
RIOLZ (Jean-Baptiste-Charles), 84. G. 1765. . . . . . . .. . . . . . 400 


Pour appointements de retraite, en qualité de premier lieutenant au régi- 
ment de la reine, dragons. 


RION (Jean) 42 dun ITS en, Dents otre es 10110 dut ee ina we % 365 
à Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la petite écurie 
u roi. 


RIOTOT (Demoiselle Antoinette Dubuquoy), 78. M. du R. 1781. . . . . . . . 182 
Saus retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, palefrenier de la vénerie du roi. 


RIDETOE (Simon) RE RE RITES EE. sent Los 1e ottalann je Lens bi 400 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de palefrenier de la vénerie 


du roi. 


RION (Demoiselle Pierrette David, veuve du sieur), 70. M. du R. 1772. . . . . 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, garçon d'atte- 
lage de l’écurie de la reine. 


RIOULT, siear de Villaunay (Louis), 66. &@. 1767. . . « . . . . . . . . . . . 500 
Pour appointements de retraile, en qualité de capitaine au régiment de 
Vermandois. 


RIPLINGER (Matthieu), 66. M. du R. 1780. . . . . . . . . . . . . . rorRen 200 
Saos retenue; pour lui tenir lieu de celle de pareille somme dont il jouis- 
sait sur la cassette de Madame. 


RISSAN (Victor-Chevalier de), 52. G. 1769. . . . . . . . . . . . . . . CRIE 400 
- Sans retenue; à titre de pareille gratification annuelle, en considération de 

ses services, en qualité de capitaine d’une compagnie d'ouvriers du corps 

royal de l'artillerie. 


RITOURET-CASTEL (Dominique-François), 54. M. du R. 1767 . . . . . Te 26 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de partie des récompenses dont il jouis- 
sait en qualité d'aide du gobelet de feue madame la Dauphine. 


os 
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RITTIER (Nicolas), 66. F. 1776, : « à à à « « + » eo le à + © one 400 
À titre de traitement annuel, en ‘qualité d'ancien brigadier des chasses du 
feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


RIVALS (Alexandre de), 39. &. 1775 . . . .« + « . « « + « « « . « s à à » 150 
Garde réformé de la compagnie ‘de Beauvau des gardes du corps du roi: 
pour traitement qui cessera du jour de son replacement. 


RIVALS (Pierre-Etienne), 60. F. 1786. . . . . . . . . . . . . . : AO 400 
Sans retenue ; à titre de retraite, en considération de ses services en qua 
lité de ci-devant employé à la liquidation de la compagnie des Indes. 


RIVALS DE LA DEVÈZE (Demoiselle Catherine de Baribant), 53. G. 1761 . 300 
À titre de subsistance et sans aucune fetenue, en considération des services 
de feu son père, brigadier des corps du roi dans la compagnie de Villeroy. 


ee DE ROCQ (Demoiselle Marguerite-Louise Luce, veuve du sieur), 72. G: _ 
de en considération de services de feu son mati, aide- major de 
de la ville de Maubeuge. 


RIVAUD:(ean) 128: 1Gs MISE LR ent nr NE SEE PRES 162 
Ancien gendarme daté la compagnie des gendarmés dé Flandre, du corps 
de la gendarmerie; sans retenue, pour sa rétraite occasionnée par une chute 
de cheval, qui l’a mis hors d'état de continuer ses services. 


RIVERBAU (Pierre) 630 4770 TRE MEN IE VC A D 2e etat 160 
Ci-devant do enseigne ‘de vaisseau de la compagnie des Indes; pour 
récompense des services par lui rendus en la sudite qualité. 


RIVET DU MARTRAY (Pierre-Marie), 29. M. 1784 . . . . . . . . . . . . .. 250 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de commis de la maäriné aux 
bureaux des colonies. 


RIVET, sieur de Saint-Avoye (Jean-Baptiste Avoye), 60. &. 1775 . . . . . . . 365 
Gendarme réformé de la garde ordinaire du roi; pour appointements qui 
seront supprimés lors de son replacement. 


RIVERTE(Pierroide) SA GEATID EME ES Ne er Bt e s erade os sRedode 150 
Garde réformé de la compagnie de Beauvau des gardes du corps du roi: 
pour appointements qui seront supprimés du jour de son replacement. 


RIVETTE (Jean-Baptiste-Marie de), 44. G. 1775... . . . . . . . . . . .. 210 
Chevau-léger réformé de la compagnie des chevau-légers de Ja garde ordi- 
ce 4 fe roi; pour appointements qui seront supprimés du jour qu'il sera 
repla 


RIVIÈRE RESTE CINE TPE RM te 97 
Ni appointements en qualité de capitaine réformé du régiment provencial 


Il cessera d’en jouir s’il est replacé. 


RIVIÈRE (Vincent), 32 M. du R. 1785. :..,..... 500 
Commis dans les bureaux du département du sieur baron de Breteuil, mi- 
nistre et secrétaire d'Etat; sans retenue, tant en considération de ses services, 
que pour favoriser le mariage qu'il était sur le point de contracter. 


RIVIERE (Francois), 407 GPO 2 SM TON ice. ROMA, 5 re 300 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien 
sous-lieutenant des grenadiers dans le régiment de Guyenne, 


ROAN-LARUNS (Demoiselle Marie de), 22. G. 1784 . . . . . . . AA ICE E 150 
Sans retenue; en considération des services de sa famille. 

ROBART (Antoine de), 15. M. du R. 1779 . CEE UE a PTE TRE ED LE St 300 
Sans retenue; en qualité de filleul du roi. 

ROBELAIN (Demoiselle Suzanne-Marie), 55. 1° 1788, 100; 2° idem, 50. . . . . 150 


Balayeuse des chaussées de la cour du grand Arsenal de Paris. 

Sans retenue; la première, pour lui tenir lieu des gages attachés à la sus- 
dite place qui a été supprimée par édit du mois d'avril 1788. La seconde, à 
titre d'augmentation. 


| 
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ROBERT (Elie), 47. M. 1786 . . . . 0 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité de lieutenant de fr égate. 


ROBERT (Demoiselle Etiennette Salerne, veuve du sieur), 44. M. du R. 1786 . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, page en là 
cuisine bouche du roi, dont le décès a fait vaquer une tetraite de 500 livres. 


ROBERT (Noël-Marie), 30. F. 1785. . . . . 4% 

Sans retenue; celte pension fait moitié de “celle de 000 livres accordée aüx 

sieurs Robert frères, le 7 décembre 1783, époque de l'agtengion dela machine 
aérostatique au succès de laquelle il ont essentiellement contribué. 


ROBERT" (lean) 91. 2478 4 + à 4 «à : 2,1 MRPER AN 06. LE SON ET E 
Frère du précédent. 
ROBERT DE BONNEVAL (Nicolas), 33. M. du R. 1784. . . . . . . . .. 


Sans retenue; à titre de retraite en qualité de fourrier en la grande 
écurie du roi. 


ROBERT, sieur d'Hautefeuille (Laurent), 57. &. 1775, . . «4 , . , . à 
Gendarme réformé de la compagnie des gendarmes de Ja garde ‘ordinaire 
du roi, pour appointements qui seront supprimés du jour qu'il sera replacé. 


ROBERT, dit Honoré (Honoré), 47. M. du R, 1785, , , . 
pa Sans si à titre de retraite en qualité de boulanger de ‘l'équipage ‘du 
autrai 


ROBERT, sieur d’Escargnolle (Joseph), 71. G, 1779. , , 4 , . » . . . P 
En considération de ses services en qualité de capitaine commandant ‘au 
régiment de Berri, cavalerie. 


ROBERT, sieur de Moissac (Alexandre de), 64, @.1774, . , « , , . 
Pour appointements de retraite en qualité de lieutenant au régiment ‘de 
Berri, cavalerie, avec rang de capitaine employé à l’école royale militaire. 


ROBERT (Joseph de), 54. G. A NAS EL ae EL NE mal ah 
Major d’une brigade dans le corps royal du génie; en considération de ses 
services dans le Canada, en qualité d'ingénieur ordinaire du roi. 
On a compris dans cette pension 60 livres d'intérêts d’arrérages. 


ROBERT, sieur de Latour (Pierre), 66. G. 1° 1766, 100 ; 2° 1774, 200. . 4 , à à 

Maréchal des logis dans la compagnie de Luxembourg des gardes du corps 

du roi. La première, en considération de ses services. La seconde, en la 
même considération. 


ROBERT, sieur du Chatelet (Maximilien), 68. G. 1° 1756, 118; Ÿ° 1766, 400. 
Lieutenant retiré du régiment de mestre de camp général de la cavalerie. 
La première, y compris 18 livres d’intérêts d’arrérages, en considération de 
ses services. La seconde, pour appointements de retraite. 


ROBERT) (Constancende),.50. @. 1772. ,. . . . . . … . . : « 4 
En considération de ses services en qualité de garde du corps ‘du roi dans 
la compagnie de Luxembourg. 


ROBERT DE LA REVOL (Louis), 58. M. 1719. . . .. à s 
En considération de ses services en qualité de ci- devant lieutenantau dépôt 
Les recrues des colonies à l’île de Ré, retiré capitaine dahs les troupes des 
colonies. 


ROBERT, veuve du sieur Siriez (Demoiselle Marie-Hélène), 60. M. du R. 1756. 
Sans retenue ; en considération de sa conversion à Ja religion catholiq ue. | 


ROBERT (Demoiselle Snzanne Duvernet, veuve du sieur), 66. M, du R, 1760 :. : 
Sans retenue; en faveur des services de feu son mari, valet de garde de 
robe de feu Madame Henriette de France. 


ROBERT (Philippe-Ignace), 66. G. 1763. . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, pour services ‘et retraite 
en qualité de ci-devant lieutenant au régiment royal cavalerie, 


ROBERT-DUMOLARD, sieur de Châteauneuf (Ange), 62. G. 1764. . “A 
Y compris 48 livres d'intérêts d’ arrérages, pour services et retraite en qua- 
lité d’ancien capitaine au régiment de Bourbon, infanterie. 


A reporter. . - . . nos 
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ROBERT-D'ESCOTS (André), 50. @. 1772. . . . . . . . . . tes 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi dans la 
compagnie de Villeroy. 


ROBERT, sieur du Châtelet (Henri de), 67. G. 1756. . . . . . . . . . . . . . . 
Ancien capitaine au régiment d’Eu, et à présent lieutenant du roi au gou- 
vernement de Rocroy; pour lui tenir lieu de 17 livres d'intérêts de trois années, 
mises en rente viagère à six pour cent, d’une pension de 100 livres qui lui 
avait été accordée le 28 octobre 1756, et qui a été supprimée Le 4 mai 1773, jour 
ne est entré en jouissance des appointements de la lieutenance de roi de 
ocroy. 


ROBERT, sieur de Chevanne (François), 52. G. 1764 et 1770. . . . . . . . . . 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi dans 
la compagnie de Villeroy, et pour lui donner moyen d'élever la nombreuse 
famille dont il est chargé. 
Dans cette pension sont comprises 12 livres d’intérêts d'arrérages. 


Sans retenue; en considération de ses services en qualité de valet de pied 
du roi, retiré. 


ROBICHON DE LA GUÉRINIÈRE (Demoiselle Louise), 52. F. 1780. . . . . . . . 
Sans retenue; eo considération des services de feu son père, écuyer du 
roi, tenant l’académie à Caen, et par continuation de celle de pareille somme 
HA feu sa mère sur les fonds libres de la capitation de la généra- 
ité de Caen. 


ROBIN DE SAINT-NERVIN (Marie de), 56. M. 1762. . . . . . LAS 26. NENPET EM 
En considération de ses services en qualité d’enseigne de vaisseau, retiré. 


ROBIN (Demoiselle Gécile Cochois, veuve du sieur), 56. M. du R. 1787. . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, chirurgien du 
roi aux châteaux de Meudon et Bellevue. 
ROBIN (Léopold de), 59. &. 1783. . . . .. . . ee +." 


Sans retenue; pour services et retraite en qualité d’ancien quartier-maître 


ROBIN DE MONTISON (Demoiselle Jacqueline), 88. G. 1733. . . . . . . . . . . 
Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 
feu son père, lieutenant d'artillerie. 


ROBIN-DUSAUSAY (Demoiselle Madeleine), 44. G. 1760... . . . . . . . . . . 

Sans retenue; religieuse professe de la communauté des Ursulines à Bour- 

ges ; à titre de gratification annuelle, en considération des services de feu son 
père, lieutenant-colonel dans le corps royal de l'artillerie. 


ROBIN-DUSAUSAY (Demoiselle Arhenais), 44. 1760. . . . . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


ROBIN sieuridela Pertière, 72:/6.0728 2 2 MO RP ADN, AE, 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, pour services et retraite en qua- 
lité d’ancien capitaine au régiment de Tournaisis. 


4,262,983 livres. 
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200 
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150 
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ROBIN DE BELLAIR DE BLANZAT (Ulaude), 50. &. 1780. . . . . . . . . . . . 400 


Sans retenue; pour sa retraile en qualité de capitaine commandant au régi- 
ment du Muine, infaaterie. 


ROBIN-DUSAUSAY (Charlotte), 50. &. 1760 . . .. . . . . . . . . . .. . . .. 150 


Sans retenue; à titre de gratification annuelle, pour les services de feu son 
père, lieutenant-colonel dans le corps royal d'artillerie. 


ROBINAULT, sieur Duplessis (Jacques), 66. G. 1765... . . . . . . . . . . .. 424 
Y compris 24 livres d'intérêts d’arrérages; pour services et retraile en qua- 
lité d’ancien capitaine au régiment de Penthièvre, infanterie. 


ROBINET ORNE REG RL Re 0 0 1 RS LS 157 
. 7 retenue; à titre de retraile en qualité de palefrenier en la petite écurie 
u roi. 
ROBINET DE FONTENETTE (François), 57. M. 1778 .. . . . . . . . . . . . . 300 


En considération de ses services en qualité de ci-devant capitaine au régi- 
ment du cap Saint-Domingue. 


ROBINET (Losia), ME MR en as aie «21502 e 400 
Pour lui tenir lieu de retraite en qualité de garçon de la table des gentiils- 
bommes-servants du roi. 


ROBINET DE PONTAGNY an tetl LD AE 16e rc EN fr M es 500 
Sans retenue; conseiller au présidial d'Auxerre et subdélégué de l’intendance 
de Dijon; en considération de quarante-cinq années de services en la dernière 


qualité. 
ROBINET (Jean-François), 65. G. 1779.. . . . . . . . . . . . . RP EnT ne 250 
Pour retraite en qualité (le porte-drapeau dans le bataillon de garnison 
d’Aunis. 
ROBINET-DUTEIL (Gilbert-Louis), 43. @. 1776. . . . . . . . . . . . .. . .. 200 


Garde réformé de la cotupagnie de Nouilles des gardes du corps du roi, à 
présent capitaine à la suite du régiment de Lorraine, dragons; pour appointe- 
ments qui seront supprimés du jour de son replacement. 


ROBINET DE PONTAGNY, sieur de Malleville (Germain), 46. G. 1784. . . . . . 500 
Sans retenue; ancien capilaine commandant au régiment d’Enghien, tant 
en considération des blessures qu’il a reçues dans les trois combats de mer 
où il s’est trouvé sous les ordres du comte de Guichen, que pour sa retraite. 


RONDE AREMO AL AU IR. A7B. . …. . . : ... .1. . . .\ SEMETM: 300 
Sans retenue; par remplacement de celle de pareille somme qu’il a obtenue 
à titre de retruite, en qualité de commissaire aux revues de la compagnie 
du guet de Paris, le premier avril 1784. 


ROBION (Demoiselle Jeanne Law). 53. F. 1782. . . . . . . . . . . . . . . . 300 
Sans retenue; pour avoir enseigné à filer le coton à la manière anglaise. 
ROBOANT (Demoiselle Françoise Bobé Descloseaux), 58. M. 1775.. . . . . . . 5) 


Tant en considération des anciens services de feu son père, commissaire et 
contrôleur de la marine à la Louisiane, ue. de la perte qu’elle a faite de 
son patrimoine par la cession de ladite colonie. 


ROBOLY (Demoiselle Marie-Nicolas, veuve du sieur), 30. M. 1784 . . . . . . . 409 
En considération des services de feu son mari, premier drogman français 
à Salonique. 


ROBUSTE (Demoiselle Barbe de Kerhoas), 70. F. 1749 . . . . . : . . . . . #4 260 
Sans aucune retenue; en considération des services de feu son mari, officier 
de marine au service de la compagnie des Indes. 


ROCH (Demoiselle Jeannette Juillet, veuve du sieur), 49. G. 1785. . . . . . . . 300 
Sans reteaue; en considération des services de feu son mari, ancien prévôt 
de maréchaussée à Gex. 


RODHARD (Léon de 426. 177b.0 : + + sus mire à À tetes den LRU 180 
Pour appointements de réforme en qualité de mousquetaire de la seconde 
compagnie. 
ls cesseront lors de son replacement. 
A FEAR a Ne eNETe 4,273,203 livres. 
| Ar SénmE. T. XV, 10 
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ROCHARD DE US (Demoiselle Christine Callot, veuve du sieur 68. G. 


TS 2 3 ET Ve PPT PT RENNES RENE 
Sans retenue; ‘en considération des services de feu son mari, ancien lieu- 


tenant, avec rang de capitaine au régiment de Condé, cavalerie. 


ROCHE (Demoiselle Françoise François, veuve du sieur), 66. G. 1785. : 200 
Sans relenue; en considération des services de feu son mari, hâteur. en la 
cuisine-commun de la maison de la reine. 


ROCHE (Demoiselle Rosalie Jourdain, veuve du sieur), 83. G. 1777. . . . . . 500 
Sans retenue; eu considération des services de feu son mari, commandant 


pour le roi au Château de Lichtemberg. 


ROCHE (Yves-Marie), 66. F. 1770. ne En A et SA te . 500 
Gi-devant capitaine des vaisseaux de la compagnie des Indes. 
Sans retenue; pour récompense de ses services en la susdite qualité. 


ROCHE DE SOLEYROL (Demoiselle Victoire Merle de la Gorce, veuve du sieur), 
PC ATIS SET ES RE LR 2e Or US AT A HR Me 200 


Sans aucune retenue ; à litre de gratification annuelle, en considération des 
services de son mari, ci-devant major au régiment de Condé, infanterie. 


ROCHE, sieur de Pontet (François-Pierre), RAR EP US BORN ER ec 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, en qualité de ci-devant premier 
capitaine du régiment d'Aquitaine, infanterie. 


ROCHE DE FONTANIEU, sieur de Champdeaux (Pierre de), 66. G. 1767 . . . . 400 
Pour appoiatements de retraite en qualité de capitaine au régiment de 


Quercy. 


ROCHE (François de), 66. F. 1° 1770, 100; 2° 1784, 50 PRET, 2e OU 150 
Ci-devant second écrivain de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 
La première, sans retenue, pour récompense de ses services en la susdile 
enr La seconde, aussi sans retenue, en lz même considération et à titre 
augmentation de celle-ci-dessus. 


ROCHE (Francois) AS NONLIS EE. EL NE Real dette lo ee 500 
Sans retenue; pour ses services et sa retraite, en ‘qualité d'ancien capilaine 


commandant au régiment de Savoie-Carignan, infanterie. 


ROCHE, sieur de la Veixiére (Pierre), 42. @1775 . ... :. 5. 210 
Pour appointements de réforme en qualité de chevau-léger de la compagnie 
des chevau-légers de la garde du roi. 
Ils cesseront du jour de son replacement. 


ROGHECHOUART/(Louis de O0 MOT RE Te eee 240 
En consiaération de ses services en qualité d’ancien capitaine réformé des 


troupes des îles du Vent. 


ROCHEFORT (Demoiselle Rosalie Multz, veuve du FE 09210 IIS es es 0e 200 
Sans aucune retenue, à titre de gratification annuelle, en considération des 
services de feu son mari, commandant des ville et château de la Petite- 
Pierre, en Alsace. 


ROGHEEQRT(Frencois)} 04,6 1769,: 4.0 0. De see e à à del e à 300 
Pour ses services et sa rétraite, en qualité d'ancien capitaine au régiment 


de Quercy. 


ROCHEL (Jacques), 83. F. 1° 1770, 150; 2° 1781, 250 . . . . . . .. 400 
Ci-deva at écrivain de vaisseau de la première classe au service de la compa- 
gnie des Indes, et avant conseiller au Sénégal. 
La première, sans retenue; pour récompense de ses services en la susdite 
qualité. La seconde, aussi sans retenue, à litre de supplément aux 150 livres 
ci-dessus, et pour les mêmes considérations. 


ROCHEMORE (Philippe de), 39. M. 1770. . . . .  . . . . .. . .. . .. 500 
En considération des anciens services de feu son père, ci- devant commis- : 
saire général de la marine, ordonnateur à la Louisiane. 


ROCHEMORE (Gaston'de), 36.74.1770 TM RS R 500 
Méme considération que ci-dessus. 


200 


rss 
4 
[0] 
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ROCHER DE BEAUREGARD (Hilaire), 50. @. 1783. . - « - . . . . . . . . . . 
Sans retenue; pour services et retraite, en qualité d'ancien capitaine com- 
mandant au régiment de Penthièvre, infanterie. 


ROCHER, sieur de la Baume (Joseph), RL LTD ie UE à 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages, pour ses services et sa retraite, 
en qualité d’ancien capitaine des grenadiers au régiment de Gustine. 


ROCHERY, sieur de saint-Victor or D TD lan ts Pete vas à € 
Pour appointements, en qualité de capitaine aide-major réformé du régiment 
des grenadiers royaux du Dauphiné. 


ROCHON (Glaude), 64. G, 1775, aus à eus on ohee 0 4 ee à 0 00 
Pour appointements de réforme en | qualité de garde de la compagnie de 
Nouailles, des gardes du corps du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


ROGQUEMAUREL (Claude de), 37. &. 1736 . . . : . . , . , , . , . . . à . 
mi appointements, en qualité de sous-lieutenant réformé du régiment de 
artres. 
Il cessera d'en jouir s’il est replacé. 


RODAREL DE SEILHAC (Martial de), 57. &. 1763. . . . . .. , , . . 


En considération de ses services en qualité d'ancien capitaine réformé ‘du 


régiment de Foix. 
Ladite pension a été convertie en appointements le 21 mai 1766. 


RONDE ARODENRE R TIDSS, +. 4 + + « » el. + © + + à à + à à» à 
Pour appointements de retraite en qualité de sous-lieutenant des grenadiers 
au régiment de Beauvoisis. 


RODE (Demoiselle Anne-Marie Blaise, veuve du sieur), 46. G. 1778 . 
Saus retenue; à titre de gratification annuelle, en considération des services 
de feu son mari, lieutenant au régiment royal Normandie. 


METRE DE # BOURDINE (Demoiselle Marie-Thérèse Alabonne, veuve du sieur), 
SOS RE  uet dé Go ie à Do 
se st en considération des services de feu son mari, ci-devant ca- 
capitaine au régiment royal Cravattes. 


ROBIERE (Antoine). 30 MuiRATB1N. . . . à eadnerne sidi aus fibres 
à ri retenue ; pour sa subsistance et sa retraite, en qualité de garçon du go- 
elet du roi. 


ROFFIGNAG (François de), 83. G. 1° 1746, 472 ; 2° idem, 100 . . . . . . . . . 
Ancien capitaine au régiment de Laval. 
La première, y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages pour ses services et 
sa retraite, La seconde, sans aucune retenue, à titre de gratification annuelle 
en la même considération. 


ROGER (Demoiselle Catherine Hains, veuve du sieur), 76. G. 1783. . . 1 . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, en qualité 
d’aide-major de Longwy. 


ROGER (Charles-Nicolas), 46. M. du R. 1° 1770, 250 ; 2° 1785, 200 . ché 
ee 44 géographe militaire. 
remière, en qualité de lieutenant d'infanterie. La seconde, pour lui 
faire es 450 livres de traitement attribué aux ingénieurs géographes qui ont 
rang de capitaine d’infanterie. 


PR ET DD D US 0 à eo site fall te 0 oile 
Y compris 2 livres d'intérêts ‘d’arrérages, pour ses services et sa retraite, 
en qualité de ci-devant capitaine au régiment de la Couronne, 


ROGER (Demoiselle Done Loue), EP RCE COM NE CÉRONER PE MON A UT 
Sans retenue; à titre de su sistance, en considération des services de feu 
son père, chantre de la musique du roi. 


ROGERTIGRTEAAPUINEE) 287 1770 ue ee 0 Sn ne ne 
Sans retenue; pour retraite, en qualité de ci-devant commis de la régie des 
cartes, à Salins. 


À reporter. .« « « « . ae 
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500 


590 


540 


300 


225 


300 


300 


200 


572 


300 


450 


472 


4,284,474 livres, 


148 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [24 avril 1790—Pensions.| 
REDOUTE ete ie eee 4,284,474 livres. 


Me: ne GADENCOURT (Demoiselle Agnès de ta vi épouse du sieur), 63. À 
RARE NE à 2 ER M ee re ME er RE LAS AIT A MAP OR EEE OÙ 


ME retenue ; à titre de gratification annuelle, en considération des ser- 
vices du sieur de Baroite, son premier mari, capitaine au régiment de Stras- 
bourg, du corps rcyal d'artillerie. 


ROGER (Demoiselle Élisabeth de Belleville, veuve du sieur), 77. G. 1770. . . . 400 
Sans relenue ; à titre de gratification annuelle, en considération des ser- 
vices de feu son mari, ci-devant ingéaieur en chef à Amiens. 


ROGFR, sieur de la Coustande (Jean-Baptiste), 70. G. 1760 . . . . . . 260 
En considération de ses services en qualité de lieutenant-colonel au Corps 


royal de l'artillerie. À ' ! 
Dans cette pension on a compris 60 livres d'intérêts d’arrérages. 


ROGER, sieur d'Hauterive (Pierre), 49. G. 1775 . . . . . . . . . . . . . .. 300 
Pour appointements de réforme en qualité de garde ‘au corps du roi, de [a 
compagauie de Noailles. 
Ils seront supprimés du jour de sou replacement. 


ROGÉR IN IexAaNndrE), O2 UC ITS AT Te SUPER 500 
Sans retenue ; en considération de trente-cinq ans de services ; et pour lui 


tenir lieu de réforme, en qualité de brigadier de la compagnie des g gendarmes 
d'Artois, du corps de la gendarmerie. 


ROGNE/(Gabriel de), 56.16.1789; 7%" "7 450 
Sans retenue, pour ses ser vices et sa retraite, en qualité d’ancien lieutenant 


en premier de grenadiers dans le régiment d'Anjou. 


An DESPREZ (Demoiselle Antoinelte Trauchant, veuve du sieur), 50. G. 
RE EN teste AE MR een le De dite le della Ve INR 300 


Sans retenue; en “considération des services de feu son mari, secrétaire de 
la compagoie des gendarmes de la gardeordinaire du roi. 


ROGRES DE LUSIGNAN (Louis de), 49. G. 1770. . . . . . . . . . . 500 
En considération de ses services en qualilé de sous-lieutenant des gardes 


du corps du roi dans La compagnie de Villeroy. 
ROLAND DE FRANCE (Hyacinthe), 49. @. 1725. . . . . . . . . . . . . …. 97 
Pour appoiutements en qualité de capitaine réformé du régiment provincial 


de Soissons. 
IL cessera d’en jouir s'il vient à être replacé. 


ROLAND (François-Marie), 76. &. 1767. . . . . . . . . . . . 400 
Pour appoiutements de retraite en qualité de capitaine au régiment de re- 
crues de Lyon. 
ROLANDEAU (Demoiselle Marie-Marthe), 37. @. 1781. . . . . . . . . . . . . 275 
Sans retenue; en considération des services de feu son ‘père, sous-aide 
major de Charlemont. 


ROLANDEAU (Louise-Philippine-Joséphine de), 16. G. 1778 et 1781. . . . . . . 275 
Sœur de la précédente; mème considération. 
RODER(ROCR); O1 17040. 400 


Pour appointements de retraileen qualité de lieutenant au régiment royal 
. Lorraine, cavalerie. 
ROLET DE LONCHAMPT (Ligier), 61 &. 1766. . . . . . . . . cn Ne DE De ; 180 
A litre de gratification annuelle, en considération de ses services en qualité 
d'ancien fourrier au régiment royal, dragous. 


ROLINP(Jéan de), 861 MTS NE RE one À SATA 300 
Sans retenue ; en considéralion des services de sa famille, 
ROLLAND, sieur de Cheffontaine. 64. G. 1768. . . . . . . . . . . . . . 200 


Pour appointemeuts qui lui out été accordés pour retraite en qualité de 
porte-drapeau au régiment de Beauvoisis. 


ROMANET DE BEAUNE (François Constantin), 34. G. 1788. . . . . . . . . . 200 


En considérotion de ses services et pour sa réforme en qualité de garde 
réformé de la compagnie du Luxembourg des gardes du corps du roi. 


À reporter. oo... 4,289,911 livres. 


[Assemblée nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. {21 avril 1790.— Pensions] 449 


ROMBAUX (Robert), 48. M. du R.1788 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; à litre de subsistance en qualité de serrurier du haras du roi. 


ROME (Bernard de), 61. G. 1775 . . . . RULES 
Gendarme réformé de la garde ordinaire du roi pour appointements qui se- 


ROMEFORT DUCLUSEAU (Demoiselle Anne de), 59. M. du R. 1736 . . . . . . 
Religieuse de la communauté d’Urselines de Cahors; sans retenue, en con- 
sidération de sa conversion, et pour lui servir de dot. 


ROMENY (Martin de), 44. G. 1° 1769, 200 ; 2° 1775, 310 . ... . . . . . . .. 
Mousquetaire réformé de la première compagnie. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour appointe- 
mente de réforme qui seront supprimés lors de son replacement. 


ROMEY (Demoiselle Claire de Flameng), 50. M. 1748. . . . . . SRE SUIS 
Epouse du sieur de Romey, commandant de la Tour de Bone, en Provence. 
En considération des services de feu son père, commissaire des galères. 


ROMIEU (Jean-Baptiste de), 69, &. 1774. . . . . . . . . . . . . . . . .. ; 


Pour appointements de retraite en qualité de capitaine de grenadiers au ré- 
giment de Pont-Audemer. 


RONDEAU (Demoiselle Marie-Jeanne Petit, veuve du sieur), 39. M. du R. 1781. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, postillon de 
chaise en la petite écurie du roi. 


RONDEAU (Jean-François), 46. M. du R. 1787 . . . . . . . . .. À A ARRETE 
Sans retenue; à litre de subsistance en considération des services de feu 


son mari, palefrenier en la petite écurie du roi. 


RONDEAU (Demoiselle Renée Charpentier), 79. M. du R. 1784. . . . . er 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, palefrenier en la petite écurie du roi. 


RONDEAU (Philippe), 57. M. du R. 1775. . . . . . ne: rép -rhesehsads Fe 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d'ancien palefre- 


nier en la petite écurie du roi. 


ROOS (Demoiselle Marie-Anne Cagnion, veuve du sieur), 47. F. 1° 1766, 400; 2 


1408, 1201. Per MAT De Ne ee Lente 0e Ua 1e OUT PAR RORIQ RES 
La première, à titre d'appointements conservés en qualité de concierge de 


ROQUE (Antoine), 53. M. du R. 1785. . . . . . . . . . . . . . . MERE 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de concierge du haras du roi, 


supprimé en 1785. 


ROQUEFEUIL (Jean-Baptiste de), 70. G. 1770. . . . . . . . . . . . . AS 
Pour appointements de retraite en qualité de lieutenant au régiment royal, 
cavalerie, avec rang de capitaine. 


ROQUEFEUIL (Raymond de), 51. G. 1° 1772, 100; 20 1780, 300. . . . . . 7 

Ci-devant maréchal des logis dans le régiment des cuirassiers, à présent 

garde du corps de M. le comte d’Artois, avec brevet de capitaine de cavalerie. 

. La première, en considération de ses services en la première qualité, et à 
titre de gratification. La secoude, en considération de ses services. 


ROQUEFEUIL (Etienne de), 58. G. 1774. . . . . . . . . .. RL PS Ci 
. À titre de gratitication annuelle, en considération de ses services en qua- 
lité de garde du corps dans la compagnie du Luxembourg. 


4,289,911 livres. 
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4,295,385 livres. 
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RENTE ER 


ROQUESOL (Barthélemy de), 102 CA ID re rte de eee s CNT LR 

Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; capitaine” en premier au corps 

royal de l'artillerie, en considération des services de feu son père, capitaine 
au régiment de Louvigny. 


ete (Raymond de), 56. G. 1774. . . . . . . . . . . LRO NS à 
En considération de ses servicés en qualité de garde du corps du roi dans 
la compagnie du Luxembourg. 


ROQUIERT, sieur de Cabanes (Pierre), 62. G. 1770 et 1772. . . . . . . . 
Pour ses services et sa retraite en qualité de ci-devant garde du corps ‘du 
roi dans la compagnie de Beauvau, actuellement capitaine d’invalides. 


ROQUILLY (Demoiselle Thérèse Bastin, veuve du sieur), 71. F. 1766. Fe 

A titre de traitement conservé sous le nom de demoiselle Bastin, ‘comme 

aide-concierge du chàleau de Commercy, au service du feu roi de Pologne, 
duc de Lorraine et de Bar. 


ROS (François-Pierre, chevalier de), 32. G. 1780. . . . . . . . . . . . . . . 

Sans retenue; en qualité de capitaine attaché au régiment du roi, dragons, 

et pour lui donner les moyens de se soutenir au service. Il cessera d'en jouir 
s’il vient à être replacé. 


ROSBO DE KERLERO (Pascal), 42. F. 1770. . . . . . . . . . . 
Chevalier de l’ordre royal et militaire de Saint-Louis, lieutenant ‘des vais- 
seaux du roi; sans retenue, en considération de ses services comme second 
enseigne de vaisseaux, 


ROSE (osenh}: 20: 178 a 2 ir de ho a: 
Sans retenue; en considération des services du feu sieur Dumesnil, son 
aïeul, ancien vice-consul de France à Scio. 


ROSE (Antoine), 31. M. 1787. . , . . . . . . he SE les ec 
Même considération que ci-dessus. 


ROSE:(Joseph; chevalier de), 52. G° 1761202002 00 EN ARS MENENEe de 
ns appointements de retraite en qualité de capitaine au ‘régiment de Pié- 
mon 


ROSE:(François de), "71. 6. 1763. 2. ©. TS A LE 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; pour ses services el sa retraite 
en qualité d’ancien lieutenant au régiment royal Champagne. 


ROSENDAL'(Pierre-Henri-de},-66:4624783. 7.4 © LL. ce TR Re 
Sans retenue; pour ses services et sa retraite en qualité d'ancien premier 
lieutenant au régiment des cuirassiers. 


ROZIÈRES D'EUVEZIN (Joseph de), 50. &. 1783 ............... 
Ancien capitaine commandant dans le 4° régiment des chevau-légers, avec 
rang de lieutenant-colonel, pour lui tenir lieu ‘de 1,800 livres d’ arrérages de 
la pension de 600 livres dont il jouissait à titre de capitaine du régiment de 
Picardie, réformé du jour qu'il à été replacé. 
Les intérêts seuls lui ont été continués 


ROSILY (Demoiselle Guyonne, le père de Marolles), Die TN U eee 
En considération des services de feu son père, capilaine de vaisseau. 


ROSPICE (Demoiselle Françoise Lelarge Dervaux), 40. M. 1752. 
Y compris 27 livres d'intérêts d’arrérages ; sous le nom de Dervaux, ‘en 
considération des services de son père, capilaine de vaisseau. 


ROSSANNES (Louise 8.6. LT. ea LS Afin es Chiens à ste 
Mousquetaire réformé de la première compagnie de la garde ordinaire du 
roi. 
Pour appointements qui cesseront s’il est replacé. 


ROSSET, dit'Perrin "66 RAA LE RTE ee -1o0e 2 à des ne 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien palefre— 
nier en la petite écurie du roi. 


ROSSETTE (Marie-Diboire), 36.4. du R: 17822 4.0. NUL Ne ee 
Musicien italien de la musique du roi; sans retenue, pour lui tenir lieu de 
l’excédent retranché de ses appointements par l’édit de 1782. 


4 »295,385 livres. 
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Report. . . . . « « + + +  4,295,946 livres. 


ROSSI (Marc-Aurèle de), 72. G. 1782. MONA Sin funss à JAN A, 300 
Juge royal à Bonifacio. 
Sans retenue; tant en considération des services de sa famille, que du zèle 


avec lequel il a rempli les fonctions de sa place. Il ne jouira de cette pension 
que tant qu’il sera en activité de services. 


ROSSIER (Demoiselle Louise, veuve du sieur), 48. G. 1789.. . . . . . 300 
En considération des services de feu son mari, capitaine au régiment suisse 
d’Ernest. 
ROSSIGNOL (Demoiselle Jeanne Moret, veuve du sieur), 64. M. du R. 1780... 300 


Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, jardinier du roi à l’orangerie de Meudon. 


ROSTAING DE BATAILLE (Antoine-Augustin), 54. G. 1763., . . . . . . . . 270 
Pour appointements en qualité de sous-lieutenant réformé d'infanterie des 
volontaires du Dauphiné. Il cessera d’en jouir s’il est replacé. 


ROSTAING (Mare, chevalier de), 46. G. 1755. . . . . ; +. AT? 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; capitaine commandant au régi 
ment de La Rochefoucault, dragons ; en considération des services du feujche- 
valier de Rostaing, son oncle, colonel d’ infanterie. 
ROSTAN (Jean), 63. G. 1774. . . . . . . ..... .. 200 
À titre d'appointements'dé retraite en qualité de capitaine au régiment ‘de 
Tournaisis. 
ROSTAN DE RIEUFROID (Gésar' de), 57. G. 1775... . . . . ps 97 


Pour lui tenir lieu d’un mois d ‘appointements en qualité de capitaine ré- 
formé au régiment provincial d’Aix. Il cessera d’en jouir s’il est replacé. 


ROSTIN (Demoiselle Angélique Bouchereau, veuve du sieur), 62. F. 1789.. . . 100 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
red pendant vingt-deux ans, en qualité d’imprimeur de la loterie royale 
e France. 


ROSTUCHRR dit Laurent, 64. M. du R. 1787. . . . . . » . . . «tete à 0e 457 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de garçon de sellerie en la pe- 
tite écurie du roi. 


ROTGUIÉ, sieur de la Valette (Pierre), 48. G. 1775... . . . 460 
Mousquetaire réformé de la seconde compagnie de la garde ‘du roi. Pour 
appointements qui seront supprimés lors de son replacement. 


ROTH (Godefroi), 48. G. 1785. . . . . ue Ie 350 
Sans retenue; en considération de ses services et pour 89 retraite en qua- 


| lité d’ancien sergent- major, avec rang de porte-drapeau, au régiment suisse 
| de Castilla. 


ORACLE TE M Ne ee « » sie « so à s + + je à + + 360 
Sans retenue; pour appointements, en ‘qualité de sous-lieutenant réformé 
du régiment d'Anhalt. 
Il cessera d’en jouir s’il est replacé. 


| ROTROU (Donoisalle Adélaïde Marais, veuve du sien 36. G. 1° 1779, 200; 

| PR AN TEE ne, à A she age Peut Des LR ENRERS D 350 
| La première, sans retenue, en considération des services de feu son mari, 

| ci-devant commis du département de la guerre au bureau des subsistances. 

| La seconde, aussi sans retenue, à titre de subsistance, en considération des 

services de feu sa mère, nourrice de feu Madame Marie-Thérèse de France. 


RC D D 6. 1771. . |... os lo cus 0 400 


A titre d’appointemenis de réforme, en qualité de commis dans le départe- 
ment de la guerre. 


ORAN SE Ur DO. à « « «à + oo nn = 0 ne ee 0 0 v te 200 
Pour subsistance el prie, en qualité de garçon du serdeau de Mesdames 
de France. 
RDOUAUD (François), 83. 6: 1768. . . . . * . . . . . 400 


Pour appointements de retraite, en quitté de lieutenant ‘au ‘régiment 
d'Orléans, cavalerie. 


A reporter. . . . . . . .  4,301,262 livres. 
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RepORE Ve ele elles 


ROUBAUD Goceph, A6 GATE FRA SRE IEP TEA 
Pour appointements de retraite, en quatité de lieutenant au régiment de 
Chabost, dragons. 


ROUBAUD (Antoine), ER Hd nahenete leo lianen et el UNE EN ROUES 
A titre d'appointements de réforme, en considération de ses services en qua- 
lité d'écrivain de la mariue et des classes, retiré. 


ROUCELLE (Francois) TO SAR UNIS Men er 0e lines» Rene le Le cle te à 
Sans retenue ; pour sa retraite, en qualité de garçon de la fourrière du roi. 


ROUCH, sieur'de Beatnaire, (61. C4 11070 2 Rad eh de eo mlie 0e 
Garde du corps du roi, réformé; pour appointements, qui seront supprimés 
lors de son replacement. 


ROUGANE DES BARODINES (Jean), 47. G. 1787. . . . . . . . . . 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa réforme en ‘qua 
lité de gendarme de la compagnie réformée des gendarmes de la garde ordi- 
naire du roi. 


ROUGE (Demoiselle Elisabeth de), 48, G. 1786. . . . . . . . . . . . . . . : 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ancien capi- 
taine au régiment suisse d’Ernest. 


ROUGE (Madeleine de), 52. G.1786. . . . . . . . . . . . . . D enr 
Même considération que’ ci-dessus 


ROUGE (Demoiselle Éléonore de) 67. G. PARC CET Re a Raeits 
Même considération que ci-dessus. 


ROUGE (Demoiselle Françoise de), 67. G. 1786. . . . . . . . . . . . . . .. 
Même considération que ci-dessus. 


ROUGE (Demoiselle Claire Polin), 51. G. 1784. . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien direc- 
teur des mines des Conserans. 


ROUGEAT (Hercule de), 49. G. 1759. . . . . . . . . , , . . : 

Ancien lieutenant au régiment de Poitou. Y compris 27 livres ‘d'intérêts 
d'arrérages, tant en considération des services de feu son père, lieutenant du 
roi, à Maubeuge, que de ceux du feu sieur de Monts, son oncle, capitaine de 
gre nadiers au ‘régiment de Poitou. 


ROUGEOT, sieur de Briel, 49. G. 1788, . . . . . . . D Es SAS EE AN 6 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité de garde du corps du roi jusqu’à ce qu'il soit replacé. 


ROUGEOT, sieur de Merisy. 54. &. 1780... , . . . . . , . .. .  .: 
Sans retenue ; en considération de ses services en ‘qualité de capitaine au 
quatrième régiment d’Etat-Major, et pour l'aider à les continuer. 


ROUGIER DE GRANGENEUVE (Jean), 63. G. 1776. . . . . . . CRT EU IL ETS 

En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 

Re On dans la compagnie des gendarmes Dauphin, du corps de gen- 
armerie. 


ROUILDPErancois), 5017684 AO. net one EE ND Re 
Brigadier et mestre-de-camp de dragons. Pour lui ‘tenir lieu de 108 livres 
d'intérêts provenant de trois années, mises en rente viagère à six pour cent, 
d’une nension de 600 liv. qui lui avait été accordée en qualité de capitaine 
réformé du régiment des cuirassiers, et qui a été suppriméele 25 avril 1772, 
jour de son replacement. 


ROUILLON (François), 61-0M1 7124 MINS ue SU. MEME EN. TNT 
Ea considération de ses services en qualité” de ci-devant cornette au ‘régi- 
EP volontaires du Dauphiné, depuis sous-lieuteoant dans la légion de 
Ile-de-France. 


ROULHAC DE RAZÉS (Guillaume de), 51. G. 1775.. . . . . . . . . . . . 
Pour appciatements, en qualité de gendarme réformé de la compagnie des 
gendarmes servants à la garde du roi. 
Ils seront supprimés du jour de son replacement. 


4,301,262 livres. 
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ROULLAND (Gervais), 79. M. du R. 1780. . . . . . . . . . . «+ + . . . . + 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, porteur en la 
petite écurie du roi. 


ROUILLET (Jacques), 77. F. 1776. . . . . . Le agp 4 EL QE EE 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de ci-devant fac- 
teur de la petite poste de Paris. 


ROUMY, sieur de la Juberie, 40. &. 1788 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa réforme en qua- 
lité de garde de la compagnie de Noailles des gardes du corps du roi. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


ROUDT (Kavien OPTION. 0. 4, 6 de eee 

Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, en ‘considération de ses services 

et pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine au régiment des gardes 
Lorraine. 


ROURE DE LAJAS (Demoiselle Gineste, veuve du sieur), 57. G. 1778. . . . . 
Sans aucune retenue; en considération des services de feu son mari, ci- 
devant capitaine au régiment de Forez. 


ROUSSE (Élisabeth-Catherine), 16. A/f. É. 1781 . . - . . . . . 
Sans retenue; pour aider à sa subsistance, jusqu’à ce qu 'elle ait atteint 
l’âge de 20 ans accomplis. 


ROUSSE (Demoiselle Françoise-Catherine), 22. 4/f. É. 1781. . . . . . . . .. 
Méme considération que ci-dessus. 


RONA Neo TR à que ts ce ete 200 le 6e 

Saus retenue ; pour lui tenir lieu du traitement attaché à sa place d’ancien 

pi queur des bâtiments de l’Arsenal de Paris, qui a été supprimée en vertu de 
‘édit d'avril 1788. 


ROUSSEAU (Jean-Baptiste), 43. M. du R. 1788. . . . . . . . . , . . . . . . 
Sans reteaue ; pour l’indemuniser de la charge de fourrier de l'écurie de la 
reine, supprimée eu 1788. 


ROUSSEAU. (Adélaïde), 232. M. .du R. 1785. . « à te co. « de 
Sans retenue; par continuation de partie de celle de 300 livres que feu sa 
mère avait obtenue en 1783, en considération des services de feu son mari, 
sommier ordinaire en la cuisine bouche de la reine. 


ROUSSEAU (Demoiselle Madeleine Prilleux, veuve du sieur), 38. M. 1784. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, second chi- 
rurgien de la marine. £ 


ROUSSEAU (François), 42. M. du R. 1782. miettes ho Qu 
Sans retenue ; à litre de retraite en qualité de palefrenier de l'écurie de la 
reine. 


ROUSSEAU-DUPAL (Demoiselle Josephe Gevalois), 76. G. 1771 . . . 6 
A L Se des services de feu son mari, lieutenant de maréchaussée, 
oulins 


ROUSSEAU (Demoiselle Marie Saumont), 72. M. du R. 1780. . . . . . . . 
Saus retenue ; en considération de ses services en qualité de fille de garde- 
robe de Madame Sophie de France. 
ROUSSEAUL(Nicolas) (684. du R. 1782... . . 0 +: +... 
Sans relenue; à titre de retraite en qualité de palefrenier de l'équipage du 
Vautrait. 
ROUSSEAU DE CERON (Joseph), 54. G. 11773. .............,... 
à En considération de ses services en qualité de capitaine au régiment de 
icardie. 


ROUSSEAU DE LONCHARD (Joachim), 57. G. 1773 CEE ot Det MAL ter ec: 


Pour sa réforme, en qualité de capitaine au régiment de Tournaïisis, con- 
vertie en appointements de retraite. 


À reporters , . . «+ « 


4,305,117 livres. 
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IRENOTÉ ME A Teen 


ROUSSEL DE ROANY (Jacques), 48. G. 1775. . . . . . . aan ge de ie ds pe 
Pour lui tenir lieu du mois d’appointements, en qualité de capitaine réfor- 
mé du régiment provincial de Mantes. 
Il cessera d’en jouir s’il est replacé. 


ROUSSEL, sieur de la Rousselière (Louis), 74. G. 1750 . . . . . . . . . . Me 
Ci-devant porte-étendard des gardes du corps du roi, de la compagnie de 
Villeroy, et actuellement capitaine invalide. Y compris 18 livres d'intérêts 
d’arrérages, en considération des services du feu sieur de la Boissière, son 
oncle, capitaine au régiment de Picardie. 


ROUSSEL (Joseph de 4746 TO ANS Te retenue ME DR eee ie 
Pour lui tenir lieu de 54 livres d'intérêts provenant de trois années, misesen 
rente viagère à six pour cent, d’une pension de 300 livres qui lui avait été 
accordée en qualité de capitaine réformé du régiment de Quercy, et qui a été 
supprimée le 12 novembre 1768, jour de son replacement. 


ROUSSEL (Augustin), 51. G. 1775. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’un mois d’appointements en qualité de capitaine réfor- 
mé du régiment provincial de Soissons. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


ROUSSEL (Augustin), 23. M. du R. 1780. . . . . . . . . . . . . . Er deTTe 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de pareille somme dont il jouissait sur la 
cassette de Madame Élisabeth de France. 


ROUSSEIA (Claude), 36." du R. 1774. ME 2 207 old as 
Sans retenue, en considération de ses services en qualité d’ancien postillon 
en la petite écurie du roi. 


ROUSSEL (Demoiselle Marguerite Auber, veuve du sieur), 89. M. du R. 1763. . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, postillon de 
l'écurie de la feue reine. 


ROUSSEL DE PRÉVILLE (Geneviève), 56. M. 1778. . . . . . , . . . . . . . 
Eu considération des services de feu son père, capitaine de vaisseau. 


ROUSSEL DE PRÉVILLE pt DS TT Bee lo ur Te 
Même considération que ci-dessus. 


ROUSSEL DE PRÉVILLE (Demoiselle Denise), 59. M. 1778 . . . . . . . ps ee 
Même considération que ci-dessus. 


ROUSSEL DE PRÉVILLE (Demoiselle Barbe), 66. M. 1778. . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


ROUSSEL (Jacques de), 61. G. 1773. . . . . . . . . . PS PM 

A titre de gratification annuelle, en considération des différents travaux 

qu'il a faits dans le département de la guerre, en exécution des ordres du 
roi. 


ROUSSELET, sieur Desanvergines (Claude), 63. G. 1779. . . . .. eue eo 
Brigadier d’infanterie, colonel du régiment de Pondichéry. ss 
Sans retenue ; pour avec celle de 800 livres qu'il a obtenue ledit jour sur 
l’ordreroyal et militaire de Saint-Louis, lui faire celle de 1,000 livres, qui lui 
a été assurée sur ledit ordre. 


ROUSSELIN (Charlotte), 28. M. du R. 1784. ë : 
Sans retenue; par forme de réversion de partie de celle de 250 livres qu'avait 
obtenue feu sa mère, veuve d’un palefrenier en la petite écurie du roi. 


ROUSSET (Demoiselle Jeanne-Marie), 24. G. 1787 . . . . . dise D ee 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, commis du ser 
crétaire d'Etat, ayant Le département de la guerre au bureau des maréchaussées. 


ROUSSET. (Demoiselle Barbe), 29. @. 1787... . , « , + . . ee 
Même considération que ci-dessus. 


BST Ve jee er nl entiere es 


4,308,854 livres. 
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END eee nos 4,312,526 livres 
ROUSSET (Demoiselle Geneviève), 33. G. 1787. . . . . . . . RE: EME Re 200 
Même considération que ci-dessus. L 
ROUSSET DU CLUSEAU (Madame Madeleine), 71. M. du R. 1736 . . . . . . . À 150 


Religieuse du monastère de Notre-Dame de Sarlat. 
Sans retenue ; en considération de sa conversion à la religion catholique et 
pour lui servir de dot. 


ROUSSET DE SAINT-ÉLOY (Marc), 58. G. 1765. . . . . 400 
À titre d’appointements de retraite en qualité de capitaine au régiment ‘de 
Limousin. : 
ROUSSIN, sieur de la Gombe (Pierre), 62. &. 1784. . . . . . . .. APE 550 


Ancien lieutenant en premier au régiment de Bretagne, infanterie. 
Sans reteoue; tant en considération de la distinction de ses services et de 
ses blessures que pour sa retraile. ° 


ROUSSIN (Charles), 66. M. du R. 1786. nue Pet TRE ESS 200 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de l’un des gardes 
de la prévôté de l'hôtel du roi et grande prévôté de France, 


ROUSTAGNENQ (Jean-Martin), 54. M. 1776 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
En considération de ses services en qualité de ci-devant écrivain de la 
marine et des classes, actuellement commis dans les bureaux du portde Toulon. 


BOUSTAN (Henn)  AREAMMTENMMENSE MMS OUT 2090 300 
A titre de gratification annuelle, en considération de ses services en qualité 
de contrôleur réformé de l'hôpital militaire de Bonifaccio, en Corse. 


ROUVEL (Demoiselle Elisabeth Sageret, veuve du sieur), 73. M. du R. 1779 . 300 
Sans retenue; pour récompenses des servicés de feu son mari, balayeur 
du château de la Muette.” 


HOUNAROL Ten AS RE DES Lente LUS NUS 4. Lui er, 800 
Sans retenue ; pour ses services et sa retraite en qualité d’ancien lieutenant 
en premier au régiment royal Comtois. 


ROUVEYRE (Demoiselle panel BUTICE TAN PC MORIN ALES 2 200 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de pareille somme dont elle jouissait sur 
la cassette de Madame Elisabeth de France. 


ROUVIÈRE (Demoiselle Jacquette), 83. M. du R. 1745. 84 MARNE EN 120 
Sans retenue ; en considération de sa conversion à la religion catholique. 
ROUVIL, sieur de Saint-Auban (Joseph de), 61. &. 1765. . . . . , . . . . . 530 


Y compris 30 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d'ancien lieutenant, avec rang de capitaine, au 
régiment royal Picardie. 


ROUVOIZE (François de), 61. G. 1° 1772, 150 ; 2° 1786, 360 . . . . . . . . . . 510 
Ci-devant chevau-léger de la garde ordinaire du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa rafpaite 
et même considération, 


IDE BE EN ANR ETS PT EN ES PT RL NE 360 
Sans retenue ; pour ses services et pour sa retraite en qualité d’ancjien sous- 
lieutenant des grenadiers dans le régiment royal. 


SO ianme OR ET haunas Lelironesrs, à attente je ee 1e ete ele 97 
Pour lui tenir lieu d’appointements d’un mois en qualité de capitaine ré- 
formé du régiment prôvincial de Moulins. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


| DO UBN RENE RM AMOR A0 à. | à + à » oo à à » + 0 à 5 2. 2e 500 
Sans retenue ; pour ses services et sa retraite en qualité d’ancien sous- 
lieutenant au régiment des carabiniers de Monsieur. 


RO PE IDUSSONUANRET, 17106,1762... du ss ve sions es aus (a 400 
à Fanr appointements de réforme en qualité ‘de capitaine au régiment de l’Ile- 
e-France, 


À reporter. . . . ....  4,318,043 livres. 
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REDOTÉ tel eee delete 


ROUX, sieur de Fez TT DATI IS RARN R E à 
Ancien lieutenant au régiment provincial de La Fère, artillerie. 
Sans retenue; à titre de “gratification annuelle, en considération de ses ser- 
vices en qualité de lieutenant du bataillon de milice de Châlons. 


ROUX DE GOURSAGC, sieur de Moncheuil (Louis), 58. G. 1775 . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’un mois d' appointements en qualité de capitaine ré- 
formé du régiment provincial de Périgueux. 
IL cessera d'en jouir lorsqu'il sera replacé. 


ROUXEL DE BLANCHELANDE (Angélique), 50. @. 1778 . . . . . . . . . . .. 

Sans retenue ; comme faisant partie de la gratilication annuelle de 500 li- 

vres, accordée en 1770 à feu sa tante, la demoiselle Marie-Louise Guyot, sœur 
d’un waréchal de camp et inspecteur général du corps royal de l'artillerie. 


ROUXELIN DE CHAMPEAUX (Louis-Clément), 57. G. 1775. . . 
Pour lui tenir d'un mois d’appointements . lui a été réglé” en qualité de 
capitaine réformé de régiment provincial de Caen. 
l cessera d’en jouir lors de sou replacement. 


ROUZE, dit la Rosée (Pierre), 41. M. du R. 1782 . . . 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de palefrenier . en la ‘grande écu. 


rie du roi. 


ROY (Antoine), 54. M. du R. 1788 . . . . . 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité ‘de l'un des grands valets de 


pied du roi. 


ROY'(NICOIRE) ICO RTATIR IIS Re 6 lala nee 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de premier valet des pages en la 


petite écurie du roi. 


ROY (Demoiselle Catherine Bénard), 39.M. du R. 1774. . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; à litre de subsistance, en considération des services de feu 
son père, officier de la bouche du roi. 


ROY DE LA CHAISE (Philippe-Henri), 63. G. 1773... . . . . . . . . . . .. 
Pour lui tenir lieu de ses appointements de retraite en qualité de capitaine 
au régimeut de Poitou. 


en a grande as du roi. 


ROYER (Demoiselle Élisabeth Rouliens, veuve du sieur), 53. G. 1778. . . . . . 
Saas retenue; à titre de gralitication annuelle, en considération des ser- 
vices de feu son mari, aide-major au château de l’île d'Oléron. 


ROYER (Demoiselle Louise Gniot, veuve du sieur), 61. M. du R.1769.. . . . . 
Sans retenue; en considéra.ion des services de feu son mari, valet de pied 
en la petite écurie du roi. 


ROYER (Nicolas) WE 1708.2 7 alerte een eee tes 
À titre de traitement annuel, en qualité de domestique des cadets gen 
tilshommes du feu roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar. 


ROYER (Demoiselle Nicole), 15. M. du R. 1780. . . . . . . 
Sans aucune retenue; à titre de subsistance, pour services de ‘feu son père, 
ordinaire de la musique du roi. 


ROYER DE FONTENAY (Martial), 33. G. 1786. . . . . . . . . . . . . . . 3 
Capitaine de remplacement dans le régiment de Deux- Ponts, dragons. 
joe retenue ; pour services de feu son père, capitaine au corps royal d’ar- 

tillerie 


ROYER"(oseDh) AT MAUR AISLE SE RENE PONS NU NE Re 
à Saus retenue ; à titre de retraite, en qualité de palefrenier de la petite écurie 
u roi. 


ROYER, sieur de Longchamps (Jacques), 72. G. 1779. . . . . . 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de lieutenant ‘d'in 
valides, faisant les fonctions d’aide-major, à Cherbourg. 


A reporter. , . . + . - . 
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ROYNEAU (Demoiselle Marie), 50. M. du R. 1755. . . . . . . . . . ;: . . . . 120 
Sans relenue; en considération de sa conversion, et pour lui servir de dot 
en qualité de religieuse dans la communauté des filles de la Foi de Beau- 
mont. 
ROZAY (Claude), 66. F, 1788. . . . . . . . . . . . 400 


HOZBI(PORD EEE lotus à 00e d à 0 10 015 1e 450 


DOZELUNICOR) AR P MRS  NRSMAMENNT 4 DT sn L AS ban 300 
Religieux de l’ordre de Citeaux. 1 . 
Sans retenue; en considération de la remise qu'il a faite au roi d'un moyen 
par lui découvert pour chauffer sans le secours d'aucun des combustibles 
connus. 


ROZET DE LA GARDE (Demoiselle Anne Langier, veuve du sieur), 53. G. 1762. 300 
Sans aucune retenue; en corsidération des services de feu son mari, capi- 
taine en premier au corps royal de l'artillerie. 


ROZIERES (Louis-Antoine), 66. &. 1759. . . . . . . . . ne An ART U Aa 390 
Brigadier d'infanterie, directeur au corps royal du génie et des fortifications 
du Dauphiné et de la Provence. 
Eu considération de la distinction avec laquelle il s’est comporté à la dé- 
fense de Munstrr. 
Dans cette pension, on a compris 90 livres d'intérêts d’arrérages. 


RUBIN DE RAYS (Demoiselle Charlotte de Gennes), 35. F. 1786. . . . . . . . . 250 
Sans retenue; à titre de continuation de celle de pareille somme dont 
jouissait feu sa mère, veuve du sieur de Gennes de Volambert, premier lieu- 
gr Le vaisseau de la compagnie des Indes, tué en 1756, sur la flotte de 
. Daché. 


EUDELERI En OR RE TE ete. ose os + ep s où o let eee 500 
En considération de ses services en qualité de ci-devant capitaine en second 
d’artillerie, à l'Ile-de-France. 


RUEL DUCLOS (Demoiselle Françoise), 85. M. du R. 1740. . . . . . . . . . . 120 
Pensionnaire dans la communauté des Nouvelles Catholiques. 
Sans releoue; en considération de sa conversion et pour lui procurer les 
moyens de subsister. 


RUEL, sieur de Belle-Isle (Gabriel de), 51. G. 1787. . . . . . . . . . . . .. 360 
Sans retenue; pour services et réforme en qualité de gendarme de la com- 
paguie réformée des gendarmes de la garde ordinaire du roi. 


RUEL DE LAUNAY (François), 73. M. du R. 1733. . . . . se RE 120 
Chevalier de l’ordre royal et militaire de Saint-Louis. 
Sans retenue; à litre de subsistance, en considération de sa conversion. 
Ledit sieur de Launay jouit d'une autre peusion de 150 livres sur les au- 
mônes du roi, en consideration de vingt-trois ans de services, dont ciaq en 
: air de cadet volontaire daus le régiment d'Harcourt, dragons, et dix-huit 
ans les gardes du corps, compagnie d’Harcourt, actuellement Luxembourg. 
RUEL DE FORGES (Louis-Pierre), 45. F. 1775. . . . . . . .. . . . . . . . 500 
Sans aucune retenue; pour récompense de ses services en qualité de con- 
seiller au conseil supérieur ci-devant établi à Rouen. 


RUEL, sieur de Belle-Isle (Gabriel), 51. @. 1775. . . . . . . . . . . . . . . 210 
> Gendarme réformé de la compagnie des gendarmes d2 la garde ordinaire 
u roi. 
Pour lui tenir lieu des appointements de pareille somme qui lui ont été ré- 
glés pour sa réforme. 
11 doit cesser d’en jouir lors de son replacement. 


HAMFPHOLIET a als FA 4,326,807 livres. 
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RUEL (Alexis),.,74. M.,1769.0.%2. 0, ne. 
Ea considération de ses anciens services en qualité de ci-devant jésuite em- 
ployé dans les missions de Cayenne. 
On observe que ledit sieur abbé Ruel, dont la pension n’était originairement 
de de 400 livres, a obtenu un accroissement de 50 livres à l’âge de 60 ans, 
su cette pension doit être encore augmentée de 50 livres à l’âge de 70 ans, 
e 100 livres s’il atteint l’âge de 80 ans. 


RUEL DE BELLE-ISLE (Demoiselle Regnier de Rohaut), 34. G. 1764 
Épouse d’un capitaine au corps royal du génie. 
Sans retenue ; à titre de gratification annuelle, en considération des services 
de feu son père, capitaine au corps royal d’artillerie. 


RUELLE, dit Duchemin (Pierre), 56. M. du R. 1775. . . . . . . . . . 


Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien pale- 
frenier en petite écurie du roi. 


RUELLE DE LA PAGERIE (Louis), 65. G. 1° 1764, 400 ; 20 1775, 97 . . . . . . 
La première, pour appointements de retraite en qualité de lieutenant au 
régiment de Condé, cavalerie. La seconde, pour appointements de réforme en 
qualité de capitaine au régiment provincial de Châteauroux. 
Il cessera d’en jouir s’il est replacé dans les troupes provinciales. 


RUFFAT, sieur Dupré (Jacques), 66. G. 1769 et 1773. . . . . . . . . . . . . 
A titre de gratification annuelle en considération des services en qualité de 
commis au département de la guerre, au bureau de l'habillement. 


RUFFIN (Demoiselle Angélique de Launay, veuve du sieur), 31. F. 1786. 
Sans retenue; pour aider à sa subsistance et à celle de ses enfants, en 
cousidération du malheur qu’elle a eu de perdre son mari, qui a péri dans le 
ner extraction ouverte à ce territoire de Rueil, pour la recherche du char- 
on de terre. 


RUFFLE DES GRANGES (François), 71. F. 1770 . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; sous le nom de Desgranges, pour récompense de ses services 


en qualité de ci-devant chef de la corderie au service de la compagnie des 
Iades, à Lorient. 


RUMÉOE BEAUCOROYP(Gésar).156.16,-17622 250 22, ne URI 


Pour appointements de réforme, en qualité de capitaine au régiment de 
Normandie. 


Il doit cesser d’en jouir s’il vient à être replacé. 


RUMIGNY (Demoiselle Madeleine Munier), 59. M. du R. 1780 . : 
En qualité de seconde nourrice de Monsieur. 


RÜUNEULORISAE) TENTE REINE Ne ET AR QU 


Pour réforme, en qualité de capitaine du régiment royal Lorraiel infanterie, 
convertie en appointements en 1767. 


RUOLABEADCO BORA MATE LR ES RU een Co à ne ete aie ete 


Sans retenue; pour services et retraite, .en qualité de lieutenant de vaisseau 
du département de Toulon. 


RUZÉ, sieur d’Effiat (Jean-Abraham), 49. G. 1770 . . . . , . . . . . 
Sans retenue; à titre de gratification annuelle, en considération de ses ser- 
vices en qualité de gendarme de la compagnie des gendarmes Bourguignons, 
du corps de la gendarmerie. 


SABATER (Théodore), 67, G. 1763 . . , . . . ... . 
Pour appointements de retraite, en ‘qualité de capitaine au régiment royal 
Roussillon, infanterie. 


SABATERY DE MOUSQUÈRES (Charles), 25. G. 1782 . à «3: . «se « - 
- Sous-lieutenant au régiment du maréchal de Turenne. 
‘ Sans retenue ; en considération des services de feu son père, ancien capitaine 
commandant audit régiment. ï 
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SABATERY DE MOUSQUÈRES (Basile), 23. G. 1782. 4 . , , 4... * . . .. 
Sous-lieutenart au régiment provincial de Paris. 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ci-devant capi- 
taine commandant au régiment du maréchal de Turenne. 


SABATERY (Demoiselle Rose Dubois, veuve du sieur), 60. F. 1782. . . : . . . 
; Sans retenue; en considération des services de son mari, premier enseigne 
des vaisseaux de la compagnie des Indes. 


SABATDIER: (AR) ATOME UNE SU, D ne SN, 
Pour retraite, en qualité de” capitaine du bataillon de garnison de royal 
Roussillon. 


SABATIFROEAAN D MONA PREMONEnMeNEe DRM, 5 OUT Nes BE TNN uu 
Gendarme dans la compagnie des gendarmes de la reine, du corps de la 
gendarmerie. 


A titre de gratification annuelle, en considération de ses services, et pour 
n’en jouir que jusqu’à ce qu’il parvienne au grade de fourrier, où qu'il quitte 
le corps. 


SABATIER (Demoiselle Madeleine), 47. M. 19 1777, 200; 20 1780, 150 . . . . . 
Ancien écrivain de la marine à l'ile Royale. 
La première, en considération des services de feu son père, ancien écrivain 
de la marine en la même île. La seconde, à titre d'augmentation sur celle 
dont jouissait feu sa mère. 


SABATIER (Demoiselle Mélanie), 10. F. 1782. . . . .. . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; par continuation de portion de celle de 3,000 livres dont 
jouissait feue sa mère, femme de chambre de Madame Sophie de France. 


SABATIER (François), 14. F. 1782. . . . . la tee nd teé 
Même motif et considération que ci-dessus. 
SABATIER (Henri), 13. F. 178? Ar ee tS he PRET R o d E . 


SABATIER (Demoiselle Marie Benoist, veuve du sieur), 63. F. 1782. . . . . . . 
Sans retenue; en considération ‘des services de feu son mari, second lieute- 
nant sur les vaisseaux de la compagnie des Indes. 


SABAPEN SU EIEErO PE D RIDE es ie tn à à. je sens nus de 
Sans retenue; pour ses services et sa retraite, en qualité d'ancien lieutenant 
en second au régiment de Flandre, infanterie. 


DABINE ESRI) MR MOSS Se ee se ae. bons elec she - 
A titre d’appointements de retraite en qualité de lieutenant, avec rang de 
capitaine au régiment de Custine, dragons. 


SABINET (Demoiselle Claire de Besuchet, veuve du sieur de), 52. G. 1785. . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine au régiment de Custine, dragons. 


SABINET, sieur de Quaincourt (Glaude dé), 66. G. 1763. k : SL 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; pour ses services et sa retraite, 
en qualité d’ancien capitaine au régiment royal de la Marine. 


SABOUREUX, sieur de Fontenay (Philippe), 47, G. 1741 et 1750... . . . . . . 
Ancien lieutenant au régiment d'Aquitaine, infanterie. 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages, en considération des services de 
feu son père, maréchal des logis dans la compagnie des chevau-légers de la 
garde du roi. 


SABOUREUX, sieur de Fontenay (François), 52. G. 1741 et 1750. . . . . EE 
Même motifs et considération que ci-dessus. 


SO DRENOIS (UHATES) O0 UM 1770 ue Le ee + 0.0 ts 22 tte tee 
En considération de ses anciens services en qualité de ci- -devant capitaine 
au régiment de l’île de Bourbon. 


SABRIT, sieur de Pourelens (Jacques), 72. G. 1769. . . . . 
Pour appointements de retraile en qualité de capitaine au régiment ‘de Pé- 
rigord, infanterie. ‘ 
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SABRIT (Simon de), 83. G. 1752 . . . . . . . . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’ arrérages, pour ses services ‘et sa retraile, 
en qualité d’ancien capitaine au régiment de Périgord. 


SACHS (François-David de), 44 &. 1784. -". © . . . - ... : 1. 
Sans retenue; pour ses services el sa retraite, en qualité d'ancien capitaine 
attaché au sixième régiment des chasseurs à cheval. 


SACKVILLE (Demoiselle Thérèse-Françoise), 77. M. du R. 1750. . . . . . . 
Sans retenue; pour subsistance, en considération de son extrême pauvreté. 


SACY (Joseph de), 72. &. 1767. - . + : . . . . . . . . . . . - . . . . . 
Pour appointements de retraite, en qualité ‘de porte-étendard retiré de la 
compagnie des gardes du corps du roi, avec brevet de sous-brigadier. 


SADE (Demoiselle Iphigénie de), 36. M. 1780. . . . . . . . . . . . . . . .. 
Nièce du feu sieur de Sade, chef d’escadre des armées navales. 

SADE (Demoiselle Adélaïde), 32. M. 1780. . . . . . . . . . . . . . robe 
Même considération que ci-dessus. 

SAGET (Didier), 79. &. 1764. (mort). . . . . . . . . . . .. "tele lee 


Y compris 12 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de ses services 
ea qualité d’ancien garde du corps du roi, à présent capitaine invalide. 


SAGEY DE NESAY.(lafhien),.96:.6.: #71 2-0 0 se eut ne 
prit appoiatements, en qualilé de capitaine à la suite du régiment d'Artois, 
iofauterie. 


SAGEY (François-Xavier de), 34. G. 1778 . . . . . . . . . . CU PE 
Sous-lieutenant au régiment de Condé, dragons. 
En considération des services du feu sieur de Barras, son oncle, aide-ma- 
jor des gardes du corps du roi. 


SAGUET, sieur de Breuvery de Moncets (Louis), 71. 6. 1775. . . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; pour ses services et sa retraite, 
en qualité de ci-devant capitaine au régiment de Picardie. 


SAHUGUET, sieur de Termes, 69. G. 1775 . . . . . . 
Pour appointements, en qualité de mousquetaire réformé des mousquetaires 
servants à la garde du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


SAHUGUEP- DIE TERMES 600" 6 #08. 502 2 0e er 2 MERE COMPTE 

Y compris 90 livres d'intérêts d’ arrérages ; en considération ‘de ses services 

ge pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment d’Apchon, 
ragons. 


SAIGNARD DE LA FRESSANGE (Gabriel de), 36. G. 1774 . . . . . . . . . . . 
Garde du corps du roi dans la compagnie de Beauvau. 
Par assurance échue en 1776 sur celle de 1668 accordée à feu son oncle, 
ci-devant brigadier dans ladite compagnie. 


ji au sieur de Choumouroux _(Bénigne de), 56. G. 1° 1762, 297; 2° 1782, 
Ancien capilaine-commandanl de grenadiers au régiment de Gâtinois, à 
présent major du régiment des grenadiers royaux du Quercy. 
La première, y compris 57 livres d ’intérêts d’arrérages, en considération 
des services de feu son oncle, brigadier, lieutenani-co;onel du régiment 
d'Auvergne. La seconde, en considération de ses services. 


SAIGNES (Demoiselle Marguerite Masse, veuve du sieur de), 76. F. 1788. . 
Sans retenue ; par continuation de portion de celle de 800 livres dont feu 
son mari, ancien contrôleur des vingtièmes, jouissait en considération de 
ses services. 


SAIGNES DE SALES (Augustin de), 52. 6. 1763. . . .. . . . . . . . . . . . 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en considér. ation de ses services 
en qualité de capitaine réformé du régiment des gardes lorraines. 


SAILLARS (Demoiselle Dieudonné de Fournier), 51. &. 1757 . . . . . . 
Sans aucune retenue; à titre de gratification annuelle, en considération 
des services de feu son père, ingénieur en chef à Marienbourg. 


À reporter , « + + . + . 
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SAILLANS (Jean de), 53. G: 1774. . . . , . . . . - . . . : . . . . . 
Pour appointements en qualité de capilaine attaché au corps de la cavalerie. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être pourvu d’une compagnie. 


SAILLARD (Demoiselle Marie-Thérèse), 26. M. du R. 1781. . . . . . .. 
Sans retenue; à titre de sub istauce, en considération des services de feu 
son père, palefrenier de la vénerie du roi. 


SAILLARD'(Charles-Martin), 18-"Mi"d4 RTE. 0... 0. 0. 
Même considération que ci-dessus. 


SALLY (Armand-Léon de), 41. @. 1775 . ;, . . . . . . TA 
Pour appointements en qualité de mousquetaire réformé de la ‘première 
compagnie des mousquetaires de la garde du roi. 
Ils seront supprimés lors de son replacement. 


SAINGELO (ean-Gamalielide), "66.6. 1772, . . , . . . . . . . . . . . . . 
A titre de gratification annuelle, en considération de ses services en qua- 
lité de capitaine-commandant au régiment royal Allemand- 


SAINT-AMANT (Pierre de), 64. G. 1° 1746, 9; 2° 1775, 400. 

Maréchal des logis dans la compagnie des gendarmes de Monsieur, ‘du corps 
de la gendarmerie. 

La première, provenant de trois années mises en rente viagère à 6 0/0, 
d’une pension de 50 livres qui lui avait été accordée en qualité de chevau- 
léger dans ledit corps de la gendarmerie, et qui a été supprimée le 43 juin 
1174, jour qu'il a passé au grade de maréchal des logis : ces intérêts ont été 
réunis à la pension ci-après. La seconde, en considération de ses services. 

La pension de 400 livres seulement lui sera supprimée lorsqu'il quittera la 
gendarmerie. 


SAINTARD (François), 53. G. 1° 1788, 250 ; 2° idem,150 . . . SP 
Ancien jardinier du roi employé au jardin de ‘’Arse nal de Paris. 
La première, sans retenu@\pour lui tenir lieu du traitement attaché à la 
rte place, qui a été Rte en 1788. La seconde, en la même considé- 
ration. 


SAINT-AUBIN (Demoiselle Louise Aubert, veuve du sieur), 64. G. 1773. k 
En considération des services de feu son mari, commandant réformé de ba- 
taillon du régiment d'Alsace. 


SAINT-BLAISE (François), 81. &. 1755 . . . . . . . . . ; RNSEAT 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment de Périgord. 


SAINT-BLANCARD, sieur de Saint-Victor (François), 71. G. 1775. . . . . 
Pour lui tenir lieu d'un mois d’ appointements en qualité de capitaine ré 
formé du régiment provincial de Bordeaux. 
Il cessera d’en jouir s’il est replacé. 


SAINT-CLAIR (Demoiselle Marguerite Griboulet, veuve du sieur), 66. G. 1778. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant lieu- 
tenant au régiment de Touraine, et ensuite capitaine au bataillon de milice 
d'Argenton. 


SAINT-CLAIR (François de), 40. G. 1775 . . . . | . . . . . . , . . . 
Garde réformé de la compagnie de Villeroy, des gardes du corps du roi ; ‘pour 
appointements, qui lui serontsupprimés du jour ‘de son replacement, 


SAINT-CLAR DE BONNAFONS (Demoiselle Josephe Sars, veuve du sieur), 63. G. 

DAC RAR RARES AE RE Re 1 ee D RE 

En considération des services de feu son mari, lieutenant-colonel du régi- 
ment d'infanterie d'Orléans. 


SAINT-CLAR (Joseph de), 37. G. 1778. . . . , . . 
Garde du corps du roi dans la compagnie de Noailles : en ‘considération des 
services de feu son oncle, lieutenant-colonel du régiment d Orléans, infanterie, 


SAINT-CRISTAU (François de), 72. G. 1° 1747, 177; 2° 1749, 200. . . . . . . 
La première, y compris 97 livres d'intérêts d’ arrérages ; en considération de 
ses services en qualité de garde du corps du roi dans la compagnie de Ville- 
roy. La seconde, à titre d’appointements en qualité de lieutenant réformé de 
cavalerie du régiment de Cantabres. 


4,342,885 livres. 
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SAINT-CRISTAU, sieur de la Basque (Jacques), 62. G. 1747 . . . . . . . . . . 567 
En considération de ses services en qualilé de garde du corps du roi dans 
la compagniede Villeroy, et depuis lieutenant retirédurégiment royal Cantabres. 
Dans cette pension sont comprises 117 livres d'intérêts d’arrérages. 


SAINT-DENIS (François), 56. G. 1775 : - . 4,0. 2. 0 nn Me 300 
Garde du corps du roi, réformé, de la compagnie de Villeroy; pour appoin- 
tements qui seront supprimés du jour de son replacement. 


TR dit la Jeunesse (Demoiselle Claude Marin, veuve du sieur), 66. M. br 
MS a) Let eee tel aTons ali sels le sta nel re l'OS ee Vos rte 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, piqueur de 
l'équipage du Daim. 


SAINT-DENIS (Demoiselle Périne), 60. 4f. É. 4774. . . . . . . . .. LT 150 
Eu considération des services de ses ancêtres. 
SAINT-DENIS (Denis de), 50: @. 178270. 2 401 4 40 DNS Re 500 


Sans retenue ; pour services et retraite en qualité de ci-deyant capitaine 
commaudant au régiment d'infanterie d'Orléans. 


SAINT-DENIS, dit Bausse (Pierre), 47. M. du R. 1773. . . . . . . . . . . .. 300 
En considération de ses services comme garçon du serdeau des princes jus- 


qu’à leur mariage. 


SAINT-DIDIER (Demoiselle Gabrielle de Garagnol), 84. G. 1766 . . . . . . . . 250 
En considération des services de feu son père, ci-devant exempt des gardes 
du corps du roi dans la compagnie de Luxembourg. 


SAINT-ESLÈVE (Demoiselle Jeanne-Ursule de Sainte-Croix), 69. G. 1763. 300 
En considération des services du feu chevalier de Sainte- Croix, son frère, 
maréchal de camp. 


SAINT-ÉTIENNE-SAINT-SERNIN (François), 68. G. 1763. . . . . . . . . . .. 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; pour services et retraite en qua- 
lité d’ancien capitaine au régiment de Normandie. 


SAINT-FÉLIX DE MAUREMONT (Germain, marquis de), 52. M. 1784. . . . . . 400 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de capitaine de 
vaisseau et chef de division des armées navales, et notamment de ceux qu'il a 
rendus dans l’Inde pendant la dernière guerre, pour en jouir du 15 juillet 1784. 


SAINT-FÉLIX (Étienne de), DU ATEN AE es LE SE ME 248 
Y compris 48 livres d’intérêts d'arrérages; pour services ‘et retraite en que- 
lité d’ancien lieutenant au régiment royal Roussillon. 


SAINT-FÉLIX (Demoiselle Justine), 58.M. du R. 1752. . . . . . . . . . . . . 150 
Sans retenue; religieuse professe de l’abbaye de Notre-Dame de Sens, à titre 
de subsistance pour lui servir de dot. 


NE -FÉLIX (Demoiselle Christine-Josèphe de Graffore, veuve du sieur), 36. G. da 


Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, aneien ‘capi- 
taine au régiment Dauphin, infanterie. 


SAINT-FERRÉOL DE SAINT-PONS (René de), 59. G. 4777. . . . . . . . 100 
Pour appointements de retraite en qualité de capitaine de grenadiers au ré 
giment de Languedoc. 


SAINT-GARREAU (Jean de), 43. G. 1775. RE Polos 210 
Gendarme réformé de la compagnie des gendarmes servants à la garde ‘du 
roi, pour appointements qui seront supprimés du jeur de son replacement. 


BAINE-GENIS\(0Seph); 426. 1162000 2 ei eieer miens : lol use 300 
Pour lui tenir lieu de la pension de 300 livres qui lui avait été accordée 
en qualité de capitaine réformé du régiment d’Aunis, et qui a été convertie en 
appointements. 


SAINT-GENIS (François de), 67. F. 1775. . : : . . . - 500 
Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité ‘de ci-devant 
conse.ller du conseil supérieur de Châlons. 
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SAINT-GEORGES, marquis de Saint-André (Claude de), 88. G. 1739. . . . . . 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages, pour services et retraite en qua- 
lité d’ancien capitaine au régiment du roi, infanterie. 


SAINT- ER DE MAUCOURT (Demoiselle Angélique Robinet, veuve du sieur), 


SAINT-GERMAIN (Demoiselle Alexis de), 63. G. 1778. . . . : Meter NET SRE 
Sans aucune retenue; pour lui tenir lieu de la gratification annuelle de 
pareille somme Lans lui été accordée en considération des services du feu 
sieur comte de Saint-Germain, son parent, lieutenant général du roi, et ci- 
devant ministre et secrétaire d’État de la guerre. 


SAINT-GERMAIN (Joseph de), 48. G. 1775. . . . . en AS ROI N SG. ë 
Pour appointements, en qualité de capitaine aide-major réformé du régi- 
ment provincial de Tours. 
IL cessera d’en jouir s’il est replacé avec un traitement supérieur. 


SAINT-HAON (César de) PAR ATO. Si. 15 MN DNS A nhe US 
Lieutenant-colonel commandant le bataillon de garnison de royal Rous- 
sillon ; gt) lui tenir lieu de 1,800 livres d’arrérages qui lui étaient dus au 
1er avril 1766, de la pension de 600 livres qui lui avait été accordée en 1763, 
en qualité de capitaine réformé du régiment de Chartres, cavalerie, et qui lui a 
été supprimée en 1771, temps où il a quitté ce régiment, en conservant seu- 
lement lesdits intérêts. 


SAINT-HAOUEN (Demoiselle Madeleine Rolland, veuve du sieur), 50. M. 1779. 
En considération des services de feu son mari, procureur du roi de la pré- 
vôté de la marine à Brest. 


SAINT-HERMINE (Louis marquis de), 48. G. 1766 . . . . . . . . . . . . . . 

Maréchal de camp, ci-devant mestre de camp commandant le régiment d'’in- 

fanterie de Normandie, gentilhomme d’honneur et premier écuyer en survi- 
vance de monseigneur comte d'Artois. 

Pour lui tenir lieu de 1,800 livres d’arrérages qui lui étaient dus au 1° 
avril 1766 de la pension de 600 livres qui lui avait été accordée en 1763, en 
qualité de capitaine réformé du régiment de Chartres, cavalerie, et qui lui 
a été supprimée le 4 août 1770, jour qu’il avait été replacé. 


SAINT-HILLIER (Pierre de), 59. G. 1770. . . . « ... . «+ + « ee + + 
En considération de ses services en qualité de brigadier des gardes du 
corps du roi dans la compagnie de Beauvau. 


SAINT-HILLIER (Antoine de), 52. G. 1782. . . . . . . . . . . . . . . ie 

Sans retenue; capitaine en premier au corps royal du génie; en considé- 

pus du zèle et de l'intelligence dont il a donné des preuves au siège de 
ibraltar. \ 


SAINT-JANVIER (Louis), 34. M. 1776. . . . . . . . . . . . . . AT ter 
A titre d’appointements conservés, en considération de ses services en qua- 
lité de ci-devant élève, commissaire de la marine. 


SAINT-JEAN DE POINTIS (Jean de), 68. M. du R. 1752... . . . . . ns ie eee 
Y compris 36 livres d’accroissement pour arrérages dus en 1766; pour ser- 
vices et retraite, en qualité de garde du corps du roi. 


SAINT-JEAN DU PUIBUSQUE (Jacques de), 72. G. 1766 . . . . . . . . . . , . 
Ancien Lire du corps du roi dans la compagnie de Charost; pour lui 
tenir lieu de 900 livres d’arrérages qui lui étaient dus au 1° décembre 1766, 
de la pension de 300 livres qui lui avait été accordée le 36 décembre 1747, 
en considération de ses services et pour sa retraite, et qui lui a été suppri- 
mée le 12 juillet 1785, jour qu’il a été admis à l'Hôtel royal des invalides, en 
conservant les susdits intérêls. 


SAINT-JEAN (Nicolas de), 50. M. du R. 1785. . . . . . . A PC I 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de valet de cham- 
bre de la reine. 


4,352,271 livres, 


590 


400 


450 


108 


108 


100 


400 


90 
236 


04 


300 


ER 


À reporter, , : ° » e 


4,355,907 livres. 


164 [Assemblée nationale.[ ARCHIVES PARLEMENTAIRES [24 avril 1790.—Pensions.] 
Report. : «+ . « . : « ; « :'4,355,907tivres 


SAINT-JEAN (Demoiselle Antoinette de), 70. @. 1737. . . . . . . . . . . 177 
Sans aucune retenue; y compris 97 livres d'intérêts d’ arrérages; à titre de 
subsistance en considération des services de feu son père, ci- devant capitaine 
en pied au régiment irlandais de Berwick. 


SAINT-JEAN DE PUIBUSQUE (Jacques), 72:1@.. 4747. à : , 0 , 4 02% 304 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien garde du corps du roi dans la compa- 
gnie de Charost. 


SAINT-JULLIEN, sieur de Mommuy (Raymond de), 52. @. 1764. , . . . . 448 
Y compris 48 livres d'intérêts d’arrérages, pour ses services et sa retraite, 
en qualité d’ancien capitaine au régiment royal la Marine. 


SAINT-JULLIEN (Annet de), 51.6. 1763... . um 2 STE 354 
Y compris 54 livres d'intérêts d” arrérages, pour ses services et sa réforme, 

en qualité de capitaine du régiment de Béarn. 
Il cessera d’en jouir lorsqu'il sera replacé. 


SAINT-JULLIEN (Amable de), 76. G. 1757. NS AN RPM AT? 
Y compris 72 livres d'intérêts d’ arrérages, pour ses services et sa retraite, 
en qualité d’ancien capitaine au régiment d'Enghien. 


SAINT-JULLIEN, sieur Dupuech (Louis), 76. &@. 1766 . . . . . . . . . . .. 400 
" Pour appointements, en qualité de capitaine réformé du régiment de 
ourges. 


SAINT-LÉGER (Demoiselle Rose Ganet, veuve du sieur), 31. M. 1778. . . . . 400 
En considération des anciens services du feu sieur de Mars, son premier 
mari, ci-devant chef de l'établissement français à Yanaon, dans Inde. 


SAINT-MARCEL, sieur de Villemagne (François de), 72. G. 1766. . . . . +. 300 
Pour lui tenir lisu des appointements attachés aux fonctions de major 
au fort Fouaras et à l’île d’Aix. 


SAINTE-MARIE (Louis de), 58. G. 1° 1767, 100; 2° 1775, 300. . . . . . . . . . 400 
Garde réformé de la compagnie de Luxembourg des gardes du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour aprointe- 
ments de réforme. 


SAINTE-MARIE, sieur d’Aubiac (Honoré de), 52. &@. 1767. . . . . . . . . . . . 100 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi dans 
la compagnie de Beauvau. 


SAINTÉSMARIE (leanr dé) GS LT Te PRE PE SEM ee 236 
Capitaine réformé du régiment royal Cantabres, ensuite aumônier dudit régi- 
ment, et à présent curé de la paroisse de Hellette, en Navarre. 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
au régiment royal Cantabres. 


SAINTE-MARIE (Eparche de), 57. G. 1° 1767, 100; 2° 1774, 100. . . . . Le 200 
Brigadier des gardes du corps de roi dans la compagnie de Beauvau. 
La première, en considération de ses services. La seconde, en la même 
considération. 


SAINTE-MESME (Hector-Marie de), 72. G. 1760. . . . . . . . . . . 508 
Y compris 108 livres d'intérêts d’arrérages, pour ses services et sa retraile, 
en qualité d’ancien porte-étendard des gardes du corps du roi. 


SAINT-MARTIN (Demoiselle Jeanne Duval, veuve du sieur), 66. F. 1781. . . 300 
Sans retenue ; en considération des services de feu son muri, capitaine de 
vaisseau de la compagnie des Indes. 


SAINT-MARTIN, sieur Dumas (Pierre de), 79. G. 1757. . . . . . . . . . . . . 472 
Y compris 772 livres d'intérêts d’arr ‘érages, en considéralion de ses services 
a pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment de l’Ile-de- 
france. 


SAINT-MARTIN (Demoiselle Marie de), 46. &. 1761. . . . .  . . . . . . .. 250 
Lieutenant en second de grenadiers dans le régiment des gardes françaises. 
Pour l’indemniser de 18 mesures de terre des communes de la ville de 
Calais, dont le feu roi lui avait fait don, par brevet du 16 avril 1761, en con- 
sidération de ses services, et qui ont été réunies au domaine le 1er jaavier 


a" 
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SAINT-MARTIN, sieur de Monblanc (Georges), 70. @. 1756. . . . . . . . . . 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages, pour ses services et sa retraite, 
en qualité de capitaine au régiment de Piémont. 


SAINT-MARTIN, sieur de Veyran (François), 54. G. 1775. . . . . . . . . ls 315 
Pour appointements en qualité de gendarme réformé de la garde du roi. 
Ils seront supprimés lors de son replacement. 


SAINT-MARY, sieur de Prix de l’Estang (Bertrand de), 59. G. 1° 1765, 300; 
RTS SUN RES MR PR EN, WT LE get ae Te L 397 
La première, pus appointements de retraite en qualité de sous-aide-major 
au régiment de Chabot, dragons. La seconde, en qualité de capitaine réformé 
du régiment provincial de Montauban. 


BAINTAMAUR ADO le 6 AT: + 5 0 4 à 010 0 te A Dale 400 
Pour appointements de retraite en qualité de sous-lieutenant au régiment 
des carabiniers de Monsieur. 


SAINT-MESMINIOUnOme 6) 67. 0. 1708. . . . . à sms soie ts las 400 
Pour appointements de retraite, en qualité de capitaine au régiment royal, 
infanterie. 
SAINT-MESNIN DRE LAMENTE C0. @. 178. + . . à à à à Le «0 v « 88 


Y compris 13 livres d'intérêts d'arrérages; en considération des services de 
feu son père, capilaine d'infanterie. 


SAINT-MESMIN DE LA CANTÉ (Demoiselle Élisabeth), 66. @. 1756. . . . . . . 88 
Y compris 13 livres d'intérêts d'arrérages; en considération des services de 
feu son père, capitaine d'infanterie. e 


SAINT-MICHEL DUNEZAT (Gabriel), 22. M. 1770... ............. 150 
En considération des services de feu son père, lieutenant de vaisseau et de 
port à Rochefort. 


SAINT-MICHEL DUNEZAT (Demoiselle Marguerite de), 20. M. 1770. . . . . . 150 
En considération des services du feu sieur de Saint-Michel Dunezat, son 
père, lieutenant de vaisseau et de port à Rochefort. 


SAINTON (Louis), 62. &. 1787. . . . . . . . . . . . sels delt EL Sà 
Sans retenue; pour ses services et sa retraite, en qualité d’ancien lieutenant 
en second de grenadiers au régiment du roi. 


SAINTONGE (Pierre), 76. @. 1766. . . . . . . . . NI res aie 3747 400 
A Utre d’appointements pour ses services et sa retraite, en qualité d'ancien 
trompette des gardes du corps du roi. d 


500 


SAINTONGE (André), 39. &@. 1777. . . . . , . dieu Le Go tent LS ds 400 
Même considération que ci-dessus. 
SAINTOURS (Pierre de), 56. &@. 1774. . , . . . . . . . . PAT DÉTENUS 600 
our appointements de retraite en qualité de capitaine au régiment de 
Beauce. 
SAINT-PASTOU, sieur de Bonrepaux (Nicolas de), 63. G. 1763 et 1767. . . . . 454 


Y compris 54 livres d'intérêts d'arrérages, pour ses services et sa retraile, 
en qualité d'ancien capitaine au régiment d'Eu, infanterie. 


SAINT-PÈRE (Maurice de), 63. (7, 1783. . . . . . . . . . . . . . . DUT Se 400 
Sans retenue ; pour ses services et sa retraite, en qualité d’ancien lieutenant 
en second des grenadiers du régiment d'Auxerrois. 


SAINT-PHALLE (Vincent de), 46. &. 1787. . . . . . . . , . . US detail 
Sans retenue; pour ses services et sa retraite, en qualité d’ancien capitaine 
commandant au régiment de Lorraine, dragons. 


SAINT-PHALLE (Marcoul de), 63. &. 1728. . . . . . . . . ... , . . . te AT? 
Ancien capitaine au régiment de la Roche-Aymon, infanterie. 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 
feu son père, mestre de camp de cavalerie. 


SAINT-PHELIP (Joseph, chevalier de), 56. G. 1768. . . . . . . . , . . . . 300 
Pour appointements de retraite, et pour lui tenir lieu de 300 livres qui lui 
dent été réglées pour réforme, en qualité de capitaine au régiment de la 
arine. 


550 
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BAINT-PIERRE (Demoiselle Dorothée), 46. F. 1789. . . . 


Sans retenue ; en considération des services de feu son frère, ancien ingé- 
nieur. de la marine. 


SAINT-PIERRE DE LA VERNIÈRE (Augustin de), 51. G. 1779 . . . . . . . . 
Pour retraite, en qualité de quartier-maître au régiment du mestre de camp 
général de la cavalerie, avec rang de lieutenant. 


SAINT-PIERRE" (Marie de) 2028071782 LE STE TT et ml 
Cette pension, qui est sans retenue, s’accroîtra successivement jusqu’à la 
somme de 150 livres ; elle fait partie de 150 livres accordée aux trois enfants 
de feu sieur Dominique de Saint-Pierre, enseigne de vaisseaux de la compa- 
gnie des Indes, partagée entre eux et réversible au dernier survivant. 


SAINT-PIERRE (Constant-Marie de), 23. F. 1782. . . . . . . . . . ete 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


SAINT-PIERRE (Demoiselle Marie), 26. F. 1782. . . . . . . . . .. . . . . . . 
Mêmes motifs et considérations que ci-dessus. 


SAINT-POL (Demoiselle Euphrosine Marin, veuve du sieur), 72. G. 1773. . . . 
à  T ; en considération des services de feu son mari, ancien major 
e Toulon. 


SAINT-PRIEST-DUBUISSON (Charles de), 91. 6. 1725. . . . . . . . . . . . . . 
LR appointements, en qualité de lieutenant réformé du régiment d'Orléans, 
infanterie. 


SAINT-QUINTIN, sieur de Beaufort (Alexandre de), 58. G. 1763. . . . . . . . . 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; en qualité de capitaine réformé 
du régiment de Hainaut, ci-devant Montmorency. 


SAINT-REMY) (Francois de), -b4, 61770400 Cm. QU te M are Rime 
Sans retenue ; sous le nom de Lasnaury; pour récompense de ses services, 
en qualité de ci-devant écrivain de vaisseau de la compagnie des Indes. 


SAINT-SARDOS (Demoiselle Claire de Suau, veuve du sieur), 52. G. 1780. . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine ré- 
formé du régiment de Piémont. 


SAINT-SUIRE (Etienne), 75. G. 1° 1750, 1764 et 1767, 342 ; 22 1776, 200. . . . . 
Prenier hautbois réformé de la seconde compagnie des mousquetaires de la 
garde ordinaire du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa réforme. 
Cette dernière pension cessera lors de son replacement. 


SALAMON (Antoine de), 62. G. 1788. . . ... . . . . « . . . . + . : + . + 
Sans retenue; pour services et retraite, en qualité d’ancien lieutenant en pre- 
mier au régiment de Conti, dragons. 


SALDUCEY (Vincent de)} 5016201785: 0 0m eten SUR em QNSNEMStee 
Sans retenue ; pour services et retraite, eu qualité d'ancien lieutenant en se- 
cond au régiment royal Corse. 


SALES (Demoiselle Louise), 29. &. 1787. : . . . .. . .. , . . . . . . . . « . 

Sans retenue ; en considération des services du feu sieur comte de Guibert, 

son aïeul maternel, lieutenant-général des armées du roi, Ÿ He RS de l’or- 

nd royal et militaire de Saint-Louis, et gouverneur de l'Hôtel royal des Inva- 
ides. 


SALES (Jacques), 63. G. 1° 1766, 100 ; 2° 1775, 200. . . . . HS SRE re 
Fourrier de la compagnie de Noaïlles des gardes du corps du roi. 
. première, en considération de ses services. La seconde, en la même con- 
sidération. 


SALIGNAC DE FÉNÉLON (Demoiselle Françoise de), 13. G. 1783. . . , . . . . , 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, chevau-léger 
de la garde ordinaire du roi. 
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SALIGNAC DE FÉNÉLON (Stanislas de), 18. G. 1783. SARA LES à 
Méme considération que ci-dessus. 
SALIGNAG DE FÉNÉLON (Etienne de), 16. G. 1783. . . . . . . . . . . .. 2 
Même considération que ci-dessus. . 
SALIGNAG'(Bertrand'de)}66.6.1767. & .., . . . . . . .. 6 4 4 « 


Fa appointements de retraite, en qualité de capitaine au régiment de La 
re 


SALIGNON (Pierre de), 63, @. 1769. . . . . . . . . . . . . 
A titre d’appointements, pour services et retraite, en qualité d'ancien garde 
du corps du roi dans la compagnie de Luxembourg. 


PADINOUR (ATOME PO AR 1771.00. à , à à à + o + +: © » + 0 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de celle de pareille som me qui lui avait été 
accordée par Madame Louise de France sur sa cassette. 


SALIS (Demoiselle Marte:Lonise de), 47. 6. 1770. . . . + « , , : 
En considération des services de feu son père, ci-devant capitaine, avec 
rang de colonel au régiment suisse de Jenner. 


SALIVET (Demoiselle Adélaïde-Fé  itéCuis, épouse du sieur), 53. M. 1764. 
En considération des services de feu son frère, ci-devant capitaine des troupes 
des îles du Vent. 


SALLANTIN (Demoiselle Elisabeth Périnat, veuve du sieur), 63. M. du R. 1783. . 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, ordinaire de la musique du roi. 


SALLAYNE (Michel-Périne Pousset, veuve du sieur), 71. G. 1781. . 4 . . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ci-devant lieu- 
tenant de grenadiers avec rang de capitaine au régiment du roi. 


SALLENEUVE (Demoiselle Juliette-Cyr), 61. M. du R. 1759. . , . . . . . 
Sans retenue ; à titre de subsistance, tant à ladite demoiselle qu’à sa sœur, 
en considération des services du feu sieur Marquin, son aïeul, porte-table du 
roi, pour par elles en jouir par égales portions, avec réversion de moitié en 
faveur de la survivante. 


SALLENEUVE (Demoiselle Marie-Anne-Thérèse), 62. M. du R. 1759. . . . . . , 
Même considération que ci-dessus. 


SALLES DE LA SALLES (Jean), 58. G. 1788. . . . . . . . . . . , . . . . . . 

Sans retenue ; pour récompense de 37 années de services et pour sa réforme, 

en qualité de brigadier dans le corps de la gendarmerie, avec rang de capi- 
taine de cavalerie. 


SALLET (Joseph), 66. &@. 1763. . . , . . , . . . . . . . . . . « . . . . 
Y compris à livres d'intérêts d’arréra es; pour ‘services et retraite, en qua- 
lité d’ancien capitaine au régiment Dauphin, infanterie. 


Heron (Rec DB ME DTBS La 22 «4 + KR OM AN EMA 

Pour lui tenir lieu des intérêts de trois années mises en rente viagère, à 6 

pour 100, d’une pension de 300 livres qui lui avait été accordée, en 1763, 

pour sa réforme, et qui a été supprimée le 18 juin 1768, jour de son replace- 
ment. 


SALLEVER (Pierre, chevalier de), 57. G. 1775. . . . . . , . , . . . . .. 
Pour appointements, en qualité de capitaine aide-major réformé du régi- 
ment provincial de Moulins. 
Il cessera d'en jouir lors de son replacement. 


SALLIGNY (Antoine de), 67 F. 1776. DUO Te ta MAR raNIet LAIT TEE Ne 
Sans retenue ; pour récompense de ses services, en qualité de conseitler au 
conseil supérieur ci-devant établi à Ghâlans. 


SALLIN (Juseph), 45. M. du R. 1785. . . . . 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de suisse du “château de Saint- 


Hubert. 


BALLIOR (Louis); 69. M'du'R. 1766. . « . . . . . . . . . . . . . site 
Concierge garde-meuble de la petite écurie du roi. 
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SALLONNIER, sieur d’Avrilly (Pierre), 39. G. 1775. . . . . . . . . 
Pour appointements de réforme, en qualité de mousquetaire de la première 
compagnie de la garde du roi. 
Ces appointements cesseront lors de son replacement. 


SALLONNVER (Marie de) 50.161710 Dep ate E2 date elles et tiue 
Pour appointements, en qualité de gendarme réformé de la compagnie des 
gendarmes servant à Ja garde du roi. 
Ces appointements cesseront lors de son replacement. 


SALMON, sieur de Ja Brosse (Auguste), 54. G. 1783. . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; capitaine commandant au régiment de Foix, infanterie ; en 
considération de ses services et de la distinction avec laquelle il s’est com- 
porté dans les différents détachements qu'il à commandés sur les vaisseaux 
de Sa Majesté. 


SALMON!(Nartin) 60. TauUR TS AM EU 
Sans retenue ; pour subsistance et retraite, en qualité de garçon de la frui- 
terie du roi. 


SALMON-DESFAYOLLES (TOUIS),:37. MeT76, VOLS, tata tete. 
À titre d'appointements conservés, en considération de ses services en qua- 
lité de ci-devant élève commissaire de Ja marine. 


SALOBERT (Raymond de), 52. G. 1782. «MoN EU Panel CUT MES ea e 

Sans retenue; en considération de ses services en qualité de lieutenant en 

second de grenadiers au régiment de Bretagne, et de la CAE qu’il a te- 
nue au siège de Gibraltar, où il a été blessé. 


SALOMONAMatthieu) O7. AS ODERE AIO CT ENT ne 
Sans retenue; pour subsistance, en considération de ses services en qua- 
lité de premier garçon de l’apothicairerie de feue madame la Dauphine. 


SALOMON (Louis) MR GANT OS EME ER CT ET CR TE 
Pour appointements de retraite, en qualité de porte-drapeau au régiment 
de Navarre. 


SALOUTZ (Demoiselle Marie Dalp, veuve du sieur), 36. G. 1782. . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, premier sous 
lieutenant au régiment des gardes suisses. 


SALSON (Jacques de), 56. G. 1763 . . . . . . . . . . . . . …. 
Pour appointements, en qualité de sous-lieutenant réformé d’ infanierie de 
la légion de Hainaut. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


SALUCES, sieur du Soulier (François de), 52. @. 1756... . . . . . 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien lieutenant au régiment d'infanterie 
d'Artois. 


SALACES (Demoiselle Jeanne-Louise de), 56. M. du R. 1759... . . . . . . . . 
Sans retenue; pour aider à sa subsistance. 


SALVATORIS (Demoiselle Thérèse de), 29. G. 1778... . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de gratification annuelle, en considération des servi- 
ces de feu son vère, ancien aide-major d’Entrevaux. 


SALVATORIS (Demoiselle Françoise-Lamercy de), 34. G. 1778. . . . . . . .. 
Même motif et même considération que ci-dessus. 


SALVERT de MONROGNON (Joseph), 42. &. 1768, . . . . .. . . . . . . . . 
Sans aucune retenue; en considération de ses services en qualité de lieutc- 
nant réformé du régiment de recrues d’Aix, réformé. 


SABVER (Henri de) DOME ee ee aie ra UC enu 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de capitaine au 
bataillon de Beau voisis, et pour l'aider à les continuer. 


SALVIAT DE _VIEL-CASTEL (François-Pons de), 58. G. 1768. . . . . . . . . . 
Pour appointements de retraite, en qualité de capitaine an régiment d’Au- 
vergne. 


Pensions.] 
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MODO ST ie muets) à 


SAMBŒUF (Demoiselle Meier) COL du/R. 1785... . 2081. 9 4, 4 
Sans retenue; à titre de subsistance, par continuation de partie de celle de 
1,200 livres dont jouissait feu son père. 


SAMBŒUF (Demoiselle Uranie-Robert), 36. M. du R. 1785.. HAE, DAT 
Même motif et même considération que ci-dessus. 


SAMÉ (Demoiselle Toussaints Toutin, veuve du sieur), 77. M. du R. 1785. . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, palefrenier 
de la vénerie du roi. 


PONOURETANICNANR MIE SAMU, AU ue et se due ce te 

Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa réforme en qua- 

lité de trompette réformé de la compagnie de Nouilles, ci-devant Beauvau, des 
gardes du corps du roi. 


SAMSON, sieur de la Fifletière (Jean-Baptiste), 52. G. 1775. . . . . . . . . . 
Gendarme reformé de la garde ordinaire du roi; pour appointements qui 
cesseront du jour de son replacement. 


SAMSON (Demoiselle Marie Perjean, veuve du sieur), 63. M. du R. 1786.. 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garçon de la table des gentilshommes servants du roi. 


SAMSON DE MARCÉ (Marie-Julie), 43. F. 1764... ................ 

Cette pension forme le quart de celle accordée aux enfants du feu sieur de 

Samson de Lorchère, ci-devant lieutenant général au Mans. Elle comprend 24 
livres d’accroissement, pour arrérages dus en 1766. 


SAMSON, chevalier de Lorchère (Louis-François de), 39. F. 1764. 
Même considération que ci-dessus. 


SAMSON (Demoiselle Françoise de), 37. F. 1764 Elan ein mie still 
Même considération que ci-dessus. 


SAMSON Vacquen) D RE RE RTTES Lee, o1 à se tetes vd sole nier 
A titre de subsistance, en considération de ses services en qualité de garçon 
du grand-commun du roi. 


du R 
A titre de subsistance, en considération des services de son mari, garçon 
du grand-commun du roi. 


SANDRAL (Demoiselle Charlotte Roussel, veuve du sieur), 69. G. 1765. 
En considération des services de feu son mari, ci-devant capitaine réformé, 
à la Ex pa du corps royal de l'artillerie, et prévôt général de l'Hôtel royal des 
invalides 


SANDRAL (Demoiselle Rénée de), 33. G. 1765. . . . . . . . . . . . . . . . 
Ea considération des services de feu son père, ci-devant capitaine réformé, 

à er du corps royal d'artillerie, et prévôt général de l'Hôtel royal des 
invalides 


SONDE CON PAU METTON NS Ms is à Ne ae PATTES 

Major d'infanterie, et capitaine au régiment de l’île de France. Sans retenue; 

pour récompense des services par lui rendus, en qualité d’enseigne de vais- 
seau de la compagnie des Indes. 


SANGUINET (Demoiselle Pélagie Louaisel, veuve du sieur), 49. F. 1776. . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine de la compagnie des Indes. 


SANGUINET (Jean-Vincentide), 43. F. 1770. . . .. . ...,. ....... .. 
Sans retenue; pour récompense de ses services, en qualité de ci-devant en- 
seigne de vaisseau au services de la compagnie des Indes. 


SANIER (Demoiselle Anne-Louise Rousseau), 30. M. du R. 1785. . . . . . . . 
Sans retenue; par continuation de partie de celle de 300 livres que feu sa 
mère, Louise-Victoire Bode, veuve du sieur Nicolas Rousseau, avait obtenue 
en considération des services de son mari, sommier ordinaire de la cuisine 
bouche de la reine, 


SAMSON A ae à Françoise-Antoinette Champagne, épouse du sieur), 63. M. 


DR RD OUR 9 D ne) ph pre Dhs .e, à n ‘ee eale 9 ‘à Sie ee 
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IHEDOTE- Cle bie es e 


SANQUAIRE (François), 63. M: duiR 1167 100. EU ne 
Sans retenue; pour subsistance, en considération de ses services en ‘qualité 
de porte-manteau de l’écurie de feu madame la Dauphine. 


SAMSON, sieur de Berville ide GENS TERESA APR ET à 
Gendarme réformé de la garde ordinaire du roi, Pour appointements de 
réforme, qui cesseront du jour où il sera replacé. 


SANSON (Guillaume), 66. G. 1762. . IH OU LD Le 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien monsquetaire de la ee compagnie. 


SANSSE (Nicolas), 42. G. 1788. . . . . ‘ ‘ : 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa réforme en ‘qualité 
de trompette de la compagnie de Luxembourg des gardes du corps du 
roi. 


SANSSOT, sieur de Baudeau (François), 43. G. 1788 . + luttes 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité d’ancien capitaine ea second au régiment de Vivarais. 


SANTIS, sieur de la Grange (Antoine de), 47. G. 1760 . . . : 
Y compris 30 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de ses services 
en qualité d’ancien capitaine au régiment de Touraine. 


SANZILLON (Jean de), 48. G. 1775 . : é 
Pour appointements de réforme en qualité de chevau- “léger de la compagnie 
des chevau-légers de la garde du roi. 


SPORTA (Gaspard de), 61. G. 1768. . . . . : : 
Pour appointements de retraite, en qualité de lieutenant au régiment de la 
reine, cavalerie, avec rang de capitaine. 


SAQUI (Laurent de), 46. G. 1774. . . . . . 
En considération de ses services et pour saretraiteen qualité ‘d’ancien garde 
qu corps du roi, dans la campagne de Beauvau, à présent lieutenant d’inva- 
ides. 


SAQUI DE TOURÉS (Hilarion), 40. M. 1779 . . . . . . . . . 
Enseigne de vaisseau; en considération des services de feu son ‘père, capi: 
taine de vaisseau. 


SARAUX D’ARASSE (Demoiselle Françoise), 61. G. 1780. . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ci- devant ca- 


pitaine dans la milice d'Artois. 


SARAUX D’ARASSE (Demoiselle‘Alexandrine de), 33. G. 1780. . . . . . , CC 
Même considération que ci-dessus. 
SARCE M (Mictoire de) Ha 17635. Met et ons as 


Y compris 54 livres d’ intérêts d’arrérages: pour ses services et ‘réforme’ en 
qualité de capitaine du régiment de Guyenne. Il cessera d’en jouir du jour de 
son replacement. 


SARCE (Demoiselle Anne-Suzanne Galloys), 46. M. 1778. . . . . +: 
En considération des services de feu son mari, lieutenant de vaisseau. 


SARCUS (Françoïs de), 50. @- 1773... : . . +. . . . . , + . 
En considération de ses services en qualité de capitaine au régiment royal 


Lorraine, cavalerie. 


SARDIN, sieur de la Soutière (Aubin), 52. G.1787 . . . . “ 3 
Sans retenue; en considération de ses services, et pour” sa réforme en ‘qua- 
lité de gendarme de la compagnie réformée des gendarmes de la garde ordi- 
naire du roi. 


SARGOSUIENN) BON PE EUTTD MPVNE VE LE, TNT ET Re ntu en lie ee ele Haife Mo ee 
Saus retenue; en considération de ses services et de son grand âge en ‘qua- 
lité d’ancien huissier aux tailles de la généralité de Bordeaux. 


SARIAG (Demoiselle Hortense-Jamin Dautteville), 54. G. 1764 et 1774. . , . . 
Epouse de M. de Sariac, commandant pour le service du roi au fort de Scarpt. 
Sans aucune retenue ; en considération des services de feu son père, direc- 

teur des fortifications de partie des places du Hainaut. 


AFreporier ste 
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SARIAC (Louis de), 47. G. 1761 . . . . . . . 7 390 
Y compris ‘livres d'intérêts d’arrérages; ‘capitaine au régiment d'Aqui- 
taine, en considération de ses services et de ses blessures. 


SARRASIN, sieur de Bassignac (Anne de), 42. G. 1786. 300 
Sans retenue; pour ses services et sa retraite en qualité d’ancien garde ‘du 
corps du roi dans la compagnie de Noailles, ci-devant Beauvau. 


SARRAZIN (Joseph-Camille), 54. F. 1784. . . . . . . . . . . . 300 
Sans retenue; fabricant de basà Lyon ; laquelle pension lui a ‘été accordée 
sur les fonds du commerce, en considération de la découverte d’un métier 
propre à faire les bas à côtes. 


SARRAZIN DE MENOPE, sieur Duclors (Jean), 69. G. 1773. did ae à 400 
Pour appointements de retraite en qualité de capitaine au régiment provin- 
cial de Bordeaux. 


SARRAZIN, sieur de Chambonnet (Louis de), 67. G. 1763. . , . . . . . . . . 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; pour ses services et sa retraite 
en qualité d’ancien capitaine au régiment d' u, infanterie. 


SARRAZIN, sieur de la Grèze (Henri), 76, G. 1772 . . . . . . . . . . . . . . 400 
Pour appointements de retraite en qualité de lieutenant au ‘régiment de 
Bourbon, avec rang de capitaine. 


ia ME CU DE PONT-LE-ROY (Demoiselle Elisabeth Arbaleste de Melun), a 
o OU RE Le Elena als Vel is: 0:. sllotreie fi #40 
Y compris 48 livres ‘d'intérêts d’ arrérages ; épouse du sieur de Sarrebource 
de Pont-le-Roy, brigadier d’infanterie, directeur des fortifications des places 
de la Flandre, en considération des services des feu sieurs de Rostaing, ses 
oncles, officiers d’artillerie. 


SARROBERT (Sigismond de), 43. G. 1779 . . , . . . « . . . « . » . « + + + 400 
En qualité de capitaine attaché au corps dela cavalerie. IL cessera d’en 
jouirs’il vient à étrereplacé. 


SARO DE LA MOTTHE (Raymond de), 60. G. 1748 . . . . . . . . . des 150 
Pour appointements en qualité de lieutenant reformé du régiment royal 
Wallon, supprimé. 


SARS (Joseph de), 54. G. 1° 1775, 100 ; 2° 1784, 250 . . . . . . « . . . , . 350 
Garde du corps du roi dans la compagnie écossaise. ; 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour ceux de feu 
son père, aide-major de la ville de Valenciennes. 


SARTIGES (Guillaume de), 50. G. 1773. . . . . . . . . k À : 
Sans retenue; pour ses services, et lui donner le moyen de lescontinuer en 
qualité de gendarme dans la compagnie des gendarmes de la reine du corps 
de la gendarmerie. IL cessera d’en jouir du jour qu'il parviendra au grade de 
fourrier ou qu’il quittera le corps de la gendarmerie. 


SARTIGES DE SOURNIAC (François), 61. G. 1769 . . . . . 500 
" Pour appointements de retraite en qualité de capitaine : au régiment royal 
omtois. 


SARTRE, sieur de la Perine (Pierre), 53. G. 1775 . . . . 97 
Pour lui tenir lieu du mois DPpinres en qualité ‘de capitaine réformé 
du régiment provincial de Blois. Il cessera d’en jouir s’il est replacé. 


SAUGÉ (Roch), 93. G. 1755... . . 200 
En considération de ses services, et à titre de traitement en ‘qualité d'ancien 
commissaire extraordinaire de l'artillerie. 


SAUGNAG DE BELCASTEL (Jacques de), 58. G. 1785. . . . . HO 500 
Sans retenue; per ses services et sa retraite en qualité d’ancien capitaine 
au régiment royal Roussillon, infanterie. 


SAULIEU, sieur de Saint-Caize (François), 49. G. 1781. . 480 
Sans retenue ; pour ses services et sa retraite en qualité ‘d’ancien chevau- 
léger de la garde ordinaire du roi. 


60 


Arépor ter. à : : see 4,397,447 livres. 


172 {Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 avril 4790, — 


Report. "ls 


SAULNIER, sieur de la Garenne (Gabriel), 82. G. 1757. . . . . at 
Y compris 72 livres d’intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
en qualité d'ancien sergent d'ordre aurégiment des gardes françaises. 


SAULNIER, sieur de Pierrelevée (Philippe), 37. G. 1771 . . . . . . . 
En considération de ses services en qualité de capitaine au régiment d'Or-" 
léans, dragons. 


SAURET (François), DATE UV REAA TELUS EN RS LE MERE Ne 
Sans retenue ; pour servir à sa subsistance et pour sa retraite en ‘qualité 
de garçon de la pourvoirie du roi. 


SAUSSARD (Demoiselle Anne de Romigny), 86. M. du R. 1773. . . . . . . . . 
Sans retenue ; à titre de subsistance, veuve d’un fourrier des logis du roi. 


SAUSSE (Michel), 52. G. 1779. é EVENTS Poe se Net E te Ne 
Pour sa retraite en qualité de porte-drapeau au régiment de Rouergue. 
SAUTEREAU (François), 62. M. du R. 1787. . . . . . . . . . . . . 


Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de ‘chirurgien des châteaux de 
la Muette et de Madrid. 


SAUTERISSE DE GAMPETS (Jean), 50. G. 1785 . SpA lame 
Sans retenue ; pour ses services et sa retraite en qualité d’ancien garde du 
corps du roi dans la compagnie de Villeroy. 


SAUVAGE (Gharles-Jacques), 46. F. 1788 : . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; à litre de retraite et pour 15 années de services, en qualité 
de commis ambulant de l'administration de la loterie royale de France. 


SAUVAGE (François), 70. M. du R. 1782 . . . . . . . . ; ! 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de concierge du haras du roi. 


SAUVAGEON. (Gilbert), 68. &. 1766. . ….. . . à +. « oo « + + + ce ce 
Pour ses services et sa retraite en qualité d’ancien capitaine ‘au régiment 
des recrues de Moulins. 


SAUVAN (Demoiselle Françoise de Gilly, veuve du sieur), 42. G. 1782. 
: Lars retenue ; pour les services de feu son mari, aide-major de Givel-Saint- 
ilaire. 


SAUVE Théodore): 55710 en le 12 ON CM A NE E 

Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant pre- 

mier enseigne de vaisseau de la compagnie des Indes, actuellement trésorier 
principal de la marine à Dunkerque. 


SAUVÉ, sieur de Marnet (Eustache), 56. G. 1781 . . . . . . . . . .... 
Sans retenue ; pour ses services et sa retraite en qualité de ci- -devant major 
de la ville de Doullens. 


SATASTARATE) BOT TS ME RON Lee EM One à Sete 
Sans aucune retenue; pour récompense de ses anciens services comme con- 
trôleur de la manufacture de papier-filigramme. 


SAVARIN, sieur de Marestan (Michel-André),46. G. 1° 1769, 200 ; 2° 1775, 310. 
Mousquetaire réformé de la premièrecompagnie servant à la garde ordi- 
-naire du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour appointe- 
ments de réforme qui cesseront du jour de son replacement. 


SAVARONE(Cloude de) A0 MANS PEUT ee cel one 
Sans retenue; pour ses services et sa retraite dans la troisième Ein des 
volontaires étrangers de la marine. 


SAVARY (Demoiselle Toupiolle, veuve du sieur), 501768 1e : 
En considération des services de feu son mari, médecin de la marine. 


SAVATTE, sieur de Genouille (Charles), 80. 6. 1734 et 1756. . . . . . . . 

Y compris 72 livres d’intérêts d'arrérages; eu considération des services, 
tant en qualité d'ancien capitaine en second au régiment de Lorraine, qu’en 
“ro de sergent de la compagnie des ca:lels gentilshommes de la citadelle 

e Metz. 
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SAVATTE, sieur Deseffes (Louis), 66. &. 1771 et 1772. . . . . . . . . . . . . 
En considération deses services en qualité d’ancien garde du corps du roi, à 
présent capitaine invalide. 


SAVIGNHAG (Joseph-René de), 57. F. 1770 . . . . . 
Sans aucune retenue ; pour récompense de ses services en qualité de ci- 
“ia re premier lieutenant de vaisseau au service de la compagnie des 
ndes 


SAVIN (Gabriel de), 96 APM aaamet ete 07e 
Pour appointements . réforme, en qualité de lieutenant au régiment ‘de 
Rouergue, infanterie. 


SAVINEL, sieur Dutertre (Hyacinthe), 74. G. 1776 . 
Pour services et retraite en qualité d’ancien chirurgien de la compagnie des 
gendarmes d'Orléans, du COrps. de la gendarmerie. 


SAVOYE (Fortunat), 64. F. 1772 . < 
Lieutenant-général de police de Grenoble. 
Pour récompense de ses services, el en considération des dépenses que lui 

a occasionnées sa guérison des blessures qu'il a reçues le 15 juin 1770, dans 
les prisons de ladite ville exerçant ses fonctions. 


SAVREY, dit Lachenays (Jean-Baptiste), 40. M. du R. 1787 .. . . . . . . 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la grande 
écurie du roi. 


DAYT(PIGFTE), AU MALTE en se ee + 7e RS PUIS Dr EN 
Conseiller en la cour des aides de Clermont. 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de substitut du 
procureur général du conseil supérieur ci-devant établi à Clermont. 


AT ER PR ER ee ei ss à ous ont 9 epdhetg 
Sans retenue : en considération de ses services en qualité d’ancien chance- 
lier du consul de France à Carthagène. 


DUHAAGRN Pierre AN LTOD ES ue à lee Liele ee 0 este le 
En considération de ses anciens services, en qualité de ci-devant jésuite em- 
ployé dans les inissions de la Martinique. 


CHA RER COR AT TE, Ce tie ça 18 hs 
Sans retenue; à titre de traitement conservé, comme porteur de boisattaché 
au service de feu madame la princesse Christine de Saxe, abbesse de Remire- 
mont, tante du roi. 


SCHEID (Charles-Guillaume Re le RAM de Re let ar ee te ee Ua e 
Pour intérêts d’arrérages de la pension de 300 livres accordée en 1759, en 
considération de ses services et de la blessure considérable qu'il a reçue à la 
bataille de Lawfeld, supprimée en 1774, jour qu’elle a été réunie aux appoin- 
tements de 800 livres, obtenus pour sa retraite en 1763, et dont il est payé en 
passant aux revues des officiers entretenus dans la garnison de Bitche. 


SCHEIPLE (Sébastien), 43. F. 1783 . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; àtitre de traitement conservé, comme l'un des valets de’ pied 
4 feu madame la princesse Christine de Saxe, abbesse de Remiremont, tante 
u roi. 


SCHELDON (Demoiselle Louise de), 63. @. 1780 . . . . . . .. . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de son père, capitaine d’infao- 
fanterie tué à la retraite de Prague. 


SCHENCK (Georges), 63. G. 1781. TR LR. ; 
Sans retenue; pour services et retraite, en qualité d'ancien ‘porte-drapeau 
au régiment allemand de la Marck. 


CHENIDRE (Geen) 082040 RU 1763. 5. . ©. 1, . . . . 20, 0 
En considération de ses services en qualité de fifre des Cent-Suisses de la 
garde ordinaire du roi. 


SCHILPLIN (Demoiselle Jeanne-Louise), DRE LÉO Ce MNT US sl el Re + 
Saus retenue ; en considération des services de feu son père, premier capi- 
taine au régiment d’Alsace. 


°., 0. ETRITEU EIS Etats » 


Areporter, : + 
12 


4,403,781 livres. 
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4,408,094 livres. 
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SCHILPLIN (Demoiselle Louise de), 64, 6. 1° 1732, 286 ; 2° 1768, 240. ; 526 
La première, y compris 44 livres d intérêts d’arrérages, accordée sans au 
cune retenue, en considération des services de feu son père, premier capitaine 
du régiment d'Alsace, et pour lui servir dans un couvent. La seconde, aussi 
se pour pareille somme que la feue reine lui faisait passer sur ses 
aumônes 


SCHINDLER (Demoiselle Marie-Anne Raverdy, veuve du sieur), 63. M. du R. 1779. 150 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, suisse de la 


machine de Marly. 


SCHINNAGEL (Demoiselle Thérèse, veuve du sieur de), 60. @. 1785. . . . . . 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine en 
second dans le premier régiment des chasseurs à cheval. 


SOHIRLIN (Anüré), GONG LIEU PCT ENS CRETE UM 500 
Sans retenue ; pour services et retraite, en qualité” d’ancien porte-étendard 


dans le régiment de Berchiny, hussards. 


SCHLEICH (Edmond-Materne), 5. 4ff. Ë. 1786. . . . . . NME AT 497 
Commis de la trésorerie de l'ambassade de France en Suisse. 
En considération de ses services, tant en la qualité de commis de la tréso- 
rerie qu’en récompense de son travail extraordinaire au sujet de la négocia- 
tion d’alliance avec le corps helvétique. 


SCHLICHTING (Demoiselle Anne de Fladt, veuve du sieur), 36. G. 1785. . . . . 300 
. Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ci-devant ca- 
pitaine, avec rang de major au régiment de dragons de Schomberg. 


SCHMID (Joseph), 59. M. du R. 1780. De duos ANS PATES Ce DU UN 200 
Sans retenue; en considération de ‘ses services en qualité de l’un de Gent- £ 
Suisses de la garde cruinaire du roi. 


SCHMID DE GRUNEGH, 56. G. 1763. RE A RE 4 EE 472 
En considération de ses services ‘en qualité ‘de major du régiment grison 


de Salis. 


SCHMIDT (Demoiselle Marie Marin), 82. M. 4° 1767, 100 ; 2° 1781, 250 . . . . . 350 

La première, sans retenue, en considération de ses services dans la maison 

royale de Saint-Hubert, comme chargée de lingerie. La seconde, en considéra- 

tion des services de feu son fils, commissaire des colonies, employé tant aux 

îles du Vent que dans les bureaux de la marine. 
Indépendamment de ces objets, elle jouit, sur le domaine de Versailles, 

d’une autre pension de 100 livres, en considération des services de feu son 

mari, suisse du roi, attaché à la paroisse Notre-Dame. 


SCHNEIDER (Demoiselle Marguerite), 44. G. 1768 . . . . . . . . . . . . . . 200 
En considération des services du feu sieur Demée Devay, son ‘peau- -père, 
aide-major du régiment de Chamborant, hussards. 


SCHNEIDRE (Demoiselle Marie Joubert, veuve du sieur), 46. M. du R. 1769. 200 


En considération des services de feu son mari, chargé de l’entretien de la 
table mécanique du château de Choisy. 


ne (Demoiselle Emilie-Catherine Lorensetti, veuve du sieur), 44. G. _. 


Sans retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine au 
régiment suisse de Sonnenberg. 
SORONCOD) GR LIOUS SE mette a etats eos ee ou 400 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa “retraite, en qua- 
lité de ci-devant trompette des gardes du corps du roi. 
SCHOULLER (Jean-Baptiste), 69. M. du R. 1783. 400 
Sans retenue; à litre de retraite, en qualité de suisse dn Château de Fontai- 
nebleau. 
SCHOULLER (Demoiselle Marie), 70. M. du R. 1733 . . , . . 250 
+ retenue ; pour lui servir de dot dans l’ abbaye royale de la desserte de 
de Lyon. 


Aer she, enter NSP E re 


À reporter. . . . ...:  4,413,039 livres. 
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Report. . 4,413,039 livres. 
SCHRAPFF, dit Louis Don BONNE: ATTOS Le, le se de 100 
Eu considération e ses services en qualité de trompette des gardes du 
corps du roi. 
DOCHARIÉR NN) SDS M ATOG. 0. do © « +. ob à o LL. 400 
En qualité de garde à cheval des plaisirs du feu roi de Pologne. 
SCHREIBER (Demoiselle Marie Kelly), 74. &. 1788. . : : . . . . . . . . . . 200 


Sans retenue; en considération des services de feu son mari, en qualité 
Eee à à porte-drapeau, avec rang de lieutenant au régiment suisse de Salis- 
inade 


SCHREIBER (Jean), 76. &. 1779 . . . . . . . . . . . . . + . « . + : + + . 100 
En considération des ses services, ‘en ai de porte-drapeau, avec rang 
de lieutenant au régiment suisse de Boccard. 


SCGHROEDER (Jean), 49. @. 1762. . . : : . . . . . . . . . . . . . . . : . . 360 
Pour lui tenir lieu de ses appoïntements, en qualité de sous-lieutenant ré- 
formé du régiment d'Alsace, dont il cessera de jouir s’il vient à être replacé. 


SGHUITZER (Louis), 78. &. 1758. . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . 590 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité de capitaine 
retiré du régiment suisse de Courten. 
Dans cette pension on a compris 90 livres d'intérêts d'arrérages. 


SCHUSTER (Jean), 69. &. 1764. . . . . .. ., 4. + . . . .  . + . + 300 
Pour lui tenir lieu de ses appointements en qualité de lieutenant en second 
réformé de cavalerie de la compagnie de Monet. 


we: jus (Demoiselle Nicolas-Jeanne Racine, veuve du sieur), 69. M. du R. 


es DUT nie patin) sen à» à + AURA NE ls 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, suisse du roi 
au château des Tuileries. 
in de (Demoiselle Daniel-Suzanne de Leyendecker, veuve du sieur), 66. éà 


En considération des services de feu son mari, ancien lieutenant dans la 
légion de Conflans. 


COR ART ZERO PROD I MTGS ST, . 4, à ne ne à oo © Lee ee 400 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d'ancien fourrier, 
avec rang de lieutenant en second d'infanterie de la légion de Lorraine. 


SCHWEND (Pascal), 66. &. 1763 . . . . . . . . . . . . . , . . + . . . . + 540 
Pour lui tenir lieu de ses appointements eu qualité de lieutenant réformé du 
régiment suisse de Dierbach. 


SCHWENDT (Ignace), 66. &. 1766. . . . . . . . . ... . . , . . + . + . « . 300 
Pour lui tenir lieu de ses appointements de retraite en qualité de lieute- 
nant au régiment d’Esterhazy, hussards. 


SCINARS DE BELLILE,58% Æ. 1784... 0, à, 4 «6: . 200 
Sans retenue, en qualité d’ancien lieutenant des troupes de la Louisiane. 
SCORNDE MARTANNEUE 16, 1779, 4 . 4 «4, à . « «+ 500 


Pour lui tenir lieu d’appointements, en qualité de ‘capitaine attaché au se- 
cond régiment des chasseurs à cheval, actuellement chasseurs des Pyrénées. 


sen (Jos! sud TS dut R:4707 sin": 150 
En considération de ses services en qualité ‘de muletier de l'écurie de feue 
madame la Dauphine. 


SEBIRE, dit Saint-Martin, 58. LAS tas ee green at cle th Soie 177 
Y compris 27 livres d’ ue d’arrérages ; en qualité d’ancien carabinier, 
pour avoir prêté main-forte au sieur Hode, aussi carabinier de la même com- 
pa lorsqu'il a fait prisonnier de guerre le général Ligonnier, à la ba- 
le de Lawfeldt. 


SECONDAT (Demoiselle Marie de Jayan), 53. G. 1788. . . . . . . . . . . . 200 
Sans retenue; en considération des services de son “mari, en qualité d’an- 
cien capitaine au régiment de cavalerie de Fumel. 


Report. . 5...  4,417,906 livres. 
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REPOTE NN ee Sie Ce Ee 


SEDILHAC (Georges de), 76. &..1766. . . : . , . , , 0. 0 0 en on 
Pour appointements de retraite, en qualité ‘de lieutenant au régiment royal 
Lorraine, cavalerie. 


SEDOINESDE ROMANET, 674 Ga 178 ot NE 
Sans retenue ; en qualité ‘de capitaine en second au régiment de Lanau, 
dragons; tant en considération des services de feu son père, lieutenant pour 
le service du roi, à Sarrelouis, que pour lui donner moyen de continuer les 
siens. 


SEGLA (Pierre de), 72. @. 1762. . : . 4, . 4... . à. : 
Y compris 96 livres d'intérêts d’arrérages; ‘pour sa retraite, en qualité de 
capilaine réformé du régiment de Béarn. 


SÉGOND: (Xavier), 092 Gr "17890 tes lee 0 MNT A M Ne 
Sans retenue; en considération de ses services ct pour sa retraite en qua- 
lité d’ancien capitaine commandant au régiment de Conti, infanterie. 


SEGONDY (Pierre), 56.162001 + ns 0 nel ren IL. ele 
Pour appointements de réforme, en qualité de capitaine du régiment pro- 
vincial d'Aix, jusqu’à son replacement. 


SEGRAVE (Jean de), 72. G. 1734. . . . . 
Y compris ?4 livres d'intérêts d'arrérages, en qualité ‘d'ancien capitaine 
rèformé à la suite du régiment irlandais de Rothe, et en considération de la 
perte qu’il a faite d’un bras au siège de Philisbourg. 


SÉGUIER, DE, TÉRSON. 26:16,11769 400 Un Ne ne tenr de 
Pour intérêts d’arrérages à 6 pour 100, d’une pension de 300 livres; ‘en 
qualité de capitaine réformé du régiment de Béara, ci-devant Boisgelin, sup- 
primée en 1768, jour de son replacement. 


SEGUIER (François), 61. G. 1767 . . . . . . . . . . . . . 
En considération des services de feu son frère, lieutenant-colonel du “régi- 
ment de Limousin. 


SEGUIN, sieur des Hons, 47. G.1781 . . . . . . ... . ; 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en quali- 
té d’ancien capitaine en second au régiment de Rouergue. 


SEGUIN DE PIEGON 84:60 er. 6 tonte uet 28 ali te 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien ta- 
pitaine aide-major au régiment de cavalerie de Glermont-Tonnerre. 


SEGUIN (Pierre-Marie), 60. G. 1775. 14, 2 4. ou sels . 
En qualité de capitaine aide-major du régiment provincial de Tours. 


SÉGUINICeAN-Bapuste) AG TENTE, ce mieu ete a anale à je le ete dre 
En qualité de mousquetaire réformé, et pour lui tenir lieu des apppointe- 
ments de pareille somme. 


SEGUIN DE CABASSOLE (Demoiselle Marie Berthaull, veuve du sieur),91. G. 1780. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant ca- 


pitaine-lieutenant du régiment de Saintonge, et ensuite lieutenant-colonel : 


d'infanterie. 


+ SEGUIN Gean), SL MAT eat ; 
En qualité d’ancien contrôleur de la marine à l’île Royale, et en considéra- 
tion de ses services tant dans les ports que dans ladite colonie. 


SEGUINS DE PASSIS, sieur d’Aubignan, 73. G. 1748. . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages, en considération ‘de ses ‘services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine au régiment de Ja Tour-d’Au- 
vergne. 


SÉGUR-BOUZELY (Marie de), A NGATST NN ES PNR EME MaNClIe Eu 
Sans retenue; en considération des services de feu son frère, lieutenant- 
colonel, commandant le bataillon de garnison du Perche. 


SÉGUR (Marie-Jeanne Raynal, veuve du sieur), 36. G. 1789. CS TOUS CE ON 

Sans retenue; tant en considération des services de feu ‘son mari pendant 

36 ans, tant que cavalier de maréchaussée en résidence à Lavaur que pour l’ai- 
der à élever ses six enfants en bas âge. 


4,417,906 livres. 
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4,424,289 livres. 
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SÉGUR (Demoiselle Louise d’Allonville, veuve du sieur), 51. G. ATOS bé 
Sans retenue, en considération des services de feu son mari, capitaine au 
régiment d'infanterie du roi. 


SÉGUR-BOUZELY, 58. G. 1772 . . . . . . . RE ane and core 
Pour appointements de retraite, en qualité de capitaine au régiment de Mé- 
doc, infanterie. 


SÉGUR-MONTAZEAU (Thérèse), 31. G. 1785. . PUS le Vs. site ne Le à ge 
. Sans retenue; tant en considération des services de son père, ancien capi- 
laine au régiment d'Orléans, infanterie, que de ceux de sa famille. 


SÉGUR-MONTAZEAU (Jean), 24. &. 1785. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 

Sans retenue; sous-lieutenant dans le régiment d'Orléans, infanterie; tant 

en considération des services de son père, ancien capitaine au régiment d’Or- 

léans, infanterie, que de ceux de sa famille, et pour lui donner le moyen 
de continuer les siens. 


SÉGUR-MONTAZEAU (Pierre-Henri), 27. G. 1788 . . . . . . . . . . . . . .. 
Lieutenant en premier au régiment d'Orléans. Sans retenue; mêmes motifs 
que ci-dessus. 


SÉGUR-MONTAZEAU (François-Heuri), 22. G. 1785. . . . . . . . . . . . .. 


k EM prog dans le régiment de Brie. Sansretenue; mêmes motifs que 
ci-dessus. 


SÉGUR-MONTAZEAU (Marie-Angélique), 16. &. 1785. . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; tant en considération des services de son père, ancien capi- 
taine au régiment d'Orléans, infanterie, que de ceux de sa famille 


SÉGUR-MONTAZEAU (Madeleine), 26. 6. 1785... .. . . . . . . . . . .. 
Même considération que ci-dessus. 


SÉGUR-MONTAZEAU (Angélique), 37. G. 1785. . . . . . . . . . . . . . .. 
Même considération que ci-dessus. ; 


DECURIHÉNER MO RENE TBE... + à  < » . à : © «+ Atari nes 
Même considération que ci-dessus. 
On observe que, par la même décision, elle a obtenu l’assurance d’une pa- 
reille somme, dont jouit la demoiselle Catherine-Madeleine, sa sœur, pour en 
jouir après sa mort. 


SÉGUR (Catherine-Madeleine de), 56. @. 1781... ............. 
Même considération que ci-dessus. 


SÉCTR=BODZEL TU MAUMIER), 22 @ TRS 2 2 6. . . à « se + + à à ee 0 
Sous-lieutenant dans le régiment d'infanterie de Rohan-Soubise. Sans re- 
tenue; tant en considération des services de son père, ancien chef de la divi- 
says rs raocxteé Mie de la Tête-du-Buch, en Guyenne, que de ceux 

e sa famille. 


SÉGUR-BOUZELY (Philippe de), 20. G. 1785. . . . .......... ... 
Frère du précédent; même considération. 


SCHLEGEL DE SCHEGLINSKY (Charles), 49. G. 1774. ... . . . . . . . . . . 
es qualité de capitaine commandant un escadron au sixième régiment de 
chasseurs. 


SEIDENSPINER (Jean-Georges). 61, G. 1774. . . . . . . . . . . . . . . . . 
En qualité d’ancien capitaine aide-major dans la légion de Soubise, et à 
présent capitaine à la suite du régiment de Nassau. 


SEIGNAN DE SÈRE, 34. G. 1776 . : . . . . . . . . . . : 
En considération de ses services en qualité de garde-du-corps du roi. 


SEIGNAN (Demoiselle Anne Mary), 54. G. 1° 1779, 200; 2° 1780, 150 . . . . . 
La première, en considération des services de son mari, capitaine en second 
d'une compagnie d’invalides détachée à Dax. La seconde, même considération. 
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4,431,899 livres. 
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SEIGNARD DE CHOUMOUROUX, 52. G. 1° 1762, 297; 2e 1782, 240. . . . . . . 
Capitaine commandant au régiment d'Auvergne. La première, y tompris 

57 livres d'intérêts d’arrérages, en considération des services de feu son oncle, 
brigadier, lieutenant-colonel du même régiment. La deuxième, en considéra- 
tion des services de feu son frère, capitaine de grenadiers dans le susdit ré- 


giment. 
SEIGNEROLLE (Louis), 68. G. 1757. . . . . . SRE RC T ES CNE 4 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine au régiment de Traisnel. 


SBIGNEUR (Pierre), 49% /0u RATIO MEN RETIRE 
Sans retenue; en considération des services de sa famille. 
SEIGNEURET DE CESSERAS (Marc), 68. G. 1766. . . . . gén RE Arosesert re 


SEISSANDE MARIGNAN 061782 RE ne cie hoie 
‘Sans retenue; en considération des blessures qu’il a reçues dans les cam- 
pagnes qu’il a faites en Amérique, en qualité de lieutenant en second au régi- 


ment de Foix. 


SEITZ (Karier), 56. @:1768. : - . © = 0m ” En tn SEA tram 
Ancien lieutenant dans la légion de Hainaut. En condidération de ses ser- 


vices et blessures, et pour sa retraite. 


SELLE, sieur du Réal, 60. G. 1762 . . . . . . . . . . La AE ORAN S Lars Le 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, en qualité de capitaine réformé 
du régiment de l’Ile-de-France. 
Il n’en conservera que les intérêts lors de son replacement. 


SELLIER-DUPIN DE VILLEMUS, 61. G. 1° 1760, 260; 2° 1775, 300. . . . . . . 
La première, y compris 60 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de 

ses services en qualité de garde réformé des gardes du corps du roi. La se- 
conde, pour appointements de réforme, qui seront supprimés du jout de soû 


replacement. 


SELVE (Demoiselle Rose), 63. M. 1776... ..,..., .. . . .. bains 
Fille d’un ancien officier de la marine, et sœur d’un capitaine de vaisseau. 


SELVEZ, dite Condé (Demoiselle Adélaïde), 66. F. 1779. . . . . . RARES 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, l’un des gar- 


des du bois de Boulogne. 


SELVEZ, dite Condé (Demoiselle Catherine), 70. M. du R. 1771 . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


SENAILHAC de la Vergue (Raimond de), 51. 6. 1788. . RS EN lee Le 


SENDT (Demoiselle Eberhardine), 60. F. 1748, .... . .. . .. . . . . . . : 
Religiguse au couvent de Panthemont. : 
Pour lui servir de dot dans ladite maison. 


SÉNECHAIS (Anenste 1 6 TO ET Er ER ne lacs 
Sans retenue; en considération de la bonne conduite qu'il a tenue pendant 


une campagne de vingt-sept mois qu'il a faite sur le vaisseau le Fendant, 
commandé par M. le marquis de Vaudreuil, en qualité de capitaine en second 
au régiment de la reine, infanterie. 


4,431,899 livres. 
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4,437,823 livres. 
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MEDOTE. 41% a D at. re 


SENENTE (Demoiselle Marie Marlier), 49. M. du R: 1780. . . . . . . ... . . . 
Sans retenue; en considération dés services de feu son père, ordinaire de 
la musique du roi. 


ur Li TN CONS EE RTE 
Pour appointements dé retraite, en qualité de porté-éténdard äu régiment 
royal Navarre. 


SENGLIN (Demoiselle Marie Geccaldi, veuve du ui 9. GA: ne us 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, dide- iso de 
Calvi, en Corse. 


SENNETERRE DE DREUILLE (Jean), 41: G. 1775 . . , . . . . . . . . . : . 
Pour appointements de réforme en qualité de chevau-léger de la garde or- 
dinaire du roi. 
IL cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


SENNEWALD (Sidoine), 46. M. du R, 4778. . . . . . . . « . . . . CR 
Sans retenue; pour subsistdtice, en vosidératioh de sd eotivétsion k la re- 
ligion catholique. 


SENOT (Demoiselle Catherine Laurent, veuve du sieur), 63. G. 1785. . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de fet son mari, ancien lièu- 
tenant d’une compagnie d'ouvriers au corps royal de l'artillerie. 


SENTE TARA) NE LNR LT mn 520 6e 4 lis ste dls M its ous is 
En considération de ses services en qualité d’ancien maréchai-des-logis 
dans le régiment d’Henrichemont, cavalerie. 


SENTANE (Pierre), 70. M. du R. 1785. . . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de chirurgien des häde dû roi, 


DÉMHISAANINNO IE) PEINE RETIOE A Je ee ee Se se ee 
Pour ML ge ms de retraite en qualité de capitaine aide-major au régi- 
ment roya Comtois 


SENTOUT (Joseph, chevalier de), 60. @.1768. . . . . . . . . .. : . : . . . 
En consi ération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien 
capitaine au régiment de Beauvoisis. 


DENZIDLON DÉMALRE 2, 16e LD ne à ee PTS 5e 


Pour appointements de réforme, en qualité de chevau- léger de la garde or- 
dinaire dû roi. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


SEOVAUD (Demoiselle Thérèse-Joseph Taintenier, veuve du sieur de), 69, G. 1767., 
En considération des services de feu son mari, capitaine réformé de cavalë_ 
rie, entretenue dans la garnison de Saint-Esprit. 


SERAN (Demoiselle Marie de Coriolis, veuve du sieur), 54. G. 1761 . . . . .. 
En considération des services de feu son mari, ingénieur en chef à Seyne; 
en Provence. 


SRRARD (can) POP RL TBE. 4 lala tante ere tel sors ve nu ee 
À titre de traitement conservé eu ‘qualité de cocher du feu rei de Pologne. 


SERARD (Gaspard), 50: .6G.1182 . : . . ... . . ..... . . . SA 
Chirurgien-major du régiment des hussards de Berchiny. 
Sans retenue ; tant en considération de ses services, que de là pette qu'il à 
faite de ses effets pendant la dernière guerre, où il a été fait prisonnier. 


ou Vies à 


SERBY, dit le Gascon, 58. M. du R. 1782 . , . . : . . . . . à . . « à : à 


Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la grande éeu- 
rie du roi. 


SÈRE (Demoiselle Jeanne Jazier), 84. M. 1° 1736, 354; 2° 1781, 200. . . . . . . 

La première, x compris 5 "livres d'intérêts d’arrérages : en considération 

des services du feu sieur Duguay-Trouin, son oncle, lieutenant-général des 
armées navales. La seconde, mêmes motifs. 


4,437,823 livres. 
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BERÉ Gesn de), 970 6517063 500 à OSEO ANT JON Sc at mr 
Pour appointements de réforme en qualité de garde du corps du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


SERÉ DESVILLR-10SSB:525 40770 1 EN ET ER Re LE TM RER. 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant pre- 
mier enseigne des vaisseaux de la compagnie des Indes. 


SERRÉ DE VILLEMARTERRE, 56. F. 1770 . . . . . . ............ 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant se- 
cond enseigne des vaisseaux de la compagoie des Indes. 


SERGENT (Denis):/01M: duR ATTENDONS Te EME MANN 

Sans retenue; pour lui tenir lieu de pareille somme ‘qu ’il avait sur les me- 

nus plaisirs, en qualité de valet de “dec ordinaire du roi, eten indemnité 
des retranchements faits dans la chambre de Sa Majesté. 


SERIBE\(Uacques); 72 NRA IST ES ARE LR LIN RENTE 
Sans retenue; en considération de ses services pendant quaranté ans, en 
qualité d’ancien ‘confesseur des pages du roi. 


SERIN-(Koussaint), GE2F22780 2 ONE SMIC ET SEEN RMEREETR 
Sans retenue; pour récompense su ses services, en qualité d’ancien maître 
tonnelier de la compagnie des Indes, au port de Lorient. 


SERIN DE LA CORDINIÈRE, 67. 6. 1° 1763, 118 ; 2° 1768, 300. . . . . . . . . 
La première, y compris 18 livres d” intérêts d’ arrérages, en considération de 
ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien garde de la manche du 
roi. La seconde, pour sa retraite. 


SEROUGE (Demoiselle Marie Lebœuf, veuve du sieur), 51. M. du R. 1784 . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, palefrenier en 
la petite écurie du roi. 


SEROUGE Gacques)/ 52:14 cdu/R: 17870 AS OO CO ML AA TRE 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la petite écu- 


rie du roi. 


SÉROUXIDEICAUMONT AC AT RERE en ere ONE MOT . 
Ea qualité de mousquetaire réformé de la seconde compagnie. 
Cette pension sera supprimée lors de son replacement. 


SEROUX (Demoiselle Marie d’Orbay, veuve du sieur), 77. G. 1785. . . . . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien com- 
missaire des guerres. 


SÉRPES DE ÉADFAGE MAT ME ATOM EEE M PT 
En qualité de lieutenant attaché à la légion du Dauphiné, réformée. 
: Mes Ra en qualité de sous-lieutenant réformé du régiment de 
a Marc 
Ces appointements seront supprimés lors de son replacement. 


SEROUEU: (Julien), 542716: MIE EL. 2e EME LUE 
En qualité d'écrivain de la marine et des classes, et actuellement commis 
dans les bureaux du port de Rochefort. 


. SERRÉ, sieur Lépinasse, 69. G. 1785 . . . . . . . . . . . .. 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ ancien con- 
trôleur de l’hôpital militaire des fiévreux, à Brest. 


SEA REUOS0 ph) 08 GATE MIT Se LR ER UUIE 
En considération de ses services en qualité d’ancien chirurgien-major au 
régiment de Penthièvre, infanterie. 


SERRES, sieur de Mesple (Jean), 49. &. 1774 . … . . . . . 020: A at à 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien ca- 
ba au régiment de Touraine, à présent lieutenant des maréchaux de 
rance, à Montpellier. 


SERRET (Jean-Baptiste de), 59. @. 1762. . . . . . . . . . . cts Fi Sireiote 
En qualité de capitaine réformé du régiment de Bouillon. 
Cette pension lui sera supprimée lors de son replacement. 


4,443,535 livres. 
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REPOFÉ ue ne à 6 0 à 


SERRET DES HALLES (Jacques), 64. M. 1763. . . . . . . . . . . , . . . .. 
En cousidération de ses services en qualité d’ancien capitaine des troupes 
de la Martinique. 


SERRET (Demoiselle Marie Duchesne, veuve du sieur), 37. G. 1787. . . . . .. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine au 
troisième régiment provincial d’Etat-Major. 


GERS, sieurid'AuliE (Paulide),.3156.47793.. Len. ce ue «à de à 

Faisant partie de la gratification annuelle de 1,900 livres accordées à feu 

eg oncle, ancien maréchal des logis des mousquetaires de la garde ordinaire 
u rui. 


SERTEAUX bee dre RTS see alt Vastartslieiel ec Ke) € 
Saos retenue et à titre de retraite, en qualité de palefrenier des haras du roi. 
RNA OR RE TETE TELE à Li Jon dl senc ‘ 


Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien gendar- 
me réformé de la garde ordinaire du roi. 


SERVANTEAU, sieur de Laubardière, 61. G. 1763 . . . . . . . . . . . . . . 

Y compris 90 livres d’intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 

cs pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment Dauphin, 
ragons. 


SERVIER (Demoiselle Madeleine Bouquet, veuve du sieur), 47. M. du R. 1781. . 
En considération des services de feu sun mari, en qualité de maréchal en 
la petite écurie du roi. 


SERVINS D'HÉRICOURT (François), 79. G. 1755. ........,....... 

Y compris 90 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 

: ne sa retraite, en qualité d’ancien capitaine de grenadiers au régiment 
aupbin. 


SETHÉS (Demoiselle Jeanne Alberty), 30. @. 1786 . . . . . . . . . . . . .. 
. Saas retenue; en considération des services de feu son père, ci-devant 
lieutenant-colonel du régiment suisse d’Eptingen. 


SEUGÉ (Demoiselle Marie Mangon, veuve du sieur), 53. M. du R. 1787.. . . . 
En cousidération des services de feu son mari, palefrenier en la petite 
écurie du roi. : 


du roi. 


SEUL (Demoiselle Marie Garnier), 60. M. du R. 1775. . . . . . . ere 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, garçon de 
linge dans la maison du roi. 


SEVA (Jean-Baptiste), 40. F. 1781. . . . . . OS OO AA ET 
Pour récompense de ses services en qualité de premier commis du secré- 
tariat de la compagnie des Indes. . i 
Il a, en outre, l'assurance d'une pension de 800 livres, par augmentation 
LÀ ses 400 livres, dans le cas seulement où il cesserait d'avoir des appoin- 
ments. 


SÈVE (Jacques), 59. G. 1788. . . . . . . . AN SEMBLER ie PO à 

Sans retenue ; en considération des services qu’il a rendus en qualité de 

Lg paie ci-devant attachés aux gendarmes réformés de la garde ordinaire 
u roi. 


SEVIN (Demoiselle Henñ-Guillemette deKerhontenan, veuve dusieur), 39. G.1782. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, Capitaine en 
second au corps royal du génie. 


SEVRAY (Demoiselle Marie Riotau), 68. M. du R. 1184. . . . . . . . . . . . 
; En considération des services de feu son mari, palefrenier de la vénerie 
u roi. 


SEVRÉ LACHENEST (Demoiselle Sophie), 26. M. du R. 1788. . . . . . .. SE 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son père, valet de limier de la vénerie du roi. 


4,448,710 livresa 
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SEVRÉ LACHENEST Peindirelle Marie), 25. M. du R. 1788. Reese lea 150. 
Même considération que ci-dessus. 

SEVRÉ LACHENEST (Demoiselle Marguerite), 27. M. du R. 1788. . . . . . . ô 150 
Même considération que ci-dessus. 

SEYDOUX (Louis), 64. M. du R. 1787. . . . . . . . . .. Nat rNee 300 


Par remplacement de pareille somme dont il jouissait sur le gouvernement 
de la Muette, en qualité de chapelain du château. 


SEYDOZ, dit Seidoux, 55. M. du R. 1787... . .. . . .. 517 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de frotteur du 
petit château. 
Son épouse a, en outre, l'assurance d’une pension de 258 livres dont elle 
jouira après la mort de son mari. 


SEYSSEL, sieur de Beauretour de Cressieux, 53. G. 1781 . . . . . . . . . 500 
Sans retenue ; en considération de ges services et pour sa retraite en qua- 
lité d’ancien capitaine commandant au régiment de Bassigny. 


SEYSSEL DE SOLTHONOD, 59. G. 1772. . . . . . . MALE LT UE 500 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment d’Aunis. 
SEZILLE DE BESSANCOURT, 64. G. 1° 1766, 100 ; 2° 1779, 300 . . . . . . . . 400 


La première, en considération de ses services en qualité de brigadier des 
gardes du corps du roi. La seconde, même considération. 


SHÉE (Demoiselle Marie Soullet, veuve du sieur), 59. Af. É. 1787 . Pet 150 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, capitaine ‘au 
régiment irlandais de Berwick. 


SIBERT DE CORNILLON, 84. G. 1745. . . . . . TITRE 4T2 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine au régiment de Forez. 


SICARD (Demoiselle Josèphe de Fittreman, veuve du sieur) 44.4. 1733. . .. 200 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, en qualité 
d’ancien trésorier du corps des grenadiers de France. 


SICARD (Jean), 47. G. 1789. à 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en ‘qualité 
d'ancien sous- lieutenant de grenadiers dans le régiment de re 


SIDENTER (Philibert), 64,1G. 1778. + . 510,5 + etes oc ense cite te 400 
das La D de retraite en qualité” de capitaine au régiment provin- 
cial de Salin 


SIDOUX (Demoiselle Marie Selvez, dite Condé, veuve du sieur), 69. F. 1779. 300 
. considération des services de feu son mari, suisse du Al de la 
uette. 


SIEBER (Georges), 51. G. 1776. . . , . . . . . . … ., 200 
k En qualité de hautbois réformé des mousquetaires de la garde ordinaire 
u roi. 


SIFFREDY (Jean), TR RCALT INR Re à = etes s laretates 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; tant en considération ‘de ses 
services en qualité d ancien capitaine au régiment de Rouergue, que de ceux 
de feu son père, commandant au fort Blin, de Salins. 


SIFFREIN (Demoiselle Jeanne de Barthoquin de Ghalas, veuve dusieur), 58. M. 1787. 500 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, lieutenant 
de vaisseau, retiré. 


due (Gabriel de) 68 IT MM ME ET ee 500 
“ns ualité de capitaine en second réformé, ci-devant à la suite du régiment 
me uvière. 


SILLÈGUE (François de), 28. G. 1783 rer ere ue le 300 
Sans retenue; en qualité de sous-lieutenant dans le régiment royal Au- 
vergne, en considération de ses services en Amérique, ef particulièrement 

du coup de feu qu’il a reçu à la cuisse, à ratequ e de la redoute d’Yorck- 

Town, eu Virginie, où il a donné des preuves de zèle et d'intrépidité. 


375 


À reporter. . . . . + + +  4,460,474 livres. 
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SLT (CRETE RSS eue à 1e eee ele o à e ps eue 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, major ‘de la 


ville de Nancy. 


MODE CHEN GE MONET ER Mobe M Neue. love é anale sets s 
En considération de ses services en qualité d’ancien major du régiment 
royal Lorraine, à présent major des ville et citadelle de Nancy. 


SILLY (Demoiselle Marie Dumesnil, veuve du sieur), 57. G. 1785 . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, major des 


ville et citadelle de Nancy. 


DILEY (Francoiide) EMI Le ee mener à mue jee je 10 nes te à 
Sans retenue; lieutenant en premier au régiment de Bourbonnais, in- 


fanterie. 
Même considération que ci-dessus, 


SILLY (Demoiselle Barbe), 34. G. 1786 . Ne tels QUI aie 5 Le Foie 
Même considération que ci-dessus. 


PILE (osent de RG M es laupuetinener ele toner aie le 150 
Sans retenue; lieutenant en second dans le régiment de Bourbonnais, 
infanterie. 
Même considération que ci-dessus. 


SILVESTRE (Demoiselle Marie Marteau), 68. M. du R. 1786 . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de partie du traitement dont elle jouissait 
en qualité de femme de chambre de feu madame la Dauphine. - 


SILVESTRE DE VALFORT, 62. G. 1769 , . . , , . . . . , . . . . . . . . . 
En considération de ses services en qualité d’ancien capitaine au régiment 
RE et à présent lieutenant-colonel du régiment des grenadiers royaux 

e l’Orléanais. 


BIEVIOTRE DR FRONT. 1611260... à tiers, st steel tie raretiot aiie 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant au régiment de Montecler, 


dragons. 


SILVESTRE (Joseph), 49. G. 1764. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 
En qualité d’ancien premier lieutenant au régiment suisse de Diesbach. 


France. 


SON eat OS modes eus en Aya ét UR 
Pour sa retraite, en qualité de lieutenant au corps des grenadiers de 


France. 


SIMIAN (Demoiselle Jacobe Guibre), 61. M. 1776. . . . . . . . . . . . . .. 
En considération des services de feu son mari, vice-consul de France aux 


Dardanelles. 


SIMON (Charles-Marie), 61. F, 1788, nerve ue 200 à ETRE ie Eee 

Sans retenue; à titre de subsistance, pour récompense de 14 années de 

services, en qualité de ci-devant imprimeur dans l'imprimerie de la loterie 
royale de France. 


SIMON (François), 49. M. du R. 1784 . 
Sans retenue; pour sa retraite, en ‘qualité de courrier ‘du secrétaire d'Etat 
de la maison du roi. 


BIMON'(François), 57. du/R. 1189. . . ... . . . . . . + » : 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de portier du château où palais 
des Tuileries. 


SIMON (Demoiselle Louise Péron), 67. M. &u R, 1785. . . * ; : 
Sans retenue, en considération des services de feu son mari, huissier des 
ballets du roi. 


SIMON (Joseph), 34. M. du R. 1787, , . 
Sans retenue; à titre de retraite, en ah de palefrenier en la petite 
écurie du roi. 


ÉJUr: NE k A reporter. . ...... 
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SIMON (Pierre); 43. M GuVRA ANRT. M Ne et OR OT 
Même considération que ci-dessus. 


SIMON: Uacques) 482 OCTO Re a ee eee 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en 
ue d’ancien lieutenant, avec rang de capitaine au régiment suisse de 
chonau. 


SIMON, (chevalier de Franval), 53. G. 1766 . … 
En qualité de capitaine réformé du régiment de recrues de Toulouse. 


SIMON (Demoiselle Suzanne Legrand, veuve du sieur), 57. M. du R. 1783. . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, garçon du 
potager du roi. 


SIMON dit Lucs:(Louis) TO: du RAT UV Ra RE 
Sans retenue, en considération de ses ser ‘vices en qualité d’ancien palefre- 
nier en la petite écurie du roi. 


SIMON: (Toussaint) Va9 Mr du RAATTSN Est elles 2e che. Potaus 
Sans retenue; en qualité de valet de pied ‘de feu madame la Dauphine. 
Cette pension fait partie de celle de 600 livres accordée à dix grands valets 

de pied de cette princesse. 


SIMON (Demoiselle Anne Courtaux, veuve du sieur), 69. M. du R. 1770. 
En considération des services de feu son mari, en qualité d'officier ‘de la 
bouche de Sa Majesté. 


SIMON (Demoiselle Catherine Guérin, veuve du sieur), 63. M. du R. 1769 . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, en qualité de 
valet de pied en la petite écurie du roi. 


SIMONEAU (Demoiselle Marie Benoist, veuve du sieur), 44. M. du R. 1785. . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, en qualité de 
garçon de boutique du garde-meuble de la couronne. 


SIMONEADP(Louts), Co ue O2 NS TE M ee ae ete ee elle 
ME retenue; à titre de retraite, en qualité de garçon du garde-meuble de 
levue. 


SIMONEAU (Demoiselle Marie), 51. M. du R. 1783 , . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de ‘feu 
son père, concierge garde-meuble du château de Meudon. 


SIMONET (Demoiselle Victoire Maugé, veuve du sieur), 32. M. du R. 1788. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, garçon de bou- 
tique du garde-meuble de Marly. 


SIMONET (Demoiselle Jeanne Monard, veuve du sieur), 62. G. 1779. 
En considération des services de feu son mari, ci-devant porte- “étendard 
dans le régiment d'Artois, cavalerie. 


SIMONET (Demoiselle Françoise), 25. M. du R. 1786 . 

Sans relenue; pour subsistance, en considération des “services ‘de feu son 
père, dont le décès, survenu eu 1786, a fait vaquer une pension de 1,189 livres, 
dont il jouissait, en qualité de garçon de la cuisine bouche du roi, servantaux 
extraordinaires, de galopin ordinaire et huissier en la cuisine bouche de feu 
madame la Dauphine. 


SIMONET (Demoiselle Henriette Lenoble, épouse du sieur), 52. F. 1760 . É 
Sans retenue; en considération des services du feu sieur Gaston Lenoble, 
son père, garçon au château de Choisy. 


SIMONET (Nicolas), 39. M. du R. 1780. . . . . 
Pour subsistance et retraite en qualité de garçon ‘de la cuisine bouche du roi. 


SIMONET, dit Brunois, 76. M. du R. 1768. . 
LN considération de ses services en qualité de ‘palefrenier en la petite écu- 
rie du roi 


SIMONET (François), 70. M. du R. 1774. à 
Sans retenue ; en considération de ses services en ‘qualité d’ancien palefre- 
nier en la petite écurie du roi. 
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SIMONNET DE SINGLY, 83. G. 1754 . . . . . . . . . . . . . . . . . . War 354 
Y compris 54 liv. d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services et 
pour ga retraite en qualité d’ancien lieutenant au régiment de cavalerie 
de Poli. 
100 


PE PE es LU It el de Ses LAVE 472 
Y compris 72 liv. d'intérêts d’arrérages, en qualité d’ancien capitaine aide- 

major au régiment d'infanterie de la Marche, en considération de ses services, 

de ses blessures et pour sa retraite. 


SIMONOT (Jean-Baptiste), 69. M. du R. 1773 . .. . . . . . .. . . . . . VOLE 300 
Sans retenue; à litre de subsistance en considération de ses services en 
qualité de brigadier des gardes à cheval de la capitainerie de Fontainebleau. 


SINETY (Bernard de), 53. G. 1784 . . . . . . CRAN EM UGC Fe tre Je 500 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien capitaine commandant au régiment de Soissonnais, infanterie. 


SINGLANDE (Paul de), 50. G. 1° 1763, 54; 2° 1782, 500 . . . . . . . . . . . . 554 
Ancien capitaine commandant au régiment du maréchal de Turenne. 
La première, pour lui tenir lieu de 900 liv. d’arrérages de la pension dont il 
jouissait en qualité de capitaine réformé du régiment d’Eu, infanterie, qui a 
été supprimée le 11 mars 1769, jour qu'il a été replacé; les 54 liv. d'intérêts 
d’arrérages lui ont été conservés. La seconde, pour services et retraite 


SIOURAG DE GRILLET (Pierre), 58. @. 1789 . . . . . . . . . . . . . . . . . 550 
Sans retenue; pour services et retraite en qualité d’ancien lieutenant en 
premier dans le régiment de Bourbonnais, infanterie. 


SIRANTINE (Dominique), 70. F. 1766. . . . . . . . . . . . . . . des 100 
À titre de traitement conservé comme domestique des cadets-gentilshommes 
du feu roi de Pologne. 


SIRE, sieur de Melin, 50. G. 1762 . .......... mé de ve bien te PL 500 
Pour lui tenir lieu de 500 liv. d’appointements en qualité de capitaine en 
second réformé du régiment d’Horion, dont il jouira jusqu’à son replacement. 


SIRIEZ, sieur de Bergues, 63. G. 1769. . . . . . . . . . . . . . . 100 


SIRMOND (Demoiselle Jeanne Ducaron de Tailmeny, veuve du sieur), 48. G. 1780. 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant 
rt des logis et aide-major des mousquetaires de la garde ordinaire 
u roi. 


BIRT (Mattieu), Ode RATIO. 24 eue «eee uote eue + 0 ele if 300 
A titre de retraite, en qualité de cavalier de la compagnie de maréchaussée 
de l’Ile-de-France. 


SISTRIÈRES, comte de Murat, 52. G. 1785. . . . . . . Ans ES SN 500 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien major de la ville de Calvi, en l’île de Corse, 


SIVET, dit Jolibois (Jean-François), 36. M. du R. 1787. . . . . ! A4 PURE. 457 
“ Sans retenue; à titre de retraite en qualité de palefrenier en la petite écurie 
u roi. 


SIVET, dit Jolibois (Jacques), 82. M. du R. 1757. . . . . . « . . . « « . . . 365 


SIVINIANT (Demoiselle Marguerite Marzin, veuve du sieur), 63. M. 1780. 200 


En considération des services de feu son mari, ancien greffier dela prévôté 
de la marine à Brest. 


DOALHAT, sieur.de Turpin, 46. 64783. .….. . . . . . . . . . 1. . ox 300 
Sans retenue ; en considération de ses services dans l'Amérique septentrionale 
en qualité de capitaine en second au corps royal du génie. 


ASREDOPÉOT ee ee 0 4,475,970 livres. 
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SOBRY (François de), 54. €. LE NON ES QU Re Run re 
Pour intérêts d’ Lee es de trois années de la pension de 300 iv, qui lui 
avait été accordée en qualité de capitaine réformé du régiment de CHAURER €) 
supprimée, en 1786, jour qu’il a été replacé en conservant seulement lesdits 
intérêts. 


SOLAN, sieur de Saboulies, 69. G. 1° 1763, 268; 2° 1775, 300 : , , . . , 
La première, y compris 18 liv. d'intérêts d’ arrérages, en considération de ses 
services en qualité de porte-étendard retiré des gardes du corps du roi. La 
seconde pour sa retraite. 


SOLANCIER DU BOSQUET, 57. G. 1765. ; $ 47 

En qualité de ci-devant garde du COTpS s du : roi ; "en considération de ses ser- 

is en ladite qualité, à présent on au régiment provincial de Mont- 
pellier. 


SOLANCIER (Demoiselle Élisabeth Solinhiac, épouse dn sieur), 50. G. 1758 . 
Y compris 6 liv. d'intérêts d’arrérages; en considération des services ‘de 
feu son père, lieutenant-colonel du régiment de cavalerie de La reine. 


SOLDINI (Marie), 33. M. du R. 1776. : , 4: 4... sense * 
Sans retenue à titre de subsistance. 
Cette pension lui a été accordée au décès du sieur abbé Soldini, son oncle, 
confesseur du roi. 


SOLDINL(Ange-Pierre) 2702 Mi RATIO ETES rt der € 
Même considération que ci-dessus 


SOLDINT (FEUX), 29. M. dus ATIE 0 SES pet. on. RD) Dire ls 
Même considération que ci-dessus. 
SOLEIL (Henri), 63. F. 1770. . . . . . . . . 


Sans retenue; en considér ation de ses services en qualité de ci-devant pre- 
mier enseigne des vaisseaux de la compagnie des Indes. 


SOLEIL (Vincent), AIME LC a de eh serre 
Sans retenue; second fils du précédent, même considération que ci-dessus. 
SOLEID RER), 16. 1781 cu: deralue loto ruven de. 2e nne.ée 


Sans retenue ; troisième fils du précédent, même considération que 
ci-dessus. 


SOLEIL (Antoine), 21. LS ER loin ee cu EE Eu SCAN RNR RES AE 
Sans retenue ; fils aîné du précédent, même considération que ci-dessus. 


SOLEMSKY (Demoiselle Marie), 44. F. 1766. . . . . . . . . . ... . .. . . . 
En considération des services de feu son père, couvreur de la table des 
gentilshommes du roi. 


SOLEMSKY (Demoiselle Elisabeth), 42. F. 1766 . . . . . . . . . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 
SOLEMSKY (Demoiselle Anne), 40. F. 1766 . , . . . . . . . DAC IS TS TS 


Même considération que ci-dessus. 


SOLÉMY (Jean-Baptiste de), 43. G. 1° 1763, 54; 2 (72, à 200; 3° 1763, 200. 

Capitaine commandant les chasseurs du régiment de Barrois. 

La première, pour intérêts d’arrérages d’une pension de 300 livres accordée 
en 1763, en qualité de capitaine réformé du régiment d'infanterie de Conti, 
supprimée en 1770, époque de son replacement. La seconde, en considération 
des services du feu sieur de Palmas, son onele  ci-devant lieutenant-colonel 
du régiment de Conti, infantcrie. La troisième, à titre de gratification an- 
nuelle, en considération de ses services. 


SOLÈRE (Augustin de), 24. G. 1788 . RS RE Te ME ee rom 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa ‘réforme en qua- 
lité de garde du corps du roi. 


SOLERAN(PAUTIAe) ONE TITRE LE er een De ele ue ce Te ele 
Pour lui tenir lieu de ses appointements en qualité de capitaine du régi- 
ment provincial d'Aix, réformé. 
Ladite pension sera supprimée s’il est replacé. 


A reporter... 
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SOLIER (François), 63. G. et M. du R. 1° 1770, 100; 2° 1773, 100, 3° 1754, 200 . 
En qualité d’ancien garde du corps du roi, avec brevet de garde de la 
manche. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour services et 
retraite. La troisième, sans retenue, à titre de subsistance en considération de 
ses services. 


SOLINHIAG (Demoiselle Marguerite), 37. G. 1758 . . . . . .. . . . . . RUES 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son père, lieutenant-colonel du régiment de cavalerie de la reine. 


SOLLIN (Demoiselle Marguerite Duquesnoy, veuve du sieur), 59. M. du R. 1779. 
En considération des services de feu son mari, garde de la capitainerie de 
Compiègne. 


SOLOMIAC (Léonard de), 59. @. 1763 . . . . . . . ES PSG RNA 
En qualité de capitaine en second réformé du régiment des grenadiersroyaux 
de la Martinique, actuellement capitaine au bataillon de garnison du régiment 
de Piémont. 
Il jouira de cette pension jusqu’à ce qu'il soit replacé avec un traitement 
supérieur à celui de sa réforme. 


SOMME (Francois de) Po MB... + « + = « + se + me 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien lieutenant en premier au régiment de Penthièvre, dragons. 


SOMMERVOGEL (François), 44. G. 1788 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien capitaine en second au régiment royal Suédois. 


SOMMYÈVRE (Antoine, marquis de), 33. 6. 1780. . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en qualité de capitaine réformé du régiment de l’Escure. 


SONG Mare TO AR TA le he joe jolies) 0 oise ee . 
Sans retenue; à titre de subsistance,en considération des services du feu 
sieur Songy, son oncle, ordinaire de la musique du roi. 


SONER DORE RM ET lea nee 0 ee où © s ee 
Sans retenue; en qualité de sous-lieutenant au régiment royal CGomtois, et 
pour sa retraite. 


SONNING, sieur de Beaufour, 70. G. 1756. . . . . . . . . . , , . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine au régiment de Saintonge. 


SORBIBR SN CGR ES NS Mens ce aber 2 rs ds Sre ‘one 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité de lieutenant de grenadiers au 
bataillon de garnison de Berry. 


SORREL (François), 52. G. 1763 . . . . . . . . . Lee T EL mate Rue > 
En qualité de lieutenant d’infanterie, iagénieur géographe militaire. 


SOTIVEADIDRIRIOMRBONIREE TOME TR à à + à + à one à «++ à + s = 
Sans retenue; pour services et retraite en qualité d’ancien gendarme ser- 
vant à la garde du roi. 


SOUBRILLARD\Goseph) 23-0Mrdu R°'1787 : . : . : . o . … . . . . . . 
A titre de retraite en qualité de sous-piqueur de l'équipage du Vautrait. 


SOUBRILLARD (Nicolas), 56. M. du R. 4° 1777, 150; 2° 1784, 400 . . . . . . . 

La première, sans retenue; en considération des services ‘le feu son père, 

palefrenier du roi. La seconde, en considération de ses services en qualité de 
piqueur de l'équipage du Vautrait. 


SOUCELYER, sieur. d'liningen, 63-16. 1778. . . : . . . ... . . . . . ... . « 
Pour sa retraite en qualité de lieutenant au régiment royal Suédois. 


SOUCHET, sieur DalvVimart, 59.16.1762... . . . . « . +. . . 4. à + 

Pour lui tenir lieu de 90 livres d'intérêt: d’arrérages; en qualité de capitaine 

réformé du régiment de là reine, dragons; supprimée en 1770, jour de son 
replacement. 


4,479,585 livres. 
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SOUCHOT (Demoiselle Marie Devisée), 51. F. DTA tes none SAT RR ES 

Sans retenue ; en considération de l'opération surelle ‘éprouvée de la section 

de la sym 1hyse” par le sieur Sigault, professeur des accouchements, docteur 
régent de la Faculté de médecine de Paris. 


SOUFFRAIN DE LA VERGNE, 92. G. 1725. . .… . . ONE OU 
En qualité de lieutenant réformé du régiment de Piémont. 


SOUFFRAIN (Demoiselle Marie Martinet), 40. G. 1780. . . . . . . . . . 

Sans retenue ; en considération des services du feu sieur Mercier de la 
Charnée, son premier mari, ci-devant brigadier des gardes du corps du 
roi. 

SOUGEON (François), 79. F, 1782. MN Stud e) Dane te MONS LIEN ETES 

Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de ci-devant gar- 
çon d’écurie des messageries. 


BOUGRE (PIBTTE), DAC DT Re eme te ele st ne ee me ne 
Sans retenue, en considération de ses ‘services et pour sa retraite en ‘qualité 
d'ancien lieutenant en second dans le régiment de Ségur, der 


SODIBLARD NIGOIGS)S OUT ANR DT TD ser eve à vo eco ee + RM 
Sans retenue; en consilération de ses services en qualité d’ancien palefre- 
nier en la petite écurie du roi 


SOULAGES (Antoine), 56. &. 1767 . . : 
Pour sa retraite en qualité de sous- lieutenant au ‘régiment de Berry, caya- 
erie. 


BONES de BOAT he la ue 0 rs cadite à es Samoa 
Pour sa retraite eu qualité de capitaine au régiment de Limousin. 


SOULIER, sieur de Lortal (Antoine), 53. G. 1767. . . . . . . . . . . . . . . 
Ea considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 


SOULIER, sieur de Lortal (Raymond), 51. G. 1767... . . . . . . . . are 
Même considération que ci-dessus. 


SOULIER, sieur de Lortal (Pierre), 46. &@. 1767... ..... . ….. . ..... 
Même considération que ci-dessus. 


SOULIER, sieur de Lortal (François), 49. G. 1767... ....... . . . . 4. 
Même considération que ci-dessus 


SOULIER (ETAn COS) 61 Mid RC 17802. oneageme loue ve 
Sans retenue ; pour subsistance et retraite en qualité de garçon de la 
table des aumôniers du roi. 


SOUPLET (Demoiselle Marie Fagnier de Monflambert), 60. F. 1740. . . . . 
Ladite pension fait moitié de celle de 708 livres, accordée aux enfants ‘au 
feu sieur de Monflambert, conseiller au Châtelet, avec reversion au survi- 
vant : elle en jouit conjointement avec son frère, maître des requêtes. 


SOUQUET DE LA TOUR, 76. G. 1° 1752, 118 ; 2° 1754, 150. 
La première, y compris 18 livres d'intérêts d’ arrérages, en considération de 
ses services en qualité d’ancien garde du corps du roi. La seconde, pour re- 
traite, 


SOURDEVAL (Demoiselle Sophie Plainpel), 36. G. 1782, . . 
Sans relenue; en considération des services de feu son mari, chef de bri- 
gade au corps royal de l'artillerie. 


SOURDON (Demoiselle Louise Marchais), 58. G. 1° 1766, 300; 2° 1768, 200. 

La première, en considération des services de feu son mari, gendarme de 
la garde ordinaire du roi. La seconde, sans retenue; en considération des 
puis de feu son beau-père, contrôleur clerc d'office de la maison de Sa 

ajesté 


SOURLANDE (François), 63. G@. 1773. . . . . . . . . . . . + + . . . . . . 
En qualité de lieutenant de grenadiers ‘au régiment royal Deux-Ponts, 
retiré. 


+ 


4,484,813 livres. 
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SOUSIOT (Demoiselle Thérèse Gibour), 59. M. du R. 1780. . . . . . . . . 60 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de pareille somme dontellejouissait sur la 
cassette de Madame Élisabeth de France. 


SOUSSENS (François de), 70. G. 1° 1778, 200 ; 2° 1779, 188 . . . . . . . . . 388 
La première, sans retenue ; en considération de ses services en qualité d’aide- 
major en la ville du Havre. La seconde, pour Jui tenir lieu d’une partie des 
émoluments ci-devant attachés à ladite place. Il ne jouira de cette dernière 
pension que tant qu’il sera sous-aide-major. 


SSD Ado 5616: 4780... , . . à .  … JT Lt 360 
Sans relenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien sous-aide-major de la ville de Strasbourg. 


SOUVERON (Thomas), 51. M. du R. 1778 . . . . . . . . . . . 200 
Sans retenue ; en considération deses services en qualité de ‘muletier des 
menus plaisirs du roi. 


SOUVERON (Etienne), 63. M. du R. 1775. . . . . . . . . D UN 200 
Même considération et même motif que ci-dessus. 
SOYRES, sieur de Jourdan, 69. G. 1762. . . . . . . . . . . . . . . . . . 496 


En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien ca- 
pitaine au régiment de Boisgelin. 


SPARRE (Demoiselle Anne), 51. &. 1764 . . . . . . . . . . . . . . . . . 420 
Y compris 45 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son père, ci-devant lieutenant-colonel du régiment d’Appelgrhen, infan- 
terie allemande. 


SPEISER (Demoiselle Marie Offner), 46. G. 1785. . . . . . . . . . . . . . . 200 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien gar- 
çon-major du régiment de Metz du corps royal d'artillerie. 


SPERA (Simon), 67. deR. 1767. .. …. . . . . . 38 
Pour lui tenir lieu de récompenses et bonnes fêtes dont il jouissait en qua- 
lité de hâteur de la cuisine bouche de feu madame la Dauphine. 


SPERA (Demoiselle Élisabeth Derais), 64. M. du R. 1769. . . . . . . . 200 
Sans retenue; en considération des services de son père ; sommier ‘de Té- 
chansonnerie du roi. 


SPEYSSER (Demoiselle Marie Barbe, veuve du sieur de), 64. M. 1775 et1788. . . 120 
Tant en considération des services de son mari, chef des ouvriers de l'ar- 
tillerie de la marine à Rochefort, qu’à titre de subsistance, 


SPILMAN (George Om 1162. 7.  . ... . . . . 200 IAE 400 
En qualité de lieutenant réformé du régiment d'Alsace. 
SPINDELER (Antoine), 52.6. 1779. . 300 


En considération de ses services en ‘qualité de lieutenant avec rang de ca- 
pitaine au régiment de Lorraine, dragons. 


PINETTE (François de), 80. G. 1751. . . . . . . . CPE A UP EL 500 
à à titre d’appointements de retraite en qualité de capitaine au régiment 
’Alsace. 


INY (Vincent), 51. G. 1784 . . a pd 7 re No En PM NI Se 360 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en 

qualité d'ancien” lieutenant, avec rang de capitaine au régiment suisse de 

Lullin-Châteauvieux. 


PŒDE (Pierre),66. G. 1784. . . . . . SR Rule AL a Ur 500 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en 
ualité d’ancien sous-lieutenant de maréchaussée à la résidence de Ville- 
ranche, en Beaujolais. 


SPONVILLE (Nicolas), 49. M. du R. 1788. . . . . . . . . . 400 
: Sans retenue; à titre de retraite en qualité de l’un des grands valets de’ pied 
u roi. 


PONVILLE (CGharles),55. M. du R. 1788. . . . . . Bol once pe rm 400 
Même considération que ci-dessus. 


À reporter. . . . . ..… 4,495,437 livres. 


190 tAssemblée nationale.) ARCHIVES PARLÉMENTAIRÉS. {21 avril 1990. = Bensions.] 


REPOrL AM ne fene 


SPRINGINFELDT (Joseph.de),.49. 1785 . . . 1.40 N, in 
Sans retenue; en considération de ses services et pour | sa retraite en qualité 


d’ancien porte- drapeau au régiment royal Suédois. 


STACK (Édouard), 33: 47185 sente. PU En TE 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de lieutenant en 
premier, avec rang de capitaine dans le régimentirlandais de Walsh, et par- 
ticulièrement de la conduite distinguée qu’il a tenue à bord de la frégate du 
roi, Le Bonhomme Richard. 


STACK (Antoine de), 49.@.11181 et 1786  &.. . . . . . . . Lt: 

Laquelle pension lui a été accordée en 1781, étant alors capitainé attache au 
troisième régiment des chasseurs à cheval, tant en considération des blessures 
qu’il a reçues pendant la dernière guerre d’ Allemagne, que des nouvelles preuves 
qu’il a données de son zèle au siège d’Yorck-Town, en Virginie pour n’en jouir 
que jusqu’à ce qu’il fût pourvu d’une compagnie, ou qu'il parvint à un grade 
supérieur ; mais qui lui a été conservée par décision du 17 janvier 1786, quoi- 
qu'ayant été nommé capitaine commandant dans le régiment des chasseurs à 
.pied dans le régiment des chasseurs des Vosges. Ladite pension sans relenue. 


STACK DE CROTTO, 54. Af. É. 10 1779,133; 2° 1785, 200. ; 

La première, en considération de ses services en qualité de ‘ci-devant lieute- 
nant de grenadiers au régiment irlandais de Lally, ensuite garde du corps du 
roi, et à per capitaine en second au régiment de Walsh. La seconde, sans 
retenue, titre de gratification annuelle. 


STACK:(Fhomas de), 60, GT MT RS Ne MS RE UT 
En considération de ses services en qualité ‘de lieutenant réformé du régi- 


ment allemand de la Marck. 


STAINIER (Joseph de), 61. G. 1762 . . rene LL EL de 
En qualité de capitaine en second, réformé du régiment d’Horion. Cette 


pension sera supprimée s’il est replacé. 


STARON DE LA REY, sieur de Saint-Marcel 4 . . 4 . 4 , à . . . . . . . . . 
En qualité de capitaine réformé du régiment provincial de Lyon. Cette 


pension sera supprimée s’il est replacé. 


STEFANOPOLI, dit Papadacci, 70. &. 1760. , . 4 . 5 . : . . . . . . . .. 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 


maréchal des logis réformé du régiment de cavalerie légère de Corse. 
ER (Demotielte Marie Stefanopoli, FR du sieur Dimo-), 55. 
177 


Motos la tien ele. eluss t. 117 se ee Ein die -+ + + + « 


En considération des ‘serviees de feu son “mari, ‘ci-devant lieutenant au 
régiment de cavalerie légère de Corse. 


STEIN (Demoiselle Anne Claudot), 66. G. 1781... . . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, lieutenant 


réformé du régiment de Nassau-Saarbtuck. 


STRELTZEL (Demoiselle Marie Demougé), 77. G. 1779 . . . . . . . . . . .. 
En considération des services de feu son mari, capitaine au fégittené 


bussards d’Esterhazy. 


STEVENOT (Demoiselle Catherine Couragé, veuve du sieur), 57. G. 1788 . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, brigadier de 


maréchaussée à la résidence de Bennet, en Champagne. 


STEVENOT (Jean), 70. M. du R. 1785 . RS UT EN, GT PANS DRE 
Sans retenue ; en considération de ses services en ‘qualité de haie de garde- 


robe de la reine. 


STICHLER (Demoiselle Anne Beischin, veuve du sieur), 74. G. 1779. 
En considération des services de feu son mari, ci-devant porte- drapeau dans 


le régiment d'infanterie allemande de la Mark. 


STIEBERIT (Demoiselle Louise Welzel), 62. &. 1782... ,.. . ...... 

Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien ca] Ï- 

taine, avec rang de lieutenant-colonel dans le régiment d'infanterie alle- 
mande d’Anhalt, entretenu dans la garnison de Strasbourg. 
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SUEMAR EU OR MUR A7. .. : L , . . . . . .. din à cuve 400 


Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d’huissier de la 
chambre du roi. 


STOCKHOLSER (Joseph de), 66. &. 1768. , . . . . . . . . . . . . . . . 500 
Pour sa retraite en qualité + capitaine attaché au régiment de la Marck. 
STOCKMANS (Barthélemi), 39. M. du R. 41787. . . . . : . . . : . 200 


Sans retenue ; à'titre de retraite en qualité dé piqueur du vol pour milan de 
la grande fauconnerie. 


SÉRIE ER MP RER Le nue met lolo ele lo te 5 SU eds 500 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sà retraits, en 
qualité de lieutenant en premier dans le régiment d'infanterie allemande de 
royal Deux-Ponts. 


BIOLAENPAGENCR M) IBM TITI, + 4 . à 1e ee 4 oo es 200 
Pour sport de retraite en qualité de maréchal des logis dans la 
légion de Lorraine, réformée. 


DTOUDBR NACRE RE TE TRE EP ou  » à rie + à o à « 2 0.0 + e e 547 
Sans retenue, à titre de retraite, en qualité de suisse du château de Choisy." 
La demoiselle Catherine Thomin, son épouse, 4 l'assurance d'une pension de 
273 livres dont elle jouira après lui. 


MÉDOC OT Un. 2% en à et D. 500 
Pour appointements en qualité de capitaine réformé ci-devant à la suite 
des volontaires d’Austrasie. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


STROUTZ (Lauren ee PEAR TS 5 2 2. 0 à se m4 se sn 400 
Sans retenue; en considération de ses services et pout sa retraite, en qua 
FA d’anciea capitaine en second au régiment d'infanterie allemande de 
assau. 


STRAESSELLE (Augustin de), 63. &@. 1762. . . . . . . . . . . . . . . . .n. 500 
En qualité de capitaine lieutenant réformé du régiment de la Marck. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


STRAIMPFER (Frédéric de), 58. G. 1786 . . : . . . . . . . .. . . 400 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en ‘qua- 
a mer porte-drapeau, avec rang de lieutenant dans le régiment suisse 
e Schonau 


STRAUCRUUeAR RMS Eng en émane sv cest elgtel 1 LU. 400 
À titre de traitement conservé en ‘qualité de trompette ordinaire des plaisirs 
du feu roi de Pologne. 


STREHM (Ernest), 68. G. 1768. . . . . . . . . . ssh : 360 
Pour sa retraite, en qualité de “quartier-maître au régiment d'Alsace.” 
STRINER, dit Martin, 84. F. 1766. . . . : . . . . ét Gé 360 


A titre de traitement annuel,en qualité de palefrenier au manège du feu roi 
de Pologne. 


STROLLE (Joseph), 73. G. 1780 . . . . . « , . .« ; . F F 
Sans retenue; en considération de ses services "et pour sa retraite, en ‘qua- 
lité d’ancien chirurgien-major du régiment de Foix. 


STUART/(Demoiselle Marie), "32. 6: 7800 Ne St 1, is ttaune sl 300 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, ancien capi- 
taine aide-major au régiment écossais d'Opilwy. 


STUART (Demoiselle Vanière, épouse du sieur), 64. G. 1785, ; . , . . . . . 150 
En considération des services de feu son mari, ancien garde de la manche 
du roi. 


STUART D’ARTOURY, 64. G. 1762 . . . . . . . . .. EAN MAC 500 
En qualité de capitaine en second au régiment de Bouillon. 
Il cessera de jouir de cette pension s’il est replacé. 


STUART DR FARGHARSONMTO GATE ak SU Len te ul à 300 
En considération de ses services et pour sa retraite; en qualité d’ancien 
garde de la manche du toi. 


400 


APFEDONIENS Al ete de e 4,506,284 livres. 
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STUART'/(Jéan); 367 AP EE AITÉ RIRE EN RE ER OR 
Sans retenue; à titre de gratificalion annuelle sur le fonds dit des Ecossais 


en qualité de capitaine au régiment de royal dragons. 
FVARE (Demoiselle Vanière, veuve du sieur), 64. Af. É. 1° 1785, 150 ; 2° idem 


6/0 «le le Le ne 2 AL Ter TEST ET DPI 


1 première, sans retenue, en considération des services de ‘feu son mari, 
ancien garde de la manche du roi. La seconde, aussi sans retenue, en la même 
considération. 
STUART (Pierre), 76. G. 1765 . . : : : 
En qualité de capitaine en second, réformé, ‘du régiment écossais d'Ogitvy. 
On observe qu’indépendamment de cette pension, cet officier jouit de 600 
livres d’appointements dont il est payé en passant aux revues des com- 


missaires des guerres. 
STURM'(Antoine) 45-16-41787 ce Enr ne Ta 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa ‘réforme, en qua- 
lité de trompette des gendarmes de la garde ordinaire du roi. 
SUBTIL (Demoiselle Jacqueline le Marois, veuve du sieur), 21. M. 1783. . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, lieutenant de 
vaisseau. 


SUG DE SAINT-AFFRIQUE, 51. G. 1767. . . . . . . . . Shut ce PIC: 


Garde du corps du roi. 
En considération des services de feu sieur de Saint Affrique, lieutenant de 


roi au gouvernement de Perpignan. 


SUR Enr de) 62, 6217630 SET ae er ae certe 
En qualité de capitaine de dragons, réformé,des volontaires du Dauphiné. 
SUDAN (Demoiselle Marguerite), 52. M. du R. 1764. . . . . . . . . . . . 


En considération des services de feu son père, l’un des Cent-Suisses de la 
garde ordinaire du roi: 


SUDREAU (Demoiselle Anne), 28. M. du R. 1784. . . . . . . . 
Sans retenue; tant en considération des services de feu son père, maître pale- 


frenier du roi, que pour l’indemniser de la portion qu'elle avait à prétendre 
dans le prix de ladite charge supprimée. 


SUDREAU (Paul), 27. M. du R. 1784. . . . . . û : 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de maître palefrenier en la pe- 


tite écurie du roi. 


SUÈRE (osephude), 10. 6011680. 7.7. 7. LT 
Y compris 72 livres d’iutérêts d’ arrérages, en qualité de capitaine réformé 


du régiment de Hainaut, ci-devant Montmorency. 


SUBRE (Loniadte) 3767 CA ATDO anne à ce een a UE Ce D PS 
En considération de ses services et pour sa ‘retraite en qualité d’ancien capi- 


taine au régiment de la Sarre. 


SUGHROE (Fnadée) 60 NCA TOR D ET EU ele se seen ee ee 
En qualité de lieutenant en second, réformé, du régiment de Clare. 


Cette pension sera supprimée s’il est replacé. 


: SHROTBR SOIENT ANS eue Scanmeunes à ee Een ON UE 
Cette pension lui aêté accordée en 1774 sur les appointements de l'aide-ma- 


jorité de Saint-Omer dont était pourvu feu son père. 


SUBLEROE(NICOIAS) HO MAT, à à à 8 à «à ee eee de te ae 
En considération de ses services en qualité de ci-devant écrivain de la ma- 
rine et des classes, actuellement commis dans les bureaux du port de Toulon. 


SUNDHALL (Demoiselle Dorothée Euler), 56 &@. 1751. . . . . . . . . . . . . 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages, eu considération des services de 
feu son père, chevalier de l’ordre du Mérite militaire, ancien capitaine au ré- 


giment d'Alsace. 
SURMONT (Demoiselle Marie Faure, veuve du sieur de), 64. G. 1783. . . . . 2 


Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant ca- 
pitaine en premier du régiment de Grenoble, du corps royal de l'artillerie. 
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4,512,096 livres. 
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BURRE PE MONT DORnaUE AIG ITO8 1.0 us AR à ue honore Loti 

Y compris 72 livres d’intérêls d’arrérages, en considération de ses services 

et pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine des grenadiers du bataillon 
de milice de Carhaix. 


SURVILLE (Demaiselle Marie de), 49. F, 1782... . .. .. ,. . . . . . .. . 

Sans retenue; en considération des services de feu son père, capilaine des 

vaisseaux de la compagnie des Indes, ladile pension faisant moitié de celle 
de 400 livres accordée à sa sœur; elle est réversible à la survivante. 


SURVILLE (Demoiselle Jeanne), 33. Æ. 1782. . . . . . . . . . OU 4à oi: 
Mème considération que ci-dessus. 


SURVILLE (Jacques de), 74. G. 1756. . . . . . . . . Di rte) pets 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Berry, infanterie. 


SUR VILLE (Demoiselle Marie-Rose Guimont, veuve du sieur de), 71. F. 1760. . 
Sans retenue; en considération drs services de feu son mari, capitaine de 
vaisseau au service de la compagnie des Indes, tué le 10 septembre 1759 
dans le combat du comte d’Aché, sur le vaisseau le Centaure, qu’il com- 
mandait. 


SURVILLE (Demoiselle Marie Jouaneaulx, veuve du sieur), 64. F. 1771 . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine de 
vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


SURVILLE (Demoiselle Angélique Verdier, veuve du sieur de), 60. F. 1749. . . 
Sans retenue; en cousidération des services de feu son mari, premier 
enseigne de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


NT CANON RM RER à à à die ce oO Doele ele es 00 
Ea qualité de ci-devant livutenant au régiment de cavalerie légère de Corse. 
Cette pension cessera lors de son replacement. 


SUSTER (Demoiselle Marie Louviot, veuve du sieur), 46. F. 1783. . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son wari, huissier de 
la chambre du feu roi de Pologne. 


SUZZONI (Jean), 62. G. 1762. . . . . . . . . pl athlon mc 
Ea qualité de capitaine réformé du régiment de cavalerie légère de Corse. 
Il cessera de jouir de cette pension s’il est replacé. 


SYETTE (René), 10/2679 RE A Le. ein ue à ns 
En qualité de gendarme réformé de la garde ordinaire du roi. 
Cette pension lui sera supprimée s’il est replacé. 


SYMON, sieur de Franyal, 51.6; 1769 et 1772. . .. . . .".. . . . D. . 
Ea considération de ses services en qualité de chevau-léger de la garde 
ordinaire du roi. 


SZILAGY (Demoiselle Thérèse Nacquard, veuve du sieur), 54. G. 1780. . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien mujor 
du régiment de Polleretzky, hussards. 


T 


TABOUREAU DE MONTIGNY (François), 44. F. 1788. . ... . . . . . . . . . . 
En considération de dix années de services et à titre de retraite, en qualité 


TAFFANEL, sieur de la Jonquière (Clément de), 83. M. 1754. . . ... . . .. 

Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages. Le sieur de Taffanel, actuelle- 

ment chef d’escadre, a obtenu cette pension en considération de ses ser- 
vices étant lieutenant de vaisseau. 
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TAFFIN, sieur du Hocquet (Guillain-François), 64. G. 1765. . . . . . . . . 500 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de Navarre. 
TAFFIN (Auguste-Joseph-Gésar de), 39. 6. 1775. . . . . . . . . . . . . . . 180 


à Pour appointements de réforme, en qualité de mousquetaire de la garde 
u roi. 
Ces appointements seront supprimés lors de son replacement. 


TAGAROT (Demoiselle Marie Lucas, veuve du sieur), 66. F. 1779. és te 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, “ci-devant 
employé dans la vénerie du roi. 


TAILLANDIER ”(Barthélemi), 38.16, 177540 CON. ete CRU re EE 150 
Pour appointements de réforme, en qualité de garde du corps du roi. 
Ces appointements cesseront lors de son replacement. 


TAILLANDIER, sieur d’Olmet ge ne 601621775402 suc ges ONE ER SRE 97 
Pour appointements de réforme, en qualité de capitaine au régiment pro- 
vincial de Clermont. 
Ces appointements cesseront lors de son replacement. 


TAILEB" (Alexandre de) 712067 101 RS ME RER CU Ne 480 
Chef de la division des canonniers-gardes-côtes de Belle-Isle en mer; en 
pe de la distinction avec laquelle il s’est comporté au siège de 
cette ville 


FDP (Demoiselle Marie-Françoise Arbalète de Melun, veuve du sieur), 50. AS 


D Taie 48 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services 
des feu sieurs de Rostaing, ses oncles, officiers d’artillerie. 


TALHOUET (Hyacinthe-Charles de), 60. G. 1779. . . . . . . . . . . . . . . . 400 
fs Pour sa retraite, en qualité e capitaine au bataillon de garnison de royal 
aisseaux. 


TALLARD (Jean-Piorre'de),-BALTGETISA MANN ON CRETE LME, Fete 360 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en qualité 
de sous-lieutenant au régiment de Flandre. 


TAUDIBOND' Reno) "68 LT TT Et SR RER A CORNE O0 MAILS 400 
Sans retenue, chirurgien de M. d'Orléans; en considération des services 
qu’il rend, dans la généralité d'Orléans, à traiter les maladies épidémiques. 


TALLOIR (Antoine), 68. F. 1° 1766, 100; 2° 1788, 100. . . . . . . . . . . . 200 
Valet de pied du feu roi de Pologne, duc de Lorraine. 
La première, à titre de traitement conservé, en qualité de domestique des 
cadets-gentilshommes de Sa Majesté polonaise. La seconde, à titre d'augmen- 
tation à celle ci-dessus. 


TAMISIER, sieur de Sauvagne (Jean-Baptiste), 77. G. Loue s 94 
Y compris 14 livres d'intérêts d'arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de garde du corps du roi. 


TARDIEU A 73. M. du R. 1° 1766, 300; 2° 1783, 200. a Lies 500 
Graveur du roi et de l’académie royale de peinture et de sculpture. 
La première, sans retenue, en considération de ses services. La seconde, 
aussi sans retenue et en la même considération. 


TARDIF, chevalier de Moidré (Gervais-Gilles), 46. G. 1788 . . . . . . . . . . 500 
Sans retenue; en considération de ses services, en qualité de capitaine en se- 
cond au régiment de Seplimanie, cavalerie, el pour sa retraite. 


TARDIF, sieur d'Hamonville (Alphonse-Louis), 49. &. 1782 . . . . . . . . . . 900 
Sans retenue; pour ses services et pour sa retraite, en qualité de capitaine 
commandant au régiment d'infanterie d'Orléans. 


TARDIVON (Justin-Joseph de), 72. G. 1753. . . . . . . ; AAC ‘354 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; pour ses services et ‘sa retraite, 
en és de capitaine au régiment de la Couronne. 


A reporter. . . . . . .< .  4,522,685 Livres. 
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TARDY, sieur de la Brossy (Jean-Philippe), 38. G. 1787. . . . . . . . . Er 
Sans retenue; en considération de ladistinction etde l'utilité de s68 services, 
en qualité de capitaine de bombardiers au régiment d'Auxonne, artillerie. 


TAROTTE (Demoiselle Catherine-Agathe), 21. M. du R. 1780 . . . . . Done is 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de pareille somme dont elle jouissait sur 
la cassette de Madame Elisabeth. 


TARRAGON (Jacques-Alexandre de), 54. G. 1779 . . . . . . . . Mr er 
Sous-aide-major de l'Ecole royale militaire ; pour ses appointements, en 
qualité de capitaine d'infanterie. 


TARTAIRON (Laurent de), 67. G. 1° 1766, 100 ; 2° 1775, 200 . . . . . , , , , 
La première, en considération des ses services en qualité de maréchal des 
logis des gardes du corps du roi. La seconde, même considération. 


TARTAREAU, sieur de Barthemont (Charles-Edme), 32. &@. 1775, , , . . 4  « 
Pour appointements de réforme, en qualité d’ancien mousquetaire de la 
garde du roi. 
Ces appointements seront supprimés lors de son replacement 


TARTAS, sieur de Romainville (René), 87. G. 1778. , . . . . , , . . 
Pour sa retraite, en qualité de major d'Amiens. 


TARTENSON (Laurent), 48. G. 4° 1772, 100 ; 2 1776, 135 . . , . . 
Tambour réformé des mousquetaires de la garde du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa réforme. 
Cette dernière sera supprimée lors de son replacement. 


TARTERON, chevalier de Montiers (Auguste), 80. M. 1749. . . . . . . . . . . 
= considération de ses services, en qualité de lieutenant de vaisseay, 
retiré. 


TARTERON, comte de Montiers (Alexandre-Alphonge), 56. M. 1775. . . . . , . 
En . considération de ses services, en qualilé de capitaine de vaisseau, 
retiré. 


TASCHER (Pierre-Jean de), 45. G. 1783 . . . . . . . . . , . 4 . . . . . 4 
Sans retenue ; en cousidération de ses services et pour 8a retraite, en qua- 
lité de capitaine commandant au régiment de Penthièvre, dragons. 


TASCHER (Charles-François, chevalier de), 44. G.1779. . . . . . . . . . ue 
Pour appointements, en qualité de capitaine en second attaché au régiment 
de Penthièvre, dragons. } 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé capitaine en second. 


TARCHEREAU DE LINIÈRES (Gharles-Antoine), 48. G. 1783. . . . . . , . . . 

Lieutenant en premier dans le régiment d’Angoumois ; tant en considération 

du zèle et du courage qu'il a montréslors du naufrage du vaisseau la Bourgogne, 

à bord duquel il commandait un détachement du susdit régiment, quedé l'uti- 
lité dont il a été et du bon exemple qu’il a donné en cette occasion. 


TASQUE (Demoiselle Marie de), 68. G. 1732. . . . . . . . . . . . blé aie cc 
Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération des services de 
feu son père, lieutenant-colonel du régiment royal Vaisseaux. 


TASSIN (Demoiselle Flore-Félicité), 72. M. 1781. . . . . . . . . ...... 

Tant en considération de 80 ans de services de ses deux oncles, l’un com- 

missaire de la marine, et l’autre consul au Levant, que de son peu de for- 
tune. 


sy An.6 1% à 


TASSIN (Demoiselle Marie-Anne Aubry, veuve du sieur), 56. F. 1771. . . . . ‘ 

Sans retenue; en considération des services de feu son mari, commis, tant 

dans les bureaux du contrôle général, que dans ceux de M. Bertin, ministre et 
secrétaire d'Etat. 


ÆSSSY (Joseph:de) "68.6. AT8BL., Liu nn de co » 0 1e sh MUR DORE 

Sans retenue, pour ses services et sa réforme, en qualité de chirurgien de 

mére es gendarmes de Monsieur, du corps réformé de l4 gen- 
rmerie. 


TASTES (Guillaume de), 63. G. 1749 . . . . . . . . London 0 droite 


EE je appointements en qualité de lieutenant réformé du régiment de Mont- 
issier. 
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TAURIAG (Demoiselle Antoinette Durantde Vibrac, veuve dusieur de), 46. G. 1781. 800 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien Capi- 
taine au régiment de cavalerie de Vienne. 


TAURIAC (Demoiselle Madeleine d’Assas, veuve du sieur de), 56. G. 1783. . . . 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien capi- 
taine au régiment d'infanterie de la Roche-Aymon, à présent Hainaut. 


TAUZIA" (François de) 6216272 EN MER en EE 108 
Capitaine commandant au régiment de Chartres, dragons; pour lui tenir 
lieu de 1,800 livres d’arrérages qui lui étaient dus sur use pension de 
600 livres qu’il avait obtenue en 1763 en qualité de capitaine réformé dudit 
régiment, et qui a été supprimée en 1772, époque de son replacement. 


TAUZIN (Pierre de), 73. G. 1767 et 1770 . . . . . . . . , . . . . . . 200 
Eo considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien garde 


du corps du roi. 


TAVERNE (lacques-Raphaël -Joseph}, 6264476221 JM EN, ET MR Re 400 
Ancien lieutenant du régiment d'infanterie allemande de la Marck; pour ap- 
pointements de réforme qui seront supprimés lors de son replacement. 


TAVIEL, sieur de Mastaing (Jean-Baptiste-Augustin) 43. G. 1779. . . . . . . . 400 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité de capitaine 
au régiment de La Fère, artillerie. 


TAYEAU (Pavid-François),.36.:4 1786 2.1. RSR MSN e 480 
Sans retenue; en considéralion de ses services en qualité de lieutenant de 


frégate, retiré. 


TÉIDLARD'Hacques) 51: GnLIODlele e telnet et asset le alice care 360 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en qua- 
lité de lieutenant en premier dans le régiment des cuirassiers. 


TEILLARD DE TISSONNIERR PRE Marie de ir oo de Chazelles, veuve 
LOSC D 08 FOIRE LE TANT PE ent sta Seal 500 
Sans retenue; en DS ER des services de feu son mari, ci-devant 
porte-étendard ‘dans la compagnie des gendarmes de la garde du roi. 


TEILLARD, sieur de Tissonnière (Pierre-François-Marie), 58. G. 1781. . . 500 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa retraile en ‘qualité 
de capitaine commandant dans le régiment du colonel général d'infanterie. 


TEISSÈDRE, sieur de Fleury (Frauçois-Louis), 40. G. 1783 . . . - . . . . . 400 
Major du régiment d'infanterie de Saintonge : en considération de la distinc- 
tion de ses services, notamment au siège et à la prise d’Yorck-Town, en Vir- 
giaie. 


TEISSEIRE (Demoiselle Jeanne Maraval, veuve du sieur), 46. G. 1778 . 250 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, lieutenant en 
second réformé des grenadiers royaux du régiment provincial de Montpellier. 
TEA sieur de Silhac (Jean-François de), 63. G. 1° 1769, 100; 2° 1772, 
rer Ne hote RU ue RNSRNUET “ER 7h HANA RE RDA 200 
DELA garde du corps du roi, à présent capitaine invalide. 
LA Prière, en considération de ses services. La seconde, pour le même 
moti 


TEISSIER an hote Can, DOSRGENÉTÉNARS CEPERL UE lu ds 300 
Sans relenue ; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien maréchal des logis dans le corps de la maréchaussée, avec rang de 
lieutenant de cavalerie. 


TEISSIER, sieur de Cadillan (Jean-Joseph), 68. G. 19 1757, 118; 20 1764, 100. 218 
Ancien garde du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour sa retraite. 


TELEIER (Joseph); 46.1 FT SN MR MURS AE GERS RC IEMENE 150 
Sans retenue; en considération de l'accident ui lui est arrivé lors des ré- 


jouissances qui se sont faites à la naissance de M. le Dauphin. 


ANTenOTErS =: ne 4,533,256 livres. 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 avril 1790.— Pensions] 497 
“FT. ADAEMMAPNIREEAAR 4,533,256 livres. 


TEMPEST (Joseph-Thomas de), 43. G. 1763. . . . s ARE 350 
Sans retenue; capitaine à la suite du régiment irlandais de "Walsh: en 
considération des services de feu son père, ci-devant capilaine réformé au ré- 
giment irlandais de Dillon. 


TENAILLE, sieur de la Motte (Pierre-François), 50. G. 1773. . . . . 15 100 
Ea considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 

TENAILLE, sieur de Vaulabelle (Jean-Baptiste), 54. G. 1770. . . . . . QT 100 
Ea considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 

TENANT, sieur de la Tour, 68. &. 1° 1771, 150; 20 1775, 300. . . . . . . . . 450 


Garde du corps du roi de la compagnie de ’Noailles, réformé. 
La première, ea considération de ses services. La seconde, pour appointe- 
ments de réforme qui seront supprimés lors de son replacement. 


TENDE (Louis de), 48:.6.1191769,:300; 2° 1775, 97. , . . . .. 01.2 4 397 
Capitaine au batailion de garnison du colonel général. 
La première, pour sa retraite en qualité de lieutenant au régiment de Picardie. 
La seconde, en qualité de capitaine réformé au régiment provincial de Péronne. 


TÉNÉZOLY (Demoiselle Anne-Thérèse de Marquèse, veuve du sieur de), 84. M, 1748. AT? 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, en considération des services du 
feu sieur de Marquèse, son père, capitaine des vaisseaux du roi. 


TERCIER (Demoiselle Hyacinthe-Reine-Thérèse), 38. G. 1780. . . .. . . . 300 
: Sans retenue; en considération des services de feu son père, aide-major de 
ergues. 


Tu (Demoiselle Marie-Claude Lagandre, épouse du sieur), 43. M. du R, 


Sans retenue, en considération des services de feu son père, lieutenant de 
la prévôté de France. Elle a en outre l'assurance d'une pension de 250 livres 
à laquelle elle a droit, aux termes du règlement concernant les bureaux de la 
guerre, arrêté par le roi en 1776, dans le cas où elle survivrait à son mari, 
commis auxdits bureaux, pour en jouir le jour de son décès. 


BERRADE) Dban-Mañe) BAR DB + - © Biemeidions ae nb lot nee 150 
Sans retenue; en considéralion de ses services et pour sa retraite en qualité 
de lieutenant en prenier de grenadiers au régiment royal Auvergne. 


TERRASSON, sieur de Verneuil (François-Charles), 36. G. 1784 . . . . . . . 300 
Sans retenue, lieutenant en second dans le régiment d'infanterie de Médoc: 
tant en considération des services de feu son père, ancien brigadier des 
pue du corps du roi, que des preuves qu’il a données de son zèle pendant 
es campagnes qu’il a faites dans l’Inde sur l’escadre de M. le baïlli de Suffren. 


bi ang DE VERNEUIL (Demoiselle Marie Cherault, veuve du sieur), 74. G. 
EP EL te Dh ee re ANSE, CE MISE EE 200 
Sans retenue; en considération ‘des services de feu son mari, brigadier des 
gardes du corps du roi. 


TERRASSON (Gyprien-Gabriel de), 63. G. 1° 1767, 150; 20 1775, 365. . . . . . 515 
Chevau-léger rélormé de la garde du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour appointe- 
ments de réforme qui seront supprimés lors de son replacement. 


TERRET (Alexis), 62. G. 1782.. . . . . Ps ta del Mes ch ARE L 220 250 
Laboureur, pour lui tenir lieu des secours que pourraient lui donner ses six 
enfants, qui tous sont cavaliers dans le régiment royal. 


TERRIER (Louis-Ferdinand), 26. Af, É. 1778... .. ... . . . . . . . . . .. 500 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, commis aux 
bureaux des affaires étrangères. 


TERRIER (Demoiselle Catherine-Adélaïde), 29. Af. É. 1778. . . . . . . . . . 500 
Même considération que ci-dessus. 
TERRIER, sieur de Pont (Jean- -Claude), 70. G. 1755. . . . . . . . . . . . . AT? 


Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de capitaine” au régiment de Belzunce. 


A reporter. à à à se . 4,538,812 livres. 
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REPOrE RS DL ES 4,538,812 livres. 


TERRIER (Jean-Pierre), %. Me LPS teur I eu EN AS RE TOR 300 
Sans retenue ; en considération de ses services en. qualité d'emiployé de la 
régie du droit sur Les cartes. 


TERRIER (Pierre), 78. M. AR ET use ue à alu at cru AUu st er SE 356 
Sans retenue; à tigre de subsistance, en considération de ses services en 
qualité de garçon d'attelage de la reine. 


TERSAC, sieur de Faydit (Vincent-Claude), 40. &@. 1786. . . . . . . . . . . 400 
Sans retenue; capitaine en second de la seconde classe au corps royal du . 
génie; en considération du zèle et de l'intelligence dont il a donné des 
preuves dans les différentes occasions où il a êté employé dans l'Inde. 


TERSSAG DE COMMANIES, sieur de Monlong (Jean-Georges de), 52. G. 1782. . . 500 
Sans retenue; pour ses services et pour sa retraite, en qualité de capitaine 
commandant au régiment de Beaujolais. 


TERVES (Jean-Auguste de), 21. G. 1788. + . . . 4 . à. . . .:. 300 
Pour appointements de réforme, en qualité de garde de la compagnie de 
Noailles des gardes du corps du roi. 
Ces appointements cesseront lors de son replacement. 


TERVES (Demoiselle Louise Colasseau, veuve du sieur de), 86. M. 1758. 118 
Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services ‘de 
feu son père, lieutenant de vaisseau. 


TESSIER DE LA ROCHE (Demoiselle Jeanne Bonnet, veuve du sieur), 69. F. 1736. 200 
Sans retenue; en considération de sa conversion à la religion catholique, 
et pour se marier avec un ancien catholique. 


Rem (Demoiselle Marie-Catherine Pévin, veuve du sieur), 71. M. du R. ps 
RS AU RUEE à titre de “subsistance, ‘en ‘considération des ra de feu 
son mari, peintre de fleurs de la manufacture des Gobelins. 


TESSIER, sieur de la Roche (François), 52. G. 1765. . . . . 300 
: Pour appointements de réforme, en qualité de capitaine au régiment de 
erry. 
Ces appointements cesseront lors de son replacement. 


TESSIÈRE (François de), 49. 61972184. Deus 22 ne nat. END TE © 400 
Garde du corps du roi dans la compagnie de Luxembourg : en considéra- 
tion des services du feu sieur de Tessière, son beau-père, ci-devant exempt 
. dans la même compagnie. 


TESSIÈRES, sieur de la Cour (François-Antoine), 38. G. 1774. . . . .. stË 100 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 
TESSON (Jean-Thomas), 67. G. 1767. . . . . . . . . . . . . . . . . 500 


Pour sa retraite, en qualité de Capitaine au régiment de Provence, infan- 
terie. 


TESTARD (Jacques), 78. F. 1766. . . . . . . . . . . . .. 400 
A titre d'appointements conservés, en ‘qualité de brigadier des gardes ‘du 
corps du feu roi de Pologne, duc de Lorraine, 


TESTARD (Marie Gaudot, veuve du sieur), 46. à. du R. 1785. . . . . . . . . 300 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, huissiet de la 
cuisine bouche de la reine. 


TESTAS, sieur de Folmont (Antoine-Joseph), 47. G. 1775. . . . 60 
En considération de ses services en qualité de gendarme dans la compäghie 
des gendarmes d’Artois du corps de la gendarmerie . 
Cette pension sera supprimée du jour qu’il parviendra au grüde de four- 
rier, ou qu’il quittera le corps. 


TESTU (Demoiselle Marie-Félicité), 30. M. du R. 1773. . . 300 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des” services de son 
père, garçon de la garde-robe du roi. 


TESTU (Antoine-Louis), 37. M. du R. 1782. . . . : . . : . . .. . : : . . 500 
Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de garçon de la garde-robe du 
roi. 


A reporter. EST MNT NES 4,544,246 livres. 
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Report. . . . . PME TE 


TEULY (Jean de), 70. PS PT sr ele D à 210 ia « 

Pour lui teair lieu de 150 livres qui lui avaient été réglées par l’ordonnance 

du 21 décembre 1762, concernant les dragons, en qualité de cornette réformé 

- Fine À d'Autichamp, et qui ont été converties en appointements le 
er mars 


RARES (Demoiselle Reine Rabasse-Coleron, veuve du sieur), 75. M. du R. 
ER : en ‘considération des services de feu” son ‘mari, cocher du roi 
en la petite écurie de Sa Majesté. 


TEXIER, sieur de la Nogerette (Jean-Baptiste), 86. G. 1736. MEL T AN 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
en qualité de garde du corps du roi. 


TEXIER À iCairo-Aanon102. @. 1° 1779, 200; 2° 1775, 390, . . 15 à... 
Gendarme réformé de la garde du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour $es appoin- 
intealts de réforme. 
Ces appointements seront supprimés lors de son replacement. 


TEXIER, sieur de Gallery (Pierre-Augustin), 67. @. 1768. . . . . . . . . . . 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien 
capitaine au régiment de la Marche, infanterie. 


DEXIER OUR), PRET a ne pen ie ini ae nd) e){emnen/ni tete) ete 
Pour ses services et sa retraile, en qualité de ci-devant second chirurgien 
de la marine, à Rochefort. 


TEXIER, sieur de Saint-Germain (Henri-Polycarpe), 34. G. 1775, . . . . . 
Pour appointements de réforme, en qualité de mousquetaire réformé de la 
garde du roi. 
Ces appointements seront supprimés lors de son replacement. 


TÉYSSRIRE (Cosephde/ 0016047880." . .,,. ..….  ,. . oies te o 
En considération de 31 ans et 4 mois de services, et à titre de réforme, en 
qualité de brigadier de la compagnie des gendarmes de Monsieur, du corps de 
la gendarmerie. 


TEXSSIER (Jacques), 47. &. 1775. . . . . . . . . . . . . . . . . . . + « . 
Pour son mois d’appointements, en qualité de capitaine réformé du régi- 
ment provisoire d’Alby. 
Ge mois d’appointements sera supprimé lors de son replacement. 


TABOURET, BIONt ee GRepyn GC 1711, à, . à . + « + 
En considération de ses services en qualité de capitaine au régiment de 
Languedoc, infanterie, et d’une blessure qu'il a reçue en Corse. 


Le (Demoiselle Marguerite de Frakenberg, veuve du sieuf de), 61. @. 
a * considération des services | de feu son mari, ancien lieutenant colonel 
du régiment d'infanterie étrangère de Bouillon. 


THAON (Gharles-François), 38. M. du R. 1774. . . . . . . . . . . . 
En considération de ses services en qualité dé gafçon de la bouche de \. lé 
Dauphin, avant son avènement au trône. 


THEAS, sieur de Thoranc de Caille (Jean-François de), 67, G, 1756. . 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses servi ces 
et nue sa retraite, en qualité de capitaine en second au régiment de Ver- 
‘ mandois. 


THEISSEN (Gérard-Henri-Paul), 69. &. 1762. . . . . , , . . . . . . . : . . 
Pour ses appointements de réforme, en qualité de porte-drapeau au régi 
ment d'infanterie allemande d'Alsace 


THENOT (Nicolas-Philippe), 66. M. du R. 1785. . . . . . . . . . , . . . . . 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de délivreur du häras du roi. 


THÉRAIZE-LANNOIS (Jeanne-Géneviève), 42. M. du R. 1771. . . . . . . . . . 
A titre de subsistance, en considéraiion des services de feu son père, garçon 
de la chambre de Mesdames de France. 


4,544,246 livres. 
150 


200 


236 


590 


180 


97 


182 


400 
500 


A reporter,  .. AT 


4,549,513 livres. 
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THÉRON (Demoiselle Françoise Favier, veuve du sieur), 70. G. 1782. . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de eu son mari, sous-aide- 
major de la ville de Briançon. 


THÉRY (Jean-Pierre) 73 PR AGLARIATOT PA ERENNN DEL, IPS JUR 46 SERRE 
Sans retenue; pour lui tenir lieu des récompenses et bonnes fêtes dont il 
jouissait en qualité de porteur de la cuisine de feu madame la Dauphine. 


THÉRY, sieur de Grécourt CSN CONTRAT arr: 
ee appointements de réforme en qualité de capitaine au régiment royal 
allon. 


THESBLES (Jacques), A0 F-17000 ee AUS EU PENE OPEN 
A titre d’appointements conservés en plaie de tambour des cadets gen- 
tilshommes du feu roi de Pologne, duc de Lorraine. 


THÉSR Mérnard de), 73: 0, 1756.40 CAP ANUR À MR TETE QUE 
Y compris 90 livres d Vatéréls d’arrérages, dus sur les 500 livres de pension 
originaire ; en considération de ses services et pour sa retraite, en qualité 
d’aocien capitaine de grenadiers au régiment de Beauvoisis. 


THÉSUT, sieur de Saint-Maurice (Lazare, chevalier de), 59. G. 1780. . . . . . 
Sans retenue ; en considération de ses services el pour sa retraite, en qua- 
lité de capitaine au régirent provincial d’Autun. 


THEULIER, sieur de Saint-Hilaire (François), 47. G. 1787. 
Sans retenue; pour appointements de réforme, et en considération de ses 
services en qualité de geadarme de la garde ordinaire du roi. 


THRURET (ean O0 AV8T 222 nue dr np tele 
Sans retenue; tant en considération de 72 années de services sans inter- 
ruption dans le régiment de Touraine, en qualité de soldat, que des blessures 
graves qu’il a reçues à la guerre. 
Le roi a bien voulu assurer après lui à Anne Rabier, sa femme, une pen- 
sion de 200 livres réversible, par portions égales de 100° livres, à chacune de 
leurs deux filles, Anne el Madeleine-Nicole Theuret. 


THEURIET (Demoiselle Marguerite), 40. M. duR. 1787. . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; en considération des services de feu son frère, ci-devant 
employé aux extraordinaires du château de Choisy. 


Ca UE (Demoiselle Marie-Madeleine la Vergne, veuve du sieur), 62. F. 
FEans relenue ; en considération des services de feu son mari, premier pilote 
des vaisseaux de la compagnie des Indes. 


THKVENARD (Jean-Marie); 56271770. &0230500.09 NE Ce UM 
Pour récompense de ses services en qualité de ci-devant eipitnise de vais- 
seau de la compagnie des lades. 


THEVENARD (Demoiselle Marie Carnette, veuve du sieur), 86. M. du R. 1772. 
Sans retenue; en considéralion des services de feu son mari, imprimeur 
des menus plaisirs du roi. 


THÉVENER (oan) TL AFEL7RONE EE RSR, NET A RCE AM 
Sans retenue ; à titre de secours annuel et ‘pour gages conservés, en qua- 
lité de garçon de bureau de la caisse de Poissy. 


THÉVENIN (François-Nicolas), 60. @. 1782... . . . . . ... . . . . ... 

Sans relenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en qua- 

lité FU maréchal des logis de la maréchaussée, avec rang de lieutenant de 
cavalerie. 


THÉVENIN (Marie-Anne Gouverne, veuvedu sieur),58. M. du R. 1783. 
Sans retenue; à titre de subsistance, eu considération des services de feu 
son mari, garde à cheval de la capitainerie de Fontainebleau. 


THÉVENIN (Nicolas), 68. G. 1° 1770, 450; 2° 1775, 97... . . . . . . . . .. 
La première, pour sa réforme, en qualité de capitaine au corps des grena- 
diers de France. La seconde, en qualité de capitaine réformé du régiment 
provincial de Bar-le-Duc. 
Il cessera de jouir de ces deux pensions s’il obtient un traitement qui leur 
soit supérieur ; el du la seconde seulement s’il est replace capitaine dans les 
troujres provinciale s. 


À reporter. CRE 


4,549,513 livres. 
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4,554,516 livres, 
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THÉVENIN (Jean-Baptiste), 64. G. 1769. . . . . . . . . . . . .. . . . . . 
Pour sa retraite en qualité de lieutenant au régiment de Bourgogne, cava_ 
lerie. 


ONDES E, LMP De GA rte Le 
Pour sa retraite en qualité de porte-drapeau au régiment de l'Ile-de-France. 


THÉVET DE MARSAC (Demoiselle Françolsé-Marie), AVAL du HI ATISN 2.08 
En considération des services de sa famille. 


THÉZAN, sieur de Lescont (Jean-Baptiste de), 23. G. 1788. . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa réforme, en qua- 
lité de garde du corps. 
Cette pension sera supprimée du jour de son replacement. 


La: re ge (Demoiselle Louise id de Grosbois, veuve du sieur), 


VIN RTS RP DIR SN Re) (Pretleises tas à l'aube 3 07 de © + + ee 


Sans retenue; en considération des services de feu son mari, commandant un 
bataillon du régiment de Briqueville. 


THIBALLIER (Louis-Nicolas de), 66. &. 1766. . . . . . . . . . . . . . . .. 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment royal Roussillon. 


THIBALLIER (Demoiselle Reine), 53. F. 1780.. . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son Vas! brigadier des 
gardes du corps du feu roi de Pologne, duc de Lorraine. 


THIBAUD (Adrien-uaston), 64. G. 1777 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de premier lieutenant au régiment de Beauce. 


TMBAULT. (Jean TT RE An destins Liaimes.nt Sléot. 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de greffier de la 
subdélégation générale de Poitiers. 


THIBAULT (Louise-Nicolle, veuve du sieur), 52. M. du R. 1785. . . . . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, garçon du 
château de Saint-Hubert. 


THIBAUÉÊT-DUMELIER (Catherine Michel, veuve du sieur), 60. M. 1775 et 1776 . 
En considération des services de feu son mari, chirurgien ordinaire de la 
marine. 


THIBAULT. (Francois) tit. teletaus 20.Llens mescheugtik 20. 
5 ge retenue ; à titre de subsistance, en qualité de cordonnier des Enfants 
e France. 


THIBAULT: (Gen), RARE TBE TN al 12) Dino ol ne Hs igr et sde 
jeun retenue ; à litre de retraite en qualité de palefrenier en la petite écu- 
rie du roi. 


THIBAULT (Anne Laubier, veuve du sieur), 81. M. du R. 1778 . . . . . . . . 
” des services s de feu son mari, garçon du château de Saint- 
ubert 


THIBAULT, sieur d’Habaumont (Charles-Joseph, chevalier), 48. G. 1779 . 
Pour sa retraite en qualité de capitaine ea second au régiment d’ Austrasie. 
Cette pension cessera si le sieur d’Habaumont est replacé dans les troupes 
provinciales. 


THIBAUT, sieur d’Anisy (Robert), 54. G. 1775. . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour” appointements de réforme en qualité de capitaine au régiment provin- 
cial de Pont-Audemer. 
Il cessera d'en jouir s’il est replacé. 


THIRDAUTEHUNEZ IG) NET TD MEN. à. « : « 
Pour sa retraite, en qualité de porte-drapeau au régiment d’Anbalt. 


THIÉNOT (Marie-Jeanne Liger, veuve du sieur), 76. M. du R. 1755. . . . .. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, chantre de la 
musique du roi. 


THIÉRIET, sieur de Nédoncelle (Alexandre-Claude), 73. G. 1747 . . . . . . . . 
Y compris 90 liv. d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services, 
et pour sa relraite en qualité de capitaine au régiment de Provence. 


4,554,516 livres. 
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4,561,119 livres. 
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‘ MHEDORT Ne ie or ue 


TAIÉRION, sieur d’Avançon (Joseph), 61. 1°1766, 200 ; 2° 1775, 300. . . . . . . 
Garde réformé des gardes du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour appointe- 
ments de réforme, qui seront supprimés lôrs de $on replacement. 


THIÉRY (tte, nl a ht ne de arr rer ture mit lc 
Gendarme réformé de la garde du oi : pour “appointements de réforme qui 
seront supprimés lors de son replacement. 


THIERRY, sieur de la Cour (André-Thomas), 57. G. 1774 . . . . . . . .. 
: En considération de ses services en qualité de ‘brigadier des gardes du corps 
u roi. : 


THIERRY (Jean-Baptiste), 66. M. du R. 1718. . . . . . . . . ..... 
Sans retenue; à titre de subsistance en qualité de garçon maréchal ‘de 
l'écurie de feue madame la Dauphine. 


THIERRY DE MAUGRAS (Henri-Camille), 50. M. du R. 1783 . . . . . . 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de concierge de la petite écurie” 
du roi à Fontainebleau. 


TAIÉRY DE SAINT-BEAUSSANT (François), 33. G. 1776 . , , . . . . . . 
A litre d’appointements en qualité de sous-liéutenant réformé d'infanterie 
de la légion royale, lesquels lui 6nt été conservés par décision du 3 juin 1779, 
jour où il a obtenu la commission de capitaine attaché au corps de l'infan- 
terie, 


THIÉRY, sieur de Beaussant (Jean-Baptiste), 72. G. 1756 . . . . . . . . 
Y compris 72 liv. d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
Es sa retraite en qualité de ci-devant capitaine au régiment d'Enghieo, 
infanterie. 


THIÉRY (Robert), 70.,6-1708,, us es Gode nee 13 ehopene eed ane 
Pour retraite en qualité de porte-étendard au régiment royal Picardie. 


THIÉRY (Demoiselle Jeanne Mengin, veuve du sieur), 52. Af. É. 1774 . . . . . 
En considération des services de feu son mari, lieutenant-colonel du régi- 
ment de Condé, cavalerie. 


THIEULAINE (Jean-Guillaume de), 51. 6. 1763. . . , . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu de 54liv. d'intérêts d’arrérages sur une pension de 300 
livres, ne lui avait été arcordée en qualité de capitaine réformé du régiment 
de Bourbon, infanterie, et quia été supprimée en 1769, lorsde son replacement. 


THIEULIN (Demoiselle Marie Ricœur de Bamont, veuve du sieur), 72. G. 1778. 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant che- 
vau-léger de la garde ordinaire du roi. 


THIOLLIBRE (Pierre), TL 6. 4702. . : à . . sn, en à « 5» 
À titre d’appointements en qualité de cornette réformé du régiment d' Ar- 
tois. 


THIRAT (Victoire Dasque, épouse du sieur); 46. M. 1778. . . . . . . . ire 
En considération des services de feu son père, ancien intendant de la ina- 
rine. 


THIREL, sieur Dugennetey (Louis), 60, G. 1775. . . . , . . . . . . . . .. 
A titre d’ appointements en qualité de capitaine réformé du régiment pro- 
vincial d’Abbeville. Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


THIRIET (Demoiselle Anne Morel), 58. G. 1787. . . . . . , . . . 
En considération des services de feu son mari, ancien capitaine au régi- 
ment de Chartres, infanterie. 


THIRION (Marie-Carotine de), 61. G. 1780. . . . . , . . . . . . . 

En considération des services de feu son père, ancien capitaine de dragons, 
entretenue dans là garnison de Valenciennes, 

On observe que cette pension fait partie de celle de 400 liv. accordée, en 
1780, aux quatre enfants du sieur de Thirion, à raison de 100 liv. chacun, 
avec réversibilité entre eux jusqu’au dernier vivant, qui jouira de la totalité 
de ladite pension de 400 livres. 


4,561,119 livres. 
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4,565,742 livres. 
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THIRION (Demoiselle Marie-Françoise de}, 52. G. 1780. . . : 4 . . . . . . . é 
Même considération que ci-dessus. 

THIRION (Demoiselle Elisabeth de), 67. &. 1780. . . . . . . . . . . . . . . 
Mème considération que ci-dessus. 

THIRION (Albert onnneside) 51 BONE... AU. 0 € 


Même considération que ci-dessus. 


THIRION, dit Labrie (François), 46. M. du R. 1° 1781, 100 ; 2° 1787, 457. . . . 
Palefrenier en la petite écurie du roi. ss 
La première, sans retenue; en considérätion (le ses sérvices. La seconde, 


aussi sans retenue, pour sa retraite. 


THOIRAS DE LETOURVILLE (Demoiselle Marie de), 36. M. du R. 1773. . : . . 
Actuellement pensionnuire à l'abbaye Dupré de la ville du Mans. Par 
continuation de celle de pareille somme dont jouissait feue sa mère. 


THOLLOIS (Pierre), 62. &. 1788 . . . « « . . . » « + » « + 


. . «+ € L'or" 27e 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 
lieuteuant au régiment d'Artois, dragons. 


THOMAS (François), 58. F. 1783 . . . . . : . che DO DPRC EE En ENS 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de ci-devant 
directeur des messageries à Brest. 


THOMAS, ALLUME PAM EN RU De ee Met a pl CUP 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de palefrenier en la petite écurie 
du roi. 


THOMAS (Demoiselle Jeanne Lhôte, veuve du sieur), 66. G. 1787. . , . . . . 
En considération des services de feu son mari, capitaine d’une compagnie 
d’invalides, détachée en Guyenne. = 


THOMAS, sieur de la Barberie de Saint-Front, 34. G. 1776, . . . . . CES EN UE 
Sous-lieutenant attaché au régiment de chasseurs des Ardennes, pouf lui 
tenir lieu des appointements de pareille somme qui Jui avaient été accordés, 
en 1776, en qualité de sous-lieutenant de dragons, attaché à la légion du 
Dauphiné, et qui lui ont été conservés en 1777, ayant été attaché au régi- 
ment de Beaujolais, et ensuite au sixième régiment de chasseurs à cheval, 
devenu depuis régiment de chasseurs des Ardennes. 


THOMAS D'ORVES (Joseph), 38. M. 1743. . . . . . . . . pie don As + Arts 

Y compris 27 livres d'intérêts d’arréräges ; à présent clerc tonsuté, neveu 

du feu sieur chevalier de Piosin, chef d’escadre, en considération des ser- 
vices de feu son oncle. 


THOMAS DE BAZINCOURT (Demoiselle Marie-Anne), 74. M. du R. 1767 . . . . . 
Sans retenue ; à titre de subsistance. 
THOMAS (Jean-Antoine), 49. F. 1766 . . . . . . . . PE PET 


À titre de traitement annuel en qualité de couvreur de la table des fenmes 
de chambre de la feue reine de Pologne. 


THOMAS-TAISY (rent HOUR ALTO de os « ss out “hot et 
Ancien contrôleur de capitation de la ville de Paris. 


Pologne. 


THOMAS (Louis-Marie de), 37. G. 1775 . . . . . . . . . . . .. DRE 
À titre d’appointements pour sa réforme en qualité de mousquetairé réforié. 
Il cessera d’en jouir s'il vient à être replacé. 


THOMAS (Demoiselle Marie Lucan Dutvmen, veuve du sieur), 41. G. 782588 
En considération des services de feu son mari, premier médecin de l'hôpital 
militaire de Brest. 


THOMASSIN. (Nicolas) MON R MR EMTBONN, 0. ve LUS 4 à ot 4 deu 
Sans retenue; en considération de l’ancienneté de ses services en qualité 
de cocher en la petite écurie du roi. 


4,565,742 livres. 
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4,570,783 livres. 
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THOMASSIN (Louis-Gabriel de), 40. G. 1775. . . . . . . 
A titre d'appointements en qualité de capitaine réformé du régiment pro- 
vincial de Nancy. 
IL cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


THOMASSIN (Demoiselle Marguerite Vernier, veuve du sieur), 53. F. 1774. 
Sans retenue ; à titre de réversion en considération des services de feu son 
mari, concierge de l’hôtel des ventes de la compagnie des Indes. 


THOMASSIN (Demoiselle Marguerite Abram, veuve du sieur), 74. F. 1782 . . , 
Ea considération des bons services de feu son mari, président au parle- 
ment de Nancy. 


THOMASSIN DE PEINIER (Louis-Antoine), 27. M. 1762 . . . . . . .. 
Y cowpris 72 livres d’intérêts d’arrérages; actuellement capitaine de vais- 
seau. 
Il a obtenu cette pension étant lieutenant de vaisseau, en considération des 
blessures qu’il a reçues au combat dans l’Inde du 19 septembre 1759. 


THOMASSY (Silvestre, chevalier de), 66. G. 1749. . . . . . . . . .. 
Pour lui tenir lieu d’appointements de pareille somme qui lui avaient ‘été 
accordés en qualité de capitaine réformé du régiment de Septimanie, dra- 
gons. 


THOMASSY (Jean de), 68. G. 1756 . . NL RITES 
Y compris 54 livres d'intérêts d’ arrérages : en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien mousquetaire. 


THOMASSY DE COURT (Etienne), 56. @. 1766 . . . . . . . . . . . . . .,.. 
, nu titre d’appointements de retraite en qualité de capitaine au régiment de 
a Marine. 


THOMÉ DE SAINT-CYR (Jean-Antoine), 49. M. du R. 1780. . . . . 
Sans retenue, en considération de ses services en qualité d'exempt de la 
compagnie des ’Cent-Suisses de la garde ordinaire du roi. 


THOMINI (Demoiselle Thérèse de Lausie, veuve du sieur), 61. G. 1788. . . . . 
Ea considération des services de feu son mari, maréchal des logis de maré- 
chaussée à Fismes, et ancien major des ville et château d’Angouième. 


THONES-DORGEIS (Pierre-Joseph), 57. G. 1773. . . . . . . . . . . Shane 
Pour lui tenir lieu des appointements de pareille somme qui lui ont été 
accordés en qualité de capitaine au régiment d'Enghien. 


THOREAU (Demoiselle Isabelle Dettlingen, veuve du sieur), 73. G. 1718. , . 
Sans retenue; à titre de graification annuelle en considération des services 
de feu son mari, capitaine aide-major au bataillon de milice de Dijon, tué à 
la bataille de Fonteuoy. 


THORIN (Vincent Jacques), 49. &. 1775. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu des appointements de pareille somme ‘qui lui ont été 
accordés pour sa réforme en qualité de mousquetaire. 
IL cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


des dé Seven Marie- henhet : Coublan, veuve du AE 71. G. 


Sous, Lee le tie (eee ion 1e Xe, Pie en etle een 8. Ms Lee. et Rte 


THOUEL, sieur d’Orgeis (Alexandre de), 51. G. 1763. Sr e Ve ele dite 
Ancien capitaine commandant au régiment d Eoghien . 
Pour Lui tenir lieu de 900 livres d’arrérages d’une pension de 300 livres qui 
lui a été accordée en qualité de capitaine réformé du susdit régiment, et 
lui a été supprimée lors de son replacement, en conservant seulement 34 ï= 
vres d'intérêls. 


THOULOUSE (EAN), (02 0R 1780 M EN NS OR RENE RS 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de maire de la 
ville de Saint-Ambroix, en Languedoc. 


4,570,783 livres. 
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4,575,370 livres. 
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THOURETTE (Demoiselle Marie Brunet, veuve du sieur), 76. M. du R. 1165. . . 
Sans retenue; à titre de subsistance en considération des services de feu 
son mari, porte-table en la cuisine bouche du roi. 


THOURY Sr de), 42. G. 1775. . . . . . . . . . . au 
Pour lui tenir lieu d’appointements de pareille somme qui lui ont été accor- 
dés pour sa réforme en qualité de mousquetaire. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


THOUVENIN (Léonard), 67. F. 1777 . . . . . RM A SOS ren 
Sans retenue ; pour récompense de ses anciens services en qualité d'ancien 


employé de la régie des droils réunis. 


THOUVENOT (Jacques), 36. &. 1787. . . . . . . . . . , . ÉRIC EAN 
Ingénieur géographe militaire; en considération de ses services et pour lui 
tenir lieu d’appointements en qualité de lieutenant d'infanterie. 


THOUVEREY (Henri), 79. &. 1763. . . . . . . . . . . . .. . . . . “Aa at 

Pour lui tenir lieu des appointements de pareille somme qui lui ont été ac- 

me retraile en qualité de commandant de bataillon de milice de Lons- 
e-Saulnier. 


THOY (Demoiselle Jeanne-Suzanne Basset de Montchat, veuve du sieur), 53. G. 


ee) a 1e Meé Mer à TA PTE pleines ete, eo jus e! elle, feu; v) 0 so 7 


THOYNETUDEMBIGNM acques) M70. 16. 1767. 4 4 us last à Us 
Pour retraite en qualité de capitaine au régiment de Normandie. 


THUILLEAUX (Blaise-Dominique), 34. M. du R. 1781 . . . . . RARE CHE Ur 
Sans retenue ; pour servir à sa subsistance et lui tenir lieu de retraite en 
qualité de garçon de la cuisine bouche du roi, servant aux extraordinaires. 


TAUILRIERI(OSeph) osté 178740m . ©. 0e à, eee SAT EEE 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité de fourrier 
réformé des gendarmes de la garde ordinaire du roi. 


THUILLIER (Demoiselle Claire Gauthey, épouse du sieur), 46. M. du R. 1783. . 
Sans retenue; en considération des services du sieur Sourdon-Dumesnil, 
son oncle, maitre à écrire du roi et des Enfants de France. 


THUILLIER (Demoiselle Marie Marchand, veuve du sieur), 80. G. 1779 . ue 
En considération des services de feu son père, ancien commis du secrétaire 
d'Etat du département de la guerre. 


THUILÉIER (PANDA 62 PL ER METRE SUN ME Lens 9 ie 
: cn appointements en qualité de lieutenant réformé du régiment de 
ally. 


THUILLIEPS (Jean-Baptiste), 69. &. 1779 . . . . . . . . . . , . . . . . . 
: Pour retraite en qualité de premier lieutenant de grenadiers au régiment de 
orez. 


THUILOT-i:: :MOULINS (Gabriel), 66. G. 1773 . . . . . . . . ERA AE A 

Pour lui tenir lieu de quatre années mises en rente viagère d’une pension 

de 200 livres qui lui avait été accordée en 1762, en considération de ses ser- 

vices en qualité de ci-devant lieutenant d'infanterie dans la légion royale, et 

qui a é.é suvprimée le 25 août 1773, jour auquel il a obtenu la majorité des 
ville et citadelle de Bitche. 


THUMERY,(ean=-Baptiste:de), 36. @.,1776.1. : «ie eue déonal 0 me nait 
Pour açrsintements en qualité de sous-lieutenant réformé de la légion de 
Lorraine, actuellement attaché avec les mêmes appointements et en la même 
qualité au régiment du Perche. 
Il cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 


THUMERY DE DAMPIERRE (Demoiselle Marie de), 46. G. 1757. . . . . . . . . 
Y compris 9 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération des services de 
son père, capitaine d’une compagnie d’invalides. 


Atreporters + à + ++ + + 
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TIECKEN (Pierre-Michel de), 54. G. 1762 . . . . . . . . . . , . , . , + . , 500 
de appointements en qualité de capitaine en second réformé du régiment 
d'Horion. S 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 
TIEFFRIES DE RŒUX (Louis-Denis), 46. M. du R. 1785. . . , 300 


eg sas + © 
Sans relenue ; en considération de ses services en qualité d’aide-major fran- 
çais de la compagnie des Gent-Suisses de la garde ordinaire du roi. 


TIERCELIN DE LA COLLETRYE (Demoiselle Jeanne), 39. F. 1788 . . . . . . . 300 
Religieuse professe au couvent des Ursulines de Saint-Germain-en-Laye. 
A titre de continuation de portion des 1,800 livres dont joussaient, en con- 
sidération des 21,500 livres de rentes viagères éteintes par le décès de Jeanne- 
Louise Tiercelin de la Colletrye, sa sœur, d'un de ses frères, et de feu sieur 
son père, décédé le 25 février 1788. 


TIERCELIN (Louis), 56. M. du R. 4767. . . . . . . . . . . . . . . CR 48 
Sans retenue; pour lui tenir lieu des récompenses et bonnes fêtes dont il 
jouissait, en qualité d'écuyer de la bouche de feu madame la Dauphine. 


TIÉRY (Antoine-Nitolns), 26. A du R. 278100 002. 0 M 300 
Sans retenue; pour servir à sa subsistance, et lui tenir lieu de retraite, en 
qualité de garçon du boulanger de la maison du roi. 


TIFAINE (Demoiselle Louise), 86. F. 1754. . . . . . . . . . . SEASNE pe EE 293 
Y compris 85 livres d'intérêts d’arrérages, Cette pension forme le quart de 
celle accordée aux quatre filles du feu sieur Tifaine, ci-devant trésorier des 
troupes de Frauce en Espagne. 


TIGER DE ROUFFIGNY (Jacques-François), 57. G. 4°. 1757 et 1770, 189; 2. 
11) 00 ENS ei ant ROME G ET NE ete M LA 5 SMS TRE 489 
La première, en considération de ses services en qualité de garde du corps 


300 


TIGNOLET (Jean-Baptiste de), 66. G. 1778 . . . . . . . . . . . . . . . . . 
A titre de gratification annuelle ; en considération de ses services en qualité 
de sous-aide-major de la ville de Besançon. 


Il cessera d’en jouir du jour qu'il passera à la majorité de Besançon. 


TILLY (Antoine de), 53.:@. 1770.04... 0e EU Le LUE Lise ; 460 
A titre d'appointements de réforme, en qualité de mousquetaire. 
Il cessera d'en jouir s’il vient à être replacé, 


TIMBRUNE DE VALENCE (Silvestre, comte de), 76. G. 1° 1734, 196 ; 2° 1739, 354. . 550 
Ancien capitaine au régiment du Maine, infanterie. La première, y compris 
30 livres d’intérêts d’arrérages, en cousidération des services de feu son pére, 
brigadier d’infanterie, et colonel-lieutenant dudit régiment, La seconde, y 
compris 54 livres d'intérêts d'arrérages, en considération de ses services. 


TINGUY (Louis-Charlesde), 57./M..1786. .. su. ns et, 360 

Sous-lieutenant de vaisseau de la troisième division de la quatrième escadre 
retiré ; pour sa retraite, en considération de ses services et du mauvais éta 
de sa santé qui ne lui permet pas de les continuer. 


TIRANT (Demoiselle Marguerite Favien, veuve du sieur), 64. G. 1774. . . . .. 400 
En considération des services de feu son mari, ci-devant lieutenant- 
colonel réformé, à la suite de la légion royale. 


TIROL Munc-Lniiine MURAL LOTO ne Coca leu men 200 


TIRON (Demoiselle Françoise), 56. M. 1754.. ... , ..,....,.... 300 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu son 


père, sous-écuyer en la grande écurie. 


À reporter. . . + + + . + 4,585,239 livres. 
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TISON (Pierre-Joseph}, 56. F. 1781. ‘ DR ie à 300 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de | ci. devant en- 
ployé dans la régie des actes. 


TISSERAND DE VILLENEUVE (Jean-Baptiste), 62. F. 1777. . . . . . . . . . . 400 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de ci-devant 
commis de la régie des actes. 


TISSERON (CGbarles-Michel), 36. M. du R. 1781 . . . . . , . . . . . . . . . 400 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de ci-devant élève 
de la grande écurie du roi. 


TISSEUIL (Mathieu de), 33. G. 1783. . . . . . . . HN ds 400 
Lieutenant en second au régiment d’Auxonne, du corps royal d’ artillerie ; 
tant pour l’indemniser de la Co qu’il a faite de ses effets, lors de la prise 
de la frégate l’Aigle, sur laquelle il était embarqué, qu’en considération du zèle 
et du courage avec lesquels il s’est exposé pour retirer de la mer près 
de 600,000 livres qui y avaient été jetées. 


TISSIER (Demoiselle Elisabeth Dufour, veuve du sieur), 42. G. 1788... . . . . 200 
En considération des services de feu son mari, ancien exempt de maré- 
chaussée, et depuis lieutenant invalide, 


TITELOUZE, sieur de Balinghem (Augustin), 37. G. 1775. . LES CR vu 130 
A titre d’appointements de réforme, en ver de mousquetaire. 
IL cessera de en jouir s’il vient à être replacé. 


TITON, sieur de Lamain (Jean- Sa AD LTD 2e cer At Re 300 
A titre d’appointements, en qualité de capitaine d'infanterie. 
Il cessera d'en jouir s’il vient a être replacé. 


TOLEDO PRE EL IS e - . — e = = à 4 à 4 «+ GR 300 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de ci-devant porte-drapeau au 
régiment de la Martinique. 


TONDU, dite Nangis (Marie-Madeleine), 36. M. du R. 1771. 300 
k A litre de retraite, en qualité de fille de garde-robe de Madame Louise ‘de 
rance. 


TONNELIER DES ANGLES (Antoine), 60. G. 1775. . . . . . . . . . . . 450 
À titre d’appointements, en qualité de capitaine aide-major réformé au Tré- 
giment provincial de Moulins. 


TONNELIER (Nicolas), 64. &. 1780. . . . . . . . . . . . . . . LENS 4 500 
Pour sa retraite en qualité de lieutenant en second au régiment de Penthiè- 
vre, dragons. 


TORREAU (Jean-Joseph de), 34. &@. 1775... . . . . . . . . . . .. Me 180 
À titre d'appointements de réforme, en qualité de mousquetaire. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à étre replacé. 


TORÉS (Dominique de), 60. G. 1756. à ‘ 120 
Tant en considération de ses services en qualité d'ancien capitaine en second 
dans le corps des fusiliers de Montagne, que de ceux de feu son père,comman- 
dant ledit corps, réformé le 21 décembre 1748. 


TORT (Nicolas de), 623 G. 1776. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 425 
En considération deses services et pour sa retraite en qualité d'ancien bri- 
gadier au corps de la gendarmerie. 


TORTAY DE KEROHANT (Demoiselle Marie Calmet, veuve du sieur), 61. F. 191779, 
DODRRI RL 2 «© à « + + à 450 
La première, à litre de réversion d’une pension de areille somme accordée 
à feu son mari, ci-devant premier capitaine du port de Lorient ; en considé- 
ration de la cession par lui faite d'un logement qu'il occupait audit port, et 
qu’il avait obtenue, à vie, pour lui et son épouse. La seconde, en considéra- 
tion des services de feu son mari. 


RIRE Ten M ES RETIRE + - - « à à ee eo 4 0 eve) 200 
Sans retenue ; pour récompeuse de ses services en qualité de ci-devant cocher 
des messageries. 


A'TOOFIETs as © à © à s 4,590,344 livres. 
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TOUCHAIN DE LA LUSTIÈRE on A6 LAS Ain tite 
Uapitaine en premier de la première classe au corps royal du ‘génie: tant 
en considération de l'ancienneté de ses services, que du zèle et de l'intelli- 
gence avec a il s’est comporté dans les différentes occasions où il a été 


employé dans l’Inde 


TOUCHAIN DE LA LUSTIÈRE (Sébastien), 60. G. 1775. . . . . . . . . . . . . 
Pour appointements, en qualité de capitaine réformé du régiment provin- 
cial de Châlons. 
IL cessera d'en jouir s’il vient à étre replacé. 


TOUCHARD (François), 61. M. du R. 1774... . .. . . . 
A titre de gratification annuelle, en qualité de commis ‘des ‘charrois ‘de là 


maison du roi. 


TOUCHARD (Demoiselle Marie Dergnies, veuve du sieur), 93. F. 1779.. . . . . 
Sans relenue; en considération des services de feu son mari, chef du go- 
belet de feu madame la Dauphine ; en qualité de contrôleur extraordinaire 


du château de Choisy. 


TOUCHON-DANGUY (Demoiselle Marie Dufossez), 73. M, du R. 1781. . . . . . 

Sans retenue ; pour suppléer aux secours qu’elle trouvait pour subsister 

dans le travail du sieur Antoine Touchon, son fils, danseur de l'Opéra, qui y 
a péri dans l'incendie du 8 juin 1781. 


TOULOTTE (Demoiselle Marie), 52. M. dufR. 1767. . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue ; pour lui teair lieu de celle de pareille somme dont il jouis- 


sait sur la cassette de feu madame la Dauphine. 


TOULOUSE (Gabriel) JÉEMATSO M ELET R  E ENeh 
À titre de traitement annuel, en qualité de garde des chasses du feu roi 


de Pologne. 


TOUPELIN DE LA DOILLIÈRE (Jean), 58. G. 1775 . . . . . . . .. … . . . . . 
À titre d'appointements, en qualité de capitaine réformé du régiment pro- 


vincial de Tours. 


TOUPOT, sieur de Beveaux (Henri), 60. G. 1° 1773, 200 ; 2° 1775, 380. 
Gendarme réformé de la garde ordinaire du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, à litre d’appoia- 
tements de réforme, desquels il cessera de jouir s’il vient à être replacé. 


TOURNADRE (Antoine), 53, F. 1775. . . . . . . 
Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de conseiller au 


conseil supérieur ci-devant établi à Clermont-Ferrand. 


TOURNAYE (Demoiselle Louise Guyon, veuve du sieur), 53. M. 1769. .. . . . 
Ea considération des services de feu son mari, en ‘qualité d’ancien lieute- 
nant des troupes nationales de Cayenne. 


TOURNELLE (Demoiselle Margucrite Barbelin, épouse du sieur), 52. F. 1766. 
À titre d’appointements conservés en qualilé d'ordinaire de la musique du 


feu roi de Pologne. 


TOURNEUR (LOUIS) CAUSE ISD Re MT sue ee ete ete te eee ; 
Eo considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien 


sous-lieutenant de grenadiers au régiment maréchal de Turenne. 


TOURNIER (Jean Antoine), 76. G. 1767. . . . . . . . . $ d 
À titre d’appointements de retraite en qualité de lieutenant au ‘régiment 


de la Marine. 
TOURNOUER (Demoiselle Marie Audriot, veuve du sieur), 56. G. 4785. . . . . . 
En considération des services de son mari, ancien capitaine au régiment 
de Caraman, dragons. 


TOURNUS (Demoiselle Jeanne), 70. M. du R. 1771... . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, pour lui tenir lieu de pareille somme 
qui lui avait été accordée par Madame Louise de France. 


4,590,344 livres. 


500 


97 


400 


300 


200 


97 


590 


500 


400 


900 


300 


200 


450 


Areporter." . +. 


4,595,488 livres. 
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AOURNT ER En omeNde), 56 GMT NM Une Done ee rie ere vues 
À titre d'appointements de réforme en qualité de gendarme de la garde 
ordinaire du roi. 
IL cessera de jouir de ces appointements s’il vient à être replacé. 


TOURREL DALMERAN (François-Honoré), 64. G. 1764. . . . . . . . . . . . 
‘ Pour retraite, en qualité de sous-lieutenant au corps des grenadiers de 
rance. 


TOURTAY, sieur de Lepan (Louis-Michel), 72. G. 1769. . . . . . . . . .. 
A titre d’appointements de retraite en qualité de lieutenant au régiment 
mestre de camp général de la cavalerie, avec rang de capitaine. 


TOURTIER (Demoiselle Louise-Marie de), 16. G. 1783. . . . . . . . . . . . 

À titre de réversion sur une pension de 6,500 livres accordée au feu sieur 

& Tourtier, son père, maréchal de camp, ci-devant lieutenant des gardes 
u roi. 


TOURTIER (Demoiselle Eulalie de), 11. G. 1783. . . . . . . . . . . . PE 
Même motif et même considération que ci-dessus. 


TOURTIER (Charlotte-Marie), 14. G. 1783. . . , . . . . . . . k AM LÈUs doré 
Même motif et même considération que ci-dessus. 


TOURTONDE (Demoiselle Lucie de), 72. G. 1753 . . . . . . . . . . . . .. 
Y compris 36 livres d'intérêts d'arrérages, en considération de ses services 
en qualité d’ancien garde du corps du roi. 


TOUSSAINT (François-Michel), 51. G. 1787. . . . . . . . . . . . . . . . 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité de porte- 
guidon du régiment de Deux-Ponts, dragons. 


TOUSSATNREEaR DA 2 1710. D. ee, suis tons me ds 
À titre de traitement conservé en qualité de marmiton dans les cuisines 
du feu roi de Pologne. 


TOUSSAN (Jean-Louis), 70. G. 1° 1771, 360 ; 2° 1775, 97. . . . . . . . . . 

La première, à titre d'appointements en qualité de lieutenant réformé ‘du 
corps des grenadiers de France. La seconde, aussi sans retenue, à titre d’ap- 
pointements en qualité de capitaine réformé du régiment provincial d'Auch. 

Il doit cesser de jouir de ces deux objets sl vient à être replacé avec un 
traitement qui leur soit supérieur et du mois d’appointements seulement, 
s’il obtient une compagnie dans les troupes provinciales. 


TOUSTAIN, sieur de Richebourg (Gaspard), 73. G. 1781. . . . . . . . . . .. 
Ancien mousquetaire, et depuis major de capitainerie des cauonniers 
gardes-côles du Havre. 


TOUVENELLE (Nicolas). 52. F. 1756... . . . . .............. 
: À titre de traitement conservé en qualilé de heiduque du feu roi de Po- 
ogne. 


TOUZAG DE SAINT-ÉTIENNE (Étienne), 38. G. 1775. . . . . . . ... . sk 
A titre d’ appointements de réforme en qualité de mousquelaire. 
Il cessera d'ea jouir lors de son replacement. 


FOUZR DU GURRINE (eat) 27.06. 1781.25... done veu nindets à 
Ancien capitaine commandant au régiment d'Aquitaine, infanterie. 
Tant en considération de ses services et des blessures qu'il a reçües à la 
guerre, en Canada, que pour sa retraite. 


TOYON DE LA GRAVIÈRE (Jean), 81. G. 1763 . . . . . . . . . . . . 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien cornette au régiment royal Pologne. 


TOYTOT.(Claude-Alexandre), 73. @. 1755. . . . . . . . . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
À 4) sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Belzunce, infan- 
rie 


TRABOUILLET (Demoiselle Reine), 57. F. 1766. . . . . . . . . . . . . . . . 
A titre d’appointements conservés, en qualité d'ordinaire de la musique du 
feu roi de Pologne. 


AFEPOREET eur ls an 
dr SÉRIE. T. XV. ù 
ok 
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TRAGIN (Demoiselle Angélique), 38. Af. É. 1746. AS 125 
Religieuse en la communauté des Nouvelles Catholiques d'Alençon. 
Sans retenue; en considération de sa conversion, et pour lui tenir lieu de 


dot. 


TRAMUCOURT (Demoiselle Marie), 39. M. du R. 1775. . . . . . . 300 
Sans retenue, à litre de subsistance ; en considération des services de fau 


son père, valet de pied de la reine. 


TRAMCOURT (Martin), 70: M0 CORDES Je Re De 300 
Sans retenue, à titre de subsistance ; en considération de ses services. 
TRAMUS (Pierre), 56. &. 1783 ., sement 21h «notes fe ailes Jette 360 . 


En considération de ses services et pour sa ‘retraite, en qualité d’ancien 
porte-étendard dans le régiment Dauphin, cavalerie. 


TRANCHANT DU-TRET!(François), 61: 1G116 14000. ce et dei 363 
Y compris 63 livres d'intérêts d’arrérages, lant en considération de ses 
services, en qualité de capitaine au régiment de Béarn, que de ceux de son 
‘pêre, ci-devant capitaine au bataillon de Redon, des milices de Bretagne. 


TRANT HUSSEY (Patrice) 48:10 1702 TR raie pue stats 300 
En qualité de cornette réformé du régiment de Fitz-James, cavalerie. 
TRAPAS (Demoiselle Jeanne Vijoz, veuve du sieur), 76. G. 1771. . . . . . . 300 


À titre de gratification annuelle, en considération des services de feu son 
mari, aide-major à Givet. 


TRAPAUDI(ean’de), 86,16,1703 2 4 ee Lt nel 590 
Y compris 90 livres d” intérêts d'arrérages; en considération deses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien lieutenant, avec rang de capitaine au 
régiment royal Etranger. 


TRANAM(Bernard) TOMATE EE A MR ANS Se de ce ee 90e 400 
Subdélégué de l’intendance au département de Grenoble. 
Sans retenue ; en considération du zèle et du désintéressement avec les- 
quels il remplit pendant vingt-cinq ans les fonctions de sa place. 


TRAVAIL: (Louis),:b2: MUR ATTOZ MERMENST JE SOUS. EN SRI RRERR EE 400 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de garçon d’attelage de l’écurie 
de la reine. 


TRAVERS, sieur Duportail (Pierre de), 48. @. 1185 . . . . . . . . . . . . . 400 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien bri- 
gadier dans la compagnie des gendarmes anglais, du corps de la gendarmerie. 


ES (Demoiselle Marie-Louise de Surbeck, veuve du sieur baron de), 41. 
G tele Lab Ne eat le tactile Lis ren ce EPS Ce LS 400 
En considération des services de feu son mari, lieutenant-colonel ‘du régi- 
ment suisse de Diesbach. 


TRAVERT DE BEAUVEOT CA ONG LIDU Pie ee sine teleie 390 
Y compris 90 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien mousquetaire. 


TREBILLARD DE LA RELANDIÈRE (Francois) 622 AMD RERO 300 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci- -devant ‘ 
premier lieutenant de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


TREBRA (Jean-Philippe'de), 056.06: 17687 Men: HN Mn 500 
À titre d'appointements en qualité de capitaine attaché au régiment de Nas> 
sau. 


TRÉCONO (Jean-Baptiste), 55. M. du R. 1789. . . . . . . . . . . . . .. 365 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en qualité de porte-clefs du château 
de la Bastille. 


TREDERN (Louis-Joseph de), 53, @. 1769. . . ... ... . … 41... ‘300 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien ca- 
pitaine au régiment de Picardie. 


ADrépOrIeR LE Ne ee 4,607,079 livres. 
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TREDERN (Demoiselle Louise Bigot de Morogues, épouse du sieur), 37. M. 1782. 
En considération des services du feu sieur Bigot de Morogues, son père, 
lieutenant-général des armées navales. 


TREDOS (Louis-Joseph de), 46: G. 4779. . . . . « . . . . « 4 , + + « + «.e 
Ancien lieutenant au régiment de Picardie, à présent eapitaine invalide. 
Tant en considération de ses services que de ceux de feu son père, aide 

major de la ville de Valenciennes, et de ceux du sieur de Tourville, son oncle, 
ancien capitaine de hussards. 


TREFFORT (Demoiselle Agnès Scholer, veuve du sieur), 58. G. 1786. . . , . . 
En considération des services de feu son mari, capitaine invalide. 


TREISSARD ee er 44. M. du R. 1787 


CR EUR Te sv 2) te . 


Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de balayeur du château de 
Choisy. 
TREMAULT a one SORTE EU POSER CEA PSE Fat tr 
À titre d’appointements de réforme en qualité de mousquetaire. 


Il cessera d'en jouir lors de son replacement. 


TREMAULT, sieur de Morillon (Elisabeth-Denis), 38. G. 1775 . , , , 
À titre d'appointements de réforme en qualité de mousquetaire. 
IL cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. : 


DREMED Gens) MAUR: 1785. : MON LE SUN 
Sans retenue ; pour l’indemuiser, tant du privilège qui lui avait été promis 
pour la construction d’une machine de son invention propre au chargement 
È au déchargement des bateaux, que des dépenses qu'il a faites pour la per- 
ectionner. 


FUN eST D 


TREMEREUC, sieur Dubois de la Roche (Antoine), 66. G. 1763 . . . . . . .. 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages, à titre d’appointements et pour 
sa retraite, en qualité de capitaiue réformé du régiment de Médoc. 


TREMEREUC (Guillaume de), 56. F. 1770 . . . . . . . . . . .. A 


Sans retenue ; pour récompense de ses services en qualité de ci 
cond enseigne de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


TREMERY (Jacques-Nicolas), 76. M. du R. 1767... . . . . . . . . . ... 
Ec considération de ses services en qualité de grand valet de pied du roi. 


TRÉMOLET DE LA CHEISSERIE (Louis-Annet), 49. G. 1788. . . . . . . . . . 
Eu considération de ses services et LE sa retraite en qualité d'ancien 
capitaine commandant au régiment de Gambrésis, infanterie. 


TRÉMOLIÈRES (Demoiselle Marie-Anne), 46. F. 1784. . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue ; en considération de ses services et à titre de réversion sur 
une pension de 300 livres accordée aux deux enfants du feu sieur de Trémo- 
lières, son père, capitaine de frégate du roi, et capitaine de vaisseau de la 
compagnie des Indes. 


TRENQUALYE, sieur Despoignet (Jean), 54. G. 1766 . . . . . . . 5. ere 


À titre d’appointements en qualité de capitaine réformé du régiment de 
recrues deRiom. \ 
IL cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 


TRÉOURET DE KERTRAT (Demoiselle Jeanne-Marie de), 5l. M. du R. 1762 . . 
En considération de ses services en qualité d’enseigne de vaisseau, retiré. 


TRSPIGNT eng gr Marie-Charlotte Ruiller de Parigny, veuve du sieur), 76. 


devant se- 


DR RE TR RATS Re, elle,» D eo. < Ode. sffe 


À titre de gratification annuelle, en considération des services de feu son 
mari, lieutenant au régiment de Chartres, cavalerie. 


TREPSAC (Étienne de), 57. G. 1762 Sven 

À titre d’appointements, en qualité de cornette réformé du régiment de 
Coigay. : 

TRESLIN (Demoiselle Pierrette-Rose Caillat, veuve du sieur), 48. G. 1780. . . . 


Eo considération des services de feu son mari, ci-devant gendarme, ensuite 
bas-officier invalide, détaché à Brest. k # Dés 
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TREVAN (Jean-Henri), 71. F. 1770. . . . . RENE ES PRE SES PRE TER” 500 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de ci-devant ca- 


pitaine de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


TRÉVANT (Demoiselle Marie-Louise Tréau, veuve du sieur), 78. M. du R. 1783 . 150 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, gondolier du 
roi au canal de Versailles. 


TRÉVELEC (François-Salomon de), 55. G. 1° 1763, 54; 2° 1770, 300 . . . . . . 354 
Ancien capitaine au régiment d'infanterie de Penthièvre. 
La première, pour lui tenir lieu de 900 livres d’arrérages qui lui étaient dus 
sur une pension de 300 livres à lui accordée en qualité de capitaine réformé 
duilit régiment. La seconde, en considération de ses services et pour sa 
retraite. 


TRÉVÉELEC (Reng-Louis/de) 3070. 2770 ee EE MR Te eee 180 
A titre d’appointements de réforme, en qualité de mousquetaire. 
11 cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


TRÉVERY (Demoiselle Charlotte Scola, épouse du sieur), 51. F. 1781. . . . . . 300 
En considération des services de feu Marie Olivier, veuve Scola, sa mére, 
contrôleuse des casernes de Saint-Denis. 


TRÉVET (Demoiselle Thérèse Charpentier, veuve du sieur), 79. G. 1778. . . . 300 
Saos retenue; à titre de gratification annuelle, en considération des services 
de feu son mari, capitaine au régiment de Champagne. 


TRÉMEY (Pierre de) 42 SD eee one de LRU: ct = 150 
Garde du corps du roi; en considération des services du feu sieur de Ber- ; 
thoné; son oncle, ancien capitaine au régiment de Conti. 


TRÉVEV ITean de) 26 :71780 ue Na ia Sr ie Les 150 
Mêine considération que ci-dessus. 
TRÉZIN, sieur de Caugey, (Étienne de), 52. G. 1786. . . . . . . . . . ... 500 


En considération de ses services et pour retraile, en qualité de ci-devant 
capitaine en second dans le régiment des chasseurs à pied des Cévennes. 
TRIAIRE (Demoiselle Louise de), 63. G. 1774 . . . . . . . . . .. a tete 200 
A titre de gratification annuelle, en considération des services de feu son 
père, ingénieur en chef à Montpellier. 


TRIAIRE (Georges), 81. G. 1754 . . . . . . . . . . . OT EM To cod 590 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour retraite, en qualité d’ancien capitaine de grenadiers au régiment de 


Bourbon. 


TROONES (Demoiselle Marie Bonnecuelle de Lespinois, veuve du sieur), 63. G. 5 
SR UNE Due A NT ME 2 M ne A né 250 
Sans retenue; à titre de gratification annuelle, en considération des services 
de feu son mari, capitaine aide-major réformé à la suite du régiment d’Or- 
léans, dragons. 


TRIBOUT (Antoine), 61. M. du R. 1787. . . . . EROMANEMEUE GET HU 457 
Saus retenue; à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la grande 
écurie du rci. 


TRIGHARD (Demoiselle Marie-Françoise), 58. G. 1749 et 1754. . . . . . . . . 

Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; religieuse professe de l’abbaye 

de Notre-Dame de Jouarre; en considération des services de feu son aïcul, 
lieutenant-colonel du régiment de ia Marck. 


TRICOT, dit Saint-Claude (Claude), 49. M. du R. 1780 . . . . . . . . . . ., 200 
Sans retenue ; à titre de subsistance et pour retraite, en qualité de garçon 
du grand-commun de la maison du roi. 


TRIDANT (Demoiselle Jeanne), 74. M. du R. 1762 . . . . . . . she sale MCE 400 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de fille de garde- 
robe des Enfants de France. È 
TRINCANO (Didier-Grégoire), 70. M. du R. 1786. . . . . . . . .. . 500 


Saus retenue ; en considération de ses services en qualité de maître de ma- 
thématiques des pages de la chambre du roi. 


a ————_—_—_—_—_— 
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TRIOU DES GRANGES (Demoiselle Marie), 36. G. 1778 . . . . . . . . . . . . 
A titre de gratification annuelle, en considération des services de feu son 
père, capitaine des portes de Philippeville. 


TRIPOLE, dit Lamotte (Nicolas), 61. G. 1767. . . . . . . . . . . . 
Ea considération de ses services et pour retraite, en qualité d’ ancien trom- 
pette des gardes du corps du roi. 


TRISTAN!(Pierre-Jean), 33. G. 1775. . . . . . . . « . . + . + . . 
Pour appointements de réforme, en qualité de mousquetaire réformé. 
1l cessera d’en jouir lors de son replacement. 


FROBTSUER DOBDNE 6. LB) 0 0... Le à « « « + Je le de 
Ea considération de ses services et pour retraite, en qualité d’ancien cha- 
pelain de la manufacture d’armes établie à Klingestal. 


TROLLIER DE SAINT-ROMAIN (Antoine-Pierre), 53. G. 1762 . . . . . . . . . 
À titre d'appointemeuts, en qualité de capitaine au régiment de Boulonnois. 
TROLLIER, sieur de Chaselles (Louis), D Me 1100 ne ere MERE . 


Y compris %6 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
et pour retraite, en qualité de ci-devant capitaine au régiment de Bouulonnois. 


TROLONG DU RUMAIN (Demoiselle Marie-Alexandre), 25. M. 1781 . . . . . 
Ea considération des services distingués du sieur du Rumain, son père, 
capitaine de vaisseau. 


TROLONG DU RUMAIN (Demoiselle Jeanne-Charlotte), 25. M. 1781. . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


TROLONG DU RUMAIN (Charles), 19 AM. 1781. . . . . . . . . . . . , .  . 
Méme considération que ci-dessus. 


TROTÉ (Jean-Charles), 54. F. 1° 1781, 100 ; 2° 1786, 200.. . . . . . . . . . . 
Ancien écrivain des vaisseaux de la compagnie des Indes. 
La première, sans relenue, en considération de ses servires. La seconue, 
aussi sans relenue, à litre d'augmentation en la même qualité. 


TROUILLART Rs DO 124778, 200$ 29. 1725300... le. Dee 
Gendarme réformé. 
La première, en considération de ses services. La seconde, à titre d’appoin- 
tements de réforme. 
Il cessera d'en jouir lors de son replacement. 


TROUILLET-DRUPONT (Simon), 73. G. 1768. shout lès MR dE 
Pour retraite, en qualité de lieutenant de grenadiers au régiment de Cham- 
pagne. 


TROUVÉ (Rene AR ETS Lee atouts Ut e5 due atetelanalee alt 
Saus retenue ; en considéralion de sa nombreuse famille. 


TRUCHIS (François-Louis), 54. @. 1768. . . . . . . . . . . , . ... ... . . 
Pour retraite, en qualité de capitaine au régiment de la Marine. 


TRUCHIS, sieur de Lays (Jacques), DOPNRES LIDR ce ei m0 21e le ie eee De 

Y counpris 54 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 

et pour retraite, eu qualité d'ancien capitaine au régiment de commissaire- 
géuéral, cavalerie. 


TRUCHIS, sieur de Lays (Charles-Étienne), OC TTTB deu Se Ne ? 
À titre d’ appointemens de réforme, en qualité de chevau-léger. 
Il cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 


TRUFFIER (Jean-Baptiste), 80. F. 1766: . . . . . . . . . . À -Le 
A titre de traitement conservé, en qualité de maître de danse des ‘cadets- 
gentilshommes du feu roi de Pologne. 


TRUGUET (Jean-Michel), 64. M. du R. 1784 . Ne (er, SE 
Saos retenue ; à titre de retraite, en qualilé de musette du Poitou. 
TRUILLIER (Dominique de), 53. G. 1783. . . . . . . . . . . . . . . 


Eu considération de ses services et pour retraite, en qualité d’ ancien capi- 
taine commandant au régiment de Normandie, infanterie. 


A reporter. . . + « + « . 
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94 TAssémblée hationäle.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 avtil 1790. — Pensions.] 


REDON EE NET ste 4,624,138 livres. 


TRUSTETT (Demoiselle Marie- SAnne) 660 GA 7600 ARE MES Pre 118 
Ÿ compris 18 livres d'intérêts d'arrérages ; eh considération des services 
de feu son père, major du régiment d'Alsace. 


TSCHEILLER (Sébastien), 58. G.. 1763 . … . + + . . 2 12 Ms 360 
à Shro d’appointements, en qualité de sous-lieutéhant réforme du répinent 
e Jenner. 


TUAILLONY (Charles) 66 METEO MO SEINE 150 
A titre d’appointements conservés, en qualité de gardé du ‘corps ‘a feu ' 
roi de Pologne. 


TUAUX"(Goachim), 55: du RO ATSL ENS CONS en ER TE RM ER ere 450 
Sans retenue ; à titre de subsistance et pour “retraite, eñ dualité de garçon 
de l’échansonnerie du roi. 


TUBIE, dit Tubenel (Adrien), 45. M. du R. 1950 . . 4 . . . . . . . . . . . . 300 
Sans retenue ; à titre dé subsistance, ën qualité de RAT ëh la Cuisifie 
bouche du roi. 


TUCÉ (Pierre-Louis de), 50. G. 1775 . . . . . . . . . : : . . . . . : . 97 
A titre d’appointements ; en qualité de capitaitie réformé du régitnent prô- 
vincial d'Alençon. 


TUFFEREAU (Demoiselle Matie), 71. G. 1742 . . . . . . : : . . . . . . : . 118 
En cousidération des services de feu son père, ligutenant d'artillerie cotf- 
mandant les écoles à La Fère. 


TUPIGNY (Louis-Augustin), 72. M. du R. 1783. . . . . . . . . : . . . : . : 300 
Sans retenue; en considération de ses services, en qualité de valet de 
chambre du roi. 


TUREL, chevalier de Châteauneuf (Antoine de), 66. G. 1778, . . 4 . « 4. . . 300 
Actuellement commandant de bataillon à l'Hôtel des invalides. 
TURENNE (Jean-Joseph de), 50. &. 1787. . . . . . . . . . . . . . . : . . : 480 


En considération de ses services et pouf sà réforme, en dqualilé de gen- 
darme de la garde ordinaire du roi. 


TURIGNY- (Pierre) de),5551G 1788 NME AE ER MIRE PTS 360 
En considération de ses services et pour retraité, en qualité d’ancien porte- 
étendard au régiment de cavalerie de Franche- Comté. 


TURNER (Guillaume) 60 GATOD MERE NRC EN SNC RTE 300 
A titre d’appointements, en qualité de cornette réformé du régitient de 
Fitz-James, cavalerie. 


RURPINNGIAude) MOMENT MEMNMENTE PERTE ARS ENS 180 
En considération de ses services et pour sa réforme, en qualité de chitur- 
gieu aide-major réformé de la garde ordinäire du roi. 


TURPIN DE LA MOTTELLERIE (Louis), 61. G. 1° 4774, 200 ; 2° 1775, 390. . . . 590 
Gendarme réformé de la garde ordinäire du toi. 
La pretuière, en considération de ses services. La seconde, à titre d’appoin- 
temens de réforme. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


TURPIN-DUMOTTÉ (Jean-Charles-Guy), 44. G. 1788 . . , . . . . . . . . . . . 425 
Sans retenue ; ea considération de ses services pendant 22 ans et 4 mois, 
en qualité de brigadier dans le corps réformé de la gendarmerie. 


LUROQUAIS (Jean), 61. M7 dUIR 1181... 2... Se CT Sata lele vous 200 
Sans retenue ; à titre de subsistance et pour retraite, en qualité de garçon 
de la table des valets de chambre du roi. 


TURQUETIL (Noël-Jean),/71. G. 1774: . ... . : .. . . RME RO 100 
Pour retraite, er qualité de capitaine au régiment de La Fère. 
TURREL (Claude);:65:.F: 1780. 000, Der LEE OR ANR Er ONE TN 300 


Sans reteaue ; en considération du zèle et du désintéressement u vec lesquels 
il a rempli les fonctions de substitut du procureur général en la cour des 
comptes, aides et finances de Provence. 


A reporter. . . « . A Es 4,629,566 livres. 
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UGINET (Angélique Lataille, veuve du sieur), 46. M. du R. 1780: : . : . . . 
Sans aucune retenue; en considération des services de feu son märi, porteut 
en la petite écurie du roi. 


UHART (Armand, chevalier d’), 70. G. 1749. . . . . . , . . . . . . . 
Sans retenue; en qualité de capitaine réformé du régiment royal Cantabres. 


UHRWEILLER (Demoiselle de Huebert, veuve du sieur), 40. M. 1783. . . . . . 
Sans retenue; sur les fonds des dépenses secrètes de la marine, en considé- 
ration des services de feu son mari, ancien officier dans les dragons de Saxe. 


DIDHÉ (Arasud d), 62 6 D, au. à 6 mous 6 » 0 1 à PO 
Y compris 72 livrés d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Bourbonnais. 


ULMANN (Demoiselle Broger, veuve du sieur), 57. G. 1774 . . . : . : : . . 
En considération des services de feu son mari, capitaine au régiment 
suisse de Diesbach. 


ULRIC-HENRY (Demoiselle Masson, veuve du sieur), 48. F. 1786. . . , . . . . 
À titre de continuation de celle de pa areille somme dont jouissait feù son 
mari, ancien chirurgien du feu roi de Pologne. 


ULRICH (Jean), 57. @° 4763 « -.. 4 . 4  .« . à où à à vo + « 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de sous-lieutenant au régl- 
ment de Boccard. 


UNGER DE WALANCHAN (Demoiselle Nansé, veuve du sieur), 51. G. 1778. 
Sans retenue, en considération des services de feu son mari, vi-devant 
premier lieutenant au régiment hussards de Chamborant. 


DR Co ER RS du. pere a dal s'e  2 414 40 2 01e 
Ancien lieutenant en premier, avec tag de capitaine au régiment hüssards 
de Conflans, laquelle pension lui a été accordée, tant en considération de ses 
services et de ses blessures, que pour sa retraite. 


URRE DE MOLANS Joseph chevalier 4); 076: 117092 4 MO MEN 
Pour lui tenir lieu d’appointements en anus capitaine réformé de hus- 
sards de la légion de Conflans. 


URRE-D’'HIERMOTTE (Claude d’), 49. G. 1778. . . . . . .. . . . . . . . . . 
Sans aucune retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien 
lieutenant au régiment de Picardie. 


URRE (Demoiselle Marie de Virgilé, veuve du sieur d’), 76. G. 1766 . : 
En considération des services de feu son mari, ci-devant capitaine de grena- 
diers au régiment de Belzuncé. 
On observe que la demoiselle d'Urre, épouse du sieur Tolozé, à obtenu l’aë- 
surance de ladite pension cd en jouir dans le cas où elle survivrait à ladite 
dame sa mère. 


ASTON (SR DT. ne de ne je ee © 0 0 0 6 0 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua 
lité d’ancien chevau-léger de la garde ordinaire du roi. 


UZER DE SALUS (Pierre d’), 68. G. 1758. . . . . . . . . . . . . . . . 
“Y compris 27 livres d'intérêts d’ arrérages: en considération des sctVices ‘de 
feu son père, ci-devaht capitaine des grenadiers au régiment de Montconseil ; 
ledit sieur est ancien capitaine au bataillon de milice de Saint-Gaudeus: 
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YABRE:(Piérre), 63:6::1767 2: vaues on AR Re NT RU HG Eys 5e 200 
Brigadier des gardes du corps du roi dans la compagnie de Villeroy ; en 
considération des services de feu son père, brigadier de ladite compagnie. 


VACHER, dit Languedoc (Jean), 40. M. du R. 1787. . . . . . . : . . . . . . 497 
à Sans retenue; à titre de retraite en qualité de muletier de la petite écurie 
u roi. 


VACLIN((C an) AU RATIO RENE PE EN en ICE 456 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de palefrenier en 
la petite écurie ‘de Sa Majesté. 


VAILLANT (Demoiselle Marie Frichot, veuve du sieur), 59. M. du R. 1781 . . . 150 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, palefrenier en 
la petite écurie ‘du roi. 


VAILLANT DU CHATELET. (Marc),,64.46..176521140..0. St, A 400 
À utre d’appointements de retraite en qualité de capitaine au régiment 
royal, infanterie. 


VAILLON DE HASTREL DE LA CHABOSSIÈRE (Pierre de), 66. G. 1767. . . . . . 400 
A titre d’appointements de retraile en qualité de capitaine au régiment de 
Lamballe, infanterie. 


VAINET-DESMIMONTZ (Jacques), 76. G. 1761 . .. . . . . . . . . . . . . . . 60 
Prevenant de cinq annévs d’arrérages d'une pension de 200 livres qui lui 
avait été accordée en qualité de ci-devant garde de la manche du roi, et qui a 
été supprimée en 1770, jour qu’il est entré en jouissance des appointements 
attachés à l’aide- paire de Montreuil. 


VAL DE VALCOURT (Mathias de), 76. G. 17178... . . . . . . .”. ... . .. à 300 
Sans retenue; lieutenant d’invalides, en considération de ses services. 
VALADOUS (Claude), 70: G. 17148... . + . 4e eee de dope ete tue el 400 


Eu considération de ses services et pour sa retraite en dualité de capitaine 
au régiment d’Eu, infanterie. 


VATATI(Girenes) 04 Fe 1100) mel = aleisesolel th cie ee 360 
A titre de traitement conservé comme valet” de pied de petite livrée du feu 
roi de Pologne.  : 


VATAU (Francois) F0 M AU Re VO she le ete le Uiele ee echelle eee 957 
Saus retenue; à Litre de retraite en qualité de postillon en ‘Ja petite écurie 
du roi. 


VALBONNE (Demoiselle Dettingen, veuve du sieur de), 66. G. 1780. Sie 300 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, Ci- _devant ca- 
pitaine, avec rang de mestre de camp au regiment du roi, cavalerie. 


NALBRÜNE (Jean) 4850 1010 EN eee ce eue cle cie ce colo 100 
Eu coosidération de ses services en ‘qualité de garde ‘du corps du roi. 
VATÉBICacques) A0 CET T TAN En ee RE SR Lee a ne 400 


Ea considération de ses services en qualité de capitaine réformé du régi- 
ment de l'Amérique. 9 


VALEIX D'AUTEROGHE (Pierre de), 48. G. 1782. . . . . . . . . . . . . . . . 500 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité de capitaine commandant au régiment de Lyonnais. 


VALENTIN (Hogoré), 6181G 4717 50 se CR RENE 425 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité de brigadier 
retiré de la gendarmerie. 


A reporter. . . . . . . .  4,639,503 livres. 
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VALERARGUES DE PINIÈRE DE CLAVIN (Louis), 63. G. 1767. . . . . . . . . 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité de lieutenaul, 
avec rang de capitaine au régiment du colonel général. 


VALET-(Jean-Baptiste), 66. M. du. 1767. . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Sans retenue; pour lui tenir lieu des logements, récompenses et bonnes 

fêtes dont il jouissait en qualité de galopin de la bouche de feu madame la 
Dauphine. 


VALÊTE (Jacques), 63. 6. 1766. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de capitaine réformé du ré- 
giment de recrues de Touluuse. 


VALETON DE CARIEUX (Gharles), 71. G. 1766. . . . . . . . . . . . . . . . 
ù Ea cousidération de ses services en qualité d’ancien gendarme de la garde 
u roi. 


VALETTE (Guillaume), 61. G. 1787 . . . . . . . . . . : ÿ 
Sans relenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
de de maréchal des logis de maréchaussée, avec rang de lieutenant de cava- 
erie. 


VALETRE EM) TOMATE leu de oate se eéjere og je 
A titre d'appointements de retraite en qualité ‘de capitaine au régiment 
royal Roussilloa, infanterie. 


VALETTE (François), RP DEN 1/2 ENT Ne et DR Fe DS la Lee 
A titre d’appointements de retraite en qualité de porte- “étendard au régi- 
ment royal Navarre. 


VALICOUR (François de), 51. @. 1770 . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
A titre d’appointements de retraite en qualité de capitaine commandant au 
régiment de Tournaisis. 


VALLÉE (Demoiselle Delavigne, veuve du sieur), 49. M. du R. 1780 . 
sans “retenue : à titre de subsistance en considération des services de feu 
son mari, vétéran de la musique du roi. 


VALLBAUX TA brahemide) 59 GA7B: 2e 05 ao A à 30 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en ‘qua- 
lité de capitaine en second au régiment d'infanterie de Condé. 


VALLÉE, dit la Roussière Modé ON Gui R. "1787, ecran 
Sans retenue; à litre de retraite en qualité de garçon de sellerie en la petite 
écurie du roi. 


VALLÉE (Demoiselle Françoise Mentel, veuve du sieur), 62. M. du R. 1781 . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, valet de 
Pied du roi en la petite écurie. 


VALLENDRE (Demoiselle Marie Rault de Ramsault, épouse du sieur), 39. G. 1780. 

Sans retenue ; en considération des services de feu son père, brigadier 

éiahoons: commandant l’école de Mézières et lieutenaut de roi de ladite 
place. 


VALLEROT Gasre FE LES RE, CR EE 
Y compris 72 livres d'intérêts d 'arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Belzunce. 


NALLETTB(NiÉOIRS) BL du uR. 14786 4 45 à je à ie A TN EN 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de brigadier des 
gardes de la prévôté de l'hôtel du roi. 


JALLETTÉ (Piertee) DGA L TDi darshrtele he os aie à totale QU à 
Réformé des gendarmes de la garde du roi : : pour jui tenir lieu d' appointe- 
ments jusqu'à s0n replacement. 


VALLIER (Demoiselle Charlotte), 56. G. 1761. . . . . .. RS elle Re ee 
. Eu considération des services de feu son père, ancien premier commis du 
département de la guerre, chargé en chef du détail des invalides. 


NALLIET (Nicolas) SM M7 IE MNAUL NUE RTE, LR 
Appoiotements conservés en considération de ses services en qualité d'élève 
de la marine, retiré. 


4,639,503 livres. 
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VALLIEU DU PUIS (Albert), 60. G. 1780 . , : . “ous 
Sans retenue; pour sa retraite en qualité dë lieutenant au régiment de Sois- 
sonnais. 


VALLIN (Jacques), T1. G: 1780. à » 5 - = OCR SU SEE 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qua- 
lité de porte-drapeai dans le régiment étranger de Bouillon. 


VALLOIS DE SAINT-LÉONARD (Demoiselle Caroline de), 38. G. 1785. 
Sans retenue; en considération des services de feu son père, sous brigadier 
des gardes du corps du toi. 


VALLOIS DE SAINT-LÉONARD (Richard de), 42. @. 1785 . . . . . . . . . .. 
Même considération que ci-dessus, 
VALLON (Demoiselle Benard, veuve du sieur), 56. M. du R. 1766. : 


En considération des services de feu son père, écuyer en la cuisine bouche 
du roi. 


VALEOUR (Charles dé DEP ATTR US TR Le it. su ete. ee 
En considération deses services en qualité de ci- j-devant capitaine d'infanterie 
attaché à la légion de Lorraine. 


VALMALE DE PLANQUE (Jean de), 47: 4, 178B4 à 4 4 4 ee os oo © à 0 0.0 à 
Capitaine en second dans le Fu du roi, dragons. 
Sans retenue ; tant en considération de ses services que de ceux de feu son 
père, ancien lieutenant-colonel au corps des grenadiers de France. 


VALON DE TILLET (Barthélemi de), 61. G. 1756 et 1771. . . . . . . . . . .. 
Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
en qualité de sous-brigadier des gardes du corps du roi. 


VALON DE LA PEYRE (Bernard de), 66. G. 1757 et 1762. . . . . . . . . . . . 
Y compris 66 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien garde du corps du foi. 


VATON'Demoïselle Jenhne), LETETISTRE NET MT EE, 
Sans retenue; en considération des services de feu son père. sous- -lieute- 
nant de maréchaussée à Riom. 


VALON (Demoiselle Anne), 23. G. 1781. : . : : . . . . . . ACTES EN 
Même considération que ci-dessus. 

VALORY (François de), 94, @ 1774 55 40.05.00 en se 0 ee 0 nee 0 
En considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 

VALORY (Demoiselle d’Ayme, veuve dusieur de), 68 G. 1765. . . . . . . 


En considération des services de feu son mari, ingénieur en chef à Toul. 


VALOSSIER (Demoiselle Marie Camus, veuve du sieur), 60. M. du R. 1785. . . 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, garçon en la cuisine bouche du roi. 


VALRANE(NICOIAS) CRT TOO SR RER er ml ne eee 
5 A titre de traitement conservé en qualité de garde des bosquets du feu roi de 
ologne. 


VANCELLE DE LA RAISILLIÈRE (Louis), 63. G. 1767. . . . 
A titre d’appointements conservés pour retraite, en qualité ‘de capitaine” au 
régiment de la reine, infanterie. 


VANDALE (Jean de), 56. G. 1772 . : : SNA 
Ea considération deses services en qualité de major avec rang de lieutenant. 
colonel au régiment de Berchiny. 


VANDEL (René de), 80. G. 1753 . ane ele Er dc My 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de la Tour-dusPin, 
infanterie. 


VANDELIN (Demoiselle Marie Charle, veuve du sieur de), 50. G. 1180 TU 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, -ahocien. major 
du régiment provincial de Sälins. 


4,645,106 livres. 
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VANDERGHINSE (Ferdinand), 76-16-1782... .. . … . . , . .. ..  . + +. 240 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa retraite, en qua- 
lité de chirurgien-major de l’hôpital militaire dé Belle-Islé. 


MANDERS RE Rare 00 M MR TT . 4 =: = à à à à. eu à à + « + 300 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de premier piqueur du vol pour 
héron de la grande fauconnerie du roi. 


VANDEUIL (Demoiselle Marie Bucquet, veuve du sieur), 44. M. du R. 1779. 2 400 
Sans retenue ; à litre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, ordinaire de la musique du roi. 


VANDEUREN (Balthazar), 47. M. du R. 1787. . 200 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de piqueur ‘du vol pour héron de 
la grande fauconnerie de Sa Majesté. 1 


VANDEWIËLE (François de), 78. G. 1751 . : : : 472 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages : en considération de 808 services 
et pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de la Roche-Aymon. 


VANDIÈRE DE LA GENDRIE (François), 54. G. 1784 . . , . . : 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour Ba retraite, en qualité 
de capitaine commandant au régiment de Conti, infanterie. 


VANDOMOIS DE FONTAINES (Pierre), 57. G. 1764. . . . . . : BOAT To 300 
En considération de ses services en qualité de capitaine au régiment royal 
Roussillon, infanterie. 


VANEL, chevalier de D pe de), 61. G. 1764. . . . . . . . . . . . 400 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au régiment de la Sarre. 
VANGOIRLE (Jean de), 26. M. du. R. 1787. ..... . . . . . : + . + . 4. 200 


Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de porte-cage du vol pour héron 
en la grande fauconnerie du roi. 


VANHEUMENM, dit Vanume (Antoine), 36. M. du R. 1787: : . . . ne 400 
Sans retenue ; en qualité de cocher en la petite écurie de Sa Majesté. ! 
VANLERBERG (Demoiselle Marie Abrigeon, veuve dù sieur), 44: G. 17794 . à 200 


En cousidération des services de feu son mari, ci-devant lieutenant à la 
suite du régiment de Vexin. 


NANLOO!(IRIERE CERN TE AU UR 1785... 4 à. . . . à + + 4 b00 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de peintre de 
l’académie royale de peinture et de sculpture. 


VANNESSON (Demoiselle Marie-Anne de), 33. G. 1782 : : : . . 180 
Sans retenue ; en considération des serviçes de feu son père, capitaine ‘aide- 
major réformé du régiment des grenadiers royäux de la Lorraine. 


VANNESSON (Demoiselle Anne de), 28. G. 1782. . . . . . . . . . . . . . ad 150 
Même considération que ci-dessus. 

VANNESSON (Demoiselle Marguerite), 30. G. 1782. . 4 . . . . . : . . MR 160 
Même considération que ci-dessus. 

NANNESSO NRC RAT TE L LU S uns n = ele © euetusne ed 540 


Pour lui tenirlieu d'appointemeni ls en qualité de Capitaine aide-majôr réfôriné 
des grenadiers royaux de la Lotraine. 

JL cessera de jouir de ces appointements s’il vient à être replacé aveé ün tri: 
temeut qui leur soit supérieur. 


VANNIER (Demoiselle Marie-Louise Fétu, veuve du sieur), 61.F. 1784: . : 200 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ançien inapec- 
teur de la police pour l’illumination de Paris. 


VANNOD DE MONTPERREUX (Étienne LD oh EE Ed ait 400 
LUS sa retraite en qualité de capitaine au bataillon de garnison ‘de 
ndé 


VANQUEL, dit la Montagne (Jacques de), 79. M. du R. 1774. . . . . 456 
L Sans Eu à titre de retraite, en qualité de capitaine au régiment ‘de 
ermandie. 


A reporter. . . . . . . .  4,657,242 livres. 
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VANRAEMEN (Philippe-Alexandre-Constantin e)T0 GUETTA NN ER 

Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses ser- 

vices, de ses blessures et de sa retraite, en qualité de capitaine au régiment 
de Normandie. 


VANRHEMEN (Charles de), 70. G. 1766 . ë s ; 
À titre d’appointements pour reträite, en qualité de capitaine au ‘régiment 
Dauphin, infanterie. 


VANSSAY (Charles de), 71. G. 1733. , 
Y compris 54 livres d’ intérêts d’arrérages: en considération de es services 
et pour sa retraite, en qualité de mousquetaire. 


VANSSAY DE CONFLANS (Jean), 61. G. 1779 . x Unies 
Gapitaine en second au cinquième régiment de chevau- légers. 
En cousidération de ses services en qualité de premier lieutenant au régi- 
ment du comuissaire général de la cavalerie. 


VANSSAY (Achille de), 33. G. 1715. . . . . : ee as tale 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de mousquetaire réformé. 
Il cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 


VANSSAY DE CONFLANS (Charles de), 38. G. 1775 . Ci LE LE 


Même considération que ci-dessus. 
VANSSAY DE CHÈNE-DE-CŒUR (Pierre de), 36. 1775. Eee Te ue ten 


Même considération que ci-dessus. 


VANTEAU (Demoiselle David de Lastours, veuve du sieur), 61. G. 1773. . . 
En cousidération des services de feu son mari, chevau-léger de la garde du 
roi. 


VANZELLES DE SANTES (Jean), 36. G. 1775. . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de mousquetaire réformé. 
Il cessera d'en jouir s’il vieut à être replacé. 


VAQUELIN (Fiacre), 47. Me/duRATTA SNS QU OT 
À titre de retraite, en qualité de palefrenier en la petite écurie du roi. 


VARANGE (Louis de), 52. G. 1770. . . . . . . . . . . . .. . . ... .. 
À titre d’appointements de retraite en qualité de capitaine au régiment de 
Normandie. 


VARANGUE (Nicolas de), 61. G. 1° 1771, 120 ; 2° 1778, 380 . . . . . . . . 
La première, en considération de ses services et pour sa retraite, en qua- 
lité d’ancien garde du corps du roi. La seconde, en la même considération. 


VARE eau). 66..M2 20 RL IS NOM PRE AURA SRE CURN TE UE PSN 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de suisse de 
l'appartement du roi. 


VAREILLE DE LA BRÉGONNIÈRE DE SAINT-HILAIRE, 34. M. du R.. . . . . . 
Pour lui tenir lieu de pareille somme qui lui avait été accordée par Ma- 
dame Louise de France sur sa cassette. 


VAREL DE BEAUVOIR (Demoiselle Anne), 22. G. 1768 . 
Faisant moitié de celle de 600 livres dont jouissait feue sa mère, épouse du 
sieur Varel de Beauvoir, brigadier, commandant en chef de l’école du corps 
royal de l’artillerie à La Fère. 


VAREL DE BEAUVOIR (Demoiselle Marie), 22. G. 1768 . . . . . . . . . . .. 
Mème considération que ci-dessus. 


VARENNE (Demoiselle Marie), 70. @. 1138. . . .. ......... Hd 
Y compris 13 livres d’intérêts d’ arrérages ; ‘en considération des services de 
feu son père, lieutenaut-colonel du régiment de Nicoluï, dragons. 


VARENNE-DAVPIERRE (Demoiselle Louise de), 67. G. 1° 1738, 88 ; 2° 1781, 75.. 
La première, même considération que ci-dessus. La seconde, pour aider à 
sa subsistance. 


4,657,242 livres. 
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VARENNES (Marie-Louis de), 53. G. 1765 . . . . . APE APE POP MOUE 400 
Major du régiment provincial de l’artillerie de Metz. 
Sans retenue; tant en considération de ses services que de ceux de feu son 


frère, ancien brigadier des mousquetaires: 


VARIN DE BRETTEVILLE (François), 51. G. 1° 1771, 300 ; 2° 1775, 97 . . . . 397 
La première, en qualité de lieutenant réformé du Corps des grenadiers de 
re Le seconde, en qualité de capitaine réformé du régimeut provincial 
eville. 


VARIN (Demoiselle Marie de), 39. M. du R. 1761. . . . . . .. . . . . . . . . 409 
A titre d’appointements conservés en qualité de musicienne ordinaire de la 
chainbre du roi. 


VARINOT, dit Chevalier (Dominique), 60. M. du R. 1787. . . . . . . . 557 
de si de retraite, en qualité de palefrenier en la petite écurie de ‘sa 
ajes 


VARLDOR SIMON CRE RE CR MOT die sen : ets ge autaitet s où cmehortan cire 400 
à Sans retenue; à litre de retraite, en qualité de cocher du roi en la petite 
curie. 


VARNEROT (Pierre de), 61. G. 1788. 5 à 5 : 500 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa retraite, en qua- 
lité de premier lieutenant au régiment de Penthièvre, drago:s. 


VARNEY (Demoiselle de Chourses, veuve du sieur de), 62. G. 1776 et 1777. . . 300 
En considération des services de feu son mari, ancien capitaiue au régiment 
de Beauvilliers, cavalerie, 


VARNIER (Demoiselle Périne-Marie Geoffroy, épouse du sieur), 64. F. 1779. . . 200 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération de 38 années de ser- 
vices de feu son mari, suisse de l'hôtel des loteries. 


VAROQUIER DE MÉRICOUR (François de), 39. G. 1775 . . . . . . . . . . . . 210 
| Pour lui tenir lieu d'appointements en qualité de chevau-léger de la garde 
du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


VASSADEL DE LACHAUD (Jean), 56. F. 1775. . . . . . . . . . . . “He 22° 500 
Conseiller à la cour des aides de Clermont. 
Sans retenue; pour récompense de ses services en qualité de conseiller au 
conseil supérieur ci-devant établi dans cette ville. 


VASSAL (Demoiselle Anne Heurtault, épouse du sieur), 29. G. 1788. . . . . 400 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, commissaire 
des guerres, et sous-chef au bureau des mouvements des troupes. 


VASSAL (Jean-Baptiste), 46. M. 1776. . . . ... . : . . à . . . . . . . . 400 
En consilération de ses services en qualité d'écrivain de la marine et des 
classes, retiré, et actuellement commis dans les bureaux du port de Brest. 


VASSAL (Demoiselle Louise de), 36. M. du R. 1785 . . . . . . . . . 150 
Sans retenue ; en con-idération des services de sa famille, et des circons- 


tauces dans lesquelles elle se trouve. 


VASSAL (Demoiselle Marie de), 33. M. du R. 1785 . . . . . . . . s Mots 150 
Même considération que ci-dessus. 
VASSAL (Jean de), 64, G. 191758, 118; 2° 1175, 315. . . . . . . . . . . . . 433 


Chevau-léger de la garde ordinaire du roi. 
La première, y compris 18 livres d'intérêts d’ arrérages ; en considération de 
ses services. La seconde, à titre d’appointements jusqu'à son replacement. 


VASSAN (Louis de), 62. M. 1762 . . . . . . . . . . 300 
à titre d’appointements en qualité d’enseigne en pied” des troupes ‘du Ca- 
nada. 


VASSAUX (Louis de), 49. 6. 1762 . . . . . : . . . «. 4. 2 200 
Pour lui tenir lieu d’appointements en qualité de lieutenant du régiment 
de l'Ile-de-France, réformé, et d'élève de l'Ecole militaire. 
Il cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 


ANreportern © nm NS . 4,667,904 livres. 
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VASSE (Nicolas de), 66. G. 1766. . . . . . . . à 
En qualité de capitaine réformé du régiment royal Lorraine, infanterie. 


VASSEUR, dit Levasseur (Henri), 81. M. du R. 1768. . 
Sans “retenue ; à titre de subsistance, en qualité de palefrenier de l'écurie 
de la feue reine. 


VASSIN (Laurent), 56. G. 1787. . . . , . . . 44, tee. ‘ : 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en ‘qua- 
lité de sous-lieutenant à cheval au régiment des chasseurs des Alpes. 


VASSOIGNE (Hélie de), 63. G. 1771 . . 
F Pour appointements de retraite en ‘qualité de capitaine au régiment de la 
arre. 


VASSOL (Demoiselle Françoise), 70. M. du R. 1738. 
Sans retenue; en considération rs sa conversion à la religion” catholique. 


VATA (Demoiselle Marie), 18. @. 1772 , . . ........ seu. 


En considération des services de feu son oncle, commissaire provincial el 
ordonpateur des guerres. 


NAT Om AI MR Tele ere eee Cr ele cie ue Sete 
Même considération que ci-dessus. 
VATBLÉ, dite Sam de Saint-Vilbrode (Marie), 72. M. du R. 1747. . . . . . .. 


Religieuse carmélite à Abbeville. Sans retenue, en considération des scrvi- 
ces de sa famille. 


st (Francoise Latreille, veuve du ti 70. M. du R. 1° 1785, 456 ; 

La première, tant en covsidération des services de fon son 1 mari, palefre- 

nier en la petite écurie du roi, que comme portier de ladite écurie. La se- 
conde, aussi sans retenue, eu considération de l’ancienneté de ses services. 


VATRIN (Demoiselle Richard de Batilly, veuve du sieur), 50, G. 1773. . , . , 

Sans retenue ; en considération es services de feu son mari, ancien Capi- 

taine au régiment de Talurre, et pour aider à sa subsistance ainsi qu’à celle 
de ses six enfants. 


VATRY (Denis de), 68. G. 1763 . . . . . . .. Nes NME re 
Y compris 7 livres d'intérêts d” arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien mousquetaire de Ja garde du roi. 


YAUBLÉ (François), 67. M. du R.1747. . . ,. 
Sans retenue ; en considération des services de feu son ‘oncle, “charron de ja 
petite écurie du roi. 


VATTIER (Eloi), 43. M. du R. 1789 , .,. , ,. 
Sans retenue ; en considération de l'ancienneté de: ses services comme’ por- 
tier des écuries du roi, à Fontainebleau, 


VATTIER (César), 34. M. du R. 1787. . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de postilion en ‘a petite écurie 
de Sa Majesté. 


VATTIER (Jean-Baptiste), 64. M. du R. 1° 1781, 456; 20 1786, 44. . , . , . ,, 

La première, sans retenue, à titre de retraite en qualité de palefrenier en la 

grande écurie du roi. La seconde, aussi sans retenue, en qualité de garçon 
du garde-meuble de la vénerie de Sa Majesté. 


VATTIER (Jean-Louis), 40. M. du R. 1782. . , . , , . 
po retenue ; à titre de retraite en qualité de palefrenier en la petite écue 
rie du roi. 


VATTIER (Pierre-Jean), 40. F. 1780 . . . . 
Sans retenue; comme valet des chiens dans la vénerie du roi, en | considéra= 
tion de ses services et de ses infirmités. 


VAUBERET DE JACQUIER DE LA COTE (Jean), 50, G. 1787, . . , , 


Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien brigadi ier de la gendarmerie. 


À reporter. « « + + + + 
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REDON ee ee tele te lee 


VAUBOREL (René de), 68. G. 1777 . . . . . . . . , s 
À titre d’appointements pour retraile en qualité de lieutenant en second 
au régiment de Penthièvre, dragons. 


VAUCHAUSSADE DE CHAUMONT (Glaude de), 60. G. 1745 et 1769 . . . . .. . 
Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages ; tant en considération du bras 
qu’il a eu cassé à l’attaque du chemin couvert d’Ypres, que de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien lieutenant au régiment de Belzunce, 
dragons. 


VANCHÉ (Demoiselle Marguerite Rivette, veuve du sieur), 46. M. du R. 1782. 
Sans retenue; à titre de subsistance en considération des services de feu 
son mari, suisse du château de Saint-Hubert. 


VAUCHET (Jean-Pierre), 57. G. 1788. . . . . Ch CM ca 2 heu OME  MOC LEE 
Sans retenue; pour ses services et sa retraite, en qualité de porte-éten- 
dard dans le régiment royal Picardie, 


ché au corps de l'infanterie en la même qualité ; pour lui tenir lieu d’appoin- 
tements jusqu'à ce qu’il soit replacé. 


VAUCOULEUR DE LANJAMET (Joseph de), 46. &. 1789 . . . . . . . . . . . . 
Capitaine au régiment de cavalerie de la reine; pour lui tenir lieu de 
108 livres d'intérêts provenant de trois années mises en rente viagère d’une 
pension de 600 livres qui lui avait été accordée pour sa réforme, et qui a été 
supprimée le jour de son replacement. 


VAUDRAGON (Demoiselle Françoise Monicault, veuve du sieur de), 64. G. 1768. 
En considération des services de feu son mari, ancien capitaine au régi- 
ment d'Enghien. ; 


VAUDRIMEY (Paul de), 37. G. 1778. . . . . . . . . NULS SR AESRES RU 
En considération de ses services en qualité d’ancien garde du corps du roi; 
à présent capitaine à la suite de la cavalerie. 


NAULCHEROPCharles),067-:6.. 1762 et 1771 . + + 5 MS LES di 
Y compris 24 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien garde du corps du roi. 


VAULTIER (Demoiselle Anne), 42. M. du R. 1767 . . . . . . . . . HS LE 
Sans retenue ; à titre de subsistance en considération de sa conversion à 
la religion catholique. 


VAUOUBEN PEN) API EE MTOT. MCE MN ONE ENS ES RATE 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien lieutenant en premier au régiment de cavalerie d'Orléans. 


MATHHERAINIOOSCER) PORC TT AN RANCE, Ci, SAUT SES EE 
En considération de ses services en qualité de premier lieutenant, avee 
rang de colonel au régiment des gardes suisses. 


VAUTIER (Demoiselle Marie Capeson, veuve du sieur de), 34. G. 1786 . . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, adjoint à la 
majorité d’Avesnes. 


CRE On Madeleine Marquier, veuve du sieur), 53. M. du R. 1772 
CAISSE OU EMe LS let. Milan Pie me jotoiie le là Le Ê 


Sans retenue; à titre de subsistance en considération des services de feu 
son mari, valet de pied de la feue reine. 


VAUTRIN (Nicolas-Laurent), 66. G. 1778 . . . . . . . . . . .. here de 
Pour lui tenir lieu du traitement dont il jouissait en qualité de capitaine 
d’invalides de la première classe, employé à Besançon. 


VAUTRIN (Nicolas) SIGN ATTT  e en en arr re ts id ce a ic 
A titre d’appointements pour retraite en qualité de sous-lieutenant de gre- 
nadiers au régiment royal Italien. 


VAUVERT (Demoiselle Marie Chardin, veuve du sieur), 33. G. 1783. . . . . . 
Sans retenue ; en considération de la perte qu'elle a faite de son mari, 
maître maçon, tué au décintrement de la citerne de la ville de Granville. 
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RONONE a ei te pee ve 


VAUVILLIERS (Georges), 53. M. du R. 1787 . . . . . . .. 
Sans retenue ; pour lui tenir lieu de celle de pareille somme dont il j jouis- 
sait sur les dépenses du château de Choisy, comme y ayant élé précédem- 
ment employé aux extraordinaires. 


VAUVRET DE LA BAUDRE (Joseph), 46. G. 1773. . . . . . . . . . . . . .. 
En considération de ses services en qualité de garde du Corps du roi. 


VAVRE DE BONCE ie TON CAT NE Us cho te Uoue der Gites 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses ser- 
vices et pour sa retraile en qualité de capitaine au régiment de Navarre. 


VAY (Eouis ide} GET NE NE EM RE ER 
Y compris 72 livres d'intérêts d’ arrérages : en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Lyonnais. 


VAZ DE MELLO (François), 58. G. 1° 1767, 150; 2° 1786, 227 . . . . . . . . . 
La première, à litre d'appointements en qualité de cornette réformé du ré- 
giment d'Orléans, et qui lui ont été conservés en qualité de lieutenant ré- 
formé du régiment de recrues de Poitiers. La seconde, en considération de 
ses services et pour sa retraite. 


VEAISSIÈRE DR LA REVEL (Jean), 86. G.41771. 25400... NI RUE 
À titre d’appointements pour retraite en qualité de lieutenant au régiment 


d’Escouloubre, cavalerie. 


VEAUX (Étienne de), 66. 6. 1765... . , . . . . . . . . . . . . 
Y compris 6 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses ser- 
vices et pour sa retraite en qualité de porte-étendard des gardes du corps du 


roi. 


VBIGNET (Claude) AE 0 du RIT TEE NN ET Or. 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de cocher du roi en la petite 


écurie. 


VEILHERS (Demoiselle Françoise), 59. G. 1761 . . . . . . . . . . Re gs 
Y compris 54 livres d’intérêls d' arrérages ; en considération des services de 


feu son père, exempt des gardes du corps du roi. 


VEISSIÈRES DE LA VERGNE (Antoine de), 49. G. 1° 1773, 200; %° 1775, 365. 


Gendarme réformé de la garde du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, à titre d’ap- 


poiatements jusqu’à son replacement. 


VELUT. DE LA CRONIÈRE (Claude), 39.16. 1775. . ..: is 1, 0.0 
Mousquetaire réfurmé; pour lui tenir lieu d’appoiatements jusqu’ à SOn re- 


placement. 


VENAULT DE LARDINIÈRE (Pierre), 74. G. 1758. À ipod ner 4 ex tit 
Y compris 72 livres d’intérêts d’arrérages ; en ‘considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien capilaine au régiment de Lyonnais. 


VENDIÈRES DE GAUMONT (Léopold de), 66. G. 1766. 
En considération de ses services et pour sa retraile en ‘qualité d’ancien ca- 


pitaine au régiment d'infanterie de Guyenne. 


VENDRIÈRES (Gonrgesde) 02 1G 1702 RE CR M RE LL. Le dant 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages, en qualité de capitaine réformé 


du régiment de Soissonnais. 
Raul (Demoiselle de Castillon, veuve du sieur de), 50. M. 1° 1742, 118 ; 2° 1775, 


Mise au n louutele dl =. ne dénle Les ia re metal Oh ae tiers heiiss et nt are à 


La première, en considération des services de son père. La seconde, en 
considération des services de feu son mari, capitaine de vaisseau. 


VENEL(NICOlRS) 03207-11700 M Le MR A ee ee el ec 
A titre de traitement conservé comme ‘valet des chiens dans les meutes du 


feu roi de Pologne. 
VENET (Demoiselle Guiard, veuve du sieur de), 74. M. du R. 17617. . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, ordinaire de la musique du roi. 
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VENOIX-DANETOVILLE (Gharles de), 72. G. 1755 . . . . . . . . . . . . . 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Brissac, infanterie. 


VENON (Charles), 57. M. du R. 1783. . . . . NRA. + AE 
Sans retenue; à litre de retraite en qualité de maréchal-ferrant de la lou- 


velerie. 


VENTAILLAC-DEYGALIERS (Jean), 60. G. 1775. . . . . . . . . . . . . . .. 
.Capitaine réformé du régiment provincial de Valence; pour lui tenir lieu 


d’appointements jusqu’à son replacement. 


VENTO-DESPENNES (Louis de), 72. M. 1749... . . . . . . . Le domsl el 
À titre d'appointements en considération de ses services en qualité d’en- 


seigne des galères, retiré. 


VENTRE DE LA TOUTOUBRE (Jeau-André), 51. G. 1788. . . . . . . . . . . . 

Sans retenue; à titre de réforme, en considération de 32 ans {1 mois de 

services en qualité de brigadier dans la compagnie des gendarmes Dauphin 
du corps réformé de la gendarmerie. 


VER (Jean de), 47. G. 1° 1764, 400; 2° 1768, 100 . . . . . . . . . . : . . ÿ 

Capitaine en second au régiment d'Anjou. 

La première à titre de gratification annuelle, sans aucune retenue, en consi- 
dération des blessures considérables qu’il a reçues en différentes occasions, 
notamment à l’affaire de Grebenstein en 1762. La seconde, en considération 
des services de son père, mort brigadier d'infanterie et colonel du régiment de 
Besançon du corps royal d'artillerie. 


VER (Demoiselle Anne de), 56. G. 1768 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
En considération des services de son père, mort brigadier d’infanterie, et 
colonel du régi nent de Besançon du corps royal d'artillerie. 


VER (Demoiselle Marguerite le Bœuf, veuve du sieur de), 77. G. 1768 . . . . . 
n considération des services de feu son mari, brigadier d'infanterie et 
colonel du régiment de Besançon du corps royal d'artillerie. 


VERS OH EC RRD  OOMREMTS A. conne Conso de deu.» à à avai 
Ancien employé de la poste aux lettres de Paris. 
Sans retenue; en considération de la découverte qu’il a faite d’un moyen 
d'élever l’eau à telle bauteur que l’on veut, par la rotation d'une corde ou 
d’une bande verticale sans fin. 


VERCUREURMDORR) O2 FR IAUUR. "1780 5, Le ee ER NU 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité d’apothicaire du haras du roi. 
VERDAL DE SAINTE-FOY (François de), 73. G. 1770. . . . . . . . . . . . . 


A titre d’appointements pour retraite en qualité de capitaine au régiment 
d'infanterie de Penthièvre. 


VERDAL DE L'ESTANG (Louis de), 74. G. 1765 . . . . . ar AO A Lo 
Y compris 24 liv. d'intérêts d'arrérages, en considération de ses services et 
pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Penthièvre, infanterie. 


VERDAVOINE (Demoiselle Marie 3 à veuve du sieur), 61. M. 1771 et 1766. . . 
Sur les dépenses secrètes de la marine; en considération des services de 


feu son mari, ancien garçon de bureau du secrétariat de ce département. 


VERDIER DE SUZE (Jean), 76. G. 1763. . .". . . . . . . . . . . . . . . .. 
À titre d'appointements en qualité de capitaine réformé de dragons dans les 


volontaires de Hainaut. 


VERDIÈRE (Joseph de), 49. M. 1° 1775, 97; 2° 1775 et 1777, 400 . . . . . . . 
Gi-devant capitaine au régiment de Port-au-Prince. À 
La première, pour lui tenir lieu d'un mois d'appointements en qualité de 
capitaine réformé du régiment provincial de Rennes, et pour n’en jouir que 
jusqu’à son replacement. La seconde, en sadite qualité de capitaine au régi- 
nent de Port-au-Prince. 


VERDIER de) AGIT Tb hu mere sde. le den cas 
A titre d'appointements en qualité de capilaine réformé du régiment de 
recrues de Besançon. 
ll cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 


Avreporter. .", 1 . +. 


4 Sére. T. XV. 
f 5x 
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VERDONNET (François de), 58. G. 1° 1772, 200, 2° 1773, 100 . . . . . . . . . 
La première, en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien garde du corps du roi. La seconde, même considération. 


VERDOS (Marie), 70. M: du R. 1740... 0. D à à + 2... à AR à see 
Sans retenue; en considération de sa conversion à la religion catholique. 


VERDUN (Jean), 48. M. 1773. . . . . . . . . 

Capitaine de vaisseau; tant en considération des blessures qu il a reçues 4 
l'affaire de Larache, en Afrique, en 1765, que de la distinction de ses services 
dans le commandement qu’il a eu étant alors lieutenant de vaisseau de la fré- 
gate La Flore, en 1772. 


VERDURE (Antoine), 57 G. 1786. sc duans tt Mamans, Que, re 
Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite en qualité 
d’ancien lieutenant en second au régiment royal Cravattes, cavalerie. 


VERDURON (Demoiselle Medat, veuve du sieur de), 52. G. 1778. . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ancien lieu- 
‘tenant au régiment de Bourgogne, cavalerie. 


VERDUSAN, chevalier de Miran (Jacques de), 87. G. 1745 . . . . . . . . . . . 

Y compris 90 liv. d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services et 

pus sa retraite en qualité de capitaine de grenadiers au régiment de la 
ouronne. 


VERGALANT (Demoiselle Marie Dolique, veuve du sieur), 62. M.du R.1782. . 
Sans retenue; à titre de subsistance, en considération des services de feu son 
mari, postillon de l'écurie de feu madame la Dauphine. 


VERGËS (Jean-Baptiste), 49. M. du R. 1776 . . . . . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; en considération de ses infirmités et des services de feu son 
père, syndic des Etats de Bigorre. 


VERGNAULT (Demoiselle Anne ), 43. F. 1166.. . . . . . 
A titre de traitement annuel en qualité d'ordinaire de la musique du feu 
roi de Pologne. 


VERGNETTE DE LA MOTTE (Étienne), 50. &. 1766 . . . . . . . . . . 
Capitaine réformé du régiment de recrues de Dijon; pour lui tenir lieu 
d’appointements jusqu’à son replacement. 


VERGNETTE (Georges, chevalier de), 47. G. 1787 . . . . . . 
Sans retenue ; en considération de ses services et pour sa “retraite en ‘qualité 
de capitaine en second au régiment des carabiniers. 


VERGUIN (Demoiselle Leclaire, veuve du sieur), 40. M. 1777. . . . . . .. 
Ea considération des services de feu son’ mari, ingénieur en chef de la ma- 
rine à Toulon. 


NERGHINBEA Dent) ASTM AR ec Lee sde chcdels 6e 
En considération des services de feu son père, ingénieur en chef de la 
marine à Toulon. 


NBRHEMEN (Jean), 30-20 RL ES CE ee + er ee. 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité de fauconnier de la grande 
fauconnerie du roi. 


VÉRITÉ (Demoiselle Marie Jeullin, veuve du sieur), 59. M. du R. 1787. . . . 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, cocher du roi en la petite écurie. 


VÉRITÉ (François), 56. M. du R. 1787. D te Er es 
Sans retenue; àtitre de retraite en qualitéde postillon en la susdite écurie. 


NERMALE (Cons do) OT RATE TS re RSR Een Un PONS ANNE Un 
En considération de ses services en qualité de lieutenant de maréchaussée 
au département de Lyon. 


VERNE (Gabriel), 33. M. du R. 1759. . . . . . . . .... .. 
En considération des services de son père, contrôleur des équipages ‘de 
la petite écurie du roi. 
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VERNE, dit Latour (François), 30. M. du R. 1787. . , . . . . . , MÉLTEU lore 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de suisse du château de Choisy. 
Son épouse, Marie Cornu, a l'assurance d’une pension de 273 Iiv. dans le 

cas où elle lui survivrait. 


Choisy. 


VERNEJOUL jean) OU AN, drgtss 
À titre d’appointements en qualité de lieutenant réformé du régiment de 
Turpin, hussards. 


VERNESON (Claude de), 47. G. 1763. . . . . . . . RO ue MA RON E A0 

Y compris 54 liv. d'intérêts d'arrérages ; en considération de ses services et 

pour sa retraite en qualité de cornette au régiment du mestre de camp géné- 
ral de la cavalerie. 


VERNET (Demoiselle Pétronille), 64. M. du R. 1738... . . . . 4 , . . 
A titre de subsistance, en considération des services de son père, 

VERNET DE MARQUEYSSAT (Antoine), 63. M. du R. 1781. . . . . . . . . . 
Pour Men PET de ses services en qualité de ci-devant jésuite altaché à 

la mission de Pondichéry. 

VERNEUID (François), 19. M. du R. 1787. . . . . . . . . . AUTRE Le 
A titre de retraite, en qualité de valet de chiens des l'équipage du Vautrait, 

VERNEUILS (Pier ro 40) 0 GS NLTBBE ET ES TN ST ENT TN Le r 


Sans retenue; en considération de 31 ans de services et à titre de réforme en 
ualité de brigadier dans la compagnie des gendarmes d’Artois, du corps ré- 
ormé de la gendarmerie. 


ND TR Sn QU RE gi Mets 
… Sans retenue; en considération de ses services et pour sa retraite, en qua- 
lité de quartier-maître trésorier du régiment d’infanierie de Brie. 


VERNIER (François de), 53. &. 1775 . . . . . ... . . . . . 6e SOPPINSUR . 
Capitaine aide-major au régiment de Metz, du corps royal de l'artillerie ; en 
considération des services de sa famille dans le susdit corps. 


VERNON frac 50. Mdu Re 1767 . non ee 
Pour lui tenir lieu des Ferepenses dont il jouissait en qualité d'aide du 


gobelet de feu madame la Dauphine. 


VAS IR Re Ale es ele + he + à à 5 9 eo a le «2 5 


VERNON DE VILLEREMBERT (Etienne de), 70. G. 1732. . . . . . . . . ME 
Y compris 9 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 
feu son père, lieutenant de roi des ville et citadelle de Montpellier. 


NERNONURMNONE) AIS LIBERTE Te 
; SRE page du roi en la petite écurie; en considération des services de sa 
amille. 


VERNON (Charles de), 48. &. 1775. . . . . . . . . . . . . . . ... cn Ên 
A titre d’appointements, en qualité de capitaine aide-major réformé du ré- 
giment provincial de La Rochelle. 
]1 cessera d’en jouir lors de son replacement. 


VERNOUX DE NHOIREL (François de), 57. G. 1775. 4, , . . . . . . , . . , « 
A titre d’appointements, en qualité de chevau-léger de la garde du roi. 
Ces appointements seront supprimés lors de son replacement. 


4,697,833 livres. 
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VÉRON (Demoiselle Geneviève), 40. M. 4780. . . .. . . . . . . . . . . .. 

Sœur du sieur Véron, astronome, embarqué en 1770 sur la flûte l'Etoile, et 

décédé en juiu de la même année à l'Ile-de-France ; laquelle a obtenu ladite 
pension en considération du zèle dont son frère a été la victime. 


VÉRON (Demoiselle Marie), 43. M. 1780. . . . . . . . . . Tee a eee 
Même considération que ci-dessus. 


VÉRON (Demoiselle Justine), 48. M. 1780 . . . . . . . . . . . El hhrs ne 
Même considération que ci-dessus. 


VÉRON (Demoiselle Marguerite), 52. M. 1780. . . . . . . . . . . . . . . .. 
Même considération que ci-dessus. 


VÉRON (Antoine) 46MAREL780N ER ELA UNS ACER EAU 
Même considération que ci-dessus. 


VÉRON (Bernard), 60. G. 1783 . . . . . . . . ARE ect: 7 ME de ESS 
Sans retenve; en considération de ses services et pour sa retraite, en qua- 


lité d’ancien lieutenant au régiment de Boufflers, dragons. 


VERRET (Pierre), 60.-M. du R. 1787. . : : . . . . . . SAN Em D = 
Sans retenue, à titre de retraite, en qualité de palefrenier en la grande écurie 


du roi. 


VERRIER (Demoiselle Madeleine Sellier, épouse du sieur), 44. M. du R. 1787. . 
Sans retenue; gouvernante des nourrices du corps des Enfants de France; en 
considération de ses services près feue Madame Sophie. 


NRRRIER I(Hacques) "0 Ge TT NN EN ere 
A titre d’appointements, pour retraite, en qualité de sous-lieutenant de gre- 


padiers au régiment d'Agenais. 


VERRIER (Demoiselle Louise Massedy, veuve du sieur), 40. G. 1785. . . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, ci-devant ca- 
pitaine commandant au régiment de Berry, cavalerie. 


VERRIÈRE-DUHAVY (Demoiselle Jeanne Langlois, épouse du sieur), 56. G. 1769 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, lieutenant au 
régiment d'Aumont, cavalerie. 


VERRIÈRE (Claude de), 58. @. 1768. . . . . . . . . ....... 2 Es 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine au régiment de la Couronne. 


. Saus retenue; en considération des services de feu son mari, capitaine inva- 
lide détaché à Chalon-sur-Saône. 


VERS DE VAUDREY, chevalier de Saint-Georges, 74. G. 1779 . . . . . . . . « 
Ea qualité de ci-devant lieutenant d'infanterie. A 


VERSEY (Jean-Baptiste), G. . . . . . . . . . Are io hd one .. 
Sans aucune retenue; en considération de ses services en qualité de geu- 
darme du corps de la gendarmerie. 
Gette pension sera supprimée du jour qu'il parviendra au grade de fourrier 
ou qu'il quittera le corps. 


VERTAMY DE LA VOLPILIÈRE (Jean-François), 59. G. 1766 . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d'appointements, en qualité de capitaine réformé du ré- 
giment de recrues de Limoges. 
Ces appointements seront supprimés lorsqu'il sera replacé avec un traite- 
ment qui leur soit supérieur. 


VERTE (Alexis de) SD CSST EURE EEE LU 
Tant en considération de ses services en qualité de lieutenant en second 
au régiment de Lorraiue, infanterie, que de sa bonne conduite. 
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VERTON (Marc-Antoine de), 33. G. 1775 . . . . . . . . . . . . PO RE 
Pour lui tenir lieu d’appoiatements, en qualité de mousquetaire réformé. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


VÉANOREMEANODNIB ME duRe LTB20. . , . à 4 Us ne sue sale te 
sé Sans retenue; à titre de retraite, en qualité de frotteur au château de Saint- 
ubert. 


VÉRY-SAINT-ROMAIN (Jean), 61. F. 1770 . . . . . . . . . DE MA et te EC : 
Sans retenue; pour récompense de ses services, en qualité de ci-devant se- 
cond lieutenant de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


NESIMAN DEMNIRERZIGvan), 6001614722 4 - .... . . . . … . : ENS h 3 
Y compris {1 livres d'intérêts d'arrérages; en considération des services de 
feu son père, lieutenant réformé d'infanterie. 


VESTMAN DE VILLEZ (Louis), 74. G. 1732. . . . 
Même considération que ci-dessus. 


VEYLE DES MICOLIERS (Claude), 55. G. 1775 . . . . . . . . . . . . . Arab 
Pour lui tenir lieu d'un mois d'appointements, en aualité de capitaine ré- 
formé du régiment proviucial d’Autun. 


NERO PAN de PETER D à eue ess soaterunrs custete 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité de capitaine au régimeut d'Auvergne. 


VEYRE DE FORAS (Barthélemi), 51.621775 4, © 54. Le 
Pour lui teuir lieu d’appointements, en qualité de gendarme réformé de la 
garde du roi. 
I1 cessera d’en jouir lors de son replacement. 


VEZEAUX DE LA VERGNE (Gilbert de), 63. G. 1779. .- . . . . . . . . . . . . 
Pour sa retraite, en qualité de capitaine au bataillon de garnison de Poitou. 


VEZ3AUX DE RANCOUGNE (Charles de), 42. G. 1775 . . . . . . . . . . . . . 
Pour lui tenir lieu d’appointements, en qualité de gendarme réformé de la 
garde du roi. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


VEZIEN (Jcan-Baptiste), 42. M. du R. 1767. . . . . . . . .. D A ne 
Pour lui tenir lieu des récompenses et bougies dont il jouissait en qualité 
d’huissier de l’antichambre de feu madame la Dauphine. 


VEZIEN DES OMBRAGES (Philippe), 41. &. 1769 . . . -. . ..... . . . . .. 
Sans aucune retenue; à litre de gratification, en qualité de gendarme de la 
gendarmerie, en attendaut qu'il parvienne au grade de brigadier. 
Celle pension sera supprimée lorsqu'il parviendra à ce grade ou qu’il quit- 
tera le corps. 


MAO ACTE OS OO AUOT ue 6 ee à à = © ee alles à 0e 


A titre d'appointements; pour retraile, en qualité de capitaine réformé du 
bataillon de milice d'Autun. 


EC OS DR CT à 


mbeide ie e, sEvant ex dia lat CSS se tie 


VIALATE DE PEMILLE (Jean de), 46. G. 1786. . . . . . . . , . . . . . 


: À utre d’appoiutements de réforme, en qualité de chevau-léger de la garde 
u roi. 


VIALATTE, chevalier de Pémi!le (Jean-Elienne de), 44. G. 1786 
Même considération que ci-dessus. 


VIALAY DU SOLLET (Demoiselle l’'Evêque, veuve du sieur), 92. F. 1782 . . . 
Sans retenue; taut en considération des services de feu son mari, ancien 


contrôleur des vingtièmes de la généralité de Bordeaux, que de son grand âge 
et de ses infirmités. 


ds uen-miri ste s 
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REPARER Tee 


VIARD (Anne Pitois, veuve sda siout),31.-M° du R. 1784. 1 MON 
En considération des services de feu son mari, garçon en la cuisine bouche 
de Sa Majesté. 


VIARD DE LA CENCE (Salomon), 41. G. 1775... . . . : 
Pour lui tenir lieu d’appointements, en qualité de mousquetaire réformé: 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


VIART (Gésar),.59. F.1766 .. 2420 4. « . | 
A titre de traitement conservé, en qualité de garde à pied en la capitai- 
nerie de Commercy des chasses du feu roi de Pologne. 


VIART (Charles de): PARC ME LTIE det en LE ea D AS M ne 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité de capitaine au régiment de Périgord, 


VIART DE PIMELLEH (Douis),147-%G5 176008 2 SL en Une 
Pour lui tenir lieu de 108 livres d'intérêts, provenant d’une pension ‘de 
600 livres, y i lui avait été accordée en qualité de ca itaine réformé du régi- 
ment royal Champagne, et qui a été supprimée le 11 mai 1769, jour de son 
replacement. 


VIG (Demoiselle Anne-Marie Galouet d’Orvilliers, veuve du sieur), 45. M. 1764 
En considération des services de feu son mari, en qualité de gouverheur 
de Cayenne. 


VICARD (Demoiselle Claudine Arthaud, veuve du sieur), 41. G. 1788. . . . . . 
En considération des services de feu son mari, maréchal des logis dans le 
corps de la maréchaussée, en résidence à Feurs. 


VICHY (Charles-Claude de), 51. G. 1778. . . . . . . . . . . . . . HMosts 
Pour retraite, en qualité de capitaine au régiment de Piémont. 


VIDAL, sieur de Lavergne (Pascal), 51. @. 1777. . . . . . . 
En considération de ses services, en qualité de premier lieutenant au ‘régi- 
ment du maréchal de Turenne. 


VIDAL Marie-Casimirde) 300 6-MITO NE E e ir ce unce 
A titre d’appointements de réforme en qualité de mousquetaire réformé de 
la garde ordinaire du roi. 


VIDAL (François de), 72. G. 1763 . . . . . . . . . . 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d'ancien 
lieutenant des cuirassiers. 


VIDAL (Jean-Jacques de), 42, G. 1772 . CS A 
En considération de ses services en ‘qualité de garde corps du roi. 


VIDAL @lerre Marie) AC UGMIT72 OS Un Le 21. SE AU 
Même considération que ci-dessus. 


VIDAL (AuDiInIde), ATEN GALLES. AT NN à es SITE 
Même considération que ci-dessus. 


NIDAN{Ætienne-Jean), 69. G. 1759... nu Un, 
A titre d'appointements, en qualité de lieutenant réformé du régiment royal 
Italien. 


VIEL (Demoiselle Marie, 51. F. 1759. . ... . . . . . . . . . . , . à 
Sans retenue ; religieuse des Nouvelles Catholiques converties d'Alençon, 
pour contribuer à sa dot. 


VIBLIOacques) O9 MMA EE SR met ete 
Sans retenue; en considération de ses services et à titre de retraile, en qua- 
lité de ci-devant cocher des messageries. 


VIEL (Sulpice), 57. M. du R. 1774. . . .. . , . . . . . . . . . . 
En considération de ses services, en qualité d’ancien palefrenier en là pe- 
tite écurie du roi. 


VIBLBANS (Jean de), 67. G. 1763. . . . . . . . , . . . + . . « . . . . . 


Y compris 72 livres d'art d’arrérages; en considér ation de ses services- 


et pour sa retraite, en qualité d’ancien mousquetaire. 


4,711,448 livres. 
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{Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 avril 1790. — Pensions.] 231 
Report. . . . . . . . . .  4,715,990 livres. 


VIELBANT DE PAUMIERS (Jean de), 55. G. 1764 . . na de tin 150 
En considération de ses services en qualité d'ancien garde du corps du roi, 
à présent officier invalide. 


VIELET (Jean-Charles), 35. M. du KR. 1781 . ’ | 300 : 
Sans retenue; pour lui tenir lieu de subsistance, et à titre de retraite, en 
qualité de l’un des garçons de la cuisine bouche du roi. 


VIENIS (Christian), 80. G. A CT os ce ealnel ones te eos 360 
A titre d’appointements, en qualité ‘de sous-lieutenant réformé du régiment 
royal Suédois. 


VIENNE (Jean-Baptiste de), 64. G. 1773 . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 
s A ra d’appointements de retraite” en qualité de capitaine au régiment 
auphin. 


VIENNET (Jean-Antoine, chevalier de), 43. G. 1775... . . . . . . . . . . . 450 
En qualité de capitaine aide-mejor réformé du régiment provincial de 
Montpellier. 


Il cessera de jouir de ces appointements en cas qu’il soit replacé avec un 
traitement supérieur. 


VIESSE, sieur de Marmont (Nicolas), 60. 1762. - . 372 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages; à titre d’appointements, en ‘qua- 
lité de capitaine réformé du régiment de Hainaut. 
Le sieur de Viesse cessera d’en jouir s’il vient à être replacé, et ne conser- 
vera que les 72 livres d'intérêts d’arrérages. 


VIETTE-DUMEROL (Demoiselle Nymphe), 24. G. 1785. . . . . . . . . . . . 200 
En considération des services de feu son père, ancien capitaine des grena- 
diers au régiment de la Marine. 


VIGAN (Jacques-François de), 49. G. 1775... . . . . . . . . . 240 
À titre d’appointements de réforme, en qualité de mousquetaire réformé de 
la garde ordinaire du roi. 


PIGEANE DE RIAD ST NUL R. 118. à: . . . à . à. . . « . « - 450 
Sans retenue ; à titre de retraite; en qualité de musette du Poitou en la 
grande écurie. 


DIGERNPIPS de MEN 70e. Le + « + - dites que D 160 
À titre d’appointements de réforme, en qualité de gendarme réformé de la 
garde ordinaire du roi. 
Le sieur Viger cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


VIGIER DE PRADES (Antoine de), 55. G. 1775. . . . . . . . . . . 150 
Eu considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 

VIGIER (Demoiselle Madeleine), 33. M. du R. 1778... . . . . . . . . . . . 150 
A titre de dot, pour sa profession religieuse. 

VIGNERON, sieur de Brulet (Louis-Jean), 43. G. 1775,, . . . . eat 150 


À titre d’appointements de réforme, en qualité de garde du corps du roi. 
Le sieur de Vigneron cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


VIGNES, sieur de Thouvenin (Alexandre deb Los se demie 472 
x compris 72 livres d'intérêts d’arrérages ; en qualité d’ancien capitaine au 
régiment d'infanterie de Nice, et actuellement lieutenant de maréchaussée au 
département d'Arles. 


VIGNIAL (Demoiselle Catherine), 45. M. du R. 1777.. . . £ ; 
Pour lui servir de dot dans la communauté des filles de la Foi, de Ber- 
gerac, et pour en jouir du jour de sa profession dans ladite communauté. 


VIGNERON (Pierre-François), 56. G. 1788 . . . . . . . . . . . . LR 480 
En considération deses services pendant quarante ans et onze mois, et à titre 
de réforme, en qualité de trompette des gendarmes d’Artois, du corps réformé 
de la gendarmerie. 


VIGNOLLES DE LA FARETTE (antoine), ea 10e ce ei se 300 
Pour retraite, en qualité de capitaine au régiment de recrues de Paris. 


200 
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VIGNON DE BARNOUX, sieur de Servasca (Charles), 59. G. 1766. . . . . . . . 
À titre d’appointements de réforme, en qualité de capitaine au régiment de 
recrues de Caen. 
Il cessera d’en jouir lors de son replacement. 


VIGNY, chevalier d'Emerville (Léon), 52. @. 1766. . . . . . . . . . . . .. 
À st d’appointements, en qualité de capitaine réformé du régiment dere- 
crues d'Aix. 


VIGOGNE (Philippe), 20. M. du R. 1° 1780, 112; 2° 1787, 365... . . . . . . . . 
Sans relenue; celle première pension fait le quart de celle de 450 livres ac- 
cordée, à titre de subsistance, tant audit sieur Philippe Vigogre, qu'à Antoine, 
Jean et Toussaint Vigogne, ses frères, en considération des services du sieur 
Descouleurs, leur aïeul, contrôleur des équipages en la petite écurie du roi, 
pour en jouir par portions égales, avec réversion entre eux et des uns aux 
autres, des portions de ceux qui prédécédrraient, jusqu’à la totalité, qui ap- 
partiendra au dernier survivant. La seconde, aussi sans retenue, à titre de 
retraite, en qualité de piqueur élève en la petite écurie. 


VIGOGNE (Toussaint), 12. M. du. R. 1780... . . . . . . . . . . . D AE LOUE 
Pour mêmes considérations que celles énoncées à la première pension du 
précédent article. : 


VIGOGNE (Jean-Auguste), 17. M. du R. 1780... . . . . . . . ART On ES 
Même considération que ci-dessus. 
VIGOGNE (Antoine-Vincent), 24. 1780. .°:. . . . . . . HER MON LEULe . 


Même considération que ci-dessus. 


écurie du roi. 


VIGOUROUX (Demoiselle Marie Simian, épouse du sieur), 31. M. 1787. . . . . 
Ea considération des bons services du sieur Antoine Simian, son père, an- 
cien vice-consul de France, mort en fonctions aux Dardanelles. 


VIGOUROUX (Jean-Joseph de), 47. G. 1775... . . . . . . . . .. Se 1t A 
À titre d’appointements de réforme, en qualité de chevau-léger de la garde 
ordinaire du roi. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


VIGUIER (François de), 86. G. 1756. . . . . . . . . SE AR MON GE à 

Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 

et pour sa retraite, en qualilé de capitaine au régiment d'infanterie de 
Vastan.. 


VILHELMY (Demoiselle Catberine), 55. M. du R. 1777... . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; pour subsistance, en considération de sa conversion. 


VILLA (Antoine de), 60. G. 1778. . . . . . LA ReMAE DANS bot 
A titrede gralitication anouelle; en considération de ses services en qualité 
d’ancien capitaine au régiment royal Comtois. 


VILLAIN (Demoiselle Catherine Heurtault), 30. G. 1788. . . . . . . . . . .. 
En considération des services de feu son père, commissaire des guerres, 
sous-chef au bureau du mouvement des troupes. 


VILLAIN (Marie-Geneviève Caqueret), 67. M. du R. 1787 . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; par continuation de pareille somme dont jouissait feu son 
père, écuyer en la cuisine bouche de la reine. 


VILLAIN (Philippe), 60. F. 1779. . . . . . . NME de ess) Hé ee 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de ci-devant re- 
ceveur à Angoulême. 


VILLARS (Demoiselle Renée Frotter, veuve du sieur), 80. F. 1770 .. . . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, lieutenant pour 
la compagnie des Indes. 


VILLARS DE ROCHE (Demoiselle Renée Bacilère, veuve du sieur), 73. F. 1771. . 
En considéralion des services de feu son mari, capitaine de troupes pour la 
compaguie des Indes. 


Aireponter Use Te 
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VILLAS (Charles-Antoine de), 64. G. 1° 1748, 286; 2° 1775, 97.. . . . . . .. 
La première, y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages,en considération des 
services de feu son père, ci-devant lieutenant de roi au gouvernement de 
Longwy. La seconde, en qualité de capitaine réformé du régiment provincial 
de Bordeaux. L au: 
. sieur de Villas cessera de jouir de cette dernière pension s’il vient à être 
replacé. 


VILLAUCOURT (Jean-Henri de), 59. G. 1778. . . . . . . . . . . . . . .. ® 

À titre de gratification annuelle, et pour servir à sa subsistance, en consi- 

der de ses services en qualité d’ancien capitaine au régiment royal 
omtois. 


VILLECOUR (Demoiselle Louise de Musset, veuve du sieur), 64. M. du R. 1774. 
Pour tui tenir lieu de pareille somme qui lui avait été accordée par Mon- 
sieur sur sa cassette. 


VILLEDON (Hugues-Gabriel de), 47. M. 1773. . . . . . . . . . . . . . . . . 
Chevalier de Malte; en considération de ses services en qualité de ci-devant 
enseigne de vaisseau. 


VILLEDON, chevalier de Gournay (Charles de), 40. G. 1785. . . . . . . . . . 

Ancien capitaine en second au régiment de Piémont, infanterie ; tant en 

considération de la bonne conduite qu’il a tenue pendant la campagne de 
quinze mois, qu'il a faite en mer, que pour sa retraite. 


VILLELONGUE de CT OL AA ax uueateuih otslouol'h de 
Y compris 60 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
en qualité d’aucien garde du corps du roi, à présent capitaine invalide. 


VILLELONGUE (Demoiselle Louise de), 63. G. 1774 et 1777. . . . . . . . .. 
Ea considération des services de feu son père, lieutenant réformé du régi- 
ment de cavalerie de Brelagne. 


VILLELONGUE (Demoiselle Jeanne de), 54. G. 1774 et 1775 
Même considération que ci-dessus. 


VILLELUME (Léonard de), 44. G. 1° 1771, 300 ; 2° 1775, 97 . . . . . . . . . 
La première, en qualité de lieutenant réformé des grenadiers de France. 
La seconde, en qualité de capitaine réformé du régiment provincial de Limoges. 


NILLEMNAIN (Ignace 91 du R 1788.01 47. 1, 4 LU ou. ue 
Sans reteoue ; à titre de retraite; en qualité de l’un des grands valets de 
pied du roi. 


VILLENEUFVE PReriaione RAT On ee Liane de eos hé ee 

Y cowpris 18 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 

a pour sa retraite, en qualité d’ancien premier lieutenant au régiment royal 
ragons. 


VILLENEUVE, sieur de Baresme (Antoine de), 69. G. 1758. . . . . . . . . . . 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arréruges ; en considération de ses services 


et pour sa retraite, en qualité de ci-devant lieutenant des carabiniers de Mon- 
sieur. 


VILLENEUVE (Jacques-François de), 56. G. 1786. . . . . . . . . . . . . . 
En cousidération de ses services el pour sa retraite, en qualité d’ancien 
capitaine en second dans le régiment du roi, dragons. 


Non D, 4 is Driea/ De a de La Ua 


seau. . 


VILLER DE ROGEVILLE (Christophe de), 77. G. 1755 PONS 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d'ancien capi- 
taine au régiment de Languedue, infanterie. 
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VILLERAY ra nr + Fe LAN Eee LOS Me PE re rs 200 
Brigadier des gardes du roi. 
En considération de ses services à Cayenne, en qualité d'ancien sous-aide- 
major des troupes nationales de celte colonie. 


VILLERRAU {Pierre do) 63 TER TO TES MON ne RON TNT 200 
En considération de ses services, à titre de gratification annuelle, en qua- 
lité d’ancien premier lieutenant du régiment royal cavalerie, à présent capi- 
taine en second au régiment de chevau-légers. 


VILLEREAU DE LA PLOPLINIÈRE (Pierre de), 63. G. 1776 . . . : . . ot 540 
Pour retraite, en qualité de ci-devant sous-lieutenant d'infanterie de la 
légion de Condé. 


VILLEREAU (Pierre-Marc de), 34 @. 1775 . : . . . . . . . . . . . . . 180 
A titre d’appointements de réforme, en qualité de mousquetaire réformé. 
VILLERNIN (Jean-Nicolas),:54.-G@. 1779 «2 5 5 0 SU 150 


En considération de ses services, ea qualité de maréchal des logis au régi- 
ment de Lanans, dragons. 


YILLERS-AUTERTRE (Louis de), 51. G. 1787. : . : . b00 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d'ancien ca 
pitaine commandant au régiment de Cambrésis. 


VILLERS-LAFAYE (Henri-Hugues), 78. G. 1757 . . . . . . . . . . . . . . . 590 
Y compris 90 livres d'intérêts d’arrérages ; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien capitaine de grenadiers au régiment 
de Boulonnoïis. 


VILLETTE (Thon) "56 GTR TES ANNEES PR ET 567 
Sans retenue; en considération de trente ans et onze mois de services et à 
titre de réforme, en qualité de brigadier dans la compagnie des gendarmes 
mn à du corps réformé de la gendarmerie, avec rang de capitaine de 
cavalerie 


VILLIERS (Demoiselle Anne de ge enem, veuve du sieur), 39. G. 1788. . , 300 
En considération des services de feu son mari, inspecteur de Ja manufac- 
ture d'armes établie à Maubeuge. 


VILLION (André), 40. M. du R. 1° 1786, 457, 2° 1789, 100. . . . . . . . . . . 557 
La première, sans retenue ; à titre de retraite, en qualité d' ancien palefre- 
nier en la petite écurie du roi. La seconde, en considération de l’ancienneté 
et de l'exactitude de ses services. 


VILLION (Marie-Angélique Tissier, veuve du sieur), 73. M. du R. 1783. . . . . | 150 
Sans retenue ; à titre de subsistance, en considération des services de feu 
son mari, palefrenier en la petite écurie du roi. 


VILLON (Marie-Geneviève Gerbau, veuve du sieur), 61. M. du R. 1783. . . . 150 
Même considération que ci-dessus. 
VILEION" (Pierre-Paut) OS RP OR ITE ee note 5 ee 456 


En considération de ses services, en qualité d’ancien palefrenier en la petite 
écurie du roi. 


VILLOT (Marie-Marguerite Gibouri, veuve du sieur), 56. M. du R. 1779. bre. 300 
A titre de subsistance; en considération des services de feu son mari, ins- 
pecteur des classes de la capitainerie de Fontainebleau. 


VILLOT (Demoiselle Anne Erhard, veuve du sieur), 54. G. 1780 . . . . . . . . 200 
En considération des services de feu son mari, ci-devant Capitaine au régi- 
ment de Flanüre, incorporé dans celui de Touraine. 


VILLOUTREYS, sieur de Faye (Pierre de), 51. G. 1785 . : . . . . . . . . . . 500 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d'ancien ca- 
pilaine commandant au régiment d'Artois, infanterie. 


VIMAR (Demoiselle Catherine Poujarbieu, veuve du sieur), 83. F. 1772. 500 
= considération des services de feu son mari, ci-devant ingénieur des ponts 
et chaussées. 


À reporter. . . . . rue 4,737,405 livres. 
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REPOPÉ Sens en 01e) sat où 0 4,737,405 livres. 


LR TON TETE CARO SN 1 CT SN RP CREER 500 
Sans retenue; en considération de 35 aunées de services, en qualité de ci- 
devant directeur des diligences et messageries à Calais. 


M vis | (Marie-Jeanne Duval, veuve de), 56. M. du R. 1° 1769, 3004 2° 1780, . 
Le no sans retenue: àtitre de subsistance, en considération des ser- 
vices de son premier mari, le sieur de Mistroli, porteur de chaise du roi. La 
seconde, aussi à titre de subsistance, en considération des services de son 
second mari, en la même qualité. 


VINCENDON (Etienne), 64. G. 1° 1777, 150; 2° 1782, 300. . . . . . . . . . . . 450 
La première, à titre de gratification annuelle, en considération de ses ser- 
vices en qualité d’ancien porte-drapeau au régiment de Languedoc, dragons. 
La seconde, pour même considération et pour retraite. 


YINCENOT (Jacques), 60. M. du R. 1777. . . . . . . . . . . . 456 
En considération de ses services, en qualité d’ancien pälefrenier eh la pelite 
écurie du roi. 


VINCENT (Joseph), 63. G. 1766. SUR. CU, A PCA AM, 5 400 
Ancien lieutenant en second de grenadiers dans le régiment de Béarn; pour 
retraite, tant en considération de ses services que de ses blessures. 


MINCENT AICRIB PR RAR TB: Ne cum UE AN, PO 500 
Sans retenue; à titre de retraite en qualité ‘de postillon de l'écurie de la 
reine. 


VINCENT, sieur de Saint-Vincent (Charles), 52. G@. 1785. . . . : . . . . . . . 550 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité de liéutenant 
en premier au régiment de Bassigny, infanterie. 


VINCENT, sieur d’Hanlecourt (Jean-Baptiste), 48. G. 1783 . . . . . . . . . . B0Ù 
En considération de ses services et pour sa retrailé eñ qualité d’ahtien éd- 
pitaine commandant au régiment de Chartres, infanterié. 


dasr\ Co Re R 1041773100 1,20 4782, 456. .4 40.130 7,0 V1 0, 556 
La première, sans retenue; en considération de ses services en diallté de 
garçon de la sellerie de la petite écurie du roi. La seconde, aussi sahs re- 
tenue, à titre de retraite. 


VINCENT, sieur d’Aubernon de Meurr (Louis), 84. G. 1763. . . . . . . . . . . 300 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien 
porte-étendard des gardes du corps du roi. 


VINCENT, sieur de Surenne (Louis), 88. &. 1761. . . . . . . . . . 520 
Y compris 120 livres d'intérêts d'arrérages ; en considérailoh dé sés sbr- 
vices et pour sa retraite en qualité d’ancien lieutenant 4u régiment Dauphin, 
cavalerie. 


VINCENT, sieur d’Hautecourt (Gabriel), 50. @. 1775. . . à 4 à . . » . , 4 à 440 
À titre d’a pointements de réforme en pus de mousquetaire, 
IL cessera e jouir s’il vient à être replacé 


VINCENT D'’AUBARÈDE (Charles), 55. G. 1766. 80Ù 
A titre d’appointements en qualité de capitaine réformé du régiment ‘de 
recrues de Moulins. 
ll cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 


VINCENT DE MAZADE (Henri de), 62. &. 1763. . ., . , . . . . . dt HOUR 14 4T2 
Y compris 72 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
É pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine au régiment de Bretagne, in- 
anlerie. 


DINCENT Nico TE M du RATE . + .. . . . svaers ete & law os 1 456 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité d'ancien palefrenier 
en la petite écurie du roi. 


CNT Can CE Re 0... . .. . . . . .. TE 360 
A titre de traitement annuel comme ancien postillon d'attelage dans les 
équipages du feu roi de Pologne. 


ATENOPÉETT ES a etete 4,744,615 livres. 
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REDOrÉNER SENTE 


VINCENT, dit ont GT IT Ge M der 
A titre de traitement annuel comme ancien muletier dans les équipages du 
feu roi de Pologne. 


VINCHEGUERRE (Demoiselle Marie Penotet, épouse du sieur), 70. G. 1778. 
à à cousidération des services de son frère, ancien commis du département 
e la guerre. 


VINCHON (Jacques-Nicolas), 50. M. du R. 1774. , . . . . . . . . . . . .. 
Sans retenue; en considération de ses services en ‘qualité d’ancien garçon 
maréchal en la petite écurie du roi. 


VINOT (Demoiselle Catherine), .61. F. 1766. 4.0: . . . 1 ut 
A titre de traitement annuel en qualité d'ordinaire de ‘la musique du roi. 


VINSAG (Pierre de) t02. TEE EN ane Ce n 
Ea considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien quar- 
tier-maître trésorier du régiment royal Vaisseaux. 


VIODAINES (Pierre-Joseph, comte de), 46. G. 1788. . . . . . . . 
Part À: grisloiegs de ses services en qualité d’ancien ui ‘du fort de 
ardic 


VIOLAS (Demoiselle Anne Devaux, veuve du sieur), 72. F. 1784 . . . . . .. 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de ci-devant di- 
rectrice des messageries à Poitiers. 


VIOLET (AugestezT vos), 267 GTI OUNELUR MACON ERAEAA EE 
A titre degratification annuelle, en considération de ses services en qualité 
de contrôleur réfurmé de l'hôpital militaire de Saint-Louis. 


VION, sieur de Gaillon (Antoine de), 58. G. 1764.. . . . . 
Ÿ compris 60 livres d'intérêts d’arrérages, ancien capitaine au giant 
royal Piémont, cavalerie; tant en considération de ses services que de ceux 

de feu son père, ci-devant exmpt des gardes corps du roi. 


NION (Jean-Baptiste), 64--M du R. 1787.01 222 RER EM UE Ne 
Saos retenue; pour lui tenir lieu de cellede pareille somme dont il jouissait 
sur le château de Ghoisy, en qualité de portier dudit château. 
On observe que la demoiselle Narras a obtenu en outre l'assurance d’une 
pension de 258 livres pour en jouir dans le cas où elle survivrait audit sieur 
Viou, son mari. 


VIOS (Alexandre, chevalier de), 60. &@. 1768 . . . . . . . . . . . . . 
Pour retraite en qualité de capitaine au régiment de Conti, infanterie. 


VIOT (Jeanne-Claude Dubuisson, épouse du sieur), 66. G. 1757. . . . . . . . 

Eu considération des services de son père, valet de chambre barbier du roi. 

Oa observe que ladite demoiselle Dubuisson a obtenu l'assurance d’une 

pension de 1,300 livres sur celle de 3,000 livres accordée pour retraite audit 

sieur Viot, son mari en considération de 38 années de service en qua- 

lité de commis du département de la guerre, pour ea jouir dans le cas où elle 
lui survivrait. 


VIRGILE (Honoré de), 54. G. 1772. . . , ... . . . .….. . . . . . . . 
Eu considération de ses services en qualité de garde du corps du roi. 


VIRIEU-BEAUVOIR (Jean-Loup), 58. G. 1762. . . . . . . . . . . . . . . .. 
Y compris 72 livres d'intérêts d'arrérages ; en considération de # ses services 
en qualité d’ancien capitaine au régiment d' Enghien. 


VIRIOT (Charles-Joseph), 62. G. 1776. . . . . . . . . . . asus 5 AE 
A titre d’apjiointements en qualité de ci-devant capitaine aide-major au régi- 
ment des grenadiers rovaux de Miromesnil. 
Il cessera d'en jouir s’il vient à étre replacé. 


VIRMONT (Demoiselle Philippe-Henriette de France, veuve du sieur), 62. G. 1769. 
Ea cousidération des services de feu son mari, marèchal des logis des gea- 
darnes de la garde ordinaire du roi. 


VIRON (Demoiselle Françoise le Mercier, veuve du sieur), 56. G. 1778. . . . . 
En considération des services de feu son mari, ci-devant capitaine au ré- 
giment provincial de Rouen. 
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VIRY (François de),-90..6.1778 : ; . . : . . . + . . . . . + . « . « . . 
Lieutenant de grenadiers reformé à la suit: (le la garnison ‘de Toul. 
Pour lui tenir lieu de pareille somme qui lui avait été accordée à litre de 
gratification annuelle, en considération de ses services. 
Le sieur de Viry jouit, en outre, de 450 livres d’appointements. 


VISPRÉ (Jean-Baptiste), 83. M. du R. 1762. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de subsistance en considération de ses services en 
qualité de caporal des Cent-Suisses de la garde ordinaire du roi, retiré. 


VISSEG DE GANGES (Demoiselle Marie), 56. G. 1760 . . . . 

Religieuse en l’abbaye d’Alais ; en considération des services de feu : son père, 
capitaine au régiment de Beaufremont, dragons. 

On observe que ladite demoiselle Vissec a obtenu l'assurance d'une pension 
de 150 livres faisant la moitié de celle de 300 livres accordée, sans retenue, 
à la demoiselle Visses et à son frère, en considération des services de feu leur 
père, à titre de réversion de l’un à l’autre, jusqu ’à la lotalité qui appartiendra 
au dernier survivaut, avec, en outre, 45 livres d'intérêts d'arrérages. 


VITALIS (Demoiselle Marie-Élisabeth Bourgeois, veuve du sieur), 40. G. 1788. 
Ea cousidératiou des services de feu sou mari, major du régiment d’Aqui- 
taine, infanterie. 


VITASSE, sieur de Vermandoviller (Jacques), 38. &. 1758. . . . . . . . . . . 

Y compris 10 livres d’intérêts d’arrérages ; celte pension fait partie de celle 

de 300 livres accordée aux cinq enfants du feu sieur Vitasse, chevau-léger de 

la garde ordinaire du roi, en considération des services de feu leur père, avec 

réversion de l’un à l'autre j jusqu'au deraier survivant qui jouira de la totalité 
de la pension, qui, avec 10 livres d’intérêis d'arrérages, montera à 310 livres. 


VITASSE DE VERMANDOVILLER (Demoiselle Marie), 36. G. 1758. . . . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


VITASSE DE VERMANDOVILLER (Demoiselle Ferdinandine), 33. G. 1758. 
Même considération que ci-dessus. 


VITASSE, sieur de Vermandoviller (Jean-Joseph)}, 36. G. 1758 . . . . .….. . . . 
Même considération que ci-dessus. 


VITASSE DE VERMANDOVILLER (Demoiselle Jeanne), 34. G. 1768 . . . . . .. 
Méue considération que ci-dessus. 


VITRACG DE LA TOUR (Demoiselle Marie-Jeanne), 77. G. 1768 . . . . . . . . . 
Sans retenue; à titre de gratification annuelle en considération des services 
de son père, lieutenant-colonel du régiment de dragons d'Harcourt. 


VITRY (Jean- rl ro Be El GO ERNRNRORPROEDTENT 
Sans reteaue; à titre de suosistance en considération de ses services en qua- 
lité de lavandier de la cuisine bouche du roi. 


VITZUM, sieur d’Egerbereg (Jnseph de), 48. G. 1768 . . écran) ad 
À titre d’appointements et pour retraile en qualité de premier lieutenant au 
régiment d'Alsace. 


VIVEFOY (François de), 61. @. 1773 . . . . . . . . . . . . . .. 
A titre d’appointements en qualité de capitaine de cavalerie employé à 
l’Ecole royale militaire. 


MIN RSS NES EEE ER is à ARRET 
Sans retenue; à titre de retraite en cousidération de ses services en us 
de ci-devant commis de la régie des cartes pour l'Ecole royale militaire. 


VIVIEN (Arnaud-Louis), 66. @. 1783 . . . . . . . . . . . . . . . . 
En considération de ses services et pour retraite en qualité d'ancien briga- 
dier au corps de la gendarmerie. 


VIVREL (Demoiselle Françoise Jannot, veuve du sieur), 66. M, du R. 1779 . . . 
Sans retenue; en considération des services de feu son mari, valet de pied 
en la petite écurie du roi. 


VOCKEL (Demoiselle Élisabeth Votcheq, veuve du sieur), 40. F. 1785 . . . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, apothicaire du 
feu roi de Pologne. 
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VOELKER (François-Antoine), 56. M. du R. 1789. . . . . . . . . . . . . . . 
Sans retenué ; à titre de retraite, en qualité de garçon ‘sellier de la petite 
écurie du roi. 


VOGHT (Rodolphe de), 53. M. du R. 1787 . . . . 
Sans retenue ; à titre de retraite, en qualité de piqueur du vol pour héron 
de la grande fauconnerie. 


VOIRAIN (Antoine), 58. @, 171 . se he « + + ee ee + + se ee ; 
Pour retraite, en qualité de ci-devant trompette des gardes ‘du roi. 


Dé (Demoiselle Catherine Micault de PMRERAOEE, veuve du sieur), 64. 
i'ê compris 36 livres d' intérêts d’arrérages ; en considération d des services 
de feu son mari, lieutenant au régiment royal Barrois. 


VOISIN (Jean-Baptiste), 59. &. 1788. . . . . . . . . . . . . . « . . . 
En considération de 31 ans et 4 mois de services, en “qualité d’ ancien briga- 
dier dans la compagnie des gendarmes de, Monsieur, du corps réformé de la 
‘gendarmerie. 


VOITELLE (Demoiselle Anne de Bury, veuve du sieur), 41. G. 1787 . . 5 —. 
En considération des services de feu son mari, ci-devant capitaine, avec 
rang de major au régiment suisse d’Ienner, à présent Lullin de Ghàteauvieux. 


VOLA (François-Charles), 52. G. 1767. . . . . . . . . . . . 
Pour retraite en qualité de porte-drapeau au régiment royal Deux-Ponts. 


VOLAND Lo pen 458$. G. 09171881,300 20117847 LOD TRUE ER EME 
La première, sans retenue; en considération de ses services et pour sa ré- 
furme, en qualité de commis ; du bureau de la correspondance du département 
de la guerre. La seconde, sans retenue, en considération des services de feu 
son père, grand valet de pied de la reine. 


VOLL (Georges-François), 76. G. 1768 . . . . agent 
Pour retraite, en qualité de porte- drapeau au régiment d Alsace. 


VOLLAND (Demoiselle Barbe Didiot, veuve du sieur), 45. M. du R. 1784 . 
Sans retenue; à litre de subsisiance, en considération des services de feu 
son mari, grand valet de pied de la reine. 


VONDERMEER (Demoiselle Françoise), 71. G. 1732. . . . . . . . . 
Y compris 11 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 
feu son père, capitaine réformé dans la brigade du régiment de la Marck, en- 
tretenu dans la garnison de Toul. 


VONDERMEER (Demoiselle Henriette), 79. G. 1732. _. . . . . . . . . . .. 
Même considération que ci-dessus. 


VONDERMEER (Demoiselle Marie), 76. G. 1732. NA se) cel 
Même considération que ci-dessus. 


VONZABERNE SEA DAS SP TER OMERCRENR RENE RENE 
En considération des services de feu son père, commis au bureau des inter- 
prètes des départements de l’administration. 


VOSMÈLES, sieur Denneval (Jean-François), 56. G. 1766 . . . . . 
À titre d’appointements, en qualité de capitaine au régiment de recrues 
VPN avec rang de lieutenant-colonel. 


VOUZY ed Sdmeno) OMIS MN ES 7 RE OR ocre 
Garde du corpsdu roi; en considération des services de feu son oncle, ancien 
brigadier des gardes du corps du roi. 


VOYNEAU-DUPLESSIS (René), 77. G. 1765. . . . . . . . . Pau 
Pour retraite, en qualité de capitaine au régiment royal infanterie. 
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VUILLEMEAUX DE BOUGELIER (François), 62. G. 1768 . , . , , « , . 
Pour retraite, en qualité de capitaine au régiment de la Marine. 


VUITON, dit Gomtois (Roland), 63. M. du R. 1° 1780, 100; 2° 1784, 456. . . . . 

La première, sans retenue; en considération de ses services, en qualité de 

mer re en la petite écurie du roi. La seconde, aussi sans retenue, à titreide 
retraite. 


VULLY (Jacques), 81. M. du R. 1761. . . . . . . Es let rene UNE Us ‘ 
A titre de subsistance ; en considération de ses services, en qualité de capo- 
ral de la compagnie des Cent-Suisses de la garde ordinaire du roi. 


WAGHTER(DEODOIAMNG TAB en. à . . © «©» + lle HET Men: 
Trompette réformé des gardes du corps du roi. 


WACHTER (Demoiselle Marie Ruttimant, veuve du sieur), 66. F. 1783 . . . . . 
En considération des services de feu son mari, ancien (frompette des plaisirs 
du feu roi de Pologne. 


WACHTER (François-Gaspard), 34. G. 1785. . . . . . . . . . . . DR ml lu 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité ‘d’ancien 
trompette des gardes du roi. 


WACPENAERT (Demoiselle Marie de Bertrandy, veuve du sieur), 66. . 1778, . 
Sans retenue; à titre de gralificatian, en considération des services de feu 
son père, lieutenant-colonel du régiment de Nice. 


WAGON (Nicolas-Philippe), 60. @. 1784. . . . . . . . . . . . . mérite 
. En considération de .ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien 
lieutenant en second dans le régiment d'infanterie de Brie. 


WAL DE FERMONT Prime TR HAN dE sue 
Pour retraite, en qualité de capitaine au régiment de Piémont. 


M'ALDMANNUE TARDE IGN D102.. à à 4 à + ee ee Une 
A titre d’appointements, en qualité de capitaine en second réformé du régi- 
ment de la Marck. | 


AVALCRAN LORRAINE LA lie le ae à Ne ce 
Garde du corps du roi; en considération de ses services, et pour lui donner 
moyen de soutenir sa mère et sa sœur. 


WALLARD (Demoiselle Marie), 46. M. 1786. . . . . . . . . . . . . « .. , . 
En considération des services de feu son pére, ancien doyen des commis des 
burcaux de la marine, à la cour. 


WALLET DE MERVILLE (Demoiselle Madeleine), 23. G. 1785 . . . . . . . . . 
En considération des services de feu son père, inspecteur général des maré- 
chaussées, avec rang de mestre de camp de cavalerie. 


WALLET DE MERVILLE (Stanislas), 22. G. 1785 . . . . . . . . . . . . , . . 
Même considération que ci-dessus. 


WALLET (Demoiselle Marie-Alexandre, veuve du sieur), 43. G. 1785. Mrrstete 
En considération, des services de feu son mari, inspecteur général des maré- 
chaussées, avec rang de mestre de camp de cavalerie. 
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WAREL (Demoiselle Marie de la Chesnaye, veuve du sieur), 64. G. 1788. . . . . 200 
En considération des services de feu son mari, lieutenant, pour le service 
du roi, à Villefranche, en Roussillon. 


WARIN (Gérard), 5721: 6494R 10 Ne LC ER LUE 182 
À titre de subsistance, en considération de ses services, en qualité de gar- 
çon du gobelet des princes avant leur mariage. 


WARMÉ (Jeac-François), 74. M. du R. 1774. . ... . . . . . . . . . . . .. 456 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité d’ancien palefre- 
nier en la petite écurie du roi. 


WARNET:(loseph},; 8321710. sucer. Le eee te ie fe SR 150 


WARTEL (Louis-Vincent), 36. M. du R. 1788 . . . . ... . . . . . . . . . . 90 
Sans retenue; pour l'indemniser de la charge de maréchal de forge de l'écu- 
rie de la reine, qui a été supprimée. 


WARVILLE (Demoiselle Catherine Gagny, épouse du sieur), 48. M. du R. 1779. 100 
. Sans retenue; en considération des services de feu son père, écuyer cour- 
lier de la petite écurie du roi. 


WASERWAS (Heari-Evrard), 52. G. 1778. . . . . . . . . . . . PURE 400 
% Pour retraite, en qualité de capitaine commandant au régiment de la 
Marine. 


WATIER (Demoiselle Sabine-Félicité), 57. F. 1778. . . . . . . BETTER 400 

Sans retenue, à litre de pension alimentaire, en considération des services 
de son père et de son grand-père, inspecteur des manufactures. 

WATIER (Demoiselle Anne-Françoise-Gharlotte), 56. F. 1778. . . . . . . . . . 400 
Sœur de la précédente; même motif et considération que ci-dessus. | 

WATIER (Demoiselle Sophie-Victoire), 52. F. 1778. . . . . . She TN nine 400 
Sœur de la précédente; même motif et considération que ci-dessus. 

WATTS (Demoiselle Madeleine), 33. G. 1789 . . . . . . . . . . . . . . . . 236 


Y compris 36 livres d'intérêts d’arrérages; pour lui tenir lieu de pareille 
somme à elle accordée, pour sa subsistance, en considération des services de 
feu son père, aide-major du régiment de cavalerie de Fitz-James. 


WAUNEUR (Jean-Mathias de), 62. G. 1785 . . . . . . USINE HAN A LAN 500 
Eu considération de ses services et pour retraite, en qualité d’ancien lieu- 
tenant en premier au régiment de dragons de Ségur. 


WBLEMAN (Guy), 54. M. du R. 1783. . . . . . . MAO DE ENTRE NE 
En consideration de ses services en qualité de l’un des Gent-Suisses de la 
garde ordinaire du roi. 


WEBER (François-Henri), 71. G. 1° 1765, 300; 2° 1787, 200. . . . . . . . . . 500 
Ù Ci-devant l'un des chirurgiens du régiment des gardes suisses. c 
La première en considération de ses services en ladite qualité. La seconde, 
sans retenue, en qualité d’aide-chirurgien du château de la Muette, dont le 
roi a ordonué la suppression. 


WEBER (Jean-Jacques), 49. G. 1° 1760, 200; 2° 1787, 323. . . . . . . . . . . 523 
Ancien capitaine de remplacement dans le régiment de hussards d'Esterhazy. 
La première, en qualité de lieutenant réformé du susdit régiment. La 
seconde, pour lui faire une retraite avec la pension ci-dessus, tant en consi- 
dération de la distinction de ses services que de ses blessures. 


WEINDELUE /(Goseph) 1500 6 PTT eV MINE EE NOR ARTE 400 
A titre de réforme, en considération de ses services en qualité de trompette 
réformé des chevau-légers de la garde ordinaire du roi. 
Il cessera d'en jouir s'il vient à être replacé. 


200 


a ——————— 
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WEÏS, dit Leblanc (Antoine), 40. M. du R. 1° 1784, 100; 2° 1788, 450 
Palefrenier de la louveterie. 


La première, sans retenue, en considération de ses services. La seconde, 
aussi sans retenue, pour retraite. 


WEISSENSTAIN (Henri, baron de), 56. G. 1786 . . . . . . . . . . . . . . . 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien capi- 
taine de remplacement dans le régiment des chasseurs de Cévennes. 


NELERINGERIMEN IA) MBA TB Te nu 5 no es à été oies 
En cousidération de ses services et pour sa retraite, en qualité d'ancien 
lieutenant en premier au régiment de Bourbon, dragons. 


WELTZ (David-Henri), 159: &. 1780. . . . . . . . . . . . . . . . . 
Pour retraite en qualité de lieutenant au régiment royal Nassau, hussards. 


WENDEL, sieur de Longlaville (Jean-Jacques), 39. G. 1775 . . , . . . . . . . 


À titre d’appointements de réforme en qualité de mousquetaire réformé de 
la seconde compagnie. 


WERNECK (Jean-Guillaume de), 61. G. 1769. . . . . . . . . . . . . . . . . 
À titre de gratification annuelle, en considération de ses services en qualité 
de lieutenant-colonel au régiment d’Esterhazy, hussards. 


WERNER (Jean-Jacques), 70. G. 1778. . . . . . . . . ar 


Pour retraite, en qualité de porte-drapeau au régiment de Nassau, infan- 
terie. 


WETZEL (Georges-Daniel), 49. G. 1775. . . . . . . . . . . . . . . . 
A titre d’ appointements en qualité de capitaine aide-major réformé du régie 
ment provincial de Colmar. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


WHYTE (Demoiselle Marguerite-Sabine), 53. G. 1763. . . .. . . . 
Y compris 18 livres d'intérêts d’arrérages; actuellement religieuse professe 
au prieuré de Foicy-les-Troyes, ordre de Fontevrault. 
À titre ds subsistance, en considération des services de feu son père, capi- 
taine au régiment irlandais de Clare, et de ceux de feu son frère, capitaine 
au régiment irlandais de Rothe. 


WHYTE (Demoiselle Jeanne), 56. G. 1763. 
Même considération que ci-dessus. 


WICK (François-Georges),.57..@. 1772. ….. ... 4 » .. . ..... +16 + à 


À titre d’appointements en qualité de major réformé du régiment royal 
Suédois, avec rang de capitaine, 


WIESTROF (Demoiselle Anne Valette, veuve du sieur), 59. G. 1773 . . . . . . 
En considération des services de feu son mari, capitaine aide- -major au 
régiment Dauphin, infanterie. 


WIET (Demoiselle Anne-Marie de Summa, épouse du sieur), 39. M. 1768 . 


En considération des services de son premier mari, le sieur Roboly, pre- 
mier drogman à Alexandrie. 


WILLAUME (Louis-François), 33. M. du R. 1768. 
Cette purs fait le tiers de celle de 200 livres accordée, sans retenue, aux 
trois enfants du feu sieur Willaume, valet de pied du roi en la petite écurie, 
en considération des services de feu leur père, pour en jouir par portions 
égales,avec réversionentr'eux de la portion de ceux qui prédécéderont, jusqu'à 
la totalité qui appartiendra au dernier survivant. 


WILLAUME (Demoiselle Anne), 32. M. du R.1768. . . . . . 
Même considération que ci-dessus. 


WILLAUME (Pierre-Noël}, 30. M. du R. 1768. . 
Même considération que ci-dessus. 


WILLEMAIN (Jean-Claude de), 58. G. 1786 . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Ea considération de ses services et pour sa retraite en qualité d’ancien lieu- 
tenant, avec rang de capitaine au régiment suisse de Castella. 
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WILLEMAIN (Demoiselle Françoise Leu, veuve du sieur), 40. M. du R. 1787 . 120 
Sans retenue; à titre de subsistance en considération des services de feu 
son mari, brigadier des gardes de la prévôté de l'hôtel du roi. 
WILLEMOT (Jean-Hubert), 47. @. 1188... . 0... .. . - . itte 250 
Sans retenue ; en considération de ses services en qualité de commis du dé- 
partement de la guerre. 
WILLERMAULAZ (Claude-Joseph), 50. M. du R. 1774. . . . . . . . . . . . . 300 
Garçon du château de Monsieur ; pour lui tenir lieu de pareille somme qui 
lui a été accordée sur sa casselte. 
WIMPFFEN (Herman-Louis), 36: ü. 11782. - Meet cel DRM CIE . 300 
Capitaine en second de chasseurs au régiment d'infanterie étrangère de 
Bouillon; en considération de la distinction avec laquelle il s’est comporté au 
siège de Gibraltar. 
WIMPFFEN (Demoiselle Dorothée de), 40. G. 1782. . . . . RAA) EME 240 
Chanoinesse de l’abbaye de Munster, à Ruremonde. 
Ea considération des services du feu baron de Wimpffen, son oncle, maré- 
chal de camp ès armées du roi, commandeur de l’ordre royal et militaire de 
Saint-Louis. 
WINSTER (Demoiselle Marie Loge, veuve du sieur), 72. G. 1778. . . . . . . . 200 
En considération des services de < son mari, porte-drapeau au régiment 
suisse de Boccard. 
WIRE (Tean),:78:6 118 mie cs ele Mn eo em lialer lee 300 
En considération de ses services et pour sa retraite en qualité d'ancien chi- 
rurgien-major du régiment hussards de Berchiny. 
MIRTH (Eos), 56Mdu RATE. PRENOM Re MENT 300 
Sans retenue ; à titre de retraite en qualité de garçon de caisse des menus 
plaisirs du roi. 
WISSEL:(Gharles de), AIGAATS TAN MEANS CMP EN DS ENTRE 300 
En considération de ses services et pour sa retraite, en qualité d’ancien 
garde du corps du roi. 
WISSEL DE LA FERTÉ (Léopold- François), 51. G. 1° 1775, 150; 2° 1781, 375. . . 525 
Ancien garde du corps du roi. 
La première, en considération de ses services. La seconde, pour retraile. 
WISSEL, sieur de la Ferté (Charles-Honoré), 76. G. 1761. . . . . . . . . . . 220 
Y compris 120 livres d'intérêts d'arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite, en qualité d’ancien lieutenant au régiment royal Rous- 
sillon, cavalerie. 
WITART/(bouis-Daniel); 63.7 1719; ES eee 300 
Pour récompense de ses services en qualité d’ancien receveur de la régie 
des cartes. 
WITASSE, sieur de Bussu (Jacques), 52. G. 1767. . . . . . . . . . . . . . . 118 
En considération de ses services en qualité d'ancien icutenant au régiment 
de Beaujolais. 
WITASSE, sieur de Bussu (Pierre-Nicolas), 54. @. 1775. . . . . . . . . . . . 315 
À titre d’appointements de réforme en qualité de chevau-léger de la garde 
ordinaire du roi. 
Il cessera d'en jouir s’il vient à être replacé. 
WITTIER (Robert), 69. G. 1777. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 450 
À titre d’ appointements de retraite en qualité de premier lieutenant de gre- 
nadiers au régiment d'Agenais. 
WLESPARRE (Jean-Charles), 331@: 1783: "1 2 EURE NE 400 
Lieutenant au régiment royal Suédois; en considération de la distinction 
avec laquelle il s’est comporté au siège de Mahon et à celui de Gibraltar. 
WOELFFING (Philippe-Henri), 40, &. 1776. . . . . . . . . . . . . . . . . 270 
À titre d’appointements en qualité de porte- drapeau réformé du régiment 
de royal Suédois. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 
RE 
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WOGEL (Demoiselle Anne-Marie Mullerine, veuve du sieur), 68. G. 1776. . . . 
En considération des services de feu son mari, ancien garçon major au 
corps royal de l'artillerie. 


WOICHIGHOSKI (Christophe) , 59. F. 1766. 


A litre de traitement conservé comme postilion d d'attelage au service du feu 
roi de Pologne. 


WOLBOCK (Demoiselle Marie de Sorleval, veuve du sieur), 53. G. 1783. 306 
En considération des services de feu son mari, capitaine de grenadiers, 
avec rang de lieutenant-colonel au régiment de Berry. 


WOLFF (Demoiselle Marie Conrade), 74. G. 1723 et1776.. . . . . . . . . . . 
Y compris 45 livres d'intérêts d’arrérages; en considération des services de 
feu son père, capitaine aide-major au régiment de cavalerie d’'Hemstatt. 


WOLFF (Demoiselle Élisabeth), 79. G. 1723 et 1776. 
Même considération que ci-dessus. 


MOBLRR EUROS MO A GMEMATSB ES. 0, 0, 
En considération de ses services et pour “retraite en qualité d’ancien capi- 
taine de Ne. dans le régiment d'infanterie irlandaise de Dillon. 


CON CT ET 
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RD NOR Re à ee ce ous à ei a eee le 
À titre de traitement annuel comme palefrenier dans les équipages du feu roi 

de Pologne. 
WUST (Georges de), 68. F. 1786. UT a ie cale 122 


En considération de ses services en qualité de ci-devant capitaine de hus- 
sards dans les gti de la compagnie des Indes, à Pondichéry. 
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YARD (Demoiselle Jeanne Trappet, veuve du sieur), 51. M. 1781. . . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, écrivain de 
la compagnie des Indes. 


YEUCRE (Demoiselle Marie-Lemoine, épouse du sieur), 46. M. du R. 1785 . . 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, jardinier de 
l'orangerie de Versailles. 


YEUCRE (Alexandre), 50. M. du R. 1786. . . . . . . 


Sans retenue ; en cousidération de ses services en qualité de ‘caporal des 
Cent Suisses de la garde ordiaaire du roi. 


YON DE LAUNAY (Pierre-Jean), 63. F. 1770. . . . . . . . . . . . . 
Pour récompense de ses services en qualité de ci-devant premier lieutenant 
de vaisseau au service de la compagnie des Indes. 


La dit Vandreline (Christophe), 57. G. 1767 . . . . . . . . . , . . . . . 


n considération de ses services en qualité de premier | trompette des gardes 
du corps du roi. 


YSAMBART, sieur de Médine (Charles), 56. @. 1775. . . . . . . . . . . . . . 


A titre "d’appointements de réforme en qualité de chevau-léger de la garde 
ordinaire du roi. 


IL cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 
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YSARN (Marie-Elisabeth), 68. G. 1773. . . . . . . ... . . . . . . . . . 200 
Sans retenue ; en considération des services de feu son père, ‘ingénieur or- 


divaire du roi à l'Ile-de-France. 
YVER (Pouis), 08.8 100 a est ep ER Tel 
Sans retenue; en considération de ses services en qualité de châtreur de la 
vénerie du roi. 


YVERT (Demoiselle Marie Chauvière, veuve du sieur}, 50. M. du R. 1773.. . 150 
En considération des services de feu son mari, grand valet de pied du roi. 


150 


YNERT (Loms). C2 du RATE ne CMP Te re cie ue 200 
Sans retenue ; enconsidération de ses services en qualité de ‘valet de pied 
du carrosse des femmes de chambre de feu madame la Dauphine. 


Z 
ZAMBATGaCqUES), DOC MENT MAN Re AURONT EN LT RUE Lie 100 
Ea considération de la Ft qu il a faite de son fils tué à Metz. 
ZEDDES (Demoiselle Louise de), 66. F. 1786. . . . . . . . . . . . . . . 150 


Sans reteuue ; en considération des services de sa famille et des circons- 
lances dans lesquelles elle se trouve. 
ZELGER (Demoiselle Êve de), 56. G. 1° 1778, 100; 2° 1786, 50. . . . . . . . . 150 
La première, eu considération des services de feu son père, brigadier, ci- 
devant premier lieutenant au régiment des gardes suisses. La seconde, en la 
même considération, 


ZELGER (Demoiselle Madeleine), 60. G. 1° 1778, 100, 2° 1786, 50. Joe 150 
Même considération que ci-dessus. 
ZELLER (François-Antoine), 49. @. 1763 . . . . . . . . . . . . . . . 300 


À titre d'appointements en qualité d’enseigne réformé du régiment de 


Pfiffer. 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


ZELMEUR (Nicolas), 63. F. 1766. . . . . 
A titre de traitement annuel en qualité de ‘domestique des cadets gentils 


hommes du feu roi de Pologne. 


ZENEU (Demoiselle Françoise-Charlotte Mazure, veuve du sieur), 66. F. 1779. . 200 
Sans retenue ; en considération des services de feu son mari, ancien valet 
des chiens de la vénerie du roi, 


ZINNY (acques-Lonis) 246 HIT SE = cree 528 
En considération de ses services et pour sa réforme en qualité ‘de trompette 


réformé de la garde ordinaire du roi. 


ZOEPFFEL (Demoiselle Marie Goullet, veuve du sieur), 53. G. 1785. . . 400 
En considération des servicesde feu son mari, Commandant au réduit de la 


porte blanche de Strasbourg. 


ZOLLER (Demoiselle Sophie de Kemans, veuve du sieur), 51. G. 1788.. . . . . 300 
En considération des services de feu son mari, ancien lieutenant-colonel du 
régiment d'infanterie allemande de Salm-Salm. 


ZOLLERMANntoIne) 074 16ATBE TE ER SN AR CRE EEE 354 
Y compris 54 livres d'intérêts d’arrérages; en considération de ses services 
et pour sa retraite en qualité d’ancien capitaine de dragons au corps des vo- 


lontaires royaux. 
ZORNDE/BULACH (Francois), 153.165 47687. 2e Lu en ele cles 500 
A titre d’appointements en qualité de abitaine réformé des volontaires étran- 


gers de Wurmser. L 
Il cessera d’en jouir s’il vient à être replacé. 


100 


ToTAL de la septième et dernière classe de l'état des pensions.  4,790,862 livres. 
RE 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY. 
Séance du jeudi 22 avril 1790, au matin (l). 


M. La Poule, secrétaire, donne lecturedu pro- 
cès-verbal de la séance de mardi soir, 20 avril. 


M. Muguet de Nanthou, secrétaire, lit le 
procès-verbal de la séance d'hier. 
Ges deux procès-verbaux sont adoptés. 


Un de MM. les secrétaires lit ensuite une 
adresse, dans laquelle la municipalité de Fougères 
adhère avec soumission et reconnaissance aux 
décrets de l’Assemblée nationale, la conjure de 
continuer ses travaux, d'achever la constitution, 
et jure de la maintenir de tout son pouvoir. 


Un autre de MM. les secrétaires lit une délibé- 
ration du bataillon de Henri IV, de la garde natio- 
nale parisienne. Cette délibération porte que le 
bataillon a arrêté, à l’unanimité, de rester fidèle 
défenseur de la constitution, quelle que soit l'or- 
ganisation qu’il plaira à l’Assemblée de décréter 
pour la municipalité de Paris. 


M. Lanjuinais, membre du comité ecclésias- 
tique. Messieurs, vous avezrenvoyé hier au comité 
ecclésiastique la motion de M. Merlin; ce comité 
m'a chargé de vous observer : {° qu’on ne peut 
empêcher un prélat de régir toutes les parties de 
son diocèse, car c’est à lui qu'il a été dit : « Gou- 
vernez l'Eglise de Dieu ; » 2° que toute contrainte, 
à cet égard, serait parfaitement inutile, et que si, 
selon votre désir, les évèques étrangers se nom- 
maient des vicaires généraux, ces ecclésiastiques 
auraient le même esprit, etles mandementsqui con- 
trarient vos décrets circuleraieut toujours. Le 
comité croit qu'il ne vous convient pas de 
prendre des moyens inéfficaces, et qu’il est à 
propos d’ajourner |a question au jour où vous 
vous Otcuperez du plan général de la constitution 
du clergé de France. 

(Get ajournement est adopté). 


M. Biaille de Germon, membre du comité 
de liquidation. Messieurs, votre comité se fait ser- 
vir successivement les états des différents dépar- 
tements; mais il ne peut vous rendre compte 
aujourd’hui que de la situation du garde-meuble 
de la couronne. — Ses dépenses sunt divisées en 
trois classes, les dépenses courantes, les appoin- 
tements des officiers attachés à ce service, et les 
salaires des ouvriers employés aux réparations, à 
Ki des meubles, effets et bâtiments y re- 
atifs. 

Les deux premières classes ne sont point res- 
senties des pénuries du Trésor public; il n’y a point 
d’arriéré pour ces deux parties, mais les mal- 
heureux fournisseurs attcadent le payement de 
leurs avances depuis un an et plus; sur eux seuls 
tombe l’arriéré. Votre comité a examiné leurs mé- 
moires : il les a trouvésen règle et les a acceptés. 
L'état de l’arriéré pour 1788 se monteà 119,327 li- 
vres, celui de 1789 à 494,312 livres 10 sols, sans 
Ï comprendre 64,428 livres pour les dépenses re- 

atives à l'Assemblée nationale. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur: 
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L'article 4 de votre décret du 22 janvier, concer- 
nant l’arriéré, ordonne le payement des dépenses 
relatives à l’Assemblée. En conséquence, nous vous 
proposons de distraire ces 64,00 livresde l’arriéré 
de 1789 et nous vous proposons le projet de décret 
suivant : 


[22 avril 1790.] 


Proet ae décret concernant l'arriéré du garde- 
meuble. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport qui lui a été fait par son comité de liqui- 
dation, de deux états, en date du 20 mars dernier, 
contenant les dépenses arriérées du garde-meuble 
de la couronne, signés par le sieur Thierry de 
Ville-d’Avray, visés de Saint-Priest, lesquels ont 
été par sondit comité vérifiés et comparés aux 
pièces justificatives qui lui ont été représentées 
par ledit sieur Thierry de Ville-d'Avray, a décrété 
et décrète ce qui suit : 

« Les dépenses du garde-meuble de la couronne 
demeurent liquidées, pour l’année 1788, à la 
somme de 119,327 livres; et pour l’année 1789, à 
la somme de 494,312 livres 10 sols, sans y com- 
prendre celle de 64,428 livres, qui, ayant été em- 
pluyée aux dépenses de l’Assemblée nationale, 
sera distraite del'état des créances suspendues de 
ladite année 1789, et acquittée conformément à 
l’article 4 du décret du 22 janvier dernier. » 


M. Bouche. Le compte que vous rend le comité 
n’est pas suffisant. 11 faut que nous connaissions 
l'état des auciens meubles, des diamants, de la 
superbe collection de perles, la plus belle de l’uni- 
vers. Je demande gs le comité soit chargé de 
faire le rapportdel’administration du garde-meuble 
depuis le 10 mai 1774. 


M. Biaille de Germon. Le comité de liquida- 
tion n'est chargé que de fixer l’état de l’arriéré; 
ce n’est donc pas à lui que la motion du préopi- 
nant doit être renvoyée. 


Un membre propose de charger le comité des 
pensions de la vérification demandée. 


M. Fréteau. Le comité des pensions est chargé 
d’affaires pénibles qui consument tous ses mo- 
wents. Vous ne pouvezdonc lui imposer une tâche 
qui sort tout à fait de sa fonction. 


M. Briois de Beaumetz. Le comité de liqui- 
dation n’est qu’une section du comité des finances. 
Rien ne vous empêche de renvoyer la motion de 
M. Bouche à ce dernier comité. 


M. le Président consulte d'abord l’Assemblée 
sur le projet de décret concernant l’arriéré du 
yarde-meuble de la couronne. 

Le décret est adopté. 


M. le Présfdlent prend ensuite les voix sur 
la motion de M. Bouche. Elle est décrétée en ces 
termes : 

« L'Assemblée nationale charge son comité de 
liquidation de lui faire le rapport de l’adminis- 
tration du garde-meuble de la couronne, depuis 
le 10 mai 1774 jusqu’à ce jour. » 


M. Briois de Beaumetz, rapporteur du 
comité de jurisprudence criminelle. Votre comité 
ne pourra vous présenter que sous deux jours le 
projet de loi provisoire touchant les jugements 
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militaires parce qu'il a besoin de s’iustruire 
réalablement de la forme actuelle, usitée dans 
es conseils de guerre. 

Votre comité me charge présentement de vous 
soumettre la rédaction générale des articles 
décrétés sur la réformation provisoire de la juris- 
prudence criminelle. Par suite des amendements 
et additions que vous avez adoptés et qui ont été 
insérés dans le décret, le décret en entier serait 
ainsi CONÇU : 


(Assemblée nationale.] 


Décret interprétatif de la loi provisoire des 
8 et 9 octobre 1789 sur la réformation de l'ordon- 
nance criminelle. 


L'Assemblée nationale, ouï le rapport à elle 
fait par son comité, du mémoire remis par 
M. le garde des sceaux et de plusieurs autres 
adresses concernant des difficultés élevées sur 
l'exécution de son décret des 8 et 9 octobre der- 
nier, touchant la réformation provisoire de l’or- 
donnance criminelle ; considérant combien il 
importe qu’une loi si essentielle à la sûreté publi- 
que et à la liberté individuelle soit uniformément 
conçue et exécutée par ceux qui sont chargés de 
Papphqer: a décrété et décrète ce qui suit : 

rt. 1er. Les adjoints doivent être appelés au 
rapport des procédures sur lesquelles intervien- 
dront les décrets. 

Art. 2. Les adjoints qui assisteront au rapport 
ne pourront interrompre le rapporteur, mais 
avant de se retirer, ils pourront faire aux juges 
toutes les observations qui, pour l’éclaircissemet 
des faits, leur paraîtront convenables. 

Art. 3. La présence des adjoints aura lieu dans 
tous les cas, jusqu’à ce que les accusés ou l’un 
d'eux aient salisfait au décret, ou que le juge- 
ment de défaut ait été prononcé contre eux ou 
l’un d’eux ; et, après cette époque, le surplus de 
Ja procédure sera fait publiquement, tant à l'égard 
des accusés présents, qu'à l’égard des accusés 
absents ou contumaces. 

Art. 4. Nul citoyen ne sera contraint d’accepter 
la fonction honorable de représenter la commune 
en qualité d’adjoint. 

Art. 5. Les juges ou les ofliciers du ministère 
public feront nolifier, par un écrit signé d'eux, 
aux greffes des municipalités l’heure à laquelle 
ils devront procéder aux actes pour lesquels ils 
requièrent l'assistance des adjoiuts, et les muni- 
cipalités seront chargées de pourvoir à ce qu’il 
se trouve toujours des notables disposés à rem- 
plir cette fonction. 

Art. 6. Si les adjoints ou l’un d’eux ne se trou- 
vent pas, à l’heure indiquée, à l’acte de procé- 
dure auquel ils auront été requis d'assister, le 
juge, pour procéder audit acte, sera tenu de uom- 
iner en leur place un ou deux d'entre les nota- 
bles du conseil de la commune, et s’ils ne compa- 
raissent pas, le juge passera outre à la confection 
dudit acte, en faisant mention de sa réquisition, 
de l’absence des adjoints ou de l’yo d'eux, de la 
nomination supplétoire par lui faite, et de la non- 
comparution des notables du conseil de la com- 
mune, ladite mention à peine de nullité. 

Art. 7. Les adjoints qui seront parents ou alliés 
des parties jusqu'au quatrième degré inclusive- 
ment, seront tenus de se récuser. Lorsqu'un 
adjoint comparaîtra pour la première fois daus 
une procédure, le juge sera tenu de l'avertir de 
celte obligation, et de lui déclarer les noms, sur- 
noms et qualités des piaignants, ainsi que ceux 
des accusés qui se trouveront dénommés dans la 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{22 avril 1790,] 


plainte, à peine de nullité ; sans que néanmoins 
on puisse déclarer nul l’acte auquel des parents, 
avertis par le juge, auraient assisté comme 
adjoints, en dissimulant Jeur qualité, ou faute 
d’avoir su qu’ils fussent parents de l’une ou de 
l’autre des parties : la parenté des adjoints, avec 
les officiers du ministère public, n’est point une 
cause de récusation. 

Art. 8. Lorsqu'un acte d'instruction ne se fera 
que par le juge seul, accompagné du greffier, les 
adjoints qui y assisteront prendront séance après 
le juge, au même bureau. Si l’acte se fait en la 
chambre du conseil, et le tribunal assemblé, les 
adjoints prendront séance au banc du ministère 
public, et après lui. 

Art. 9. Il ne sera donné aucun conseil à l’accusé 
ou aux accusés, contumaces ou absents. 

Art. 10. Il ne sera délivré par le greflier qu’une 
seule copie, sans frais, sur papier libre, de toute 
la procédure, quand bien même il y aurait plu- 
sieurs accusés qui requerraient ladite copie, et 
elle sera remise au conseil de l’accusé ou à l’an- 
cien d’âge des conseils, s’il y en a plusieurs. 
Pourront néanmoins les autres accusés se faire 
expédier telles copies qu’ils voudront, en payant 
les frais d'expédition. 

Art. 11. Lorsqu'il y aura un ou plusieurs 
accusés, chacun d’eux sera interrogé séparément, 
et il ne sera pas donné copie des interrogatoires 
subis par les autres à ceux qui seront interrogés 
les derniers, si ce n’est après qu’ils auront eux- 
mêmes subi leur interrogatoire. 

Art. 12. L’accusé, ni son conseil, ne pourront 
daus l'information, adresser ni faire adresser au- 
cune interpellation au témoin; mais lors de la 
confrontation, l'accusé ou son conseil qui auront 
remarqué dans la déposition du témoin, cu dans 
ses déclarations, quelque circonstance propre à 
éclaircir le fait, ou à justifier l'innocence de 
l'accusé, pourront requérir le juge de faire à ce 
sujet au témoin les interpellations convenables, 
et néanmoins l'accusé ni son conseil ne pourront 
en aucun cas adresser directement au témoin 
aucune interpellation. 

Art. 13. Le décret des 8 et 9 octobre dernier 
concernant la réformation provisoire de la pro- 
cédure criminelle, non plus que le présent décret, 
n'auront aucune application au cas où le titre 
d'accusation ne pourra conduire à une peiue 
afflictive ou infamante. 

Art. 14. A l'avenir, tous les procès de petit-cri- 
minel seront portés et jugés à l’audience, déro- 
geant à Loutes lois et règlements à ce contraires. 

(Ce projet de décret est mis aux voix et décrété 
dans les termes proposés.) 


L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
du projet de décret proposé pur le comité de féoda- 
lilé concernant La chasse et la pèche. 


M. Merlin, rapporteur. Le comité a modifié la 
rédaction de l’article 2; il vous propose de le 
décréter, ainsi que l’article 3, dans les termes 
suivants : 

Art. 2. L’amende et l'indemnité ci-dessus sta- 
tuées contre celui qui aura chassé sur le terrain 
d'autrui, seront portées respectivement à 30 et à 
15 livres, quand Je terrain sera clos de murs ou 
haies, et à 40 et 20 livres dans le cas où le ter- 
rain clos tieudrait immédiatement à une habi- 


on. 

« Art. 3. Chacune de ces différentes peines sera 
doublée en cas de récidive ; elle sera triplée s’il 
survient une nouvelle contravention, et la même 
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progression sera suivie pour les contraventions 
ultérieures; le tout, dans le courant de la même 
année seulement. » 

(Ces articles sont décrétés tels qu'ils viennent 
d’être rapportés.) 


M. Merlin. Le comité vous propose de pla- 
cer après les trois premiers articles un article 
nouveau qui deviendrait le 4 du décret. Il est 
ainsi CONÇU : 

« Dans le cas d’une troisième ou ultérieure con- 
travention, le délinquant qui, huitaine après la 
signification du jugement, n’aura pas satisfait à 
l'amende prononcée contre lui pour cette con- 
travention et pour les précédentes, sera contraint 
par corps et détenu en prison pendant trois mois, 
ce qui aura lieu, même dans le cas d’une pre- 
mière contravention, lorsqu'elle aura été com- 
mise par des vagabonds on des gens sans aveu. » 

On a proposé, ajoute le rapporteur, à votre co- 
mité, la contrainte par corps pour le payement 
des amendes en cas d’insolvabilité. Gette juris- 
prudence existe déjà à l'égard des dépens de la 
procédure, mais nous avons cru qu'il fallait dis- 
tinguer entre les vagabonds et gens sans aveu 
etles domiciliés indigents. À l'égard des premiers 
nous avons adopté la contrainte par corps dès la 
première contravention; à l'égard des autres, 
nous avons trouvé qu'il était trop dur de les faire 
payer de leur personne une première ou une se- 
conde faute; mais aussi comme il serait impoli- 
tique de laisser un homme protégé par son insol- 
vabilité braver toutes les peines, nous l'avons 
soumis à Ja contrainte par Corps pour une troi- 
sième contravention. 


Un membre: Je demande la suppression de cet 
article. 


Un autre membre : Je demande pourquoi l’in- 
solvable et l'étranger ne seraient pas sujets à la 
contrainte par corps. 


M. Merlin. Les amendes pour faits de police 
emportant contrainte personnelle, il est inutile 
de l’exprimer. 


M. de Robespierre. Messieurs, il est con- 
traire à tous les principes de raison et d’huma- 
nité que l’Assemblée a toujours consacrés, de pu- 
nir par la prison un fait de chasse parce que la 
prison est une peine et que cette peine n’est 
faite que pour le crime. 

La seconde partie de l’article est trop vague; 
le mot vagabond est facile à prononcer, mais dif- 
vicile à délinir. Ce n’est pas dans les lois de l’As- 
semblée nationale que ce mot doit être prodigué. 
Quand on aura défini constitutionnellement à 
quels signeson doit reconnaître et punir ce qu’on 
appelle vagabondage, alors Je consentirai à violer 
l'égalité des peines contre l'indigence et la 
misère. 1 

Je ne vois ici que le langage des anciennes lois 
et des hommes punis plus fortement parce qu'ils 
n'ont rien. Je demande le rejet de l’article. 


M. Peréry. Je propose de prononcer, au con- 
traire, une privation absolue de la liberté de 
chasser, contre ceux qui seront convaincus d’a 
voir contrevenu aux règlements sur la chasse; je 
réclame également pour les municipalités Le droit 
de faire arrêter tout individu sans domicile, tout 
inconnu ou tout étranger qui se livrera à la 
chasse. 
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M. Cochelet. Je pense commeM. de Robespierre 
qu'il ne convient pas de punir de prison les dé- 
lits de chasse, mais si celte pénalité était admise, 
on pourrait enfermer les chasseurs étrangers dans 
d’autres lieux que dans les prisons. | 


(22 avril 1790. 


M.d’André. D’après ce que je viens d’entendre 
sur les droits de propriété, il me semble que 
l’on en viendra bientôt à dire que la propriété est 
un attentat contre la société; cependant comme 
j'ai le malheur d’être propriétaire, je vais en dé- 
fenüre les droits. Il me paraît que l'égalité des 
peines ne sera pas violée si l’insolvable, qui ne 
paie rien, répond par sa propre persoune: elle 
serait autrement violée, cette égalité, puisque le 
solvable paierait et que le vagabond serait im- 
uni. Ainsi je demande que, pour la premièref ois, 
e vagabond soit mis dans le corps-de-garde 24 
heures; la seconde fois, huit jours; la troisième 
fois, trois mois. 


M. Mougins de Roquefort. Laliberté dégéné- 
rerait en licence, si l'homme qui n'a rien pouvait 
dévaster à son gré les possessions des autres. 
J'approuve l’article, j'y propose même un amen- 
dement qui le corrobore, c'est derendre les pères 
ee pr responsables des délits de leurs en- 

ants. 


M. Martineau. L'objet d’une bonne législation 
n’est pas seulement de maintenir la liberté indi- 
viduelle, mais encore le droit sacré de la propriété. 
Je viens d'apprendre que plusieurs braconniers, 
après avoir tué des pigeons, se sont avancés vers 
une ferme et qu’ils ont menacé la vie d’un des 
fermiers. Ges excès sont fréquents et tous les jours 
nous voyons des attentats commis par les bra- 
conniers. Moi, propriétaire, je n'ai consenti à 
payer des impôts qu’à condition que ma propriété 
Lim garantie; celui qui y porte atteinte viole ma 

iberté. 

Il y a deux espèces d’amendes: les unes sont 
de police et sont la peine d'un quasi-délit; mais 
l’action de chasser sur un terrain d'autrui, est un 
véritable délit; il doit être puni par la prison. Je 
demande que la contrainte par corps soit pro- 
noncée, dès la première fois, contre tous ceux 
indistinctement qui seraient convaincus du faitde 
chasse sur le terrain d’autrui. J'adopte l’amende- 
ment de M. Mougins de Roquefort ; j'étends 
même la responsabilité du chef de famille jusque 
sur ses domestiques. 


M. le marquis d'Estourmel. Plusieurs par- 
ticuliers, des soldats, même des officiers se dé- 
guisent pour chasser. En conséquence, je demande, 
par un nouvel amendement, que toute personne 
qui sera trouvée chassant, déguisée ou masquée, 
sera conduite dans la prison du district, d’où elle 
ue sortira qu'après avoir payé une amende double 
de celle qu’elle eût dù payer, si elle eût élé sur- 
prise en contravention sans travestissement. 


M. La Poule. L'amendement de M. Mougins de 
Roquefort est inadmisible parce que les pères et 
maîtres ne sont pas réputés profiter des délits 
commis pour faits de chasse, par leurs enfants 
miseurs ou par leurs domestiques. 


M. Le Bois-Desguays. Je fais remarquer à 
l’Assemblée que si les gens sans propriété n'étaient 
pas arrêtés par des peines, on verrait briser les 
clôtures par lesquelles on protège les pâturages; 
les bestiaux s'évaderaient, commettraient des dé- 
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l'gats a seraient la source de proeës intermina— 
les. De plus une bonne partie des récoltes serait 
saccagée et la paix publique fort compromise. 


M. Thibaudeau. J'appuie l'amendement rela- 
tif à la responsabililé des maîtres, parce que, 
s'ils n’ont rien à craindre pour les délits de leurs 
domestiques, ils les enverront à la chasse. 


M. Brillat-Savarin. Je propose de laisser 


aux Lt et aux maîtres l'option, ou de répon- 
dre de leurs enfants et de leure domestiques, ou 
de les laisser soumis aux mêmes peines que les 
vagabonds ; je propose également que le désar- 
mement ne soit pas fait par les gardes, afin d’é- 
viter les querelles et les meurtres qui pourraient 
en être la suite. 


M. de Lachèze. Un père aurait trop de chan- 
ces à courir s’il était responsable, surtout en 
pays de droit écrit, des délits de son fils, qui est 
Es en sa puissance dans un âge très 
avancé. 


M. La Poule. ‘Il est bien évident que les mai- 
tres ne doivent répondre de leurs domestiques 
que dans les fonctions de service auxquelles ils 
les emploient. Quant aux fils de famille, la res- 
ponsabilité doit se borner à ceux qui sont dans 
la dépendance des pères. 


M. Dandré. Pour concilier les diverses opi- 
pions, je propose de rédiger l'article ainsi qu’il 
uit : 


« Quiconque aura élé convaincu d’avoir chassé 
sur l'héritage d'autrui ou sur son propre héritage, 
dans un temps prohibé, sera tenu de payer l’a- 
mende à laquelle il aura été condamné, dans le 
délai de huitaine; faute de quoi il sera condamné 
pour la première fois en une prison de 24 heures, 
pour la seconde en une prison de huit jours, 
et pour la troisième en une prison de trois mois. 
Les pères et mères demeurerout civilement res- 
ponsables des délits de chasse commis par leurs 
enfants mineurs, et les maîtres, de ceux commis 
om leurs serviteurs, domestiques et apprentis. 

ans tous les cas, il y aura confiscation des 
armes. » 


M. Gaultier de Blauzat. Il n’y a dans le 
délit de fait de chasse, ni la présomption d'in- 
térêét qui rend les pères et maîtres responsables 
des faits de leurs enfants et serviteurs, en dom- 
mages causés par des bestiaux paissant, ni le 
motif de solidarité qui oblige les pères et maîtres 
de réparer les dommages causés par voitures où 
bestiaux; je crois donc que les pères et maîtres, 
en fait de chasse, ne peuvent être responsables 
qu’à raison du manquement de surveillance pour 
ceux de leurs enfants dont l'éducation est à faire. 
Je propose, par sous-amendement, de réduire la 
responsabilité des pères et maîtres aux délits des 
enfants mineurs de 20 aus et non mariés. 

(L'Assemblée adopte divers amendements.) 


M. Merlin présente une nouvelle rédaction 
de l’article et des amendements adoptés, le tout 
divisé en trois articles. 


A de Robespierre propose la question préa- 
e. 
L'Assemblée décide qu'il y à lieu à délibérer. 


M. le marquis d’Estourmel demande que 
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son amendement forme un paragraphe de l’un 
des articles nouveaux proposés par le comité. 


M. Merlin, rapporteur, accepte l'amendement 
qui deviendra uu article séparé. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui dé- 
crête le tout dans les termes suivants : 

Art. 4. Le contrevenant qui, huitaine après la 
signification du jugement, n'aura pas satisfait à 
l'amende prononcée contre lui, sera contraint 
par corps, et détenu en prison pendant 24 heures 
pour la première fois; pendant buit jours pour 
la seconde, et pendant trois mois pour la troi- 
sième ou ultérieure contravention. 

Art. 5. Dans tous les cas, les armes avec les- 
quelles la contravention aura été commise se- 
ront confisquées, sans néanmoins que les gardes 
puissent désarmer les chasseurs. 

Art. 6. Les pères et mères répondront des dé- 
lits de leurs enfants mineurs de 20 ans, non ma- 
riés et domiciliés avec eux, sans pouvoir néan- 
moins être contraints par corps. 

Art. 7. Si Jes délinquants sont déguisés ou 
masqués, ou s'ils n'ont aucun domicile coonu 
dans le royaume, ils seront arrêtés sur-le-champ, 
à la réquisition de la municipalité. 


M. le baron de Menou. Plusieurs personnes 
observent qu’il est hien fâcheux d'employer trois 
jours pour une loi simplement provisoire, tandis 
qu’il est important d'entendre le rapport sur le 
rachat des droits féodaux. On ne peut procéder 
à la vente des biens ecclésiastiques et domaniaux 
tant que vous n’aurez pas porté votre décret à 
ce sujet. Je fais la motion expresse d’entendre 
sur-le-champ ce rapport. 


Plusieurs membres appuient cette demande d’a- 
journement. 


M. Martineau. Le décret que vous discutez 
a pour but de sauvegarder la propriété et d’em- 
pêcher des déprédations et des dégâts nuisibles 
à l’agriculture. Je demande que le décret soit 
rendu sans désemparer. ! 

(La motion d’ajournement est mise aux voix et 
rejetée. La discussion continue.) 


M. Merlin, rapporteur, propose une rédac- 
tion nouvelle de l’article £ du projet de décret 
primitif. Cet article 4, qui devient l'article 8, est 
adopté dans les termes suivants : ; 

Art. 8. Les peines et contraintes ci-dessus se- 
ront prononcées sommairement et à l’audience 
par la municipalité du lieu du délit, d’après le 
rapport des gardes messiers, bangards et gardes 
champêtres, sauf l’appel, ainsi qu'il a été réglé 
par le décret de l’Assemblée nationale, du 23 mars 
dernier; elles ne pourront l'être que, soit sur la 
plainte du propriétaire ou autre partie intéressée, 
soit même dans le cas où l’on aurait chassé en 
temps prohibé, sur la seule poursuite du procu- 
reur de la commune. 


M. Merlin, rapporteur, présente l’article 5 
destiné à devenir l’art. 9, ainsi qu'il suit: 

« À cet effet, chaque municipalité est autorisée 
à établir au moins un garde messier, bangard 
ou garde champêtre, dans la forme prescrite par 
les anciens règlements, et il sera libre à chaque 
propriétaire d'en établir un ou plusieurs, en les 
faisant recevoir et assermenter par la munici= 
palité. » 


[Assemblée nationale.] 


M. le due de La Rochefoucauld. La société 
est obligée de procurer aux propriétaires les 
moyens de défendre leurs propriétés sans nuire 
à autrui. Tel est l’esprit de vos décrets, telle en 
sera toujours la base: vous ne vous en écarterez 
point en autorisaut les propriétaires à proposer 
à la municipalité trois sujets parmi lesquels un 
seul serait choisi; il serait payé aux frais du pro- 
priétaire. Le garde particulier ne pourrait nuire 
à autrui, parce que la muuicipalilé aurait tou- 
+ Pig le droit de destituer ce garde institué par 
elle. 


M. Gourdan, Ou l'individu sera considéré 
comme fonctionnaire public, ce qui est impos- 
sible, ou il pourra déposer pour celui par lequel 
il sera salarié, ce qui est immoral. Je propose 
pour amendement que le propriétaire d’un grand 
terrain pourra demander à la municipalité le 
nombre de gardes dont il aura besoin, et il dé- 
posera la somme nécessaire pour le payement de 
ces gardes. 


M. Huot de Goncourt. Je suis propriétaire 
dans une commune où tout le territoire est pos- 
sédé par une autre personne et par moi. La com- 
mune, qui n’a rien, nous gardera-t-elle ? 


M. de Foucault. Je demande que l’Assemblée 
autorise les municipalités à nominer des gardes 
au lieu de les obliger. 


M. le duc de Lévis. Je crois que les pro- 
priétaires doivent se réunir pour nommer un 
garde général dont les honoraires seront payés 
au marc la livre de la taille; ce garde sera asser- 
menté et Sera cru sur son rapport, sans avoir 
besoin de témoins pour tout ce qui concerne la 
surveillance des bois. 


M. Grangier. Il faut ajouter à l’article que 
lorsque les rapports des gardes seront argués de 
faux, les contestations seront portées aux juges 
ordinaires. 


M. Delley-d’Agier. Je demande qu'il soit 
fait défense de se servir de chiens courants pour 
chasser dans les forêts pendant le temps où la 
chasse est prohibée sur les terres ensemencées. 


Un membre propose de permettre à toute per- 
sonne de tuer des bêtes fauves à l'affût. 


M. Malès. La chasse à l’affüt est la chasse au 
voleur. Je demande la question préalable. 
(La question préalable est adoptée.) 


M. Defermon. Plus la discussion se prolonge 
et plus nous uous écartons de notre objet. Nous 
voulons en ce moment protéger la récolte pro- 
chaine : il faut se borner à adopter la première 
partie de la dernière rédaction; je demande 
donc la division de cet article. 


M. Goeupil de Préfeln. J'adopte la division; 
mais je propose en amendement : « sans préju- 
dice de la garde des bois et forêts, laquelle con- 
tinuera, comme ci-devant, jusqu’à cequ’il en ait 
été autrement ordonné. » 

La division est décrétée. 

La première partie est d'abord mise aux voix 
et adoptée; l'amendement de M. Goupil de Pré- 
feln est ensuile pareillement adopté et l’article 9 
décrété ainsi qu'il suit : 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


249 


« Àrt. 9. A cet effet, le conseil de chaque 
commune est autorisé à établir un ou plusieurs 
gardes messiers, bangards ou gardes champêtres, 
qui seront reçus et assermentés par la municipa- 
lité, sans préjudice de la garde des bois, qui 
continuera d’être faite, comme par le passé, jus- 
qu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. » 

Les articles 10, 11,12, 13, 14, 15 et 16 sont 
adoptés après de légers débats. 


[22 avril1790.] 


M. Laborde-Eseuret demande qu’il ne soit 
rien innové aux anciens usages et règlements 
dans le pays des Basques. à 

L'Assemblée décide qu'il n'y a lieu à délibérer. 


M. Merlin donne lecture de l’article 10 du 
projet de décret primitif : e 

Les règlements sur la pêche continueront pro- 
visoirement à être exécutés, jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné : en conséquence, il 
est défendu à toute personne de pêcher sans droit; 
et quant à ceux qui ont droit de pêche, de se 
servir de filets et engins prohibés, le tout sous 
les peines portées par lesdits règlements. » 


Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de cet article, 
L'ajournement est prononcé. 


M. Merlin, rapporteur, donne lecture du 
préambule qu’il propose de mettre en tête du 
décret concernant la chasse : il est adopté et le 
décret suivant est rendu. 


DÉCRET CONCERNANT LA CHASSE. 


« L’ASSEMBLÉE NATIONALE, Considérant que, par 
ses décrets des 4, 6, 7, 8 et 11 août 1789, elle à 
aboli le droit exclusif de la chasse, et rendu à 
tout propriétaire le droit de détruire ou faire dé- 
truire, sur ses possessions seulement, toute es- 
pèce de gibier, sauf à se conformer aux lois de 
police, qui pourraient être faites relativement à 
la sûreté publique; mais que, par un abus ré- 
préhensible de cette disposition, la chasse est 
devenue une source de désordres qui, s'ils se 
prolongeaient davantage, pourraient devenir fu- 
nestes aux récoltes dont il est instant d'assurer 
là conservation; en attendant que l’ordre de 
ses travaux lui permette de plus grands dévelop- 
pements sur cette matière a décrété et décrète ce 
qui suit : 

Ari. 49. — Il est défendu à toute personne de 
chasser en quelque temps, et de quelque manière 
que ce soit, sur le terrain d'autrui, sans son con- 
sentement, à peine de 20 livres d'amende envers 
la commune du lieu, et d’une indemnité de 10 
livres envers le propriétaire des fruils, sans pré- 
judice de plus grands dommages-intérêts s’il y 
échoit. 

Défenses sont pareillement faites, sous ladite 
peine de 10 livres d'amende, aux propriétaires ou 
possesseurs, de chasser dans leurs terres non 
closes, même en jachères, à compter du jour de la 
publication du présent décret jusqu’au 10 sep- 
tembre, pour les terres qui seront alors dépouil- 
lées, et pour les autres terres jusqu’après la dé- 
pouille entière des fruits ; sauf à chaque départe- 
ment à fixer pour l'avenir les temps dans les- 
quels la chasse sera libre dans son arrondisse- 
ment, aux propriétaires; ou possesseurs, sur les 
terres non closes. 

Art. 2. — L'amende et l'indemnité ci-dessus 
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statuées contre celui qui aura chassé sur le ter- 
rain d'autrui, seront portées respectivement à 30 
livres, et à 15 livres quand le terrain sera clos de 
murs ou de haies, et à 40 livres et 20 livres dans 
le cas où le terrain clos tiendrait immédiatement 
à une habitation, sans entendre, par l’Assemblée 
nationale, rien innover aux dispositions des au- 
tres lois qui protègent la sûreté des citoyens et 
de leurs propriétés, et qui défendent de violer la 
clôture des lieux qui ferment leur domicileet qui 
y sont attachés. 

Art. 3. Chacune de ces différentes peines sera 
doublée en cas de récidive; elle sera triplée s’il 
survient une troisième contravention, et la même 
progression sera suivie pour les contraventions 
ultérieures, le tout dans le courant de la même 
année seulement. 

Art. 4. Le contrevenant qui, huitaine après la 
signification du jugement, n'aura pas satisfait à 
l'amende prononcée contre lui, sera contraint par 
corps et détenu en prison pendant 24 heures pour 
la première fois, pendant 8 jours pour la seconde, 
et pendant trois mois pour la troisième ou ulté- 
rieure contravention. 

Art. 5. Dans tous les cas, les armes avec les- 
quelles la contravention aura été commise, se- 
ront confisquées, sans néanmoins que les gardes 
puissent désarmer les chasseurs. 

Art. 6. Les pères et mères répondront des dé- 
lits de leurs enfants mineurs de 20 ans, non ma- 
riés, et domiciliés avec eux, sans pouvoir néan- 
moins être contraints par corps. 

Art. 7. Si les délinquants sont déguisés ou 
masqués, ou s’ils n’ont aucun domicile connu 
dans le royaume, ils seront arrêtés sur-le-champ, 
à la réquisition de la municipalité. 

Art. 8. Les peines et contraintes ci-dessus se- 
ront prononcées sommairement et à l’audience 
par la municipalité du lieu du délit, d’après le 
rapport des gardes messiers, bangards et gardes 
champêtres, sauf l'appel, ainsi qu'il a été réglé 
par le décret de l’Assemblée nationale du 23 mars 
dernier; elles ne pourront l'être que, soit sur la 
plainte du propriétaire ou autre partie intéressée, 
soit même daus le cas où l’on aurait chassé en 
temps prohibé, sur la seule poursuite du procu- 
reur de la commune. 

Art. 9. A cet effet, le conseil général de chaque 
commune est autorisé à établir un ou plusieurs 
gardes messiers, bangards etgardes champêtres, 

ui seront reçus et assermentés par la municipa- 
lité, sans préjudice de la garde des bois, qui con- 
tinuera d’être faite comme par le passé, jusqu’à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

Art. 10. Lesdits rapports seront ou dressés par 
écrit, ou faits de vive voix au greffe de la mu- 
nicipalité, ou il en sera tenu registre ; dans l’un 
et l’autre cas, ils seront aflirmés entre les mains 
d'un officier municipal, dans les vingt-quatre 
beures du délit qui en sera l’objet,et ils feront foi 
de leur contenu, sauf la preuve contraire, qui 
pourra être admise sans l'inscription de faux. 

Art. 11.11 pourra être suppléé auxdits rapports 
par la déposition de deux témoins. 

Art. 12. Toute action pour délit de chasse sera 
prescrite par le laps d’un mois, à compter du 
jour où le délit aura été commis. 

Art. 13. Il est libre à tout propriétaire ou pos- 
sesseur, de chasser et faire chasser en tout temps, 
et nonobstant l’article 4e du présent décret, dans 
les lacs et étangs, et dans celles de ses posses- 
sions qui sont séparées par des murs ou des haies 
vives, d'avec les héritages d'autrui. 

Art. 14. Pourra également tout propriétaire ou 


[Assemblée nationale.] 
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possesseur, autre sis le simple usager, dans les 
temps prohibés par ledit article 1e, chasser ou faire 
rs sans Chiens courants, dans les bois et 
orêts. 

Art. 15. Il est pareillement libre, en touttemps, 
au propriétaire ou possesseur, et même au fer- 
mier, de détruire le gibier dans ses récoltes non 
closes, en se servant de filets ou autres engins 
qui ne puissent pas nuire aux fruits de la terre, 
comme aussi de repousser avec des armes à feu 
les bêtes fauves qui se répandraient dans sesdites 
récolles. 

Art. 16. Il sera pourvu, par une loi particu- 
lière, à la conservation des plaisirs du roi; et par 
provision, en attendant que Sa Majesté ait fait con- 
naître les cantons qu’elle veut se réserver exclu- 
sivement pour sa chasse, défenses sont faites à 
toutes personnes de chasser ou de détruire aucune 
espèce de gibier dans les forêts appartenant au 
roi, et dans les parcs attenant aux maisons ro- 
yales de Versailles, Marly, Rambouillet, Saint- 
Cloud, Saint-Germain, Fontainebleau, Compiègne, 
Meudon, Bois de Boulogne, Vincennes et Ville- 
neuve-le-Roi. 


M. le vicomte de Panat demande à s’ab- 
senter pour raison de santé. 

L'Assemblée le lui permet. 

M. le président lève la séance à 4 heures. 


- 


————— 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE MAKQUIS DE BONNAY. 


Séance du jeudi 22 avril 1790, au soir (1). 


M. La Poule, secrétaire, ouvre la séance par 
la lecture de diverses adresses : 

1° Adresse de la garde nationale de la ville 
d'Arras, qui a solennement prêté le serment 
civique : « Le calme et la sécurité, dit-elle, vont 
régner parmi nous ; ni les portions égarées du 
peuple, ni ceux qui le calomnient, ne confondront 
plus la liberté avec la licence: tous mettront 
également leur bonheur dans leur soumission et 
leur dévouement aux lois. Ce concours bâtera 
et garantira notre félicité et votre gloire ». 

2° Adresse du même genre de la garde natio- 
nale de la ville de Quintin. Elle ge instam- 
ment l’Assemblée de s'occuper de l'organisation 
des gardes nationales. 

3° Adresse du même genre du comité militaire 
de la ville de Flavigny en Bourgogne. Il annonce 
que d’après son invitation cette ville fait don pa- 
triotique d’un contrat de 2,000 livres et de la 
moitié du produit de la contribution des ci-de- 
vant privilégiés. À l'égard de l’autre moitié, elle 
demande qu’elle soit destinée au soulagement des 
pauvres. 

Adresses de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment des nouvelles municipalités des communau- 
tés de Fleix, près Sainte-Foy sur Dordogne, de 
Castelneau, de Durban, pays de Foix ; d'Echenans 
sous Mont-Vandois, de Villematier, de Cras en 
Bresse, de la ville de Digne; 

De la communauté de la Serpente, en Langue- 
doc; elle annonce que sa contribution patriotique 
s'élève à 452 livres ; 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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De la communauté de Niort sur Beauvoir en 
Poitou ; elle supplie l’Assemblée de statuer au 
plus tôt sur le remplacement de la dîme ; 

De la communauté de Congis sur Marne; les 
officiers municipaux se plaignent d’être inquiétés 
dans leurs fonctions, ils demandent s'ils sont 
obligés de tenir leurs assemblées en public, ou à 
huis clos; 

De la ville de Montrevel en Bresse. Sa contri- 
bution patriotique se porte à neuf mille quatre 
cent nee livres quatorze sols ; 

De la communauté du Born. Elle supplie l'As- 
semblée de lui permettre d'exploiter un bois tail 
lis qui lui appartient, et d'accepter la somme de 
1,000 livres en compensation du don patriotique 
pere offre sur le produit de l'exploitation dudit 

oi8 ; 

Des paroisses du a rh et Rires le 
haut et le bas Fursac, Bersat, Paulhac, Chambo- 
rant, Lizières, Arène, Montaigut-le-Blanc, Ja- 
breilles et Saint-Priest-la-Plaine, département de 
Guéret, Elles demandent l'établissement d'un tri- 
bunal de district dans le Grand-Bourg et Salagnac,; 

Des communautés de la Garde-Lanta et le Bous- 
quet, de Pailacher en Languedoc, de Chassene- 
nil, de Gorre, département de Limoges; d’Uchon 
en Bourgogne, du bourg d’Aubigny en Gham- 
pagne et de la ville de Fronton, des communau- 
tés de Sederon, de Sumène, de Massieux en Dom- 
bes, de Marli sous {ssi-l’Evêque, de Bois-Decené, 
de Laude, de Plounenez en Bretagne, de Sauvain- 
Montarbouze, de Saint-Martin de Feugères en 
Vélai, de Sainte-Hélène en Lorraine, de Plusquel- 
les en Bretagne, de Puy-Dulac en Saintonge; 

De la communauté d’Anthiculle, district de 
Doullens, département de la Somme. Elle fait le 
don patriotique du produit des impositions sur 
les ci-devant privil se \ : 

De la communauté de Besse, Viguerie de Bri- 
gnolle en Provence; indépendamment de sa con- 
lribution patriotique qui s'élève à environ 4,000 
livres, elle offre à la nation le produit du moins- 
imposé sur Les ci-devant taillables. 

° Adresse de l'assemblée primaire du canton de 
Mezilles, district de Saint-Fargeau, contenant l’ex- 
pression d’un dévouement absolu pour la per- 
sonne sacrée du roi et l'exécution des décrets de 
l’Assemblée nationale. : 

6° Adresse du bureau municipal de la ville 
d’Evreux qui fait hommage à la patrie de la fi- 
nance des anciennes charges municipales, et sup- 
plie l’Assemblée àe l’autoriser, à l'instar de plu- 
sieurs autres villes, à imposer une somme de 
6,000 livres sur tous les citoyens payant en totalité 
6 livres d’impositions, pour subvenir aux be- 
soins des pauvres. : 

T Adresse des officiers municipaux du lieu 
de Rochefort en Provence, portant adhésion aux 
décrets de l’Assemblée nationale, et l'hommage 
de leur respect et de leur dévouement; ils y ont 
joint le procès-verbal de la création de leur nou- 
velle municipalité, qui contient la prestation de 
leur serment civique. 

8° Adresse du conseil général de la commune 
de Villiers-le-Sec, département de la Seine et de 
Oise, district de Gonesse, qui fait offre d'acquérir 
es biens ecclésiastiques sijués dans son territoire, 

raison de cinq livres l'arpent, de laquelle 
somme il remettrait les fonds dans un an du 


jour auquel l'acquisition Jui serait accordée. 


, On demande que l’adresse des vétérans du ré- 
ment d'Auvergne soit renyoyée au comité mi- 
tire, et l’Assemblée le décide ainsi. Elle ordonne 
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aussi que celle adresse sera transcrite sur le 

ae de la séance: suit la teneur de l’a- 
resse. 


« NOSSEIGNEURS, 


» Les vétérans du régiment d'Auvergne, ha- 
bitants au Vigan en Languedoc, ayant ap pris avec 
la plus vive douleur l’insubordination militaire 
d’une partie des soldats de notre régiment, oc- 
casionnée par les menées sourdes de ses ennemis, 
jaloux de sa gloire et du surnom d'Auvergne sans 
tache qu'il a toujours su mériter. 

» InStruits encore par les papiers publics, que 
les officiers et soldats vétérans, nos anciens amis 
et compagnons d'armes, habitants dans le Vélay, 
vous avaient suppliés d'obtenir pour eux la per- 
mission du roi d'aller rejoindre leurs drapeaux; 
animés des mêmes sentiments, nous osons, Nos- 
Seigneurs, vous faire la même prière ; nous nous 
flattons d'autant plus que vous daignerez agréer 
notre offre, que nous joignons au titre de com- 
pagnons d'armes du chevalier d’Assas, celui de 
concitoyens : nous avons été élevés avec lui, nous 
l'avons vu mourir, et il nous a transmis son cou- 
rage en nous associant à sa gloire ; à son exemple, 
si notre mort est nécessaire, nous devons fous 
béair le ciel de vivre encore pour pouvoir faire 
le sacrifice de nos vieux ans. 

» Oui, Nosseigneurs, nous jurons fous que ce 
sacrifice n’en sera pas un, s’il peut servir à la 
défense de la patrie, de la loi et du roi, le père 
de son peuple, l’idole de tout bon Français. 

» Lefrère aîné de notre héros vit encore aumi- 
lieu de nous ; il précéderanotre marche, et la tin 
de sa course sera le plus beau moment de sa vie. 

» Daignez, Nosseigneurs, agréer notre offrande, 
là présenter au roi, ainsi que notre amour et nos 
services, inséparables de nos devoirs, pour le 
maiutien de l’ordre et l'exécution de vos sages 
décrets. 

» Nous sommes avec respect, Nosseigneurs, 
vos très humbles et très dévoués serviteurs. 


Signé : le baron D'Assas, premier capi- 
laine ; VILLEMEJAN, chef de bataillon; 
DELAFABREGUE ,ancien capitaine; BAU- 
MIER, caporal ; SARRAN, appointé; Da- 
NIEL, dit Vigan, soldat, ec. etc. 


Au Vigan, ce 6 avril 1790. » 


Je certifie qu’un nombre de vétérans, tant 
absents qu'illetirés, adhérent à notre offrande. 


Signé: DELAFABRÈGUE, ancien capituine 
au régiment d'Auvergne. 


nait 


Extrait des registres des délibérations de l'Assem- 
blée du district des Cordeliers demandant la sup- 
pression du Châtelet et son remplacement par un 
GRAND JURÉ, chargé de connaître des crimes de 
lèse=nation. 


Cette adresse est ainsi conçue (1): 
Du 20 avril 1790. 


L'Assemblée dûment convoquée, un citoyen a 
dit : Messieurs, permettez-moi de soumettre à vos 
lumières et à votre patriotisme quelques considé- 
rationg que je crois importantes. 


(4) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur, 
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IL est avéré par l’histoire de cette Révolution 
qu’à chaque pas important que l’Assemblée na- 
tionale a fait vers l'établissement de l’ordre pu- 
blic où la régénération de l'Etat, les ennemis du 

euple ont redoublé d’efforts pour l'arrêter. Dans 
e moment actuel, l’approche de la destruction 
de l’ancienne aristocratie judiciaire, celle de la 
vente des biens ecclésiastiques, la publication du 
livre rouge, qui révèle les vols cachés du Trésor 
public, semblent la porter aux derniers excès. Les 
indices de leurs coupables projets se trouvent 
dans l’improbation scandaleuse que les chefs des 
aristocrates donnent dans l’Assemblée aux actes 
civiques des citoyens et des troupes; dans l’an- 
nonce de leurs protestations, dans leurs menaces 
de se retirer, dans les sentiments rebelles que les 
membres des cours souveraines sûrs de leur appui, 
osent professer à la barre, dans les efforts connus 
pour corrompre les régiments; dans les émeutes 
nouvellement excitées, dans les Cévennes, contre 
les calvinistes. 

Mais les aristocrates ne sont pas les seuls que 
les citoyens doivent craindre et surveiller. Vous 
devez encore, Messieurs, porter vos regards sur 
la conduite des ministres, leur désobéissance for- 
melle aux décrets de l’Assemblée natiouale, no- 
tamment à celui qui défend le payement des pen- 
sions aux fugitifs, leur refus de communiquer aux 
divers comités de l’Assemblée les renseignements 
d’où dépendent leurs travaux, les obstacles qu’ils 
imposent à la levée des impôts pour aggraver la 
situation déplorable des fisances, mettre dans 
l’impossibililé de satisfaire aux dépenses qui con- 
courent au maintien de la force publique, et ré- 
pandre l'anarchie dans tout l'empire. Tous ces 
faits bien constants manifestent l'existence d’un 
UP entre ces hommes qui doivent leur rappel 

la nation, et ses ennemis. 

Tout annonce, Messieurs, que les uns et les 
autres ont comploté une persécution sourde contre 
les membres de l’Assemblée qui se sout montrés 
les défenseurs de la nation. De tout temps on a 
répandu contre eux de révoltantes calomnies. 
Mais, depuis quelques jours, des écrivains qui 
p'ont pas même la pudeur de se cacher, des jour- 
nalistes, entre autres les rédacteurs de la Gaxette 
de Paris, se livrent à des imputations atroces, 
de desseins d’attentat contre l’inviolable personne 
du roi, celle de la reine et de l'héritier du trône. 
Il faut le dire, l’appareil subit des poursuites ju- 
diciaires, des excès qu'on prétend avoir eu lieu à 
Versailles, le 6 octobre, n’ont pour but que de don- 
ner une apparence à ces imputations, et effrayer 
la conscience d’un peuple qui chérit son roi. 
L’empressement du Châtelet à se saisir tout à 
coup de ces poursuites, après une inaction de 
plus de six mois, depuis l'ouverture des séances 
de l’Assemblée pour organiser un nouveau pou- 
voir judiciaire, à la veille de sa destitution, sem- 
ble indiquer que ce corps, par principe ou par 
erreur, se devoue à être l’instrumentdes vengean- 
. des manœuvres aristocratiques et ministé- 
rielles. 

Je sais très positivement que le comité des re- 
cherches ra fourni au Châtelet, quequelques in- 
dices sur la journée du 6. Cependant le bruit 
public veut que leChâtelet qui s’est vanté avec 
tant de faste, lors de l'instruction du procès de 
M. de Bezenval, qu'il ne faisait entendre que les 
témoins qui lui étaient administrés par le co- 
mité de recherches, le bruit public, dis-je, veut 
que le Châtelet iuforme non seulement contre la 
‘ journée du 6, mais encore contre celle du 5 oc- 
tobre, mais qu’il dit tout haut qu'il a tourné un 
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fil qui lie les événements de ces deux journées, 
avec tous ceux qui ont eu lieu depuis le mois de 
juillet. Ainsi, Messieurs, les citoyens qui ont été 
au Palais-Royal inspirer leur patriotisme au peu- 
ple, ceux qui ont été à l'Abbaye délivrer les 
gardes-françaises qui avaient déjà eu le courage 
de se montrer citoyens, et ont attaché ainsi, par 
la reconnaissance, ceux qui ont pris la Bastille; 
ceux qui ont couru à Versailles empêcher que 
nos ennemis n’enlevassent le roi pour le con- 
duire à Metz, peuvent se trouver tourmentés, 
décrétés et punis. Observez avec moi que sur la 
liste des témoins qu’un journaliste patriote pu-. 
blie, on voit surtout, et l’on ne voit guère que 
des noms aristocratiques. Je trouve, Messieurs, 
dans notre histoire un fait effrayant que je dois 
vous retracer. Des Etats genéraux qui se sont as- 
semblés à diverses époques de la monarchie, 
ceux tenus sous le roi Jean sont les plus célèbres 
par leur fermeté et leur civisme. Ils mirent un 
frein à l’aristocratie, réparèrent les désordres des 
finances, firent de sages règlements pour les em- 
pêcher de- reparaître, réprimérent le despotisme 
ministériel, forcèrent le prince d’éloigner des mi- 
nistres pervers. Voulez-vous savoir quelle fut 
leur récompense? on égara l'opinion publique, 
par des accusations de complots, de machina- 
tions, d’attentats. Dès que les Etats furent sépa- 
rés, la magistrature de ce temps qui, comme celle 
de nos jours, avait des préjugés et des intérêts 
contraires aux droits et aux intérêts de la nation, 
le Châtelet d'alors informa contre leurs membres. 
De ces hommes qui avaient tant mérité de leur 
patrie, les uns furent pendus et les autres ne 
durent leur vie qu’à leur fuite et à l’exil éternel 
qu'ils s’imposèrent. d ; 

Certes, Messieurs, si, par impossible, quelques 
ambitieux ont voulu se servir de la journée du 
6 octobre, c'est à un tribunal vraiment constitu- 
tionnel, à une haute cour nationale, à des juges 
délégués par le peuple à poursuivre le châti- 
ment d’un si grand crime. 

Mais là conduite antérieure du Châtelet peut- 
elle vous rassurer? rappeler chacun de ses ai rêts, 
depuis qu’il juge les criminels de lèse-nation, 
c’est rappeler une prévarication. Ce tribunal n’a 
pas craint d'innocenter M. de Bezenval, malgré 
les preuves matérielles du complot contre Paris. 
De deux accusés prévenus d’un délit semblable, 
convaincus de machination pareille, les sieurs 
Favras et Augeard, il a condamné J'un à mort et 
déchargé l’autre de toute accusation. Il a envoyé 
aux galères le nommé Deschamps, pêcheur, pour 
s'être transporté en juillet, chez divers fermiers, 
et avoir essayé par des menaces de les détourner 
d’approvisionner Paris, sans qu'il ait fait con- 
naître et punir les instigateurs de ce crime. 
Tout récemment, il vient de décharger encore de 
toutes accusations la demoiselle Bissy, prévenue 
d’avoir formé le projet d'enlever le roi, con- 
vaincue d’enrôlements faits dans ce dessein, et 
trouvée nantie d’un dépôt de cocardes blanches, 
tandis qu'antérieurement il avait condamné au 
bannissement le sieur Delcrost pour avoir écouté 
de simples projets d’enrôlements faits pour l’é- 
tranger. il s’est refusé, malgré les réclamations de 
la municipalité provisoire, à procéder au juge- 
ment des assassinats commis dans les Tuileries 
par le prince de Lambesc; sa sévérité, qui a tléchi 
devant tous les hommes puissants ou titrés, s’est 
appesantie sur la tête des hommes du peuple. 
Depuis le décret de l’Ass-mblée qui n'inflige 
qu'une prison de trois années aux auteurs d’at- 
troupements armés, il a condamné à mort le 
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nommé Adrien, pour avoir porté des billets dans 
le dessein de former un attroupement sans armes 
dans le faubourg Saint-Antoine. Il a condamné 
à l'amende honorable, aux galères perpétuelles le 
nommé Curé, pour des propos incendiaires et des 
propos injurieux contre la reine. Craindrais-je 
de m'exprimer avec liberté, au milieu d'hommes 
libres? qu'est-ce que ce dernier jugement, sinon 
uve servile et criminelle adulation? 

Je ne vous rappellerai pas sa conduite à l'égard 
de M. Danton. La cause de votre digne président 
est devenue la vôtre, et je ne veux pas qu’on 
puisse m’imputer de vous avoir porté à l'arrêté 
que je vais vous proposer par la considération 
de votre intérêt personnel. 

Je dois prévenir une objection. On voit, et j’an- 
nonce que je veux venir à demander qu’on ôte 
au Châtelet la connaissance des crimes de lèse- 
nation. Il peut, il doit s’écouler, dira-t-on,plusieurs 
mois avant que l’Assemblée puisse ériger un tri- 
bunal de haute cour nationale. Les conspirateurs, 
les ennemis de l’ordre actuel n’auront rien à 
réclamer pendant un si long intervalle. Je ré- 
ponds que le Châtelet, par sa coupable faiblesse, 
doit enhardir plutôt qu’effrayer les conspirateurs. 
Je propose d’ailleurs que le comité des recher- 
ches demeure toujours en activité, qu’il soit éta- 
bli par l’Assemblée nationale un grand juré pris 
parmi les citoyens de cette ville, à l'instar des 
grands jurés d'Angleterre, qui décidera s’il y a lieu 
ou non d’arréter les accusés que le comité des re- 
cherches indiquera, et que ce grand juré sera 
en outre chargé de rassembler les indices de leurs 
délits, pour être remis au tribunal de haute cour 
nationale qui sera seule saisie des jugements 
définitifs. Je sais qu'on peut trouver encore un 
inconvénient à ce que des accusés soient exposés 
pendant plusieurs mois à attendre les juges qui 
doivent prononcer sur leur sort ; mais cet incon- 
vénient, tout grave qu’il est, peut être nécessité 
par les circonstances impérieuses dans lesquelles 
nous sommes. : 

En Angleterre les grands jurés arrêtent quel- 
quefois pendant six mois les accusés avant leur 
jugement ; on sait que les assises ne se tiennent 
que deux fois l'an. Ce peuple, le plus libre qu'il 

eût en Europe, avant notre Révolution, n’a 
Jamais songé à réformer cet usage. 

Je pense donc, Messieurs, que le district doit 
pure et publier un arrêté où il cherchera tous 
es moyens de manifester ses alarmes aux 
citoyens ; qu’il doit encore députer vers les autres 
districts, pour les engager à se réunir, à l’effetde 
présenter une adresse à l’Assemblée nationale, où 
elle sera suppliée de supprimer au Châtelet la 
connaissance des crimes de lèse-nation, suspen- 
dre quant à présent la poursuite des événements 
de la journée du 6 octobre, et en renvoyer la 
connaissance au tribunal de haute cour nationale 
qu’elle se propose d'établir. 4 

L'assemblée, après avoir entendu cette motion, 
a arrêté : 

1° Que son adresse non encore imprimée, mais 
portée à l’Assemblée nationale, en date du 12 fé- 
vrier dernier, sur la mème question, serait re- 
produite en son entier à la suite du présent arré- 
té, comme première considération interprétative 
de son opinion, et développant sur la matière 
importante dont il s’agit, tous les motifs pour de- 
mauder la destitution du Châtelet; 

2 Que persistant dans l'esprit et les motifs de 
cette adresse, et adoptant les conclusions de la 
motion ci-dessus, elle émet son vœu pour la créa- 
tion d'un grand juré, ou cour provisoire compo- 
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sée d’un nombre de membres pris dans les sec- 
tions de la commune de Paris, pour procéder à 
la poursuite et information simple des crimes de 
lèse-nation, jusqu’à l’organisation défiaitive du 
pouvoir judiciaire, laissant à la sagesse de l’As- 
semblée nationale à statuer sur le nombre des 
membres qui composent ce tribunal provisoire du 
grand juré ; 

3° Que l’Assemblée nationale sera de nouveau 
suppliée de presser l’organisation du nouveau 
pouvoir judiciaire, en admettant les jurés au cri- 
minel et au civil; 

4° Que le présent sera imprimé avec la motion, 
et le tout envoyé à l’Assemblée nationale, commu- 
niqué aux 59 disiricts, avec invitation pressante 
d'y donner leur adhésion, pour ladite adhésion 
être de nouveau portée à l’Assemblée nationale. 


DANTON, président; PARÉ, vice-président ; 
FABRE D'EGLANTINE, PIERRE J. DUPLAIN, 
secrétaires; LA FIRGUE, LOWALE L'E- 
CUYER. 


ADRESSE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE (1). 


Messieurs, c’est avec une confiance égale à son 
respect, que le district des Cordeliers soumet à 
votre sagesse el à vos lumières, son vœu sur les 
objets suivants : 


Premier objet. 


Le Châtelet ne peut plus longtemps connaître 
des crimes de lèse-nation. L 

Qu'est-ce qu'un crime de lèse-nation? c’est 
méconnaître, par la volonté et par le fait, les droits 
imprescriptibles de la nation : c’est employer ses 
moyens individuels à renverser ses droits ou à 
leur porter atteinte. Les criminels de lèse-nation 
sont donc tous animés d’un même esprit, qui est 
de maintenir l’ancien despotisme et l'aristocratie, 
et d'en servir les agents, dans les efforts qu'ils 
font pour repousser la vérité qui les a dévoilés, 
et la liberté qui les chasse. < 

Quels peuvent être les criminels de lèse-nation ? 
ce sont ceux qui forment chacun en soi, un 
chaînon de la longue et tortueuse chaine du des- 
potisme, perdant par le règne de la liberté, la fa- 
culté d’opprimer les citoyens et d’attenter à leur 
fortune, la faculté de se faire puissants et riches 
par l’asservissement et la spoliation d'autrui, la 
faculté de donner carrière à leurs passions effré- 
nées avec une audace égale à l'impunité qu'ils se 
ménageaient et s’assuralent réciproquement. 

Ce sont encore ces hommes sans ta 
corame sans pudeur, couverts de vices et perdus 
de dettes, esclaves nés de quiconque veut les 
payer pour mal faire; également ambitieux et 
intrigants et plus ou moins effrontés et hardis 
selon que leurs patrons ont plus ou moins de puis- 
sance. 

Ce sontenfin ceux que les hommes de l’une et 
de l’autre espèce que nous venons de nommer, 
séduisent par des considérations fausses ou cou- 


(1) Nota. Qu'on observe que cette adresse fut 
envoyée à l’Assemblée nationale le 12 février, et que par 
un esprit de prophétie, ou pour mieux dire en vertu des 
observations qu'il ne cesse de faire sur la conduite des 
agents en place, le district des Cordeliers prévoyait la 
conduite que devait tenir le Châtelet. 
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pables, SOENIASU PRES étotffe souvent le civisme 
et qui sont ordinairement les victimes les plus 
nornbreuses et les plus exposées des complots 
auxquels où les associe, parce qu'ils sont en quel- 
que sorte de bonne foi, et ie leurs patrons 
n'osant presque jamais les employer de nouveau, 
après les avoir tenus loin du Secret pendant leurs 
ei les laissent sans appui dans leur impru- 
ence. 

Si tel est le crime, si tels sont les criminels, il 
est évident que parmi nous, malgré l'ancienneté 
de cette doctrine, le délit est nouveau, et qu’il 
faut des âmes neuves, en qui le saint amour de 
la liberté ne soit pas équivoque, pour détester en 
pleine conscience le crime de lèse-nation. 

Or, il faut détester ce crime de toute son âme, 
pour être assez ardent à le juger. Pout le détes- 
ter, il faut en savoir, en pouvoir apprécier l’énor- 
mité. Cette appréciation doit être réputée impos- 
sible ou illusoire en toute agrégation d'hommes 
qui a été crée, animée, soutenue, instruite et 
agrégée,sous tous les rapports, par l’ancien ré- 
gime. Toute corporation de ce régime était une 
branche, une modification du despotisme, son 
existence en est la preuve. 

Ilest encore démontré que le Ghâtelet, ne pou- 
vant avoir dépouillé l'esprit de corps, ne peut 
être le vengeur ni le protecteur de la liberté qui 
détruit cet esprit. 

Le district des Cordeliers supprime les détails 
et l’analyse des faits qu’il pourrait alléguer en 

reuve de l’inhabilité dont il s’agit. Les faits tout 
importants qu'ils pourraient être en cette circons- 
tance, sont peu de chose auprès d’une assemblée 
qui ne se détermine que rs es principes éternels 

e la liberté. Il nous suffit d'ajouter que l’attribu- 
tion des crimes de lèse-nation au Châtelet n’a 
obtenu de la patrie entière que sa patience et ja- 
mais son aveu. 


[Assemblée nationale.] 


Deuxième objet. 


Ou la Révolution est un acte de vertu de la 
pr des hommes libres, où elle est une révolte des 

rançais cotitre un despotisine légal. 

Si elle est une révolte, d’où vient quela nation 
décrète ses lois, carelle ne les décrète librement 
que par la Révolution ? 

Si elle est un acte de vertu, n’est-ce pas atta- 
quer cette acte de vertu en masse qne d’en pour- 
suivre, sous des rapports fallacieux, les détails 
comme un crime ? 

Qui dit notre Révolution, dit abrogation d’un 
ré Fe vicieux, et fondation d’un régime équi- 
table. 

La fameuse séance royale est l’époque de la 
démarcation entre le juste et l’injuste. La guerre 
a existé dès lors entre le bien et le mal, et le 
mal a triomphé. 

Comment se peut-il donc que l’on poursuive 
en détail, aujourd'hui, les instruments de la 
Révolution, par laquelle le bien a triomphé? 

Oui, Messieurs, hous osons vous annoncer que 
les tribunaux se hâtent d'imprimer la terreur 
dans les âmes viriles et pleines de ce sentiment 
de liberté, puisé dans la sagesse et la sainteté de 
vos décrets, en recherchant les révolutionnaires 
jusques dans les minuties, en recherchant leurs 
plus simples démarches, leurs moindres propos, 

ui, sous l’ancien régime, auraient, il est vrai, 

éplu au despotisme, devant lequel il ne fallait 
ouvrir la bouche, ter pour flatter les méchants, 
que pour donner à l’iniquité les couleurs de la 
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justice et au mal] extrême l'apparence subtile de 
l’ordre. 

Nous osons vous annoncer qu’il n’est pas né- 
cessaire pour être recherché, que tel ou tel Le 
pos ait eu les suites, que l’on se travaille à faire 
entendre qu'ils auraient pu avoir, mais qu'il 
suffit de les avoir tenus pour être punis du mal 
non avenu, qui, par une induction eontournée, 
semblerait avoir pu en résulter. 

Nous osons vous annoncer que lorsqu'un mal 
léger, arrivé dans la confusion des choses, lors 
de la Révolution, peut se rapporter à des phrases 
où à des démarches insignifiantes en elles-mêmes 
et très antérieures à ce mal, on remonte sourde- 
ment aux auteurs de ces phrases et de ces dé- 
marches, pour les rendre responsables de l’anar- 
chie inséparable d’une révolution ; mais surtout 
pour les punir de la dissolution des pouvoirs con- 
fédérés du despotisme. Alors les décrets tombent 
de tous les tribunaux, avec une facilité effrayante, 
sur les citoyens les plus zélés et les plus ardents 
à soutenir la cause dont vous êtes les protecteurs 
et les arbitres. 

Nous irons plus loin, Messieurs, et nous vous 
dirons que les districts de Paris sont environnés 
d’espions et menacés de poursuites. Celui-là de- 
vient criminel qui ose profiter de vos décrets. 
Dans la discussion de la vérité dans nos assem- 
blées primaires, l’orateur qui parle d’abondance, 
est responsable des arguments qu’il fournit. 
L'orateur, victime du texte, l’est encore de l’in- 
terprétation ; alors, dans nos assemblées, nous 
trouvons des bouches muettes de stupeur, mais 
aussi des yeux étincelants d’indignation de voir 
qu’il est possible qu’un décret de prise de corps 
soit le prix des éclaircissements fournis par le 
citoyen dans la discussion des affaires publiques. 

Oh! pères de la patrie ! oui, nous en sommes 
réduits à cette désespérante extrémité, qu’un 
huissier, un commissaire qui se seront glissés 
dans nos assemblées, dans nos sociélés intimes 
et franches, y dresseront, et y ont dressé un ver- 
bal insidieux et malin, qui sert de texte à une 
dénonciation; la dénonciation à un procès : et 
contre cette ténébreuse manœuvre, si la respec- 
table communauté de cinq à six cents citoyens 
légalement assemblés, oppose sa déclaration una- 
nime et signée de tous, contre le mensonge do- 
cile d’un seul huissier, cette honorable unanimi- 
té devient une arme inutile contre la perversité 
d’un procès-verbal clandestin, et peut-être qu'un 
décret viendra arracher de notre sein, le citoyen, 
le frère, l'ami qui nous éclairait, et dont le pa- 
triotisme et l’éloquence s’exhalaient parmi nous, 
sous la protection et sur la foi de vos décrets su 
prêmes. : 

Oh! messieurs, absorbés d’affaires au sommet 
de l'empire, vous n’avez pu descendre dans ces 
tortueuses mines que l’on fouille sous nos pieds. 
Mais croyez que le danger est pressant, la patrie 
est en danger. Nous pleurons de courage sur les 
malheurs que nous venons de vous dénoncer, et 
contre lesquels il n'estque vous qui puissiez nous 
protéger. 

La nation a formé un rempart autour des pères 
de la patrie. Ah! sauvez, sauvez de l'intrigue les 
enfants, les organes, les défenseurs de la nation. 

La justice se rend au nom du roi; e’est done 
le roi que l’on rend l’auteur d’une persécution 
perfide, tandis que $a bouche paternelle vient de 

récher au milieu de nous, fà liberté, la paix, 

’union et l'oubli des fureurs de parti ! : 

Que de réflexions à faire sur cette guerre d’un 

nouveau genre ! 


[Assemblée nationale.] 


Le district des Cordeliers, Messieurs, soumet 
tout à votre inaltérable sagesse, mais il observe 
et il frémit. 


IL demande : 


1° L’érection d’un nouveau tribunal spéciale- 
ment chargé de connaître les crimes de lèse-na- 
tion. Que ce tribunal où la qualité de magistrat 
sera le résultat d’une élection libre et éclairée et 
non celui de la vénalité, que ce tribunal compo- 
sé de membres amovibles pris dans tous les dé- 
partements du royaume, présente dans son en- 
semble un sénat majestueux, une juridiction 
solennelle et les dignes vengeurs de la patrie; 

2° Que la création d’un nouvel ordre judiciaire 
soit accélérée, rien n’est plus pressant pour la 
liberté générale et la sûreté individuelle ; 

3° Que par un décret de l’Assemblée nationale 
ayant effet rétroactif, il soit défendu dès à présent 
de rechercher les citoyens sur le fait de la Révo- 
cet désignée par ses époques et entre deux 

ates ; 

4 Que toute dénonciation spéciale déjà faite 
contre des citoyens légalement assemblés, soit 
évoquée au comité des rapports de l’Assemblée 
nationale, les | agde y déposées, pour être ren- 
voyées par elle aux tribunaux, s’il y a lieu, et 
cp appartienne aux seules assemblées légales 

e juger des cas où les citoyens pourraient s'y 
montrer répréhensibles ; 

9 Que l’on puisse prendre à partie tout officier 
du ministère public qui violerait les décrets de 
l’Assemblée nalionale, en recherchant les citoyens 
pour avoir discuté librement la vérité dans leurs 
assemblées légales, en vertu de ses décrets. 

Nous sommes avec respect, Messieurs, etc. 


M. Salomon de La Saugerie, député d’Or- 
léans, annonce que les notaires d'Orléans, de Mou- 
lins et de plusieurs autres communautés, offrent 
= don patriotique montant à la somme de 2,286 

yres. 


M. de Bonnal, évêque de Clermont, remet au 
bureau des dons patriotiques la somme de 100 li- 
vres de la part des prêtres communalistes de 
Sainte-Anne, à Issoire, en Auvergne. 


M. Prieur donne lecture d’une adresse de la 
municipalité de Vassy, en Champagne, dans la- 
quelleelle témoigne àl’Assemblée nationale sa gra- 
titude pour le décret qui assure la prospérité de 
cette ville, connue par l'ancienneté de son dé- 
vouement, en y rappelant des familles que l'at- 
tachement à leurs opinions religieuses a forcées 
de s'expatrier. 

Elle adhère à tous les décrets de l’Assemblée 
nationale, qu’elle a juré de maintenir de tout son 
pouvoir; elle offre en dog patriotique les fi- 
nances de ses charges municipales, montant à 
près de 15,000 livres, etdéclare qu’un citoyen ori- 
fais de cette ville est disposé à remettre dans 
es archives de l’Assemblée les plans détaillés de 
tous les bois et forêts de l’ancienne province de 
Champagne. 


M. Ramel-Nogaret fait part à l’Assemblée 
d’une adresse des maire, officiers municipaux, 
notables et principaux habitants de la châtellenie 
de Lastours-de-Cabardès au département de l'Aude, 
qui, profitant du premier moment que leur pro- 
cure la formation des nouvelles municipalités, 
offrent à la nation le sacrifice de tous leurs pri- 
vilèges, et demandent la formation d’un canton 
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composé de leur territoire, le partage des armes 
déposées dans le château de Lastours, pour les 
confier à leur milice nationale, etc. 

L'Assemblée nationale autorise M. le président 
à leur témoigner la satisfaction qu'elle a ressen- 
tie de leurs sentiments patriotiques, et renvoie 
leur demande à la prochaine assemblée de dépar- 
tement. 


Les députés extraordinaires de l’\lé dé Corse sont 
introduits, et l’un d’eux prononce le discours 
suivant que des applaudissements universels in- 
terrompent à plusieurs reprises, et dont l’impres- 
sion et l'insertion au procès-verbal sont ordonnées: 

« Nosseigneurs, la Corse libre nous députe vers 
vous pour vousrendre grâces de l’avoir affranchie. 
Le pois nous avait accablés; mais, nous 
osons le dire, il nenous avait pas soumis : votre 
justice seule nous a conquis, et c'est à votre gé- 
nérosité que nous rendons les armes. Nous baïs- 
sions des maîtres dans le nom français, nous y 
bénissons des libérateurs et des frères. 

« Pendant quatre cents ans, nous avons com- 
battu pour la liberté : nous avons versé des flots 
de sang pour elle, et nous n’avons pu l'obtenir : 
dans un jour vous nous l'avez donnée ; voyez si 
nous pouvons être ingrats et rebelles | 

« Nosseigneurs, toute l’Europe admire vos tra- 
vaux, toute la France vous remercie de vos lois ; 
mais il n’est point de département qui les admire 
plus, qui en sent mieux le prix que la Corse. 

« Il n’est pas un de vos décrets qui n'ait réla- 
bli un droit, brisé une entrave, donné un bien- 
fait au peuple. Jugez si ses sentiments seront va- 
riables. 

« En comparant notre état passé avec ce que 
nous sommes, ce que nous allons être, tout ac- 
croit notre gratitude et cimente notre attache- 
ment. 

« Nous étions une nation faible, un Etat borné; 
devenus Français, nous sommes une nation puis- 
sante, nous avons la force d’un grand empire, 
nous jouissons de tous ses avantages ; il devient 
le garant de notre tranquillité, et nous sommes 
pour lui un port de défense et de commerce. 

« Le fondement solide de toute union, l’avan- 
tage mutuel, garantit la nôtre : oui, Nosseigneurs, 
soyez-en certains, la France n'a point de peuple 
plus dévoué, l’Assemblée nationale de secta- 
teurs plus zélés, la constitution et le roi de su- 
jets plus fidèles que le peuple corse. 

« Ge tableau de nos devoirsen retrace un à nos 
cœurs, d'autant plus cher, que vous-mêmes l’a- 
vezconsacré,elqu'iltientaux sentiments quenous 
vous offrons : en vous parlant de reconnaissance, 
nos compatriotes n’ont pu manquer de se rappe- 
ler parmi ceux qui ont combattu pour la défense 
de leur liberté, l'homme qui leur en peignait si 
vivement les charmes; et par un sentiment de 
justice ils ont voulu que celui qu'ils eurent à 
leur tête dans leur infortune, fût à leur tête le 
jour de leur triomphe et de leur félicité. 

« Ge devoir acquitté, ils le redemandent avec 
instance, pour avoir sous leurs yeux l'exemple 
de ses vertus, pour profiter de ses lumières dans 
l'observation des lois que vous faites, pour les 
aider à réparer les maux d’un régime qui a tout 
dévasté. : 

« Cette dernière pensée, en nous affligeant sur 
l'état de notre patrie, nous porte vers une autre 
qui nous console. 

« En venant des extrémités de la France, et la 
traversant presque entière, nous avons partout le 
spectacle de la joie et de la prospérité, et partout 
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nous avons entendu en attribuer le bienfait à 
l’Assemblée nationale. 

« Partout nous avons entendu bénir sa sagesse, 
louer son ouvrage ; et quand nous vous ap- 
portons l'hommage de notregratitude et de notre 
respect, ce n’est pas celui de la Corse seule, c’est 
celui de toute la France, devenue notre patrie 
commune. » 


M. Paoli prend ensuite la parole, et l’Assem- 
blée, après lui avoir donné les plus vifs applau- 
dissements, veut que son discours soit imprimé 
et transcrit sur le procès-verbal : 

« Messieurs, ce jour est le plus heureux et le 
plus beau de ma vie. Je l’ai passée à rechercher la 
liberté et j'en vois ici le plus noble spectacle. 
J'ai quitté ma patrie asservie, je laretrouve libre : 
je n'ai plus rien à désirer. 

« Je ne sais, depuis une absence de vingt ans, 
quels changements l'oppression aura faits sur mes 
compatriotes: elle n’a pu être que funeste, car l’op- 
pression ne sait qu’arilir ; mais vous venez d’ôter 
aux Corses leurs fers, vous leur avez rendu leur 
vertu première. 

« En retournant dans ma patrie, mes sentiments 
ne peuvent pas vous être douteux. Vous avez été 
généreux pour moi, et jamais je n’ai été esclave. 
Ma conduite passée, que vous avez honorée de 
votre suffrage, vous répond de ma conduite fu- 
ture ; j'ose dire que ma vie entière a été un ser- 
ment à la liberté; c’est déjà l'avoir fait à la cons- 
titution que vous établissez. Mais il me reste à le 
faire à la nation qui m'adopte, et au souverain 
que je reconnais, c’est la faveur que je demande 
à l’auguste Assemblée. Signé: PASCHAL DE PAOLI. » 


L'Assemblée ordonne aussi l’impression et l'in- 
sertion au procès-verbal, de l'extrait des minutes 
des délibérations de l'assemblée convoquée à 
Bastia, le 22 février 1790, extrait dont la lecture 
a été faite par l'un des députés corses extraordi- 
naires, et qui suit : 


Extrait des minutes des délibérations de l'As- 
semblée convoquée à Bastia, le 22 février 1790. 


Séance du 24 février 1790, au soir. 


M. Petriconi, président, a dit: « Plusieurs rai- 
sons se réunissent à provoquer notre respect et 
notre reconnaissance envers l’auguste Assemblée 
nationale ; en peu de mois elle a consommé, avec 
une sagesse et une constance supérieures à toute 
expression, une constitution qui assure à jamais 

‘ Ja liberté de la France ; elle a rétabli la société 
dans ses droits précieux dont on avait presque 
perdu la connaissance. Toutes les distinctions 
nuisibles au bien public sont supprimées ; une 
administration simple et un gouvernement tutc- 
laire doivent étre le régime du vaste royaume dont 
nous faisons partie. Vous n’ignorez point notre 
association à l'empire français, vous voyez ren- 
dus à la patrie nos bons patriotes que les doulou- 
reuses vicissitudes des temps passés en avaient 
éloignés. 

«Il est nécessaire que nous fassions connaître 
les sentiments qui nous animent, ceux de notre 
respect et de notre reconnaissance. 

« Après quoi l'assemblée, délibérant, a arrêté: 
qu’elle félicite l’Assemblée nationale du grand 
œuvre de la nouvelle constitution; qu’elledéclare 
solennellement son entière adhésion à tous ses 
décrets et délibérations, revêtus de la sanction 
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royale; qu’elle les accepte avec promesse et ser- 
ment de les faire exécuter : elle déclare regarder 
comme ennemis de la patrie et criminels de lèse- 
nation tous ceux qui voudront s'opposer à l’exé- 
cution desdits décrets. 

« Qu’elle fait éclater le transpost de la joie la 
pue vive pour la solennelle déclaration du 

0 novembre dernier, par laquelle la Gorse est 
déclarée partie intégrante de l'empire français, et 
qu'elle manifeste son plaisir sur le retour de ses 
concitoyens que les ruines de l'ancienne liberté 
de la Corse en avaient éloignés. 

« Que pour justifier d’une manière solennelle les 
sentiments dont cette nation esi justement péné- 
trée pour l’auguste Assemblée nationale, il sera 
élu et nommé une députation, composée de quatre 
députés, pour présenter à l’auguste sénat le tribut 
de respect et de la gratitude de la Corse. 

« Que les mêmes sentiments d'hommage, de 
vénération et de reconnaissance seront présentés 
à Sa Majesté, qui a daigné sanctionner le décret 
de réunion de cette île à la nation française; que 
cette réunion, en se voyant pour toujours unie à 
cet empire, a calmé les communes inquiétudes. 

« Que le général de Paoli, se trouvant à Paris, 
est prié de se joiudre à cette députation et d'en 
être le chef. 

« Et la présente déclaration a été signée: 


« Signé : le comte de Petriconi, président ; 
Giubega, secrétaire; Benedetti, secrétaire. 


« Gollationné avec la minute dans le secréta- 
riat du comité supérieur de Corse. Bastia le 26 
mars 179,0. Signé : Gentite, président; Poggi, se- 
crétaire. » 


M. le Président leur répond en ces termes : 

Messieurs, un peuple né pour l'indépendance, 
un peuple dont la France admira le courage tant 
qu’elle eut à le combattre, et dont elle n’a vrai- 
ment achevé la conquête que le jour où elle l’a 
rendu à laliberté, devait sans doute goûter mieux 
qu'aucune autre partie de l'empire, le prix d’une 
constitution qui read à l’homme tous ses droits, 
et qui promet au citoyen bonheur, gloire et pros- 
périté. L’hommage que vous venez offrir à l’As- 
semblée nationale est digne de vous et d'elle; elle 
fixe ses regards avec complaisance sur les dépu- 
tés d’une nation fière et généreuse qui, désor- 
mais, ne fera plus qu’une avec la France, et elle 
se plait à reconnaitre au milieu de vous, 
celui qu'un choix libre mit jadis à votre tête, et 
qu’un des décrets dont l’Assemblée glorifie le plus 
vient de rendre à nos vœux : Elle aime à distin- 

uer en lui le héros et le martyr de la Liberté. 

afants adoptifs de la France, recevez d'elle le 
bonheur qu'elle vous a préparé, et payez-la par . 
votre amour et par cette fidélité que vous venez 
de lui jurer si solennellement. Vouez le même 
amour et cette même fidélité à ce monarque à qui 
nous l’avonsjurée, à ceroi citoyen qui fait la gloire 
d’un peuple, à ce roi restaurateur de notre peu- 
ple et de notre liberté. Les Romains allaient cher- 
cher des fils dans des familles étrangères;la France 
en trouve dans une nation voisine ‘et ces enfants 
de son adoption, qu'elle a appelés à partager et 
ses droits et son nom, ne lui sont ni moins 
chers ni moins précieux que lesautres. L'Assem- 
blée nationale a reçu vos serments ; elle vousper- 
met d’assisler à sa séance. » 

L'Assemblée nationale ordonne que la réponse 
de M. le président sera imprimée. 

Un des députés corses prend la parole et dit : 


ST OR 


[Assemblée nationale} 
‘ « Monsieur le Président, 


« Il nous reste à supplier l’Assemblée de per- 
mettre au commandant militaire que le roi uous 
a donné, de se rendre incessamment en Corse, où 
sa présence devient chaque jour plus nécessaire.» 


M. le Président répond que l’Assemblée na- 
tionale prendra en considération la demande que 
les députés corses font en ce moment. 


Les maîtres amidonniers dela ville de Paris ad- 
dressent leurs remerciments à l’Assemblée, au su- 
jet de la suppression des droits imposés sur l’a- 
midon, et déposent sur le bureau une offrande 
patriotique montant à la somme de 864 livres. 


Offrande de La communauté des maîtres amidon- 
niers de la ville de Paris, et remerciments aux 
représentants de la nation, au sujet de la sup- 
pression des droils imposés sur l'amidon. 


« Les bienfaits que la communauté vient de 
recevoir de la suppression du droit sur l’amidon 
exigent les remerciments les plus sincères aux 
représentants de la nation. L'édit ou les lettres 
patentes qui avaient rréés ce droit étaient désas- 
treux, et des arrêts du conseil en avaient rendus 
les dispositions si aggravantes, qu’elles ont servi 
à ruiner la plupart des maîtres. 

«Unerégie composée de financiersadroilsa seule 
profité des malheurs de nos concitoyens, parce 
que les amendes etles confiscations qu'elle aexer- 
cées contre eux, et qu'eile aeu le secret de faire 
mettre à son profit, ont quiatuplé le droit en lui- 
même : quarante ettant de procès pendants, tant 
à l’ancienne police qu'au couseildu roi pouvaient, 
ee le crédit de la régie, achever la ruine entière 

e la communauté. 

< Vous venez, dignes représentants, de lui ren- 
dre son existence, en supprimant le droit et tous 
les procès, en rendant à chacun des membres la 
liberté de ses foyers, qu’ils avaient perdue depuis 
1771. En reconnaissance de cette nouvelle régé- 
nération, les membres qui composent la commu- 
pauté, femmes et enfants, se sont hâtés de re- 
mettre entre les mains des syadics, adjoints et 
députés, les modiques sommes qu'ils pouvaient 
fournir, pour être remisesau Trésor de la nation 
et servir aux besoins de la patrie. 

« Permettez, respectables représentants, que les 
syndics, adjoints et députés e cette petite com- 
munaulé déposent sur l'autel de votre auzuste As- 
semblée, la somme de 864 livres, pour un témoi- 

e de leur respectable reconnaissance. Ce fai- 

le hommage est l'unique sacrifice qu’elle peut 

faire, elle ne cessera jamais de faire tous ceux 

que la défense et la sûreté de la patrie demande- 
ront d'elle. 


« Présenté par MM. Levé et Bourbaut, syndics ; Des- 


landes, adjoint ; Le Blond et Le Duc, députés,et 
Boudeville, huissier et agent de la communauté. » 


M. le Président leur a dit : 

Messieurs, le vœu de l'Assemblée nationale eût 
été de pouvoir délivrer à la fois de toute entrave 
toutes les branches du commerce, afin dele por- 
ter rapidement au d de prospérité qu'il doit 
atteindre; ellen’a pu faire à cet égard tout le bien 
qu’elle aurait désiré, mais elle a voulu du moins 
soulager les maux les plus pressants. Le droi 

4 Série. T. XV. 
11* 
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imposé sur l'amidon était au rang des droits les 
plus onéreux; elle s'est hâtée de le supprimer. 

Elle reçoit avec satisfaction l’hommagede votre 
reconnaissance et de votre patriotisme, et elle 
vous permet d’assister à sa séance. 


M. Le Roi, membre de l'Académie des inscrip- 
lions et belles-lettres,prie l'Assemblée de recevoir 
deux ouvrages de sa composition.Ces livres sont : 

1° Lettres à M. Franklin sur la marine, et parti- 
culièrement sur la possibilité de reudre Paris 
port de mer ; 

2° Recherches sur les moyens d'employer les 
hommes désæuvrés qui surchargent le royaume. 


M. le Président répond : 

Monsieur, si les sciences ne s'étaient jamais 
dirigées que vers des objels d’ulilité publique, 
jamais on n’eût osé mettre en question si elles 
avaient été plus nuisibles qu'utiles au bonheur 
du genre humain : ou si ce problème se fû! pré- 
senté, des travaux tels que les vôtres l’auraien 
résolu. L'Assemblée nationale reçoit avec satis- 
faction le fruit de vos veilles, et elle vous permet 
d'assister à sa séance. 


M. Chombart, député de Lille, demande la 
permission de se rendre dans son département 
pour ses affaires. 


M. Simon, député du bailliage de Caux, écrit à 
M. le président, afia d’obtenir un congé de quel- 
ques jours. 


M. le marquis de La Salle de Roquefort, 
député de Mont-de-Marsan, demande l’agrément 
de l’Assemblée pour s’absenter pendant un court 
espace de temps. 

Ces trois congés sont accordés. 


M. le Président:fait donner lecture de la 
note suivante envoyée par M.le garde des sceaux : 


Expéditions en parchemin, pour être déposées 
dans les archives de l'Assemblée nationale : 


1° D'une proclamation sur ledécret du 23 mars 
dernier, relatif à la Caisse d’escompte. 

2° D'une proclamation sur le décret du 26 du 
même mois, concernant le payement des appoin- 
tements des officiers en activité des états-majors 
des places de guerre. 

3° De lettres patentes sur le décret du 30, qui 
révoque l'affectation faite aux salines de Dieuze, 
Moyenvic et Château-Salins, des bois situés dans 
leurs arrondissements. 

4° D'une proclamation sur le décret du 7de 
ce mois, portant que le bourg de Chaussin et 
les paroisses y attenantes seront annexées au dé- 
partement du Jura. 

5° Et d’une proclamation sur le décret du 10, 
concernant la garde nationale de Montauban. 


M. Goupilleau, membre du comité des rap- 
ports, rend compte d’un arrêt de la chambre des 
vacations du parlement de Grenoble, qui dé- 
charge plusieurs particuliers de décrets décernés 


contre eux par le juge de Mirebel, en Bresse. 


C'est une question de compétence. Il s’agit de sa- 
voir si l’île d'Olive, formée par le Rhône, dépend 
du Dauphiné ou de la Bresse. Voici le fait : Les 
habitants de Mirebel ont été couper du bois dans 
l'île, le 24 octobre dernier ; le seigneur de Jonage 


-8"y est opposé, et son garde-bois, à la tête de uit 
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hommes, à fait feu sur les délinquants et en a 
tué un. Le juge de Mirebel a informé et décrété. 
Ce sont ces décrets que casse le parlement de 
Grenoble, sur la requête du sieur de Jonage qui 
soutient que l’île n’est pas sous la juridiction du 
juge de Mirebel, et qu’un Dauphinois,en vertu de 
ses privilèges, ne peut être traduit à un tribu- 
nal étranger ; cependant il a été produit au co- 
mité des rapports une procédure du sieur de Jo- 
nage, devant le juge de Mirebel, à raison de la 
même île. : 

Le comité pense que l'arrêt doit être proscrit, 
comme contraire à l’ordre public. 

1° Le parlement a jugé sans voir les charges et 
informations, contre la disposition expresse de 
l'ordonnance criminelle qui défend aux juges de 
se prononcer sans ce préalable; 

2 Le décret du 4août abolit tout privilège de 
ps En conséquence, le comité propose de 

écréter que le président se retirera par devers 
le roi, pour supplier Sa Majesté de faire révoquer 
l'arrêt de la chambre des vacations du parlement 
de Grenoble, du 10 décembre dernier, qui casse 
les décrets du juge de Mirebel. 


[Assemblée nationale.] 


M. Pison du Galand fait remarquer que le 
comité des rapports s’éluigne de ses attributions 
et empiète singulièrement sur celles des juges. 
Adopter son projel de décret, ce serait par le fait 
trancher une question sur laquelle l’Assemblée 
n’a pas de renseignements certains. 


M. Goupil de Préfeln appuie l'observation 
du préopinant et propose la question préalable. 


M.@arat, l'ainé, trouve qu'il ne s’agit au fond 
que d’une question de compétence et d’attribu- 
tion judiciaire, laquelle ne relève que du roi, 
chef suprême de la justice. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’il n'y a pas 
lieu à délibérer.) 


M. de Wismes, membre du comité des do- 
maines, fait un rapport relatif à des bois dépen- 
dant de l'abbaye de Saint-Ouen de Rouen et vendus 
par le cardinal de Loménie. 

Un arrêt du conseil, du 18 décembre 41787, 
avait autorisé M. le cardinal de Loménie à dis- 
poser de deux réserves dépendant de son abbaye 
de Saint-Ouen de Rouen, l’une appelée la forêt 
verte, de contenance de 939 arpents, l’autre de 
100 arpents, dans la forêt de Gany. La première 
était estimée 469,740 livres, la seconde 5,000 
livres seulement. s 

L'arrêt charge M. de Loménie de quelques 
payements; et quant au surplus du prix, il lui 
permet d’en disposer à sa volonté sans que cette 

âce puisse tirer à conséquence, même pour 
avenir et le dispense, pour la coupe de ces deux 
réserves, de la formalité des lettres patentes et 
autres prescrites par l'ordonnance de 1669. — Cette 
grâce est assurée par un bon du roi. 

Le cardinal vend, le 15 jauvier 1788, les deux 
réserves au prix total de 662,000 livres. 

Cependant la loinepermet detoucher aux futaies 
etquerts de réserve des bois ecclésiastiques, qu’en 
vertu de lettres patentes : ici, il n’y en a point. 
Premier vice. 

La loi ne permet de couper les quarts de réserve 
qu’à 40 ans. Les procès-verbaux constatent que 
les 939 arpents ont depuis 17 jusqu'à 30 aus et que 
les cent arpents de Gany n’ont que 24 ans. Deu- 
xième vice. 

Les causes de vente ne se présentent point 
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M. de Loménie ne donne les emplois que pour 
260,000 livres. Il est donataire du surplus. 

Le parlement de Rouen a rendu un arrêt, le 
25 février 1789, qui défend la continuation de la 
coupe de ces bois. M. de Loménie en a demandé 
la cassation :il a présenté d'autres emplois du prix. 
Un second arrêt du 20 décembre dernier casse l’ar- 
rêt de Rouen, et ordonne l'exécution des ventes 
faites en conséquencede l'arrêt du conseil de 1787. 
Le sieur Tollay, acquéreur, continue à exploiter 
200 arpents de la forêt verte. Il s'est engagé à 
fournir à la manufacture des cuirs de Pont-Aude- 
mer cent mille bottes d'écorces en cinq années. 
On allait faire ces écorces iorsque le décret du 
18 mars a sursis à toute exploitation de coupe 
extraordinairedes bois dépendant i’établissements 
ecclésiastiques, si elles n’ont été autorisées dans 
les formes légales. Le sieur Tollay, adjudicataire, 
et le sieur Martin de Port-Audemer, demandent 
que le sursis soit levé pour l'intérêt du commerce; 
d’ailleurs, l'acquéreur a contracté de bonne foi, 
d’après l’arrêt du conseil de 1787 ; une nouvelle 
vente ne se ferait pas avec autant d'avantage; la 
résiliation de la vente nécessiterait des opérations 
longues et embarra-santes; le sort d’un établisse- 
ment aussi intéressant que la tannerie de Pont- 
Audemer mérite des égards; c’est une branche 
d'industrie conquise sur nos voisins. 

Le comité propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport des comités des domuines ecclésiasti- 
que, à déclaré qu’il doit être permis à l'acquéreur 
du quart de réserve de l’abbaye de Saint-Ouen 
de Rouen, de continuer et de parachever l’ex- 
ploilation de ladite réserve, à la charge par lui de 
verser dans la caisse de l’administration des Do- 
maiues, ce qui reste dù sur le prix de la vente, 
aux termes portés par le contrat du 15 janvier 1788, 
sauf aux administrations dans le ressort desquel- 
les les bois dont il s’agit sont situés, à poursui- 
vre par les voies de droit, contre le cardinal de 
Loménie, la restitution des sommes qu'il peut 
avoir reçues sans cause légitime et en vertu d'un 
titre illégal. » 

(Ge projet de décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président annonce qu'il va se retirer 
par devers le roi pour présenter divers décrets à 
sa sanction. 


M. Camus, ex-président, prend place au fau- 
teuil. 


M. Heurtault de Lamerville, au nom du 
comité d'agriculture etde commerce, lit un Avant- 
propos de la discussion du projet. de décret sur le 
dessèchement des marais du royaume (1). 

Le rapporteur s'exprime ainsi qu'il suit : 

Messieurs, l'éloignement où nous sommes du 
jour que j'ai eu l'honneur de vous faire le rapport 
du comité d'agriculture et de commerce, sur le 
dessèchement des marais du royaume, me paraît 
rendre indispensable de vousen rappeler les prin- 
cipales idées avant d’en présenter le projet de dé- 
cret à votre discussion (2). Elles renferment un 
respect éclairé pour les propriétés, un-coup d'œil 
rapide sur la loi qui en est la sauvegarde, une 
protection constante pour les hommes sans pro- 
priété. 

Votre comité n’a pas imaginé de moyen plus 


1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 
2) Un décret de l'Assemblée a ajourné définitivement 
celte discussion au samedi 4° mai. 
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juste pour a bee le propriétaire, et cepen- 
dant opérer des dessèéchements, que de lui payer 
son terrain fanseux ou inondé, le prix qu'il vaut 
avant d'être desséché, ou de lui assurer, à son 
choix, autant d'étendue de son marais desséché 
qu’en pourrait payer la somme de la valeur de tout 
le terrain avant le dessèchement. Tel est notre 
moyen simple et général. À 

Si vous me le permettez, je développerai entiè - 
rement le principe, afia qu'il ne reste aucune obs- 
curité sur cette importante discussion. Je vous 
proposerai quelques réflexions sur les défriche- 
ments et je répondrai, en peu de mote, à quelques 
observations d'un membre de cette Assemblée. 

IL est incontestable, Messieurs, que tout pro- 
priétaire a le droit de faire dessécher ses marais. 
Il est non moins évident que le remboursement du 
fonds d’un terrain quelconque, suivant son produit 
actuel, devient un acte de souveraineté que peut 
exercer la nation quand ce terraia est utilement 
réclamé pour le bien général. Il est également 
prouvé qu’une partie d’un marais desséché vaut 
mieux que la totalité qui ne produisait rien, ei ne 
pouvait rien produire. 

Ua propriétaire dira-t-il qu’il perd l’espérance 
de pouvoir améliorer son terrain, que les moyens 
pourraient lui en être offerts par l'avenir, par 
d'heureuses circonstances, par les fruits de son 
travail, de son économie, de son industrie; enfin 
que ce serait une espérance qu'il pourrait laisser 
à ses enfants? C’est la seule objection, vraie en 
intérêt personnel, qui nous ait été faite. On ré- 
pondra au propriétaire ce qui nous a paru sans 
réplique : la loi ne peut protéger que ce qui con- 
court visiblement au bien général; la loi doit dé- 
truire tout ce qui est nuisible à la société. Vous 
n'avez, dans aucun cas, le droit d’attenter à la vie 
d’un homme; vous n'avez donc pas le droit de le 
détruire lentement par lesinfluences pestilentielles 
de votre marais. 

Plus vous poserez, Messieurs, le droit de pro- 
priété sur des bases équitables, et plusilsera solide, 

inébranlable, et plus le temps et la raison le ren- 
dront sacré. IL ne peut l'être trop, et il le sera 
chaque jour davantage, à mesure que les lumières 
pénétrant dans le peuple entier le convaincront 
que le propriétaire de terres, ou d'autres biens, 
n’en jouit que comme d’un fruit de ses travaux ou 
de ceux de ses pères, ou comme d’un don de l'a- 
mitié, ou comme d'une récompense de la patrie. 
Le respect pour les propriétés sera profond, lors- 
ed chacun se dira que tout homme a l'espoir de 

evenir propriétaire par sou travail et son indus- 
trie. Le respectreligieux etéclairé pour les proprié- 
tés sera à son comble, quand tout le monde fera 
cette réflexion : que personne, sans le droit de 
propriété, ne serait assuré de posséder, deux 
jours de suite, ce que la loi permet de posséder 
toute la vie, ct de transmettre à ses descendants, 
et qu'ainsi tout est juste dans la loi. C’est donc 
servir les propriétaires que de ne point leur dé- 
guiser les vérités suivantes : 

Le droit naturel de propriété existait avant la 
loi, mais il était soumis aux variations et aux 
injustices de la force. Le droit social de propriété 
ne doit la naissance qu’à la loi. La propriété, 
qui, avant l'établissement de la société, n’était 
gardée que par la force précaire et individuelle, 
entre, au moment de l'association, sous la sauve- 
garde publique ; mais reste soumise, par la con- 
vention, à l'intérêt de la société entière. 

En secondant le bien général, le propriétaire 
pe peut jamais craindre que la loi brise son ou- 
vrage, ou pour mieux dire son chef-d'œuvre, le 
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droit de 1e At Le propriétaire de terres, d’a- 
près le développement de ce principe, est d'autant 
plus protégé par la loi, qu’il fait mieux valoir sa 
propriété, et qu'il remplit mieux le devoir qu’il a 
contracté comme dispensateur des subsistances, 
puisque la première loi fondamentale de l'Etat est 
la culture du territoire. 

Ainsi tout bon système social ne peutfaire qu'un 
seul et même intérêt, el du véritable intérêt par- 
ticulier et du véritable intérêt public. C’est pour 
l'intérêt particulier, comme pour l'intérêt général, 
que la loi doit teudre à la division des propriétés, 
parce que cette division attache un plus grand 
nombre d'individus au maintien de la Constitution ; 
c'est pour l’un coinme pour l’autre de ses intérêts 
que la loi doit rendre inviolables toutes les pro- 
priétés qui ne sont pas nuisibles, qu’elle doit invi- 
ter ainsi le pauvre à travailler pour acquérir, en 
lui assurant le pouvoir de conserver, et qu'elle 
doit promulguer en même temps que c’est pour 
mieux consacrer ce principe qu'elle opposera 
constammentson aulorité à cequi contrarierait l’u- 
tilité de la patrie, et à ce qui rebuterait cette classe 
précieuse d'hommes quin’ayant pointde propriétés 
ne doit point payer ue subsides directs, cette classe 
précieuse d'hommes, qui vivilie, qui soutient de 
ses bras les empires, qui fait partout le plus grand 
nombre, et que de bonnes lois peuvent seules atta- 
cher à une partie de l'univers plutôt qu'à une 
autre. 

S'il pouvait rester du doute, Messieurs, que Le 
droit de propriété fût soumis dans toute son éten- 
due au bien général, j'ajouterais : portez vos re- 
gards sur les lois anciennes ; aussitôt que l'intérêt 
pubiic craint d’être compromis, voyez les excep- 
tions s'élever de toutes parts pour ie défendre. 
Faut-il assurer la durée des forêts? Le législateur 
met des formalités dans leur exploitation. Les 
grands chemins sont-ils nécessaires aux commu- 
aications d'une province? Le législateur ordonne 
qu'ils soient ouverts à travers les propriétés, en 
dédommageant le propriétaire de la valeur exacte 
du terrain qu'il perdra. Les mines de toute expèce 
sont-elles indisp-nsables à la société? Le Législa- 
teur favorise tous les entrepreneurs qui se pré- 
sentent pour ies arracher de la terre, et pour les 
façonner. Lasubsistancedes citoyens est-elle incer- 
taine ? Le législateur met des entraves à l’exporta- 
tion des blés. 

Puisque le droit de propriété est subordonné 
au bien général, la conséquence en est qu'iltient 
à des devoirs, dont la culture des terres est le 
principal. Réfléchi-sez encore un instant, Mes- 
sieurs, sur le mécanisme de toute association 
politique et daignez me permettre deux supposi- 
tions. 

Si un propriétaire riche ne cultivait jamais de 
sa propriété que la portion indispensable à sa 
subsistance, aurait-il un droit bien pur sur le 
resle? Serait-il un bon citoyen? Si un pro- 
priétaire ne voulait même pas faire valoir de sa 
terre la portion nécessaire à sa subsistance, que, 
usant du droit d'un insensé, il ne voulût point 
noa plus affermer sa propriété, et que cependant 
il vécût d’une manière quelconque sur les pro- 
duits des propriétés des autres citoyens, pourrait- 
il s’autoriser du grand principe : je possède parce 
que je possède, ce qui veut dire en sens clair et 
raisonnable : je possède parce que je jouis ? Un tel 

ropriétaire posséderait sans jouir, il empécherait 

es autres de jouir. et de posséder; il serait le 
fardeau de la société ; il en serait l'ennemi. L’ef- 
fet nécessaire el prompt de cet abus répété serait 
que les propriétaires pourraient, à leur volonté, 
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ôter les subsistances aux hommes sans propriété, 
ue les riches ne posséderaient sous peu que des 
éserts, où ils mourraient de faim eux-mêmes, 
et que la société se déchirerait, se dissoudrail, 
ou établirait bientôt un meilleur ordre de choses. 
Ces suppositions sont forcées sans doute, mais 
de tout ce que je viens de vous exposer, Messieurs, 
il découle cette grande vérilé, plus sentie qu’a- 
vouée, et aussi religieuse que politique, c’est que 
l'esprit de la loi qui protège les propriétés est de 
les faire prospérer autant pour la subsistance des 
pauvres et des ouvriers que pour la félicité des 
propriétaires et des riches. La morale et la poli- 
tique se sont entendues pour prononcer cette loi, 
première de loutes. La morale a dit : je veux pro- 
duire le bien général. La politique a dit : essayez 
de le fonder sur l'intérêt particulier, et la propriété 
s’est établie. C'est en qui Lycurgue avait erré. 
Sparte, par ses lois toutes contraires aux nôtres, 
avail des esclaves et point de propriétaires : aussi 
Sparte n’a-t-elle vécu qu’un instant. Sans pro- 
priétaires libres et actifs, point de constitution 
durable, et sans lois sages et aimées, point de 
propriétés tranquilles. 

Tels sont les grands principes qui n’ont jamais 
abandonné votre comité, et qui sont consignés 
dans le rapport sur le dessèchement des marais, 
dont nous ne vous répèterons pas quels sont tous 
les effets pernicieux. Je me bornerai à vous dire, 
Messieurs, que les marais de la France sont de 
douze à quinze cent mille arpents, que ces perfi- 
des terrains n’ont d’autres effets remarquables 
dans la nature que de détruire l’espèce humaine, 
d’opposer aux rayons du jour des vapeurs empoi- 
sonnées, et de former ces orages dévastateurs des 
récoltes; et que ces terrains élant récréés, pour 
ainsi dire, par l’industrie de l’homme, procurent 
autant de richesses et de jouissances qu'ils ont 
causé de calamités. 

Je vais passer à ce qui est relatif aux défriche- 
ments. Une grande quantité de propriétaires, de 
pauvres colons, qui ont défriché des terres vaines 
et vagues, enfin des entrepreneurs se plaignent 
qu’ils sont injustement troublés par leurs parois- 
ses, dans l’exemption d'imposilions que la décla- 
ration du roi de 1764 leur accorde. Ils représentent 
que ce n’est point à litre d’un privilège exclusif, 
mais fondés sur un contrat synallagmatique, passé 
entre le gouvernement el eux, qu’ils ont entrepris 
leurs travaux, et fait à la terre des avances dont 
ils ne sont pas encore remboursés. Ils représen- 
tent qu'un gouvernement qui donnait des primes 
en argent pour l’importation des blés de l’étran- 
-ger, a pu sans doute promettre aux cultivateurs 
français, des primes d’une autre espèce, pour les 

. engager à faire produire à nos terres incultes les 
subsistances qui peuveut manquer à nos conci- 
toyens. L'Assemblée nationale trouvera sûrement 
celte réclamation juste. 

Votre comité vous prie de déterminer aussi 
quel genre d’encouragement les défrichements 
auront à l’avenir. Beaucoup de mémoires, chaque 
jour, demandent une décision à cet égard. L’in- 
certitude de l’encouragement met obstacle à de 
nouvelles entreprises, et à la continuation de celles 
qui sont commencées. 

Votre comité n’a cependant pas méconnu qu’il 
y a une grande différence entre les défrichements 
et les dessèchements ; les terres incultes ne sont 
RE les marais, les lacs et les terres inon- 

ées sont nuisibles. Les devoirs de leurs pro- 
priétaires envers la patrie ne sont donc pas les 
mêmes. Considérés sous le rapport du produit 
que l'Etat peut tirer de ces divers terrains, les 
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propriétaires ont aussi une grande différence entre 
eux, et cette différence doit mettre de l'inégalité 


- dans les encouragements que la nation a la géné- 


rosité ou l'intérêt de leur accorder. 

Les défrichements des terres élevées, sèches, 
sans fond, sont bien peu propres à l'augmenta- 
tion des subsistances, et enlèvent les pâturages 
les plus salutaires aux belles races de bêtes à 
laine. Si ces terrains avaient été les meilleurs, 
ils ne seraient pas demeurés incultes. Leur su- 

erficie, enrichie par le repos et par les éléments, 
ait tout leur prix. Quelques-uns produiront avec 
abondance durant quelques années, et la plupart 
seront bientôt duns le cas de ne plus payer les 
avances du labourage et de la semence. Les 
montagnes, les pelouses hautes, sont dece nombre. 

Mais, Messieurs, la nation a un intérêt sensible 
aux défrichements des terres basses et aux re- 
plantations des forêts. Les terres cultivées paye- 
ront moins d'impositions lorsque les terres, qui 
sont encore incultes, seront mises en valeur, et 
chaque propriétaire de ces dernières, devenu plus 
utile, remplira mieux son devoir de citoyen. C’est 
sous ce rapport, surtout, qu’il convient d’envisa- 
ger tous les encouragements. 

Je me pra de remettre sous les yeux de 
l’Assemblée, que si nous n'avions pas craint 'de 
préjuger ses opinions,” nous lui aurions proposé 
de n’établir d'imposition sur toutes les terres 
incultes que suivant leur produit actuel, fût-il 
presque nul, et de n’augmenter cette légère im- 
position, ea quelque circonstance qui se présen- 
tât, tant que le défricheur ou le replanteur, soit 
propriétaire, soit fermier, ferait valoir par lui- 
même les terrains qu’il aurait rendus à la cul- 
ture. Si, de plus, vousnepermettiez pas, Messieurs, 
que, pur la suite, il fût fait des baux trop courts, 
vous animeriez infiniment l’agriculture, et vous 
engageriez les fermiers, par leur intérêt constant, 
comme les propriétaires, à entreprendre toutes 
les amélioratious dont le terrain qu'ils exploite- 
raient serait susceptible; et cependant, dans 
l’ensemble du projet d'encouragement, la nation 
ferait, selon moi, un moindre sacrifice, vu la 
brièveté de la durée commune de la vie des 
hommes, que celui de quinze années d’exemption 
d’impositions accordée par l'édit dernier, pour les 
défrichements. 

J'aurai l’honneur de vous observer encore que, 
si vous vous déterminiez à laisser subsister 
l’exemption d'impositions de toute espèce, pen- 
dant quinze années, pour tous les défrichements 
entrepris à l'avenir, selon la teneur de la décla- 
ration du roi de 1764, il conviendrait d’expliquer 
Lot outre de l’encouragement de vingt années 

’exemption d’impositions pour les dessèchements, 
qe ne mettent encore le terrain qu’en état d’être 

éfriché, nul terrain desséché ne jouirait ensuite 
de l’encouragement attaché aux défrichements, 
parce que vous n’aurez pas l'intention probable- 
ment d'accorder, dans aucun cas, aux entrepre- 
peurs des dessèchements, 35 années d’exemption 
d’impositivns, au lieu de 20. Quoique ces deux 
objets d'encouragement n’aient jamais été cumu- 
lés, je ne dois pas vous laisser ignorer, Messieurs, 
que la déclaration du roi de 1764 et les subsé- 
quentes n'étaient point assez claires sur cet 
objet, et je crois de mon devoir d'ajouter que 
l’encouragement accordé jusqu’à ce jour, en fa- 
veur des défrichements, serait trop fort propor- 
tionnellement à celui offert aux dessèchements, va 
la différence des frais que ces diverses entrepri- 
ses occasionnent, et parce que le propriétaire d’un 
marais serait forcé par le décret qui vous est 
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proposé, de perdre une partie de son terrain, s’il ! l’agriculture, et le regret que le moment présent 


ne le faisait pas dessécher lui-même, obligation 
à laquelle le propriétaire des terres incultes et 
non marécageuses ne peut être assujetli. 

IL est encore à désirer que l’Assemblée natio- 
nale prononce sur les exemptions à accorder 
aux laisses de mer. Vous savez, Messieurs, que le 
laisse de mer est formé des matières queles fleuves 
charient dans leurs cours. C’est un attcrrisse- 
ment qui se forme très lentement par le flux de 
la mer, et par l'effort des vents qui roulent des 
sables, ct déposent de la vase sur le rivage, 
et qui élèvent ses borde, de imanière que peu à 
peu il n’est plus couvert par les fluts, et que la 
criste-marine qui y croît en fait bientôt un ter- 
rain fertile. 

Ce terrain, ordinairement formé par la nature, 
appartient nécessairement à la nation, comme un 
accroissement accidentel du territoire, et comme 
une propriété publique, Mais l’homme qui, dans 
une concession faile par le gouvernement, ou dans 
une propriété non concédée, aurait porté l’indus- 
trie jusqu’à trouver le moyen très simple, quoi- 
que dispendieux, d'accélérer la formation de ces 
laisses, en relenant par des espèces de batardeaux 
les sables et les vases queles marées amoncellent, 
et en empêchant les marées suivantes de les rem- 
porter; cet homme, dis-je, ne mériterait-il pas 
de jouir des mêmes éxemptions que pour un 
marais desséché, et serait-il même injuste qu’il 
eût la propriété du terrain créé par lui? Je n'ai 
pe besoin de dire qu'il existe, en France, des 

ommes qui ont eu cette industrie; mais, quant 
à la propriété, cet objet me parait regarder le 
comité des domaines. Je n'ai eu à l’envisager que 
dans son rapport avec L?s exemptions protectrices 
de l’agriculture; et c'est sous ce rapport que 
l’Assemblée est priée de prendre en considération 
les faits et les observations qui suivent. 

Plusieurs paroisses ont soumis à la nouvelle 
imposition des ci-devant priviléviés ces laisses de 
mer, ainsi que les terrains mis en valeur sur 
la foi de la déclaralion du roi de 1764. Cette an- 
ticipation de la part des paroisses les obligera à 
une restitution, si les imposés ont payé leur taxe, 
et si l'Assemblée juge, ainsi que son comité, que 
les exemptions de cette nature doivent être res- 

ectées jusqu’au terme prescrit par la déclaration 

u roi. Vous penserez sans doute, Messieurs, que 
c'est une raison de plus pour faire parvenir aux 
assemblées de département, dès leur formation, 
le décret que vous allez rendre sur les dessèche- 
ments. Les autres raisons sont d'offrir, dès leur 
naissance, à la vigilance de ces assemblées admi- 
nistratives, le moyen d'ouvrir des ateliers lucra- 
tifs aux nombreux ouviiers, d'atnéliorer le ter- 
ritoire, d'inviter, sans délai, les entrepreneurs à 
s'attacher à la terre, et d’éveiller le patriotisme 
des capitalistes citoyens. 

Il me reste à vous parler, Messieurs, des obser- 
vations imprimées d'un membre de cette Assem- 
blée, qui ont été répandues dans les comités et 
dans les bureaux, sur le rapport que j'ai eu 
l'honneur de vous faire au nom du comité d’agri- 
culture et de commerce, le 7 fevrier. 

N. l'abbé Grégoire, manifestant les sentiments 
d’un bon citoyen, regfette que votre comité ne 
se soit pas plus occupé des moyens de trouver 
des premiers fonds pour entreprendre, dès à pré- 
sent, des dessèchements de marais. La lecture du 
rapport de votre comité a pu vous convaincre 
qu'il a éprouvé une grande sollicitude à cet égard ; 

u’il a plusieurs fois exprimé le vœu de l’éta- 
lissement d'une caisse d'encouragement pour 


ne fût point favorable à l'exécution de ce projet. 

Pouvions-nous vous indiquer, pour fonds d'ar- 
geat à appliquer aux dessèchements, une partie 
des dons patriotiques, quand nous savions que 
vous aviez l’idée, que vous avez remplie de- 
puis, d'en faire un usage aussi populaire qu'utile, 
de les assigner au soulagement des petits ren- 
tiers ? Les circonstances sont pénibles; le Trésor 
pational a cautionné la Dette publique, les petits 
rentiers sont, pour la plupart, des hommes pau- 
yres qui ont confié au gouvernement le faible et 
unique prix du travail de toute leur vie. Etait-il 
possible d’en faire un meilleur emploi? 

Pouvions-nous indiquer d’autres sommes à le- 
ver sur la nation? Le devions-nous dans ces cir- 
contances, malgré notre attachement à l’agricul- 
ture et au commerce ? 

Votre comité a pensé que dans l'extrême rareté 
du numéraire, dans la perception lente des im- 
pôts, il ne devait pas inviter l’Assemblée natio- 
pale à commuer dès aujourd'hui en encourage- 
ments pour l’agriculture, si accoutumée à être 
négligée en France, une partie des fouds des re- 
tranchements dans les dépenses. Nous aurions 
craint de troubler les importantes opérations du 
comité des finances Les finances sont les angles 
du grand édifice politique, et nous ne pouvons 
trop nous hâter de les reconstruire et de les con- 
solider, bien assurés qu'ils seront ensuite les 
appuis indestructibles de la laborieuse agriculture 
et du commerce protecteur, ainsi qu'elle, des 
pauvres et des hommes sans propriété. 

N'était-ce pas en effet annuler les retranche- 
ments réels et augmenter, du moins en partie, 
l'impôt sur les propriétés, qui sont toutes, petites 
ou grandes, les ateliers naturels des ouvriers? 
Nous avons cherché à tirer les fonds d'encoura- 

ement de la partie des marais qui entrera dans 
e domaine pubiic. Gombien les biens nationaux 
et les domaines du roi, dont vous surveillerez 
l'administration, ne vous offrent-ils pas mainte- 
nant d'opérations utiles en ce genre! 

Votre comité a pensé que l'opération générale 
des dessèchements des marais du royaume ne 
pouvait s’opérer plus sùrement qu’en la confiant 
d'une manière un peu indéfinie aux assemblées 
de départements, aux assemblées de districts, aux 
municipalités. Votre comité a cru qu’elles seules 
seraient à même de juger du bien général, con- 
cilié avec l'intérêt particulier, soit des proprié- 
taires, soit des entrepreneurs. Nous avons refusé 
de tomber dans la précinitation des systèmes, 
dans la crudité des i1ées, dans quelque opération 
particulière qui aurait pu dégoûter des entreprises 
générales, dans les effets funestes ou dans la nul- 
lité des auciens édits, arrachés par l'importunité 
à l'aveugle complaisance, de ces édits qui ont 
produit tant de procès ruineux et stagnants, et 
qui ont si peu facilité le cours des eaux perni- 
cieuses de l’immensité des marais. Votre comité, 
pénétré des principes de l’Assemblée nationale, a 
unanimement conclu que ce n'est qu'en avançant 
d’un pas ferme dans la constitution de l'empire 
que nous arriverons à ce terme de Dos travaux 
régénérateurs, où s'opéreront tous les avantages 
promis, et particulièrement le dessèchement des 
marais, le plus grand des biens pour l'agricul- 
ture, toutetois après de bonnes lois constitution- 
elles et l'établissement dun régime sage dans 
les finances; car on ue peut trop le répéter, Mes- 
sieurs, sans lois eu sans finances dans un grand 
royaume, plue de propriétés, plus d'existence 80- 
ciale : tout rentre dans le désordre moral, dans 
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l’aridité physique; la stagnation est universelle, 
et ce bel empire que, depuis 1400 ans, les efforts 
de l’agriculture, du commerce, du courage et du 
génie ont fait approcher de son point de perfec- 
tion, manquerait son but, se diviserait, échappe- 
rait à la liberté; vous n’auriez gravé vos nome, 
Messieurs, que sur des ruines, et que dessiné sur 
le sable un superbe édifice. 

L'auteur des observations désire que l’Assem- 
blée nationale ajoute quatre articles au décret du 
comité. 

Le premier article est qu’il soit fait un fonds 
de prêt pour les dessèchements des marais, et que 
ce fonds soit de 1,200,000 livres, en différents 
lots, dont le plus fort n’excédera pas 50,000 li- 
vres, à la charge du remloursement dans trois 
ans. Je ne puis qu’applaudir individuellement à 
cette disposition, si elle devient la vôtre; d’au- 
tant plus que M. l’aboé Grégoire offre ces avances 
aux propriétaires comme aux entrepreneurs, et 
que son véritable but est d'employer le plus tôt 
possible les ouvriers inactifs. 

Le deuxième article demande l'impression du 
mémoire de la Société royale de médecine. Ce 
mémoire est excellent et mérite cette distinction; 
mais il me paraîlinutile d’en faire un article d'un 
décret dans des lois générales, et je crois qu'il 
suffit d’un ordre de l’Assemblée, qui sera constaté 
dans le procès-verbal. 

Par le troisième article, il vous est proposé de 
charger un homme expérimenté dans l'art des 
dessèchements de composer un ouvrage sur cetle 
matière, qui aurait l'utilité d'enseigner les pro- 
cédés les plus économiques et les plus éclairés 
dans les difficiles opérations. J'observerai que 
tout ce que les Anglais, les Hollandais et même 
les Français ont écrit sur les dessèchements des 
marais est très suflisant pour instruire ceux qui 
tourneront leurs fonds, leur génie et leurs projets 
de fortune vers ces entreprises patriotiques. D'ail- 
leurs, vous n'oublierez pas, Messieurs, que les 
départements ont dans leur sein des ingénieurs 
instruits, dont le sort est encore incertain, et qui 
pourront être d’un grand secours. 

Le dernier article voudrait qu’il fût accordé 
des primes à tous ceux qui feront des dessèche- 
ments : 48 liv. par arpent desséché dans le cours 
de l’année 1790, 24 par chaque arpent desséché 
en 1791, et 12 liv. par arpent desséché en 1792. 
Sans doute, l'intention de l’auteur desobservations 
est que ces primes soient accordées aux proprié- 
taires ainsi qu'aux entrepreneurs, puisque les 
propriétaires ont le droit les premiers d’entre- 
prendre ces améliorations, de réaliser ainsi l’es- 
ue de leur propriété, etd’en faire disparaître 
’abus et le danger. 

Si vous approuvez cette idée, Messieurs, il est 
vraisemblable que vous voudrez mettre ces primes 
à la disposition des départements, qui décideront 
quels seront les marais dont les difficultés du des- 
sèchement peuvent exiger ces justes secours, et 
quels marais seront dessechés les premiers. 

Au reste, ce qui nous paraît manquer au projet 
de décret, et ce qui est une idée du comité, c'est 
d'accorder constamment une prime désignée, en 
outre du salaire journalier, à toutouvrivr qui aura 
travaillé avec assiduité au dessèchement d’un ma- 
rais, jusqu’à la perfection de l’entreprise; jamais 
encouragement extraordinaire n’appartint mieux 
à des ouvriers: les travaux des marais sont rebu- 
tants, et souvent destructeurs de leur santé. 

Je crois avois mis sous vos yeux, Messieurs, 
tout ce dont il était convenable de vous occuper 
préliminairement. Je vais présentement avoir 
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l'honneur de vous faire lecture du projet de dé- 
cret, auquel lecomité n’a pas changé un seul mot, 
ayant cru devoir laisser à vos lumières à le per- 
fectionner. : 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, considérant qu’un de ses 
premiers devoirs est de veiller à la conservation 
des citoyens, à l'accroissement de la population, 
et à tout ce qui peut contribuer à l’augmenta- 
tion des subsistances, qu’on ne peut attendre que 
de la prospérité de l’agriculture, du commerce et 
des arts utiles, soutiens des empires; considérant 
que le moyen de donner à la force publique tout 
le développement qu’elle peut acquérir est de 
mettre en cul'ure toute l'étendue du territoire; 
considérant qu'il est de la nature du pacte social, 
que le droit sacré de propriété particulière, pro- 
tégé par les lois, soit subordonné à l'intérêt gé- 
péral; considérant enfin qu’il résulte de ces prin- 
cipes éternels que les marais, soit comme nuisi- 
bles, soit coinme incultes, doivent fixer toute 
l'attention du Corps législatif, a décrélé ce qui 
suit : 

Art. 1. Chaque assemblée (1) de département 
s'occupera des moyens de dessécher les marais, 
les lacs et les terres inondées de son territoire, en 
commençant, autant qu’il sera possible, ces amé- 
liorations, par les marais les plus nuisibles à la 
santé, et qui pourraient devenir les plus propres 
à l’accroissement des subsistances; et chaque as- 
semblée de département indiquera le meilleur 
plan, etemploiera les moyens les plus avantageux 
aux communautés, pour parvenir au dessèche- 
ment de leurs marais. 

Art. 2. Les municipalités enverront, sous 
trois mois, à l'assemblée de leur district un état 
raisonné des marais ou terres inondées de leurs 
cantons, et l’assemblée de district sera tenue d’en 
instruire deux mois après l’assemblée de départez 
ment ; cet élat contienGra les noms des proprié- 
taires de ces marais, l'étendue de ces terrains, le 
préjudice qu’ils portent au pays, les avantages 
qu'il pourrait en retirer, les causes présumées du 
séjour des eaux, les moyens d'effectuer le dessé- 
chement et l'aperçu des dépenses qu'il entraînera. 

Art. 3. Les assemblées de département commu- 
niqueront à toutes personnes qui voudront en 
prendre connaissance, les mémoires qui leur au- 
ront été adressés sur cet objet; elles feront véri- 
fier sur le lieu, de la manière qui leur conviendra, 
la nature des objets dont le dessèchement leur 
sera indiqué, et les observations des mémoires 
qui le concerneront; le procès-verbal en sera 
rendu public par la voie de l'impression, et en- 
voyé à toutes les municipalités, et le rapport de 
tous les mémoires, ainsi que du procès-verbal de 
vérification, sera fait à la plus prochaine assem- 
blée du département. 

Art. 4. Lorsqu'une assemblée de département 
aura déterminé de faire exécuter le dessèchement 
d’un marais, le propriétaire de ce marais sera 
requis de déclarer, dans l’espace de six mois, s’il 
veut le faire dessécher lui-même, le temps qu'il 
demande pour l'opérer, et les secours àont il a 
besoin pour cette entreprise; l'assemblée de dé- 
partement pourra, suivant les circonstances, ac- 
corder un délai au propriétaire; et, dans tous les 


(1) Il est principalement question dans ce décret des 
assemblées administratives. 
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cas, elle lui fera connaître si elle peut lui procu- 
rer les secours qu'il réclame. | 

Art. 5. Sites propriétaires renoncent à faire eux- 
mémes le desséchement de leurs marais, où s'ils 
ne remplissent pas l'engagement qu’ils ont con- 
tracté de les faire dessécher aux termes convenus, 
l'assemblée de département aura le droit de faire 
exécuter le dessèchement, en payant aux proprié- 
taires la valeur actuelle du sol du marais, à leur 
choix, soit en argent, soit en partie du terrain 
desséché; le tout à dire d’experts, dont un sera 
nommé par le propriétaire, 

Art. 6. Quand l’assemblée de département sera 
forcée de se charger du dessè. bement d’un marais, 
elle fera procéder trois fois, de quinze jours, en 
quinze jours, à l'adjudication au rabais du dessè- 
chement dudit marais : cette adjudication sera pro- 
noncée, dans toutes les municipalités, par des affi- 
ches explicatives des diverses conditions proposées 
par les entrepreneurs. Les adjudications seront in- 
diquées et ouvertes au chef-lieu de district, à ce 
autorisé par l'assemblée du département, en pré- 
sence des membres du district assemblé, et d’un of- 
municipal du lieu où sera situé le marais ; à la 
troisième séance, le dessèchement du marais sera 
adjugé définitivement au particulier ou à la so- 
ciété qui conviendra de s’en charger à la condi- 
tion la plus avantageuse au département, soit en 
argent, soit plulôt par abandon d’une partie du 
marais à dessécher. L’entrepreneur, quel qu’il soit, 
g'obligera à indemniser d'avance, à dire d'experts, 
les propriétaires riverains, pour les divers dom- 
mages qu’ils éprouveront, et il donnera une cau- 
tion solvable, dont la décharge n'aura lieu qu’a- 

rès le ressuiement total du marais. L'assemblée 

e département accoriera toutefois à l’entrepre- 
neur les facilités que les circonstances et les lo- 
calités permettront. 

Si, par le marché fait avec l'entrepreneur du 
dessèchement d’un marais, il restait au domaine 
public une partie du terrain desséché, l'assemblée 
de département vendrail inces-amment cette partie 
du terrain, en la divisant, autant qu’il serait pos- 
sible, par petites propriétés. 

Art. 8. Les assemblees de département sont 
autorisées à vendre, quand elles en auront les 
moyens, les parties des imarais desséchés, deve- 
nues domaine public, à des ouvriers ayant la 
force de les défricher eux-mêmes: la forme de la 
vente sera une redevance amortissable par hui- 
tième de la totalité du prix du terrain. Les assem- 
blées de département sont autorisées, enfin, à 
n’imposer à ces ouvriers entrepreneurs, que telle 
condition paternelle qu'elles jugeront à propos. 

Art. 9. Si un marais est indivis, lepropriétaire 
à qui il appartiendra en partir, pourra en entre- 

rendre le dessèchement entier, en cas de refus 
es autres propriétaires d'y coopérer; mais il 
leur remboursera, à leur choix, leur portion, sui- 
vant la valeur actuelle du sol dudit marais, soit 
en no soit en une partie du terrain dessé- 
ché ; le tout à dire d'experts nommés en égal 
nombre par les parties. 

Art. 10. Les propriétaires des terrains dessé- 
chés et des terres défrichées sur la foi de l’édit 
de 1764, ou d’après tous les arrêts du conseil 
HR ou postérieurs, continueront de jouir 

les avantages qui leur ont été accordés. À l’é- 
gard des dessèchements entrepris à l'avenir, lors- 
qu'ils auront été faits par le propriétaire, les ter- 
rains serunt exempls pendant vingt années de 
toutes impositions ; il en sera de même pour la 
partie des marais, qui, après le dessèchement, 
restera à tout entrepreneur, Considéré dès lors 
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comme vrai propriétaire; mais pour les parties 
de terrain que les conditions de l’adjudication du 
dessèchement porteront dans le domaine public, 
la durée des franchises territoriales sera subor- 
donnée aux locataires et aux conventions de la 
vente, arrêtées entre les départements et les ac- 
quéreurs. 

Art. 11. Dans le cas où les propriétaires rive- 
rains des marais qu’on desséchera élèveront 
quelquesdifficultés pour le cours des eaux, ou 

our des dédommagements, il en sera référé à 
‘assemblée du département, qui, d’après le rap- 
purt des personnes qu’elle commettra à la vériki- 
cation des faits, el d'après l'avis du district et 
des muvicipalités des lieux, prononcera, par voie 
de conciliation, sur les indemnités demandées, et 
sur toutes les réclamations imprévues, sauf aux 
propriétaires à se pourvoir devant le tribunal du 
lieu, s'ils ne sont pas satisfaits de l'arbitrage. 

Art. 12. Les assemblées de districts et les mu- 
nicipalités seront tenues de prendre connaissance 
et de rendre compte à l’assemblée de leur dépar- 
tement des concessions de marais faites dans 
leurs cantons par nos rois, par les provinces, ou 
par les communautés d'habitants, à la charge de 
les dessécher. Dans la supposition où le dessè- 
chement n'aurait pas été effeclué, au moins à 
moitié, les anciens propriétaires rentreront dans 
lesdits marais; et dans les cas où le dessèche- 
ment aurait été troublé par les contestations des 
propriétaires riverains, ou par quelque autre 
cause semblable, les concessionnaires seront obli- 
gés de poursuivre sans délai la levée des empê- 
chements, de continuer ensuite le dessèchement, 
et d’y travailler sans relâche, jusqu'au parfait 
ressuiement du marais, sous peine de perdre dé- 
finitivement lesdites concessions. 

(0a demande l'impression de ces nouvelles ob- 
servalions, et l’ajournement de la discussion sur 
le projet de décret.) 

L’Assembléedécrète que les nouvelles réflexions 
du comité sur les défrichements seront impri- 
mées, et que la discussion sur le décret est 
ajournée à la séance du samedi soir, 1°" mai. 


M. le Président lève la séance à dix heu- 
res. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY. 


Séance du vendredi 23 avril 1790 (1). 


M. Rœæderer, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance d’hier au matin. 


M. Bouche. J'observe que le rapport dont le 
comité de liquidation a été chargé sur ma motion, 
touchant l’administration du garde-meuble depuis 
1774, est indéterminé. Je demande que le rapport 
soit fait dans le courant de mai. 

(Gette rectitication est adoptée.) 


M. Lemercier, député de Suintes. Je a 
d’ajouter à l'article 14 du décret sur la réforma- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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tion provisoire de la justice criminelle après ces 
mots : jugés à l'audience, ceux-ci: «et ne pour- 
ront en aucun cas être réglés à l'extraordinaire, 
à quelque somme ie les dommages et intérêts 
puissent devoir s'élever en définitif. » 


[Assemblée nationale.] 


"M. Briois de Beaumetz. L'article, tél qu'il 
Fe a paraît suffisant pour empêcher tous 
es abus. 


M: Lemercier. L'esprit des lois ne saurait 
être trop clairement énoucéet je donne pour mo- 
tif de l'addition que je demande la jurisprudence 
du parlement de Bordeaux, dans le ressort du- 
quel les juges ne peuvent prononcer de domma- 
ges et intérêts au delà de 30 livres, si l’instruc- 
tion n’a pas été formalisée par récolements et 
confrontations. 

(L'addition est mise aux voix et adoptée.) 

L'article 14 est ensuite mis aux voix dans son 
ensemble et décrété ainsi qu'il suit : 

« Art, 14. A l'avenir tous les pos de petitcri- 
minel seront portés et jugés à l'audience, et ne 
pourront, en aucun cas, être réglés à l’extraor- 
dinaire, à quelque somme que les dommages et 
intérêts puissent devoir s'élever en définitif, 
dérogeant à toutes lois et règlements à ce con- 
traires. » 

(Le procès-verbal est ensuite adopté.) 


M. Ræœderer communique à l'Assemblée une 
adresse de Loudun et une autre de la commune 
d’Antioque ; la première respire le respect le plus 
sincère pour tous les membres de l’Assemblée, et 
l'admiration la mieux sentie pour ses travaux. 

La seconde contient aussi l'adhésion la plus 
franche à tous les décrets de l’Assemblée natio- 
nale, et la supplie de prendre sous sa sauvegarde 
ses droits et ses prérogatives. 


M. le Président annonce que MM. Mainsand 
et Pepin font hommage à l'Assemblée d'une bro- 
chure ayant pour titre : Moyen d'assujettir Les fi- 
nanciers el propriétaires d'effets royaux à la con- 
tribution patriotique. 


M. le comte de Sarrazin, député de Vendôme, 
demande la permission de s’absenter pendant 
quinze jours ou trois semaines pour des motifs 
très pressants. L'Assemblée ie lui permet. 


Un membre propose de charger le comité de 
constitution de rédiger un projet de loi sur le port 
d'armes. 


M. Le Chapelier dit que ce comité s'occupe 
de la question et qu’il sera en mesure de soumet- 
tre prochainement à l’Assemblée le résultat de 
son travail. 


M. Le Chapelier. Je me suis, sans doute, mal 
expliqué luodi dernier lorsque vous avez refusé 
d'adopter le décrei que je vous proposais au sujet 
de deux districts de ma province. Aujourd’hui, 
mieux instruit, j'ai à vous représenter que ce 
n'est qu’une erreur qui s’est glissée dans le pro- 
cès-verbal de la séparation des deux districts de 
Saint-Brieuc et Guingamp ; que la députation en- 
tière de Bretagne reconnait cetteerre..r, dunt elle 
m'a chargé de réclamer le redressement. J'ose 
même Aube Le la tranquillité pubiique de ces 
districts dépend de cette rectificalion. J'ai rédigé 
Le décret de manière à éviter l'inconvénient que 
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_m'opposa M. Fréteau d'ouvrir la porte à une foule 


de réclamations du même genre. Ÿ 

Le décret, mis aux voix, est adopté comme il 
suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que l'erreur una- 
nimement reconnue par les députés de Bretagne, 
dans la formation des districts de Guingamp et 
de Saint-Brieuc, et dans la formation du canton 
de Châtelaudren, sera rectifiée; qu'en consé- 
quence, les paroisses de Plouagat, Châtelaudren, 
Goudelin et leurs trèves, ensemble les trèves de 
la paroisse de Plisidy, qui sont Saint-Fiacre, 
Saint-Pevès et Senven-le-Hart, sont distraites 
du district de Saint-Brieuc pour être atta- 
chées à celui de Guingamp, et que les paroisses 
de Plélo, Treffignaux et Borgueho demeureront 
réunies à Châtelaudren, dont cette ville sera 
chef-lieu; comme aussi que le canton, dont la 
paroisse de Plélo était chef-lieu, sera formé dé- 
sormais des paroisses de Trégomeur, Trémelon, 
Tréguedec, et de celle de Lantic, qui sera ex- 
traite de celui d’Establi, et que la paroisse de 
Trégomeur sera le chef-lieu de ce canton. » 


M. Le Chapelier. Le comité de constitution 
me charge de vons pronoser un projet de décret 
sur quelques difficullés élevées contre l'élection de 
la municipalité d'Arbois. 

La députation de Franche-Comté s’est réunie 
pour demander que l’élection de cette municipalité 
soit maintenue et que le jugement n’en soit pas 
renvoyé à l'assemblée de département, par la.rai- 
son que celte assemblée devant avoir lieu dans la- 
dite ville d’Arbois, ce serait ouvrir la porte à une 
foule d’intrigues. D'ailleurs, les motifs de plainte 
n'ont pas paru fondés à votre comité. Par le 
premier, on impute au chef de l’ancienne muni- 
cipalité d’avoir ouvert les billets de scrutin ; au- 
cun de vos décrets ne le défend. Par le second, 
on prétend qu'il s'est trouvé 15 billets de plus ; 
mais d'abord ce n’est qu'une allégation sans 
preuve : d’un autre côté, la majorité en faveur 
de la nouvelle élection a été telle que ces 15 bil- 
lets ne peuvent produire aucune différence dans 
le résultat. 


M. le Président consulte l'Assemblée qui 
adopte le projet de décret du comité de consti- 
tution, ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de coastitution, concer- 
nant les réclamations élevées contre l'élection 
des maire et officiers municipaux d’Arbois en 
Franche-Comté; 

« Décrète que la municipalité d’Arbois'est ré- 
gulièrement élue, ordonne à tous les citoyens de 
les reconnaître et fait défense d'apporter aucun: 
obstacle à l’exercice de leurs fonctions; 

« Recommande à tous les habitants d’Arbois 
l'esprit de paix et d'union. » 


M. Vernier, membre du comilé des finances, 
fait entendre successivement quatre rapports, 
qui ont pour objet : le premier, d'autoriser la 
ville de Nevers à percevoir les octrois anciens et 
nouveaux; le second, de permettre à celle de 
Troyes de faire un empruut de 60,000 livres, 
remboursable en dix ans; le troisième, d’autori- 
ser celle de Limoges à emprunter 200,000 livres ; 
le quatrième enfin, tend à obtenir la même 
faculté pour la ville de Montesquiou-de-Valvestre, 
avec celte différence que cette dernière com- 
mune ne demande à emprunter que 3,900 livres. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président prend les voix, et Les dé- 
crets sont acceptés ainsi qu'il suit : 

« 1° L'Assemblée nationale, vu le renvoi fait à 
son comité des finances, le 16 avril courant, et 
oui le rapport dudit comité, décrète que les an- 
ciens et nouveaux octrois de la ville de Nevers, 
formant un des principaux revenus de la com- 
mune, continueront d’être perçus provisoirement, 
jusqu'au nouveau mode qui sera établi pour le 
revenu des villes. » 

2 « L'Assemblée nationale, oui le He de 
son comité des finances, et vu la délibération 
du conseil général de la ville de Troyes, autorise 
les officiers municipaux à faire un emprunt de 
60,000 livres, généralement hypothéqué sur tous 
les revenus de ladite ville, et spécialement sur 
le remboursement des offices de finances réunis 
au corps de la municipalité, à charge et condi- 
tion que le remboursement dudit emprunt sera 
fait dans dix ans, à raison de 6,000 livres par 
chaque année, et de rendre compte de l'emploi. » 

3° « L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité des finances, et vu la délibération du 
conseil général de la nouvelle municipalité de 
Limoges, du 25 mars dernier, énouciative de 
celles des 16 et 17 septembre 1789, des comités 
patriotique et de subsistances de ladite ville ; la 
délibération du 19 dudit mois, prise par l’an- 
cienne municipalité, à l'effet d’être autorisée à 
un emprunt de 200,000 livres; l'autorisation 
donnée pour ledit emprunt par l’intendant de la 
province ; enfin les mémoires et pièces jointes: 
autorise les ofliciers municipaux à faire un em- 
prunt de 200,000 livres, hypothéqué sur les reve- 
nus et sur tous les biens de ladite ville, pour 
ladite somme être employée en achat de grains 
et au payement des dettes urgentes, à charge de 
rendre compte de l'emploi. » 

5° « L'Assemblée nationale, oui le rapport de 
son comité des finances, et vu les délibérations 
des 3 janvier et 26 mars, autorise les officiers 
municipaux de la ville de Montesquiou-de-Val- 
vestre à faire l'emprunt d’une somme de 
3,000 livres, pour être employée à un atelier de 
charité, à charge de rendre compte de l'emploi. » 


M. l'abbé Gouttes, au nom du comité des 
finances, fait le rapport suivant sur l'impôt du 
tabac. Messieurs, Péetmblés a r'“nyOyÉ au Co- 
mité des finances un mémoire de M. le contrô- 
leur général sur la dimiaution du tabac. Cet im- 
He produit 30 millions : il importe au salut de 
Etat d: a gi tout ce qui pourrait empêcher 
la rentrée des reveuus publics. Cette branche 
est la moins onéreuse et la plus sûre de toutes, 
puisque cette contribution est volontaire, libre, 
journalière et au comptant. Son remplacement 
est impossible, il aggraverait les charges territo- 
riales; il serait injuste, puisqu'il porterait sur 
tous les ciloyens, landis que dans ce moment 
un petit nombre seulement y est soumis. Tout 
doit donc déterminer cette perception dans la 
forme actuelle; mais aussi la santé des citoyens 
doit déterminer à rendre plus efficaces que 
jamais les er d'empêcher la contrebande du 
tabac. Les tabacs qui s'introduisent en fraude 
sont tous d’une qualité dangereuse, à cause des 
matières qui sont mêlées. — Beaucoup de 
villes ont été frappées de ces dangers; elles ont 
senti que frauder les droits établis en faveur du 
peuple, c'est voler le peuple lui-même ; elles ont 
demandé que la perception des droits établis sur 
le tabac fül rétablie avec les formes prohibitives 
employées jusqu’à ce jour. Le comité, d’après 
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toutes ces considérations, présente un projet de 
décret en trois articles. 

Art. {+ La vente exclusive du tabac, au prix 
fixé par les ordonnances, continuera d’avoir lieu, 
comme par le passé, par les employés, dans toutes 
les villes, bourgs et paroisses où elle est établie, 
provisoirement et jusqu'à ce qu'il ait été statué 
défioitivement sur la fixation des barrières. 

Art. 2. Les employés, placés sur les frontières 
pour s'opposer à l'introduction du faux tabac, y 
reprendront, sans délai, l'exercice de leurs fonc- 
tions : les municipalités des lieux dans lesquels 
ils résidaient précédemment, pourvoiront à ce 
que leurs anciens logements leur soient rendus, 
et le roi sera supplié de donner tous les ordres 
nécessaires pour assurer le recouvrement et la 
perception des droits. 

Art. 3. Les employés des fermes sont autorisés 
à faire, comme par le passé, les visites nécessaires 
dans tous les magasins et inaisons quelconques, 
et seront tenus de requérir l'assistance d’un des 
officiers municipaux des lieux, qui ne pourront 
le refuser, à peine d'en répondre en leur propre 
et privé nom; et dans le cas où il écherrait de 
dresser procès-verbal, il sera signé tant par les- 
dits employés que par l'officier municipal présent, 
qui ne pourra également refuser sa signature, 
sous la même peine. 


M. le Président. Je demande à l’Assemblée 
si elle entend ouvrir immédiatement la discus- 
sion sur ce pros de décret. : 

(L'Assemblée décide que la discussion est ou- 
verte.) 


M. Dupont (de Nemours) demande la parole. 


M. Roussillon. Je demande, après M. Dupont, 
à faire une très courte observation. 


M. Dupont (de Nemours) (1). Messieurs, per- 
sonne ne ine soupçonnera de penser et bien moins 
encore de vouloir persuader contre ma pensée, 
qu’un privilège exclusif ne soit pas une institu- 
tion très injuste et très fâcheuse. Personne ne me 
soupçonnera d’être un partisan trop zélé des im- 
posilions indirectes. 

Mais, nourri dans les travaux de l’administra- 
tion, et dans l'observation des faits d’après les- 
quels on peut se déterminer sur les upérations 
politiques, j’avouerai que plusieurs impositions 
lodirectes considérables, venant d’être changées 
tout à coup en impositions dont la plus grande 
partie sont directes, le plus redoutable des incon- 
vénients me paraîtrait d'ordonner encore la trans- 
formation subite d’une très forte imposition indi- 
recte, en une nouvelle imposition directe: trans- 
formation qui d’ailleurs, dans l'espèce dont il 
s’agit, présenterait quelque injustice. 

L’imposition du tabac me semble une de celles 
qui doivent être diminuées ou supprimées aussi- 
tôt que l’état des finances et la supériorité des 
reveous sur les besoins le permeitront. Ge n’est 
pas une de cellesqui peuvent être remplacées par 
une autre imposition. On ne doit pas imposer le 
travail au soulagement des fantaisies, et faire 
payer trente millions par an A nombre de 
citoyens qui ne prennent point de tabac, afin de 
le procurer à meilleur marché au petit nombre 
de ceux qui en prennent, car ceux qui prennent 
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du tabac sont le petit nombre, puisque la con- 
sommation générale du royaume n'excède pas 
seize millions de livres pesant, pour vingt-quatre 
millions d'individus, qui forment la population 
des Ra où le privilège exclusif du tabac 
est élabli. La consommation de ceux qui en usent 
même modérément, n’est pas au-dessous de six 
livres par année; de sorte qu'il se trouve prouvé 
qu'il n’y a pas plus d’un homme sur neuf qui 
prenne du tabac en France. Il en faudrait donc 
imposer huit qui n’ont aucun intérêt de le désirer, 
et qui, certainement, ne le désirent pas pour faire 
plaisir à ce neuvième, qui, en effet, peut vouloir 
fortement qu’on charge ses voisins d’impositions, - 
afin que le tabac lui coûte moins cher. 

Dans le vœu de huit contre un et d'un contre 
huit, quel est celui, Messieurs, qui doit emporter 
la balance? 

Ce qui demeure clair, est que les pétitions de 
quelques habitants des villes et des côtes, qui 
sont les principaux preneurs de tabacne doivent 
pas être regardées comme le vœu général de la 
nation. 

J'ai dans les mains une multitude de délibéra- 
tions et de proclamations de municipalités d’en- 
viron la moitié des départements du royaume, 
qui demandent à être préservées, autant qu’il sera 
possible, de nouvelles impositions directes et qui 

réfèrent la conservation de la forme actuelle de 
’impôt du tabac. M. le contrôleur général me 
les a fait passer hier au soir, pour en faire part 
à M. le rapporteur, dont il ignorait la demeure 
et, conjointement avec lui, au comité des fi- 
nances. 

Le paquet est très considérable, il est accom- 
pagné du billet dont je vais vous donner lecture. 

« M. le contrôleur général a l’honneur d’en- 
voyer à M. Dupont ce qu’il lui a été possible de 
rassembler d'arrêtés et de délibérations des mu- 
nicipalités sur la perception des droits en géné- 
ral, et particulièrement sur la vente exclusive 
du tabac. 

« Il ne doute pas que le comité des finances et 
l’Assemblée ualionale ne soient frappés de l’una- 
nimité de toutes le provinces, et même de l’inté- 
Hs de la Picardie, pour la conservation du 
tabac. 

« 11 aurait désiré qu’il lui eût été possible 
d’en faire faire le catalogue, au moins un ex- 
trait, muis il a été obligé faute de t:mps de se 
borner à les faire ranger par crdre alphabétique. 

« Les délibérations d'Amiens, Bordeaux, Caen, 
Chätillon-sur-Seine, Grenoble, Orléans, Paris, 
la Guillotière, laubourg de Lyon, Narbonne, Tours 
et Valence méritent surtout de fixer l'attention 
de l’Assemblée nationale. » 

Mais, Messieurs, quand la suppression de l’im- 
position actuelle du tabac serait plus générale- 
ment désirée qu'elle ue l’est, 1l faudrait encore 
se garder de croire trop légèrement à celte pre- 
mière parole que ceux qui réclameut contre certe 
imposition donnent pour l'opinion publique et 
qui peut même être devenue pendant un temps 
cette opiuion dans quelques provinces, à celte 
parole persuasite et trompeuse : Nous aimons 
mieux payer le double. 

Ce discours qu’ou répète souvent peut être 
sincère au moment où 1l est prononcé. Cest le 
cri de ceux qui sont vivement touchés du mal 
présent. 

Mais imposez-les seulement au quart de ce 
qu’ils demandent, ou à la moitié de ce qu'ils 
payaient précédemment, comme vous l'avez fait 
pour la gabelle, et bientôt l'impôt de remplace- 
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ment, quelque faible qu’il puisse être, deviendra 
le mal présent contre lequel tous les murmures 
s’élèveront. 

Il ne faut donc pas se borner à consulter l’opi- 
nion publique; il faut la juger au tribunal sévère 
de la raison. 

S'il ne faut point accorder trop de confiance à 
la promesse de payer volontairement plus que la 
même imposition, il faut encore moins que l’as- 
semblée des représentants de la nation s’en laisse 
imposer par les discours de ceux qui disent que 
« le peuple ou que les habitants de tel ou tel 
lieu ne voudront pas se prêler à telle ou telle 
forme d'imposition ». 

C'est un des plus grands délits qu'on puisse 
commettre que de séduire le peuple en lui per- 
suadant que la volonté particulière de quelques 
citoyens pourra mettre obstacle à l’exécution de 
la volonté générale. 

Les flatteurs de peuples sont aussi méprisables 
et ne sont pas moins dangereux que les flatteurs 
de rois. 

La souveraineté réside dans le peuple sans 
doute; mais ce n’est pas dans le peuple de tel ou 
tel canton; c’est dans la volonté générale de tout 
le peuple du royaume, légalement exprimée 
après une délibération suffisante, par ses repré- 
sentants. 

Chacun, de cette manière, concourt à la législa- 
tion; il y concourt de son désir, de ses lumières 
et par l'organe qu’il a choisi : mais quand l’union 
générale est et doit être souveraine, chacun en 
particulier n’est que sujet ; et c’est ce respect de 
la société qui doit être recommandé, inspiré, 
maintenu en tous lieux par tous les citoyens 
dignes d’en porter le nom. 

insi, puisque nous reconnaissons qu'il est 
utile et nécessaire, dans la circonstance, de con- 
server un revenu fondé sur Ja vente du tabac, il 
ne faut être arrêté par aucune répugnance, ni 
par aucune opposition particulière. Nulle pro- 
vince et nulle espèce de privilège ne sauraient 
y mettre obstacle, puisqu'il n’y a plus de pro- 
vinces ni de privilèges de province. 

Celles qui ont le plus influé sur la Révolution, 
la Bretagne, le Dauphiné ont renoncé à l'être. 

Les départements sont sortis de leur génie 
comme Minerve du cerveau de Jupiter, tout ar- 
més; ils en sont sortis en un seul jour, frères, 
égaux, sans droit d’aînesse. 

J'entends dire autour de moi: mais L'Alsace, 
mais la Flandre, mais ’Artois? 

Où est l’Artois, Messicurs, où est l'Alsace, où 
est la Flandre ? 

Je me souviens confusément qu’on en parlait 
autrefois dans nos livres de géographie, comme 
on parlait de noblesse et de clergé dans notre 
constitution politique. Rien de cela n’existe plus. 
Il ne reste qu’une France dont nous sommes 
tous les enfants, dont nous devons tous respec- 
ter les lois et le régime. : 

Celui qui prétendrait s’y refuser se déclarerait 
l'ennemi de la patrie, de la très puissante patrie 
qui jamais ne sera bravée en vain. k 

Eile doit commander et doit être obéie, car 
elle est mère et maîtresse. ke 

Mais, puisqu'elle est mère, elle doit comman- 
der avec sagesse et bunié. Elle ne doit et ne 
peut être occupée que du plus grand intérêt de 
tous. 

Elle voudra, sans doute, dans la conjoncture où 
se trouve l'Etat, ménager autant qu'il sera possi- 
ble les propriétaires des terres. Elle craindra 
d'élever trop rapidement lesimpositions directes. 
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Elle voudra conserver un revenu qui existe sur 
une jouissance volontaire; mais elle examinera, 
vous examinerez pour elle avec le plus grand soin, 
quel doit être le régime de cette contribution. 

La question n’est pas aussi simple qu’elle le 
paraît au premier coup d'œil. 

Elle se divise en deux grandes branches, sus- 
ceptibles chacune de plusieurs ramifications. 

Il faut choisir entre deux partis principaux : 
Chercher le revenu dans le commerce du tabac 
en se privant de sa culture ; 

Chercher le revenu sur le commerce du tabac, 
en permettant sa culture. 

Chacune de ces deux résolutions composera plu- 
sieurs régimes différents. 

L'un est celui qui a été suivi jusqu'à présent 
dans la plus grande partie du royaume. 

Le tabac est acheté pour le compte de la nation 
par une compagnie de fermiers ou de régisseurs 

ui le font fabriquer, et qui maîtres de la totalité 
+ la marchandise, la vendent au prix fixé par la 
oi. 

Ce régime, sur les provinces où il était établi, 

roduisait environ {rente millions de revenu. 

tendu sur la totalité du royaume, il produisait 
ce revenu ou même un plus considérable, avec 
diminution d’un cinquième dans le prix. 

Une autre manière de suivre le plan qui sup- 
pose la prohibition de la cuiture du tabac, consis- 
terail à faire payer au tabac en feuilles un droit 
considérable d'entrée dans le royaume, tel par 
exemple que de dix, de quinxe où même vingt 
sol spar livre; 

À faire payer un droit de fabrication aux ma- 
nüfactures de tabac; 

; F3 faire payer un troisième droit à l'entrée des 
villes; 

Et enfin un droit de licence aux débitants. 

Un membre distingué de celte assemblée, 
M. le marquis de La Fayette, s’est autrefois livré 
avec moi à un travail étendu pour examiner la 
possibilité de réaliser ce régime; et nous avons 
reconnu qu’on ne pourrait parvenir à retirer le 
revenu de vingt-huit à trente millions que produit 
la vente du tabac qu’en portaut le prix de cette 
marchandise à cinquante-deux sols la livre à la 
vente en gros. 

Mais ce prix, Messieurs, ne peut pas être établi 
pour le tabac sans lever sur les consommateurs 
et sur les plus pauvres consommateurs un impôt 
beaucoup plus lourd que celui qu’exigent les be- 
soins publics. C'est ce qu'il est utile que vous 
considériez. 

Le tabac se vend en onc-s, en demi-onces, en 
quarts-d'onces, et ce sont les plus pauvres con- 
sommateurs qui l’achètent en si petite quantité. 

Or, comme nous n’avons pas de monnaie au- 
dessous d’un liard, il est nécessaire que le prix 
de la vente en détail du tabac soit fixé à des 
sommes composées deseize sols en nombresronds. 
Le consommateur en petite mesure ne peut le 

ayer qu’à un des quatre prix de frente-deux sols 

e et dd sols, de trois livres quatre sols 
ou de quatre francs la livre ; c’est à ce dérnier prix 
qu'il l’achète aujourd’hui; c'est ce que la ferme 
générale le vend en gros pour le compte de la 
nation, trois livres douxe sols. ; 

Le tabac fabriqué revient à peu près à vingt- 

atre sols la livre. Ain si,à le vendre cinquante- 

eux sols, il y aurait à peu près vingt-huit sols 
par livre de prolit; et le débitant alors, qui le 
vendrait trois livres quatre sol*, jouirait d'environ 
le quart en sus du prix total de la marchandise, 
bénéfice compris. 
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Il aurait à son profit les trois dixièmes de l’im- 
pôt levé sur le peuple, et ce profit serait à celui 
du gouvernement dans la proportion de trois à 
sept; certainement ce serait une mauvaise com- 
binaison d'impôt que celle qui, tous autres frais 
faits, en abandonnerait 30 0/0 au dernier per- 
cepteur. 

ette observation, Messieurs, vous offre la 
raison du prix que l’on cherche actuellement à 
établir dans les provinces où l'impôt du tabac a 
souffertle plus d’atteintes : dans la Picardie et dans 
le Boulonnais. On y fait crier dans les rues, par 
quelques personnes du peuple, qu’il faut mettre 
le tabac à trente-six sols. Pourquoi ce prix plutôt 
qu'un autre? C'est que ce sont les débitants de 
tabac, ou ceux qui veulent le devenir, qui exci- 
tent l'insurrection, et que si ce prix était géné- 
ralement adopté pour le tabac, ils seraient assurés 
de le vendre en détail dcr rage Oa c’est-à- 
dire d’avoir pour eux le quart du prix total, ou 
la moitié du bénéfice de la marchandise. 

Vous voyez de là, Messieurs, comment on fo- 
mente les opinions populaires, quelles sont les 
personnes qui le font et par quel intérêt elles sont 
animées. 

Le tabac élevé au prix de cinquante-deux sols, 
par les quatre impô's dont il faudrait le charger 
à l'entrée du royaume, à l'entrée des villes à la 
fabrication et au débit, ne pourrait donc être 
vendu par le commerce moins de trois livres 
quatre sols. 

Ce prix qu’on pourrait établir tout de même 
par une voie plus simple, ainsi que j'aurai l’hon- 
peur de vous l'expliquer plus bas, laisserait en- 
core un grand attrait à la contrebande, et comme 
elle pourrait avoir lieu : 

1° A l’entrée du tabac fabriqué; 2 à l'entrée 
du tabac en feuilles dans le royaume; 3° à l’en- 
trée de l’un et de l’autre dans les villes; 4° à la 
fabrication dout on dissimulerait une partie au 
régisseur ; »° an débit que le prix de la licence 
engagerait plusieurs personnes à faire sans per- 
mission, on risquerait de n'avoir pas avec sûreté 
le revenu qu’on aurait voulu se procurer. Ge re- 
veau serait beaucoup plus exposé que lorsqu'il 
ne s’agit que de prévenir l'introduction fraudu- 
leuse, soit du tabac en feuilles, soit du tabac fa- 
briqué, et que la nation jouissant seule du droit 
de fabriquer ou de faire fabriquer, a, pour oppo- 
ser aux contrefacteurs, un très grand avantage. 

Examen fait des deux plans qui supposeut la 

rohibition de la culture du tabac, vous voyez, 

essieurs, que celui qui a été suivi jusqu’à ce 
jour, est à la fois le plus simple et le plus sûr. 
Il est en même temps le moins vexatoire, car il 
n’exige une surveillance active qu’à l'entrée du 
royaume, il n’en demande qu’une modérée au 
débit; et l’autre demanderait surveillance à l’en- 
trée du royaume, su: veillance à l'entrée des villes, 
surveillance à la fabrication, surveillance au dé- 
bit, toutes quatre dispendieuses et géuantes. 

Mais vous n'oubliez point, Messieurs, et je n’ai 
pas oublié non plus, sl je vous dois l’examen 
des autres systèmes de revenus publics sur le 
tabac, qui suppo+ent que cette plante sera culti- 
vée dans le royaume. 

C'est une idée dont les âmes honnêtes et les 
esprits éclairés sont toujours frappés agréable- 
ment, que celle d’une prohibition de moins. 

Personne en France n’a fait son noviciat en 
administration, sans songer à y établir la culture 
du tabac. 

J'ai souvent cherché, comme un autre, à rendre 
l'exécution de cette idée possible, en conservant 
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néanmoins le revenuque [a nation tire du tabac que 
je n'osais proposer ni de supprimer dans l'état où 
je voyais les finances, ni de remplacer par un 
impôt général et régulier. C’est avec un extrême 
regret que j'ai trouvé qu’en réservant cette con- 
dition, nécessaire dans l’état où les emprunts de 
la génération passée ont réduit la génération pré- 
sente, l'établissement de la culture du tabac, au 
lieu d’être une liberté de plus, ne serait que 
l'institution d’un privilège exclusif de plus et 
d’un grand nombre de vexations de plus. 

Ea effet, si on laissait la culture du tabac en- 
tièrement libre à tout le monde, sans aucune 
inspection ni aucun règlement, ce qui est la vé- 
ritable manière dont une culture doit être libre, 
et peut être appelée telle, on ne tirerait du tabac 
aucun revenu particulier. Gette culture prendrait 
avec les autres cultures un niveau naturel. Son 
produit tiendrait la ae d'un autre produit ; elle 
pourrait avoir quelque avantage dans quelques 

rovinces où la terre y serait plus propre, mais 
a totalité de la valeur du tabac en feuilles né- 
cessaire à la consommation du royaume, n’excé- 
dant pas huit à neuf millions, et la culture du 
tabac exigeant des soins et des travaux Sp 
et dispendieux, qui absorbent les cinq sixièmes 
du produit, cette récolte de neuf millions ne 
pourrait donner plus de quinze cent mille francs 
de revenu. En supposant que cette culture fut 
d’un dixième plus avantageuse qu’une autredans 
les lieux où on la préférerait, son avantage se ré- 
duirait donc à cinquante mille écus répandus. sur 
la totalité du royaume, et qui ne pourraientpayer 
plus de cinquante 1nille francs d'imposition. 

Mais ce sont trente millions de revenu qu'il 
s’agit de procurer à l'Etat et d’épargner aux con- 
tribuables par la vente du tabac, en les prenant 
sur la fantaisie de ceux à qui sa consommation 
est précieuse. 

En permettant la culture on ne pourrait imposer 
avec justice, ni avec sagesse, le tabac plus qu’une 
autre production; ni le revenu produit par sa 
culture plus qu’un autre revenu. Car si l'on pre- 
nait ce parti, ce ne serait déjà plus la liberté de 
la culture du tabac qu’on vouirait établir, ce se- 
raitune surcharge particulière et injuste qu'on 
voudrait imposer sur ceux qui selivreraient à 
cette culture, et celte surcharge ne produirait pas 
les ressources qu’on y chercherait pour les fi- 
nances. 

Il ne peut y avoir aucune raison d'imposer une 
culture dans une plus forte proportion qu’une 
autre. 

C'est par leur revenu respectif qu’on doit régler 
leur imposition ; et dans aucune partie du royaume 
mille francs de revenu ne doivent pas payer plus 
que mille autres francs de revenu quelle que soit 
leur origine. 

Si l’on voulait faire porter à la culture du 
tabac une imposition plus forte, relativement à 
son revenu, que celle mise sur les autres cul- 
tures, il faudrait restreindre sa liberté et lui 
donner une surveillance particulière pour l’em- 
pêcher d'échapper à l'imposition. 

Ainsi, en borcant la faculté de cultiver le tabac 
à un certain nombre d’arpents, on donnerait un 
privilège exclusif aux propriétaires de ces ar- 
pents; et en les soumettant à une imposition 
particulière, on allierait ce privilège exclusif, 
puisible aux autres ciloyeus, à une servitude nui- 
sible aux concessionnaires du privilège. Morale- 
ment et congtitulionnellewent, cela serait insou- 
tenable; fiscalement cela serait impraticable ou 
sans utilité dans le cas particulier dont il s’agit. 
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La culture du tabac permise, trois seules ma 
nières pourraient produire sur elle, pour le fisc, 
un revenu au-dessus de l'impôt légitimement dû 
par une culture quelconque en raison de son pro- 
duit net. Toutes trois seraient plus vexatoires 
que le régime actuel, toutes trois seraient insuf- 
fisantes. . | 

La première serait d'imposer la culture; i 

La Seconde d'imposer la fabrication et le débit ; 

La troisième de réserver à l'Etat le privilège 
exclusif de cette fabrication. 

Le produit de quarante mille arpents cultivés 
en tabac suffit à la consoinmation du royaume, et 
même la surpasserait. On ne pourrait donc cul- 
tiver plus que les quarante mille arpents. Car si 
on le faisait, la production serait sans débit dans 
le royaume; on serait réduit à l’exportation pour 
chercher des consommateurs étrangers, et nos 
tabacs ne pourraient soutenir ailleurs la concur- 
rence des tabacs d'Amérique, très supérieurs en 
qualité. 

Pour retirer sur quarante mille arpents, par un 
impôt direct, érente millions de revenu public, il 
faudrait les imposer à sept cent cinquante livres 
par arpent : on sent combien une telle imposition 
repousserait la culture, et avec quelle facilité 
une espèce de culture qui peut se faire en très 
petites parties, au milieu des bois et des rochers, 
esquiverait une telle imposition. Il ne resterait 
donc de la culture qu'on aurait voulu établir que 
quelques parcelles fugitives et ignorées. L'impôt, 
qu'on aurait voulu fonder sur elle, ne rendrait 
rien, son excès même l’empêcherait d'être d'au- 
cune ressource à l'Etat. x | 

Voudrait-on employer le second moyen et par- 
pv l'impôt entre la culture, la fabrication et le 
débit? Si ce partage était égal, il faudrait encore 
demander deux cent cinquante livres à l'ar- 
pent de terre; ce qui ferait encore fuir la cul- 
ture, ce qui obligerait encore à l’emprisonner 
entre plusieurs barrières de formalités inquisito— 
riales, et il faudrait de plus trouver, entre le fa- 
bricant et le débitant, un autre impôt de vingt à 
vingt-deux sols par livre pesant. 

Le plus simple bou sens dit qu’il serait impos- 
sible de percevoir un tel impôt sur une fabrique 
et un débit disséminés dans le royaume, sans les 
visites domiciliaires les plus rigoureuses et les 
plus multiplices, sans un régime aussi dur et 
aussi minutieux que celui qui vient d’être détruit 
relativement à l'impôt sur les amidons. Ge régime 
devrait augmenter de rigueur si l’on voulait al- 
léger l'impôt .sur la culture, car alors il faudrait 
bausser l'impôt sur la fabrication et sur le débit. 

Il ne reste donc qu'une manière d'établir un 
revenu public approchant de celui dont on a be- 
soin sur le tabac en permettant sa culture : c’est 
de réserver à l'Etat le privilège exclusif de sa fa- 
brication. 

Le régime qu’exigerait cette forme est encore 
bien loin d’être doux. | 

D'abord, pour conserver le privilège exclusif 
de la fabrication, il faudrait, comme vous l'avez 
déjà remarqué, Messieurs, limiter l'étendue de la 
culture, afin de savoir où preudre la récolte. 

1 faudrait donc douner d'une main le privi- 
lège exclusif de cette culture à un certain nom- 
bre de propriétaires; et c’est ce privilège exclusif 
qu’on appellerait liberté de la culture. 

Il faudrait tenir l'autre main perpétuellement 
étendue sur ces propriétaires privilégiés, pour 
mesurer leurs champs, compter, physiquement 
compter, le nombre des plantes qui les couvri- 
raient, peser livre à livre ces plantes, 4ors de la 
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récolte qui se fait feuille à feuille, les visiter et 
les repeser à plusieurs reprises, depuis le mo- 
ment de la récolte jusqu’à celui de la délivrance 
au fabricant privilégié de l'Etat, et pendant les 
premières préparations que le cultivateur lui- 
même doit donner. 

Il faudrait inspecter sans cesse tous les champs 
du royaume, pour s'assurer que le privilège ex- 
clusif donné aux propriétaires des quarante mille 
arpents désignés ne serait pas enfreint, et tour- 
menter jusque dans leurs maisons ces tristes 
privilégiés, pour s’assurer qu'eux-mêmes ne met- 
traient point à part, pour leur jouissance person- 
nelle ou pour vendre à ua autre qu’au régisseur, 
quelques portions de leur récolte. É 

Et quand on aurait pris toutes ces précautions 
elles seraient insuffisantes. Re 

Il y a dans l’homme, et plus particulièrement 
dans l’homme français, un penchant invincible 
à tr à l'opposition individuelle et person- 
pelle. 

Une loi même dure qui embrasse tout le monde 
est cbéie, comme l'empire de la nécessité. Une 
loi particulière un privilège privata lex, appelle 
Pinfraction. 

La culture s'étendrait donc au delà des qua- 
rante mille arpents auquels elle paraîtrait réser- 
vée: le produit des cultures clandestines se 
confondrait ensuite avec les réserves que les 
cultivateurs autorisés et privilégiés ou leurs 
nombreux agents auraient faites sur leurs récolles, 
malgré la vigilance des commis, ou par la con- 
nivence que l'humanité seule pourrait souvent 
leur inspirer, car il serait si dur de faire à un 
cultivateur un procès furieux pour quelques 
feuilles de tabac, fruit de ses sueurs et nées sur 
son propre champ! ; ! 

Aussi la rigueur des lois serait rendue illusoire 
pu la douceur des mœurs, et les calculs de 

nances seraient trompés : on ne lirerait pas vingl 
millions, peut-être pas quinze, peut être pas six 
de ses privilèges entassés sur des privilèges et de 
ces vexations accumulées sur des vexations qu’on 
aurait ridiculement décorées du titre de Liberté 
rendue à la culture. 

Les habitants des ci-devant provinces, à qui 
leur patriotisme fait sentir aujourd’hui qu'ils ne 
peuvent demander la conservation d’un privilège 
une sorte de noblesse vis-à-vis de leurs conci- 
toyens des autres départements, un régime diffé- 
rent de travail de culture et d'imposition et que 
tout doit à l’avenir être égal et uniforme dans 
notre libre France: Les sincères Arlésiens, les 
honnêtes et bons Flamands, les loyaux Alsaciens, 
qui voudraient étendre sur tout le royaume le 
régime actuel dont ils éprouvent les avantages, 
ne remarquent pas que ce régime n’a réellement 
d'avantages pour eux que parce qu’il n'est pas 
celui du reste du royaume, et que parce qu'il 
n’est en aucune manière celui auquel ils seraient 
obligés de se soumettre le jour même où, exau- 
çant leurs demandes, on aurait étendu à quel- 
ques arpents de toutes les parties du royaume 
la faculté de prendre part au privilège exclusif 
de la culture du tabac, et où il aurait fallu pri- 
ver de la fabrication de cette marchandise ceux 

ui jouissent aujourd'hui sans restriction de la 
liberté de la fabriquer et de la cultiver. 

Lorsque toutes les paroisses de la domination 
française pourraient demander à cultiver du 
tabac, et qu’il faudrait ne le permettre à chacune 
d'elles que pour un certain nombre d’arpents 
LE tes aux demandes formées par loutes 
les autres paroisses de manière qu’en totalité il 
1 
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n’y eut pas plus de quarante mille arpents de 
cultivés, les provinces maintenant cultivatrices 
de tabac seraient obligées de réduire extrême- 
ment leur culture. Ua grand nombre de paroisses 
du Hainault, du Cambrésis, de la Flandre, de l’Ar- 
tois, de l'Alsace, de la Franche-Comté, ou pour 
mieux parler des départements qui ont autrefois 
été ces provinces seraient privées de la plus con- 
sidérable partie de leurs exploitations actuelles 
en ce genre. Elles ne formeut guère que le 
dixième du royaume; elles ne pourraient donc 
obtenir la continuation de la culture que sur 
environ quatre mille arpents répartis entre les 
six provinces ou les départements dans lesquels 
elles ont été subdivisées; ce serait à peine le 
tiers de ce qu’elles cultivent aujourd’hui, et les 
deux autres tiers de leur culture de tabac seraient 
donc absolument perdus pour les cultivateurs de 
ces provinces. 

L'autre tiers ne serait pas très assuré. 

L'infériorité de qualité dégoûterait de leurs 
tabacs, quand on ea aurait au même prix 
de meilleurs. On ne voudrait plus de tabac 
d’Alsace ni d'Artois, lorsqu'on en pourrait avoir 
de Tonneins, de Glairac et de Turenne. La régie 
serait obligée, pour soutenir son débit, de préférer 
les bons tabacs. Elle serait obligée de payer les 
bons, les médiocres, les mauvais, selon leurs qua- 
lités; car il ne serait pas juste de faire payer à la 
nation le mauvais tabac comme le bon. 

Pour évaluer le prix, pour faire justice aux 
cultivateurs pour prévenir de leur part le soup- 
çon de l'arbitraire, pour prévenir de celle de la 
nation le reproche de prodigalité, il faudrait en- 
voyer à l'étranger, au principal marché de l'Eu- 
rope, en Hollande, des échantillons de ces diffé- 
rents tabacs, afin de savoir, avec justesse, le prix 
que le cours du commerce leur donnerait selon 
leur qualité. Alors tous les tabacs inférieurs ces- 
seraient de valoir la peine d'être cultivés. Ils le 
font aujourd'hui parce que leur prix est exagéré ; 
et il est exagére parce que les provinces où le 
tabac se cultive en versent en abondance sur 
celles où le privilège exclusif est établi. 

Les provinces cultivatrices de tabac se font 
donc illusion sur le pe qu'elles pourraient 
retirer du révime qu'elles sollicitent. Cette cul- 
ture diminuée chez elle des deux tiers dans sa 
quotité et d'autant peut-être sur le prix du tiers 
qui subsisterait encore, deviendrait pour elles de 
nulle importance. 

La culture du tabac est détruite à compter de 
ce jour, et par un décret de la providence, dans 
les départements alsaciens et belgiques ; car ou 
elle sera établie dans tout le royaume, et alors il 
ne pourront pas la soutenir, ou elle sera pros- 
crite dans tout le royaume et alors ils ne pour- 
ront pas la conserver. L'intérêt de ces départe- 
ments n'entre donc pour rien dans la question : 
celui qu’ils pouvaient avoir n'existe plus et il faut 
se décider pour le plan qui donnera le plus de 
revenu à l’Etatet qui exigera le moins d’inquisitions 
et de vexations. Or, ce plan, ce parti le plus pro- 
ductif et le moins vexatoire, est celui qu'on suit 
depuis très longtemps dans les neuf dixièmes du 
royaume. 

uelques personnes sont cependant touchées 
d’une considération: Nous sommes, disent-elles, 
tributaires de l'Amérique pour notre approvision- 
nement de tabac. 

C'est une chose fort singulière que cette ex- 
pression des préjugés commerciaux et que cette 
manie des gens qui voudraient faire un grand 
commerce étranger, à la charge de ne rien ache- 
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ter à l'étranger; qui confondent un achat dont 
on reçoit la valeur avec un tribut pour lequel 
on ne reçoit rien; qui ne savent pas que l’unique 
principe du commerce est de vendre, le plus cher 
que la concurrence puisse le permettre, les 
choses qu’on recueille ou qu’on fabrique et de 
se pourvoir de celles dont on a besoin où on 
les trouve à meilleur marché; et mettent sur- 
tout une grande importance à être payés ou à 
payer d’une manière plutôt que d'une autre: 
comme si une livre de plomb élait plus lourde 
qu’une livre de plume! comme si mille écus 
en argent valaient un sol de plus que mille 
écus en marchandises! Comme si l’argent acheté 
avec des marchandises, puis revendu contre 
d’autres marchandises qui concourront à la 
masse des productions, ou des travaux avec les- 
quels on rachètera d’autre argent, ne formaient 
pas la circulation dont l’activité est partout utile 
et sert partout à unir les nations, à faire subsis- 
ter les hommes, à les rendre plus heureux et 
meilleurs! 

Il faut sans doute vendre toutes ses marchan- 
dises toutes les fois qu’on le peut, mais il ne s’en 
suit pas qu’il ne faille jamais rien acheter avec 
l'argent qu’on s’est procuré en vendant ses mar- 
chandises. 

Les Amèricains, dit-on ne prennent encore que 
peu de marchandises françaises. 

Quant à nos étoffes la faute en est principale- 
ment à la stupidité de notre administration com- 
merciale, qui jusqu'à ce jour n’a su que vexer 
nos fabriques par des règlements inexécutables, 
les tourmenter par des inspections inutiles, les 
ranconner par des droits de plombs et de mar- 
ques, qu’il faut souvent aller chercher loin des 
ateliers à grands frais; et qui n’a encore pu ap- 
prendre à faire les dépenses nécessaires, pour se 
procurer les machines qui font fleurir l’industrie 
dans un pays où la main-d'œuvre est beaucoup 
plus chère qu’en France, ni pour acquérir et mul- 
tiplier les belles races de bestiaux, ni pour en- 
courager les génies inventeurs, ni pour récom- 
penser les cultivateurs intelligents et les artistes 
habiles. Cette nullité de vues cessera; on doit la 
regarder comme finie : car, vraisemblablement, 
dans notre nouvelle constitution, la direction 
des travaux utiles sera donnée à la capacité, à 
l’activité, au zèle patriotique, et l’on n’achètera 
plus ni dispense de lumières, ni privilège exclu- 
sif pour devenir administrateur. 

Ce changement une fois consommé dans notre 
administration, nos fabriques ne tarderont pas à 
reprendre la supériorité qu’elles doivent attendre 
de Pindustrie nationale, et du prix modéré de 
notre main-d'œuvre. 

Quant à nos vins et à nos eaux-de-vie, les 
Américains en achètent et en achèteront de plus 
en plus, à mesure que la facilité de s’en procu- 
rer et de les payer en tabacs, leur fera perdre 
l'habitude des vins de Madère, qui sont moins 
agréables pour l'usage journalier. 

. Les Américains prennent de nos savons: ils 
tirent de France toute leur poudre à canon, 
presque toutes leurs armes, la batiste, les linons, 
dont leur consommation est assez considérable ; 
et ce ne serait pas un moyen de les exciter à 
étendre leurs achats, que de repousser la princi- 
pale marchandise qu'ils aient à nous vendre. 

Les vues commerciales suffiraient pour nous 
rendre très réservés à tenir une pareille conduite. 

Les vues politiques doivent nous empécher 
entièrement d'écouter les conseils qui pourraient 
nous v porter. 
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Quoique le progrès général des lumières doive 
à l'avenir éloigner les Anglais de la guerre, et 
que l’aspect imposant d'un État au moment où il 
vient de fonder sa constitution semble nous as- 
surer que la paix sera durable, il est possible 
encore qu'un reste d'animosité de la part de nos 
voisins, ou l'envie de profiter du désordre appa- 
rent qui accompagne toujours une révolution, 
nous expose à quelque attaque de la part de 
l'Angleterre. Je crois que si cette attaque a lieu, 
ce sera la dernière, et que les deux nations ne 
se mesureront plus qu’une fois; mais, si cette 
fois unique peut arriver, il ne nous est pas d’une 
petite importance d’avoir les États-Unis d’Amé- 
rique pour alliés, et rien ne serait moins propre 
à resserrer les nœuds d’une alliance si utile, que 
le soin que nous prendrions de détruire Le plus 
important lien de commerce que nous ayons avec 
ce peuple, qui nous doit sa liberté, mais qui ne 
fera cas de notre affection qu’en raison des 
avantages ultérieurs qu’elle lui procurera. 

Le prétendu tribut que nous payoous aux Amé- 
ricains, et qu’il ne tiendra qu'à nous de leur 
payer totalement en échange de marchandises, 
dès que nous aurons perfectionné notre admi- 
nistralion commerciale et relevé nos fabriques; 
ce prétendu tribut est donc par lui-même une 
relation utile, et c'est, de plus, une relation qu’il 
serait dangereux de rompre. L 

Nous devons encore considérer, relativement à 
la liberté individuelle de nos concitoyens, que la 
régie du privilège exclusif de la fabrication du 
tabac sera beaucoup moins vexatoire, beaucoup 
moins rigoureuse, et incomparablement plus fa- 
cile à soutenir, quand la totalité de l’approvi- 
sionnement sera mise dans les ports de mer 
entre les mains du régisseur. Une bonne garde 
établie à la frontière, ne laissera plus dans l'in 
térieur d’autre police à exercer sur les citoyens 
que celle qui a eu lieu jusqu’à ce jour entre les 
différents marchands et artisans dont la profes- 
sion était en jurande : police fâcheuse sans doute, 
comme tout privilège exclusif, mais qui du moins 
pourrait être suivie par les tribunaux et dans les 
furmes de la justice ordinaire, pour une pro- 
duction dont il n’y aurait dans le pays nirécolte, 
ni magasin habituel. ; 

Cette régie pourra devenir moins dure encore 
si le prix de la marchandise étant baissé, la 
contrebande devient moins active, et si l'on est 
assuré d’une baisse successive à raison de ce que 
l'extinction des rentes viagères ou le rembour- 
sement des autres dettes laissera des revenus 
libres applicables, sans qu'il soit besoin d’impo- 
sitions nouvelles, aux dépenses que la vente du 
tabac solde aujourd’hui. a , 

On pourrait, dès ce jour, diminuer d’un cin- 
quième le prix du tabac au consommateur ; et 
la diminution de la contrebande, jointe à 
consommation des provinces exemples aujour- 
d'hui de cet impôt, compenserait pour les finan- 
ces la baisse du prix, et assurerait au moins le 
même reveuu. . 

On pourrait ensuite indiquer quatre époques 
où le prix dimiuuerait d’un huitième, et une 
cinquième époque où le privilège serait anéanti. 

La baisse actuelle du prix, et la certitude d'une 
baisse successive et progressive, rendrait plus 
facile l'établissement de l’uniformité entre les 
départements, surtout lorsqu'on aurait fait voir 
que la conservation d’une cullure restreinte, 
limitée et réglementée, comme celle que récla- 
ment six de nos anciennes provinces, ne serait 
pour elles presque d'aucun avantage et soumet- 
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trait dans toutes les paroisses du royaume tous 
les citoyens à une très grande inquisition. 

Quelques autres opérations pourraient encore 
adoucir le passage. 

Si la ville de Strasbourg reste un port franc, 
comme le désirait M. Colbert, la fabrication qui 
est le Le important avantage que l'Alsace 
trouve à son régime actuel, se trouverait con- 
servée dans le seul point de cette province où 
elle ait lieu. 

Si l’on adoptait, comme le proposent plu- 
sieurs membres de l’Assemblée, l’idée de laisser 
la liberté de la culture sur la rive extérieure de 
l’Alsace, de la Franche-Comté et des provinces 
belgiques, dans la largeur des trois lieues pla- 
cées entre les deux cordons d'employés, et sous 
la réserve de la fabrication pour le compte de 
l'Etat, ce serait encore un moyen d’accommode- 
ment avec l'opinion : moyen qu’on pourrait ne 
pas regarder comme un privilège, mais comme 
une compensation de la gène que l'établissement 
de la double ligne d'employés des traites rend 
inévitable sur la frontière, ou même comme un 
pe rl qui serait applicable au royaume entier, 
si l’on pouvait y employer ua aussi grand nom- 
bre de surveillants, et si sa constitution ne s’op- 
posait pas aux fonctions qu'ils y auraient à 
remplir. 

Ce ne sont pas, Messieurs, des projets que je 
vous présente, ce sont des vues que je vous ex- 
pose et des considérations que je vous soumets. 

Je m'en rapporte à vos lumières pour les 
juger, et je vous invite à consulter celles du 
comité d'impositions, du comité des finances et 
du comité d'agriculture et de commerce, avant 
de prendre un parti définitif. 

Trois seules choses me sont clairement dé- 
montrées : 

L'une qu'il faut, aujourd'hui, conserver un 
revenu sur le tabac; 

L'autre que le régime de sa perception doit 
être général et uniforme ; 

La troisième, que le prix de cette marchandise 
doit être baissé d’un cinquième dès aujourd'hui, 
en compensation de l'extension sur tout le 
royaume et continuer de baisser progressive- 
ment à des époques indiquées par la libération 
des dettes publiques. 

Le choix entre les différents régimes, les dé- 
tails de la législation, me paraissent devoir être 
l’objet du travail de vos comités et d’une déci- 
sion ultérieure de votre part. 

Tel est l'esprit du projet de décret que j'ai 
l'honneur de vous proposer. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 

Que le reveuu public provenant de la vente du 
tabac sera conservé; s 

Que les lois relatives à sa perception et à son 
administration seront rendues générales et uni- 
formes ; k 

Qu'à la faveur de cette uniformité, qu’em- 
brassera un plus grand nombre de contribuables 
et qui restreindra la contrebande, le prix du 
tabac sera diminué; 

Qu'il continuera de l'être progressivement, jus- 
qu’à l'entière suppression du privilège, à mesure 
que l'extinction ou le remboursement des dettes 
publiques laisseront des revenus libres et appli- 
cables aux dépenses que l'impôt du tabac solde 
aujourd'hui. 
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Et que le comité de l'imposilion sera chargé, 
après avoir conféré avec les comités des finances, 
d'agriculture et de commerce, de mettre dans 
huit jours au plus tard, sous les veux de l’As- 
semblée, les avantages et les inconvénients des 
différents régimes propres à produire la recette 
actuellement nécessaire dans cette branche de 
revenu, avec l'avis des trois comités sur la 
forme de régie qui pourra rendre la perception 
de l'impôt du tabac la plus douce qu'il sera pos- 
sible pour les contribuables, et suffisamment 
utile aux finances. 


M. Roussillon. Le comité d'agriculture et de 
commerce s’est occupé de la question de l'impôt 
du tabac, comme intimement lié avec le recule- 
ment des barrières aux frontières; il s'est con- 
certé à cet égard avec le comité de l'imposition 
et je pense que le travail qu'il se propose de 
vous soumettre sera prêt la semaine prochaine. 
Ea conséquence, je conclus à l'ajournement de 
toute discussion. 


M. Ræœderer. J'appuie la motion du préopi- 
nant et je fais observer que le meilleur moyen 
de faire accueillir le rétablissement des em- 
ployés aux frontières, est de leur donner la 
charge de veiller tant aux traites qu’au tabac. 


M. Briois de Beaumetz. Je demande l’ajour- 
nement et le renvoi aux comités d'imposition et 
d'agriculture. 


M. d'Estourmel. Je demande que le rapport 
soit imprimé et distribué avant d'être lu. 


M. le Président prend le vœu de l’Assem- 
blée qui prouonce le décret suivant : 

« L'Assemblée nalionale a décrété : 

« Que ses comités d’impositions, d'agriculture 
et de commerce réunis lui feraient rapport, ven- 
dredi prochain, des moyens qu'ils trouveraient 
les plus convenables pour faire le recouvrement 
de l'impôt du tabac. » 


M. Dupont (de Nemours) présente ensuite, au 
nom du comité des finances, un projet de décret 
en sept articles sur la gabelle. 

Les cinq premiers articles sont adoptés sans 
contestation, ainsi qu'il suit : 

« Art. 4er, Conformément à la stipulation portée 
par l’article 15 du bail général des fermes, passé 
à Jean-Baptiste Mager, le 19 mars 1786, laquelle 
a prévu le cas de la distraction dudit bail, des 
parties de perception qu’il serait jugé convenable 
d’en retirer, les grandes et les pelites gabelles 
et les gabelles locales seront distraites dudit bail 
à compter du 1° janvier 1789, et seront ledit 
adjudicataire et ses cautions lenus de compter 
de clerc à maître, comme pour les objets dont ils 
ne sont que régisseurs, de toutes les recettes et 
dépenses qu'ils auront faites relativement aux 
gabelles depuis cette époque. 

« En conséquence de ladite résiliation, la  na- 
tion rentre en jouissance de tous les greniers, 
magasins, bateaux,pataches, meubles, ustensiles 
de mesurage et autres objets qui servaient à l'ex- 
ploitation desdites gabelies, ainsi que de.l’univer- 
salité des sels que ledit Mager avait à sa disposi- 
tion le 1° avril. 

« Les cautions dudit Mager, chargées par le 
décret du 20 mars, de faire, pour le compte de 
la nation, au cours fixé par la concurrence du 
commerce, et sans pouvoir excéder, en aucun 
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lieu, le prix de trois sols la livre, la vente de tous 
les sels existants au 1er avril daus les dépôts, 
magasins et greniers de la nation, même de ceux 
achetés pour le compte de l'Etat ou qui étaient à 
sa disposition antérieurement au décret du 20 
mars, compteront, tous les mois, des produits de 
ladite vente à l'administrateur général des finan- 
ces, et en verseront de mois en mois les deniers 
au Trésor national,jusqu’à parfaire la somme de 
12 millions, destinée aux dépenses de l'Etat. 


« Il sera ensuite tenu compte audit adjudica- 
taire et à ses cautions, sur le produit desdites 
ventes, de la valeur des sels et autres effets, sui- 
vant les règles établies pour leur évaluation, et 
comme il se pratiquait à l'expiration de chaque 
bail, lorsque l’adjudicataire sortant transmeltait 
à son successeur les sels et effets dont celui-ci 
lui remboursait le prix. 

« Et le surplus du produit de la vente desdits 
sels continuera d'être appliqué d'autant au rem- 
boursement des fonds et avances desdites cautions 
de Mager, conformément à l'article 5 du décret 
du 20 mars dernier. 

«Art.2. Tous lesjuges etofficiers des gabelles en 
titre d’offices quelconques, tant dans les greniers 
que dans les dépôts, salorges, salins et autres 
établissements qui tenaient à la manutention et 
au régime des gabelles, dans les provinces de 
petites gabelles, de gabelles locales, pays de 
quart-bouillon, dépôts situés aux frontières des 
pays exempts et rédimés de cet impôt, sont sup- 
primés et Cesseront toutes fonctions à compter 
de la date du présent décret. 

« Il sera procédé à la liquidation de leurs offi- 
ces en la forme qui sera incessamment réglée; 
leurs gages seront acquittés jusqu’au jour de leur 
suppression; et il sera pourvu, à compter dudit 
jour, au payement des intérêts de leur finance 
jusqu’à leur remboursement. 

« Art. 3. Les quantités de sels appartenant à la 
nation, et qui existaient au premier avril 1790, 
à sa disposition, tant dans lesgreniers, magasins 
ou salorges, que sur les marais salants, seront 
constatées par les officiers municipaux des lieux : 
savoir, dans les dépôts et magasins, d’après les 
registres et les procès-verbaux, tant des officiers 
juridictionnels et porte-clefs, que des préposés 
de la ferme générale, et lesdits registres et pro- 
cès-verbaux seront clos et arrêtés par lesdits ofti- 
ciers municipaux ; à la suite de quoi les officiers 
porte-clefs remettront lesdites clefs aux préposés 
de la ferme,qui leur en doaueront reconnaissance 
avec décharge de la responsabilité et garantie des 
masses dont lesdits préposés contioueront seuls 
d’être tenus, sous l’inspection des municipalités, 
jusqu’à la formation des assemblées administra- 
tives de districts et de départements, qui en se- 
ront chargées et pourront commettre, selon les 
cas, les municipalités des lieux. 

« Quant aux sels achetés pour le compte de 
la nation avant le {* avril, et non encore en- 
levés des marais salants, leur quantité sera jus- 
tifiée par la représentation des polices d’achats 
et des livres de compte des commissionnaires, 
lesquels livres et polices seront représentés aux 
officiers municipaux des lieux, pour être par eux 
visés et arrêtés. ; 

« Art.4. Le droit qui était exercé pour la nation 
sur les sels des salins de Peccais, Hierres, Berre, 
Badon, Peyriac et Sigean, ne pourra étre étendu 
au delà de ceux qui sont actuellement fabriqués: 
la nation renonce pour l'avenir à tout privilège 
sur les sels desdils salins; la prochaine récolte 
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et les suivantes seront à la libre disposition des 
propriétaires. 

« Art. 5. Pour assurerla comptabilité etlarentrée 
des recouvrements faits et à faire par les rece- 
veurs généraux et particuliers des gabelles, ils 
seront tenus de laisser au Trésor public les cau- 
tionnements qu’ils y sont consignés, et dont les 
intérêts continueront de leur être payés comme 
par le passé, jusqu’au remboursement, sans que, 
dans aucun cas, et sous aucun prétexte, ils puis- 
sent retenir aucune somme, ni faire compensa- 
tion des recouvrements provenant de la vente des 
sels avec le montant de leurs cautionnements, à 
peine d’être poursuivis comme pour divertisse- 
ment des deniers de l'Etat. 

.« Gette disposition aura effet contre ceux des- 
dits receveurs et comptables qui n'auraient pas 
vidé leurs mains et remis toutes les sommes 
qu’ils ont touchées pour le compte de l'Etat. » 

L’article 6, relatif à l'introduction du sel étran- 
ger, est mis en discussion. 


N. le baron de Menou, Je demande la 
question préalable sur cet article, parce que le sel 
est une denrée de première nécessité. 


M. de Richier. Il y a tout intérêt à ce qu'onse 
serve du sel de France, parce qu’il est meilleur 
pour la salaison des pêches; d’ailleurs, quand une 
denrée est surabondante dans un royaume, au 
point que 3,000 livres pesant ne valent que 
15 livres ou 10 sols le quintal, ce qui n’est qu’en- 
viron un denier la livre, il est inutile de provo- 
quer le commerce de cette denrée de la part des 
étrangers, pour leur envoyer notre numéraire. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. Nos côtes 
sont bordées d'anciens marais salants qui sont 
aujourd’hui comblés; on ne manquera pas de les 
déblayer, à cause dela plus grande consommation 
des sels qui se fera pour les bestiaux, et il est de 
bon principe de favoriser la fabrication nationale. 
Cependant le sel de Portugal est nécessaire à la 
salaison de la morue, etle comité a pensé, afin de 
favoriser la pêche, qu’il devait être permis de se 
servir de ce sel qui est à très bon compte. 


M. de Richier. Je persiste à demander l'a- 
journement et le renvoi de cet article au comité 
des finances et au comité d'agriculture et de com- 
merce réunis. 

(Gette motion est mise aux voix et adoptée.) 

L’articie 7, relatif à la restitution des droits 
payés sur les sels qui, au 1° avril, seront trouvés 
dans les magasins, est combattu par divers mem- 
bres. : 


M. Roussillon. Je demande le renvoi de ce 
dernier article au comité. J'observe que si cet ar- 
ticle était adopté, la nation se jetterait dans un 
labyrinthe de réclamations qui serait interminable. 

Les articles 6 et 7, ajouraés et renvoyés aux 
comités des finances et de commerce, sont ainsi 
conçus : « : 

* « Art. 6. L'entrée du sel étranger, déjà prohibée 
par l'ordonnance de 1680, le sera dans toute l’é- 
tendue du royaume. Les sels étrangers qui seraient 
regardés comme nécessaires à quelques ports de 
pêche n’y pourront être introduits que dans les 
quautités qui seront prescrites par l’administra- 
tion générale du commerce, d’après la demande 
des munieipalités et l'avis des directoires de dis- 
trict et de département, et devront y demeurer en 
entrepôt effectif jusqu’au départ pour la pêche. 
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Le transport et le cabotage, tant de ces sels que 
du sel français destiné à la consommation du 
royaume, ne pourront être faits que par vaisseaux 
et bâtiments français dont le capitaine etles deux 
tiers au moios de l'équipage soient français. 

« Art. 7. Les négociants de Bordeaux, Libourne, 
Angoulême, Limoges, Tonneins, Montignac, Gon- 
taut, Jarnac, Chateauneuf, Cognac, Saint-Léon, 
Domme, Souillac et de toutes les autres villes 
dont le commerce habituel est l’approvisionne- 
ment en sel des provinces exemptes et rédimées 
par des gabelles, qui auront fail consiater par les 
municipalités des lieux la quantité de sel qui se 
trouve dans leurs magasins au 1% avril, et ceux 
qui pourront justifier du payement des droits ac- 
tüellement supprimés pour le tout ou partie du 
sel qu’ils auront en magasin le jour de la publi- 
cation du présent décret, seront adinis à demander 
la restitution desdits droits, et il sera pris des 
mesures pour effectuur cette restitution, défalca- 
tion faite sur la somme desdits droits qui auraient 
pu avoir lieu dans le prix du sel sur les marais 
salants, depuis le temps de leur approvisionne- 
ment, de laquelle augmentation il sera fait une 
estimation moyenne. 

« Quant aux droits pourlesquelsils ont simple- 
ment fait par eux, ou par leurs fournisseurs, 
soumission de les acquitter, ils seront, ainsi que 
leurs fournisseurs, déchargés desdites soumis- 
sions. 

« Et quant aux marchés pour fournir le sel à 
rix convenu dans un temps donné, les parties se 
eront réciproquement raison, et, jusqu'à la con- 

sommation desdits marchés, de la valeur des droits 
sr auraient été supposés dans les stipulations 
esdits marchés qui auront cessé d'être payés. » 


M. Picard de La Pointe, député du bailliage 
de Saint-Pierre-le-Moutier, deinande la permission 
de s’absenter pour quinze jours ou trois semaines. 
Cette permission lui est accordée. 


M. de Folleville. L'Assemblée nationale ayant 
pris l'engagement de favoriser de tous ses moyens 
l'accélération du payementdes rentes, je demande, 
comme une chose honorable à l’Assemblée natio- 
nale et nécessaire à la ville de Paris, que l’on s’oc- 
cupe incessamment d'assurer les payements des 
pour mois de 1790 au 15du moisd’août,et que 

e comité des finances présente, dans le délai de 
trois semaines, son travail à ce sujet. 

La proposition est mise aux voix et décrétée en 
ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète que son comité 
des finances lui fera, dans trois semaines, un rap- 
port sur les moyens de rapprocher les payeinents 
des rentes de l’Hôtel-de-Ville, de manière que l’on 
puisse, dans le mois d’août prochain, commencer 
à payer les six premiers mois de 1790.» : 


L'ordre du jour appelle ensuite la discussion du 
projet de décret présenté par le comité de féodalité 
sur le mode et Le taux du rachat des anciens droits 
féodaux supprimés. (Voy. le rapport de M. Tron- 
chet, séance du 28 mars 1790.) 


M. Tronchet, rapporteur. Messieurs, vousallez 
délibérer sur le titre IV du projet de décret sur 
les droits féodaux. Nous vous proposons de diviser 
en sept parties les 54 articles du titre IV, afia que 
l’on puisse lire d'abord et tout de suite les arti- 
cles relatifs à chaque division, et engager une 
discussion générale, si vous le jugez à propos, 
sauf à discuter ensuite article par article. 
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Voici comment se feraient ces divisions : 

La première traite des principes généraux, 
articles 1 à 5. 

La seconde, articles 6 à 11, concerne les règles 
relatives aux qualités des nersonnes. 

La troisième, articles 12 à 22, est relativeau mode 
et au taux du rachat des redevances annuelles. 

La quatrième, art. 23 à 34, concerne le rachat 
des droits casuels. 

La cinquième, articles 35 à 41, renferme les 
règles relatives à l'exclusion du rachat. 

La sixième, articles 42 à 53, traite des règles 
relatives à l'effet du rachat vis-à-vis des tiers. 

La septième ne compreud que l’article 54, et ne 
traite du droit d'échange bursal que pour le sup- 
primer. 


M. le Président met aux voix la proposition 
du rapporteur. 

L'Assemblée décrète qu’elle accepte le plan de 
ee proposé par le comité des droits féo- 

aux. 


M. Tronehet, rapporteur, donne lecture des 
cinq premiers articles, ainsi qu'il suit : 


TITRE IV. 


Des principes, du mode et du taux du rachat des 
droits seigneuriaux déclarés rachetables par les 
articles 1 et 2? du décret du 15 mars 1790. 

« Art. {%. Tout propriétaire pourra racheter les 
droits féodaux et censuels dont son fonds est grevé, 
encore que les autres propriétaires de la même 
seigneurie ou du même canton ne voulussent 
pas profiter du bénéfice du rachat; sauf ce qui 
sera dit ci-après à l'égard des fonds chargés de 
cens ou redevances solidaires. 

« Art. 2. Tout propriétaire pourra racheter les- 
dits droits à raison d’un fief ou d’un fonds parti- 
culier, encore qu'il se trouve posséder plusieurs 
fiefs ou plusieurs fonds censuels mouvants de la 
même seigneurie, pourvunéanmoins que ces fonds 
ne soient pas tenus sous des cens ou redevances 
solidaires, auquel cas ce rachat ne pourra pas 
être divisé. 

« Art. 3. Aucun propriétaire de fief ou fonds 
censuel ne pourra racheter divisément les char- 
ges ou redevances annuelles dont le fief ou le 
fonds est grevé, sans racheter en même temps 
les droits casuels el éventuels. 

« Art. 4. Lorsqu'unfonds tenu en fief ou en cen- 
sive et grevé de redevances annuelles solidaires, 
sera possédé par plusieurs copropriétaires, l’un 
d’eux ne pourraracheter divisément lesdites rede- 
vances, au prorata de la portivn dont il est tenu, 
si ce n'est du consentement de celui auquel lare- 
devance est due; mais il sera tenu de racheter la 
redevance entière, et il pourra se faire subroger 
aux droits du créancier pour les exercer contre 
les codébiteurs, à la charge de ne les exercer que 
pour une simple rente foncière el sans aucune 
solidarité; et chacun des autres codébiteurs pourra 
racheter à volonté sa portion divisément. 

Art. 5. Pourra néanmoins le copropriétaire 
d'un fonds grevé de redevances solidaires, en ra- 
chetant, ainsi qu’il vient d’être dit, la redevance 
entière, ne racheter les droits casuels que sur sa 
portion, sauf au propriétaire du fief à continuer 
de percevoir les mêmes droits casuels sur les au- 
tres portions du fonds, et sur chacune d'elles di- 
visément, lorsqu'il y aura lieu, jusqu'à ce que le 
rachat en ait été fait. » 
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M. Tronchet. Le premier des principes ren- 
fermés dans ces cinq articles est relatif à la ques- 
tion de savoir si le rachat n’est qu'une faculté 
individuelle, et s’il peut être fait par tous les vas- 
saux conjointement. Le comité l’a regardé comme 
une faculté individuelle; le second principe est 

ue cette facultéindividuelle ne s'étend pas jusqu'à 
Mer à l'individu le droit de racheter ce qui 
est indivisible ; le troisième, que cette faculté ne 
peut débarrasser de la solidarité ; mais ce principe, 
qui n’est que le corollaire du principe précédent, 
se modifie à l’égard du rachat des droits casuels. — 
Voilà les principes sur lesquels la discussion doit 
s'ouvrir. 


M. Moreau (de Tours). Le principe que je crois 
devoir attaquer est particulier à l'article 3. Les 
droits casuels et éventuels doivent être régis par 
des principes différents de ceux qui régissent les 
redevances annuelles. En effet, dans les redevan- 
ces seigneuriales annuelles, on distingue le cens 
proprement dit des autres redevances, et en gé- 
péral le ceus est imprescriptible; les redevances 
seigneuriales sont prescriptibles. Gette distinction 
seule suffit pour prouver que peut diviser le 
rachat de ces redevances. En admettant le prin- 
cipe du comité, on rendrait nulle et illusoire la 
faculté accordée aux propriétaires de fonds. 


M. T'ronchet. 11 serait trop long d'entrer dans 
la discussion pour vous prouver la vérité des 
principes énoncés. La solution dépend de la ma- 
nière dont le bail à cens est conçu. Un bail à 
cens, pour inféodation, est une véritable rente 
foncière ; or, qu'est-ce qu'un bail à rente fon- 
cière, si ce n’est un contrat indivisible, par lequel 
j'abandonne la totalité d’une propriété sous la 
condition qu'on me paiera la totalité des droits 
convenus et consentis? Assurément vous n’auto- 
riserez pasle remboursement de 50 livres sur 100 li- 
vres, parce que la rente foncière est indivisible. 
Si, dans le cinquième article nous divisons les 
droits casuels et éventuels, c’est parce qu'ils 
sont indivisibles de leur nature, et qu’ils ne por- 
tent que sur les mutations de chaque portion. 


M. de Richier. Quand l’Assemblée a ordonné 
le rachat des droits féodaux et seigneuriaux, elle 
a fait un grand tort aux propriétaires de ces 
droits. Il n’entre pas dans l'intention de l’Assem- 
blée que le mode d’un rachat, que vous n’étiez 
pas en droit d'exiger, soit entièrement nuisible à 
ceux sur qui on le fera : ce mode tend à ruiner 
tous les propriétaires. 

En Saintonge les plus belles terres ne rappor- 
tent pas en fermage plus de 1,000 livres; tout 
leur produit est en redevances. Vous feriez tort à 
un grand nombre de propriétaires s'ils ne re- 
trouvaient plus les 10,000 livres de rentes qu’ils 
avaient. Permettez-moi de citer un fait que je 
connais bien, puisqu'il m'est personnel. Je pos- 
sède un fief, en agriève, de deux cents pièces de 
vin sur trois mille propriétés particulières. Si 
chaque propriétaire me remboursait séparément, 
qu'arriverait-il ? Il faudrait, jusqu’à ce qu’ils eus- 
sent tous racheté, que je conservasse les hommes 
et bâtiments nécessaires à la perception des rede- 
vances. Il se présente un second inconvénient; 
toutes les terres ont entre elles un degré de bonté 
commun ; le degré de bonté des vignes diffère 
avec la qualité du sol et l'âge du cep. 

Si tous les propriétaires sont autorisés à ra- 
cheter, ils rachèteront les bonnes vignes et non 
les mauvaises; ainsi ce sera une double perte 


PARLEMENTAIRES, 


(23 avril 4790.] 


pour le propriétaire qui sera obligé de faire la 
même dépense pour la récolte d'un moindre re- 
veou. L'article 3 autorise la libération indivi- 
duelle. Demain je recevrai 6 livres, après-de- 
main 20 livres, pendant quelques mois je ne 
recevrai plus rien : indiquez-moi la manière de 
placer ces petites sommes ; quand bien même 
elles seraient plus considérables, vous m'avez 
ôté le moyen d’un placement avantageux, en me 
privant du retrait féodal. 

Je n'examine pas ce que dans ma province 
pourra faire un mari des droits des domaines 
inaliénables de sa femme. Vous ruinerez un 
millier de citoyens qui n’ont d'autre crime à vos 
yeux que d’être possesseurs de fiefs. Je demande 
que le comité revoie cet article, et examine s’il 
y aurait beaucoup d’inconvénient à ordonner 
que le tennement soit obligé de se racheter tout 
entier : vous éviterez l'inconvénient d'exiger le 
rachat d’une terre entière, et vous ne ruinerez 
pas des milliers de familles. 


M. le marquis de Foucault. Le comité a 
voulu trouver un moyen de concilier l'intérêt des 
censitaires et celui des seigneurs ceusiers ; il n’y 
a pas réussi. Par exemple, dans ma province, 
j'ai cédé quatre arpents; deux sont bons, deux 
sont mauvais ; on rachètera seulement les deux 
premiers, et on déguerpira les deux autres; la 
classe la plus pauvre ne pourra jamais se rem- 
bourser. 


M. Tronchet. Vous pouvez, en vous confor- 
mant à l’article, racheter un fief, quand vous en 
avez deux, et non le tiers, et non le quart d’un 
fief. Ainsi, l’objet particulier de l’opinant ne 
peut mériter aucune espèce d’attention. 


M. le marquis de Foucault répète mot 
pour mot son objection, et conclut ainsi : ne 
pas donner aux censitaires le moyen de le ra- 
cheter en commun, c’est une chose injuste, atten- 
tatoire à la propriété et destructive de l’agricul- 
ture. 


M. Dupont (de Nemours). Je crois qu’on pour- 
rait proposer un plan qui donnerait aux proprié- 
taires grevés de redevances les moyens de se 
racheter partiellement, et aux seigneurs ceux 
d'obtenir un remboursement total. Voici ce plan : 
le rachat partiel, permis à tout propriétaire 
grevé de droits seigneuriaux, sera effectué à la 
caisse du département; cette caisse emploiera les 
fonds qui en proviendront, à acquérir des assi- 
gnats ou autres titres de créances publiques, 
qu’elle gardera en dépôt; elle paiera les intérêts 
aux propriétaires jusqu’à ce que ces propriétaires 
veuillent retirer partie ou totalité du rembourse- 
ment. Comme la caisse pourra placer sur des 
effets qui produiront un intérêt plus considé- 
rable que celui qu’elle sera obligée de payer aux 
propriétaires, cette opéralion sera très avanta- 
geuse, et l'administration emploiera ce bénéfice 
à des objets d'utilité publique. 


M. de Richier. On pourrait demander si les 
propriétaires de droits aussi sacrés que les droits 
seigneuriaux voudront les échanger contre des 
créances sur des effets publics. Le roi de Sar- 
daigne avait accordé la liberté du rachat en sui- 
vant le même mode que votre comité ; les pro- 

riétaires se plaignirent, et il fut ordonné que tous 
es censitaires de la même seigneurie se rachète- 
raient ensemble. La Savoie estun pays pauvre; 
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cependant cet édit a paru en 1774, et maintenant 
tous les propriétaires de fiefs sont remboursés. 
Comment cela s'est-il fait? Les communautés se 
sont syndiquées, elles ont emprunté, et avec les 
deniers de leurs emprunts, elles ont payé leur 
rachat. Serait-il impossible d’imiter chez nous 
cet exemple ? 


N. Brillat-Savarin. Il m'est très facile de 
vous donner des éclaircissements sur la manière 
dont les droits féodaux se sont rachetés en Sa- 
voie : je deineure dans un pays voisin de celui- 
là. Le premier objet du roi de Sardaigne avait 
été de laisser à chaque individu la liberté de se 
racheter ; il est vrai que les grands seigneurs qui 
environuent le trône ont bientôt fait changer ce 
parti ; il est vrai que l’on a fait le rachat avec 
des troupes; il est vrai que les censitaires 
n'ayant pas d'argent pour ce rachat ont été obli- 
gés de se rendre pour se racheter; il est encore 
vrai que le rachat n’est point achevé, J'ai en- 
tendu les communautés gémir de la manière 
dont ce rachat s’est fait : la génération actuelle 
est plus mal qu'auparavant. ù 

M. Girod de Toiry. Le roi de Sardaigne 
avait rendu un édit qui n’eut point d'effet. Le 
roi actuel a forcé les seigneurs à porter leurs ti- 
tres par devant une commission de gens éclairés 
et d’une probité reconnue. On a fait le tarif le 
plus exact possible, puis on a imposé tant par li- 
vre sur la taille, et avec le produit de cette impo- 
sition, chaque terre s’est libérée. 


M. Cortois de Balore, évêque de Nimes. À 
l’époque de l'édit rendu par le roi de Sardaigne, 
j'étais membre d’une église de Savoie; elle me 
chargea de stipuler pour elle dans cette opéra- 
tion : j'en connais parfaitement tous les détails, 
et j'observe que le dernier préopinant a rapporté 
les faits avec exactitude, et que M. Savarin a eu 
tort de dire que l’on a employé la force coactive. 


M. le Président. Il paraît nécessaire de rap- 
peler aux opinants qu’il ne s’agit pas en ce mo- 
ment du prix du rachat, mais des principes sui- 
vant lesquels le rachat sera établi. 


M. Tronchet. Le comité a eu deux règles 
principales : votre décret, par lequel le rachat a 
été ordonné, et les lois de la justice; il a voulu 
balancer les intérêts du censitaire et ceux du pro- 
priétaire de fief. Nous avons remarqué quele ra- 
chat en bloc était plus prompt et plus utile même 
au propriétaire de fief ; mais pouvons-nous pren- 
dre ce parti sans nous écarter de votre décret? 
Dire que des droits sont rachetables, ce n’est pas 
obliger à les racheter. La faculté de racheter est 
donnée à celui qui doit payer jusqu’au rembour- 
sement; l'individu doit payer jusqu'au rembour- 
sement; douc la faculté du rachat lui est donnée. 
Il faudrait, pour racheter en masse, ou emprun- 
ter, ou payer de la poche; or, dans le second 
cas, beaucoup de redevables ne pourraient pas 
rembourser : dans le cas de l’empyunt, on serait 
soumis à une rente foncière pour un droit éven- 
tuel qui n’arrivera jamais, si je ne veux ni ven- 
dre n1 acheter. Dans un pays comme la France, 
l'opération du rachat en masse paraît impossi- 
ble. D'après votre décret, nous ne pouvions pas 
vous la proposer : voyez si vous voulez revenir 
sur votre décret. M. de Richier vous a présenté 
des inconvénients qui sont communs à toute terre 
où les champarts où agriers ont lieu : 1° Il faut 
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observer qu’il s’agit ici d’un inconvénient local, 
et non d’une objection générale contre le prin- 
cipe ; 2 quand il s'agira de la liquidation des ob- 
jets de détail, on prendra celui-ci en considéra- 
tion. La proposition de M. Dupont sera exami- 
née lorsqu'il sera question des moyens d'exécuter 
le rachat. 

L'Assemblée délibère.— L'article 1°, l’article 2 
et l’article 3 sont adoptés sans changement. 

Ou lit l’article 4. 


M. Delandine. Cet article ôte la solidarité à 
celui qui a payé pour tous; mais, en droit, la so- 
lidité est indivisible. D’emphytéote en emphy- 
téote, le droit seigneurial s'éteindra. Je propose 
en amendement ces mots : « Pourra se faire su- 
broger à tous les droits du propriétaire original.» 


M. de Richier. On pourrait dire: « Auquel 
cas il demeurera subrogé de droit. » 


M. Tronchet. Les deux parties de l’article 
sont rigoureusement calquées sur les vrais prin- 
cipes du droit. Celui qui ne paie que volontaire- 
ment pour un autre n'a pas le droit d’être subro- 
gé; muis le comité, pour favoriser les rembour- 
sements, ne s'oppose pas à ce que le second 
amendement proposé soit adopté en ces termes : 
« Auquel cas 1l sera subrogé de plein droit aux 
droits du tenancier. » Il est impossible d'adinettre 
l’autre amendement. La solidarité parcourrait en 
effet un cercle vicieux, d’où il résulterait qu’a- 
près avoir racheté je serais encore solidaire. 

(L'Assemblée adopte l'amendement accueilli par 
M. Tronchet ; elle décide qu’il n’y à pas lieu à 
délibérer sur celui de M. Delandine.) 


M. de Richier. Vous autorisez le coproprié- 
taire à racheter la totalité de la reate, et vous 
l'exemptez de payer la totalité des lods et ventes. 
Vous faites l'avantage de celui qui rachète au 
détriment du propriétaire. Dès qu'un particulier 
peut racheter toute la rente, qu’il rachète donc 
toutes les charges. 


M. Goupil de Préfeln. Cette observation est 
très juste ; 11 me paraît convenable de laisser l'op- 
tion aux seigneurs. 


M. Tronchet. La réponse à cette observation 
se trouve à la première partie de l’article 4; ce- 
pendant, pour éviter toute confusion, je propose 
à cet article un changement qui serait ainsi con- 

u : 

è one Si ce n’est du consentement de celui 
auquel la redevance est due, lequel pourra refu- 
ser le remboursement total, en renonçant à la 
solidarité vis-à-vis de tous les débiteurs. Quand le 
redevable aura fait le remboursement total, il 
demeurera de plein droit subrogé aux droits du 
tenancier... » 

(Ce changement est adopté.) 

L’aruicle 4 est décrété ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. Lorsqu'un fonds tenu en fief ou en 
censive et grevé de redevances annuelles solidai- 
res sera possédé par plusieurs copropriétaires, 
l’un d’eux ne pourra pas racheter divisément les- 
dites redevances au prorata de la portion dont il 
est tenu, si ce n’est du consentement de celui au- 
quel la redevance est due, lequel pourra refuser 
le remhoursement total, en renonçant à la soli- 
darité vis-à-vis de tous les coobligés ; mais 
quand le redevable aura fait le remboursement 
total, il demeurera subrogé aux droits du tenan- 
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cier pour les exercer contre ses codébiteurs, à 
la charge de ne les exercer que pour une simple 
rente foncière, et sans aucune solidarité, et cha- 
cun des autres codébiteurs pourra racheter à 
volonté sa portion divisémnent. » 

(L'article 5 est relu.) 


Plusieurs membres demandent l'ajournement. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui re- 
ousse l’ajournement et adopte l’article 5 dans 
es termes proposés par le comité. 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY. 


Séance du samedi 24 avril 1190 au matin (1). 


M. Brevet de IBeaujour, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du jeudi 
22 avril au soir et de celui de la séance d’hier. 


M. Fréteau. Je demande qu’il soit ajouté à 
l’article 2 du décret rendu hier sur la chasse une 
disposition propre à empêcher la violation des 
propriétés d'une manière plus déterminante que 
la peine d'une condamnation pécuniaire. Voici 
le paragraphe que je propose d'ajouter à l’ar- 
ticle 2 : 

« Sans entendre par l'Assemblée nationale rien 
innover aux dispositions des autres lois qui pro- 
tègent la sûreté des citoyens et de leurs proprié- 
tés, et qui défendent de violer la clôture des lieux 
qui forment leur domicile, et qui y sont atta- 
chés. » 

L'Assemblée nationale décrète cet article addi- 
tionnel, etordonue qu'il sera envoyé, sans délai, 
à M. le garde des sceaux, pour être joint au 
décret rendu sur le fait de la chasse. 


M. Le EBois Desguays affirme que les dé- 
crets de l’Assemblée nationale ne sont pas exac- 
tement envoyés dans les provinces; que le défaut 
d'envoi cause de l’inquiétude et peul être nuisible 
aux populations qui les ignorent. 


Plusieurs membres présentent des réclamations 
analogues. 


M. Fréteau, l'un des quatre commissaires 
nommés pour surveiller l'envoi des décrets, de- 
mande à rendre compte demain de leur travail 
sur cet objet. 

L'Assemblée charge, en outre, ses commissaires 
de faire part à M. le garde des sceaux des récla- 
mations qui viennent de se produire. 


M. le comte de Marsanne fait une motion 
relative aux biens des protestants, et propose que 
l’Assemblée nationale décrète, comme consé- 
quence de ses principes, que tous les biens ou 
propriétés, saisis ou coufisqués sur les protestants 
eu vertu de la révocation de l’édit de Nantes, et 
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qui se trouvent encore entre les mains des fer- 
mivrs de la régie, seront rendusaux descendants, 
héritiers ou représentants des anciens proprié- 
taires, à la charge par eux de justifier de leurs 
droits, selon les formes que l'Assemblée décrètera 
à ce sujet. 


M. Gaultier de Biauzat répond que le prin- 
cipe a été reconnu même avant le rétablisse- 
ment de la liberté; que les réclamations des ré- 
ligionnaires fugitifs ou de leurs héritiers, avaient 
été écoutées dans tous les cas où elles avaient 
élé accompagnées des preuves de filiation ou de 
succession en collatérale; qu’il est vrai qu'on 
exigeait anciennement le retour dans leroyaume 
et le certificat de catholicité,mais que la première 
de ces deux condilions est annulée par les pré- 
cédents décrets et que la seconde demande un 
examen sérieux. 


M. Goupil de Préfeln dif qu’il est à sa con- 
naissance que plusieurs réclamations ont élé re- 
jetées; il demande que la discussion de la motion 
soit renvoyée à jour fixe. 


M. Gaultier de Biauzat réplique qu'une 
motion semblable précédemment faite par M. de 
Marsanne a été renvoyée au comité des domaines, 
em s'occupe de la question, et qui a chargé 

. Barrère de Vieuzac de faire le rapport. Il de- 
mande l’ajournement. 

L’ajournement est mis aux voix et prononcé. 


L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
sur le projet de décret, titre IV,relatif au rachat 
des droits féodaux supprimés sans indemnité. 


M. Tronchet, rapporteur, donnelecture de l’ar- 
ticle 6 quiest adopté sans changement, ainsi qu’il 
suit : : 

Art. 6. Pourront les propriétaires de fiefs, ou de 
fonds censuels, traiter avec les propriétaires de 
fiefs dont ils sont mouvauts, de gré à gré, à telle 
somme, et sous telles conditions qu'ils jugeront 
à propos du rachat, tant des redevances annuelles 
que des droits casuels; et les traités ainsi faits, 
de gré à gré, entre majeurs, ne pourront être at- 
taqués sous prétexte de lésion quelconque, encore 
que le prix du rachat se trouve inférieur ou su- 
périeur à-celui qui aurait pu résulter du mode 
et du prix qui seront ci-après fixés. 


M. T'ronchet lit l'article 7 en ces termes : 

« Les tuteurs des mineurs ou interdits, les gre- 
vés de substitution. les maris dans les pays où les 
dots sont inaliénables, mêine avec le consentement 
de la femme, ne pourront liquider les rachats des 
droits dépendante fiefs appartenant aux mineurs, 
aux interdits, à des substitutions et aux femmes 
mariées, qu’en la forme et au taux ci-après pres- 
crit, et à la charge du remploi. Il eu sera de même 
à l'égard des propriétaires des fiefs, lesquels par 
les titres sont assujeitis au droit de réversion en 
cas d’extinctiou de la ligne masculine, ou dans 
d'autres Cas : le redevable qui ne voudra point 
demeurer garant du remploi, pourra consigner 
le prix du rachat, lequel ne sera délivré aux per- 
sonnes qui sont assujetties au remploi qu’en vertu 
d’une ordonnance du juge, rendue sur les conclu- 
sions du ministère public, auquel il sera justifié 
du remploi. » 


M. Mougins de Roquefort demande d'ajouter 
le mot pupilles dans la teneur de l’article, faisant 
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observer que les mots de pupilles ct de mineurs 
sont très distincts surtout dans les pays de droit 
écrit. 


M. Fréteau propose de comprendre dans l’ar- 
ticle 7 les tuteurs, curateurs, et tous les adminis- 
trateurs des biens des mineurs et interdits. 


M. de Saint-Martin appuie les deux amende- 
ments qui sont indispensables pour la bonne exé- 
cution de la loi dans les pays de droit écrit. 


M. Tronchet, rapporteur, présente une nou- 
velle rédaction de l’article 7. Il propose, comme 
conséquence, d'introduire dans l'article 8 le mot 
recevoir après celui de liquider. 

Les articles 7 et 8 modifiés, et l’article 9 sont 
adoptés en ces termes : 

Art. 7. « Les tuteurs, curateurs, et autres admi- 
pistrateurs des pee des mineurs ou interdits, 
les grevés de substitution, les maris dans les pays 
où les dots sont inaliénables, même avec le con- 
sentement des femmes, ne pourront liquider les 
rachats des droits dépendant de fiefs appartenant 
aux pupilles, aux mineurs, aux interdits, à des 
substitutions, et auxdites femmes mariées, qu’en 
la forme et au taux ci-après prescrits, et à la charge 
duremploi. Il en sera de même à ] égard des pro- 
priétaires des fiefs, lesquels, par les titres, sont 
assujettis au droit de réversion en cas d'extinction 
de la ligne masculine, ou dans d'autres cas. Le 
redevable, qui ne voudra point demeurer garant 
du remploi, pourra consigner le p:ix du rachat, 
lequel ne sera délivré aux personnes qui sont 
assujetties au remploi qu’en vertu d’une ordon- 
nance du juge, renduisur les conclusions du mi- 
nistère public, auquel il sera justifié du remploi. 

Art. 8. « Lorsque le rachat aura pour objet des 
droits dépendant d’un fief appartenant à une 
communauté d’habithnts, les officiers munici- 
paux ne pourront liquider le rachat et ea rece- 
voir le prix que sous l’autorité et avec l'avis des 
assemblées administratives du département, ou de 
leur directoire; lesquels seront tenus de veiller 
au a du prix. 

Art. 9. «Si le rachat concerne les droits dépen- 
dant de fiefs appartenant à des gens de main- 
morte, et dont l'administration serait confiée à une 
municipalité, lerachat sera liquidé par Les officiers 
de la municipalité dans le ressort desquels se 
trouvera situé le chef-lieu du fief. Les officiers 
municipaux ne pourront procéder à cette liquida- 
tion, qu'avec l'autorisation des as:emblées admi- 
nistratives du département ou de leur directoire, 
et seront tenus d’en déposer le prix entre les mains 
du trésorier du département; l'Assemblée natio- 
nale se réservant de statuer ultérieurement sur 
l'emploi du prix desdits rachats. » 


M. Tronchet, rapporteur, dit que le nouvel 
ordre de choses commande un nouvel article, 
depuis que les biens ecclésiastiques sont entre 
les mains de la nation et que le comité propose 
d'introduire les dispositions particulières qui de- 
viendraient l’article 10. 

Le nouvel article 10 et les trois articles qui le 
suivent sont ensuite mis aux voix etadoptés sans 
.contestation dans les termes suivants : 

Art. 10. « À l'égard des biens ci-devant possédés 

- par les ecclésiastiques, et dont l'administration 
a été déférée aux assemblées administratives, les- 
dites assemblées liquideront le rachat des droits 
dépendant desdits biens, et eu feront déposer 
le prix entre les mains de leurs trésoriers ; l’As- 
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semblée nationale se réservant de statuer ultérieu- 
rement sur l'emploi du prix desdits rachats. » 

Art. {{. (Ancien art. 10.) « L'Assemblée se ré- 
serve pareillement de statuer sur l'emploi du 
prix des rachats des droits dépendant des fiefs 
appartenant à la nation, sous les litres de do- 
naines de la couronne, apanages, engagements 
ou échanges non encore consommés, ainsi que 
sur les personnes avec lesquelles lesdits rachats 
pourront être liquidés et auxquelles le payement 
en devra être fait. » 

Art. 12. (Ancien art. 11). « Lorsque les parties 
auxquelles il est libre de traiter de gré à gré, ne 
pourront point s’accorder sur le prix du rachat 
des droits seigneuriaux soit fixes ou casuels, le 
rachat sera fait suivant les règles et les taux 
ci-après. » 

Art. 13. (Ancien art. 12). « Pour liquider le 
rachat des droits fixes (tels que les cens et rede- 
vances annuelles en argent, grains, denrées ou 
fruits de récolte) il sera formé d’abord une éva- 
luation du produit annuel total des charges dont 
le fonds est grevé, et ce produit annuel sera 
racheté au taux ci-après indiqué. Quant à l’éva- 
luation du produit anouel, elle sera faite pour 
chaque espèce de redevances aiasi qu’il suit : 


M. Tronchet, rapporteur, donne lecture de 
l'article 14 (ancien art. 13) ainsi qu’il suit : 

« A l'égard des redevances en grains, il sera 
formé une année commune de leur valeur, sur 
les dix années antérieures à l’époque du rachat, 
d’après le prix commun de chacune des dix an- 
nées, formé sur le prix des grains de même na- 
ture, relevé sur les registres du marché du lieu, 
ou du marché le plus prochain, s'il n’y en a pas 
dans le lieu. Si, dans ces dix années, ils’en trouve 
une ou plusieurs dans lesquelles le prix des 
grains soit monté à un taux excessif, tel que le 
tiers en sus (par exemple de 10 à 15), cette an- 
née ou ces années seront retranchées et l’année 
commune ne sera formée que sur les années 
restantes. » 


M. de Laehèze demande la parole sur cet 
article. I Shen ue Ja raison qui fait retran- 
cher du tableau de dix années, les années où 
les grains étaient d’un tiers au-dessus du prix 
ordinaire doit faire distraire également les an- 
nées où le blé se vendait à vil prix. 


M. Fréteau appuie l'observation du préopi- 
nant et propose de faire un tableau de 14 années 
dont on retrancherait les deux années où le blé 
aurait été le plus cher et les deux où il aurait 
été au plus bas prix. 


M. le comte de Sérent dit que ce moyen ne 
peut être bon que si tous les droits féodaux sont 
rachetés l’année prochaine. 


M. HRewbell observe qu'on ne peut fixer un 
taux cominun en prenant pour base une année 
de calamité. 


M. Tronchet déclare que le comité féodal 
adopie l'amendement. En conséquence, l’article 
est mis aux voix et décrété en ces termes : 

Art. 14. (Ancien art. 13). « À l'égard des rede- 
vances en grains, pour former une année com- 
mure, on prendra les quatorze années anté- 
ricures à l’époque du rachat. Sur ces quatorze 
années, on fera distraction des deux plus fortes 
années el des deux plus faibles, et cette dis- 
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traction faite, l’année commune sera calculée 
les dix autres années restantes. » 
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M. Troucbet lit l’art. 15 (ancien art. 14), 
ainsi qu’il suit : 

« Il en sera de même pour les redevances en 
volailles, beurre, fromage, cire et autres denrées, 
dans les lieux où leur prix est porlé dans les 
registres des marchés. À l'égard des lieux où il 
n’est point usage de tenir registre du prix des 
ventes de ces sorles de denrées, les directoires 
des districts en formeront immédiatement un 
tableau estimatif sur le prix commun auquel ont 
coutume d'être évaluées ces sortes de denréeæ 
pour le payement des redevances foncières. Ce 
tableau estimatif servira, pendant l’espace de 
dix années, de taux pour l'estimation du produit 
anouel des redevances dues en cette nature dans 
le ressort de chaque district. » 


M. Tronchet. Plusieurs membres ont observé 
au comité qu'il est dû en censive, en plusieurs 
endroits, des agneaux et autres objets de char- 
nage; le comité pense qu’ils doivent être ajoutés 
à l’article. 


M. Grellet de Beauregard présente des 
observations pour faire conserver les évaluations 
faites par les coutumes ou règlements. 


M. Marandat d'Oliveau observe que ce 
serait une injustice, en ce que des redevances 
telles que poules, agneaux, etc., estimés dans 
d’autres temps deux sols, valent aujourd’hui 
beaucoup plus, et que le seigneur a le droit de 
les exiger en nature. 


M. Thévenot de Maroise appuie l'obser- 
vation du préopinant. 


M. le comte de Sérent dit qu'il y aurait une 
injustice à réduire les redevances censivières au 
taux fixé par les coutumes, à moins que les dé- 
biteurs n’eussent l’option, par la coutume ou le 
règlement, de payer en argent ou en uature, 
suivant cette évaluation. 


M. de JBBoissy d’Anglas propose de res- 
treindre l'amendement aux coutumes qui ont 
fixé l'évaluation pour toujours. 


M. Tronchet fait voir qu’on doit s’en rap- 
porter strictement aux titres et aux coutumes 
auxquels on ne pourrait déroger sans vivler les 
lois les plus sacrées; on grèverait sans cela les 
redevables, par exemple, au point que dans la 
coutume de Chartres, l'homme qui doit un che- 
val de service, évalué 3 livres dans la coutume, 
serait obligé de donner le cheval, ou du moins 
la valeur, ce qui rendrait sa condition infiniment 
pire qu'auparavant. 

Le rapporteur présente une nouvelle rédaction 
des articles 15 et 16 qui sont mis aux voix et 
adoptés ainsi qu'il suit : 

Art. 15. (Ancien art. 14.) « Il en sera de même 
pour les redevances en volailles, agneaux, co- 
chons, beurre, cire et autres denrées, dans les 
les lieux où leur prix est porté dans Les reuistres 
des marchés. À l'égard des lieux où il n’est point 
d'usage de tenir registre du prix des ventes de 
ces sortes de denrées, les directoires des districts 
en formeront incessamment un tableau estimatif 
sur le prix commun auquel ont coutume d'être 
évaluées ces sortes de denrées pour le payement 
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des redevances foncières. Ce ‘tableau estima- 
tif servira, pendant l’espace de dix années, de 
taux pour l'estimation du produit annuel des 
redevances dues en cette nature, dans le ressort 
de chaque district : le tout sans déroger aux 
évaluations portées par les titres, les coutumes 
ou règlements. » 

Art. 16 (ancien art. 15). « Chaque directoire 
de district formera pareillement un tableau esti- 
matif du prix ordinaire des journées d'hommes, 
de chevaux, bêtes de travail et de somme, et des 
voitures; ce tableau estimatif sera formé sur le 
taux auquel lesdites journées ont accoutumé d’é- 
tre estimées pour les corvées, et servira, pendant 
l’espace de dix années, de taux pour l’estimation 
du produit annuel des corvées réelles, sans dé- 
roger pareillement aux évaluations portées par 
les titres, les coutumes ou règlements. » 


M. Tronchet, rapporteur, lit l’article 17 qui 
est adopté sans débat; en voici le texte : 

Art. 17 (ancien art. 16). «Quant aux redevances 
qui consistent en une certaine portion des fruits 
récoltés sur le fonds {telles que champarts, ter- 
rages, agriers, tasques, dîmes scigneuriales, et 
autres de même nature), il sera procédé par des 
experts que les parties nommeront, ou qui se- 
ront nommés d’oflice par le juge, à une évalua- 
tion de ce que le fonds peut produire en nature 
dans une année commune. La quotité annuelle 
du droit à percevoir sera ensuile fixée dans la 
proportion du produit de l’année commune du 
fonds, et ce produit annuel du droit sera évalué 
ea la forme prescrite par l’article 14 ci-dessus 
pour l’évaluation des redevances en grains. 


M. Tronchet, rapporteur, lit l’article 18 (an- 
cien art. 17) en ces termes: 

« Quant à celles des banalités que l’article 24 du 
décret du 15 mars a déclarées exceplées de [la 
suppression sans indemnité, lorsque les commu- 
nautés d'habitants voudront s’en libérer, il sera 
fait, par des experts choisis par les parties ou 
nommés d’oftice par le juge, une estimation de 
la diminution que lu four, moulin, pressoir ou 
autre usine pourra éprouver dans son produit 
annuel par l’effet de la suppression du droit de 
banalité et de la liberté rendue aux habitants. » 

(La discussion s’engage sur cet article.) 


M. Miillon de Montherlan demande que 
le remboursement des moulins. fours et pressoirs 
banaux soit fait sur le pied de la valeur actuelle 
desdits moulins, fours et pressoirs, ensemble des 
fonds sur lesquels ils sont silués, au moyen de 
quoi le tout appartiendra à ceux qui les auront 
remboursés, si mieux n'aiment les propriétaires 
baniers abandonner la banalité. 


M. Fréteau propose d'établir une règle d'éva- 
luation pour le cas d'abandon des moulins ou 
fours banaux de la part des propriétaires et une 
autre règle fixe pour le cas où le propriétaire n’a- 
bandonnerait pas l’usine. 


M. de Bèichier croit qu’il conviendrait d'as- 
treindre les municipalités à déclarer préalable- 
ment si elles veulent ou ne veulent pas continuer 
à se servir de l'usine. 


M. Durand de Maïllane demande que l’on 
réserve l’exécution des lois qui ont fixé des rè- 
gles d'évaluation pour certaines communautés ou 
contrées du royaume. 


[Assemblée nationale.] 


M. Millon de Montherlan soutient que les 
banalités ne proviennent ni du droit de seigneu- 
rie ni du droit de justice et que le remboursement 
sur le pied de la valeur actuelle, tel qu’il le pro- 
pose, est le seul équitable. 


M. de Richier demande de nouveau la pa- 
role et représente qu’un four, par exemple, de- 
viendrait une charge réelle au propriélaire, en ce 

u’il serait obligé de l’entretenir également, de 
ournir bois etjchaufournier pour dix comme pour 
trente ; que ce four ayant élé fait pour toute la 
communauté, il était juste que la communauté 
entière s’en rédimât. 


M. Bouche rappelle que les communautés 
aliénèreut dans le siecle dernier leurs domaines, 
en vertu de permissions accordées par arrêts du 
conseil ; que plusieurs de ces communautés ont 
été autorisées à la fin du même siècle et au com- 
mencement du nôtre, par d’autres arrêts du con- 
seil, à rentrer dans leurs biens, en remboursant 
seulement le prix qu’elles en avaient reçu. Il de- 
mande qu'il y ait, à ce sujet, une clause ex- 
presse dans l’article. 


M. Tronchet observe que beaucoup de lois 
particulières sont inexécutables à moins que le 
moulin n'ait été acheté à part des droits de la 
seigneurie. Quant à la propriété des moulins, 
vous ne pouvez, dit-il, en disposer ; les proprié- 
taires pourront les garder s'ils le veulent, car ils 
en tireront autant que par le passé, quand ils se- 
ront bien situés. Il n’est pas facile de faire une 
loi générale pour l'évaluation, elle serait même 
impossible. L'indemnité doit être relative à la 
ne que le seigneur souffrira par la suppression 

e la banalité. Il serait inique de ne donner au 
seigneur que le prix des matériaux et du fonds 
sur lequel l'usine est construite. Les profits el le 
revenu doivent entrer en considération du prix. 


M. Merlin insiste sur l'adoption des amende- 
ments de MM. Durand de Mailliane et Bouche et 
propose d'introduire daus l'article une disposition 
portant : « sans déroger aux lois antérieures, qui, 
dans quelques provinces, ontaulorisé les commu- 
nautés à racheter, sous des conditions particu- 
lières, les banalités auxquelles elles étaient sou- 
mises. » 


M. Tronchet déclare que le comité féodal 
accepte l'amendement. En conséquence, l’arti- 
cle 18 modilié est mis aux voix et décrété ainsi 
qu'il suit : 

Art. 18 (ancien art. 17). « Quant à celles des 
banalités que l'article 24 du décret du 15 
mars a déclarées exceplées de la suppression sans 
indemnité, lorsque lescommunautés d'habitants 
voudront s’en libérer, il sera fait par des experts 
choisis par les parties, ou nominés d'office par le 
juge, une estimation de la diminution que le four, 
moulin, pressoir ou autre usine pourra éprou- 
ver dans son produit annuel, par l'effet de la 
suppression du droit de banalité et de la liberté 
rendue aux habitants, sans déroger aux lois an- 
térieures, qui, dans quelques provinces, ont au- 
torisé les communautés à racheter sous des con- 
ditions particulières, les banalités auxquelles 
elles sont assujetties. » 


M. Tronchet donne lecture des articles 19 et 


20 qui sont adoptés dans les termes du projet 
ainsi qu’il suit : ; 
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Art. 49 (ancien art. 18). « Dans tous les cas où 
l'évaluation du produit annuel d’une redevance 
pourra donner lieu à une estimation d'experts, 
si le rachat a lieu entre des parties qui aient la 
liberté de traiter de gré à gré, le redevable 
pourra faire au propriétaire des droits, par acte 
extrajudiciaire, une offre réelle d’une somme 
déterminée. En cas de refus d'accepter l'offre, 
les frais de l'expertise, qui deviendra nécessaire, 
seront supportés par celui qui aura fait l'offre, ou 
par le refusant, selon que l'offre sera jugée sufti- 
sante ou'insuffisante. » 

Art. 20 (ancien art. 19). « Si l'offre mention- 
née en l’article ci-dessus, est faite à un tuteur, 
à un grevé de substitution, ou à d’autres admi- 
nistrateurs quelconques, qui n'ont point la 
liberté de traiter de gré à gré, ces administrateurs 
pourront employer en frais d'administration 
ceux de l'expertise, lorsqu'ils auront été jugés 
devoir rester à leur charge. » 


M. Tronchet, rapporteur, donne lecture de 
l'article 21, qui est l’ancien article 20 du projet 
primitif. 


M. Fréteau présente sur cet article un amen- 
dement ainsi conçu : 

« Le remboursement des rentes seigneuriales 
en grains, et celles stipulées en rrep en argent 
ou en grains, à la volonté du bailleur d’héritage, 
se fera sur le pied du denier 25. 

« Le remboursement des anciennes rentes sei- 
goeuriales en argent, dites menues rentes, se 
fera sur le pied du denier 20 du produit. 

« Quant aux rentes seigneuriales qui ont été 
stipulées par des contrats passés We trente 
ans, ou moins, exemples de toutes charges fon- 
cières quelconques, elles seront remboursables 
comme celles en grains, ou autres denrées, sur 
sur le pied du denier 25. » 


M. Laborde-Eseuret pense qu'il est indis- 
pensable d'établir une différence entre les rentes 
portables et celles qui sont quérables ; il propose 
de fixer les premières au denier 25 et les secondes 
au denier 20. 


M. de Richier. Il s'agit, en ce moment, de 
prononcer l’annihilation de la propriété la plus 
sacrée de toutes, puisque nulle puissance hu- 
maine ne pouvait me forcer à donner la matière 
à d’autres conditions que celles que j'ai impo- 
sées. J'ai tant de confiance dans la probité et 
dans les lumières du rapporteur, que je lui ferai 
trois questions sur lesquelles sa réponse chan- 
gera ou confirmera mon opinion, s'il me répond 
affirmativement, j'ai tort. Groit-il que, dans le 
général du royaume, on ait acheté ou pris en par- 
age des rentes en argent aù denier 20 ? Croit-il 
qu’on puisse en trouver à acheter à ce denier ? 
Groit-il enfin que le propriétaire, avec le rem- 
boursement partiel, puisse retrouver le même 
revenu? Quant aux rentes en grains, je demande 
si, dans trente ans, l'argent du remboursement 
me rapportera autant que la rente en grains? Je 
conclus à ce que le rachat de la rente en argent 
soit fixé au denier 25, et celui de la redevance 
en grains et autres denrées au denier 30. 


M. Populus. Nous devons rendre au proprié- 
taire ce qu’il retirerait de la vente. Les frais de 
perception sont considérables ; les fiefs étaient 
moins les propriétés des propriétaires que celles 
des commissaires à lerrier. Si le seigneur de fief 
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ne retire que 3,000 livres, il doit être remboursé 
au denier 20. 


[Assemblée nationale.] 


M. Goupil de Préfeln. Le premier amende- 
ment de M. Fréteau est très juste; mais il est 
inutile, car le propriétaire ayant la faculté de 
choisir le payement de la rente en argent ou en 
grains, pourra de même déterminer s’il veut être 
remboursé comme propriétaire d’une redevance 
en grains, ou comme propriétaire d’une rente en 
argent. Quant au second amendement, il-est cer- 
tain qu’une rente créée avec la clause de non-re- 
tenue mérite la même faveur qu'une redevance 
en grains. On a dit que les frais de terrier et de 
justice deviennent la valeur de la redevance : 
jen conviens; mais comptez-vous pour rien la 
faculté donnée au débiteur de se libérer d’une 
rente foncière ? Une grande considération doit 
vous diriger : c’est que le rachat de larente doit 
être représentatif d’un revenu de la même valeur 
que celui que le propriétaire retirait de cette 
rente. Je demande que le rachat des rentes en 
argent soit remboursé au denier 25, celui des 
redevances en grains au denier 30, et celui des 
rentes sans retenue, comme celui des rentes en 
grains. 


M. de Saïînt-Martin. La proposition sur la- 
quelle on s'appuie, c’est que partout Jes rentes 
seigneuriales se vendent au delà du denier 20; 
mais cela n'arrive ainsi que lorsqu'elles sont 
attachées à des droits de directes qui emportent 
les lods et ventes de menus droits, tels que les 
corvées, etc. Joigaez au taux proposé par le 
comité l’évaluation que vous ferez des droits ca- 
suels et éventuels, et vous verrez si les proprié- 
aires de redevances ont le droit de se plaindre. 
Je demande que l’article du comité soit adopté. 


M. le baron de Rochebrune. J'aurai l’hon- 
neur d'observer à l’Assemblée qu’en sa qualité 
de législatrice, elle doit, en faisant le bien général, 
faire le moins de mal particulier possible. Si 
l’Assemblée ne se reconnaît pas à ce tableau, 
mes observations sont inutiles, et je me retire. 
IL y a probablement de l’igaorance et de la mau- 
vaise foi de la part des préopinants. 

(IL s'élève un murmure général.) 


M. le Président. Ce que le règlement pros- 
crit le plus sévèrement, ce sont les oo lttare 
vous avez accusé les préopinants de mauvaise 
foi, je vous rapgelle à l’ordre. 


M. le baron de Rochebrune. J'aurai seu- 
lement l’honneur d'observer à l’Assemblée qu'il 
est indispensable d’être toujours juste, et qu’il est 
impossible de l'être en adoptantun taux commun 
à toutes les provinces. En effet, il existe des 
différences qui doivent en produire dans le 
taux du remboursemeut. Dans les provinces non 
méditerranées où il y a du commerce, un fonds 
qui rapporte5,000 livres ne se vend que 100,000fr., 
tandis qu'en Auvergne, où le numéraire est 
très rare, il se vend 200,000 livres. On me dira 
que les droits de lods couvriront les pertes; moi 
je dirai qu’ils ne les couvriront pas, parce que 
plus le sol est mauvais, plus les mutations sont 
rares. Je propose pour amendement que le comité 
consulte les différentes provinces méditerranées 
et non méditerranées. 


M. Tronchet. La fixation du rachat, soit des 
rentes annuelles, soit des droits casuels, est la 
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partie de nos travaux qui nous a le plus embar- 
rassés; elle a véritabiement tourmenté notre 
conscience. Les principes que nous ayons eus 
en vue ne sont pas équivoques; il faut que le 


propriétaire qui éprouve un rachat volontaire ou, 


forcé soit pleinement indemnisé; il faut qu'avec 
le revenu du rachat il puisse trouver un revenu 
égal et de même nature. Je m'explique, en disant 
de même nature : il y a deux sortes de rentes, des 
rentes en argent et des rentes en grains ; desrentes 
en argent ne rendraient, dans vingt ans, rien de 
plus que cette année : les rentes en grains aug- 
mentent, au contraire, en proportion de la valeur 
des fonds. Voilà nos deux bases. Le propriétaire 
d’une rente en argent n’a que de l’argent, il ne 
doit recevoir que de l'argent: il le placera en 
constitution de rente, et se fera ainsi le même 
revenu. Pour les rentes en grains, il fallait con- 
paître le taux du prix du fonds, et c’est ici que 
nous avons éprouvé de grands embarras. Nous 
savons que les différences absolument locales 
apportent de très grandes différences dans le 
prix des rentes, qu’il est impossible de combiner 
toutes ces différences et de les faire entrer dans 
le plan d’une loi générale. Nous avons été moins 
embarrassés pour les droits casuels; nous n’a- 
vons pris le denier 25 que comme un diviseur 
arithmétique, par le moyen duquel on tombera, 
dans tous les cas, au véritable taux. Il n'en es 
pas de même quant aux redevances annuelles, que 
nous avons fixées au denier 25; on nous disait 
que les unes se vendaient au denier 30, les autres 
au denier 20; et comme il était impossible de 
rendre à chaque individu une justice parfaite, 
il a fallu prendre le terme moyeu entre 20 et 30. 
Avant proposé de ne rembourser les rentes 
qu’avec les droits casuels, nous avons cru que 
nous avions une grande latitude. D’après ces 
observations, j'examinerai les amendements. 

J'observe d’abord à M. Fréteau que nous ne 
nous occupons ici que des redevances seigneu- 
riales qui ne sont pas susceptibles de déductions 
d’impositions et dès lors de retenue. Je rappelle, 
sur les autres amendements, que nous avons eu 
pour objet de remettre entre les mains du pro- 
priétaire de redevances seigneuriales le même 
revenu qu'il avait avant le rachat. Enfin le comité, 
pour établir un taux qui, en général, fût juste, 
a. fait tout ce qu'il a pu; il vous a proposé ce 
qu'il a cru équitable : C’est à vous de voir s'il a 
atteint ce but. 

(La question préalable est demandée et accueillie 
sur tous les amendements.) 

L'article 21 est adopté à une très grande ma- 
jorité dans les termes du projet du comité féodal 
qui sont les suivants : 

Art. 21 (Ancien article 20). « Le rachat de la 
somme à laquelle aura été liquidé le produit 
annuel des droits de redevances fixes et annuelles, 
se fera, savoir : pour les redevances en argent et 
corvées, el pour le produit des banalilés, au de- 
nier vingt; et quant aux redevances en grains, 
volailles, denrées et fruits de récolte, au denier 
vingt-cinq. » 

L'article 22 qui était l’article 21 du projet pri- 
mitif, est adopté sans discussion ainsi qu’il suit : 

Art. 22 (Ancien art. 21). « Tout redevable, qui 
voudra racheter les droits seigneuriaux dont son 
fonds est grevé, sera tenu de rembourser, avec le 
capital du rachat, tous les arrérages de rentes fixes 
et annuelles qui se trouveront dus, ant pour les 
années antérieures que pour l’année courante, au 
prorata du temps qui sera écoulé depuis la dernière 
échéance jusqu’au jour du rachat. 


[Assemblée nationale.] 


M. Tronchet, rapporteur, expose, avant la 
lecture de l’article 23 (ancien art. 22 du rapport) 
les motifs qui ont déterminé le comité à le pro- 
poser; il rappelle la mauvaise jurisprudence qui 
tolérait que les seigneurs se fissent payer plu- 
sieurs années à la fois du droit de corvée ainsi 


que de champart, comme si ces droits pouvaient 


arrérager. 


M. de Lachèze. Cet article, tel qu'il nous 
est proposé, pourrait occasionner beaucoup d’ac- 
tions en justice de la part des ci-devant seigneurs 
qui formeront des demandes pour autoriser l’ar- 
rérage. 


M. Tronchet lit l’article 23 (ancien article 22) 
qui nn \ 

« À l'avenir les corvées réelles ne s’arrérage- 
ront point, même dans les pays où le principe 
contraire avait lieu, si ce n’est qu’il y ait eu de- 
mande et jugement de condamnation; elles ne 
pourront pas non plus être exigées en argent, 
mais en nature, si ce n’est qu'il y ait eu demande 
et condamnation. En conséquence, il ne sera 
tenu aucun compte, lors du rachat des corvées, 
que de l’année courante, laquelle sera évaluée 
en argent, au prorata du temps qui sera écoulé 
depuis la dernière échéance jusqu’au jour du 
rachat. » 


M. de Fumel. Cet article est désavantageux 
pour les laboureurs. 


M. de Chabrol. Je propose d'ajouter à l’ar- 
ticle une disposition pour que les corvées puis- 
sent arrérager en Auvergne et je me foude en 
cela sur un arrêt des Grands-Jours qui en évalue 
la valeur. 


M. Tronchet. L'arrêt des Grands-Jours n'é- 
tablit pas que les corvées puissent arrérager, 
par cela seul qu’il fixe leur valeur. Si les Litres le 
portent ainsi, il est inutile d'en renouveler la dis- 
position; siles titres ne le portent pas, il serait 
injuste de l’ordcnner. 

e rapporteur présente ensuite une nouvelle 
rédaction de l'article qui est mise aux voix et 
décrétée ainsi qu’il suit : 

Art. 23 (ancien article 22). « À l'avenir, 
les corvées réelles, agriers, champarts et 
autres redevances énoncées en l'article 17, ne 
s'arrérageront point, même dans les pays où 
le principe contraire avait lieu, si ce n’est 
qu'il y ait eu demande en justice, suivie de 
condamnation ; et les corvées ne pourront pas 
non plus être exigées en argent, mais en nature 
seulement, si ce n’est qu’il y ait eu demande en 
justice, suivie de condamnation. En conséquence, 
il ne sera tenu compte, lors du rachat des cor- 
vées, agriers, champarts et autres redevances, 
que de l’année courante, laquelle sera évaluée en 
argent au prorata du temps qui sera écoulé de- 
puis la dernière échéance jusqu'au jour du 
rachat. » 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. le garde des sceaux, contenant l’énuinération 
de plusieurs décrets de l’Assemblée nationale, que 
le roi avait acceptés ou sanctionnés suivant l’état 
dont la teneur suit : 

« Le roi a accepté: 

« 1° Le décret de l’Assemblée nationale du 
18 mars, présenté à Sa Majesté le 19 de ce mois, 
portant que les communautés du comté de Vau- 
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frei en Alsace, et celle de Goumoi, sont réunies 
à la Franche-Comté, et sont comprises dans le 
district de Saint-Hippolyte, departement du 
Doubs. 
« 2° Le décret du 10 du présent mois, portant 
ue les précédents décrets qui règlent les condi- 
tions nécessaires pour étre citoyen actif, seront 
exécutés sans aucune exception quelconque. 

« 3° Le décret du 18, qui, eu réglant les diffi- 
cultés qui divisent les citoyens de Saint-Jean-de- 
Luz, au sujet de la formation de la nouvelle mu- 
nicipalité, ordonne qu'il sera procédé iucessam- 
ment à la nomination des membres qui doivent la 
composer, dans une assemblée convoquée à cet 
effet par les anciens officiers municipaux. 

« 4° Les décrets des 20, 23 mars et 19 de ce 
mois, portant que les membres ahsents de l’As- 
semblée nationale ne pourront, durant la session 
actuelle, être élus membres des administrations 
de département ou de district, non plus que les 
administrateurs ou trésoriers qui n’ont pas rendu 
leurs comptes; 

» Déterminent la marque distinctive des offi- 
ciers municipaux ; 

» Règlent leur rang; 

» Et contiennent d’autres dispositions relatives 
à la condition de domicile de fait exigée pour 
être citoyen actif; 

« Aux limites contestées entre les commu- 
nautés ; 

« À l'exercice de la police administrative et 
contentieuse ; 

« Et à l'appel des jugements de police. 

« Ce décret a élé adressé aux commissaires de 
Sa Majesté dans les différents départements, 
ainsi que celui du 28 décembre, et tous les au- 
tres décrets qui sont relatifs à la formation des 
assemblées de district et de département. 

«5° Le décret du 19, qui déclare que les assem- 

blées qui vont avoir lieu pour la formation des 
corps administratifs, ne doivent pas, dans ce 
moment, s'occuper de l’élection de nouveaux 
députés à l’Assemblée nationale. 
« Sa Majesté a en même temps donné sa sanc- 
tion: 
« 1° Au décret du 17 de ce mois, qui autorise 
les officiers municipaux de Pont-à-Mousson à 
faire un emprunt de 40,000 livres. 

« 2 Au décret dudit jour, qui autorise la mu- 
nicipalité de Montélimart a imposer, au mare là 
livre de la capitation, uae somme de 6,000 li- 


yres. 

« 3° Au décret du 18, qui autorise les officiers 
municipaux de la ville de Ghàtel-sur-Moselle, à 
retirer de la caisse d’Epinal la somine de 4,000 
livres, ou telle autre somme qu'ils justifieront 
leur appartenir comme provenant de la vente de 
leur bois. Û 

« 4° Au décret dudit jour, relatif à l'assiette 
des impositions ordinaires de la ville de Paris. 

« 5° Au décret du 19, qui abulit le droit de ra- 
vage, fautrages et autres, et porte que les procès 
intentés à raison de ces droits ne pourront être 
jugés que pour les frais de procédures. 

« 6° Au décret des 14 et 20, relalif à l’adminis- 
tration des biens déclarés être à la disposition 
de la nation, et au payement du traitement des 
ecclésiastiques ; 

« Et portant règlement sur le mode de rachat 
des dimes inféodées. : 

« 7e Au décret du 20 de ce mois, qui excepte 
la prévôté de l'Hôtel du décret du 6 mars, re- 
latif aux jugements prévôtaux. 

« 8 Enfin, Sa Majesté a donné des ordres 


ur l’exécution du décret du 18, portant que les 

millions dont l’Assemblée nationale a donné 
crédit au premier ministre des finances seront 
fournis par la Caisse d’escompte ; 

« Et celui du 20 relatif aux pensions des offi- 
ciers suisses, résidant en Suisse, et à celles des 
gendarmes de la garde. 


Signé : L'ARCH. DE BORDEAUX. » 
Paris, ce 24 avril 1790. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président annonce à l’Assemblée qu’a- 
Eee la séance, les membres doivent procéder à 
‘élection d’un président, de trois secrétaires; dy 
comité des rapports, de celui des recherches et 
de deux inspecteurs des bureaux. 

La séance de ce soir est indiquée pour six 
heures. 

La séance de demain dimanche est fixée à 
ouze heures du matin. 

_ séance est levée à trois heures de l’après- 
midi. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY. 


Séance du samedi 24 avril 1790, au soir (1). 


La séance commence par la lecture de plu- 
sieurs adresses dont la leneur suit : 

Adresse de MM. Denizot et Serane, directeurs 
d’une maison d'éducation à Passy-lès-Paris, qui 
font hommage à l’Assemblée du Prospectus du 
plan d'éducation nationale, civile et militaire, 
qu’ils font donnér à leurs élèves. 

Adresse de la communauté de Saint-Aignan et 
dépendances, département de la Somme, district 
de Montdidier, contenant le don patriotique de 
la somme de 1,080 livres, provenant de la con- 
tribulion sur les ci-devant privilégiés. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Saint-Meyrin en Saintonge, de Saint- 
Cybard-d’Aubville, de Saint-Martin de Gurson en 
Périgord, de Montferrier, de Saint-Pierre d’Ar- 
veire, de Heulies en Guyenne, de la ville de 
Sainte-Livrade en Agenais, département de Lot- 
et-Garonne; 

De Ja communauté de Bernegone en Poitou : 
elle supplie l’Assemblée de s'occuper au plus tôt 
du remplacement de la dime ; 

Du bourz de Montfort en Chalonne : il demande 
le rétablissement d'un octroi imposé sur les caba- 
retiers de la paroisse; 

Des communes de Villedieu, Saultchevreuil et 
Saint-Pierre du Tronchet réunies. Elles instruisent 
l'Assemblée d’une prise considérable de faux ta- 
bac, et des démarches qu'elles ont faites pour 
arrêter les complots de divers particuliers qui 
voulaient l'enlever ; 

De la ville de Nancy, qui a adhéré avec trans- 
port à la contribution patriotique. On y lit ces 
paroles remarquables : « La rareté des subsistan- 
ces, les terreurs que l’on a cherché à répandre, 
rien n’a lassé la persévérance du peuple de Naney ; 
sa confiance dans Les représentants de la nation 
ne s'est jamais démentie. Sa générosité envers 
ceux à qui des pertes plus ou moins réelles d’es- 
pérance ou de fortune pouvaient causer quelques 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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regrets, a désarmé tout intérêt personnel, et n’a 
laissé exister qu'un parti : celui de la liberté et 
de la félicité publique. » 

Toutes ces municipalités, après avoir prêté le 
serment civique, de concert avec les habitants, 
présentent à l’Assemblée nationale le tribut de 
leur admiration et de leur dévouement. 

Adresse du conseil général de la commune de 
Rambervillers en Lorraine; il fait le plus grand 
éloge des religieuses de cette ville, dont le mo- 
nastère est tout à fait une maison d'éducation et 
un établissement de charité. Il supplie instam- 
ment l’Assemblée d'autoriser ces dignes religieuses 
à se perpétuer, en s’associant de nouveaux sujets 
de la manière qu'il lui plaira de déterminer, et 
notamment deux novices qui ont achevé leur 
temps d’épreuve et bien au delà, et à conserver 
la jouissance de leurs revenus actuels, le tout à 
la charge qu’elles continueront de donner l’ins- 
truction gratuite aux jeunes filles de la ville, et 
prépareront le bouillon des pauvres malades. 

Délibération de la municipalité du bourg de 
Courtomer en Normandie, qui tend à assurer la 
perception des impôts et le maintien de l’ordre 
et de la tranquillité publique. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
des avocats et procureurs composant la confrérie 
de Saint-Yves à Chaumont en Bassigny ; ils font 
le don patriotique de quatorze marcs d’argenterie, 
et de plusieurs effets valant 553 livres. 

Adresse de la garde nationale de la ville de Fel- 
letin, département de la Creuse; elle se justifie 
pleinement des inculpations qui lui sont faites 
par le juge de cette ville, et prouve par des pièces 
authentiques qu’elle s'est conduite en toutes ren- 
contres avec autant de courage que de prudence. 

Adresse d'adhésion de la communauté d’Auxon- 
Dessus, département du Doubsen Franche-Comté; 
elle demande d’être dans le canton de Pouilley- 
les-Vignes, au lieu du canton de Bonnay dans le 
même district. 

Adresse de la lésion nationale de la ville d'E- 
risée, contenant l'expression d’un dévouement 
absolu pour l'entière exécution des décrets de 
l’Assemblée nationale, etla demande instante de 
de al de l’organisation des milices natio- 
nales. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion des citoyens actifs du canton de Montpont, 
département de Mâcon et Loire. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés du Tholonet en Provence, de Templeuve 
en Pévelé, de la Frette en Dauphiné, de la Mothe 
en Bretagne. de Ghaley en Bugev; 

De la ville du Mans; elle présente à l’Assem- 
blée nationale l'hommage du plus parfait dévoue- 
ment, pour effectuer aux mèéilleures conditions 
possibles la vente des biens ecclésiastiques situés 
dans son territoire, et dans le département de 
la Sarthe dont elle est le chef-lieu; 

Des communautés d’Illoud, la Fortelle et Saint- 
Thiébault sous Bourmont ; elles se plaignent de 
l'usurpation de leurs bois communaux ; 

De la communauté de Menglons ; elle annonce 
que sa contribution patriotique s'élève à six mille 
cent-vingt et une livres neuf sols; 

Des communautés d’Andely, au département 
de Nièvre, et de Villerey-sur-Brey, district de 
Pont-à-Mousson ; elles font le don patriotique du 
produit de la contribution sur les ci-devant pri- 
vilégiés; 

De la communauté de Cléry-sur-Loire ; elle en- 
voie le procès-verbal de prestation du serment ci- 
vique par la garde nationale. 


[Assemblée nationale.] 


Adresse de la garde nationale de Riom; elle ex- 
prime avec énergie les sentiments d'admiration, 
de reconnaissance et de dévouement dont elle est 
pénétrée pour l’Assemblée nationale. 


M. de Broglie, secrétaire, donne lecture d’une 
adresse des électeurs du département de l'Yonne ; 
les sentiments de patriotisme et de respect pour 
les vertus du roi, qui y sont contenus, ont mérité 
les applaudissements de l’Assemblée. 


M. de La Forge fait la motion que cette 
adresse soit insérée en entier dans le procès- 
verbal, et présentée au roi par son président; 
cette motion est adoptée unanimement, et la te- 
neur de cette adresse suit : 

« Augustes représentants de la nation française, 
péuétrés de vos bienfaits, les électeurs du dépar- 
tement de l'Yonne saisissent le premier moment 
de leur réunion pour vous adresser l'hommage 
de leur respect et de leur reconnaissance. 

« Votre courage intrépide, votre constance iné- 
braolable, et le patriotisme du meilleur des rois, 
ont sauvé l’Etat penchant à sa ruine; mais le temps 
seul peut finir et consolider votre ouvrage. 

« Si la destruction des abus a fait quelques mé- 
contents dont les murmures impuissantis se per- 
dent parmi les acclamations des peuples ; si le 
retour subit à la liberté a produit quelques actes 
de licence; si, enfin, une grande révolution a 
donné une secousse violente dont la commotion 
se fait encore sentir, ce sont des inconvénients 
inévitables, mais passagers, qui ne doivent pas 
vous décourager. 

» Soulagés dès à présent des fardeaux les plus 
iotolérables dont nous accablait un régime op- 
pressif, nous commençons à respirer, et la douce 
espérance allège le poids des charges qui nous 
restent. 

« Vous nous invitez à respecter la loi. Oui, sans 
doute, nous la respecterons la loi, puisque votre 
ouvrage est le gage de notre bonheur, et c’est avec 
la soumission la plus entière que nous adhérons 
à tous vos décrets. 

« C'est à vous, Messieurs, que notre bon roi 
devra le salut de la France ; mais aussi c’est à lui 
que nous devons l’iaappréciable avantage d’avoir 
recouvré notre liberté : vous ayant rassemblés, 
il est la cause première de tout le bien que vous 
faites. 

« Ce bon roi, vous avez le bonheur de le voir 
de plus près que nous, mais non pas celui de l’ai- 
mer plus ardemment, d’être plus dévoués à sa 
personne sacrée. Ah! s’il pouvait apprendre par 
vous combien nous le bénissons! Daignez, Mes- 
sieurs, lui porter nos vœux, Vous savez combien 
l'hommage en est cher à son cœur. 

« Il est le protecteur de cette heureuse consti- 
tution qui nous régénère, el que nous adoptons 
avec transport. 

« Oui, avec transport, et nous jurons tous en 
présence de l'Etre suprême de verser, s’il Le faut, 
pour la maintenir, jusqu’à la dernière goutte de 
notre sang. 

« Signé : d'AVIGNEAU, président de l’assemblée 
des électeurs et commissaires ; CHABROL, curé de 
Treigny, commissaire de l'assemblée (district de 
Saint-Fargeau) ; EPOIGNY, avocat au parlement, 
Commissaire de l'assemblée; MAUJOT, secrétaire 
de l’assemblée. » 


Une députation des citoyens du district du pe- 
tit Saint-Antoine est introduite à la barre; un 
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des membres de cette députation prononce un 
discours, qu'il dépose ensuite sur le bureau. 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 


« Le concours de sentiments dont vous venez 
offrir l'hommage à l’Assemblée nationale est bien 
propre à vous assurer son suffrage; elle voit avec 
plaisir les citoyens du district du petit Saint- 
Antoine partager l'opinion et souscrire à l’adhé- 
sion déjà prononcée par la garde nationale, qui 
est dans son sein; elle l'entend avec satisfaction 
joindre aux expressions de son dévouement à la 
patrie, celles de son respect et de son amour en- 
vers le roi; elle applaudit aux sentiments qui 
vous animent et vous permet d'assister à sa 
séance. » 


Trois députations des bataillons de la garde 
nationale de Saint-Jean-en-Grève, de l'Oratoire, 
des Blancs-Manteaux, sont ensuite introduits en- 
semble à la barre. Les chefs de chacune de ces 
députations prononcent successivement des dis- 
cours, qu’ils déposent sur le bureau. 


M. le Président leur répond : 


« Messieurs, 


« Les sentiments de la garde nationale pari- 
sienne ont également éclaté, soit qu’elle ait eu à 
montrer son courage, soit qu’elle ait eu à prouver 
sa soumission à la loi. C’est de l’Assemblée na- :- 
tionale que la France attend cette loi, et c’est de 
vous que l’Assemblée nationale attendrait les 
moyens de la faire exécuter, s’il était possible 
qu’elle rencontrât quelque ubstacle : elle sait que 
toute la milice parisienne n’a qu’une âme et qu’un 
vœu, et que ce vœu est pour le maintien de la 
Constitution décrétée par l’Assemblée nationale 
et acceptée par le roi. Vos actes successifs d’adhé- 
sion confirment les preuves qu’elle en a déjà re- 
çues ; elle reçoit avec salisfaction les témoignages 
de patriotisme qui accompagnent l'hommage que 
vous venez lui rendre; elle vous permet d'assis- 
ter à sa séance. » 


M. Coste, premier médecin des camps et armées 
du roi, est introduit à la barre et fait hommage 
à l'Assemblée d’un ouvrage intitulé : Services des 
hôpitaux militaires rappelés aux vrais principes. 
Il prononce un discours, qu'il dépose sur le bu- 
reau, ainsi qu’un exemplaire de cet ouvrage. 


M. le Président répond : 


« Monsieur, 

« La santé est un de ces présents du ciel dont 
la présence ne fait pas le bonheur, mais dont 
l'absence le détruit; nous n'en connaissons le 
prix que quand il nous échappe; vos travaux 
tendent à consoler ceux qui l'ont perdue : vous 
avez bien mérité de l’armée française, vous avez 
bien mérité de l'humanité C’est en leur nom que 
l'Assemblée nationale reçoit l'hommage de vos 
talents et qu'elle vous permet d'assister à sa 
séance. » 


Une députation de la ville de la Souterraine, 
département de la Creuse, est admise à la barre; 
un membre de cette députation lit une adresse 
imprimée, qu’il dépose sur le bureau. 


M. le Président répond : 


984 [Assemblée nationale.] 


« Messieurs, 

« L'Assemblée nationale ne calcule point à 
quelles sommes se montent les offrandes que le 
patriotisme vient lui présenter; elle ne considère 
CL le sentiment qui en a commandé le sacrifice. 

n dévouement généreux avait assujetti les ci- 
devant privilégiés à un supplément de contribu- 
tion pour les six derniers mois de 11789, et ce 
supplément élait destiné au soulagement des 
autres contribuables. La commune de la ville de 
la Souterraine renonce, en faveur de la patrie, 
au bénéfice qui lui était offert; l’Assemblée na- 
tionale reçoit son hommage avec satisfaction et 
permet à ses députés d'assister à sa séance. 


M. Lucas, député de Moulins, monte à la tri- 
bune et annonce un don patriotique, offert par 
la communauté des procureurs de la ville el 
châtellenie de Montluçon, consistant en l’abandon 
d’un contrat de rente, au principal de mille qua- 
rante livres, produisant } livres de rente an- 
nuelle, ainsi que des arrérages de cette rente. Les 
pièces relatives à ce don patriotique sont dépo- 
sées sur le bureau. 


Un député du Vivarais offre au nom du bourg 
de Pierreville ea Vivarais, un don patriotique, 
consistant en une somme de 5,872 livres et en 
l'abandon de la contribution des privilégiés pour 
les six derniers mois de l’année 1789. 


M. Duapré, député de Carcassonne, donne lec- 
ture d’une adresse du corps des négociauts fabri- 
cants de draps à Carcassonne, contenant les 
expressions de leur dévouement à la chose pu- 
blique, leur vœu pour la liberté et la protection 
du commerce en général, et du leur en particu- 
lier, et, en outre, le don patriotique fait à la 
nation : {° de la finance de l'office de procureur 
du roi de la même ville, liquidée à la somme de 
4,012 livres; 2° des intérêts de celte somme ar- 
réragée depuis quatre années; 3° du prix de leurs 
boucles d’argent, remises à l'hôtel de la monnaie 
de Toulouse. 


M. Le Chapelier offre au nom de M. Drouet de 
Bloisglaume, citoyen du département d’Ille-et- 
Vilaine, ua don patriotique, consistant en la re- 
mise d’un contrat de rente sur les tailles, au 
principal originairement de trois mille deux cent 
soixante-cinq livres, avec quatre ans et demi 
d’arréraces. 

L'orateur observe que c’est le premier gentil- 
homme breton qui ait prêté le serment civique à 
la municipalité de Rennes et le seul qui ait fait 
un don patriotique. 


M. le comte de Laïpaud, député de la Basse- 
Marche, écrit pour obtenir la permission de s’ab- 
senter pour raison d’affaires urgentes. 


M. de Graimberg de Belleau, député de 
Château-Thierry, demande la permission de s'ab- 
senter pour molif de santé. 

Ces deux congés sont accordés. 


M. Verdolin informe l’Assemblée d’une déli- 
bération du lieu de Thorounet, au département 
du Var, par laquelle la municipalité est autori- 
sée à offrir à l’Assemblée nalionale de se charger 
de la vente des biens ecclésiastiques, situés dans 
son arrondissement, aux mêmes clauses et con- 
ditions qui ont été offertes par la municipalité 
de Paris, et qui lui ont été allouées. 


M. le Président donne ensuite lecture d’une 
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lettre qu’il a reçue du ministre de la marine, par 
laquelle ce ministre informe l'Assemblée qu'il 
vient de recevoir par la frégate l'Action, dépêchée 
de la Martinique le 28 février, des lettres de 
M. le comte de Vioménil, qui annoncent qu’il ya 
eu de grands troubles aux Iles du Vent, que les 
premiers ont commencé à la Guadeloupe, et ont 
été bientôt calmés; mais qu’une effervescence, 
beaucoup plus dangereuse, s’est ensuite mani- 
festée à la Martinique parmi les soldats canoniers 
d'une brigade de l'artillerie coloniale, et deux 
bataillons du régiment colonial de Ja Martinique; 
que les citoyens se sont mélés de cette querelle: 
que le peuple a fort maltraité deux officiers 
nommés MM. de Bouletet de Malherbe, qui ont été 
contraints de repasser en France, et que les 
troupes du Fort-Royal menaçaient de marcher 
contre la ville de Saint-Pierre. Le ministre de la 
marine joint à sa lettre l’adresse du règiment de 
la Martinique à l’Assemblée nationale, et un pro- 
cès-verbal de ce qui s'est passé pe la nouvelle 
de l'insurrection des citoyens de la ville de Saint- 
Pierre contre sa garnison. 

L'Assemblée, après avoir entendu la lecture de 
cette lettre, en ordonne le renvoi, ensemble celui 
des pièces, à son comité des rapports, pour en 
rendre compte dans le plus court délai. 


M. de Gouy d'Arsy demande la parole pour 
quelques minutes seulement. 
La parole lui est accordée. 


M. de Gouy d'Arsy fait lecture d'une lettre 
de l'assemblée provinciale du Nord à ses députés 
à l’Assemblée nationale, en date du 15 février 
dernier, et d'un arrêté de la même assemblée. La 
lettre porte: « La conduite de M. de La Luzerne, 
soit des administrateurs, soit du conseil supérieur 
qualifié de Saint-Domingue, ne justifie que trop 
la nécessité où nous avons été et où nous som- 
mes encore de nous gouverner nous-mêmes. M. 
de La Luzerne a plus que perdu notre confiance; 
il est notre ennemi, tyran d'autant plus dange- 
reux qu’il semble n'être venu à Saint-Domingue 
que pour nous nuired'unemanière plus efficace,par 
la présomption mensongère qu’élève en faveur de 
ses connaissances le séjour qu'il a fait dans cette 
colonie; on ne le voit occupé que du soin de la 

ressurer, de la tourmenter et de la retenir plus 

ortement que jamais sous l’empire du despotisme 

ministériel, lorsque toutes les provinces de France 
ont eu le bonheur de s’en affranchir. Il ne se 
borne pas là ; il pousse lu perfidie jusqu’à favo- 
riser sous main les insurrections d'une classe qui 
tient tout des bienfaits de ses anciens maîtres, et 
à flatter bassement, dans sa correspondance avec 
eux, des espérances dont l’accomplissement ne 
serait rien moins que la subversion totale de la 
colonie. Il était temps que le tyran fût démasqué, 
confondu et puni. Après l'avoir dénoncé au pu- 
blic, nous le dénonçons à l'Assemblée nationale, 
et, comme elle est juste, elle nous en fera jus- 
tice. 

« Nous avons tous applaudi à la dénonciation 
que vous en avez déjà faile par la bouche de M. de 
Gouy d’Arsy ; notre arrêté pris à cette occa- 
sion, et que nous vous enverrons incessamment, 
vient à l'appui de cet acte de courage; et, loin 
que vous deviez reculer, nous vous donnons 
charge expresse de poursuivre vigoureusement 
cette dénonciation; les preuves ne vous manque- 
ront pas. 


« Signé : LARCHEVÊQUE-THIBAULT, président. » 
Et contresigué par le secrétaire. 


[Assemblée nationale.] 


L'arrêté porte: « L'assemblée coloniale a dé- 
noncé M. de La Luzerne à l’Assemblée nalionale, 
comme coupable de la réunion désastreuse des 
conseils de Saint-Domingue, coupable d’avoir, 
contre sa conscience, svutenu cet ouvrage; d’avoir 
avec M. de Maebois, intendant, et de la Mardelle, 
procureur général, soutenu cette opération fu- 
peste ; d’avoir dépouillé les colons de la disposi- 
tion de leur caisse municipale; d’avoir, depuis 
qu'il est ministre, secondé toutes les vexations, 
les rapines et les caprices de ses agents subal- 
ternes; d’avoir suscité tous les obstacles possibles 
à l’admission des députés de Saint-Domingue à 
l’Assemblée nationale ; d'avoir empêché la pres- 
tation du serment des troupes, décrété par l’As- 
semblée nationale; en conséquence, défend à 
toutes personnes, de quelque qualité et condi- 
tion qu'elles soient, de correspondre en aucune 
manière avec M. le comte de La Luzerne, à peine 
d’être réputées traitres à la patrie, et comme tel- 
les, poursuivies et punies suivant la rigueur des 
ordonnances. » 


Un membre demande l'impression de la dénon- 
ciation du ministre. 

Sur la demande de plusieurs membres, l'Assem- 
blée ordonne que les pièces soient déposées sur 
le bureau. 


D'autres membres demandent le renvoi de ces 
pièces au comité des rapports. 


M. de Gouy d’Arsy, interpellé de certifier les 
chefs d'accusation coutre le ministre, et de signer 
les pièces justificatives, répond que la dénoncia- 
tion et tous les actes au soutien sont signés par 
lui et treize de ses collègues, votants ou sup- 
pléants, et que toute la députation de Saint- 
Domingue entend réclamer une sévère justice; 
il dépose les pièces une à une sur le bureau. 


M. Goupil de Préfeln. Je n’entends point 
être ni l’apologiste ni l’accusateur des ministres; 
mais je crois que les inculpations contre le mi- 
nistre de la marine sont vagues. Si les miaistres 
sont responsables envers la nation, ils ne faut 
pas cependant qu'ils soient continuellement sou- 
mis à des dénonciations hasardées de telles ou 
telles assemblées, qui ne pourraient que déran- 

er la marche dés agents de l'administration et 
iminuer la contiance qui leur est nécessaire. 
Je conclus au renvoi des pièces au comité des 
rapports. 


M. le vicomte de Mirabeau. Je propose 
par amendement qu'il soit donné communica- 
tion à M. de La Luzerne de la dénonciation faite 
contre lui. 


M. Gaultier de BBiauzat. Si la dénonciation 
et [es pièces coatiennent des expressions trop 
oftensantes pour vous, si l’on y annonce que 
l’on se moque de {out ce que vous pourrez faire, 
je ne vois pas quels égards elles peuvent mériter, 
et je pense que vous ne devez point en ordonner 
le renvoi au comité des rapports. 


M. l'évêque de --:. L'Assemblée ne peut avoir 
foi que dans des pièces Jégalisées, et elle ne 
ont pas la signature de M. Thibault-Larche- 
vêque. 


M. le vicomte de Mirabeau. Je requiers, au 
nom de la loyauté française, qu'avant d'entendre 
le rapport, l'Assemblée prononce les peines con- 
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tre les dénonciateurs dont les dénonciations por- 
teraient sur des bases fausses, attendu que le si- 
leace des lois sur la nature du châtiment enhar- 
dit les calomniateurs. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi des pièces au 
comité des rapports, ainsi que la communication 
à M. de La Luzerne, requise par M. le vicomte de 
Mirabeau.) 


M. le vicomte de Mirabeau. Je demance 

ue l'Assemblée accorde à ma motion au moins 
l'honneur de la question préalable. 

Cette proposition est appuyée: la question 
préalable e:t mise aux voix ; l'Assemblée décide 
qu'il n’y a lieu à délibérer. 


M. le Frésident. Le résultat du scrutin pour 
l'élection d’un nouveau président a donné, sur 
654 volants, 313 suffrages à M. le duc d’Aigaillon, 
245 à M. de Virieu. Le surplus des voix a été 
perdu; il y a lieu de procéder à un nouveau scru- 
tin. 

Les nouveaux secrétaires sont: MM. Palasne 
de Champcaux, de La Réveillière de Lepeux et 
le comte de Grillon qui reraplaceat NM. Lapoule, 
Brevet de Beaujour et le prince de Broglie. 


Dom Verguet, député de Saint-Pol-de-Léon 
en Bretagne, demande à s’absenter pour affaires 
pressantes. 


M. Branche, député de Riom, demande ‘un 
congé puur affaires relatives jà sa province, en 
qualité de la commission intermédiaire, séant à 
Clermont, et pour rétablir le calme daus la con- 
trée. 

Ges congés sont accordés. 


L'ordre du jour est le rapport du comité des 
rapports sur l'affaire de Lu chambre des vacations 
duparlement de Bordeaux. 


M. le comte Mathieu de Montmorency, 
rapporteur. Le comité à reconnu dans la lettre 
du procureur général le ton de la franchise et 
de la déférence: le discours de M. le président 
d'Augeard ne lui à pas constamment présenté les 
mêmes caractères; mais comme l'opinion du lé- 
gislateur ne doit pas plus que celle du juge se 
composer de simples présomptionus, ni se fonder 
sur des intentions apparentes, le comité n’a 
pas cru devoir s'arrêter à quelques phrases du 
discours que les bons citoyens ont déjà remar- 
quées, mais dont le sens doit être interprété avec 
indulgence. 

1° Le système dedéfense de ces magistrats con- 
sisté à prouver, par un grand nombre de procès- 
verbaux et autres pièces, les désordres survenus 
dans les proviaces du Limousio, de l'Agenais, du 
Périgord et du Condomois, comme ayant néces- 
sité le réquisitoire et l’arrêt. La connaissance que 
j'ai prise de ces pièces m'autorise à vous dire : 
l° que ces désordres qui n'ont pas été atténués 
par les magistrats dans le récit qu’il vous en ont 
fait, avaient été en grande partie commis et 
même répriiwés, longtemps avant l'arrêt; 2° qu’à 
ceteffet les comités permanents des milices na- 
tionales, des moyens de police heureusement nés 
avec la liberté, s'étaient employés avec autant de 
zèle que de succès, aiusi que la justice prévôtale 
pour interrompre le cours de ces désordres, et 
soumettre les brigands aux formes de la procé- 
dure criminelle. L'Assemblée n'ignore pas qu'ils 
avaient prolané les vérités les plus respectables, 
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pour les faire servir à leurs desseins criminels,en 
abusant de la misère et de l'ignorance des paisi- 
bles habitants des campagnes. 

L'Assemblée à gémi de ces malheurs ; elle y a 
remédié par tous les moyens quiétaient compa- 
tibles avec la liberté et que les lois nouvelles ou 
anciennes encore existantes commandaient. Les 
ministres de la loi ont obéi; mais ont-ils trans- 
mis aux peuples ces principes ? Ont-ils dit aux 
peuples que ces moyens étaient les seuls qu'ils 
puissent iuvoquer pour rétablir le calme ? C'est- 
là ce que le comilé à cherché en vain dans la 
lettre du procureur général et dans le discours 
du président de la chambre des vacations dupar- 
lement de Bordeaux. 

2° Le comité a pensé queles principes dont vous 
attendiez la justification, se sont représentés, ax 
comité, non justifiés, il n’a pas pu croire qu'il 
fût indispensable, pour réprimer les désordres,de 
s’exposer au danger d’exciter une nouvelle fer- 
mentation; qu'il fût indispensable pour punir la 
licence de caloimnier la liberté; qu'il fût indis- 
pensable enfin, pour obéir aux décrets de l’As- 
semblée nationale, de lui reprocher ceux dont 
elle s’honore le plus et qui ont proclamés avant 
la loi (car c’est là un des reproches du réquisi- 
toire), des droits antérieurs en effet à toutes les 
lois. Votre comité a pensé, au contraire, que de 
paraître attribuer à une révolution que le peu- 
ple a consacrée par son vœu, des maux qu'il ne 
fallait que réparer, c'était s’exposer à les repro- 
duire en excitant, soit les stériles ou dangereux 
regrets de ceux qui étaient attachés à l’ancien 
régime, soit les inquiétudes vives et alarmantes 
de ceux qui veulent vivre pour la nouvelle cons- 
titution ; et si des hommes publics doivent pré- 
voir les conséquences de leur conduite, si des 
fonctions publiques sont surtout importantes en 
ce qu’elles font exercer une véritable influence 
sur l'esprit du peuple à ceux qui en sont chargés 
et qui en deviennent nécessairement responsa- 
bles, les faits ne viennent-ils pas ici à l'appui 
du principe qui a dirigé votre comité ? 

Vous avez élé instruits du trouble et de la fer- 
mentation qu'ont occasionnés à Bordeaux le réqui- 
sitoire et l'arrêt, et qui ont amené la dénoncia- 
tion qui vous a été adressée par les officiers mu- 
nicipaux, la garde nationale et une foule de ci- 
toyens de cette ville : les effets s’en sont étendus 
plus loin. Les gardes nationales du Bas-Médoc 
ont suivi l'exemple de celle de Bordeaux et se 
sont portées de leur côté à une dénonciation, 
dont la copie a été envoyée à votre comité ; des 
magistrats inférieurs se sont refusés à publier 
l'arrêt et vous l'ont adressé pour l’opposer à vos 
décrets et vous demander ce qu’ils avaient à faire. 

Lorsque tant de voix s'élèvent pour solliciter 
de votre part une décision et invoquer vos pro- 
pres principes, votre comité s’est convaincu que 
vous ne pouviez garder un silence qui vous ferait 
accuser de contradiction ou de faiblesse; il a 
même pensé que la destruction prochaine et né- 
cessaire des parlements et l'espèce d'intérêt qu'on 
réclame pour eux à cetitre, ne pourraient rien 
changer à votre décision, parce que celui qui est 
ministre de la loi, ne peut ni la mécounaître ni 
la compromcttre, sous prétexte qu'il va bientôt 
cesser de l'être, parce qu'un tort public ne sau- 
rait être excusé par des regrets etdes méconten- 
temvunts privés. 

Mais que vous proposera votre comité? Il eût 
voulu trouver dans \os décrets précédents un 
exemple qui lui eût servi de règle et eût fixé sa 
décision. Gelle que vous avez prise relativement 
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à lachambredes vacations du parlement deRennes, 
lui apprend assez qu’il ne doit chercher, dans une 
pareille affaire, un délit dont la nature n’est pas 
encore déterminée, ni la peine fixée par aucune 
loi. L’interdiction civique que vous avez prononcée 
momentanément contre les magistrats de Rennes, 
ne peut être applicable ici, puisque ceux de Bor- 
deaux ont déjà prêté le serment qui était le terme 
de l'interdiction des autres. Une interdiction ab- 
solue serait trop grave. Votre comité vous propose 
donc d'exprimer l'improbation que vous devez 
aux maximes et aux expressions présentées dans 
le réquisitoire et consacrées par l'arrêt. Gette opi- 
niou mauifestée par les représentants de la uation, 
préparée d'avance par celle d’une grande province 
et bientôt coutirmée par le vœu général, sera en 
même temps une conséquence nécessaire de vos 
décrets, une juste satisfaction pour ceux qui les 
réclament et dont le patriotisme s'était alarmé, la 
meilleure des punitions pour ceux qui les ont 
méconnus et qui attachent quelque prix aux suf- 
frages de leurs concitoyens. 

Votre comité a l'honneur de vous proposer un 
décret qui tend à improuver le réquisitoire et l'ar- 
rêt qui l’a adopté, en ce que, sous prétexte de 
déplorer des maux dont tous les bons citoyens 
ont gémi, il semble méconnaîitre les principes et 
les intentions de l’Assemblée. 


M. abbé Maury. La dénonciation contre le 
réquisitoire et l'arrêt de la chambre des vacations 
du parlement de Bordeaux portait d’abord mani- 
festement le caractère de la passion; mais aujour- 
d’hui elle paraît avoir changé de nature. Votre 
comité n’a plus aperçu un délit national, puisqu'il 
ne vous propose qu'une simple improbation. Exa- 
minons premièrement si l'arrêt et le réquisitoire 
méritent cette improbation; secondement, si le 
corps législatif peut improuver. D'abord, le parle- 
ment de Bordeaux ne peut être inculpé; on vous 
parle d’improuver des principes, et l’on ne vous 
cite pas de principes; s'il y en avait de condam- 
nables, ilne faudrait pas seulement les improuver : 
le dispositif de l'arrêt ne contient aucune maxime, 
aucun principe; il ne parle que de la conduite à 
tenir par les officiers pour arrêter les désordres et 
les brigandages. Quant au réquisitoire, il ne peut 
également donner lieu à inculpation; on n’y trouve 
que l'expression du sentiment douloureux dont 
M. le procureur général avait été affecté à la vue 
des malheurs qui désolaient la Brive, l’Agenais, 
le Condomois et le Quercy; huit cents meurtres y 
avaient été commis. (M. l'abbé Maury est inter- 
rompu par plusieurs voix qui lui crient : hui cents 
fermes!) Votresurprise nousapprendcombien vous 
êtes peu instruits des faits. J'ai vu les procès-ver- 
baux joints au rapport sils attestent la vérité de ce 
que j’avance ; il n'y avait pas encore quinze cou- 
pables punis, lorsque le procureur général a faitson 
réquisitoire. La cessation du brigandage n’étaitpas 
une amuistie, la chambre des vacations ne pou- 
vait improuver ce réquisitoire; l’homme de la loi 
qui parle au nom du roi dans les tribunaux n’est 
pas justiciable de ces tribunaux. (L’orateur est de 
nouveau interrompu par des murmures d’impro- 
bation.) 


Une voix s'élève et dit: Laissex déraisonner 
M. l'abbé. 


M. l’abbé Maury. Votre comité vous propose 
d’improuver le réquisitoire pour ses principes et 
ses maximes; qu'est-ce qu’improuver des maximes 
et des principes que l’on ne cite pas ? c'est prouver 
qu’il n'y a pas lieu à délibérer que de prouver 
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qu'il n'y a lieu qu’à improuver. Je conclus à ce 
que l’Assemblée décrète qu’il n’y a lieu à aucune 
inculpation contre la chambre des vacations du 
parlement de Bordeaux, et qu’il n’y a lieu à déli- 
bérer sur l’improbation proposée contre le réqui- 
sitoire. Chez tous les peuples, les juges ne sont 
point établis pour approuver ou improuver, mais 
pour absoudre ou condamner. 


M. de Montmorency. Jedois rétablir un fait, 
quoiqu'il ne soit pas absolument nécessaire pour 
la décision de la question; j'ai lu toutes les pièces 
avec la plus scrupuleuse exactitude; elles sont, 
comme vous voyez, très volumineuses : au lieu des 
huit cents meurtres dont vient de parler|M. l’abbé 
Maury, je n’y ai trouvé que l’accident d'une femme 
blessée d'un coup de fusil, 


M.labbé Maury. Les troubles arrivés dans la 
Guienne ne doivent-ils pas être compris dans l'é- 
numération ? (Une voix : Non.) Un mémoire de 
la ville de Tulle, que j'ai dans les mains, en 
soniieut un très grand nombre. (La même voix : 
quel est ce nombre?) Je ne le sais pas. Je con- 
clus à ce que cette affaire soit ajournée à de- 
main. 


Plusieurs membres demandent à aller aux voix; 
la discussion est déclarée fermée. 


M. Barnave. Je propose pour amendement, 
qu’au lieu de ces mots du projet de décret : « en 
ce que le réquisitoire a de contraire aux principes 
de l’Assemblée nationale, » il soit dit : « en ce que, 
sous prétexte de déplorer des maux dont tous les 
bons citoyens ont gémi, il affecte de méconnaitre 
les principes de l’Assemblée nationale et de faire 
suspecter ses intentions. » 


M. l’abbé Maury Je demande la question préa- 
lable sur cet amendement. 

Cette question est mise aux voix, et il est décidé, 
à une grande majorité, qu’il y a lieu à délibérer. 

Quelques autres amendements sont proposés; 
te lée décide qu’il n'y a pas lieu à déli- 

rer. 

La priorité est réclamée par le côté droit de M. le 
président pour le projet de décret du comité des 
rapports. 

a partie gauche de M. le président demande la 
priorité pour la rédaction de M. Barnave. 

Gette dernière demande est adoptée. 

Le projet de décret du comité, avec l’amende- 
ment de M. Barnave, est lu et mis aux voix. Pen- 
dant la lecture, le côté droit du président quitte 
la séance. 

Le décret est rendu dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nalionale, après avoir entendu 
son comité des rapports, sur les moyens de justi- 
fication adressés à son président par le procureur- 
(ere du parlement de Bordeaux et sur ceux qui 

ui ont été exposés à la barre par le président de 
la chambre des vacations du même parlement, 
improuve le réquisitoire du procureur général 
adopté par l'arrêt de Ja chambre des vacations 
du 20 février dernier, en ce que, sous prétexte de 
déplorer des maux dont tous les bons citoyens ont 

mi, il affecte de méconnaître les principes de 
l’Assemblée nationale et de faire suspecter ses 
intentions. En exécution du présent décret, l’As- 
semblée nationale ordonne que le président de la 
chambre des vacations du parlement de Bordeaux 
sera mandé à la barre de l'Assemblée pour enten- 
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ge le présent décret par l'organe de son prési- 
ent. » 

(La séance est levée à dix heures et quart.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY. 


Séance du dimanche 25 avril 1790 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


M. Lapoule, secrétaire, lit le procès-verbal 
de la séance d'hier au matin. 
Il ne se produit aucune réclamation. 


M. le prince de Broglie fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier au soir, dans lequel 
il est fait mention du don patriotique de M. Drouet 
de Boisslaume, gentilhomme breton. 


M. Lanjuinais. Je remarque dans le procès- 
verbal de la séance d’hier soir cette expression, 
gentilhomme breton; elle est très mal sonnante 
dans un acte de l’Assemblée nationale. Vous ne 
reconnaissez que des citoyens. Dans votre adresse 
aux Français, vous avez dit que fout avait dis- 
paru devant la qualité de citoyen ; vous avez dé- 
crété, sur les droits féodaux, que l'ancienne qua- 
lité noble des biens et des personnes était abrogée. 
Dans aucune ville de Bretagne on n'oserait désor- 
mais se qualifier gentilhomme breton. D'ailleurs, 
dans cet ancien et absurde usage, la personne 
dont il s’agit ici ne pouvait entrer aux Etats de 
Bretagne, et n’était pas ce qu'on appelle un gen- 
tilhomme breton. À cette expression impropre, il 
convient de substituer ces mots : citoyen du dé- 
partement de l'Ille-et-Vilaine. 


M. le marquis d’Ambly. Pourquoi ne sup- 
primez-vous pas en même temps l'acte de nais- 
sance de ce citoyen? 


M. le prince de Broglie opère dans le 
procès-verbal le changement réclamé par M. Lan- 
juinais. 


M. le baron de Marguerittes, absent par 
congé, écrit à M. le président, pour demander à 
l'Assemblée un nouveau délai. 


M. Woidel, Quand tout nous invite à accélérer 
nos travaux,quand nousavons besoin du concours 
de toutes les lumières que la nation a voulu 
réunir, nul député ne doit s'éloigner du seul en- 
droit où il ait des devoirs à remplir. Je demande 
que, loin de prolonger le congé de M. de Margue- 
rittes, l'Assemblée exige le retour, sous quinzaine, 
de tous les députés absents. 


Un membre. Nous donnons la liberlé aux au- 
tres, ct l’on veut que nous soyons esclaves ! 


M. Regnaud (de Suint-Jean-dAngely). Je tiens 
des députés de Lille, qu'un mémoire déposé au 
comité des rapports prouve l'utilité de la propo- 
sition de M. Voidel, et je pense qu'on doit différer 
de statuer sur la demande de M. de Marguerittes 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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jusqu'à ce que l'on ait rendu compte de ce mémoire 
à l'Assemblée. 


M. Kæderer. M. de \Marguerittes n'expose aucun 
motif; l'Assemblée ne peut accueillir sa demande, 
et doit même désupprouver toutes celles du même 
genre. 


M. Defermon. Je propose de décréler que 
tout député soit censé avoir donné sa démission, 
et qu'à a demande de son collègue, son suppléant 
puisse être admis après quinze jours d'absence 
sans congé, où quinze jours d'absence au delà 
du terme du congé. 


M. Vofdel. Je regarde le rappel de tous les 
députés comme important beaucoup au salut de 
PEtat : il en est qui sont absents depuis quatre à 
cinq mois; il en est même qui sont domiciliés à 
Paris, et qui, depuissix mois,n'ontpas assistédune 
seuleséance, (Plusieurs personnes nommentM. Ber- 
gasse.) Je fais la motion de décrèter que tous ceux 
qui, le 15 du mois de mai prochain, ne répondront 
pas à l'appel nominal qui sera fait, soient exclus. 
On à dit que nous dounions la liberté, et que 
nous ne devions pas être esclaves; nous devons 
Se esclaves s’il Le faut, afin que les autres soient 

ibres ! 


M. Luens. Je voulais présenter celte motion 
qu'on vient d'exprimer beaucoup mieux que je 
ne l'aurais fait : je me bornerai à ajouter que 
des députés domiciliés à Paris, non seulement ne 
se rendent pas à leur devoir, mais encore y man- 
quent de la manière la plus formelle en devenant 
les destructeurs de l'Assemblée. Je dénonce no- 
tamment M. Bergasse, auteur d'une libelle intitulé 
Protestation contreun décret portant création d'as- 
signats, el je demande que tous députés coupables 
d'un semblable délit soient déclarés infidèies à 
DS à leur serment et traitres à la pa- 
trie (1). 
£ Us membre propose de mander M. Bergasse à la 

arre. 


M. Populus. M. Bergasse n'est pas convaincu; 
il ne peut l'être que sur un compte rendu à l’As- 
semblée, Je demande que la protestation qu'on 
dit être de M. Beryasse soit renvoyée au comité 
des rapports. 


M. de Saint-Martin. On trouve à la suite de 
celte protestation une lettre adressée à M. le pré- 
sident ; si M. le président l'a reçue, il sera certain 

ue l'ouvroge dont il s'agit est de M. Bergasse. 

e demande à M. le président si cette lettre lui a 
été envoyée. 


Plusieurs membres du côté droit disent que le 
président ne doit répondre qu'à l'Assemblée. 


M. de Saint-Martin. Je fais cette demande 
au nom de l'Assemblée, qui paraît ne pas la dé- 
sapiprouver. 

(Une grande partie de l'Assemblée se lève.) 


M. Le Président demande qu'on fasse lecture 
de cette lettre. — On la lit. 


M. le Président. J'ai reçu cette lettre. M. Ber- 
gasse demaudait que je remisse sa protestation 


(4) Voy. lo mémoire de M. Bergasse, Archives parle- 
mentaires, tome X, p. 681. 
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sur le bureau. Je lui ai répondu à peu près en ces 
termes : « M. de Bonnay a reçu la lettre et l’ou- 
vrage que M. Bergasse à envoyés au président de 
l’Assemblée nationale : en cette dernière qualité, 
il aa pas cru devoir faire usage d'une protestation 
contre un décret déjà rendu. S'il l'avait reçue 
auparavant, il aurait fait part à l’Assemblée des 
observations d'un membre qui, par ses lumières, 
à le plus de droit à l'éclairer. » 


M. Chabroud. J'ai l'honneur d'observer que 
nous he devons pe nous res plus longtemps 
de cet objet. Le fait dénoncé à l'Assemblée mérite 
plutôt une consultation de médecin et une déli- 
bération de parents. 

(On demande à passer à l'ordre du jour.) 


M. Bourdon, curé d'Evaux. Personne plus 
que moi ne paie au détracteur de l'Assemblée le 
tribut qu'il mérite; je crois que nous devons en- 
sevelir dans l'oubli et les protestations et le nom 
de leur auteur. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. Ræœderer, secrétaire, lit la note de diffé- 
rentes proclamations et lettres patentes expé- 
diées ea parchemin, et adressées par M. le 
garde des sceaux me êlre déposées aux ar- 
chives de l'Assemblée nationale. Suit la teneur 
de cette note : 

« 1° D'une proclamation sur le décret du 
2? mars, concernant le payement des débets qui 
peuvent avoir lieu sur les droils d'aides et autres 
y réunis; le À 8 des droits qui ne sont 
point supprimés ; le rétablissement des barrières 
et les impositions arriérées ; 

« 2 D'une proclamation sur le décret du ?7, 
qui ordonne que la ville et le port de Lorient 
reutreront, quant aux droits de traite, au même 
état où ils étaient avant l'arrêt du 14 mai 1784; 

« 30 De lettres patentes sur le décret du 10 de 
ce mois, qui autorise la ville de Castelnaudary 
à faire un emprunt de 40,000 livres ; 

« 4° De lettres patentes sur le décret dudit 
jour, contenant la même autorisation en faveur 
des officiers municipaux de la ville de Caraman, 
pour une somme de 2,000 livres; { 

«> De lettres patentes sur le décret dudit 
jour, contenant Ja même autorisation en faveur 
de la ville de Moutech, pour une somme de 
6,000 livres; 

« 6° De lettres patentes sur le décret dudit 
jour, contenant la mème autorisation eu faveur 
de la municipalité de l’Ile-Bouin, pour une somme 
de 20,000 livres ; 

. «7 De lettres patentes sur le décret dudit 
jour, qu autorise pareillement la ville de Saint- 
Sever à faire un emprunt de 15,009 livres; 

« S De lettres es sur le décret dudit 
jour, qui autorise les officiers municipaux de la 
ville de Lille à faire un emprunt de 300,000 hi- 
vres; 

«90 De lettres patentes sur le décret dudit 
jour, qui autorise les prévôt, échevins et ofti- 
ciers muuicipaux de la ville de Lyon à renou- 
veler l'emprunt de 400,000 livres échu au {°° jan- 
vier 1790, et à faire un emprunt de 600,000 livres ; 

« 10° De lettres patentes sur le décret dudit 
jour, qui autorise les officiers municipaux de la 
ville de Coulommiers à employer les deniers libres 
de la commune, et par suite ceux des citoyens 
dont ils (eront des emprunts, à l'achat de 6,000 
boisseaux de blé ; 4 

« 11° De lettres patentes sur le décret dudit 
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Jour, qui autorise les officiers municipaux de la 
ville de Revel à imposer, pour l'année présente, 
et pour les causes y énoncées, une seconde capi- 
tation sur tous les contribuables qui payent 4 li- 
vres et au-dessus ; 

« 12° Enfin, de lettres patentes sur le décret 
dudit jour, qui enjoint au trésorier de la pro- 
vince de Languedoc de payer aux officiers muni- 
cipaux de Castel-Sarrazin la somme de 1,600 li- 
vres, provenant des dons du roi. » 


Paris, ce 24 avril 1790. 


M. Anson. Vous avez rendu, le 22 mars der- 
nier, un décret par lequel vous avez ordonné que 
les done patriotiques seraient employés à payer 
les rentes de l'Hôtel-de-Ville de 50 livres et au- 
dessous. D'après le compte particulier que les 
trésoriers des dons patriotiques se sont fait 
rendre, ils ont reconnu qu’on peut payer les 
rentes de 100 livres : en conséquence, ils vous 
proposent le projet de décret suivant : 

« L’Assemplée nationale, sur le compte qui 
vient de lui être rendu par les trésoriers des 
dons patriotiques, a décrété et décrète que ces 
trésoriers remettrout aux payeurs des rentes les 
sommes nécessaires pour acquitter les rentes de 
100 livres et au-dessous, en se conformant d’ail- 
leurs au décret du 22 mars, tant sur la quotité 
de l'imposition D par les rentiers que sur 
ce qui a rapport à la comptabilité des payeurs de 
rentes. » 

(Ce projet de décret est adopté.) 


M. Anson, l'un des commissaires-inspecteurs 
des bureaux, fait un second rapport relatif aux 
dépenses des bureaux et des comités de l’As- 
semblée. Les frais se multiplient tous les jours, 
le nombre des commis s'élève à plus de cent etles 
inspecteurs ne croient pas pouvoir approuver de 
nouvelles dépenses sans de nouveaux pouvoirs 
de l’Assemblée : en ce moment le comité de 
mendicité demande une addition de dix autres 
commis, mais il émet la prétention de les nom- 
mer lui-même. Les inspecteurs des bureaux pro- 
ns pour les nominations à faire à l'avenir : 

° de donner la préférence à des pères de famille 
pus ont été privés de leurs emplois par suite des 

vénements; 2° de fournir les dix nouveaux 
commis demandés as le comité de mendicité, 
pourvu que l’Assemblée y consente. 5% 


M. Thibault, curé de Souppes, pose ainsi la 
question : Seront-ce les inspecteurs des bureaux 
ou seront-ce les comités qui feront les nomina- 
tions descommis ? 


M. le marquis d'Ambly dit qu'en créant des 
inspecteurs des bureaux on a créé une nouvelle 
aristocratie qu’il faudra détruire avant peu sous 
peine de la rendre omnipotente. 

L'Assemblée, consultée, décide que le choix et 
la nomination des commis sont attribués aux ins- 
pecteurs des bureaux qui seront tenus de se con- 
certer pour cela avec les différents comités de 
l’Assemblée ; que la préférence sera toujours ac- 
cordée aux pères de famille qui se trouvent, par 
suite de la Révolution, privés de leurs places et 
emplois ; qu’il sera fourni au comité de mendi- 
cité et aux autres comités le nombre de commis 
qui pourra être nécessaire pour accélérer les 
travaux. 


M. le Président propose à l’Assemblée de 
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régler son ordre du jour de demain, afia d'éviter 
la perte de temps qu'occasionnerail une discus- 
sion sur la matière qui aurait la priorité. 

Il est décidé que la discussion relativeaux droits 
féodaux sera continuée, avant de passer à celle 
sur l’ordre judiciaire. 


M. le Président annonce ensuite que deux 
objets sont à l’ordre du jour: 1° l'indemnité à 
accorder aux maîtres de poste : 2° le décret con- 
cernant la procédure des conseils de guerre. 

L'Assemblée donne la priorité au premier objet. 


M. le due de Biron, rapporteur, rappelle que 
le rapport fait le 20 avril, sur les réclamations 
des maitres de poste a élé imprimé et distribué. 
Il se borne, en conséquence, à donner lecture du 
projet de décret du comité des finances. 


M. Le Chapelier appuie le décret en peu de 
mots sur la nécessité de ne pas laisser en souf- 
france un service aussi important que celui des 
maitres de poste. 


M. l'abbé Gouttes, tout en reconnaissant la 
nécessité d’indemniser les maitres de poste, 
prétend que cette indemnité doit être proportion- 
née à la nature de leur service, et qu’elle doit 
être moins forte pour ceux qui desservent les 
routes du royaume les moins fréquentées. 


M. l’abbé Colaud de la Saleette demande 
que la loi ne soit que provisoire. 


M. Le Chapelier fait remarquer qu’il estinu- 
tile de dire qu’une loi est provisoire, attendu que 
les législatures ont toujours le droit de faire des 
lois nouvelles et d'abroger les anciennes. 


M. de Bousmard propose de dire, par amen- 
dement : 1° que l’indemnité de 30 livres par che- 
val ne sera accordée que dans les parties du 
royaume où les maîtres de poste jouissaient 
de privilèges ou de gratifications ; 2° que cette in- 
demaité ne sera accordée qu'à dater du jour de la 
cessation des privilèges ; 3° re moyen de cette 
indemnité, tous les privilèges des maîtres de 
poste, qui gênaient les voyageurs, seront abolis ; 
4e que l'indemnité proposée ne sera accordée que 
dans le cas où elle n’excéderait pas la valeur du 
privilège aboli; 5° que la quotité de l’indemaité 
sera renvoyée aux assemblées de département qui 
pourront juger plus sainement des besoins de la 
localité sans qu'elles puissent dépasser 30 livres 
par cheval. 


M. le duc de Biron, rapporteur, répond que 
les maîtres de poste qui ne jouissaient d'aucun 
privilège avaient tous une gratification en argent, 
que tel maître de poste ne s’abstenait de jouir de 
toute l'étendue de son privilège que parce qu'il 
n’était pas assez riche pour cultiver les cent ar- 
pents dont l’exemption de taille lui était accor- 
dée ; enfin que le contrôleur général de finances 
avait pus plusieurs plans sur cette partie et 
que l’Assemblée pourrait toujours, par la suite, 
se déterminer à adopter celui qui paraîtrait le 
plus convenable. 


M. Bouche propose un article additionnel 
ainsi Conçu : 

« Au moyen de tout ce que dessus, les indem- 
nités et gratifications accordées aux maîtres de 
poste par le gouvernement, les provinces et les 
villes, demeureront supprimées. » 
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M. Le Chapelier entre dans le détail des 
différents privilèges dont jouissent les maitres de 
poste dans les pays d'élection et dans les pays 
d'État. IL discute ensuite les divers amendements 
roposés et fait sentir le danger de mécontenter 
es maîtres de poste du royaume, dont plus de 
sept cents ont déjà donné leur démission ; il ter- 
mine en demandant la question préalable sur 
tous les amendements. 


M. le Président met aux voix la question 
préalable. 1 ‘ k 

L'Assemblée décide qu'il n’y a lieu à délibérer 
sur aucun des amendements présentés. 


M. le Président met ensuite aux voix le pro- 
jet de décret présenté par le comité des finances. 
Le décret est adopté dans les termes suivants: 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« 1° En indemnité des orivilèges supprimés, il 
séra accordé, à compter du jour où les privilèges 
ont cessé, une gratification annuelle de 30 livres 
par cheval entretenu pour le service de la poste, 
à chacun des maîtres de poste, d’après le nombre 
de chevaux fixé tous les ans pour chaque relais, 
les vérifications et inspections faites à cet effet 
par les municipalités, suivant le nombre de che- 
vaux qui aura été réglé sur les états présentés 
par l’intendant et le conseil des postes, et arrêtés 
par chaque législature; ' : 

« 2° Les maîtres de poste doivent continuer à 
être chargés du service des malles, à raison de 
10 sols par poste et par cheval; de celui des 
couriers du cabinet à raison de 15 sols ; de celui 
des estafettes, à raison de 40 sols par poste : 
savoir, 25 sols pour le cheval, et 15 sols pour 
le postillon ; la dépense extraordinaire des 
voyages de la cour demeurera supprimée, et le 
prix des chevaux de poste demeurera fixé à 
25 sols par poste et par cheval ; N 

« 3° Les maîtres de poste seront tenus de four- 
nir, à la réquisition des fermiers des messageries, 
deux chevaux à 25 sols par poste et par cheval 
pour les cabriolets chargés d’une ou deux per- 
sonnes seulement, et de deux porte-manteaux de 
25 à 30 livres pesant; trois chevaux à 25 sols par 
poste et par cheval pour les mêmes voitures 
chargées de trois personnes et de trois porte- 
manteaux ; trois chevaux à 25 sols par poste et 
par cheval pour les voitures à quatre roues, 
chargées d’une ou deux personnes etde cinquante 
à soixante livres d'effets; trois chevaux à 30 sols 
par poste et par cheval pour les voitures chargées 
de trois ou quatre personnes, et de cent à cent- 
vingt livres d'effets, et 20 sols de plus seulement 
par posie pour chaque quintal excédant le port 
d'effets susdit. » 


N. le Président invite l’Assemblée à se re- 
tirer dans ses bureaux pour le choix du prési- 
dent. 

La séance est levée à trois heures. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[26 avril 1790.] 


ASSEMLLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY. 
Séance du lundi 26 avril 1790 (1). 


M. Roœderer, secrétaire, lit le procès-verbal 
de la séance d'hier 

Il ne se produit aucune réclamation. 

IL est donné connaissance des adresses sui- 
vantes : 

Adresse des officiers municipaux de la ville 
de Neuchâteau en Lorraine, qui annonce qu'ils 
ont prêté le serment civique, et qu'ils adhèrent à 
tous les décrets qu’a rendus et que rendra l’As- 
semblée nationale : ils jurent de défendre la cons- 
titution. 

.Adresse des officiers du bailliage de la même 
ville, qui annonce qu’ils ont prêté le serment 
civique. 

Adresse du bourg de Vicheray (dans le Tou- 
lois), pour remercier l'Assemblée nationale de la 
nouvelle organisation des municipalités, et la 
supplier de consommer celle des départements, 
et d'accorder au bourg de Vicheray un canton et 
un juge de paix. 


. M. le Président. Le nouveau scrutin qui a eu 

lieu hier pour la nomination du président, est 
resté, comme le premier, sans produire de résul- 
tat. Le nombre des votants était de 584; M. d’Ai- 
guillon a réuni 273 voix; M. de Virieu en a ob- 
tenu 255; il y a eu 55 voix perdues. Aucun des 
candidats n'ayant réuni la majorité absolue, 
l'Assemblée se réunira de nouveau dans ses bu- 
reaux, après la séance, pour procéder à un troi- 
sième scrutin. Aux termes du règlement, les voix 
doivent se porter sur l’un ou l’autre des deux 
membres qui ontréuni le plus de suffrages, c’est- 
à-dire sur M. d’Aiguillon ou M. de Virieu. 


M. le Président annonce que M. de La Poype- 
Vertrieux ayant donné sa démission de membre 
du comité de la marine, il est remplacé, dans 
ce comité, par M. le marquis de Cypières, qui 
avait eu le plus de voix, après les membres qui 
composent le comité. 


M. Ricard de Séalt, député de Ja sénéchaus- 
sée de Toulon, demande qu’un mémoire qu’il lit, 
tendant à la suppression, sans indemnité, d’un 
droit perçu en Provence, soit renvoyé à MM. du 
comité des domaines; l’Assemblée ordonne le 
renvoi. 


Un dépuié annonce que M. Lami, commissaire 
à Terrier, fait à l’Assemblée nationale hor::age 
d’un plan de cadastre universel ; et!e ordonne que 
ce plan sc, renvoyé au comité d'agriculture et de 
commerce. 


M. le Président lit une lettre de M. de La Lu- 
zerne, ministre de la marine, qui annonce la con- 
clusion d’un traité de paix avec la régence d’At- 
ger. Elle est ainsi conçue : 

« Monsieur le président, le roi me charge de 
vous informer que les discussions qui s'étaient 
élevées avec la régence d’Alger et qui avaient ins- 
piré de vives alarmes au commerce, vont étre 
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keureusement terminées. M. le marquis de Saine- 
ville, envoyé extraordinaire de Sa Majesté près le 
Dey, a conclu, le 29 du mois dernier, avec ce 
prince, une convention par laquelle la paix doit 
être renouvelée pour la durée de cent ans, et on 
a ajouté les clauses qui ont paru les plus propres 
à prévenir dorénavant tout sujet de mésintelli- 
gence. Quoique cette affaire ne soit pas entière- 
ment terminée, le traité n'étant pas encore ra- 
tifié, Sa Majesté ne doute pas que l’Assemblée 
nationale n'apprenne avec plaisir le succès d'une 
négociation siimportante pour la sûreté de la na- 
vigation, et n’a pas voulu différer de l’en instruire. 
Les Français qui formaient les équipages de quel- 
ques navires arrêtés l’année dernière par les cor- 
saires algériens et qui avaient été relenus en es- 
clavage, ont été mis en liberté et M. le marquis 
de Saineville les a ramenés à Toulon. Sa Majesté 
m'a prescrit d'en donner aussi connaissance aux 
chambres de commerce des villes maritimes du 
royaume. 
«“ Je suis avec respect, Monsieur le président, 
Votre très humble et obéissant serviteur, 
Signé : LA LUZERNE. » 


L'Assemblée charge M. le président de se re- 
tirer par devere le roi pour le remercier de la 
communication qui vient de lui être faite. 


M. le Président dit qu’il a porté à la sanction 
les décrets dont la note suit, et que le roi la as- 
suré qu'il les prendrait en considération. 


Du 22 avril. 


Décret qui permet à l'acquéreur du quart de 
réserve de l’abbaye de Saint-Ouen de Rouen, de 
continuer l'exploitation de ladite réserve, sauf à 
faire poursuivre par les voies de droit, contre le 
cardinal de Loménie, la restitution des sommes 
qu’il peut avoir reçues illégalement. 


Du 23 avril. 


Décret qui rectifie une erreur reconnue dans la 
formation des districts de Saint-Brieuc et de Guin- 
gampet dans la formation du canton de Ghatelau- 

ren, etc. 


Du même jour. 


Décret qui déclare la municipalité d’Arbois ré- 
gulièrement élue. 


Du même jour. 
Décret portant que les anciens et nouveaux oc- 
trois de la ville de Nevers continueront d’être 


ue provisoirement, jusqu’à l'établissement 
’un nouveau mode. 


Du même jour. E 
Décret qui autorise les officiers municipaux de 


la ville de Troyes à faire un emprunt de 60,000 li- 
vres. 


Du même jour. 
Décret qui autorise les officiers municipaux de 
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Limoges à faire un emprunt de 200,000 livres des< 
tinées à des achats de grains, etc. 


Du même jour. 


Mème décret pour la ville de Montesquiou- 
Valvestre, autorisée à faire l'emprunt de 3,000 li- 
vres pour être employé en ateliers de charité. 


Du 24 avril. 


Décret qui improuve le réquisitoire du procu- 
reur général de la chambre des vacations du par- 
lement de Bordeaux, adopté par arrêt de ladite 
chambre ; 

Ordonne, en conséquence, que le président de la 
chambre des vacations du parlement de Bordeaux 
sera mandé à la barre pour entendre la lecture de 
ce décret. 


Du même jour. 


Adresse des électeurs du département de l'Yonne, 
Er l’Assemblée a décrété devoir être présentée à 
a Majesté. 


L'Assemblée passe à l’ordre du jour et reprend 
la suite de la discussion du titre IV du projet de 
décret sur le rachat des droits féodaux. 


M. Tronehet, rapporteur. Cette partie du décret 
qui vous est présenté concerne le rachat des droits 
casuels et éventuels ; elle est la plus difficile et la 
plus délicate que nous ayons eu à traiter. Je ne puis 
trop vous inviter à entendre avec patience toutes 
les discussions auxquelles elle pourra donner lieu. 
Il s’agit ici d’un contrat purement aléatoire entre 
deux parties, dont l'une rachète son fonds du poids 
d'une charge éventuelle, et l’autre reçoit le prix 
d’un bénéfice futur, mais incertain. |{ faut dis- 
tiuguer le mode du rachat, et l'application de ce 
mode aux classes que nous avons déterminées. 
Le mode est peu susceptible de contradiction ; 
trois éléments se sont présentés dans cette opéra- 
tion : 1° le mode doit être appliqué de manière 
que la proportion à la différente nature des biens 
consiste dans une portion aliquote du droit; 
2° que toujours la quotité approche de la valeur 
des fonds; 3 que la révolution de la division 
d’une année soit proportionnée à la fréquence des 
mutations. Ce dernier élément est plus difficile à 
remplir, parce que cette proportion varie avec les 
localités : dans tel endroiït le mouvement du com- 
merce des fonds est très rapide, dans tel autre la 
circulation est presque nulle. Nous aurions pu 
renvoyer cet objet aux départements, en fixant 
seulement les principes ; mais des considérations 
insurmontables nous ont empêchés de prendre ce 
parti, le seul cependant qui pût nous conduire à 
une parfaite justice. 


Le rapporteur terinine en donnant lecture de 
l'article 24. 


M. Ménard de La Groye propose un mode 
différent de celui du rapporteur, c'est-à-dire qu’il 
demande que le rachat ne r'uisse être fait que de 

ré à gré entre le seigneur et le censitaire, jusqu’à 
a première mutation, lors de laquelle le droit se- 
rait d’abord payé et ensuite le fonds amorti, sui- 
vant les règles prescrites. 


929% {Assemblée nationale.] 
On demande à aller aux voix. 
L’article 24 (ancien 23) est adopté dans les ter- 

mes proposés par le comité féodal qui sont les 

suivants : 

« Quant au rachat des droits casuels, c’est-à- 
dire de ceux qui ne sont dus dans le cas de muta- 
tion, soit de la part du propriétaire du fonds 
ci-devant roturier, soit de la part des fonds ci-de- 
vant appelés liefs, il sera fait d'après les règles et 
les distinctions ci-après. » 


M. Tronchet, rapporteur, lit ensuite l’arti- 
cle 25 (ancien article 24) qui est ainsi conçu : 

« Daosles pays et les lieuxoùles fondssont sou- 
mis à un droit particulier pour les mutations par 
vente, ouautres équipollents à vente, ilsera payé, 
pour le rachat particulier, savoir : i 

« 1° Pour les fonds sur lesquels le droit de vente 
est de la moitié du prix, cinq seizièmes dudit 
droit ; 

« 20 Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
tiers, cinq quinzièmes ou le tiers du droit ; 

« 3° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
quint et du requint, ou du quart, cinq quator- 
zièmes dudit droit ; 

« 4° Pour les fonds sur lesquels le droit est 
du quint, cinq treizièmes dudit droit ; 

« 5° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
sixième, cinq douzièmes dudit droit; 

« 6° Pour Les fonds sur lesquels le droit est du 
huitième, cinq onzièmes. 

«7° Pour les fonds sur lesquels le droit n’est 
que du douzième, ou à une quotité inférieure, 
quelle qu’elle soit, la moitié du droit. » 


M. Ricard de Séalt. Messieurs, ce n’est pas d’au- 
jourd'hui que j'ai calculé combien, sur une masse 
donnée de biens roturiers, il en était vendu, an- 
née commune dans un fief, de manière à donner 
ouverture aux droits de lods et de mutation. 

J'ai trouvé que c’élait à peu près la quatre- 
vingtième partie, de manière que les biens rotu- 
riers d'un fief valaient un million, les ventes an- 
nuelles ne s'élevaient pas au-dessus de douze 
mille cinq cents livres. 

Or, Messieurs, d’après cette base, je fais un cal- 
cul bien simple. 

Si, sur un million de biens roturiers, il n’est 
vendu, année commune, que pour 12,500 livres 
de fonds, en supposant le droit de mutation fixé 
au sixième du prix (ce qui est le taux le plus 
haut), cette partie de droits éventuels ne rendrait 
au propriétaire du fief que 2,083 livres par année ; 
en supposant cette somme remboursable au de- 
.nier vingt, elle formerait au profit du seigneur un 
capital de 40,660 livres. 

Si, au contraire, vous remboursez ce droit 
d’après le calcul fait par le comité, j'offre de prou- 
ver arithmétiquement que es propriétés grevées 
de ce droit supporteront un remboursement du 
quatorzième de leur valeur effective. Or, Mes- 
sieurs, le quatorzième d'un million serait, au 
profit du seigneur, un principal de plus 70 livres, 
ce qui ferait pour ces propriétaires, une charge 
d’un tiers plus forte que la valeur de la charge 
légitimement due et ce qui rendait et ne pouvait 
rendre au seigneur, d’après les premières bases 
données que 2,083, rendrait, par le rembourse- 
ment effectué, une rente de plus de 3,500 livres. 

Si vous vous déterminez à suivre à la lettre le 
plan qui vous est proposé par votre comité, il me 
paraît que vous rendez le sort-des débiteurs infi- 
aiment plus pénible lors du remboursement que 
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vous voulez|leur faire effectuer, qu'il ne l'était lors 
del’exercice de ce droit. 

Si le remboursement était forcé, il serait intolé- 
rable et deviendrait impossible, puisque tous les 
propriétaires d’un fief ou d'uneterre seigneuriale 
soumis à ce droit, seraient Lenus de payer, pour 
s'affranchir, le quatorzième deleur domaine. 

Sile remboursement est volontaire, il devien- 
dra oppressif et éternel. Et dans les deux hypo- 
thèses, le projet ne sera favorable ni aux habi- 
tants riches des campagnts, pour qui il sera trop 
cher... ni àla classe la plus pauvre, à qui il de- 
viendra impossible... ni utile aux ci-devant sei- 
gneurs, qui ne seront jamais assurés du rem- 
boursement, qui serontubligés de tenir des regis- 
tres, source intarissable de procès et peut-être de 
moyens d'oppression… 

Si la base que j'ai donnée paraissait insuffisante 
aux ci-devant seigneurs, je leur demanderais si 
les droits auxquels ils étaient soumis vis-à-vis du 
roi, lors des mutations des fiefs ou terres seigneu- 
riales ne doivent être ni considérés, ni calculés, 
ni passés en comple,et s’il ne serait pas juste que 
partie du droit qui leur sera payé par les anciens 
emphytéotes, pour se libérer, fût versé dans le 
Trésor public, pour opérer leur libération indivi- 
duelle, libération d’un droit aussi respectable 
et aussi imprescriptible puisque c’est un droit na- 
tional perdu qui serait remboursé ? 

C'est d’après ces considérations que j'aurais 
désiré que l'autorité fit une distinction des droits 
éventuels dus à raison d’une servitude seigneu- 
riale, de ceux qui sont dus à raison d’une con- 
cession de fonds situés dans une terre libre ou 
allodiale, et, à ce titre, je demanderai l’ajourne- 
a de la question, pour que la distinction soit 
aile. 

Mais si l’Assemblée persiste à vouloir décré- 
ter tous les articles suivants, qui ont été présentés 

ar son comité féodal, je propose que, dans les 

efs ou les terres seigneuriales où les droits de 
mutation par vente ne seront pas uniformes, et 
où le remboursement aura lieu d'une manière 
partielle, le taux du remboursement soit fixé à 
un tiers au-dessous du taux déterminé par le 
comité féodal. ; 

J'ai à proposer encore deux articles addition- 
nels, qui me paraissent infiniment importants, 
que l’Assemblée ne proscrira certainement pas; 
je la supplie de vouloir bien en entendre la lec- 
ture. 

Je regarde ces remboursements comme un des 
nr pe les plus importants et les plus essentiels, 
relativement à l'influence que ce droit peut don- 
ner à une telle classe d'hommes sur les autres 
classes de citoyens; influence bien dangereuse, 
lorsqu'on pensera que les charges publiques sont 
électives et déterminées par le choix du peuple ; 
il ne faut pas que le peuple soit subjugué, inti- 
midé ou contraint par aucune considération, il 
faut rendre son opinion aussi libre qu’il sera 
possible lorsqu'il votera dans lesassemblées pri- 
maires. 

Je propose, en conséquence, de décréter : 

« 1° Les droits concernant les mutations par 
vente ou équipollents à vente qui seront dus uni- 
formément et universellement par les habitants 
d'un même fief ou terre seigneuriale, seront 
payés eo corps de commune, si la commune le 
juge convenable, sans que le seigneur puisse sw 
refuser ; . 

< 2° Pour parvenir à l’acquittement du payement 
résultant desdits droits, le ci-devantseigneur sera 
tenu de donner, à la réquisition de la commune, 
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un état du produit desdits droits de mutations 
ndant l’espace de vingt années, le total du pro- 
uit sera abloté; il en sera pris un vingtième qui 
formera l'intérêt du principal remboursable ; il 
sera libre à la commune de se libérer comptant 
sur le pied du denier vingt, ou d’en passer au 
profit du ci-devant seigneur un contrat à consti- 
tution de rente au même taux, remboursable dans 
dix années à raison du dixième du prix ; 
« 3° Les directoires des départements veilleront 
à ce que toutes les muaicipalités qui se seront 
engagées à rembourser le principal provenant 
du prix desdils droits, soient entièrement libé- 
rées par une imposition égale et proportion- 
nelle sur tous les habitants, dans l’espace de dix 
ans en remboursant chaque année le dixième du 
riX. » 
4 Messieurs, ajoute l’orateur, si l’Assemblée pou- 
vaitse déterminer à étendre l'application que je 
propose sur tous les objets casuels ou éventuels 
elle délivrerait, dans six mois, des gênes de la 
féodalité, les fiefs ou terres seigneuriales de trois 
grandes provinces. 


Plusieurs membres demandent que ces trois 
articles soient examinés par le comité féodal, 

Le renvoi au comité féodal est prononcé, 
mais la discussion continue. 


M. Muguet de Nanthou. Afin d’écarter la 
fraude et d'éviter que nous ne soyons pas ex- 
posés à prendre demain une déhberation con- 
traire à celle qui serait prise aujourd’hui, je 
propose de délibérer d’abord sur l’article 40 du 
projet de décret primitif qui est ainsi conçu: 

« Si le propriétaire qui aura racheté les droits 
seigneuriaux, casuels et autres, dont son fonds 
était chargé, vend ce même fonds, ou l’aliène 
dans les deux années postérieures au rachat, 

r un acte volontaire quelconque sujet au droit 
s muiation, le droit sera dû nonobstant le ra- 
chat. » 


M. Tronchet, rapporteur. Le comité féodal 
consent à la tranposition de l’article 40. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui dé- 
cide que la discussion de l’article 40 (devenu 
art. 41), aura lieu immédiatement. 


M. Tronchet, rapporteur. L'article est fondé 
sur deux motifs: le premier est d’éviterune fraude, 
le second de prévenir une injustice us pourrait se 
commettre de bonne foi. La fraude est aisée à 
prévoir, le taux du rachat étant moindre que le 
droit. Nous avons établi un prix de rachat in- 
férieur au droit, parce qu’il s’agit réellement d’un 
contrat aléatoire dont la hase est l’incalculabilité 
du droit et l’incertitude de son échéance. Il serail 
possible qu'après avoir déjà vendu un fonds sous 
seing privé, le redevable vint se racheter; alors 
la casualité, qui fait l’objet du contrat, serait 
réellement détruite, la fraude serait manifeste. 
Si vous ne prenez pas le parti qui vous est pro- 
posé dans l’article, vous ne verrez le censitaire 
se racheter que quand il voudra vendre. Vous 
ferez une inju*tice, et vous irez contre vos vues 
constitutionnelles. 

(On demande la question préalable. — Elle est 
combattue par M. Goupil etappuyée par MM. Lan- 
juinais el de Saint-Martin.) 


M. de Saint-Martin présente un plan qui 
<onsiste à faire une masse du produit des droits 
‘casuels d’une seigneurie pendant un certain nom- 
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bre d'années pour en former une année commune, 
ui, calculée au denier 20, donnerait le capital 
u remboursement; le remboursement sera 
fait soit par les communautés en général, soit 
pe les particuliers, au marc la livre de la 
aille. 


M. Tronchet, rapporteur. Le mode qu’on vous 
présente est inadmissible. Vous avez décrété que le 
rachat n’est qu’une faculté individuelle dont vous 
avez rejeté toute opération commune et forcée ; ce 
mode est d’ailleurs d’une exécution impossible. 
Il faudrait pour celase procurer les baux, les en- 
cillerets et autres renseignements; mais ce se- 
cours ne se rencontrerait guère que dans les fiefs 
un peu importants. D'ailleurs, les trois quartsdes 
propriétaires de fiefs régissent par eux-mêmes, 
et n'ont pas de registres qui puissent faire foi. 

(La question préalable est encore demandée.— 
L'Assemblée délibère et la rejette.) 


M. Brillat-Savarin. L'article nuit au rachat 
et à la liberté de vendre ; il est totalement con- 
traire aux premières notions de la justice. Le 
droit racheté n’existe plus; or, un droit qui 
n'existe plus ne peut pas produire d’effet. 


M. Buzot. Cet article est directement con- 
traire aux principes du comité et aux vôtres ; il 
contient une injustice manifeste ; il est co:1traire 
à vos principes. En effet, vous avez déclaré le 
régime féodal aboli; en prononçant le rachat des 
droits casuels, vous avez changé la nature de ces 
droits ; il s'ensuit que le censilaire doit racheter 
ou payer. À quelqueépoque qu'il paie, il remplit 
ce que la loi exige de lui; on ne peut exiger rien 
de plus. Il est immoral de voir partout de la 
fraude et de l'injustice : si la fraude existe, on 
trouve dans le droit commun les moyens néces- 
saires pour la réprimer. Vous vous occupez beau- 
coup de l'avantage du créancier, et très peu de 
celui du censitaire. Cependant il arrivera souvent 
aux pères de famille, aux personnes peu riches, 
d’être obligés subitement de vendre des fonds 
pour en faire un emploi pressant ; que feront-ils 
alors ? Seront-ils considérés comme coupables de 
fraude et punis par lepayement du droit de muta- 
tion ? Le comité à d’ailleurs obvié à tous les incon- 
vénients qu’on pourrait craindre, si l'amendement 
n’était pas adopté, en exigeant que les droits ca- 
suels soient rachetés avec les droits ordinaires. 
Cet article nuirait à la vente des biens ecclé“iasti- 
ques. Beaucoup de propriétaires vendront des 
biens éloignés d’eux pour acheter des fonds do- 
maniaux à leur convenance : s’il faut attendre 
deux ans pour vendre, ils ne pourront pas ache- 
ter, ou bien vous les forcerez à payer les droits 
que vous leur avez donné la faculté de racheter. 
Gette loi est donc contraire à vos grades opéra- 
tions politiques ; elle pèse sur le censitaire ; elle 
n’est favorable qu'aux créanciers : elle confirme 
le régime féodal. — Je demande que l’article 41 
soit entièrement rejeté. 


M. Populus. Un droit de servitude racheté, 
payé et qui se renouvellerait pendant deux ans 
après le rachat serait inconvenant. On a tort de 
calomaier le a et de supposer qu'il se livre 
à la fraude ; le censitaire est aussi honnête que 
le propriétaire du fief. Je mets en fait qu'il y a 
à peine deux ventes sur cent où le prix soit si- 
mulé, même dans les pays où le retrait n’a pas 
lieu : il ne faut pas punir quatre-vingt-dix-huit 
personnes qui contractent de bonue fui, parce 
que sur cent on peut trouver deux coupables. : 
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M. Garat, l'aîné. Il est naturel de se sous- 
traire à des droits onéreux : la loi doit prévoir 
et préveuir la fraude. Telle a toujours été la 
marche des législateurs, parce que telle est la 
marche du genre humain. Votre comité féodal a 
parfaitement rempli cette vue; la vente ge fait- 
elle deux ans après le rachat? voilà le caractère 
certain d’une fraude. Si vous rejetez cet article, 
soyez justes et augmentez les fixations portées 
par l’article 25. Un délai de deux ans n’est pas 
très gênant pour le redevable; il sait s'il sera 
obligé daus deux ans d’aliéner son fonds. 
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M. le comte de Sérent. Les opinants ont 
toujours parlé de fraude; il n’est pas ici ques- 
tion si la loi ne défend pas de vendre dans le 
délai de deux ans. Je considère seulement la 
ee comune relative à une indemnité, et L 

emonde que vous fixiez cette indemnité dans la 
proportion décroissante du temps qui s'écoulera 
entre l’époque du rachat et celle de la vente : 

ar exemple, si la vente avait lieu un an après 
e rachat, le censitaire paierait le droit entier; 
deux ans après, les trois quarts du droit; trois 
ans après, le demi-droit; quatre ans après, le 
quart du droit. 


M. de La Mochefoucauld En abolissant le 
régime féodal, vous avez voulu affranchir les 
terres des charges auxquelles elles étaient as- 
sujetties; votre intention est sans doute que 
cette libération soit prompte; elle ne se fera qu'a- 
vec lenteur, si vous ne donnez pas aux rede- 
vables un grand intérêt à se racheter des droits 
auxquels ils sont soumis. Vous avez encore un 
autre but : c’est de léser le moins possible celui 
que vous forcez à changer la nature d’une pro- 
priété légitime. Pour concilier ces deux vues, il 
faut soumettre à un taux plus fort ceux qui ne 
se seraient pas rachelés à des droits casuels dans 
les cinq premières années. 


M. Rewbell adopte l’article proposé par le 
comité, en demandant que le délai soit restreint 
à une année. 


M. Lanjuinais. Dites donc que, ce délai ré- 
volu, l’action en fraude sera prescrite. 


M. Tronchet examine les nouvelles proposi- 
tions, et préfère celle de M. de La Rochefoucauld ; 
mais il représente qu’il est nécessaire, d’après 
cette vue, de calculer l'échelle du taux du rachat 
des années prises dans chaque classe. IL de- 
mande, en conséquence, le renvoi de cet objet au 
comité. 


M. Fréteau. L'article du comité ne doit pas 
être changé; il est extrêmement juste; nous 
trouvons un exemple frappant des dispositions 
qu’il contient dans un très “ans nombre de cou- 
tumes, au sujet du retrait lignager, et vous avez 
ici à respecter des propriétés aussi sacrées que 
toutes les autres. Je demande donc qu'on ac- 
cepte l’article comme la seule règle qui soit 
juste. 


M. Charles de Lameth. Si l'article n'était 
pas admis, l'Assemblée nationale aurait décrété 
un moyen de priver très légèrement les proprié- 
taires d'un droit très légitime ; l'Assemblée, après 
avoir décrélé que les droits casuels sont rache- 
tables, ne peut autoriser les redevables à se 
soustraire à ce rachat et à se refuser au paye- 
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ment d’une partie de ces droits : je pense donc 
que l’article doit être adopté. On pourrait y 
ajouter en amendement ces mots : « en excep- 
tant néaamoins ceux qui se rachèteraient dans 
les deux premières années, à dater de la publica- 
tion du présent décret. 


M. de Croix. Vous avez jugé que les droits 
féodaux déclarés rachetables élaient de véri- 
tables propriétés ; vous avez établi, par la décla- 
ration des droits, que nul ne pourrait être dé- 
pouillé de sa propriété sans une indemnité juste 
et préalable : pour assurer cette indemnité aux 
propriétaires de droits casuels, il faut porter jus- 
qu'à cu aos le délai contenu dans l’article du 
comité. 


M. Barnave. L'article proposé est essentielle- 
ment contraire à toute espèce de principe, de 
morale et de législation. Soit que vous étendiez, 
soit que vous restreigniez le délai, il sera inutile 
au propriétaire et nuisible au redevable eu parti- 
culier, et à la société en général. La loi ne peut 
avoir deux langages : lorsqu'elle donne la faculté 
de racheter, elle ne doit pas retirer cette faculté. 
Quand il n’y a pas de fraude dans le contrat, le 
contrat est inattaquable, et la loi serait incon- 
séquente si elle laissait un effet à un droit qui, 
d’après le contrat, n'existe plus. L’utilité princi- 
pale du rachat est de multiplier les mutations et 
de rendre la circulation plus active : l’article 
proposé détruirait cette circulation. Le censitaire 
rachètera quand il voudra vendre; l'acquéreur 
n’acquerra du cengitaire que lorsque le droit sera 
racheté. En adoptant votre article, le proprié- 
taire recevrait non seulement le droit de rachat, 
mais encore celui de mutation, qu'il n'aurait 
pas eu sans ce rachat. D'ailleurs, la loi serait 
facilement éludée, et, autant qu’il est possible, 
les législateurs ne doivent pas faire des lois 
qu’on puisse éluder aisément. Je demande que le 
comité féodal vous présente de nouveaux 
moyens, s’il pense qu'il puisse en trouver. 

(La discussion est fermée.— Tous les amende- 
ments proposés sont écartés par la discussion 
préalable, excepté celui de M. Charles de La- 
meth, qui est adopté.) 

Un membre propose ce nouvel amendement : 
«en déduisant la somme qui aura été payée 
pour le prix du rachat. » 

La question préalable est invoquée, la pre- 
mière épreuve paraît douteuse. 


M. le comte de Fumel demande que le rap- 
porteur donue son avis sur cet amendement. 


M. Tronchet, rapporteur. Getamendement est 
contraire au principe. Tant qu’on ne s’est pas ra- 
cheté, on doit payer le droit de mutation, sauf à 
se racheter ensuite. Celui qui se trouvera dans ce 
cas prévu par l'article sera placé dans la même 
position que s’il ne s'était pas libéré du droit 
de mutation. 

L'Assemblée, de nouveau consultée, décide 
qu'il n’y a pas lieu à délibérer. 

L'article mis aux voix est adopté ainsi qu’il 
suit : 

Art. 41 (ancien art. 40). Si le même proprié- 
taire qui aura racheté les droits seigneuriaux, 
casuels et autres, dont son fonds était chargé, 
vend le même fonds ou l'aliène dans les deux 
années postérieures au rachat, par un acte vo- 
lontaire quelconque, sujet au droit de mutation, 
le droit sera dû nonobstant le rachat, en excep- 
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tant néanmoins ceux qui se rachèteront pendant 
les deux premières années à dater du jour de la 
publication du présent décret. 


M. lé Président lit la liste des membres qui 
remplacent ceux sortant du comité des recher- 
ches et ceux du comité des rapports. 


Comité des recherches. 


MM. Poulain de Corbion. 
L'abbé Joubert. 
De Pardieu. 
Ledéan. 
Voidel. 
Cochon de Depp, 
Payen-Boisneuf. 
Verchère de Reffye. 
Rousselet. 
De Macaye. 
De Sillery. 
Babey. 


Comité des rapports. 


MM. Delacour-d'Ambezieux. 

Varin. 

Anthoine. 

L'abbé Royer, curé de Chavannes. 
Regnauld (de Nancy). 

Chabroud. 

Armand (de Saint-Flour). 

Garnier, de Paris. 

Salle (de Nancy), médecin. 
Vieillard, de Coutance 

Giraud Duplessis (de Nantes.) 
Huot de Goncourt. 

Tréhot de Clermont (de Bretagne.) 


Boullé. 
L'abbé Latyl. 


M. le Président lit une lettre de M. le garde 
dessceaux, qui annonceque le roi a sanctionné : 

1° Le décret de l’Assemblée nationale du 22 de 
ce mois, interprétatif de celui des 8 et 9 octobre 
dernier, concernant la réformation provisoire de 
la rocédure criminelle; 

o Le décret du même jour qui liquide les dé- 
penses arriérées du garde-meuble de la couronne 
des années 1788 et 1789, non compris la somme 
de 64,428 livres qui, ayant été employée aux dé- 
Lg de l'Assemblée nationale, sera distraite 

es créances suspendues ; 

3° Et Sa Majesté a donné des ordres pour qu’en 
exécution du décret du 24, M. le président de la 
chambre des vacations du parlement de Bordeaux, 
se rende à la barre de l’Assemblée, le jour et à 
l'heure qu’elie jugera à propos d'indiquer. 

Signé : L'ARCH. DE BORDEAUX. 
À Paris, le 26 avril 1790. 


L’Assemblée fixe la séance du soir de mardi 27, 
pour recevoir à la barre M. le président de la 
Chambre des vacations du parlement de Bor- 
deaux. : 

La séance est levée à trois heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE DE VIRIEU. 


Séance du mardi 27 avril 1790 (1). 


M. le comte de Crillon, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier, et 
des deux adresses suivantes : 

Adresse de la commune de la Rochefoucault, 
qui fait don de l'imposition des privilégiés pour 
les six derniers mois 1789, el exprime les senti- 
ments de dévouement et de reconnaissance dont 
elle est pénétrée pour l’Assemblée nationale. 

Adresse d'adhésion de la commune de Compome 
en Roussillon, qui rend compte des raisons locales 
qui l’ont déterminée à se créer une municipalité 
pa et à se séparer de la commune de 

otilly, à laquelle elle avait toujours été réunie. 


M. le Président se dispose à annoncer le ré- 
sullat du troisième scrutin pour la nomination 
d'un nouveau président. 


M. Bouche. Je demande la parole avant cette 
annonce. 


M. le Président. (2) Plus la circonstance est 
délicate, plus l’Assemblée doit mettre d'ordre et de 
calme dans ses délibérations. En ce moment, j'ai 
rempli ma présidence, je ne puis accorder la pa- 
role : je crois que mon devoir, celui qu’on ne peut 
m'empêcher de remplir, est de rendre compte du 
résultat du scrutin. Puisque l'Assemblée est 
d’une opinion contraire, je vais la consulter. 

(L'Assemblée décide que M. Bouche sera entendu 
ayant la proclamation du président nommé.) 


M. Bouche. J'abrégerai mes réflexions : je me 
bornerai à dire que l'histoire d'aucun peuple ci- 
vilisé ne nous présente l’exemple d'aucune société 

résidée par un ch:f, san: que ce chef eût prêté 
eserment d'observer les lois de cette même société; 
que depuis le trône jusqu'aux moindres associa- 
tions, tout homme élevé à une fonction publique 
renouvelle le serment qu'il a prêté comme simple 
individu de cette association .. Je propose, en 
conséquence, le projet de décret suivant : 

< L'Assemblée nationale décrète que tout mem- 
bre entrant en exercice des fonctions qui lui 
auront été confiées par elle, renouvellera le ser- 
ment prêté le 4 février, et jurera qu’il n’a jamais 
pris et ne prendra jamais part à aucun acte, pro- 
testation ou déclaration contre les décrets de l’As- 
semblée nationale, acceptés, ou sanctionnés par le 
roi, ou tendant à affaiblir le respect et la con- 
fiance qui leur sont dus. » 

(On applaudit, et l'on demande à aller aux 
voix.) 


M. le marquis de Saint-Simon demande la 
discussion pendant lrois jours. 


M. de Lafare, évêque de Nancy. Je ne suis 
pas, comme le préopinant, versé dans l’histoire 
des peuples policés; mais sans doute je n’y 
trouverais pas ce que doit faire en ce moment 
l’Assemblée; je le cherchérai dans le règlement. 
Le règlement dit : qu'après quinze jours d’exer- 


1) Cette séance est incomplète au Monifeur. 
2) M. le marquis de Bonnay, président sortant. 
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cice, un président quittera ses fonctions; qu’il 
sera procédé à son remplacement par la voie du 
scrutin, et que le résultat de ce scrutin sera pro- 
clamé. On vous propose, afin d’éviter cette pro- 
clamation, une motion incidente. Je dis que 
cette proposition ne peut pas être délibérée; je 
dis que si cette motion était admise, elle serait 
un véritable outrage pour le président que la 
majorité de l'Assemblée aurait désigné. C'est 
quand le nouveau président sera installé, que 
cette motion pourra être proposée; alors la loi 
ne paraîtra pas avoir été faite pour lui ; elle pourra 
devenir la loi générale pour cette assemblée. 


M. de Biauzat. En répondant au préopinant, 
je proposerai un amendement. 

Le règlement porte précisément une clause 
qui réserve à la majorité de l’Assemblée le droit 
d’y faire des changements. Deslégislateursavaient 
omis de prononcer des peines contre le parricide; 
de mênie, l’Assemblée, en faisant son règlement, 
n’a pas pu croire qu’un jour la patrie se trouve- 
rait en danger entre les mains de ceux qui se- 
raient chargés de défendre ses intérêts. Je ne 
fais aucune application de cette réflexion... On 
peut être tombé dans des erreurs, on peut les 
avoir reconnues; je crois qu'il suffirait d'exiger, 
non Ja déclaration qu’on n’a pas protesté, mais 
celle qu’on ne protestera pas à l'avenir; c’est 
l’objet de mon amendement. 


M. Roœderer. Quand un conseiller d’une 
cour devient président, il doit prêter un nouveau 
serment : la motion de M. Bouche est conforme 
à cet usage. 


M. le baron de Juigné. M. le président d'hier 
a annoncé qu'il fallait choisir son successeur 
entre M. le duc d’Aiguillon et M. le. comte de 
Virieu : l’Assemblée s’est retirée en règle; elle a 
nommé M. de Virieu.. 


M. le Président. L'Assemblée ne sait pas 
qui elle a nommé, quand le scrutin n’est pas 
proclamé. 

de ferme la discussion.) 

a question préalable sur la motion de M. 
Bouche est invoquée et rejetée. 

Quelques amendements sont proposés et écar- 

tés par la question préalable. 


M. le Président donne une nouvelle lecture 
de la motion de M. Bouche qui est décrétée ainsi 
qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que désor- 
mais tout membre entrant dans l’exercice des 
fonctions qui lui auront été confiées par elle, 
renouvellera le serment prêté le 4 février dernier, 
et jurera qu'il n’a jamais pris et ne prendra ja- 
mais part à aucuns actes, protestations ou décla- 
rations contre les décrets de l’Assemblée natio- 
nale, acceptés ou sanctionnés par le roi, ou tendant 
È affaiblir le respect et la confiance qui leur sont 

us. » 


M. le Président. Le résultat du scrutin a 
donné à M. de Virieu 393 voix, et à M. le duc 
d’Aiguillon 371. M. de Virieu est donc président 
de l’Assemblée. 4 


M. le comte de VWirieu, placé près du fau- 
teuil. J'ose espère que, vu la singularité de la cir- 
constance, vous m’accorderez un peu d'attention. 
Je suis honoré, par la majorité des suffrages, d’une 
place très honorable et très difficile, que je n’a- 
vais pas ambitionnée; mais je crois que quand 
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cette majorité a prononcé sur mon sort, je ne 
suis plus moi, je suis à tous ceux qui m’ont honoré 
de leur choix. Vous venez de rendre un décret 
dont je demande la permission de relire le texte. 
(M. de Virieu lit le décret.) Le serment exigé 
embrassant dans son étendue le passé, long et 
ancien, j'oserai dire que, dans une longue car- 
rière, consacrée aux affaires publiques, il est 
possible d’avoir eu une opinion particulière, et 
de l'avoir exprimée. On peut excuser celui qui, 
au milieu de ces événements qui ont compromis 
l'honneur du nom français et le salut public, 
interprétant les différents actes qu'il a faits, . 
tomberait dane l'inconvénient de ne pas entendre 
ce mot acte. Il est très peu de membres qui, 
tantôt seuls, tantôt avec d’autres députés, ne se 
soient permis d’écrire et de communiquer leurs 
pensées. Je déclare que ma mémoire ne me rap- 
pelle pas la totalité des actes auxquels j’ai parti- 
cipé; elle me rappelle cependant que je n’ai pris 
aucune part à des protestations contre des dé- 
crets acceptés ou sanctionnés; et si je me 
trompais moi-même, et si elle n’était point exacte 
cette déclaration que je fais devant l’Assemblée 
nationale, devant ma conscience, devant {l’Etre 
suprême qui m'entend et que je respecte, et que 
cette inexactitude me fût démontrée, le serment 
serait nul à l'égard des protestations que je pour- 
rais avoir faites, el que j'aurais oubliées. Le 
serment n’embrasse 4ucun des cas que ma mé- 
moire ne me rappelle pas. Si l’on connaît quel- 
que protestation faite par moi, qu'on me la pré- 
sente, et je me retirerai. Je n’ai jamais eu d’am- 
bition pour moi, mais j'ai eu le désir du bien 
pour lui-même : si j'avais moins respecté le 
décret qui me porte à la place de président, Ph 
rais refusé un honneur qui me confère des fonc- 
tions pour lesquelles je ne me sens pas les qua- 
lités nécessaires : j'accepte cet honneur, parce 
que je ne puis présumer que des considérations 
qui me soient personnelles aient déterminé à 
adopter le décret qui m'impose le serment que je 
vais faire. Je déclare que je renouvelle le ser- 
ment du 4 février, qu'une seule fois avait suffi 
à mon cœur; je jure d’être fidèle à la nation, 
à la loi, au roi, et d’obéir aux décrets de l’As- 
semblée nationale, acceptés ou sanctionnés par 
le roi; je jure de n’avoir pris, de ne prendre 
jamais part à aucuns actes, protestations ou dé- 
clarations contraires aux décrets de l’Assemblée 
nationale, acceptés ou sanctionnés par le roi, ou 
tendant à affaiblir le respect et la confiance qui 
leur sont dus. 


M. le marquis de Bonnay, avant de céder 
sa place à M. le comte de Virieu, prononce le 
discours suivant : : 

Messieurs, je descends, pénétré de reconnais- 
sance, de cette place où je ne montai qu'avec 
défiance et crainte : votre indulgence m'a rendu 
possible une tâche que j'ai dû croire bien au- 
dessus de mes forces. Mériter les bontés de l’As- 
semblée nationale, et surtout, Messieurs, méri- 
ter son estime, tel est le double but que je m'étais 
proposé. J’emporte la satisfaction de penser que 
je ne lai jamais perdu de vue. 


M. le eomte de Wirieu occupe le fauteuil. 

L'Assemblée témoigne sa reconnaissance à M. le 
marquis de Bonnay, par de grands applaudisse- 
ments et lui vote par acclamation des remerci- 
ments pour sa présidence. 


M. le Président annonce qu’il vient de recevoir 
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un paquet de la ville de Saint-Pierre-de-Marti- 
nique, contenant une adresse de la municipalité, 
avec différentes pièces relatives à l'affaire dont 
M. de La Luzerne a rendu compte à l’Assemblée dans 
une séance précédente; il estordonné que ce paquet 
sera renvoyé au comité des rapports. 


M. Vernier, membre du comité des finances, 
propose deux décrets :le premier, relatif aux im- 
positions du département d'Amiens ; le second, 
relatif au bourg de Finham en Languedoc. Ces 
décrets sont adoptés ainsi qu'il suit * 


1 DÉCRET. « Sur le rapport de son comité des 
finances, l’Assemblée nationale a décrété que les 
rôles faits sur les premiers mandements signés des 
membres du bureau intermédiaire de l’Assemblée 
du département d’Amiens,etsansqu’ilen soit besoin 
d’autres, seront incessamment rendus exécutoires 
par lepremier officier de l'élection,sur la présentation 
qui lui en sera faite par les procureurssyndics du dé- 
partement, pourvu toutefois qu: la somme imposée 
auxdits rôlessoit conforme à celle arrêtée au dépar- 
tement fait avec les officiers de l'élection, et d'eux 
signée le 16 février, dont ils ont un double par- 
devant eux ; sinon et sur le refus, que lesdits rôles 
sont et deviennent exécutoires par le simple vu 
de la commission intermédiaire, pour être inces- 
samment mis en recouvrement. » 


2° DÉCRET. « L'Assemblée nationale, sur lerapport 
de son comité des finances, vu la délibération prise 
par le conseil général du bourg de Finhamen Lan- 
guedoc, le?21 marsdernier, autorise les officiers mu- 
nicipaux dudit bourg à se faire remettre, par le 
sieur Despagne, receveur diocésain des tailles de 
Castel-Sarrazin, la somme de 1,200 livres sur 
celles qu'ils justifieront avoir éues en dépôt entre 
les mains dudit receveur, pourvu toutefois que 
Pemploi de ladite somme n’ait pas élé déterminé 
par les ordres des commissaires du roi au dépar- 
tement de Montpellier, qui ont statué sur le 
dépôt; auquel car il sera employé relativement 
à sa destination; à charge d'employer ladite 
somme à un atelier de charité pour le soulage- 
ment des pauvres, et de rendre compte du tout. » 


M. Démeunier, membre du comité de consti- 
tution, dit qu’il est prê à faire le rapport sur 
l’organisation à donner à la municipalité de Paris 

L'Assemblée décide que ce rapport (Voy. ce do- 
cument annexé à la séance de ce jour) sera im- 
primé et euvoyé au domicile de chaque député : 
elle arrête, en outre, qu’il sera mis à l’ordre du 
jour de la séance qui se tiendra à cet effet, le 
Jundi soir, 3 mai, et que la discussion en sera con- 
tinuée aux séances du soir des jours suivants. 


M. Lanjuinais. Permettez-moi de saisir un 
moment pour demander pourquoi on diffère de 
mettre à exécution le décret qui accorde à l’armée 
une augmentation de solde de 32 deniers ? 


M. Alexandre de Lametk. Les fonds ne sont 
pas prêts ; ils ne pourront l’étre que pour le 10 
ou le 12 du mois de mai. Le comité militaire s’est 
concerté avec le ministre de la guerre, et, con- 
formément à un de vos décrets, il a écrit hier à 
Yarmée que l’augmentation de solde serait payée 
à l’époque ci-dessus désignée, et que le décompte 
serait fait à dater du 1° mai. 


M. Corentin Le Floe, député d'Hennebon, 
demande Ja pres de s’absenter pendant un 
mois pour affaires importantes. 

Ce congé est accordé. 
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M. le baron d’Harambure, membre Eu co- 
mité de liquidation, présente un projet de décret 
sur l’arriéré du garde-meuble, qui est adopté 
ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité de liquidation, décrèle qu'il sera payé, 
par la caisse de l'extraordinaire, des acomptes 
sur la dette arriérée du garde-meuble de la cou- 
ronne, jusqu’à la concurrence de la somme de 
deux cent mille livres, qui sera particulièrement 
distribuée aux fournisseurs et ouvriers qui en 
ont le besoin le plus urgent, en attendant que 
l’Assemblée ait statué sur la liquidation générale 
de l’arriéré des différents départements. » 


L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
du titre IV du projet de décret relatif au rachat 
des droits féodaux. 

L'art. 25 déjà discuté dans la séance d'hier est 
mis en délibération. 


M. le due de Choïseul-Praslin propose 
deux amendements : 

1° Dans les pays et les lieux où les fonds seront 
soumis à un droit particulier pour les mutations 
par vente ou autres équipollents à vente, ce droit 
sera payé en espèces d'or et d’ergent pour les 
biens laïques seulement. 

2 Pour les fonds sur lesquels le droit de vente 
est de la moitié du prix, il sera payé cinq qua- 
torzièmes et ainsi de suite dans la même propor- 
tion, de manière que le dernier terme ou les 
droits de vente sont au douzième, soient rache- 
tables par les cinq huitièmes. 


M. le chevalier d’Aubergeon de Muri- 
naïis lrouve que le mode de rachat proposé par 
le comité ne peut embrasser une moyenne pro- 
eg juste dans un empire couvert de 
5,000,000 d'hommes; il pense que la sagesse 
veut impérieusement qu’on s'en rapporte aux 
différents départements qui se conformeront aux 
localités sur lesquelles l’Assemblée ne peut pro- 
noncer en connaissance de cause. En conséquence, 
il demande le renvoi de la fixation aux départe- 
ments. 


M. Tronchet, rapporleur, répond que cet 
amendement a déjà été produit et rejeté dans 
une séance précédente. 


M. de Chabrol, député de Riom (1). Messieurs, 
l’Assemblée a déclaré rachet ables les droits f6o- 
daux et censuels. 

Avant de prononcer ce décret, elle a sans doute 
médité profondément, dans sa sagesse, l'étendue 
des sacrifices qu’elle exigeait d’une classe pom- 
breuse de propriétaires, l’état de trouble, de 
confusion et d'incertitude dans lequel allaient 
être plongés pour jamais les éléments de leur 
fortune ; et la nécessité devenue dès lors plus 
impérieuse pour des législateurs, de rétablir, du 
moins dans l'égalité des droits ouverts à tous, 
ceux des citoyens de l'empire que des considéra- 
tions d’un ordre supérieur forçait à dépouiller. 

En abolissant, Messieurs, un mode de propriété, 
je dirais presque en retranchant une branche 
particulière de richesses dans l'Etat, vous n'avez 
pas voulu étendre cette proscription jusque sur 
les personnes qui,dans le moment actuel, se trou- 
vent revêiues, ou pour mieux dire, grevées de ce 
genre de propriété. 


(1) Le discours de M. de Chabrol n’a pas été inséré 
au Moniteur. 
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La justice, qui est la première base des lois, la 
justice à laquelle vous avez rendu un hommage 
si solennel dans votre déclaration des droits, 
vous a fait apercevoir et consacrer, comme un 
principe inviolable, la nécessité d’indemniser, et 
d'indemniser pleinement, des privations particu- 
lières que vous commandez au nom du bien 
public. 

C'est dans cet esprit, Messieurs, que vous avez 
chargé votre comité de vous proposer un mode 
de racbat, et ce mode est actuellement soumis à 
votre discussion. 

En me permettant d'en critiquer les bases, je 
pe perdrai pas de vue la défaveur que doit répan 
dre sur mon opinion l'épreuve que vous avez 
déjà faite des lumières et de l’érudition de vos 
commissaires ; leur travail leur a valu un juste 
tribut d’éloges que je m'honore de partager avec 
vous. 

Mais, fidèle aux instructions de mes commet- 
tants, je dois vous représenter, Messieurs, que 
nulle propriété ne peut être attaquée, même sous 
le prétexte du bien public, qu'il n'y ait eu au pré- 
alable une estimation faite par des commissaires 
nommés par les Etats provinciaux, et que l’indem- 
nilé n'en soit fournie, sans délai, en biens terri- 
toriaux ou en argent. C'est un des articles impé- 
rieux de mes cahiers (1). 

Votre comité, Messieurs, a calculé la valeur 
des droits de rachat sur la probabilité des muta- 
tions dans un temps déterminé, et cette proba- 
bilité a dû embrasser un espace de temps plus 
ou moins long, suivant que la charge du lods 
était plus ou moins onéreuse ou redevable. 

Je ne suivrai point, Messieurs, les progressions 
de l'échelle qui a été mise sous vos yeux; pour 
me rendre plus clair je me renfermerai dans 
l'hypothèse, que je crois la plus commune, de la 
stipulation des droits de lods au tiers denier; et 
il sera facile de faire aux autres cas, dans la pro- 
portion qui leur convient, l'application des prin- 
cipes que je me propose d'établir. 

Les droits de censive ont l’origine la plus sa- 
crée, celle de la concession primitive des fonds. 

Vous n’altendez pas, Messieurs, que je débatte, 
avec tout le sérieux de la discussion, les opi- 
nions qu’un zèie, pur sans doute, a dictées, mais 
dont le patriotisme même n'’excuserait pas les 
excès, lorsqu'on a voulu nous persuader que le 
régime féodal et censuel avait pour cause unique 
l’usurpation des seigneurs. 

Quelle qu’en püt êt:e l’origine qu'il serait plus 
curieux qu'utile d'approfondir, et sur laquelle 
les historiens, à défaut de monuments, ne nous 
ont donné que leurs propres coujectures, il suffit 
de dire qu’une longue suite de siècles a légitimé 
ou confirmé ce genre de possessions; que les 
lois de la monarchie et vos propres décrets les 
ont rendus inviolables, et qu'il n’y a point de 
chartriers où il n'existe encore un grand nombre 
de titres primitifs de concession. 

Pour arriver maintenant avec ordre au dévelop- 
pement des jiées que j'ai à vous proposer, per- 
mettez-moi, Messieurs, de fixer vos regards sur 
le genre de conventions qui s’est opéré entre le 
concesseur de l'héritage et celui quien a été in- 
vesti. 

En considérant attentivement les caractères 
d’un acte de bail à cens, on n’y trouvera ni une 
véritab.e aliénation, ni une transmutation pleine 
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(4) Instructions pour les députés de la noblesse de 
la sénéchaussée d'Auvergne, fec. 6, art. 3. pag. 16. 
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et entière de la propriété, en faveur du conces- 
sionnaire. 

S'il y avait aliénation, le débiteur ne pourrait 
se libérer qu’en remboursant le prix entier, re- 
présentatif de la valeur de l'héritage. 

S'il y avait eu transmutation pleine et entière 
de la propriété, le seigneur censier n'aurait pu 
être appelé dans la suite à partager le profit EE 
ventes. À 

Il faut donc chercher au bail à cens un carac- 
tère qui puisse lui convenir, et ce caractère n’est 
autre qu’un genre de communauté qui s'est éta- 
bli entre le seigneur censier et l'emphytéote. 

Par l’effet de cette communauté, outre l'hypo- 
thèque de la redevance annuelle, qu’il s’est ré- 
servée, est resté propriétaire du tiers de !'héri- 
tage (je parle d’après l'hypothèse dans laquelle 
j'ai annoncé que je me renfermerais); de son 
côté, l’'emphytéote a acquis le droit de fare les 
fruits siens, de vendre ct d'aliéner, mais à la 
charge de compter du tiers de la valeur de l’hé- 
ritage dans les cas prévus par le contrat. 

Qu'il me soit donc permis de dire que la directe 
seigneurie emporte la copropriété de l'héritage, 
et que, d'après cette idée, le seigneur censier 
n’est pas un simple créancier avec lequel on 
puisse composer pour une somme quelconque de 
deniers, mais qu'il est un vrai copartageant pour 
une portion déterminée par le contrat. 

Je ne prétends pas en induire, Messieurs, que 
cette portion doive lui être expédiée en nature, 
puisque vos décrets l'ont déclarée remboursable 
en deniers, mais le propriétaire censier doit re- 
couvrer la valeur entière de ses droits, et si vos 
décrets ne lui en accordaient que le tiers pour 
toute indemnité, suivant qu’on vous le propose, 
il se trouverait considérablement lésé dans sa 
propriété. 

Ce n'est point ici, Messieurs, un système nou- 
veau que je me sois créé pour la circonstance; 
la loi municipale, qui régit une grande partie de 
ma province, a fait l'évaluation du droit de di- 
recte au tiers de la valeur de l'héritage; sa déci- 
sion à servi de règle aux tribunaux, et toutes les 
fois qu’un héritage avait été vendu sans déclara- 
tion du ceus auquel il était asser vi, l'acquéreur 
obtenait contre son vendeur, à titre d’indem- 
nité, la décharge du tiers du prix, outre celle du 
prix de la redevance. Or, quel en était le motif? 
C’est que le vendeur éiait censé n’avoir investi 
son acquéreur que des deux tiers de l'héritage, 
et que telle était la condition du vendeur lui- 
même envers le seigneur censier. 

A ce principe de droit se joignent encore des 
considérations puissantes. Il est sans doute dans 
votre esprit, Messieurs, que le propriétaire fon- 
cier puisse, avec la même somine de deniers 
qui formeront son r mboursement, se procurer 
un revenu territoriai égal à celui dont il se trou- 
vera dépouillé. Il me serait facile de prouver, par 
des calculs, qu’en suivant le plan de votre co- 
mité, cet avantage ne lui serait pas assuré. Les 
droits censuels étaient, quoiqu'on en ait dit dans 
cette tribune, le genre de revenus ie plus solide 
et le moins sujet aux variations; il ne demeure- 
rait point exposé à l’intempérie des saisons, et 
un revenu égal en fonds de culture ne fournira 
pas l'équivalent de celui qu’on produirait en 
censive. 

Comparons maintenant la condition de l’em- 
phytéote avec celle du seigneur censier, le sort 
du premier sera considérablement amélioré, puis- 
qu’au moyen du payement d'un seul droit delods, 
il se trouvera affranchi pour toujours d’une pa- 
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reille redevance, renaissante dans tous le cas 
prévus par l'acte de bail à cens, tandis que le ci- 
devant proprétaire direct, recevant partiellement 
le fonds de son patrimoine, incertain du temps 
et de la quotité des remboursements, ne pourra, 
ni se servir utilement des deniers versés par pe- 
tites parties en ses mains, ni se livrer à aucun 
genre «le spéculation pour sa fortune. 


Il est donc au-dessus du pouvoir de la loi de 
lui procurer une indemnité bien entière des 
ertes qu’il éprouve; mais elle doit du moins 
aire pour lui tout ce qui dépend encore de sa 
justice, tout ce qu’il est possible qu’elle lui accorde 
sans nuire à de plus grands intérêts. 


Si la loï a pu opérer, par sa propre force, l'anéan- 
tissement d’une clause qui tenait à l’essence même 
du même contrat censier, pour favoriser le débi- 
teur; elle doit ensuite descendre de sa rigueur, 
pourménagerenquelque sorte une composition de 
gré à gré, entre les deux parties intéressées, sur 
la valeur d’un droit dont le principal ‘n'avait pu 
être évalué parce qu’il était de sa nature non ra- 
chetable. 


Ces observations, Messieurs, que je soumets à 
l'Assemblée, sont d'autant plus dignes d’intéresser 
sa justice, que c'est sur la même classe de pro- 
priétaires qu'est retombée la suppression que 
vous avez déjà faite, sans indemnité de différents 
droits utiles; que ce sont encore eux qui pour la 
plupart, se trouvent possesseurs des dimes inféo- 
dées, dont vous avez prescrit la cessation au 
îer janvier 1791, sans avoir pourvu à leur liqui- 
dation prochaine. 

D’après cet exposé, je conclus, Messieurs, que 
l’indemaité du droit de rachat doit être égale à la 
valeur d’un droit entier de mutation; et si l’on est 
fondé à opposer que ce droit élait purement 
éventuel, je réponds que le débiteur retrouve une 
compensalion suffisante dans l’affranchissement 
perpétuel que lui assure le payement d’un seul 
droit de mutation. 

Je crois d'ailleurs avoir démontré qu'il était 
obligé de reconnaître un copropriétaire dans le 
seigneur censier, et qu’il ne pouvait, par consé- 
quent, en faire cesser les droits qu’en les acqué- 
rant à un piix légitime (1). 

Je propose donc, Messieurs, le décret suivant: 

« L'Assemblée nationale décrète que le prix du 
rachat des droits casuels demeurera fixé à la va- 
leur d’un seul droit de mutation, tel qu’il se trou- 
vera réglé par les titres particuliers, ou par les 
dispositions des coutumes. » 


M. Vieillard (de Coutances). Une loi promul- 
guée sous le règne de Louis XIV, a fixé à 60 ans 
l'époque des mutalions; il 7 a eu une autre loi 
confirmative en 1722; ces lois s’exécutent encore 
dans les chambres des comptes relativement aux 
acquisitions que fait le roi dans les mouvances 
des seigneurs pour fixer l'indemnité due à ces 
derniers. Comme les mutations ne s’opérent pas 
plus fréquemment aujourd’hui qu'après les pro- 
mulgations des lois que j: viens de citer, j'en 
conclus qu'il y a lieu de ne fixer qu’au tiers du 
ait le rachat du douzième indiqué dans l’ar- 
icle. 


(4) Des députés de Bourgogne ont attesté à l’opinant 

e les États de cette province avaient règlé,à la valeur 

'un droit et demi de mutation, l'indemnité des sei- 

&neurs censiers sur les terrains occupés par le canal 
entrepris dans cette province. 
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M. Ludière. Je propose d'ajouter à l’article ce 
qui suit : 
« & Pour les fonds sur lequels ce droit est au 
dix-huitième ou vingtième, ou à une quotité in- 
férieure, ies deux tiers du droit. » - 


M. Lanjuinais. Je propose un amendement 
ainsi Conçu: 

« ILest à l'option du débiteur de se rédimer 
suivant le taux fixé par la coutume des lieux. » 


M. Tronehet, rapporteur. Messieurs, on vous 
a proposé de décréter que le rachat ne sera fait 
qu'en or ou en argent. Je n’ai qu'un mot à ré- 
pondre : ve serait frapper les assignats d’un cachet 
de proscription. 

Quant aux différentes échelles sur lesquelles 
vous délibérez, le comité n’a que des probabi- 
lités à vous proposer. Or, ce qui n’est que proba- 
ble ne peut être convaincant pour un homme qui 
pense autrement. Tout ce que je puis dire, c’est 
que notre opinion a été mürement combinée, et 
que ma conscience s'est trouvée singulièrement 
soulagée lorsque j'ai eu donné ma voix pour cette 
échelle de fixation. 

Je réponds maintenant à M. Lanjuivais : en Bre- 
tagne, on payait une mouvance sur le pied du 
denier trente ou vingt-cinq de la redevance, de 
façon que pour un fonds de cent mille livres, qui 
souvent n’est affecté que de cent sols de rente 
de redevance, on ne paierait que sur le pied 
de la redevance, c'est-à-dire cent livres. Peut-on 
proposer, dans une ‘oi nouvelle, d'adopter une 
règle aussi bizarre? 


Un grand nombre de voix : La clôture, la clô- 
ture! 


D'autres membres: La question préalable sur 
tous les amendements. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui 
ferme la discusion, et décide qu'il n’y a lieu à 
délibérer sur tous les amendements. 

Les article: 25 à 54 sont ensuite mis aux voix 
et adoptés ainsi qu'il suit : 

Art. 25 (ancien art. 24). « Dans les pays et les 
lieux où les fonds sont soumis à un droit parti- 
culier pour les mutations par vente, ou autres 
équipollents à vente, il sera payé pour le rachat 
de ce droit particulier, savoir : 

« 1° Pour les fonds sur lesquels le droit de vente 
est de la moitié du prix ou au-dessus, cinq sei- 
zièmeg dudit droit; 

« 2 Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
tiers, cinq quinzièmes, ou le tiers du droit; 

« 3° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
quint et requint, où du quart, cinq quatorzièmes 
dudit droit; 

4° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
quint, cinq treizièmes dudit droit ; 

5° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
sixième, cinq douzièmes dudit droit; 

6° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
huitième, cinq onzièmes; 

7° Pour les fonds sur lesquels le droit n’est 
que du douzième, ou à une quotité iuférieure, 
quelle qu’elle soit, la moitié du droit. » 

Art. 26 (ancien art. 25). « Dansles payset les lieux 
où le droit dù pour les mutations par vente, ne 
se trouverait être dans aucune des proportions 
ci-dessus indiquées, et dont la quotité se trouve- 
rait être à un terme moyen entre ee:x des sept 
classes ci-dessus, le rachat dudit droit se fera 
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sur le pied de celle de ces deux classes, dont le f n'existe point de vente du fonds faite dans les 


taux est le moins fort. 

Art. 27 (ancien art. 26). «Dans les pays et les lieux 
où les fonds sont soumis, outre le droit dù pour 
les mutations par vente, à un droit particulier et 
différent pour les mutations d’un autre genre, le 
rachat de cette seconde espèce de droit se fera 
d’après les distinctions et les règles ci-après. 

Art. 28 (ancien art. 27). « 1° Dans les pays et les 
lieux où ce droit est dû à toutes les mutations, 
à la seule exception des successions et donations 
en directe, et des mutations de la part du sei- 
gneur, il sera payé pour le rachat dudit droit, 
sur les fonds qui y sont sujets, les cinq douziè- 
mes dudit droit. 

Art. 29 (ancien art. 28). « 2° Dans les payset les 
lieux où ce même droit n’est dû que pour les 
seules mutations en succession collatérale, il sera 
pi pour le rachat les cinq dix-huitièmes dudit 

roit. 

Art. 30 (ancien art. 29). « 3° Dans les pays et 
les lieux où le même droit est dû à toutes mains, 
c’est-à-dire à toutes les mutations de la part du 
propriétaire du fonds redevable, et même pour 
les successions et donations en directe, il sera 
payé pour le rachat les cinq sixièmes dudit 
droit. 

Art. 31 (ancien art. 30). « 4° Dans les pays et 
les lieux où le même droit, quoique dû pour les 
successions directes et collatérales, n’a lieu que 
quand l'héritier succède par moyen, ou quand il 
est mineur, il ne sera payé pour le rachat que les 
cinq huitièmes dudit droit. 

Art. 32 (ancien art. 81). « 5° Dans les pays et 
les lieux où le droit ci-dessus désigné se paie à 
toutes les mutations autres que par vente, tant 
de la part du vassal ou emphytéote, que de la 
part du ci-devant seigneur, il sera payé pour le 
rachat un droit entier. 

Art. 33 (ancien art. 32). « Dans les pays et les 
lieux où le droit dû pour les mutations qui ne 
s'opèrent point par vente, ne pourrait point se 
placer daos l’une des cinq classes ci-dessus com- 
prises aux articles précédents, soit parce qu’il 
ne serait point dû dans tous les cas exprimés par 
l’un de ces articles, soit parce qu’il serait dù dans 
un cas non prévu par l’article, le rachat s’en 
fera au taux fixé par celui desdits articles qui 
réunira le plus grand nombre des cas pour les- 
quels le droit est dû dans ces pays ou ces lieux 
particuliers. 

Art, 34 (ancien art. 33). « Pour l’application de 
l’article précédent, on n’aura aucun égard au 
droit que certaines coutumes ou certains titres 
accordent pour les prétendues mutations par 
mariage, ou par la mort du mari, sur les biens 
personnels de la femme, lequel droit est et de- 
meure supprimé à compiler du jour de la publi- 
cation du présent décret. 

Art. 35 (ancien art. 34). € Dans les pays et les 
lieux où les fonds ne sont soumis qu'à un seul 
et même droit, tant pour les mutations par vente 
que pour les autres mutations, il sera payé pour 
le rachat les cinq sixièmes Qu droit. 

Art. 36 (ancien art. 35). « Lorsqu'il s'agira de 
liquider le rachat des droits casuels dus pour les 
mutations par vente, l'évaluation du droit se 
fera sur le prix de l’acquisition, si le rachat est 
offert par un nouvel acquéreur: si non, sur le 
prix de la dernière des ventes qui aura été faite 
du fonds daus le cours des dix années antérieu- 
res. 

Art. 37 (ancien art. 86). « Si le rachat n’est 
point offert par un nouvel acquéreur, ou s’il 
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dix années précédentes, dans le cas où les parties 
ne s’accorderaient point de gré à gré, le redeva- 
ble qui voudra se racheter, pourra faire une 
offre extrajudiciaire d’une somme. En cas de 
refus de la part du propriétaire des droits d’ac- 
cepter l'offre, les frais de l’estimation par ex- 
Des seront supportés par celui qui aura fait 
’offre, ou par celui qui l’aura refusée, selon 
que l'offre sera déclarée suffisante ou insuf- 
fisante, sauf aux administrateurs, qui n’ont 
point la faculté de composer de gré à gré, à em- 
ployer en frais d'administration ceux de l’exper- 
tise, ainsi qu'il est dit en l’article 20 ci-dessus. 

Art. 38 (ancien 37). « Lorsqu'il s'agira de li- 
quider le rachat des droits casuels qui se payent 
à raison du revenu, l'évaluation s’en fera sur le 
taux du dernier paiement qui en aura été fait 
dans les dix années antérieures; s’il n’en existe 
pas, le redevable pourra faire une offre d’une 
somme, et, en cas de refus, les frais de l’estima- 
tion par experts seront supportés comme il est 
dit en l’article précédent. 

Art. 39 (ancien art..38). « Il ne sera payé au- 
cun droit, ni de vente, ni de rachat, pour les 
fonds domaniaux ou ecclésiastiques, qui seront 
vendus en exécution du décret du...... CEE 
L’exemption n’aura lieu cependant, à l'égard des 
biens ecclésiastiques, que pour ceux qui sont 
mouvants de fonds domaniaux, ou qui auront 
payé le droit d’indemnité aux propriétaires des 
fiefs dont ils relèvent, ou à l'égard desquels le 
droit d’indemnité se trouverait prescrit confor- 
mément aux règles qui avaient lieu ci-devant. 

Art. 40 (ancien 39). « Les sommes qui seront 
dues pour le rachat, soit des redevances an- 
nuelles, soit des droits casuels, seront payées 
aux propriétaires desdits droits, outre et indé- 
pendamment de ce qui se trouvera leur être dû 
pour raison de mutation ou d’arrérages échus 
antérieurement à l’époque du rachat. 

Art. 41 (ancien art. 40) (1). « Si le propriétaire, 
qui aura racheté les droits seigneuriaux, casuels 
et autres, dont son fonds était chargé, vend ce 
même fonds ou l’aliène dans les deux années 
postérieures au rachat, par un acte volontaire 
quelconque, sujet au droit de mutation, le droit 
sera dû nonobstant le rachat; seront néanmoins 
exceptés de la disposition ci-dessus, ceux qui se 
rachèteront dans les deux années du jour de la 
publication du présent décret. 

Aït. 42 (ancien art. 41). « Les lignagers de 
celui qui aura reçu le rachat des droits seigneu- 
riaux dépendants de son fief, ne pourront point 
exercer le retrait desdits droits, sous prétexte 
que le rachat équipolle à une vente. 

Art. 43 (ancien art. 42). « Les propriétaires de 
fiefs, qui auront reçu le rachat en tout ou 
partie des droits seigneuriaux, fixes ou casuels, 
dépendants de leurs fiefs, et qui seront soumis 
eux-mêmes à des droits casuels envers un autre 
fief, seront tenus de payer au propriétaire du 
fief le rachat qui lui sera dù, proportionnelle- 
ment aux somines qu’ils auront reçues, et ce ra- 
chat sera exécuté progressivement dans tous les 
degrés de l’ancienne échelle. 

Art. 44 (ancien 43). « Le rabat dû par le pro- 
priétaire du fief inférieur sera liquidé sur la 
somme portée en la quittance qu’il aura donnée, 
encore que la quotité en soit inférieure aux taux 


(1) Article discuté et adopté dans la séance d’hier, 
26 avril, p. 294, 2e col. 
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ci-dessus fixés, à moins qu'il n’y ait fraude et 
déguisement dans l’énonciation de la quittance ; 
et ce rachat sera liquidé sur ceux des taux ci- 
dessus fixés, qui seront applicables au fief dont 
dépendaient les droits rachetés : en telle sorte 
qu'il ne sera payé pour ce rachat que la même 
somme qui serait due pour le rachat d’un fief de 
la même valeur que celle portée en la quittance. 

Art. 45 (ancien art. 44.) « Tout propriétaire de 
fief, qui aura reçu le rachat de droits dépendants 
de son fief, sera tenu, à peine de restitution du 
double, d’en donner connaissance au proprié- 
taire du fief dont il relève, dans le cours du 
mois de janvier de l’année suivant celle dans 
laquelle les rachats lui auront été faits, sans pré- 
pas du droit du propriétaire supérieur d'exiger 
es rachats à lui dus avant ce terme, s’il en a eu 
connaissance autrement. 

Art. 46 (ancien art, 45). « Pourront tous les 
propriétaires de fiefs qui ont sous leurs mou- 
vances d’autres fiefs, former s'ils le jugent à 
ropos, au greffe des hypothèques du ressort de 
a situation des chefs-lieux des fiefs mouvants 
d'eux, une seule opposition générale au rem- 
boursement de toutes sommes provenant des 
rachats offerts aux propriétaires des fiefs qui 
sont sous leur mouvance : mais ils ne pourront 
former aucune opposition particulière entre les 
mains des redevables; et les frais de l'opposition 
générale, ainsi que ceux qu'elle occasionne- 
rait, seront à leur charge, si la notification or- 
donnée par l’article 45 leur a été faite ou leur est 
faite dans le délai prescrit. 

Art. 47 (ancien art. 46). « Les créanciers des 
pps de fiefs dont dépendent les droits 
éodaux ou censuels rachetables, pourront for- 
mer, au greffe des hypothèques du ressort de la 
situation des chefs-lieux desdits fiefs, une seule 
opposition générale au remboursement des som- 

mes provenant desdits droits; mais ils ne 
pourront former aucune 2 à soigrg particulière 
entre les mains des redevables, à peine de nul- 
lité, et de répondre, en leur propre et privé nom, 
des frais qu’elles occasionneraient. 

Art. 48 (ancien art. 47). « Dans les pays où 
l'édit de juin 1771 n’a point d'exécution, les 
gps générales, dont il est parlé aux ar- 
ticles 46 et 47 ci-dessus, pourront être formées 
au greffe du siège royal du ressort; il y sera 
tenu, à cet effet, un registre particulier par le 
greffier, auquel il sera pe é les mêmes droits 
établis par l’édit de juin 1771. 

Art. 49 (ancien art. 48). « Les propriétaires de 
fiefs et les créanciers qui formeront les opposi- 
tions générales désignées dans les articles 46 et 
47 ci-dessus, ne seront point obligés de les re- 
nouveler tous les trois ans. Lesdites oppositions 
dureront trente ans, dérogeant, quant à ce seu- 
lement, à l'édit de juin 1771. 

Art. 50 (ancien art. 49). « Les créanciers qui 
auront négligé de former leur opposition ne 
pourront exercer aucun recours contre les rede- 
yables qui auront effectué le payement de leur 


Art. 51 Ce art. 50). « Les redevables ne 
pourront effectuer le payement de leur rachat 
qu'après s'être assurés qu’il n'existe aucune op- 
Réeon au greffe des hypothèques, ou au greffe 

u siège royal, dans les pays où il n'y a point de 
greffe des hypothèques. Dans le cas où il existe- 
rait une ou plusieurs oppositions, ils s’en feront 
délivrer un extrait qu'ils dénonceront à celui 
sur lequel elles seront faites, sans pouvoir faire 
aucune autre procédure, ni se faire autoriser à 
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st que trois mois après la dénonciation, 
dont ils pourront répéter les frais, ainsi que ceux 
de l'extrait des opposants. 

Art. 52 (ancien art. 51). « Toute quittance de 
rachat des droits seigneuriaux, même celles re- 
çues par les notaires, dont les actes sont exempts 
du contrôle, seront assujetties au contrôle; il en 
sera tenu un registre particulier, sur lequel le 
commis enregistrera par extrait la quittance, en 
énoncçant le nom du propriétaire du fief qui aura 
reçu le rachat, celui du fief dont dépendaient les 
droits rachetés, le nom de celui qui aura fait le 
rachat, et la somme payée. Il ne sera payé que 
quinze sols pour le droit de contrôle et d’enre- 
gistrement. Les frais en seront à la charge de 
celui qui fera le rachat, lequel sera tenu de 
l'obligation de faire contrôler la quittance, sous 
les peines prescrites par les règlements existants. 

Art. 53 (ancien art. 52). — « Dans les pays où 
le contrôle n'a pas lieu, il sera établi dans chaque 
siège royal un registre particulier pour le contrôle 
et enregistrement des quittancs de rachat, et il 
sera payé au greffier quinze sols pour tout droit. » 

Art. 54 (ancien art. 53). « Il ne sera perçu aucun 
droit de centième denier sur les rachats et rem- 
boursements des droits féodaux, soit fixes, soit 
casuels. » 


M. Tronchet, rapporteur, donne lecture de 
l'article 55 ainsi conçu : 

« Les droits d'échange établis au profit du roi 
par les édits de 1645 et 1647 et autres règlements 
subséquents,soit qu’ilssoientperçusau profitduroi, 
soit qu’ils soient perçus par des concessionnaires, 
engagistes ou apanagistes, sont et demeurent sup- 
primés à compter de la publication des lettres 
patentes du 3 novembre 1789, sans néanmoins 
aucune reslilution des droits qui auraient été 
perçus depuis ladite époque. Les acquéreurs des- 
dits droits présenteront, dans le délai de six mois, 
à compter du jour de la publication du présent 
décret, leurs titres au comité de liquidation, établi 
par le décret du 23 janvier de la présente année, 
et il sera pourvu à leur remboursement ainsi qu'il 
appartiendra. » 


M. Thévenot de Maroïse. Je propose de 
compléter l'article 55 par une disposition ainsi 
conçue : 

« D’abolir toutes actions, poursuites et procé- 
dures pour lesdits droits d'échange, échus et non 
recouvrés, dans les lieux seulement où ces droits 
sont en régie au profit du roi, et non aliénés au 
profit d’engagistes, apanagistes ou tous autres 
concessionnaires. » 


M. de Fumel. Je demande que l'exception 
soit étendue aux seigneurs qui avaient les droits 
d'échange par patrimonialité. 


M. Thévenot de Maroise. Les droits dont 
parle M. le marquis de Fumel sont naturellement 
exceptés.Il ne s’agit, dans mon amendement, que 
du droit d'échange bursal et que le roi a créé par 
des édits. 

L’amendement de M. Thévenot de Maroise est 
mis aux voix, adopté et fondu dans l’article ainsi 
qu'il suit : 

Art. 55 (ancien art. 54). « Les droits d'échange, 
établis au profit du roi par les édits de 1645 et 
1647 et autres règlements subséquents, soit qu'ils 
soient perçus au profit du roi, soit qu'ils soient 
perçus par des concessionnaires, engagisles ou 
apanagistes, sont et demeurent supprimés, à 
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compter de la publication des lettres patentes du 
3 novembe 1789, sans néanmoins aucune restitu- 
tion des droits qui auraient été perçus depuis 
ladite époque. Quant à ceux desdits droits qui 
étaient perçus au profit du roi, toutes poursuites 
commencées ou à intenter pour raison de muta- 
tions ouvertes avant ladite époque, sont et demeu- 
rent anéanties. les acquéreurs desdits droits pré- 
senteront, dans le délai de six mois, à compter 
du jour de la publication du présent décret, leurs 


titres au comité de liquidation, établi par le décret 


du 23 janvier de la présente année, et il sera 
pourvu à leur remboursement ainsi qu’il appar- 
tiendra. » 


M. de Richier propose un article additionnel. 
conçu en ces termes : 

« Dans les provinces où les dîmes inféodées 
sont cunulées avec les droits de champart, il sera 
procédé à la ventilation de ces différents droits, 
aïnsi qu’il sera incessamment ordonné. » 

(Cet article est renvoyé au comité féodal pour y 
être examiné et être ensuite soumis à la décision 
de l’Assemblée.) 


M. de Folleville. Dans le temps de la cheva- 
lerie on aurait trouvé déloyal de livrer au combat 
un homme désarmé. Aujourd’hui, vous avez en- 
levé au seigneur le retrait féodal. Il est sans armes 
contre la fraude des vendeurs et des acheleurs: 
on éludera sans cesseles droits qui lui restent dus 
pour les mulations. Je demande qu’il soit libre 
au propriétaire des droits féoiaux ou censuels, 
dans le cas où il soupçonnerait dol ou simulation 
dans le prix de la vente, de provoquer la ventila- 
tion ou l’expertage à ses frais. 


M. Tronchet, rapporteur. Le contrat fixe le 
prix de la vente; s’il y a fraude ou simulation 
prouvée, le seigneur a les voies de droit pour 
demander la ventilation; mais, jusqu’à cette 
preuve, l’acte de vente doit faire foi du prix. 

(L'Assemblée déclare qu'il n’y a lieu à délibérer 
sur l'amendement de M. de Folleville.) 


M. Tronchet, rapporteur, demande qu'aucun 
des décrets relatifs au rachat des droits féodaux, 
rendus dans différentes séances, ne soit porté 
à la sanction du roi, avant que le comité en ail 
fait un nouvel examen et une nouvelle lecture 
à l’Assemblée, et les ait consigaés dans ua seul et 
même décret; cetie demande est adoptée. 


M. le Président annonce que, par le resultat 
du scrutin, MM. de Menou et de Beaumetz ont été 
nommés inspecleurs des dépenses des bureaux 
des comites; 1i annonce ensuite l’ordre du jour 
pour la séance prochaine. 


M. de Rochebrune. Je n'étais pas à l’Assem- 
blée lorsque vous avez décrété que vos officiers 
entrant en fonctions seraient soumis à un nouveau 
serment. Le serment du 4 février devait suffire. 
Tout serment ultérieur serait inutile, serait con- 
traire à notre liberté individuelle et compromet- 
trait les intérêts de nos commettants. Je supplie 
M. le président de s’expliquer nettement sur la na 
ture du serment qu'il a entendu prêter. 


M. le Président. Je vous prie, Messieurs, de 
m'’accorder un profond silence. Je crois que, dans 
un cas ordinaire, une demande isolée n’exigerait 
en de réponse; mais, dans cette circonstance, 
Assemblée ne désapprouvera pas son président 
de répondre à une interpellation particulière et 
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même de répéter ce qu’il a dit précédemment : 
car la femme de César doit étre sans soupçon. 

A l'entrée de la séance, on a fait une motion que 
l'Assemblée a décrétée. J'ai déclaré qu'il n’était 
pas à la connaissance de ma conscience que j’eusse 
fait aucun acte, protestation ou déclaration contre 
les décretsde l’Assemblée acceptés ou sanctionnés 
par le roi, que je n’avais point ambitionné l’hon- 
neur qui m’esi aujourd’hui conféré ; que j'étais 
prêt à me retirer si l’on pouvait me représenter 
quelque déclaration qui se trouvât avoir rapport 
à la formule du serment; que s’il en existait, je 
demandais à en étre averti, et que l'avertissement 
même le plus secret aurait l'effet le plus subit. 
Je mesuis renfermé dans la forme du serment ; 
s’il avait eu une autre forme, je n'aurais pu le 
prêter, et l’Assemblée aurait fait de moi ce qu’elle 
aurait voulu : je ne nierai jamais les actes que 
j'ai faits; j'ai cru devoir les faire dans mon 
honneur et dans ma conscierce. Si, dans quelques 
circoustances, il y a eu quelques décrets non 
acceptés ou non sanctionnés qui m’aient paru 
contraires à quelques-uns des intérêts que jesuis 
chargé de défendre, j'ai pu signer des déclara- 
tions, je ne le nie pas, je ne me rétracte pas. Des 
décrets non acceptés et non sanctionnés n’entrent 
pas dans le serment qui m'a été imposé. (Il s’é- 
lève de grands murmures dans une grandé partie 
de l'Assemblee.) Je ne nierai point que moi ainsi 
que quelques autres membres, rousnenous soyons 
pas génés pour signer, soit collectivement, soit 
individuellement, notre avis sur quelques décrets 
et la notice des faits qui ont amené ces décrets. 
Comme il ne doit rester aucun doute sur ua objet 
qui intéresse le respect dû aux lois, à l'honneur 
et à la conscience d'un honnête homme, je répète 
que j'ai entendu me renfermer dans le texte du 
serment; si on prétend donner un autre sens à 
ce décret, j’aurai un parti à prendre, suivant ce- 
lui que l’Assemblée prendra. (M. l'abbé Maury 
applaudit à ce discours, ainsi qu’une partie des 
membres quioccupent le côté droit de la salle. 


M. Alexandre de Lameth. J'avoue que la 
nouvelle déclaration de M. le président ne laisse 
pas dans mon esprit la même pensée que la dé- 
Claration qu’il avait d’abord faite ; il m’étaitresté 
la persuasion qu’il n’avait signé aucun acte ten- 
dant à affaiblir le respect et la confiance dus aux 
décrets. Si j'ai bien saisi sa pensée, il semble que 
sa disculpation porte sur ce que les décrets contre 
lesquels il peut avoir protesté n'étaient pas sanc- 
tionnés ou acceptés par le roi lors de sa protes- 
tation. Je demande si le défaut de la sanction 
peut autoriser un membre à sesoustraire au vœu 
de la majorité de l’Assemblée? Je crois qu’en effet 
un décret non sanctionné n’est pas encoreune loi 
du royaume, qu’il n’engage pas tous les citoyens, 
mais qu’il engage tous les membres de l’Assem- 
blée. Ainsi, dans le cas ou M. le président aurait 
signé un acte ou une déclaration quelconque 
contre les décrets sanctionnés ou non sanction 
nés par le roi, il ne pourrait se sauver Le à la 
lettre du décret ; il ne peut pas se sauver davan- 
tage par l'esprit du décret. En effet, qui de nous 
n’a pensé que l'Assemblée ne voulait pas placer 
à sa tête So ts aurait protesté contre les dé- 
crets qui sont la loi de l'Assemblée, puisqu'ils 
sont le vœu de la majorité de ses membres. S'il 
est vrai que M. le président ait signé une pro- 
testation, je demande que l’Assemblée nationale 
nomme un autre président. 


M. Charles de Lameth, Un membre ne peut 
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présider une assemblée devant laquelle ilest en 
cause. Je pense donc que M. de Virieu ne peut en 
ce moment présider l'assemblée, et que M. de 
Bonuay doit reprendre le fauteuil. 


M. le marquis de Bonnay. Les circons- 
tances sont en ce mowent délicates et embar- 
rassantes. Vous avez rendu un décret auquel 
M. le président s’est conformé; on vient de 
l'interpeller sur le sens et sur l'étendue du 
serment qu'il vient de prêter; il s’est renfermé 
dans la lettre du serment. d 

Je prie l’Assemblée de me permettre de lui ob- 
server qu'un serment a quelque chose de s1 saint, 
se n’est pas perinis à la pensée d'aller au delà 

es expressions qui le composent. L'Assemblée 
discute ici sur un fait qu’elle ne connait pas; 
j'ignore sicet acte existe; inais la notoriété publi- 
que semblerait le fairecroire, elle annonce même 
qu’il est contraire à un de vos décrets; mais j'ob- 
serve que, g’il est question de la motion de M. de 
La Rochefoucauld, laquelle, en dernière ana- 
lyse, consiste à dire : « Il n’y a pas lieu à déli- 
bérer; passons à l’ordre du jour, » il n’y a pas 
ici une opposition matérielle à un décret. On a 
dit que les décrets non sanctionnés sont obliga- 
toires pour les membres de l’Assemblée ; que le pré- 
sident ir ratù doit quitter sa place, et que je dois 
reprendre le fauteuil. La majorité peut seule me 
faire la loi. Je ne crois pas qu'il y ait lieu à ce que 
le président soit privé de ses fonctions, même 
momentanément, et je pense que, s'étant renfer- 
mé daus les termes du serment, on ne doit pas 
suivre l’interpellation faite, et délibérer à cet 
égard. . 


M. Bouche. Le décret que vous avez rendu à 
deux parties; la première concerne les décrets 
sanctionnés et acceptés par le roi : c’est sans doute 


sur celle-là que M. le président a appliqué son : 


serment; la seconde, les décrets rendus par l’As- 
semblée; c'estsans doute sur celle-là que M. le pré- 
sideut a appliqué sa restriction mentale. Gepen- 
dant il dit s’être renfermé dans les termes du dé- 
cret; il a donc juré n’avoir pris part à aucun acte 
contraire aux décrets sanctionnés et non sanclion- 
nés. Je prie M. le présilent de déclarer positive- 
ment si son serment porte sur les deux parties du 
décret, ou d'indiquer celle sur laquelle il ne porte 
pas. J'ajoute, d’ailleurs, que la formule comprend 
toutacte tendant à affaiblir le respect et la confiance 
dus aux décrets de l’Assemblée. 


Plusieurs membres demandent que M. de Virieu 
quitte le fauteuil pendant la délibération dont il 
est l’objet. 


M. le Président. J'occupe cette place par les 
ordres de l’Assemblée; je n’y tiens point, mais je 
ne suis pas coupable, je ne la quitterai que sur 
Lt nouvel ordre de l’Assemblée ; je vais la con- 
sulter. 


M. Couppé. Vous ne le pouvez vous-même, 
puisque vous jugeriez de la majorité qui doit pro- 
noncer sur votre sort. 


M. le Président. Je vais donc quitter ma place 
pendant le temps de cette discussion. 


M. d’Eprémesnil. Vous n'êtes pas à vous. 


M. le Président. Ce n'est pas le premier 
exemple d’un président qui a prononcé un décret 
contre lui-même. M. Mounier, à Versailles, a 
consulté lui-même l’Assemblée quand on l’accu: 
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sait d’avoir prononcé un décret d’une manière 
inexacte. Je vais donc mettre aux voix la question 
dont il s’agit, 


M. Goupil de Préfeln. La délibération con- 
cerne directement et positivement M. le prési- 
dent; il ne peut dès lors en être le chefet le mo- 
dérateur. 


M. le marquis de Bonnay. J'ai demandé la 
question préalable, parce qu’iln'y a pas même lieu 
à interpellation, d'après la manière dont M. le pré- 
sident s’est justifié. Getie demande doit avoir la 
priorité, et je la réclame. 


M. le Président 8e dispose à la mettre aux 
voix. — Après une longue opposition de la part 
d'un grand nombre de membres, il reprend la pa- 
role, et dit d’une voix fatiguée et entrecoupée : 
« Je ne suis pas en état de soutenir une telle dis- 
cussion; et si elle doit durer encore, je prierai M. 
de Bonnay de prendre le fauteuil. 


M. de Bonnay, faisant les fonctions de prési- 
dent, seprépare à poser la question préalable. 


M. Charles de Lameth. J'observe que la 
quesuon préalable est très adroitement demandée 
par M. de Bonnay. 


M. le marquis de Honnay. Je ne regarde 
pas l’inculpation d'adresse comme une person- 
nalité,etje ne vous rappelie point à l’ordre, mais 
elle est désobligeante, etje vous prie dela retirer. 


M. Charles de Lameth. La question préa- 
lable, très ingénieusement RrObDEES par M. de 
Bonnay, n’est point admissible; la discussion est 
commencée; elle n’est point fermée; il est impos- 
sible d’iavoquer soit l'ignorance, soit la parfaite 
connaissance de la cause. Mais de quoi s'agit-il ? 
D'une déclaration, d’une protestation, ou d’un 
acte quelconque qui a inquiété le public et un 
grand nombre des membres de l’Assemblée. Je 
ne sais pas quelle à été l'intention de M. Bouche 
en proposant la motion que vous avez décrétée ; 
mais nul ne peut douter quil n'ait eu pour objet 
de faire dire à M. le président s’il avait signé une 
protestation ou tout autre acte contre les décrets 
de l’Assemblée. Vous avez dû voir avec inquiétude 
qu’il fût possible d’accuser votre président d’a- 
voir manqué au respect qu'il doit à vos décrets, 
votre président qui ne veut pas même être soup- 
çonné; vous avez demandé un serment solennel, 
qui n’est autre chose que le serment civique avec 
un peu d'extension, vous avez voulu que votre 
président s’engageàt à ne rien écrire, rien sous- 
crire,rien avouer qui tendît à mettre en question 
soit le pouvoir, soit les intentions de l’Assemblée, 
soit le respect dû à ses décrets. Le serment porte 
ces mots : « sanclionnés où acceptés par le roi. » 
Si M. de Virieu a signé des protestations contre 
quelques décretsavant qu'ils fussent sanctionnés, 
ces actes n’en sont que plus coupables, puisqu'ils 
ont eu pour objet d’influencer l'esprit du mo- 
narque même. Quand M. de Virieu voudrait s'ex- 
cuser par une réticence, au moins est-il vrai qu’à 
l'époque du serment les décrets étaient sanction- 
nés, et que, si la protestation a jamais existé, elle 
existait toujours. Au reste, je demande, et j'en 
appelle à la conscience de tous ceux qui m'en- 
tendent, si, daus le moment où M. de Virieu a 
prononcé son serment malgré le petit entortillage 
qui l'a précédé, il est resté à un seul membre de 
l’Assemblée l’idée que M. de Virieu edtsigné un 
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acte de cette nature ? Pour moi, je n’ai pas cru, 
d’après son serment, qu’il eût jamais fait de pro- 
teslations. Quelques membres ont annoncé un 
sentiment différent ; il s’est élevé contre eux un 
cri d’indignation, qui était celui de la conscience. 
Je vous demande de quel œil vous pouvez voir, 
de quel œil le public verra cette restriction men- 
tale et vraiment jésuitique ? À Dieu ne plaise que 
je veuille qualifier de semblables moyens! Je les 
abhorre sans oser les combattre, et la conscience 
de l’Assemblée les jugera bien mieux que la rai- 
son; mais je demande comment M. de Virieu a 
pu avouer qu'il a signé des protestations et jurer 
ensuite qu’il n'a rien signé qui tendit àaffaiblir le 
respect et la confiance dus aux décrets de l’As- 
semblée nationale ?.. On vous propose la ques- 
tion préalable. Par respect pour la majorité du 
Gorps législatif, pouvez-vous ne pas délibérer sur 
un semblable objet? Cette circonstance peut avoir 
une influence sur le sort de l’État : vous allez 
jeter un nouvel éclat sur vous-mêmes, ou ternir 
la majesté de l'Assemblée nationale. 


M. l'abbé Maury. La délibération qui vous 
occupe est liée à plusieurs principes que je de- 
mande la permission d’exposer,parce qu'ils ont été 
totalement oubliés. C'est un premier principe 
reconnu par vous, qu'une loi ne peut étre décrétée 
à l'instant de son exécution; car alors elle serait 
plutôt un jugement que loi; c’est un principe 
que votre règlement donne à tous les membres de 
cette Assemblée le droit de parvenir aux fonctions 
honorables qu'on peut obtenir de votre confiance; 
c’est un principe, que le serment particulier exigé 
de vos officiers serait une injure pour votre As- 
semblée ; c'est un autre principe, que personne 
n’a le droit d’interpeller légalement non seule- 
ment le président, mais un membre de cette As- 
semblée, quel qu’il soit. 

Une interpellation n’appartient qu'à un juge 
après un commencement de preuve acquise. 
Quand elle n’a pas la certitude d’un fait, une 
Assemblée telle que celle-ci ne doit pas s'en 
occuper. Je n’examinerai pas si le décret dont il 
s'agit a été accepté; mais je dis que je regarde 
comme naturel à tous les membres de l’Assemblée 
d’être persuadés que quand les circonstances les 
obligent à souscrirent un acte de précaution, ce 
n’est pas à l’Assemblée, mais à leurs commettants 
qu’ils doivent compte de leurs actions. Ge prin- 
cipe tient au droit qu’ont eu nos commettants de 
nous donner leurs ordres; mais je pense que 
quand un homme d’honneur est interpellé, même 
sans qu’on ait droit de le faire, il doit dire la 
vérité. 

Je n’ai donc pas approuvé le silence de M. le 
comte de Virieu, et sans m'expliquer sur la con- 
duite que, pour sa gloire, j'aurais voulu qu’il eût 
tenue, je me bornerai à dire que le vœu exprimé 
daus un scrutin par la majorité est un décret. Je 
ne réclame pas contre le décret par lequel vous 
exigez un nouveau serment. Je déclare publique- 
ment que j'ai signé le même acte que M. de Virieu. 
(Une partie des membres placés au côté droit se 
lèvent pour s'unir à cette déclaration.) En consé- 
quence, Comme il est impossible que la minorité 
donne des lois à la majorité, si vous persistez à 
exiger le serment, je ne dis pas à M. le comte de 
Virieu ce qu’il doit faire, mais je déclare: que 
je me regarde comme à jamais exclu de cette 
Assemblée. 


M. le comte de Wirieu. Rendu dans ce mo- 
ment à moi-même, à ma qualité de simple 
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membre de cette Assemblée, il m'est permis de 
m'expliquer; peut-être ne le pouvais-je pas quand 
je n'étais pas moi, et que j'étais à l’Assemblée. 
e n'ai pas répondu avec détail, pour éviter des 
questions épineuses qui pourraient exciter du 
trouble non seulement dans l’Assemblée, mais 
même dans le royaume entier. J’atteste tous ceux 
de mes collègues qui m'ont témoigné quelque 
confiance, et je les prie de se ressouvenir com- 
bien j'ai désiré de rester simple citoyen ; on m'a 
vu repousser toutes espèces d'idées ambitieuses; on 
m'a vu, le 13 juillet, proposer des décrets dont le 
succès a été utile à la liberté; et si jamais les 
excès auxquels on s’est livré permettent qu’elle 
s'établisse en France, on me devra la justice de 
dire que j'ai concouru à la faire triompher. 
Quand les choses ont changé, j'ai mis ce même 
caractère à résister à l'oppression de la multitude, 
la plus dangereuse de toutes les oppressions; 
j'y ai résisté au péril de ma fortune, de ma liberté, 
je dois dire de ma vie, puisque personne ne 
l'ignore. 

C'est d’après toutes ces circonstances que j'ai 
considéré la situation où je me suis trouvé ce 
matin, j'ai cru qu'il ne m'était pas permis de 
refuser l'honneur que vous m'’accordiez; j'ai dû 
prendre les qualités de la place où vous m'aviez 
élevé, et l’oubli de mon caractère a été mon pre- 
mier sacrifice. Quand on a proposé le décret, je 
n'ai pas cru devoir des explicalions qu’on ne me 
demandait pas et qui auraient pu devenir dan- 
gereuses. Le décret prononcé, j'ai dit un fait 
certain. J'ai vu depuis, par un singulier contraste, 
des personnes bien opposées prendre soin de ma 
gloire. Je demande d’abord, comme individu, 
dacs quel cas, dans quel temps, dans quel lieu il 
peut se faire qu’un homme soit obligé à plus 
que la loi n’exige, et qu’il soit inculpé pour 
n'avoir pas présumé plus que la loi ne renfer- 
mait ? 

J'ai dù, comme homme revêtu de la confiance 
de l’Assemblée, éviter ce qui pouvait en troubler 
la pal j'ai offert toute espèce d'explication avec 
la loyauté de mon caractère; j'ai dit que s’il s’é- 
levait quelque réclamation, je descendrais à 
l'instant du poste où vous m'aviez placé. Me 
suis-je mal expliqué? C’est un tort de ma diction, 
et non de mon cœur. Je me suis renfermé dans 
le texte précis du décret; maintenant l’Assemblée 
peut en expliquer le sens. Si on y avait mis autre 
chose, j'aurais quitté cette place dangereuse, et 
j'aurais fait ma profession de foi. Que l’Assemblée 
déclare donc ce qu’elle a voulu dire; qu’elle pro- 
nonce ; je remplirai alors les devoirs que mon 
caractère m’impose. Il s’agit ici d’une simple 
explication et rien ne m'est personnel. Je ne me 
‘suis jamais regardé comme inculpé; je n’ai pas 
mérité de l'être, et, ve on m'accuserait, je 
croirais devoir braver des jugements que je regar- 
derais comme l’effet de l’'égarement. 

(Une partie du côté droit applaudit.) 


M. Alexandre de Lameth propose une 
motion qui consiste à ajouter au serment: « Ou 
contre les décrets qui ne devaient pas être acceptés 
ou sanctionnés. » Elle a encore pour ohjet de 
décider que, dans le cas où M. de Virieu ne pour- 
rait prêter ce serment, il soit nommé un autre 
président. 


M. Dubois de Crancé. La question n’est pas 
de savoir si le sens du serment doit être étendu ; 
il s’agit seulement de demander à M. de Virieu 
s’il a signé un acte quelconque tendant à affaiblir 
le respect et la confiance dus à vos décrets. 
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M. Garat l'aïne. Si le serment n’était clair, 
n’était précis, il serait odieux. On ne se joue pas 
du serment ; il ne doit jamais être un piège pour 
la conscience de celui auquel on l’impose. Le 
sens du vôtre est de déclarer n’avoir jamais signé, 
pe vouloir pas signer, être déterminé à ne 
signer jamais des actes sanctionnés ou acceptés. 
Le serment est indivisible de l'acceptation ou de 
la sanction; cela est si évident, que le provoca- 
teur du décret, quand il a voulu le faire entendre 
d’une autre manière, a été obligé d'ajouter un 
mot à la formule du serment, puisqu'il à dit : les 
décrets rendus par l’Assemblée; le mot rendu ne 
se trouve pas dans la formule. Au surplus, je ne 
puis concevoir que des membres puissent être 
exclus des dignités de l’Assemblée sans être ex- 
clus de l’Assemblée même; je ne puis concevoir 
qu’une Assemblée soit divisée en deux espèces d’in- 
dividus, lesuns incapables d'occuper des places, 
les autres admissibles à ces places; voilà une bi- 
zarrerie qu’il est impossible d'admettre : quicon- 
que est indigne de nos places est indigne de cette 
Assemblée. Cela posé, on parle d’un acte particu- 
lier, et j'entendsune partie de l’Assemblée déclarer 
qu’elle a souscrit cet acte, qui est, dit-on, celui 
sur lequel on a entendu faire porter le serment. 
Le serment prononcé par M. de Virieu est vrai, si 
cet acte ne regarde pas des décrets sanctionnés 
et acceptés. Comment se peut-il que nous nous 
occupions pendant trois heures d’un acte qui n’est 
pas connu de l’Assemblée, dont l'existence est 
avouée, et que plusieurs membres semblent 
s’honorer d'avoir souscrit ? Je demande que cet 
acte soitconnu. Ouil est dans l'intention du dé- 
cret accepté, ou il est diffamateur de ce décret ; 
dans ce dernier cas, je ne croirais pas que nous 
dussions souffrir ici aucun de ces signataires. 

(La partie droite applaudit. — Une partie du 
côté gauche demande la question préalable sur 
toute cette discussion.) 

(L'Assemblée, consultée, décide qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer.) 


M. le comte de Virieu reprend le fauteuil et 
dit : Satisfait d’avoir vu terminer d’une manière 
douce et modérée une discussion qi présentait 
des dangers si imminents, je n’ai plus rien à dé- 
sirer. 

Douloureusement affecté des débats trop longs 
et trop animés qu'a excités mon élection, je dois 
donner un témoignage éclatant que mes senti- 
ments sont toujours la règle de ma conduite et 
que ma conduite est conforme aux sentiments 
que j'ai manifestés. 

Ainsi, après avoir ET avec un pro- 
fond respect, à l’Assemblée, ma reconnais- 
sance de la confiance qu’elle m’a marquée en me 
portant à cette place, que je n'avais jamais dé- 
sirée, j'ai l'honneur de vous prévenir, Messieurs, 
que la séance sera levée au moment où je des- 
cendrai de ce fauteuil, et je résigne entre vos 
mains des fonctions pour lesquelles le court 
essai que j'ai fait de mes forces, m'a démontré, 
de plus en plus, mon insuffisance. (Réclamations 
à droite.) 

(La séance est levée à cinq heures et demie.) 
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LA 
ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 2Tavril 1790. 


Rapport sur le plan de municipalité convenable 
à la ville de Paris, fait au nom du comité de 
constitulion, par M. Hémeunier (1). (Imprimé 
par ordre de l’Assemblée nationale.) 


Messieurs, l’organisation municipale de la ville 
de Paris est d’une telle importance pour la pros- 
périté de la capitale et le maintien de la liberté, 
que chacun des membres de votre comité a re- 
gardé comme un de ses devoirs de donner une 
attention scrupuleuse à cet objet particulier. 
Nous avons étudié, à diverses reprises, l’effet des 
combinaisons qu’on pourrait adopter, et le plan 
dont je vais avoir l'honneur de vous rendre 
compte,est le résultat d’un long travail. 

IL faut que les mêmes principes régissent dé- 
sormais toute la France; cette nation ne peut 
avoir qu'un gouvernement représentatif; les lé- 
gislateurs doivent ménager au citoyen le repos et 
le temps qu’exigent ses affaires personnelles; ils 
doivent écarter avec un soin extrême les sujets 
de discorde,de jalousie ou de troubles, quise pro- 
purs du centre aux extrémités d’un Etat. 

n rapprochant de ces vérités incontestables les 
plans ou les pétitions des représentants ou des 
commissaires de la commune ou des districts, 
nous ne craindrons pas de le dire, nous avons 
vu le patriotisme égaré par le zèle; la passion 
du bien public entraînée, par le moment actuel, 
sans songer à l'avenir; un généreux dévoue- 
ment qui dédaigne ses intérêts particuliers et se 
trompe sur l'intérêt général, et enfin l’enthou- 
siasme de la liberté observant mal les institutions 
humaines que la sagesse ordonne de calculer sur 
les dispositions habituelles de l’homme et l’ins- 
tinct de la raison. 

Si les opinions deviennent exagérées, c'est à 
vous, Messieurs, de les ramener au vrai; si la 
théorie des gouvernements n’est pas encore bien 
connue ; si l’art de maintenir et d'assurer la li- 
berté publique est nouveau parmi nous, il est de 
votre devoir d’en étendre les progrès et de créer, 
par votre sagesse et votre prévoyance, la pré- 
TApAReE et la sagesse de tous les citoyens. 

es circonstances obligent à relever ici des er- 
reurs qui, en se répandant, attireraient sur nous 
d'innombrables calamités. Le comité a vu avec 
douleur plusieurs communes du royaume faire 
d'une fausse application des grands principes du 
pouvoir constituant et du pouvoir législatif ; 
chercher leur force en elles-mêmes, au lieu de 
la chercher dans la constitution et dans l'unité 
nationale ; oublier que l’Assemblée permanente 
des représentants de la nation garantira mieux 
la liberté de tous les Français, qu’une commune 
ne pourra jamais garantir son territoire ; rappe- 
ler le régime des cités de la Grèce, comme si la 
France pouvait, sans se dissoudre, devenir un 
gouvernement fédératif sous aucun rapport; ap- 
peler les citoyens à des délibérations conti- 
nuelles, sans faire attention que la sagesse ne di- 
rigerait pas de pareilles assemblées ; compter sur 
leur présence journalière, comme s'ils n'avaient 
pas une famille et des affaires à soigner; annon- 
cer comme le résultat de la majorité, ce qui serait 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 
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le caprice du petit nombre; recommander des 
établissements qui iivreraient la chose publique 
à la fantaisie de quelques hommes riches, intri- 
gants ou désœuvrés; enfin, réclamer pour le 
moment et pour l’avenir des droits de régler et 
de gouverner, qui, ne se bornant pas au pouvoir 
municipal, attentent à l'autorité souveraine de la 
pation et au pouvoir du Gorps législatif. 

Mais c’est assez d’avoir indiqué les erreurs: 
l'empire de la raison, celui de vos décrets, les 
fera disparaître ; le sentiment qui les a inspirés 
suffirait seul pour ne laisser aucune crainte, et 
je me hâte d’entrer dans les détails. 

L’articie 25 de votre décret du 14 décembre con- 
tient cette disposition relativement à la capitale: 
« Quant à la villede Paris, attendu son immense 
population, elle sera gouvernée par un règlement 
particulier qui sera donné par l’Assemblée na- 
tionale, sur les mêmes bases et d’après les mêmes 
principes que le règlement général de toutes les 
municipalités du royaume.» 

Si le sens de cette disposition a embarrassé 
quelques personves, il a paru très clair à votre 
comité, qui conpaît vos principes et l’indispen- 
sable nécessité de les maintenir. Votre intention, 
Messieurs, n’a pas été, elle n’a pu être, de sup- 
primer les notables dans la municipalité de la 
ville de Paris; de les remplacer par les diverses 
sections ; de reconnaître, dans celles-ci, le droit 
de régler ou d’administrer, qu’on a réclamé plu- 
sieurs fois : vous avez voulu, seulement,réserver 
à la capitale les modifications que demandait la 
pature des choses. La forme des élections, ordon- 
née pour le reste du royaume, se trouvant ici 
impraticable, vous avez voulu, en conservant le 

rincipe général du scrutin, en varier, pour elle, 
es combinaisons; vous avez voulu, encore, éta- 
blir les détails de surveillance ou de régime inté- 
rieur que sa position rend nécessaires, et surtout 
prévenir lés abus et les désordres qu’une si 
rande masse de revenus, de dépenses et d'af- 
aires pourrait occasionner. Vous avez senti qu’il 
fallait contenir dans les bornes de son pouvoir 
une municipalité si imposante, et en lui donnant 
l’activité dont elle a besoin pour maintenir la tran- 
quillité de sa nombreuse population, lui ôter les 
moyens d’abuser de sa force; enfin, Messieurs, 
vous avez senti qu’il était pour vous d’un devoir 
rigoureux d’assurer les droits de ces citoyens par 
des expédients qui produisent leur effet sans con- 
vulsions. 

D'autres considérations nous ont frappés. La 
ville de Paris sera constamment sous les yeux de 
VAssemblée nationale: si la municipalité s’écar- 
tait de son devoir, chacune des sections et cha- 
cun des citoyens pouvant se plaindre au Corps 
législatif, celui-ci serait toujours prêt à la con- 
tenir; et l'intervalle d’une section à l’autre ne 
peut donner aucune inquiétude. Les officiers mu- 
nicipaux devant rendre compte, et rendre un 
compte sévère, il ne faut pas redouter légèrement 
les abus de leur pouvoir, et il est plus à craindre 
que la commune n’abuse de ses forces contre eux. 
Tenir les sections en activité, ce serait anéantir 
la responsabilité des officiers municipaux, et, au 
lieu de ce moyen légal et sûr de les réprimer, les 
troubler sans fruit, mais non sans danger pour 
la capitale. Des délibérations populaires, trop 
multiplites, fournissent et fourniront toujours 
aux ennemis du bien public, des moyens de 
semer la discorde, et un instant de réflexion con- 
vaincra qu'il est de l’intérêi de la ville de Paris de 
se soumettre au régime commun des autres 
villes; que si les modifications dans les détails 
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sont nécessaires, les exceptions aux principes 
seraient dangereuses, et qu’on essayerait vaine- 
ment de vous les présenter, puisqu'il serait de 
votre devoir de ne pas les souffrir. 

Il nous a semblé, Messieurs, qu'on pouvait 
donner une bonne organisation à la capitale, sans 
fléchir sur les principes et sans altérer les bases 
sur lesquelles vous avez élabli les municipalités 
de toutes les communes. Quoique nous ayons 
écarté les détails qui n’étaient pas nécessaires, le 
plan est d’une assez grande étendue; mais les rap- 

orts de la tranquillité de la ville de Paris, avec 
a tranquillité de tout le royaume vous sont telle- 
ment connus que si sa discussion exige plusieurs 
séances du soir, vous les accorderez volontiers. 

Les articles constitutionnels qui auront toute 
la stabilité de la constitution, et qui forment la 
matière du titre premier, y sont séparés des arti- 
cles réglementaires. Ceux-ci pourront, d’après 
l'expérience, être changés par un simple décret 
du Corps législatif, et composent trois titres : ils 
traitent des formes des élections, du régime in- 
térieur de l'administration municipale, et de 
quelques institutions utiles à la police et au bon 
ordre de chaque section. Nous avons recueilli dans 
la partie réglementaire toutes les idées saines 
qu’on nous a communiquées et si le zèle qui nous 
anime pour le bonheur de la capitale nous a fait 
une loi impérieuse de ne pas vous proposer, 
Messieurs, la permanence active des sections, nous 
n'avons rien négligé d’ailleurs, de ce qui peut 
apaiser les craintes des hommes les plus inquiets. 

Le corps municipal offre dans le plan, un maire, 
et quarante-buit officiers municipaux, parmi les- 
quels seize, sous le nom d’administrateurs, cCOMmpo- 
sent le bureau, et les trente-deux autresle conseil 
municipal. Nous demandons quatre-vingt-seize 
notables. Le conseil général de la commune se- 
rait donc de cent-quarante-quatre personnes ou de 
cent-quarante-cinq en y comprenant le maire. Ce 
nombre auquel on s’est arrêté après bien des com- 
binaisons, ne parait, ni trop petit, ni trop consi- 
dérable, et on a suivi exactement les proportions 
établies pour toutes les municipalités. J’observe- 
rai que si l’on n’adoptait pas la forme du scrutin, 
établie au titre II, les élections dureraient plus de 
six mois, et que, d’après cette forme, l’augmenta- 
tion ou la diminution sur la quotité des membres 
du conseil général de la commune ne pourra se 
faire que par vingt-quatre ou quarante-huit. 

Nous proposons, pour chaque section, un com- 
missaire de police et douze commissaires de sec- 
tion, chargés de la surveillance du commissaire 
de police et de plusieurs fonctions utiles, les uns 
et les autres élus par les citoyens. 

Les motifs qui ont décidé notre opinion sur les 
détails du régime que contient le titre III, exige- 
raieot un long développement; mais vos principes 
et l'esprit général de vos décrets nous ayant tou- 
jours guidés, vous saisirez ces motifs à la simple 
lecture, et on les exposera dans Ja discussion, si 
quelques articles sont contestés. Nous remarque- 
ronsseulement, qu’aprèsavoir partagé les fonctions 
du bureau en cinq départements, celui des subsis- 
tances, celui de la police, celui des domaines et fi- 
nances, celui des établissements publics et celui 
des travaux publics ; qu'aprèsavoir donné à chacun 
de ces départements trois ou quatre administra- 
teurs selon le nombre de sous-divisions qu’on 
jugera nécessaire, nous nous sommes occupés du 
défaut d'ensemble et d'ordre, qui est le vice ra- 
dical de toutes les grandes administrations. IL 
faut que les divers administrateurs, chargés de 
fonctions différentes, se surveillent néanmoins 
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et s’éclairent mutuellement, qu'ils soient assujettis 
à une rmarche commune, et qu'il y ait de l'unité 
dans l'exécution. Nous avons donc pensé qu'il 
serait bon d’ordonner le rapport des affaires des 
cinq départements; et, conformément à ces vues, 
ua article du titre IILenjoint aux seize administra- 
teurs, de se rassembler tous les deux jours, et de 
discuter, et de décider à la majorité des voix, ce 
qui est de la compétence du bureau. 

Vous ne trouverez dans le plan, Messieurs, au- 
cua article qui préjuge les | arr que vous 
n'avez encore résolues. Jusqu'au décret de 
l’organisation de toutes les gardes nationales, 
celle de Paris resterait telle qu’elle est, quant au 
nom et à la tité des bataillons; et lorsque 
vous aurez arrêté le plan de la municipalité de la 
capitale, celte disposition provisoire sera la ma- 
tière d’un décret séparé. 

J1 en es! de même du contentieux de la police, 
qui pourrait faire partie du plan: l’importante 
question de l'organisation de la police dans tout le 
royaume, n'ayant pas encore élé disculée, nous 
avons cru qu'il fallait également lelaisser à l’écart, 
et que si la capitale exige des modifications sur 
ce y seront la matière d’un autre règle- 
ment. 

Enfin, Messieurs, le plan qu’on va soumettre à 
votre jugement ne vous est pas | rm seule- 
ment par votre comité: on l’a lu à MM. les députés 
de la ville de Paris, qui l'adoptent. Nous pensons 
tous qu'il rétablirait la prospérité et la paix dans 
celte grande cité, et que s’il rencontre des détrac- 
teurs, on ne tardera pas à sentir combien il y 
aurait de danger à l’établir sur d'autres bases. 

La capitale, qui a servi de modèle au moment de 
la Révoiution, qui a montré un dévouement si 
généreux et donné, depuis, un exemple si remar- 
quable de soumission à la loi, doit conserver ce 
noble avantage; pour établir la liberté elle n'a 
point calcuié ses sacrifices; mais aujourd’hui qu’on 
ne peut plus avoir de doute raisonnable sur cette 
liberté, il faut qu’elle songe à ses nombreux en- 
fants et qu’elle craigne de les précipiter dans la 
misère. Après une secousse si forte, après les con- 
vulsions qui viennent de l’agiter, elle a besoin de 
caline et de repos ; si l’agitation se prolonge, elle 
perdra toutes ses richesses, son commerce dispa- 
raîtra, ses arts et ses ateliers s’anéantiront; les 

aisés, les hommes paisibles,- les étrangers 
nt celle cité orageuse, où un zèle mal entendu 
juirait une confusion inévitable; et, ce qui 
ue un que malheur pour le genre res pe on 
a verrait un jour regretter sa servitude et mau- 
dire sa liberté. 


sa 

Maïs non, elle ne maudira point sa liberté; elle 
ne perdra ni sa gloire ni ses richesses ; après 
ayoir eu mé grande part à la plus belle des 
révolutions, en recueillera le prix ; sa pros- 
périté, égale à la prospérité des autres parties du 
royaume, donnera un nouvel éclat au triomphe 
de ;: liberté; et dans sa profonde reconnaissance 
=" run cer Melle avait désiré : 
sou: ndra en u’elle avait désiré un 
département de dix-huit lenes de diamètre, et 
une organisation munici défectueuse, mais 
que les représentants de la nation touchés de ses 
services, veillaient à ses intérêts. 
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Projet de règlement pour La municipalité de la 
ville de Paris, présente par Le comité de consti- 
“ont etimprimé par ordre del Assemblée na- 
tionale. 


TITRE PREMIER, 
Articles constitutionnels. 


Art. 17. L'ancienne municipalité de la ville de 
Paris, et tous les offices qui en dépendaient, la 
municipalité provisoire, subsistant à l'Hôtel-de- 
Ville, ou dans les sections de la capitale, connues 
aujourd’hui sous le nom dedistricis, sont suppri- 
mées et abolies, et néanmoins la municipalité 
provisoire et les autres personnes en exercice 
continueront leurs fonctions jusqu’à leur rempla- 
cement. 

Art. 2. Les finances des offices supprimées seront 
liquidées et remboursées; savoir des deniers com- 
muns de la ville, s’il est justifié que ces finances 
aient été versées dans sa caisse, et par le Trésor 
publie, s’il est justifié qu'elles aient êlé payées au 


E 

Art. 3. La commune ou la municipalité de 
Paris sera renfermée dans l'enceinte des nou- 
veaux murs; mais les boulevards que l’on cons- 
truit en dehors de ces murs feront partie de son 
admiaistration. 

Art. 4. La ville de Paris observera, en ce qui 
peut la concerner, les règles établies par les ar- 
ticles 2, 3, 4, 5, 7,8,9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 
18, 19, 26, 31, 34, 37, 39, 41, 42, 43, 44, 45, 47, 
48, 53, 54, 56, 57, 58, 59, 60, 61 et 62 du décret 
du 14 décembre, sur l'organisation de toutes les 
municipalités du royaume, sans préjudice de 
quelques dispositions nouvelles ajoutées dans les 
articles suivants, aux dispositions des articles 
que l’on vient de citer. 

Art. 5. La municipalité sera composée d’un 
maire, de seize administrateurs, dont les fonc- 
tions seront déterminées, au titre second; de 
trente-deux membres du conseil, de quatre-vingt- 
seize notables, d'un procureur de la commune, 
de deux substituts qui seront des adjoints et 
exerceront ses fonctions à son défaut. légis- 
latures pourront changer le nombre et la pro- 
portion des membres du Corps municipal, ainsi 
que le nombre et la proportion des notables. 

Art. 6. La ville de Paris sera divisée, par rap- 
port à sa municipalité, en quarante-huit parties, 
sous le nom de sections, qu'on lâchera d'égaliser, 
autant qu'il sera possible, relativement au nom- 
bre des citoyens actifs. 4 

Art. 7. Ces quarante-huit sections ne pour- 
rout être regardées que comme des sections de 
la commune. 

Art. 8. Elles formeront autant d'assemblées 
primaires, lorsqu'il s’agira de choisir les élec- 
teurs qui devront concourir à la nomination des 
membres de l'administration du département de 
Paris, ou des députés que ce départemeut doit 
envoyer à l’Assemblée nationale. 

Art. 9. Les citoyens actifs ne pourront se ras- 
sembier par métiers, professions ou corporations, 
ni se faire représenter; ils se réuniront sans 
aucune distiaction, de quelque état et condition 
qu'ils soient, et ne pourront donner leurs voix 
que dans la section dont ils feront partie à l'é- 
poque des élections. . 

Art. 10. Si une section offre de 900 ci- 
toyens actifs présents, elle se en deux 


308 [Assemblée nationale.] 
assemblées qui nommeront chacune leurs offi- 
ciers, mais qui, après avoir dépouillé séparé- 
ment le serutin de l’une et de l’autre division, 
se réuniront par commissaires pour n’envoyer 
qu’un résultat à l'Hôtel-de-Ville. 

Art. 11. L’Assemblée des quarante-huit sec- 
tions sera indiquée pour le même jour et à la 
même heure. On ne s’y occupera d'aucune autre 
affaire que des prestations sur serment civique. 
Elles se continueront aussi à la même heure les 
jours suivants, sans interruption ; mais un scru- 
tin commencé se terminera sans désemparer. 

Art. 12. Les quarante-buit sections se confor- 
meront aux articles du décret sur les assemblées 
administratives, concernant les qualités néces- 
saires pour exercer les droits de citoyen actif, el 
pour être éligible. 

Art. 13. Les parents et alliés, au degré de 
père et de fils, de beau-père et de gendre, de 
frère et de beau-frère, d’oncle et de neveu, ne 
pourront en même temps être membres du corps 
municipal; s'ils ont été nommés dans le même 
scrutin, celui qui aura le plus grand nombre de 
voix, demeurera élu, et, en cas d’égalité de voix, 
on préférera le plus âgé; s'ils n’ont pas été élus 
dans le même scrutin, l'élection du dernier ne 
sera point comptée, et si celui-ci a été nommé 
au troisième tour de scrutin, il sera remplacé 
par le citoyen qui, dans ce même tour, avait le 
plus de voix après lui. 

Art. 14. L'élection des deux substituts, du 
procureur de la commune, se fera au scrutin, 
dans la forme qui sera déterminée au titre sui- 
vant. É 
Art. 15. Pour l'élection du maire et du procu- 

reur de la commune, chacune des quarante-huit 
sections de l'assemblée générale des citoyens ac- 
tifs, fera parvenir à l’Hôtel-de-Ville le recense- 
ment de son scrutin particulier, contenant la 
mention du nombre de suffrages que chaque 
candidat aura réunis en sa faveur, et le résultat 
En e ces recensements sera formé à l'Hôtel-de- 
ille. 

Art. 16. Les scrutins des diverses sections se- 
ront rencensés à l’Hôtel-de-Ville, le plus promp- 
tement qu’il sera possible, en sorte que les scru- 
tins ultérieurs, s’ils se trouvent nécessaires, puis- 
sent commencer dès le lendemain. 

Art. 17. Chacune des quarante-huit sections 
enverra à l’Hôtel-de-Ville un commissaire pour 
assister au recensement des divers scrutins. 

Art. 18. La nomination des quarante-huit mem- 
bres du corps municipal et des quatre-vingt-seize 
notables se fera toujours au scrutin; mais la 
populatior: de Paris exigeant une forme de scru- 

* tin particulière, cette forme sera déterminée dans 
le titre suivant. 

Art. 19. La multitude des votants et le nombre 
considérable des personnes à nommer devant 
prolonger beaucoup les élections, les législatures 
pourront, d'après l'expérience, changer la forme 
du scrutin. 

Art. 20. Après les élections, les citoyens actifs 
2e pourront ni rester assemblés, ni s’assembler 
de nouveau en corps de commune, sans une COn- 
vocation expresse, ordonnée par le conseil géné- 
ral de la commune, lequel ne pourra la refuser 
dans les cas indiqués aux articles 1 et 2 du 
titre IV. 

Art. 21. Les 96 notables formeront, avecle maire 
et les 48 membres du corps municipal, le conseil 

énéral de la commune, lequel sera appelé pour 

es affaires importantes, conformément à l'ar- 
ticle 54 du décret du 14 décembre, et, de plus, 
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dans les cas que fixeront les articles suivants. 

Art. 22. La municipalité de Paris aura un se- 
crétaire-greffier et deux secrétaires-greffiers ad- 
joints, un garde des archives, un bibliothécaire 
et un trésorier, qui prêteront serment de remplir 
fidèlement leurs fonctions. Le conseil général de 
la commune les nommera dans la forme qui sera 
déterminée au titre II, etchacun d’eux, après avoir 
été entendu, pourra être changé, lorsque le con- 
seil général, convoqué à cet effet, l’aura jugé 
convenable, à la majorité des voix. 

Art. 23. Le corps municipal sera divisé en 
conseil et en bureau : le titre suivant détermi- 
nera le nombre des départements du bureau, qui 
pourra varier lorsque les circonstances l’exige- 
ront. 

Art. 24. Les membres du bureau auront le 
titre d’administrateurs. 

Art. 25. Le maire et les seize administrateurs 
composeront le bureau. 

Art. 26. Les trente-deux autres membres com- 
poseront le conseil municipal. 

Art. 27. Le conseil général de la commune éli- 
ra, à la pluralité absolue des voix et au scrutin 
individuel, les seize administrateurs parmilesqua- 
rante-huit membres du corps municipal, non com- 
pris le maire ; l’élection se terminera au troisième 
tour de scrutin en cette occasion, ainsi que dans 
toutes les autres. 

Art. 28. L'assemblée, pour les élections des seize 
administrateurs, se tiendra le surlendemain de 
la proclamation du maire et des quarante-huit 
autres membres du corps municipal, et cette 
élection se fera dans l'ordre qui sera prescrit au 
titre LIL. 

Art. 29. Le conseil municipal s’assemblera au 
moins une fois tous les quinze jours, et commen- 
cera par vérifier les comptes des divers départe- 
ments du bureau, lorsqu'il y aura lieu. Les mem- 
bres du bureau auront voix délibérative avec 
ceux du conseil, excepté lorsqu'il s’agira de leurs 
comptes respectifs. 

Art. 30. Le corps municipal s’assemblera extra- 
ordinairement lorsque les circonstances l’exige- 
ront, et que la convocation sera demandée, soit 
par le maire seul, soit par la majorité des admi- 
uistrateurs, soit par la moitié des membres du 
conseil; et, dans tous les cas, la convocation sera 
faite par le maire. 

Art. 31. Outre le droit de convoquer le corps 
municipal, le maire aura encore celui de convo- 
quer le conseil général de la commune, lorsqu'il 
le jugera nécessaire. 

Art. 32. Le corps municipal nommera parmi 
les membres du conseil un vice-président qui 
n’aura d’autres fonctions que de tenir les assem- 
blées en l’absence du maire, et en cas d'absence 
du maire et du vice-président, le doyen d’àge 
des membres présents du conseil présidera les 
assemblées. 

Art. 33. La présence des deux tiers au moins 
des membres du conseil sera nécessaire pour re- 
cevoir les comptes de la gestion du maire et des 
administrateurs, du maniement des deniers du 
trésorier ; et la présence au moins de la moitié, 
plus un, des membres du corps municipal sera 
nécessaire pour prendre les autres délibérations. 
Mais, si dans un cas urgent,on ne pouvait rassem- 
bler la moitié, plus un, des membres du corps 
municipal, on y appellerait des notables, selon 
l’ordre de {eur élection. , 

Art. 34. Les convocations du conseil général 
de la commune seront faites au nom du maire et 
du corps municipal. 
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Art. 35. Les membres du conseil général de la 
commune, réunis au nombre de soixante-douze 
au moins, en pourront requérir la convocation, 
lorsqu'ils la croiront nécessaire, et le corps mu- 
nicipal ni le maire ne pourront s’y refuser. 

Art. 36. Lors du renouvellement annuel, les 
officiers municipaux et les notables sortiront au 
nombre de soixante-douze, déduction faite de 
celui des morts, de manière qu’on ait à rempla- 
cer la moitié des administrateurs, la moitié des 
membres du conseil et la moitié des notables ; 
mais si les législatures autorisent une forme de 
scrutin différente de celle qui est fixée au titre 
suivant, elles pourront changer ce nombre et cette 
proportion. 

Art. 37. Les substituts du procureur de la com- 
mune resteront en place deux ans, et pourront 
être réélus pour deux autres années. Ils ne 

ourront l’être dans les élections suivantes, pour 
es mêmes places, qu'après l'expiration de deux 
années. 

Art. 38. Le procureur de la commune et ses 
substituts sortiront de place alternativement; le 
Done une année, et les substituts une autre 
année. 


Art. 39. L'année de la sortie du procureur de la 
commune ne sera pas la même que celle de la 
sortie du maire ; à cet effet si le procureur de la 
commune, nommé à la première élection, n'est 
pas réélu, il n’exercera que pendant un an, non 
compris le temps qui s'écoulera avant celui de 
l’époque fixe des élections ordinaires. 

rt. 40. Les membres du corps municipal,ceux 
du conseil général, le procureur de la commune 
et ses substituts ne pourront être révoqués que 
pour forfaiture jugée. 

Art. 41. Les places de maire, de procureur de 
la commune et de ses substituts, de membres du 
corps municipal ou du conseil général, de secré- 
taire-greffier, de garde des archives, de biblio- 
thécaire et de trésorier seront incompatibles ; en 
conséquence, ceux qui, étant pourvus d’une ce ces 
places, seront élus à une autre, seront tenus 
d'opter. 

Art. 42. Les membres du corps municipal, du- 
rant leur exercice, ne pourront être membres de 
l'administration du département de Paris, et s'ils 
sont élus membres de cette administration, ils 
seront tenus d'opter. J 

Art. 43. En cas de vacance de la place de maire 
par mort, démission où autrement, le corps mu- 
nicipal sera tenu, dans le délai de trois jours, de 
convoquer les 48 sections pour procéder au rem- 
placement. Mais si l’époque de l’élection ordinaire 
ne se trouve éloignée que de deux mois, le con- 
seil général de la commune nommera un des 
officiers municipaux pour remplir les fonctions 
de ruaire par intérim. 

Art. 44. Si la place de procureur de la com- 
mune vient à vaquer à une époque éloignée de 
moins de six mois de l'élection ordinaire, le pre- 
mier des substituts en fera les fonctions ; si elle 
vaque à une époque éloignée de plus de six mois 
de l'élection ordinaire, on procédera à une nou- 
velle élection, ainsi que dans l’article ci-dessus. 

Art. 45. Si la place de l’un des substituts vient 
à vaquer, on ne la remplira qu’à l’époque des 
élections. 


Art. 46. Si les places des deux substituts vien- 
nent à vaquer, on ne les remplira que dans le 
cas où l’époque des élections serait éloignée de 
plus de deux mois. Ce cas excepté, le conseil gé- 
néral pourra commettre une ou deux personnes 
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chargées d’en exercer provisoirement les fonc- 
tions. 

Art. 47. En cas d'absence ou de maladie de l’un 
des administrateurs, ses fonctions seront remplies 
par un de ses collègues attaché au même dépar- 
tement. 


Art. 48. Les places de notables qui viendront à 
vaquer ne seront remplies qu'à l'époque de l’élec- 
tion annuelle pour les renouvellements ordi- 
paires. 

Art. 49. Les notables préteront, après leur no- 
mination, le serment ordonné par l'article 48 du 
décret du 14 décembre. 

Art. 50. La municipalité ne pourra, sous peine 
de forfaiture, s'approprier les fonctions attribuées 
par les décrets constitutionnels, à l’administra- 
tion du département de Paris. 

Art. 51. Elle aura deux espèces de fonctions à 
remplir : les unes, propres au pouvoir municipal; 
les autres, propres à l'administration générale de 
l'Etat qui les délègue aux municipalités. 

Art. 52. Les fonctions propres au pouvoir mu- 
nicipal, qu’elle exercera sous la surveillance et 
l'inspection de l’administration du département 
de Paris, seront : 

ù Re. régir les biens et revenus communs de 
a ville; 

2 De régler et d’acquitter les dépenses locales 
qui doivent être payées des deniers communs ; 

3° De diriger et faire exécuter les travaux pu- 
blics qui sont à la charge de la ville; 

4° D'administrer les établissements apparte- 
nant à la commune ou entretenus de ses de- 
niers; 

5° D'ordonner tout ce qui a rapport à la voirie; 

6° De faire jouir les habitants des avantages 
d’une boone police, notamment de la propreté, 
de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 
dans les rues, lieux et édifices publics. 

Art. 53. Parmi les fonctions propres à l’admi- 
nistration générale, la municipalité de la capitale 

ourra avoir, par délégation et sous l'autorité de 
‘administration du département de Paris : 

1° La direction de tous les travaux publics 
das le ressort de la municipalité ; 

2° La direction des établissements publics qui 
n’appartiennent pas à la commune, ou qui ne 
sont pas entretenus de ses deniers ; 

3° La surveillance et l'agence nécessaires à la 
conservation des propriétés nationales ; 

4° L’inspection directe des travaux de répara- 
tions ou reconstructions des églises, presbytères 
et autres objets relatifs au service du culte. 

Art. 54. Les fonctions propres au pouvoir mu- 
picipal et celles que la municipalité exercera 
par délégation seront divisées en plusieurs 
départements qu'indiquera provisoirement le 
titre III. 

Art. 55. Il y aura toujours une force militaire 
en activité, sous le nom de Garde nationale pari- 
sienne. La municipalité, pour l'exercice de ses 
fonctions propres ou déléguées, pourra non seu- 
lement employer cette force, conformément au 
décret qui interviendra sur l’organisation des 
gardes nationales du royaume, mais requérir le 
secours des autres forces publiques, ainsi que le 
réglera la Constitution. 

Art. 56. L'exercice du contentieux de la police, 
des subsistances, approvisionnements et autres 
objets de la municipalité, sera réglé par la suite. 

Art. 57. Les délibérations et arrêtés sur les ob- 
jets mentionnés en l’article 54 du décret du 
14 décembre, qui n’'émaneront pas du conseil 
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énéral assemblé, seront nulles, et ne pourront 
tre exécutées. 

Art. 58. Elle sera entièrement subordonnée à 
l'administration du département de Paris, pour 
tout ce qui concerne les fonctions qu’elle aura à 
ri par déiégation de l’administration géné- 
rale. 

Art. 59. Quant 4 l'exercice des fonctions pro- 
pres au pouvoir municipal, toutes les délibéra- 
tions pour lesquelles la convocation du conseil gé- 
néral de la commune est nécessaire, ne pourront 
être exécutées qu'avec l'approbation de l’adminis- 
tration ou du directoire du département de Paris. 

Art. 60. Tous les comptes de la régie du maire 
et des administrateurs, après avoir été reçus par 
le conseil municipal, et véritiés tous les six mois 
par le conseil général, seront définitivement ar- 
rêtés par l’administration ou le directoire du dé- 
partement de Paris. 

Art. 61. Les citoyens actifs ont le droit de se 
réunir paisiblement et sans armes en assemblées 
particulières, pour rédiger des adresses et péti- 
tions, soit au corps municipal, suit à l’adminis- 
tration du département de Paris, soit au Corps 
législatif, soit au roi, sous la condition de don- 
per aux officiers municipaux, connaissance du 
temps et du lieu de ces assemblées et de ne pou- 
voir députer que vingt citoyens actifs pour ap- 
porter et présenter les adresses et pélilions. 


j TITRE II. 


(Les articles des trois titres suivants sont régle- 
mentaires.) 


Des élections et de leurs effets; des formes d'élec- 
tions qui n'ont pas été déterminées par les ar- 
ticles constitutionnels. 


Art. 1%. L'assemblée de chacune des quarante- 
huit sections commencera pe l'appel nominal 
des citoyens actifs, d’après les titres qu'iis au- 
ront présentés en entrant. 

Art. 2. S'il s'élève des difficultés sur l’admis- 
sion d’un citoyen, sa section en jugera : lecitoyen 
exclu sera provisoirement tenu de s'éloigner, 
sauf à faire reconnaître ses titres pour les élec- 
tions suivantes, par l'administration du départe- 
ment à qui la connaissance définitive en demeure 
attribuée. 

Art. 3. Les ciloyens actifs désigneront dans 
leurs bulletins les personnes, de manière à éviter 
toute équivoque; et un bulletin sera rejeté, si, 
faute de désignation suffisante entre le père et le 
fils, entre les frères et autres personnes de même 
nom, l’assemblée juge qu'il y a incertitude sur les 
personnes désignées. 

Art. 4. Le recensement général à l'Hôtel-de- 
Ville des scrutins des quarante-huit sections sera 
fait par huit citoyens tirés au sort, dont quatre 
seront pris parmi les membres du corps munici- 
pal, et quatre parmi les commissaires des di- 
verses sections. è 

Art. 5. Après l'élection du maire et du procu- 
reur de la commune dont la forme est déterminée 
au titre premier, les deux substituts adjoints se- 
ront élus par l2s quarante-huit sections au scrutin 
de liste situple, mais ensemble et à la pluralité 
relative, laquelle sera au moins du quart des 
votants. 

Art. 6. Si le premier scrutin ne donne à per- 
gonne la pluralité du quart des suffrages, on pro- 
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cédera à un second dans lequel chacun écrira en- 
core deux noms sur son bulletin. 

Art. 7. Si aucun citoyen n'obtient la pluralité 
du quart des suffrages, on procédera à un troi- 
sième et dernier scrutin: dans ce dernier scru- 
tin, on ne pourra choisir que parmi les quatre 
personnes qui auront eu le plus de voix au seru- 
tin précédent ; on écrira deux noms sur les bulle- 
tins, et les deux citoyens qui obtiendront le plus 
de suffrages seront nommés substituts du pro- 
cureur de la commune. : 

Art.8. Si, au premier scrutin, un des citoyens 
a obtenu la pluralité du quart des suffrages, et 
accepté, on n'écrira plus qu’un nom au second 
scrutin, et au troisième on choisira entre les deux 
citoyens qui auront eu le plus de voix. 

Art. 9. Lors de la première formation de la 
municipalité, chacune des quarante-huit sections 
élira parmi les citoyens actifs, de la section seu- 
lement, trois membres destinés à faire parlie du 
corps municipal ou du conseil général de la com- 
mune. 

Art. 10. L'élection se fera au scrutin indivi- 
duel et à la pluralité absolue des suffrages. 

Art. 11. Si, au premier scrutin, la pluralité ab- 
solue n’est pas acquise, il sera procédé à un se- 
cond; si le second scrutin ne fournit pas non 
plus la pluralité absolue, il sera procédé à un 
troisième, entre les deux citoyens seulement qui 
auront eu le plus de voix au second. 

Art. 12. En cas d'égalité de suffrages au second 
et au troisième scrutins, eutre plusieurs citoyens 
ayant le nombre de voix exigé, la préférence sera 
accordée à l’âge. 

Art. 13. Les nominations étant faites dans les 
quarante-huit sections, il sera envoyé par cha- 
cune d’elles, à l'Hôtel-de-Ville, un extrait du pro- 
cès-verbal, contenant les noms des trois citoyens 
élus. 

Art. 14. 1l sera dressé une liste des cent qua- 
rante-quatre citoyens ainsi nommés; elle sera 
imprimée et envoyée dans les quarante-huit sec- 
tions. 

Art. 15. Les sections seront tenues de s’assem- 
bler le lendemain de cet envoi, et elles procéde- 
ront à la lecture de la liste imprimée, à l’effet 
d'accepter la nomination des citoyens qui y se- 
ront compris, ou de s’y refuser. Les exclusions 
devront être proposées par trois personnes au 
moins. On recucillera les voix par assis et levé, 
et sans aucune discussion. 

Art. 16. Les résultats de la présentation de la 
liste dans chaque section seront envoyés à l'Hôtel- 
de-Ville, et les citoyens, refusés par plus de la 
moitié des sections, seront retrauchés de la liste, 
sans autre information. 

Art. 17. Les sections respectives procéderont, 
dès le lendemain de l'avis qui leur en aura été 
donné par le corps municipal, au remplacement 
des membres rayés de la première liste. 

Art. 18. Les noms des citoyens, ainsi élus en 
remplacement, seront envoyés dans les sections 
pour y être acceptés ou refusés dans le jour, de 
la même manière que les premiers. 

Art. 19. La liste des cent quarante-quatre élus 
étant définitivement arrêtée, les quarante-huit 
sections procéderont de la maaïère suivante à 
l'élection des quarante-huit membres du corps 
municipal. 

Art. 20. Le scrutin se fera en chaque section 
par bulletin de liste de dix noms choisis parmi 
ceux de la liste imprimée. 

Art. 21. Les bulletins qui contiendront plus de 
dix noms ou des noms qui ne seraient pas com- 
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pris dans la liste imprimée, seront rejetés; mais 
ceux qui en contiendront moins seront admis. 

Art. 22. Le résultat du scrutin de chaque sec- 
tion sera envoyé à l’Hôtel-de-Ville; et ceux qui 
après le recensement général se trouveront avoir 
la pluralité du quart des suffrages seront mem- 
bres du corps municipal. 

Art. 23. Pour compléter le nombre des qua- 
rante-huit membres du corps municipal, comme 
aussi dans le cas où aucun citoyen n'aurait eu 
une pluralité relative du quart des suffrages, il 
sera procédé dans les quarante-huit sections à 
un second scrutin. 

Art. 24. Ce scrutin sera fait, ainsi que le pré- 
cédent, par bulletia de liste de dix noms choisis 
parmi les 5oms de la liste imprimée, moins ceux 
qui se trou7eront élus par le précédent scrutin. 

Art. 25. Tous ceux qui, par l'événement de ce 
second scrutin, réuniront une pluralité relative 
du quart des suffrages, seront membres du corps 
municipal. 

Art. 26. Si le nombre des quarante-huit mem- 
bres n’est pas rempli, ou si le second scrutin n’a 
donné à personne la pluralité du quart des suf- 
frages, il sera é dans les quarante-huit 
seclions à un dernier scrutin. 

Art. 27. Ce dernier scrutin sera fait également 
mg liste de dix noms choisis parmi les noms de 
r- lisie imvorimée, moins ceux qui auront élé 

us. 

Art. 28. La simple pluralité des suffrages sera 
suffisante à ce dernier scrutin; et ceux qui, par 
le recensement général l’auront obtenue, seront 
membres du corps municipal, jusqu’à concur- 
Le des quarante-huit membres dont il doit être 
ormé. 


Art. 29. En cas de refus d’un ou de plusieurs 
citoyens élus aux deux premiers scrutins, il en 
sera usé comme s'ils n’avaient pas eu la pluralité 
requise pour lélection, et leurs noms ne con- 
courront pas dans les scrutins suivants. 

Art. 30. Si un ou plusieurs citoyens élus au 
dernier scrutia ne veulent point accepter, ils se- 
ront remplacés par ceux qui suivront dans l’or- 
dre des voix où de ] ER, jt 

Art. 31. Les citoyens compris sur la liste im- 
primée, qui n'auront pas été élus membres du 
corps municipal, ou qui auront refusé, resteront 
pe du conseil général, en qualité de nota- 

es. 

Art. 32. Dans les scrutins pour l'élection des 
seize administrateurs dont il est parlé à l'article 27 
du titre I, on commencera par nommer les ad- 
ministrateurs au département des subsistances ; 
on passera ensuite à l'élection des administra- 
teurs au département de la police, et ainsi suc- 
cessivement jusqu’à l'élection des administrateurs 
au département des travaux publics, conformé- 
ment à la division qui sera indiquée au titre III. 
. Art. 33. Le secrélaire-greffier et ses adjoints, le 
garde des archives, le bibliothécaire et le tréso- 
rier seront élus, par le conseil général de la com- 
mupe, parmi les citoyens ar de Paris; leur 
élection se fera au scrutin individuel et à la plu- 
ralité absolue des suffrages; mais, sur chaque 
bulletin, on écrira deux noms. 

Art. 34. Les deux secrétaires-greffiers adjoints 
seront élus de la même manière, et l’un après 


Art. 35. On suivra, pour ces divers scrutins, 
les Se PRE Eire À  < ci-dessus, 
A maire, prési ’assemblée, 

aura droit de suffrage pour les élections. 
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Art. 37. Les premières élections seront faites 
aussitôt après la publication de ce réglement. 

Art. 38. Les assemblées des quarante-huit sec- 
tions seront convoquées à cet effet au nom du 
maire en exercice et de la municipalité provi- 
soire. 

Art. 39. Toutes les opérations attribuées au 
corps municipal, relativement aux élections, ap- 
partiendront, pour cette première fois,au maire 
et aux soixante administrateurs actuels. 

Art. 40. L'assemblée de chacune des quarante- 
buit sections, sera ouverte par un de ces admi- 
pistrateurs, qui exposera l'objet de la convoca- 
tion, et dont les fonctions cesseront après l’élec- 
tion d’un président et d’an secrétaire. 

Art. 41. Les comptables actuels, soit de ges- 
tion, soit de finance, rendront leurs comptes 
définitifs au nouveau corps municipal; ces 
comptes seront revus et vérifiés par le conseil 
général. 

Art. 42. Ils seront de plus imprimés, et tout 
citoyen actif pourra en prendre communication, 
ainsi que des pièces justificatives, au greffe de la 
ville, sans déplacer et sans frais. 

Art. 43. Le premier renouvellement des mem- 
bres du corps municipal, des notables, ou autres 
personnes attachées à la municipalité, se fera le 
dimanche d’après la Saint-Martin 1791. 
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TITRE HI. 


Du régime de la municipalité de Paris, des fonc- 
tions et de la responsabilité du maire, des 
administrateurs, du conseil municipal, des 
notables, des traitements et indemnités. 


Art. {+. Le maire sera le chef de la municipa- 
lité, président du bureau et du corps municipal, 
ainsi que du conseil général de la commune, 
et il aura voix délibérative dans toutes les as- 
semblées, excepté en celles du conseil, lorsqu'on 
y examinera les comptes. 

Art. ?. Il aura la surveillance et l'inspection de 
toutes les parties de l'administration confiées aux 
seize administrateurs. 

Art. 3. Indépendamment des assemblées que le 
bureau tiendra trois fois par semaine, ainsi qu’il 
sera dit à l’art. 22, le maire pourra convoquer 
les administrateurs, toutes les fois qu’il le jugera 
convenable. 

Art. 4. Si les délibérations du bureau, ou les 
ordres d’un administrateur, ou d’un département, 
lui paraissent contraires au bien général, il pourra 
ea suspendre l'effet; mais il sera tenu de le dé- 
clarer aussitôt et de porter l'affaire, selon la na- 
ture, au bureau, au co municipal, ou au 
conseil général de la comune. 

Art. 5. En cas d'égalité de suffrages dans une 
délibération du bureau, il aura la voix prépon- 
dérante ; mais ceux qui seront d'un avis contraire 
au + pourront porter l'affaire au conseil mu- 
nicipal. 

Art. 6. Toutes les délibérations du bureau, du 
corps municipal, ainsi que du conseil général de 
la commune, seront munies de sa signature ou de 
son vi:a ; si les ordres d'un administrateur ou 
‘l'un département sont destinés à devenir publics, 
il y apposera également son visa ou sa signa- 
ture. 

Art. 7. Il apposera aussi son visa à tout man- 
dat sur la caisse, donné par les administrateurs. 

Art. 8. Le maire aura le droit, toutes les fois 
qu'il le jugera convenable pour les intérêts de la 
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commune, de porter au conseil général les déli- 
bérations du corps municipal. 

Art. 9. IL sera établi, sous sa direction, un bu- 
reau de renvoi dont la formation lui appar- 
tiendra. 

Art. 10. Les requêtes ou mémoires adressés à 
la municipalité seront enregistrés au bureau de 
renvoi, Chaque citoyen aura droit d'exiger que 
l'enregistrement soit fait en sa présence, et de se 
faire délivrer le numéro de l’enregistrement. 

Art. 11. Le précis des réponses, décisions ou 
délibérations qui interviendront sur les requêtes 
ou mémoires ci-dessus, sera noté à côté ou à la 
suite de l'enregistrement. 

Art. 12. Chaque délibération sera intitulée, 
selon sa nature, du nom du maire et du corps 
municipal, ou du conseil général de la com- 
mune. 

Art. 13. Les convocations ordonnées par le 
corps municipal et par le conseil général seront 
faites au nom du maire et en celui du corps ou 
conseil qui les aura ordonnées. 

Art. 14. Les brevets ou commissions donnés 
par le conseil général, ou par le corps municipal, 
seront signés par le maire; il ne pourra refuser 
son visa sur les nominations qui ne lui seront 
pas spécialement réservées. : 

Art. 15. La légalisation des actes, dans l’en- 
ceinte de la municipalité, pourra être faite indif- 
féremment par le maire, ou par les juges civils, 
mais il la fera sans frais. 

Art. 16. Il aura en sa garde les sceaux de la 
ville, et les fera apposer à tous les actes où ils 
seront nécessaires. 

Art. 17. La première place, dans les cérémo- 
nies ae de la ville, lui appartiendra; il 
sera à la tête de toutes les députations, et il aura 
la présentation aux emplois qui ne dépendront 
d'aucun département particulier. 

Art. 18. Le conseil général de la commune 
pourra créer les emplois et commissions qu'il 
Jugera nécessaires, et Les assujettir à des caution- 
nements. 

Art. 19. Le travail du bureau sera divisé eu 
cinq départements : 1° celui des subsistances ; 
2 celui de la poliee; 3 celui du domaine et des 
finances ; 4° celui des établissements publics ; et 
enfin celui des travaux publics. Le corps muni- 
m3 fixera les attributions et le nombre des 
administrateurs de chacun de ces départements. 

Art. 20. La distribution des fonctions de la mu- 
nicipalité dans les cinq départements, et leurs 
divisions entre les divers administrateurs, pour- 
ront être changées par la suite, selon que l'ex- 
périence le fera juger convenable. 

Art.21. Le bureau concertera directement avec 
les ministres du roi les moyens de pourvoir aux 
subsistances et approvisionnements nécessaires 
à la capitale. 

Art. 22. Il s’assemblera trois fois par semaine, 
et on y rapportera toutes les affaires, de ma- 
nière que le maire etchacun des administrateurs 
puissent connaître et éclairer les différentes 
parties de l’administration. 

Art. 23. Les décisions du bureau se pren- 


dront à la pluralité des voix, et le grefier en. 


tiendra registre. 

Art. 24. Les administrateurs se partageront les 
détailsi e leur département respectif ; mais aucun 
d'eux ne pourra donner un mandat sur la caisse, 
sans le faire signer par un second administrateur, 
précaution indépendante du visa du maire, dont 
on a parlé à l’article 7. 

Art. 25. Tous ces mandats seront, de plus, en- 
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registrés au département du domaine, qui enre” 
gistrera également toutes les dépenses arrêtées 
par le corps municipal, ou par le conseil général 
de la commune. 

Art. 26. Le premier des administrateurs du dé- 
partement de la police, sera chef en cette partie; 
1l aura seul la signature et la décision desaffaires 
instantes; il sera chargé de donner les ordres 
nécessaires dans tous les cas qui demanderaient 
célérité et qui intéresseraient la sûreté indivi- 
duelle ou publique. 

Art. 27. Le corps municipal statuera sur les 
difficultés qui pourront s’élever entre les dépar- 
tements divers, sur leurs fonctions et attribu- 
tions respectives. 

Art. 28. Les règlements particuliers, nécessaires 
pour l'exercice des fonctions des divers départe- 
ments, et pour le régime des différentes parties 
de la municipalité attribuées à chacun de ces dé- 
partements, seront dressés par le corps muni- 


cipal. 

à 29. En l’absence du maire, chacun des ad- 
ministrateurs présidera alternativement les as- 
semblées du bureau. 

Art. 30. Les administrateurs n’auront aucun 
maniement de deniers en recette et en dépense. 
Les dépenses seront acquittées par le trésorier. 

Art. 31. Les dépenses courantes de chaque 
département seront ordonnées par les administra- 
teurs respectifs. Celles de la police, des eubsis- 
tances, des établissements et des travaux pu- 
blics seront contrôlées par le département du do- 
maine; celles du département du domaine seront 
inscrites dans un registre qui restera à la mairie: 
les unes et les autres seront acquittées par le tré- 
sorier. Les dépenses plus considérables ou extra- 
ordinaires seront ordonnées par le corps muni- 
cipal, ou par le conseil général, dans les cas qui 
lui devront être soumis : les mandats en seront 
délivrés conformément aux délibérations, par les 
administrateurs dont elles regarderont le dé- 
partement ; elles seront aussi enregistrées dans 
la huitaine au département du domaine et ac- 
quittées par letrésorier. , 

Art. 32. Le maire et les administrateurs ren- 
dront,au conseil municipal, tous les deux mois, le 
compte sommaire de leur gestion. 

Art. 33. Chacun d’eux rendra aussi son compile 
délinitif tous les ans, conformément à l’article 60 
du titre premier. 

Art. 34. Les administrateurs serontastreints, en 
tout temps à donner connaissance de leurs opé- 
rations au maire, au Corps municipal ou au con- 
seil général de la commune, lorsqu'ils en seront 
requis. Ils donneront aussi ou feront donner au 
procureur de la commune toutes les instructions 
qu'il aura demandées. 

Art. 35. Le procureur de la commune aura tou- 
jours le droit de requérir du greffier en chef, de 
ses adjoints ou du garde des archives, les in- 
structions, renseignements ou copies de pièces 
ride pourra désirer. Les substituts, exerçant ses 
onctions, jouiront du même droit. 

Art. 36. Lorsque le maire ou les administra- 
teurs seront embarrassés de la conduite qu’ils 
doivent tenir en un cas donné, ils pourront con- 
voquer le conseil. 

Art. 37. Le conseil général de la commune 
déterminera le traitement du maire etles indem- 
nités à accorder aux administrateurs, au procu- 
reur de la commune et à ses deux substituts ; il 
déterminera aussi le traitement du secrétaire- 
greffier et de ses deux adjoints, du garde des ar- 
chives et du bibliothécaire. 
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Art. 38. Le nombre et les appointements des 
commis où employés dans les diverses parties de 
l'administration municipale, au secrétariat et aux 
archives, seront déterminés et fixés par des déli- 
bérations particulières du corps municipal, 
d’après les renseignements qui seront fournis par 
le maire, les administrateurs, le secrétaire-gret- 
fier ou ses adjoints. 

Art. 39. Si les administrateurs ou les personnes 
ayant un traitement annuel, font des voyages 
pour les affaires particulières de la ville, leurs 
dépenses de voyage, seulement, leur seront rem- 
boursées. 

Art. 40. En cas de voyage des notables pour 
commissions particulières de la ville, leurs dé- 
penses de voyage leur seront également rembour- 
sées. On leur accordera, en outre, une indemnité 
raisonnable qui sera fixée par le corps municipal, 
et confirmée par le conseil général. . 

Art. 41. Le maire, le procureur de la com- 
mue, ses substituts, le secrétaire-greffier et ses 
adjoints, les administrateurs, les conseillers et 
les notables, et toutes autres personnes atta- 
chées au corps municipal ou au conseil géné- 
ral de la commune, ne pourront établir aucun 
droit de réception, ni recevoir de qui que ce 
soit, directement ou indirectement, n1 étrennes, 
ni vin de ville, ni présents. 

Art. 42. Le procureur de la commune et les 
substituts auront séance, sans voix délibérative, 
à toutes les assemblées du bureau, du corps mu- 
nicipal ou du conseil général. Nul rapport ne 
sera fait au corps municipal ou au conseil géné- 
ral, qu'après que l'affaire aura été communiquée 
au procureur de la commune, ou, à son défaut, 
à l’un de ses substituts ; et nulle délibération ne 
sera prise sur les rapports sans avoir entendu 
celui d’entr’eux à qui l'affaire aura été communi- 
quée. Le procureur de la commune ou ses sub- 
stituts seront tenus de donner leur avis au temps 
fixé, si on les a avertis trois jours auparavant. 

Art. 43. Avant de rapporter une affaire au con- 
seil général, on la communiquera sommairement 
au maire ; s’il ne se présente point pour la @is- 
cuter, on procédera à la délibération, malgré son 
absence. É 

Art. 44. Le secrélaire-greffier et les adjoints 
tiendront la plume dans les assemblées du bu- 
reau du corps municipal et du conseil général : 
ils rédigeront les procès-verbaux et délibérations, 
et ils en signeront les extraits ou expéditions; 
ils veilleront aux impressions, affiches et envois ; 
ils délivréront et contresigneront les brevets 
donnés par le conseil général, par le corps muni- 
cipal, ou par le maire, et ils feront d'ailleurs 
toutes les fonctions du secrétariat et du greffe. 

Art. 45. Le trésorier fournira un cautionne- 
ment dont la somme sera réglée par le conseil 
général. 

Art. 46. Son traitement et ses frais de bureau 
seront aussi réglés par le même conseil. 

Art. 47, Il présentera tous les mois au corps 
municipal, et plus souvent, si le corps municipal 
le demande, un bref état de la situation de sa 
caisse. Il fournira aussi au corps municipal, à 
l'expiration de chaque année, un bordereau gé- 
néral de ses recettes et dépenses ; il présentera 
de plus au corps municipal, daus les trois pre- 
miers mois de l’année suivante, ses comptes ap- 
pue de pièces justificatives, lesquels devront 

tre arrêtés avant la fin de cette même année. 

Art. 48. Outre la publicité et l'impression des 
receltes et dépenses ordonnées par l’article 58, et 
l'article 59 du décret du 14 décembre, le conseil 
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général pourra vérifier l’état de la caisse, et les 
comptes du trésorier, tant que celui-ci n’aura pas 
obtenu sa décharge définitive. 

Art. 49. L'arrêté de l'administration, ou du di- 
rectoire du département de Paris, opérera seul la 
décharge définitive des comptables. 


TITRE IV. 


Des comités des sections. 


Art. 1er. Lorsque la majorité des sections de- 
mandera la convocation de la totalité de la com- 
muve dans ses diverses sections, le corps muni- 
cipal sera tenu de la convoquer; mais, en ce cas, 
un membre du corps municipal ou un des 
notables assistera à l'assemblée de chacune des 
sections. 

Art. 2. La signature de cent citoyens actifs sera 
nécessaire pour exprimer le vœu d’une section tou- 
chant la convocation dont on vient de parler. 

Art. 3. Il y aura, dans chacune des 48 sections, 
un commissaire de police toujours en activité, 
et dont les fonctions relatives à la municipalité 
seront déterminées par les articles suivants. 

Art. 4. Chacune des 48 sections aura, en outre, 
provisoirement douze commissaires, sous le nom 
de commissaires de section, qui exerceront dans 
leur arrondissement, sous l’autorité du corps mu- 
nicipal et du conseil général de la commune, les 
fonctions suivantes. : 

Art. 5. Les douze commissaires de sections 
seront chargés d’aider et de surveiller le commis- 
saire de police. 

Art. 6. Ils correspondront directement avec le 
maire et les administrateurs, avec le corps muni- 
cipal et avec le conseil général ; ils seront tenus 
de veiller à l’exécutign des ordonnances, arrêtés 
ou délibérations, sans y apporter aucun obstacle 
ni retard : le commissaire de police aura séançe, 
et voix consultative à leurs assemblées. 

Art. 7. Ils donneront aux administrateurs, au 
corps municipal et au conseil général, ainsi qu’au 
maire, au procureur de la commune et à ses 
substituts, tous les éclaircissements, instructions 
etavis qui leur seront demandés. 

Art. 8. Ils nommeront entre eux un président, 
et se réuniront tous les huit jours ; et, en outre, 
toutes les fois que des circonstances extraordi- 
naires l’exigeront. \ 

Art. 9.L'un d’eux restera, à tour de rôle, vingt- 
quatre heures dans sa maison, afin que le com- 
missaire de police et les citoyens de la section 
puissent recourir à lui en cas de besoin ; le com- 
missaire de service sera de plus chargé de ré- 
pondre aux demandes et représentations qui pour- 
ront être faites. 

Art. 10. Les jeunes citoyens de la section, 
parveaus à l’âge de vingt-et-un ans,après s’être fait 
inscrire chez le commissaire de police, porteront 
leur certificat d'inscription chez le commissaire 
de section, qui se trouvera de service, et leur 
indiquera l’époque de la prestation de leur ser- 
ment. 

Art. 11. Les commissaires de section pourront 
être chargés, par l'administration du département 
de Paris, de la répartition des impôts dans leurs 
sections respectives. 

Art. 12. Les commissaires de police seront élus 
our deux ans, et pourront être continués toute 
eur vie : le premier remplacement, s’il a lieu, 

ne pourra se faire qu’à la Saint-Martin 1792; le 
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conseil général de la commune fixera la somme 
de leur traitement. 

Art.13. Chaque commissaire de police aura, sous 
ses ordres, un secrétaire-greffier de police, et l’un 
ou l’autre seront prêts, à toute heure du jour et de 
la nuit, à remplir leurs fonctions. . 

Art. 14. Les personnes arrêtées dans l’arrondis- 
sement de la section seront conduiles chez le 
commissaire de police; celui-ci pourra ordonner 
la détention, si la personne arrêtée n'est pas do- 
miciliée; pourordonnerla détention d'unepersonne 
domiciliée, il aura besoin de la signature de l’ua 
des officiers municipaux du département de la 
police; et, dans l’un et l’autre cas, ilsera tenu d’en 
avertir le commissaire de section qui se trouvera 
de service. 

Art. 15. Lecommissairede policerenverra devant 
les juges, tout prévenu de vol, ou autres crimes, 
avec les effets volés, et les pièces de conviction ; 
il constatera le renvoi sur son registre, et il en 
instruira le chef du département de la police. 

Art. 16. Il rendra compte au maire, ainsi que 
l’ordonnera celui-ci. 

Art. 17. Le commissaire de police, ou le secré- 
taire-greffier, rendra tous les soirs, au commissaire 
de section qui sera de service, un compte som- 
maire des événements de la journée. 

Art. 18. Le secrétaire-sreffier tiendra la plume 
aux assemblées du comité; il dressera les pro- 
cès-verbaux lorsqu'il en sera requis par les com- 
missaires; il sera chargé de faire les expéditions; 
les extraits et les envois à qui il appartiendra ; 
il sera aussi chargé de la tenue de tous les regis- 
tres nécessaires aux fonctions du comité et du 
commissaire de police. ; 

Art. 19. Les appointements du secrétaire-greffier 
et du commis qui pourra être accordé aux com- 
missaires de police ou aux commissaires de sec- 
tion, seront réglés par le conseil général de la 
commune : ils seront acquittés des deniers com- 
muns de la ville. 

Art. 20. Il sera procédé à l'élection des douze 
commissaires de section, du commissaire de police 
et du secrétaire-greffier, par les assemblées de 
chaque section, immédiatement après les élections 
des membres du corps municipal et du conseil 
général de la commune. 

Art. 21. L'élection du commissaire de police se 
fera au scrutin et à la pluralité absolue des suf- 
frages, mais par bulletin de deux noms : si le pre- 
mier ou le second tour de scrutin ne donne pas 
cette pluralité absolue, on procédera à un troisième 
et dernier dans lequel on n’écrira qu’un nom; les 
voix ne pourront porter que sur l’un des deux 
citoyens qui en auront obtenu le plus grand nom- 
bre au second scrutin. 

Art. 22. Le commissaire de police et lesecrétaire- 
greffier ne pourront être choisis que parmi les 
citoyens éligibles de la section, et ils seront tenus 
d'y résider. 

Art. 23. L'élection du secrétaire-greffier se fera 
au scrutin par bulletin de deux noms et à la plu- 
ralité relative, laquelle sera au moins du quart 
des suffrages. 

Art. 24. Les douzé commissaires de section se- 
rout choisis parmi les citoyens éligibles de la sec- 
tion, au scrutin et par bulletin de liste de six 
noms. 

Art. 25. Ceux qui, par le dépouillement du scru- 
tin se trouveront réunir la pluralité relative du 
tiers au moins des suffrages, seront déclarés com- 
missaires. 

Art. 26. Pour le nombre des commissaires res- 
tant à nommer, comme aussi dans le cas où aucun 
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citoyen n'aurait eu la pluralité du tiers des voix, 
il sera procédé à un second scrutin pat bulletin 
de liste de eix noms, et ceux qui, par le dépouil- 
lement de ce scrutin, réuniront la pluralité rela- 
tive du tiers au moins des voix, seront déclarés 
commissaires. 

Art. 27. Si le nombre des douze commissaires 
n'est pas encore rempli, ou si aucun citoyen ne se 
trouve élu, il sera procédé à un dernier scrutin, 
par bulletin de liste de six noms, et à la simple 
pluralité relative des suffrages : ceux qui l’ob- 
tiendront, seront déclarés élus jusqu’à concur- 
rence des douze commissaires à nommer. 

Art. 28. Si un citoyen nommé commissaire au 
troisième tour de scrutin refuse, il sera remplacé 
par le concurrent qui, dans ce même tour de 
scrutin, aura eu le plus de voix après lui : si un 
citoyen, nommé commissaire dans les deux pre- 
miers scrutins, refuse après la dissolution de 
l’assemblée, il sera remplacé par celui qui, dans 
les divers scrutins, aura eu le plus de voix. 

Art. 29. L'exercice des fonctions de commis- 
saire de police sera incompatible avec celles de la 
garde nationale. { 

Art. 30. Les commissaires de section, le com- 
missaire de police et son secrétaire-greffier pré- 
teront serment entre les mains du président de 
lPassemblée de la section, de bien et fidèlement 
remplir leurs devoirs. 

Art. 31. La moitié des commissaires de section 
sortira chaque année, et les sortants ne pourront 
être chargés de nouveau des mêmes fonctions 
qu'après deux ans d'intervalle. La première sortie 
se fera par la voie du sort; elle n’aura lieu qu’à 
l’époque des élections ordinaires en 1791; et, pour 
la première fois, le Lemps qui s’écoulera entre l’é- 
poque de leur élection et l’époque fixe des élec- 
tions ordinaires, ne sera point compté. 

Art. 32. Le secrétaire-greffier ne pourra étre 
changé que sur la demande du commissaire de 
police, et à l'époque ordinaire des éilections, sauf 
à réclamer le secours des commissaires de sec- 
tion et du corps municipal, pour contenir dans le 
devoir le secrétaire-greffier qui s’en écarterait. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY, 
EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mercredi 28 avril 1790 (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin par 
M. le marquis de Bonuay, ex-président. 


Un de MM. les sécrétaires lit les extraits des 
adresses suivantes : 

Adresse de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment de la garde nationale de la ville de Thouars ; 
elle supplie l’Assemblée de décréter que tous les 
citoyens actifs renouvelleront, par Ja voie du 
scrutin, les chefs de la garde nationale, parce 
que les officiers actuels ont été choisis par les 
anciens officiers municipaux. 

Adresse des membres de la société patriotique 
de la ville de Coutances, qui ont solennellement 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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prété le serment civique. Le but de cette société 
est de donner l'exemple du respect le plus pro- 
fond pour la loi, de l’amour et de la fidélité la 
plus inviolable pour le roi, et d’entretenir et 
étendre dans tous les cœurs les sentiments de 
justice et de modération, que l’Assemblée natio- 
nale recommande d’une manière si touchante 
dans son adresse aux Français. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Saint-Julia, de Grascapoux en Lan- 
St de Lavau en Bretagne, de Notre-Dame- 

e-Rée, du bourg de Saint-Yrieux-la-Montagne, 
de la ville de Confolens ; 

De la communauté de Notre-Dame de la Pei- 
ratte, district de Partenay en Poitou; elle se 
plaint d'une augmentation considérable dans ses 
impositions, faite par la commission intermé- 
diaire de Poitiers, de sa 2 autorité ; 

De la communauté d'Aigalières, diocèse d'Uzès ; 
elle offre, pour sa contribution patriotique, la 
samme de 1,200 livres provenant de deux petits 
bois taillis, appartenant à ladite communauté; 

De la communauté de Compome en Roussillon ; 
elle supplie l’Assemblée d'approuver sa séparation 
de la communauté de Moligt; 

De la communauté des Fosses en Poitou, dé- 
nartement de Niort; elle supplie l'Assemblée 
a s'occuper au plus tôt du remplacement de la 

me; 

De la communauté de Biandos en Guienne. 
u rats patriotique se porte à 793 livres 

sols, 

Des ville et communauté de Saint-Gilles-sur- 
Vic et de Sainte-Croix-de-Vic; elles réclament 
une augmentation dans leur cantonnement et un 
tribunal de district. 

Toutes ces municipalités, après avoir prété, 
de concert avec les habitants, le serment civique, 

résentent à l’Assemblée nationale le tribut de 

eur admiration et de leur dévouement. 

Adresse des gardes nationales de la principauté 
d'Orange, d’une grande partie des villes et des 
communautés du Dauphiné, Provence et Vivarais, 
et de la ville d'Avignon, qui se sont réunies 
le 11 de ce mois, sous les murs de la ville d’O- 
range, au nombre de 4,200 représentants, avec 
les adhésions de plus de soixante mille citoyens 
armés. 

Les gardes nationales françaises ont prêté, 
avec la plus grande solennité, le serment ci- 
vique. . 

Énsuite, unies à la genie nationale avignon- 
naise, elles se sont juré amitié, attachement in- 
violable, et assistance mutuelle, dans le cas où 
elles auraient à repousser un ennemi commun 
et respectif. 

Enfin, toutes ensemble ont délibéré que leur 
acte d'union aura lieu, sous le bon plaisir de l’As- 
semblée nationale et du roi. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Saint-Rambert, chef-lieu de district, dans le dé- 
partement de l'Aisne, contenany le procès-verbal 
de la prestation du serment civique de tous les 
habitants réunis dans l’église paroissiale. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés d'Aiguemorte, de Pinsot, d'Irissary, 
de la ville de Bareux en Soule, des villes de 
Loudun et de Saint-Pons de Thonnière en Lan- 
guedoc ; 

Des communautés de Geovreissiat, de Port, de 
Groissiat, de Laleiriat et de Martigrat en Bugey. 
Ces quatre dernières font le don patriotique du 
F5 ro des impositions eur les ci-devant privilé- 
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Enfin, de la ville de Saint-Palais, capitale de 
la Navarre. Gette ville proteste, de la manière la 
plus expresse, contre la députation qui a été faite 
vers l'Assemblée nationale, du maire de Saint- 
Jean-Pied-de-Port, par une partie de la ‘Navarre, 
à l’effet de réclamer contre le décret qui prononce 
l’union des pays Basques au Béarn. Elle annonce 
que le pays d'Ostabarets, d’abord compris dans 
Je nombre de ceux qui paraissent avoir concouru 
à l'élection de ce député, a désavoué tout ce que 
deux particuliers, sans mission, ont osé faire en 
son nom. À celte adresse est jointe une déli- 
bération de la cour générale du pays de Mixe, 
partie de la Navarre, renfermant la même protes- 
tation. 

Adresse d'adhésion et dévouement des habitants 
de Mirebeau en Bourgogne, des gardes nationales 
de la communauté de Bedée, près Rennes, et de 
celle d’'Herbisse, département de Troyes. 


MN. Mougins de Roquefort, député de la ville 
de Grasseen Provence, fait part à l’Assemblée d'une 
délibération prise par la commune du lieu de 
Vallauris, dans laquelle elle exprime les senti- 
ments d’admiration et de reconnaissance dont 
elle est pénétrée pour tous les décrets de l’Assem- 
blée nationale, et notamment pour celui qui or- 
donne la vente des biens ecclésiastiques jusqu’à 
la concurrence de quatre cents millions ; elle de- 
mande d'acquérir pour cent mille livres de ces 
biens, aux mêmes Conditions que la municipalité 
de Paris, et d’avoir la préférence pour ceux qui 
sont enclavés dans son territoire. 

L'Assemblée a entendu cette adresse avec in- 
térét, el en a ordonné le renvoi au comité de la 
vente des biens ecclésiastiques. 

M. Desclause a fait passer à la caisse des dons 
patriotiques la somme de 50 livres de la part d’un 
particulier peu aisé, qui veut rester inconnu, et 
qui a déjà fait le premier payement de sa coalri- 
bution du quart des revenus, afin de participer, 
autant que ses moyens peuvent le permettre, au 
salut public. 

Il est ordonné qu'il sera fait mention, dans 
le procès-verbal, de la lettre de M. Desclause, 
qui annonce cette offre patriotique. 


M. Muguet de Nanthou, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d’hier. 


M. le marquis de Foucault présente une 
observation sur la motion faite à la fin de la séance 
par M. de Rochebrune pour que M. le président 
expliquât le sens du serment ve avait entendu 
prêter en prenant le fauteuil. Il dit que le procès- 
verbal est inexact que la motion de M. de Roche- 
brune n’était pas une motion nouvelle... 


M. le Président fait remarquer que la propo- 
sition dont il s'agit a été retirée, que l’Assemblée 
n’a pas statué et qu’il n’est pas d'usage de faire 
mention de ces sortes de propositions dansle procès- 
verbal. ë 

(Le procès-verbal est mis aux voix et adopté.) 


M. Camus. Vous avez décrété hier un nouveau 
serment; il faut que votre décret s'exécute. Vous 
en avez entendu faire plusieurs interprétations; 
beaucoup de bons citoyens ne pourront le prêter 
tel qu'il est; moi, par exemple, je ne crois pas 
pouvoir en prononcer la formule. On ne transige 
amais avec sa conscience. Je demande que celte 
ormule soit renvoyée au comité de constitution, 
pour être de nouveau rédigée. 
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M. Dufraisse-Duchey. Le décret du 4 février 
dernier a admis une formule de serment qui oblige 
tous les citoyens de l’empire; mais cela n’empé- 
che pas les membres de pouvoir faire leurs obser- 
vations sur des articles de constitution qui parai- 
traient devoir être changés à plus forte raison 
veut-on demander le changement ou la suppres- 
sion d’un décret rendu avec une précipitation 
regrettable et qui peut avoir cette conséquence 
d'empêcher beaucoup de membres de voter dans 
cette Assemblée. 


[Assemblée nationale.] 


M. Ræœderer. La formule du serment est 
inaltérable, puisqu'elle a été décrétée ; vous l’a- 
vez de plus consacrée en décrétant qu’il n’y avait 
pas lieu à délibérer sur toute espèce d’addition, 
de changement et d'interprétation. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à 
l’ordre du jour.) 


M. le Président donne lecture de la lettre 
suivante par laquelle M. le comte de Virieu re- 
nouvelle sa démission de président de l’Assem- 


Le 28 avril 1790. 


« Je me suis aperçu hier, Monsieur, qu’au mo- 
ment où je levais la séance, en donnant ma dé- 
mission de la place dont j'avais été honoré contre 
mon vœu personnel, un grand nombre de vx 
s’est élevé pour la refuser. Je vous prie donc de 
vouloir bien recevoir ici l'expression motivée de 
mes sentiments. 


«Tant que j'ai cru mon honneur, le respect dû 
aux suffrages qui m’avaient élevé à la présidence 
et le bon ordre intéressés à ce que je conservasse 
cette place, j'ai dû ne pas l’abandonner. 


« Lorsqu’après avoir eu le bonheur de ramener 
la question à son véritable jour et à un état con- 
vebable de modération et de tranquillité, je me 
suis vu rendre la justice que je n'avais pas cessé 
de mériter; j'ai cru devoir à ma dignité propre 
de résigner des fonctions que, pour le bien pu- 
blic, on doit exercer sans être compromis par 
d’injustes attaques. 


« C’est dans le calme de mon âme et par le 
sentiment de mon honneur et de ce même bien 
public que j'ai pris cette résolution quand j'ai 
cru avoir aecompli tous les devoirs de ma situa- 
tion, et donné à l’Assemblée les témoignages de 
mon respect. 


« C’est donc sans retour que je me suis démis 
et que je vous prie, Monsieur, de vouloir bien an- 
noncer à l’Assemblée qu’elle doit procéder à l’élec- 
tion d’un nouveau président. 

« Recevez l’assurance du sincère et inviolable 
attachement avec lequel, etc. 


« Signé : LE COMTE DE VIRIEU. » 


M. le Président. L'Assemblée se retirera dans 
ses bureaux, après la séance, pour nommer un 
autre président. 


M. Cortois de Balore, évéque de Nimes. Je 
demande que l’Assemblée mette aux voix si elle 
accepte la démission de M. de Virieu. 


M. de Lachèze. Aucun de vos décrets n’oblige 
à accepter les fonctions de président. La démis- 
sion de M. de Virieu a été réitérée. Il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la proposition du préopinant. 
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M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. La Tour-Du-Pin, ministre de la guerre, qui 
demande si les femmes et filles de mauvaise vie 
arrêtées avec des soldats, et détenues au dépôt de 
mendicité, sont comprises dans le décret du 
18 mars dernier qui prescrit l'élargissement des 
personnes détenues par lettres de cachet. 

(Cette lettre est renvoyée au comité des lettres 
de cachet.) 


M. Merlin. La loi que vous avez rendue sur la 
châsse a besoin d’être promptement exécutée, ce- 
pendantelle n’est pas encore sanctionnée. Ce retard- 
vient de deux difficultés très faciles à lever : la pre- 
mière porte sur l’article 14. On demande ce qu’on 
entend par propriétaires et possesseurs? on en- 
tend tout praprisnie. usufruitier, emphytéote. 
Pour lever l'incertitude, le comité féodal me charge 
de vous proposer deux modificalions. La première, 
consiste à placer dans l’article 14 ces mots : 

Autre que le simple usager, après les mots, pro- 
priétaire ou possesseur ; 

La seconde, consiste à placer après l’article 15, 
un nouvel article qui formerait le 16 et dernier, 
et dont les termes seraient ainsi conçus : 

« 1l sera pourvu, par une loi particulière, à la 
conservation des plaisirs personnels du roi; et 
par provision, en attendant que Sa Majesté ait 
fait connaitre les cantons qu'elle veut réserver 
exclusivement pour sa chasse, défenses sont faites 
à toutes personnes de chasser et détruire aucune 
espèce de gibier dans les forêts appartenant au 
roi, et dans les parcs attenant aux maisons royales 
de Versailles, Marly, Rambouillet, Saint-Cloud, 
Saint-Germain, Fontainebleau, Compiègne, Meu- 
ES Bois-de-Boulogne, Vincennes et Villeneuve- 

e-Roi. » 


M. le Président met successivement aux voix 
ces deux additions. 
Elles sont décrétées. 


M. Merlin. Par votre décret du 15 mars, vous 
avez renvoyé à votre comité féodal les réclama- 
tions de plusieurs propriétaires de fiefs en Alsace. 
Le comité a commencé son travail ; mais il aurait 
besoin de réunir beaucoup de renseignements ; 
le projet de décret suivant a pour objet les moyens 
de les lui procurer. Il est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, en conséquence de l’ar- 
ticle 39 du titre I] de son décret du 15 mars der- 
nier, adécrété et décrètg que le roi sera supplié de 
prendre des mesures pour qu’il soit remis à l’As- 
semblée un état détaillé et appuyé de pièces jus- 
tificatives : 

10. Des indemnités que les propriétaires de cer- 
tains fiefs d'Alsace pourraient prétendre leur être 
dues par suite de l'abolition du régime féodal ; 

« 2°. Des différents droits pour raison desquels 
ils réclameraieant ces indemnités; 

« 3°. Des conditions de réversibilité ou autres, 
sous lesquelles ils possèdent leurs fiefs. » 

(Get article est adopté.) 


M. Briois de Beaumetz. Vous avez chargé 
votre comité de jurisprudence criminelle de vous 
présenter un projet de décret sur les conseils de 
guerre; il m'a ordonné de le soumettre à votre 
délibération. 

(M. Briois de Beaumetz lit un projet de décret 
dont les principales dispositions consistent à 
rendre la procédure publique et à donner un con- 
seil à l'accusé.) 


M. de Robespierre. Le décret qu’on vous pro- 


us. 
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pose est si important qu'il est difficile de se 
déterminer après une seule lecture; cependant il 
est impossible de n'être pas frappé de son insuf- 
fisance; il ne fallait pas se borner à réformer 
quelques détails, mais on devait toucher à la 
composition des conseils de guerre. Vainement 
vousauriez donné un conseil à l’accusé, si, comme 
les autres citoyens, les soldats ne tenaient de vous 
le droit d’être jugés par leurs pairs. Je ne prétends 
rien dire de désobligeant à l’armée française en 
exposant ayec force un sentiment que vous trou- 
verèz, sansdoute, plein de justice. Il est impossible 
de décréter, dans les circonstances actuelles, que 
les soldats n’auront pas d’autres juges que les of- 
ficiers… (Il s'élève quelques murmures.) J'en con- 
viens, il faut du courage pour dire, dans cette 
tribune, où une expression d’un membre patriote 
a été interprêtée d’une manière défavorable, qu’il 
y a entre les soldats et les officiers des intérêts 
absolument opposés. Si cette réflexion est juste, 
serez-vous suffisamment rassurés sur le sort des 
soldats qui pourraient être accusés ? Ne craindrez- 
vous pas que quelquefois cette différence de sen- 
timents sur la Révolution ne fasse naître des 
préjugés contre l'innocence des soldats ? Ne crain- 
drez-vous pas que, sous prétexte de discipline, 
on ne punisse le patriotisme et l'attachement àla 
Révolution ? Mes observations sont conformes aux 
principes de l'Assemblée nationale; elle ne les 
violera pas quand il s’agit de la sûreté des braves 
soldats auxquels nous devons une reconnaissance 
si sincère et si méritée. — Je demande que dé- 
sormais le conseil de guerre soit composé d’un 
nombre égal d'officiers et de soldats. 


M. Alexandre de Lameth. Je serais loin d’é- 
lever des objections contre le décret qui vous est 
résenté, si Je croyais qu’il pût remplir le but que 
e comitése propose, le rétablissement de l’ordre 
dans l'armée, et si, en ne changeant pas la com- 
position du conseil de guerre, il était possible de 
rétablir cet ordre. Nous ne pouvons, dans les cir- 
constances présentes, laisser le conseil de guerre 
composé d'officiers ; il ne serait pas convenable 
qu'il fût uniquement composé de soldats; mais 
je proposerai un mode bien simple: par exemple, 
s’il s'agissait de juger un soldat, le conseil de 
guerre serait composé detroispersonnes du grade 
de l'accusé, un caporal, un sergent, un SOus- 
lieutenant, un lieutenant, un capitaine et un of- 
ficier supérieur. Je ne crois pas cependant que 
nous devions nous occuper, en cemoment, de for- 
mer un conseil de guerre, lorsque nous pouvons 
appliquer les jurés aux tribunaux militaires. A 
J'instant où vous aurez décrété les jurés au crimi- 
nel, les comités militaires etde constitution vous 
présenteront un projet fondésur cette base. 


M. Démeunier. Les deux comités réunis 
avaient senti et adopté ce que vient de dire M. de 
Robespierre; mais les bases de leurs travaux 
n'étaient point arrêtées ; c'est par respect pour 
les soldats, par reconnaissance pour l’armée, que 
je demande qu’on donne provisoirement, et dès 
aujourd'hui, un conseil à l'accusé, ne füt-ce que 
pour quinze jours. 


M. Garat l'aîné. Je ne puis croire que l’As- 
semblée adopte les jurés, même en matièrecrimi- 


‘ nelle; mais aux militaires, les délits sont si sim- 


fs que les jurés pourraient y être appliqués 
ès aujourd’hui. Cependant où serait l'inconvé- 
nient de décréter, dès à présent, des articles appli- 
cables à tous les projets ? J'observerai de plus 
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que je ne vois rien qui concerne la récusation, ce 
point bien important pour les accusés. 

(On demande l’ajournement.) 

M. de Beaumetz l’adopte et l’appuie. 


M. Prieur. Je demande que, si l’on ajourne, 
tout jugement militaire soit suspendu. 


M. le chevalier de Murinais. Le mode 
indiqué par M. de Lameth est entièrement suivi à 
Malte ; on y a fait une addition qui tourne au 
profit du respect dû aux chefs ; elle consiste dans 
l'établissement d’un conseil de revision composé 
de trois officiers généraux. Ce tribunal a la puis- 
sance d’amender en moins les peines pronon- 
cées contre les subordonnés... En appuyant l’ob- 
servation de M. Garat, je demande que la récu- 
sation soit prononcée et fixée aux trois quarts des 
juges. 


M. de Sillery. Je me suis trouvé à beaucoup 
de conseils de guerre ; j'en connais tous les in- 
convénients. Je demande une formation nouvelle 
des conseils de guerre, et que jusqu'alors il soit 
sursis à toute condamnation militaire. 


M. Barnave examine les différentes opinions à 
des points fixes, et présente cette conclusion, que 
l’Assemblée ordonne au comité de constitution 
et au comité militaire de présenter incessam- 
ment un projet de formation detribunaux mili- 
taires, et que, jusqu'à ce moment, il soit sursis à 
tout jugement. 


M. de Cazalès. Ce sursis est impossible, à 
moins qu’on ne veuille consommer, en France, 
l'anarchie la plus complète. 


M. Charles de Lameth. Je ne crois pas qu'on 
puisse trouver ce danger à surseoir à tout juge- 
ment militaire; mais si, au contraire, on laissait 
aux plus puissants un moyen semblable, il serait 
possible qe en abusassent; il se pourrait alors 
que les plus faibles vissent qu’ils sont plus nom- 
breux et qu’ils peuvent devenir plus forts; il se 
pourrait qu’ils voulussent user de leur force, et 
c'est alors que naiîtrait une véritable anarchie. 
S'il y a eu des désordres dans l’armée, on doit les 
rapporter, non aux soldats, mais à des causes qui 
sont dans un sens contraire à la Révolution. 
J'adopte entièrement les conclusions de M. Bar- 
nave. 


M. Démeunier. On vous a proposé de ren- 
voyer l’organisation militaire aux comités mili- 
taire et de constitution ; vous avez depuis long- 
temps décrété ce renvoi. On vous propose 
d’ordonner un sursis ; le ministre a déjà suspendu 
tout jugement ; il n’y a donc lieu àdélibérer ni 
sur le renvoi, ni sur le sursis, ou plutôt on doit, 
sans délibérer, passer à l’ordre du jour. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui dé- 
cide qu’elle attendra le travail définitif que doi- 
vent lui soumettre le comité de constitution et le 
comité militaire réunis, sur l'organisation des 
conseils de guerre. 


L'ordre jour appelle ensuite la discussion sur l’or- 
dre judiciaire et la continuation des débats sur l'é- 
tablissement des jurés. 


M. Brillat-Savarin. Je me suis convaincu 
que l'établissement des jurés, bien loin de procu- 
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rer les avantages qu’il semblait promettre, n’a pas 
même ceux de l’ancien ordre judiciaire. Les ju- 
rés, se renouvelant sans cesse, n'auraient jamais 
les lumières nécessaires à des juges; ils pour- 
raient avoir, au contraire, des préjugés dange- 
reux, ceux des rivalités, des jalousies, de l'esprit 
du corps. La procédure ancienne évite tous les 
inconvénients; le fait et le droit y sont distingués. 
L’instruction sert à établir le fait; mais voici 
une raison bien plus forte encore : jamais on 
n'avait vu moinsde procès que dans lessix années 
qui ontprécédé l’Assemblée nationale. Les ordon- 
nances étaient tellement connues, qu’il n’y avait 
presque plus de procès de forme. Lescoutumes ont 
été fixées par la jurisprudence ; on commençait à 
jouirde la paix après dessiècles de troubles: vous 
réalisez cet axiome : nouvelles lois, nouveaux pro- 
cès. Je pense donc qu’il faut rejeter les jurés 
comme dangereux dans leur essence, inutiles dans 
Jeurs effets, et inconvenants à nos mœurs ac- 
tuelles. 


(Quelques personnes demandent l'impression de 
ce discours ; un plus grand nombre réclarae la 
question peer D'autres demandent que l’on 
continue l’ordre du jour. Il est continué.) 


M. Thouret (1). Messieurs, je me propose 
d'examiner la motion incidente qui fut faite à la 
séance du 8 de ce mois, et qui tend à changer 
l'état de la délibération, pour accorder la priorité 
au projet présenté par M. l'abbé Siéyès. 

Votre comité vous a proposé uu plan d'ordre ju- 
diciaire. M. Duport vous en a offert un autre, ayant 
pour base l’établissement actuel du juré, tant au 
civil qu’au criminel. M. Chabroud vous a exposé 
de nouvelles vues, qui, d’un côté, se rapprochent 
du plan de M. Duport, et de l’autre, de celui du co- 
mité. Enfin, M. l'abbé Sieyès vous a fait distribuer 
un projet, en 176 articles, différent en tout de tous 
les autres plans. 

Vous avez décidé, le 31 mars dernier, qu'avant 
de soumettre aucun de ces plans à la discussion, 
et avant d’en adopter aucun comme ordre de tra- 
vail, vous examineriez et fixeriez un petit nombre 
de principes fondamentaux, que vous avez regardés 
conme éléments nécessaires de toute délibération 
ultérieure. La série des questions propres à déter- 
miner ces principes a même été adoptée, et posi- 
tivement décrétée. 

Ce décret a été exécuté pendant plusieurs jours 
par le débat ouvert et prolongé sur les deux pre- 
mières questions: Établira-t-on les jurés? Les éta- 
blira-t-on tant en matière civile que criminelle? 
Les développements donnés par M. Duport, le sens 
reçu du mot juré, et l'exemple du seul juré, actuelle- 
mentconnuet pratiqué,nelaissent pas de doutequ'il 
a toujours été question des vrais jurés, pris dans la 
classecommune des citoyens, simples juges du fait, 
très différents par leur caractère, et par leurs fonc- 
tions, des officiers de justice qui prononcent sépa- 
rément sur le droit. 

Jai eu l'honneur, Messieurs, de vous exposer 
mon opinion; elle est entièrement pour l’établis- 
sement acluel du juré en matière criminelle, et 
contre son élablissement actuel en matière civile ; 
mais, Comme quelque parti qu’on prenne sur cette 
question des jurés, il faut toujours une organisa- 
tion de tribunaux, j'ai montré que, dans toutes les 
hypothèses, ou pourrait se rallier aisément au plan 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une enalyse du discours 
de M. Thouret, 
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du comité, en ne mettant que trois juges en chaque 
district, et en substituant pour l’appel, aux tribu- 
naux de département et aux cours de vingt juges, 
une organisation beaucoup plus simple, moins 
dispendieuse, exempte de iout ce qui pourrait in- 
quiéter pour la liberté publique, et terminant toutes 
les affaires en chaque département; organisation 
qui rendrait les tribunaux également propres à 
faire le service avec le juré civil, ou sans lui. 

Plusieurs personnes ont parlé après moi tou- 
jours sur les deux premières questions de la série 
décrétée; et cette discussion, après avoir duré pen- 
dant six séances, touchait au moment d’être ter- 
minée, lorsque la prédilection dequelquesmembres 
pour le plan de M. l’abbé Sieyès, a fait naître la 
motion d’anéantir le décret positif sur l’ordre du 
travail, de perdre le fruit de son exécution com- 
mencée, de cesser de délibérer sur les questions 
admises pour en venir à délibérer sur les plans, 
et d'accorder la priorité de discussion au projet 
de M. l’abbé Sieyès. 

Je pense que cette motion ne tend point à accé- 
lérer le travail, non seulement parce qu'elle en 
trouble l’ordre, mais, surtout, parce que la marche 
qu’elle indique est, au fond, la moins propre à 
faciliter et à assurer la délibération. 

Un plan est un ensemble, ou il n'est rien: par 
conséquent, accorder à un plan la priorité de dis- 
cussion, c’est s'engager à en accorder toutes les 
bases et leursrésultats nécessaires, puisque ce plan 
est un ensemble ; ou c’est s’exposer à un embarras 
très fâcheux, si les progrès de la discussion obli- 
geaient ensuite à s’écarter du plan, parce qu’alors 
l’ensemble étant dérangé, il ne resterait rien. IL 
faut donc examiner rapidement si le projet de M. 
l'abbé Sieyèsnous permet d'espérer que la majorité 
dessuffragess’yralliera promptementet facilement. 

I. On l’a présenté, d’abord, commedevant rap- 
procher les diverses opinions sur les jurés ; d’une 
part, parce qu'il les emploie au civil et au crimi- 
el, et d'autre part, parce que le jury qu’il pro- 
pose est d’une espèce très différente des jurés de 
M. Duport. 

Ge premier point mérite d’être éclairci très- 
soigneusement, Car il importe beaucoup de ne 
laisser subsister aucune équivoque sur l’important 
objet de cette délibération, Passons d’abord sur 
la ressemblance dans les mots, et venons au fond 
de la chose. Le jury de M. l'abbé Siéyès n’est 
point proprement le juré qui a fait jusqu'ici la 
matière de la discussion; c’est une institution 
qui en est essentiellement différente, et qui ne 
produit pas plusieurs des avantages du vrai juré, 
surtout celui qui est le plus désirable dans les 
poursuitescriminelles. Cet avantage, que rien ne 
peut remplacer, est celui de la séparation des 
pouvoirs et de la division des fonctions, qui, at- 
tribuant à deux ordres de personnes différentes 
le jugement du fait et l’application de la peine, 
fournit la seule combinaison par laquellelaliberté 
et la sûreté individuelles peuvent être pleinement 
garanties dans le danger des accusations. 

Les membres des jurys de M. l’abbé Siéyès n’ont 
point de fonctions séparées ou différentesde celles 
de juge. Ils ontla plénitudedece dernicr caractère, 
et celle du pouvoir qui en dérive. L'article 121 du 
projet les établit juges de toutes les questions, sans 
en excepter aucune, questions de fait, questions 
de droit, questions mêlées de droit et de fait, 
jusqu'à la question pénale inclusivement : cette 
dernière disposition lève toute incertitude. Ils ont 
si complètement et si éminemment le caractère 
de juge, qu'ils l’effacent, pour ainsi dire, dans 
l'officier de justice mis à leur téte pour les diri- 
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ger, et qui, suivant l’article 122 du projet, doit 
se regarder plutôt comme un directeur de justice, 
chargé par la loi de faire rendre la justice, 
Ed comme un juge de l'ancien état de choses, chargé 

la rendre lui-même. Je vois par là que les 
jurys formeraient seuls le fond de toute la judi- 

Cature qui subsisterait désormais en France; mais 
je ne vois point en eux le juré dans sa nature 
propre, sous ses cie les plus intéressants, 
et, surtout, sous celui que nous entendons, que 
nous désirons tous en matière criminelle, et dont 
notre devoir ne nous vos pas de priver la na- 
tion; celui d'assurer la liberté par la séparation 
des fonctions pour le jugement du fait, et pour 
celui de la peine. 

.La priorité accordée au plan de M. l'abbé 
Siéyès ne hâterait donc pas la délibération sur 
la question des jurés. Loin d’être propre à rap- 
procher les opinions, il tendrait à les écarter da- 
Yantage; il y introuuirait un nouveau germe de 
division, puisqu'on était d'accord de l'admission 
du vrai juré en matière criminelle, et que ce der- 
nier système l’exclut. C’est à ce dernier mot que 
l'attention doit se fixer; Le jury _ nous est of- 
fert n’est pas le juré qu’il nous faut pour le ju- 
gement des crimes. 

IL. Il vous a été dit, Messieurs, que si vous ac- 
cordez la priorité au plan de M. l'abbé Sieyès, 
l'ordre judiciaire sera non seulement organisé, 
mais encore en pleine activité au premier juin 
prochain. 

Cette promesse suppose évidemment que toutes 
les bases du plan et la plupart de ses détails ne 
donneraient lieu à aucune dilficulté sérieuse. Je 
n'ai rien à dire sur Cela à l’Assemblée, qui a sous 
ses yeux le projet imprimé; mais je dois lui ob- 
server qu’en supposant que l’organisation com- 
plète püût être décrétée, dans le système proposé, 
sous un mois, l’activité de la justice resterail en- 
core suspendue longtemps après; puisque, suivant 
le plan, il faudrait faire, outre le décret consti- 
tutionnel, quatre lois d’exécution sans lesquelles 
le nouvel ordre judiciaire resterait sans mouve- 
ment. 

La première de ces lois est le code général de 

olice, dans lequel, suivant l’article 7 du plan, 
a police générale, surtout, dont l'organisation 
forme une des grandes parties du projet, trouve- 
rait tous ses développements. Il est évident qu'avec 
des decrets conformes au plan, mais sans ce code 
dont l’objet est tout neuf dans notre législation, 
la police générale si importante resterait entiè- 
rement paralysée. 

. La seconde loi est celle qui, suivant les ar- 
ticles 23 et 24, contiendrait les règles nécessaires 
pour séparer avec précision deux classes d’affaires, 
dont les unes seraient jugées définitivement par 
la justice primaire, et les autres, nommées causes 
d'instance ou d'appel, pourraient être soumisesaux 
juges du départernent. 

a troisième loi est, aux termes des articles 53 
et 54, celle qui distinguerait dans le nombre des 
affaires soumises aux juges du département, les 
causes d’Assises, des causes de Tribunal; nouvelle 
distinction, dont le plan donne pour bases spécu- 
latives, très difficiles à réaliser dans la pratique : 
d’une part, la nature des affaires susceptibles de 
se prètler à des formes promptes et expéditives, et 
dont l'importance ne fait pas craindre une trop 
dangereuse influence sur une mullitude de pas- 
sions ; et, d'autre part, fant l'importance person- 
nelle ou même réelle des affaires, que la difficulté 
de la matière ou de l'instruction. 

La quatrième loi est le règlement du dépôt provi- 
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soire, c’est-à-dire du tarif des épices que chaque 
plaideur serait tenu, suivant les articles 66, 67, 68, 
69et70du plan, deconsigner, avant l'instruction de 
son affaire, pour payer les juges et le greffier. Je ne 
m'occupe pas, en ce moment, du fond de cette idée ; 
mais je ne crains pas de dire que la rédaction de 
ce règlement ou tarif, nécessairement préalable à 
toute exécution du plan, ferait le désespoir de 
ceux qui en seraient chargés. C’est une source de 
corruption et d'abus, pire que tout ce qui existait 
dans l’ancien régime, que eetteinstitution du dépôt 
provisoire, si le tarif n’en est pas réglé avec assez 
de précision pour prévenir les extorsions arbitrai- 
res ou artificieuses des greffiers, à qui le droit est 
donné de fixer et d’exiger la consignation pour 
chaque procès; or, toutes les bases manqueront 
pour arriver, non seulement à cette précision dans 
la composition du tarif, mais surtout à l'exactitude 
de son application. Aucune de celles indiquées 
par le plan n'est praticable. On aura, dit l’articleGS, 
consulté, pour faire le règlement, La nature des 
procès et le lemps présumé qu'il sera nécessaire 
de donner à leur jugement. 

Qu'est-ce qui peut, avant que l'instruction d’une 
affaire soit commencée, déterminer par présomp- 
lion le temps qu’elle emportera? Comment La na- 
ture desprocès, quantà la difficulté età lalongueur, 
soit de l'instruction, soit du jugement, peut-elle 
s'établir autrement que par l'instruction même? 
Faut-il entendre que {a nature des procès serait dis- 
tinguée par les diverses classes d'actions qui ser- 
vent à les introduire ? On retomberait, par là, sous 
l'oppression de l'arbitraire et des inductions sub- 
tiles qui soulèvent la nation contre le tarif du 
contrôle, combiné de même sur la classification 
des contrats. Sans doute, il sera impossible de 
bien faire jamais ce règlement du dépôt provisoire; 
mais comme, en le faisant, il faudrait le rendre 
le moins mauvais possible, il imposerait la néces- 
sité d’un très long travail. 

Tant que les quatre lois que je viens d'exposer 
ne seront pas publiées, le plaa de M. l'abbé Sieyès, 
quoique décrété constitutionnellement, arrèterait 
le cours de la police générale et de la justice civile 
et criminelle dans tout le royaume. J'ajoute qu'il 
changerait encore si essentiellement toutes les 
données sur lesquelles l'instructiondes affaires est 
établie dans les tribunaux actuels ,qu'il rendrait 
la confection d’un nouveau code de procédurecivile 
indispeusable dès ce moment. C’est d’après cela 
qu'il faut juger si le moyen de rétablir Pactivité 
de la justice au premier juin prochain serait d’ac- 
corder la priorité au plan de M. l'abbé Sieyès. 

IL. Ce plan, nous a-t-on dit, a, par dessus tous 
les auies, l'avantage particulier d’attacher les 
gens de Loi à la constitution par le traitement fa- 
vorable qu'il leur fait. 

Vérifions, Messieurs, cette assertion, en jugeant 
de la véritable position des gens de loi, comme il 
ne faut pas douter qu'ils en jugeraient eux-mêmes, 
si le plan était exécuté. Il y a maintenant dans 
tous les districts un ou plusieurs tribunaux per- 
manents qui font un service continu, et dans 
lesquels toutes les affaires, quelque importantes 

v’elles soient, sont instruiles et jugées. AM. l'abbé 
Sieyès ne laisserait, dans ces districts que de 
simples Assises par tournées, dont le service inter- 
mitient cesserait pendant unegrande partie del'an- 
née, et se bornerait pendant sa durée au jugement 
sommaire des petites causes qui peuvent se prêter 
à des formes promptes et expéditives. Tous les pro- 
cès plus importants seraient enlevés aux districts 
et portés au tribunal du département. Le résultat 
est que, par là, l’état des gens de loi dans les dis- 
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tricts, c’est-à-dire dans les neuf dixièmes du 
royaume, serait infailliblement anéanti. 

L’indemnité que M. l’abbé Sieyès leur offre est 
de les appeler tous à être inscrits, de droit, sur la 
liste des éligibles pour les jurys, et de les faire 
payer de leurs vacationslorsqu’ilsserontemployés; 
mais qu'est-ce que le produit de quelques vaca- 
tions à gagner par les fonctions accidentelles de 
juge dans les petites affaires portées aux assi- 
ses, en comparaison de celui d’un travail habi- 
tuel et permanent qui serait détruit? N'est-ce pas 
précisément parce que ce faible avantage serait 
divisé et réparti entre tous les gens de loi de cha- 
que district, qu’il n’en pourrait dédommager au- 
cun ? Enfin, qu'y aurait-il là qui pût tranquilliser 
un père de famille en lui assurant les moyens de 
soutenir son état et de suffire aux besoins de sa 
maison ? 

Je sais bien que ces considérations d'intérêts 
personnels, quelque touchantes qu’elles soient pour 
notre sensibilité individuelle, ne peuvent balan- 
cer ici, dans aucun système, la nécessité de l’in- 
térêt général; mais 1l faut convenir du moins 
qu’elles ne peuvent être vantées en faveur du 
plan de M. l'abbé Sieyès, et que si la priorité 
n’est due qu’au projet qui conserverait l’état des 
gens de loi, ce n’est pas au sien qu’elle peut être 
accordée. Sous ce rapport particulier, il est beau- 
coup moins avantageux que le plan du comité, et 
que celui même de M. Duport, qui laisserait aux 
assises de chaque district l'instruction et le juge- 
ment de toutes les affaires, quelque grande que 
fût leur importance. 

Un examen rapide de quelques-unes des 
bases principales du plan ne le présente pas d’une 
manière plus favorable pour obtenir la priorité de 
discussion. 

Je remarque d’abord qu’il entraîne une dépense 
si considérable que pour en sauver la moitié au 
Trésor public, M. l’abbé Siéyès est obligé de con- 
tinuer à faire payer les juges parles plaideurs, il 
met déjà à la charge de l'Etat : 

Pour les magistrats primaires. 6,000,000 liv. 

Pour 996 juges de département 
à 2,000 livres chaque.......... 2,092,000 

Pour les 83 grands-juges de 
France...:...... HHBDOOÉQEAAE 996,000 


9,088,000 liv. 
M. l'abbé Sieyès convient que 
le traitement de 2,000 livres pour 
les juges de département est insuf- 
fisant et qu'il doit être élevé 
à 6,000 livres par les produits du 
dépôt provisoire. C'estune augmen- 
io à fourpir par les plaideurs, 
CRC ROE MAR nee free 
Il n’y a encore rien dans tout 
cela pour le payement des jurys ; 
et cette dépense à raison de dix 
membres à payer dans chaque af- 
faire, soit civile, soit criminelle, ne 
peut pas être évaluée pour tout le 
royaume au-dessous de 4,000,000 
de livres dont une partie, savoir le 
coût des procès criminels poursui- 
vis d'office, serait encore à la 
charge du Trésor public,ce qui n’a 
pas été aperçu par le plan; et le 
surplus serait payé par les plai- 


FT AE A EEE RER 4,000,000 


Total suivant le projet de 
M. l’abbé Siéyès............ 17,272,000 liv. 


4,184,000 
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Je ne doute pas que beaucoup de bons esprits 
ne soient frappés de l’énormité de cette dépense ; 
mais ce ue doit les alarmer tous, c’est l'abus 
perpétué de faire salarier le juge directement par 
les parties. 

Un de vos décrets les plus solennels a ordonné, 
en termes absolus, ca la justice sera rendue gra- 
tuitement, et toute la France a applaudi;, ce vœu 
a été unanime. Le plan de M. l'abbé Sieyès est donc 
en contradition, et avec votre décision positive et 
avec l'opinion publique. 

Quand le principe ne serait pas déjà décrété, 
pourriez-vous, Messieurs, consacrer l’indécence 
d’une judicature mercenaire, prenant dans la 
bourse du plaideur le prix de son travail? L'idée 
d’un dépôt provisoire, réalisé avant l'instruction et 
immuable ensuite, sauve, il est vrai, la honte et 
l’immoralité d'un payement à tant par pièce, ou 
par heure ; mais sauve-t-elle de même la tentation 
et la possibilité des disputes non moins scanda- 
leuses sur l'application du tarif pour la quotité 
du dépôt ? Serait-il d’ailleurs d’une bonne consti- 
tution judiciaire d'interdire l’accès des tribunaux 
aux Citoyens qui ne pourraient pas, ou rassembler 
la somme qui en ouvrirait l’entrée, ou s’en dessai- 
sir sans nuire à leur défense ultérieure? Enfin, n’y 
a-t-il rien là qui rende la balance inégale entre 
les diverses classes des citoyens, en favorisanttro 
dangereusementle riche au détriment du pauvre 

Je sais que le plan n’annonce l'emploi et le paye- 
ment des gens de loi dans les jurys, que comme 
un ordre de choses momentané, mais je deman- 
déerai toujours, quand arrivera-t-elle cette époque 
fortunée où la législation générale sera devenue 
assez simple en France, pour que tous les citoyens 
soient bons légistes et bons juges ? D'ailleurs, il 
resterait toujours le supplément de 4,184,000 li- 
vres à fournir par le dépôt provisoire, pour com- 
pléter le traitement des juges de département. 

M. l’abbé Sieyès pense que la justice n’est due 
gratuitement qu’au preraier degré et qu’on peut 
la faire payer sur l'appel. Cette distinction est 
écartée par le décret du 4 août, et elle serait dif- 
ficile à justifier en principe ; car, ou le degré de 
l'appel est dû comme nécessaire à la sûreté de la 
justice, et, en ce cas, cette dette de la société 
envers ses membres, doit, comme toutes les autres, 
être acquittée par elle ; ou le degré de l’appel n’est 
pas dû parce qu’il serait regardé comme inutile, 
et, en ce cas, il faut le supprimer. Daus les deux 
hypothèses le plan de M. l'abbé Sieyès ne peut 
plus subsister : la première lui enlève son moyen 
d'exécution et la seconde détruit sa base consti- 
tutive. En me renfermant dans la question de 
priorité, il suffit que ce plan porte en entier sur 
la conservation de l'appel, pour qu’il ne puisse 
pas être préféré à la série des questions décrétées ; 
puisque au nombre de ces questions est positi- 
vement celle de la conservation ou de l'abolition 
de l'appel, et que si la décision de l’Assemblée 
passait à ce dernier avis, le plan serait totalement 
renversé. 

V. Je dirai deux mots sur la constitution de la 
justice primaire qui est une partie tellement fon- 
damentale dans le projet, que si elle n’était pas 
admise, il n’y aurait plus de projet. 

Peut-on croire à une prompte et facile réunion 
des suffrages en faveur de ce premier degré com- 
posé d’un lieutenant de police, et d’un lieutenant 
de justice, non en chaque canton ou même en 
chaque ville, mais en chaque assemblée primaire? 
Ainsi dans un canton, où il pèut y avoir plusieurs 
assemblées primaires, il y aurait autant de lieu- 
tenants de police et de lieutenants de justice que 
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d’assemblées ; et dans une ville de 40,000 âmes, 
il en faudrait dix de chaque espèce, ayant chacun 
juridiction et tribunal à part. 

M l'abbé Sieyès porte avec raison le nombre 
des assemblées primaires dans le royaume 

6,000 : voilà donc 6,000 établissements 
de police, et autant de tribunaux de justice, 
entraînant Ja nécessité de 12,000 officiers 
publics, pour n'en avoir encore qu’un dans 
chaque établissement. Quelie multitude de 
petits juges et de petits tribunaux ! 

IL est impossible d’abord qu’ils ne donnent pas 
lieu à une foule de questions de compétence ; les 
occasions en naîtront sans cesse de la multi- 
plication des ressorts et du trop grand rapproche- 
ment des limites : or, c’est un vice capital, dans 
une organisation judiciaire, que d’y donner ma- 
tière à ces avant-procès par lesquels les parties se 
ruinenten plaidant pour savoir où elles devront 
plaider. 


Il est indubitable ensuite que dans un grand 
nombre d’assemblées primaires, surtout dans 
ceiles des campagnes, il ne se trouvera personne 
qui puisse remplir convenablement la place de 
lieutenant de justice,en considérant que la com- 
pétence de ce juge est étendue par ce plan à tou- 
tes les espèces d’affaires, quelque considérables 
qu'elles soient, ou par l'importance de leur objet, 
ou par la difficulté des questions de droit, ou par 
la complication des faits. 


Je conviens que, suivant le plan, le lieutenant 
de justice pourra être assisté de deux arbitres, 
lorsque les parties auront voulu en nommer ; 
mais cela même rend la difficulté plus pressante, 
car ces arbitres devant être pris parmi les mem- 
bres de l'assemblée primaire, et devant être de 
même en état de juger toutes les questions de 
droit, puisqu'ils seront tenus de donner leur avis 
d’après la loi, ilest hors de doute que, dans beau- 
coup d’assemblées primaires, il ne se trouvera 
pas d’arbitres capables de cette fonction, et que, 

resque toujours, l'impéritie favorisera la partia- 
ité dans ceux que les parties feront intervenir. 

Enfin, le plan ne donne pas aux lieutenants de 
justice les moyens nécessaires pour parvenir à 
bien juger le procès d’une certaine importance ; 
car aucune forme ni méthoded’instruction régu- 
lière ne leur est tracée ou prescrite. J’observe 
même ici que le caractère de cette justice pri- 
maire n’est pas clairement déterminé ; d'une part, 
elle est complée comme un premier degré de ju- 
ridiction, et devient le fondement du degré su- 
périeur de l'appel ; d'autre part, elle n’a aucune 
organisation convenable à un vrai tribunal juri- 
dictionnel ; il est même dit qu’elle n’est destinée 
qu'éprocurer aux parties des sentences arbitrales, 
etelle dégénère, par là, en simple bureau de paix. 
Sous le premier rapport, elle n’est pas constituée 
de manière à produire une bonne et suffisante 
instruction des alfaire*, et elle manque ainsi de 
la principaleutilité des premiers tribunaux ; sous 
le second, elle serait plutôt une institution de 
bienfaisance qu’une véritable partie de l’organi- 
sation judiciaire. 

En tout, les résultats de ce système seraient 
que la justice primaire se trouverait souvent mal 
rendue, que les appels se mulliplieraient en rai- 
son de la foule des mauvais jugements, et que 
l'épuisement de ce premier degré ne fournissant 
pas aux tribunaux d’appel les bases d’une déci- 
sion suffisamment éclairée, ceux-ci seraient en- 
core, comme le plan l'annonce, des tribunauxd'ins- 


truction. Cependant cette justice primaire, tout 
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incomplète et insuffisante qu’elle est, coûterait 
au Trésor public 6 millions par an! 

VL Je finis par quelques observations sur la 
composition des tribunaux du second degré. 

Elle consiste dans les jurys, soit pour le service 
des assises par tournées dans les districts, soit 
pour celui du tribunal séant par chambre au 
chef-lieu de chaque département. 

Je connais l'avantage dece mode de judicature, 
qui ferait disparaîtreles jugesfixes et permanents, 
pour établir chaque citoyen juge à son tour. Je 
ne demande point comment il se formerait des 
juges ayant la science des lois et l'expérience 
des affaires, lorsque, chacun jugeant accidentel- 
lenent, personne ne s’occuperait essentiellement 
de se rendre capable de bien juger. Le plan pa- 
raît résoudre cette difficulté, en annonçant que 
tous les citoyens ne serontadmis dans les jurysque 
quand la diversité des coutu'nes étant abolie, un 
nouveau code complet et simple, parfaitement 
entendu de tous les citoyens, les mettra tous en 
état d’être juges, et en slatuant que jusque-là les 
jurys serontcomposés presqu'entièrement degens 
‘de loi. Je veux bien attendre patiemment cette 
heureuse révolution ; mais le temps du passage 
pourrait être assez long pourque la composition 
actuelle des jurys, quoique annoncée comine un 
gimple provisoire, ine paraisse mériter toute 
nctre attention. ‘ 

Suivant le plan, tous les gens de loi, sans ex- 
ception, seront inscrits, de droit, sur le tableau 
des éligibles pour les jurys. Chaque jury sera de 
dix-huit membres pour un procès civil, et de 
viogt-sept pour un procèscriminel. Le jury aura, 
pour un procès civil, cinq sixièmes de gens deloi, 
c'est-à-dire 45 sur 18, et 1l en aura 14 sur 27 pour 
un procès criminel. 6 

Je remarque d’abord qu’il y a, dans ce plan, 
une insuffisance évidente de 6 membres, qu’il se- 
rait indispensable d'ajouter dans le jury au ci- 


vil. 

M. l’abhbé Sieyès a oublié d'accorder au deman- 
deur le droit de récusation, dont il est cepen- 
dant impossible de le priver, puisque ses plus 
dangereux ennemis pourraient se trouver sur la 
liste, IL faudrait donc, pour que le demandeur 
pût jouir, à cet égard, d'un droit égal à celui du 
défenseur, que le jury au civil fût composé de 24 
membres, dont 20 seraient gens de loi; afin qu'e- 
près que les deux parties en auraient recusé Cha- 
cune 6, il restât 12 juges. Je m'arrête là, et je 
n'examine pas l'embarras où l’on se trouverait 
lorsque le nombre des parties, ayant toutes le 
druit indubitable de récuser, serait plus consi- 
dérable. Ÿ : 

Je viens maintenant à l'exécution du plan 
dans chaque chef-lieu dé district, et dans chaque 
ville d'assises, où les juges passeront dans leurs 
tournées. Deux jurys, au moins, seront néces- 
gaires, un pour le &ivil, et l’autre pour le crimni- 
nel; sans parler des jurys spéciaux qui pour- 
ront être demandés, outre les communs-jurys. 
Or, pour la composition des deux jurys indispen- 
sables, il faut 34 gens de loi, savoir : 20 pour le 
civil et 14 pour le criminel. Je mets en fait que 
ce nombre de gens de Loi, distraction faite en- 
core de ceux qui seront employés dans chaque af- 
faire, comme conseils et comme défenseurs, est 
impossible à trouver dans la plupart des chefs- 
lieux de district, et des petites villes où les as- 
gises seront tenues: Quatre ou cinq juges et dix 
ou douze avocats forment tout le fond des gens 
de loi dans la plupart des juridictions infé- 
rieures. 
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Voyons eusuite, si, dans les villes plus consi- 
dérables qui pourront fournir le nombre suffi- 
sant de gens de loi, tout inconvénient sera sauvé. 
Non, sans doute; il en resterait un très grave 
partout où il re se trouverait que Îla quantité 
suffisante pour le complet, et où il n’y aurait pas 
un excédent considérable pour les renouvelle- 
ments. Alors les mêmes hommes demeureraient 
membres permanents dans les jurys, et l'effet du 
plan deviendrait, par l'exécution, diamétralement 
coutraire aux principes qui en fondent la théo- 
rie. Mais il se présente ici une nouvelle consi- 
dération sur l'importance de laquelle je ne crains 
pas d’attester tous ceux de res collègues qui, 
comme moi, sont hommes de loi. Pensent:ils 
qu'il soit sans embarras du côté de la confiance 
publique, et qu’il soit, au fond, convenable, à 
l'honneur et au bien de la justice, d’établir ainsi 
juges de droit et forcément de fait dans les 
lieux où le renouvellement est impossible, lous 
ceux indistinctement que l’abusive facilité de 
l'admission au tableau leur a donnés pour con- 
frères ? Je n’étendrai pas davantage cette ré- 
flexion; j'en dis assez pour n'être pas coupabte de 
sacrifier à des considérations d’état le devoir que 
m'impose le caractère public dont je suis ho- 
noré. 

J'observerai encore, dans le même esprit, que 
l’effet inévitable du plan serait de concentrer 
toute l'influence de l’autorité judiciaire dans la 
classe des gens de loi. Ils seraient prépondé- 
rants, par le nombre, dans les jurys ; et quand ils 
y seraient en minorité, l’avantage leur resterait 
toujours sur des collègues dénués de la science 
et de l'expérience des affaires. Les jurys, ainsi 
livrés à la merci des gens de loi des petites ju- 
ridictions, qui y ont porteront l'esprit, les habi- 
tudes et les préjugés de leur ancien état, pour- 
raient-ïls donc nous conduire à æne bonne et 
briève justice ? Il n’est que trop certain que la 
réalité démentirait douloureusement les excel- 
lentes intentions de M. l'abbé Sieyès. 

Est-il possible de ne pas dire encore qu’un des 
grands vices de ce plan serait de cumuler habi- 
tu-llemert, dans les mêmes personnes, la judi- 
cature et la postulation, et d'établir tous les avo- 
cats d’un même tribunal alternativement juges 
les un: de: autres, dans les causes qu'ils défen- 
dent ? Ainsiil serait connu d'avance que Pierre ju- 
gant aujourd’hui une cause défendue par Paul son 
confrère, deviendrait, l'instant d’après, ou le len- 
demain, le défenseur d’une autre affaire dont le 
confrère Paul serait juge à son tour. Cette posi- 
tion 1est pas bonne pour la justice, et sans ap- 
profondir jusqu’à quel excès les abus qu’elle 
rend possible seraient dans ke cas de se réaliser, 
il suffit bien, pour la rendre intolérable, qu’elle 
établisse le danger, et qu’elleen produise le soup- 
çon. 

Je conclus que la compersition des jurys pro- 
posés n’a ni les avantages du vrai juré, vi même 
ceux d’un tribunal de juges, et que, comparée à 
ces deux établissements, elle présente des incon- 
vénients particuliers qui ne se trouvent ni dans 
l’un, ni dans l’autre. 

Appliquant ensuite à la question de priorité 
toutes les observations dont l’ensemble du plan 
de M. l'abbé Sieyès est susceptible, je pense que 
ce plan ne peut nous faire arriver ni facilement, 
ni promptement, à terminer da constitution de 
l'ordre judiciaire, encore moins à le mettre en 
activité. 

Je crois que l’Assemblée doit maintenir l’exé- 
cution de son décret du 31 mars dernier, et pro- 
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fitant de la lonsue discussion qu’elle a entendue 
sur la question des jurés, prendre sur ce point 
une résolution devenue nécessaire à l’organisa- 
tion ultérieure des tribunaux. 

L'examen réitéré des difficultés de cette ma- 
tière m'a confirmé, de plus en plus, que mous ne 
devons pas penser à l'établissement actuel du juré 
au civil ; un grand nombre de nos coilègues sa- 
vent comment l'opinion publique s’est manifestée 
sur ce point, daus les provinces, depuis que les 
divers projets qui nous divisent y sont conaus ; 
mais je persiste à penser que tous les intérêts 
sont sauvés, toutes les opinions ménagées, le 
besoin et les convenances du moment conciliés 
avec les espérances pour l'avenir, si Les tribunaux 
sont organisés de manière à faire dès à présent 
le service criminel avec le juré, au civil sans le 
jure et à n’avoir besoin d'aucun changement par 
a suite, lorsque le juré civil pourra être établi. 

Je propose la question préalable contre la mo- 
tion tendant à donner la priorité de discussion 
au plan de M. l’abbé Sicyès. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui dé- 
cide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la prio- 
rité demandée pour le plan de M. l'abbé Sieyès. 


M. de Beaumetz. L'Assemblée vient de faire 
une chose très sage: demander la priorité pour 
un plan, c'était préférer le désordre à l’ordre 
pour abréger. Je demande qu’en revenant aux 
questions proposées par M. Barrère de Vieuzac,et 
adoptées par l'Assemblée, on ferme la discussion 
sur ces premières ; elles sont ainsi conçues : « y 
aura-t-il des jurés ? les établira-t-on au civil ? » 


M. Chabroud. Je laisse de côté les considéra- 
tions politiques et morales, parce qu’elles ont été 
suffisamment discutées. Une seule a été omise. 
Je suis accusé ; je suis traduit devant les juges ; 
ils vont décider de ma liberté et de ma vie: on 
dit qu’en ce cas on me donnera des jurés. On m'en 
reluse au civil, parce que, dit-on, les intérêts ci- 
vils sout moins importants; cependant nous 
voyons souvent les hommes attacher plus d’in- 
térêt à leur fortune qu’à leur liberté. À Coustan- 
tinople, le despotisme jette les hommes dans les 
cachots, et n’ose toucher aux limites des pro- 
priétés.Si donc l'examen par jurés est bon en soi 
au criminel, il estencore plus essentiel au civil. 
Mais cet examen est-il bon en soi? Il ne reste 
pas de doute sur la nécessité de distinction du 
fait et du droit; il ne peut donc pas en rester sur 
celle de l’examen par jurés... J'ai besoin d’at- 
tention et d’indulgence, car je vais dire le secret 
de mon métier ; ce métrer n'existe que par l'obs- 
curité de la loi. Ceux qui n’ont pas étudié Les lois 
romaines ne savent pus que cent ciuquante lois 
portent sur la définition des mots, et 3,000 sur 
l'interprétation des phrases ; comme si la loi ne 
devait pas être uniquement la définition et le pré- 
cepte! Des commentateurs ont encore ajouté 
leurs visions à cette obscurité, et voilà où nous 
en sommes ; Car nous avons adopté tout cela... 
N’est-il pas bizarre que nous jugions nos conci- 
toyens sur des conjectures calquées sur des 
mœurs dont nous n’avons rien consersé!... 
Nos rapports viennent des faits: je ne conçois 

as pius de droit sans fait, que la blanchenr et 
e profondeur dans l’existence des corps; ainsi 
il y aura toujours des faits; ils seront ou certains 
ou obscurs; S'ils sont certains, ou passera sur- 
le-champ à l'examen du droit ; s'ils sont obscurs, 
il faudra examiner le fait. S'il s’agit, par exemple, 
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d’une convention, les expressions dont je me 
suis servi, moi, habitant de la campagne, ne 
peuvent être expliquées que par le peuple de 
mon pays, qui connaît mon idiôme et mes 
rapports. 
ans tous les autres cas c’est absolument la 
même chose. En refusant les jurés au civil, on a 
proposé de faire la distinction du droit et du fait 
pe le juge. Le fait et le droit peuvent donc se 
istinguer ; maisalors on laisse au juge leffrayant 
arbitraire de cette distinction, pour la refuser 
aux citoyens du même pays.On objecte l’état ac- 
tuel de notre jurisprudence; mais on peut la ré- 
former, et alors vous épargnerez des peines aux 
jurisconsultes ; vous dénicherez, si j'ose m'ex- 
primer ainsi, une foule de questions de droit; 
vous diminuerez, au grand contentement du 
peuple, nos bibliothèques des dix-neuf ving- 
tièmes. La jurisprudence anglaise est aussi com- 
pipe que la nôtre, et cependant en Angleterre 
es jurés sont établis au civil. Le despuotisme seul 
a pu redouter cette disposition ; il avait besoin, 
pour exister, de retenir l'âme des citoyens dans 
un sommeil de mort; l'activité continuelle est 
l’âme de la liberté. Dût cette activité nous coûter 
cher, c'est en exigeant tous les sacrifices, quand 
le peuple, pour être libre, est prêt à les faire tous, 
que vous établirez des instutitions utiles. Si dans 
ce moment la perspective de quelques sacrifices 
nous étonne ou nous effraie, baissons nos têtes, 
recevons le joug : nous ne sommes pas dignes 
d'être libres. — Je conclus à l'admission des 
jurés tant en matière civile qu'en matière cri- 
minelle. 1 | 
(On demande de nouveau que la discussion soit 
fermée.) 


M. Duport monte à la tribune pour soutenir le 
plan qu'il a proposé. 


Plusieurs membres réclament encore la clôture 
de la discussion. 


M. le Président prend les voix et l’Assemblée 
prononce que la discussion n'est pas fermée, mais 
qu'elle est renvoyée à demain. 


M. le garde des yceaux adresse à l’Assemblée les 
ra sd suivantes, pour être déposées dans les ar- 
chives : : 

1° Une proclamation sur le décret de l’Assem- 
blée nationale du 28 février, portant que la paye 
de tout les soldats français sera augmentée de 
trente-d'ux deniers par Jour. 

2 Uve proclamation sur le décret du 8 mars 
concernant les colonies. 

3° Six expéditions d’une proclamation sur un 
autre décret du 28, concernant les colonies, et 
d'une Instruction qui leur est adressée par l’As- 
semblée nationale. 

4° Des lettres-patentes sur le décret du 11 de ce 
mois, concernant la contribution de la somme de 
18,000 liv. à lever dans la ville de Montauban, en 
sus de la capitation de la présente année. 

5° Des lettres-patentes sur le décret du même 
jour qui autorise la ville d’'Ax, ainsi que toutes 
es autres villes du royaume, à continuer de per- 


-cevoir les droits d’octrois. 


6° Une proclamation sur le décret du 15, por- 
tant que les électeurs du département de l'Aisne, 
qui s’assembleront à Chauny, pourront procéder 
à l'élection des membres qui composeront le corps 
administratif du département. 

7 Une proclamation sur le décret du 16, qui 
met de nouveau les juifs d'Alsace et des autres 
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Der du royaume sos la sauvegarde de la 
oi. 

8 Et des lettres-patentes sur le déeret des 20, 
23 mars et 19 de ce mois, contenant diverses dis- 
positions relatives aux administrations de dépar- 
tement et de district, et à l'exerciee de a police. 


.M. le Président invite l'Assemblée à se re- 
tirer dansses bureaux pour l’élection du président. 
La séance est leyée à deux heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 
Séance du jeudi 29 avril 1790, au matin (1). 


M. de La Réveillère de Lépeaux, secré- 


te donne lecture du procès-verbal de la séance 
ier. 


M. Dufraisse-Duchey s'étonne que la lettre 
de M. de Virieu à M. de Bonnay n'ait pas été in- 
sérée au procès-verbal, et cette omission est d’au- 
tant plus inexplicable que les discours ces prési- 
er y sont relalés d'après une habitude cons- 

nte. 


M. de La Réveïtière de Lépeaux. Je n'ai 
pas cru qu’il fût dans l'intention de l'Assemblée 
d'approuver et de consacrer, par une insertion 
dans le procès-verbal, les expressions injurieuses 
que contient la lettre de M. de Virieu. Je citerai, 

ar exemple, cette phrase : « lorsqu'après avoir eu 
e bonheur de ramener la question à son véritable 
jour et à un état de modération... » L'Assemblée 
pe) souffrir qu'on dise qu’elle était hors de 
’état de modération ? peut-elle souffrir que l’on 
qualifie d'injustes attaques les motions qui ont 
êté faites? 


M. de Bonnay, occupant la présidence, pro- 
pose de mettre aux voix la question de savoir si 
le procès-verbal restera tel qu'il est, et de ne pas 
discuter cette lettre. i 


M. Woidel. Il faut mettre aux voix cette ques- 
tion : « Les expressions de la lettre de M. de Virieu 
compromettent-elles la dignité de l'Assemblée? » 


On demande que toute discussion soit arrêtée. 
Gette demande est mise aux voix. — La première 
épreuve paraît douteuse. 


M. le comte de Clermont-Fonnerre. Ces 
expressions sont-elles injurieuses ? Je ne le crois 
pas. L'Assemblée, en terminant par la question 

réalable les motions présentées, n'a-t-elle pas so- 
ennellement reconnu que ces motions étaient d'in- 
justes attaques... ? S'il y a une personne qui croie 
que cette attaque a été modérée, je la prie de se 
lever, et de soutenir que la lettre ne doit pas être 
insérée. 


M. Befermon. L'Assemblée doit évarter la 
façon de penser iadividuelle d’un président, et non 
la consacrer, quand l'insertion de cette lettre pour- 
rait avoir des suites dangereuses : elle pourrait 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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faire penser que la motion relative au serment 
avait pour objet de forcer la démission du prési- 
dent, tandis qu’il s’agissait seulement de connaitre 
les sentiments qu'il professait. Ces sentiments ont 
eu besoin d'explication, et cette explication a 
donné lieu à la démission que vous avez reçue. Je 
ne crois pas qu'il soit possible d'imprimer la lettre 
de M. de Virieu dans le procès-verbal. 


M. le comte de Montlosier demande que cette 
discussion soit fermée. L'Assemblée est consultée. 
Deux épreuves donnent un résultat douteux. 

La discussion est continuée. ï 

Après quelques instants de débats, l’Assemblée 
décide qu’on passera à l’ordre du jour. 


M. le Président instruit l’Assemblée qu'il à 
présenté à la sanction du roi les décrets suivants : 


Premier décret. 


Décret qui déclare la procédure instruite par 
le parlement de Rouen, contre le procureur du roi 
de Falaise, nulle et attentatoire à la liberté natio- 
pale. 


Deuxième décret. 


Décret qui déclare que les rôles faits sur les 
premiers mandements signés des membres du 
bureau intermédiaire de l’assemblée de départe- 
went d'Amiens, seront incessamment rendus exé- 
cutoires par le premier officier de l’élection. 


Troisième décret. 


Décret portant qu’il sera payé, par la caisse 
de l'extraordinaire, des à comptes sur la dette 
arriérée du garde-meuble de la couronne jusqu’à 
Ja concurrence de 200,000 livres. 


Quatrième décret. 


Décret portant addition de quelques mots à 
l’article 14 du décret sur la chasse, et d’un 16° ar- 
ticle contenant des dispositions prohibitives contre 
toutes personnes qui voudraient chasser dans les 
forêts appartenant au roi, et dans les parcs atte- 
nant aux maisons royales de Versailles, Marly, etc. 


Cinquième décret. 


Décret par lequel le roi est supplié de prendre 
des mesures pour qu’ilsoit remis à l’Assembléeun 
état détaillé des indemnités que les propriétaires 
de certains fiefs d'Alsace pourraient prétendre leur 
être dues, de leurs droits à ces réclamations, et 
ge conditions sous lesquelles ils possèdent leurs 

efs. 


Sixième décret. 


Décret ne autorise les officiers municipaux 
du bourg de Finbam, en Languedoc, à se faire 
remettre par le sieur Despagne, receveur diocé- 
sain des tailles de Castel-Sarrazin, la somme de 
1,200 livres. 


N. le Président. M. l'abbé Gouttes a obtenu, 
dans le scrutin pour l'élection d’un président, 454 
suttrages. M. l'abbé de Montesquiou, 200 voix ; 19 
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voix ont été perdues. Ainsi, M. l’abbé Gouttes va 
prononcer le serment. 


M. le marquis de Digoine. Avant que ce scr- 
ment soit prononcé, je demande à faire une ques- 
uon à l’Assemblée. 

(On observe que l’Assemblée vient d'accorder 
qu’elle passerait à l’ordre du Jour.) 


M. de Bonnay, occupant toujours la présidence. 
Avant-hier, daus une circonstance à peu près sem- 
blable, j'ai refusé la parole; je ne dois l’accorder 
aujourd’hui quesur le vœu de l’Assemblée. 


M. de Groshois. Il n’y a pas de président, la 
parole ne peut être refusée. 


M. de ones. Je suis toujours président, 
puisque M. l’abbé Gouttes ne l’est pas encore. 


M. le vicomte de Mirabeau. Il n’y a pas de 
président, personne ne peut accorder la parole. 


M. de Bonnay. Dans un moment d’interrègne, 
il faut bien que quelqu'un remplisse les formalités 
nécessaires pour que le nouveau présidententre en 
fonctions ; il faut bieu que quelqu'un consulte l’As- 
semblée pour savoir si on donnera la parole aux 
personnes qui veulent parler avant que ces forma- 
lités soient remplies. Je vais donc poser la question. 
On ne peut m'interrompre, et jene le souffrirai pas. 

(L'Assemblée décide que nul membre n’obtiendra 
Spa autrement que pour parler sur l’ordre du 
jour. 


M. de Foucault prend la parole; il s'adresse 
à M. de Digoine. Je vous demande, Monsieur, si 
vous voulez parler sur le serment. M. Gouttes est 
le maître de le prêter comme il voudra ; mais je 
parlerai après vous. - 


M. l’abhé Gouttes prononce la formule du 
serment. 


M. le marquis de Bonnay. M. l’abbé Gouttes 
ayant prête Le serment et rempli les formalités d’u- 
sage, est devenu président. 


M. l’abbé Gouttes occupe le fauteuil et pro- 
nonce le discours suivant : 

Messieurs, si je ne consultais que mes forces 
et mes faibles lumières, je n’oserais accepter la 
place distinguée à laquelle vous avez eu la bonté 
de m'’élever. Les rares Lalents avec lesquels l'houo- 
rable membre qui n’a précédé vient de la remplir, 
suffiraieut seuls pour m'en éloigner pour jamais, 
si je n'étais reteau par les louables motifs qui vous 
ont dirigés dans votre choix.Oui, Messieurs, je crois, 
et j'ose le dire saus crainte d'être démenti : Je crois 
que ce n’est pas moi que vous avez regardé dans 
le choix que vous avez fait de votre président : 
c'est la qualité de curé, c’est la religion de vos pères 
que vous avez voulu hoaorer en honorant son mi- 
nistre; c’est ce noble motif, qui m'a toujoursanimé 
ainsi que vous, qui m'a attiré vos suffrages et 
mérité cet honneur (Interruption). 

Pénétré de mon insuftisance pour une place 
aussi difficile à remplir, je mets toute ma confiance 
dans vos bontés; je tâcherai de les mériter par un 
zèle pur et soutenu, par limpartialité la plus par- 
faite, l'attachement le plus inviolable à tous vos 
décrets; en conséquence, je jure dans toute la sin- 
cérité de mon âme, que je n ai signé ni ne signe- 
rai aucuns actes, protestations ou déclarations 
conire les décrets de l’Assemblée nationale ac- 
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ceptés ou sanctionnés par le roi, ou tendant à 
sensé le respect et la confiance qui ieur sont 
US. » à 
On se dispose à passer à l’ordre du jour.) 
a partie droite s’y oppose par desagitatons vio- 
lentes et par des clameurs. 
L'Assemblée, de nouveau consultée, décide de 
nouveau qu’on passera à l’ordre du jour. 


M. Defermon, qui a le premier Ja parole sur les 
nee monte à la tribune. — M. le marquis de 

igoine v reste. — M. de Montlosier vicnt 
aussi 8’y p':cer. 

Ils veule :1 tus les trois prendre la parole. 

Après iles débats très longs et très tumultueux de 
la part de la partie droite, M. de Montlosier dit 
aux personnes placées près de la tribune: « Il y 
a trois cent soixante membres qui ne peuvent prê- 
ter le serment : il s’agit de savoir s'ils sont députés 
ou s’iis ont cessé de l'être. Qu'on réponde. Nous 
voulons dissoudre l’Assemblée. 


M. le Président observe qu'il n’a point ac- 
cordé la parole, et rappelle à l’ordre la partie droite 
de l’Assemblée. 

Plusieurs des membres placés dans cette partie 
disent, les uns: « Nous vous empécherons de dé- 
libérer, si vous ne voulez pas nous écouter » ; les 
autres : « Nous emploierons la violence ». 


M. le Président rappelle à l’ordre du jour. 


M. l’abbé Maury, M. le vicomte de Mi- 
rabeau, M. le chevalier de Murinais. Il w’y 
a pas d'ordre du jour; on n’y passera pas que 
M. de Digoine n'ait été entendu. 


. M. le Président rappelle encore à l'ordre du 
jour. 

La partie droite s’écrie: Nous ne passerous ja- 
mais à l’ordre du jour! 

La partie gauche se soulève d'indignation. 


M. Gaultier de Biauzat. Ce désordre est pré- 
médité ; on a des projets funestes… Le piège qu’on 
nous tend est grossier ; nous ne nous y laisserons 
pas prendre ; soyons calmes. Le calme sera ter- 
rible.. Que les bons citoyens fassent silence. 

(La partie droite jette de grands cris.) 

M. le Président veut parler. — Le tumulte 
de la droite l'empêche de se faire entendre. 

On propose de reinettre à demain l’objet pour 
lequel M. de Digoine demandait la parole. — Cette 
proposition est décrétée. 


M. Defermon commence à parler sur les jurés. 


M. le marquis de Foucault, placé à une des 
tribunes de l'extrémité, interrompt M. Defermon 
chaque fois qu’il prend Ja parole. 


M. Defermon. La discussion intéressante sur 
l’ordre judiciaire emnbrasse plusieurs questions. 


M. le marquis de Foucault. Je demande que 
vous m'éclairiez. 


M. le Président rappelle M. de Foucault à 
l'ordre. 

M. Defermon parle. 

M. le marquis de Foucault crie. 

On demande que M. le marquis de Foucault soit 
rappelé à l’ordre. 


.M. le marquis de Foucault. Il est impos- 
Fe d'empêcher de parier un membre qui se croit 
re. 
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M. efermon. Jedemande à présenter quelques 
réflexions sur le point... 


M. le marquis de Foucault. Le point est que 
je veux parler, et je parlerai. $ 

(On demande encore que M. de Foucault soit 
rappelé à l’ordre.) 


M. le marquis de Foueault, {enant à la main 
un papier quil montre successivement à l'Assem- 
blée et aux galeries. Eh bien ! voilà ma déclaration. 
Je me retire d’une Assemblée où je suis esclave: 
je me retire. (Îl reste.) 


Un membre dit qu'un rapport du comité de cons- 
titution sur l’organisation des gardes nationales, 
se trouve à l'ordre du jour. Îl demande que le 
rapporteur soit ent-ndu. (Voy. à ce sujet la dé- 
claration de M. Target, dans la séance du lende- 
main 30 avril). 


Un autre membre demande que, pour gagner 
du temps, le rapport ne soit pas lu, mais qu'il 
soit imprimé et distribué. . 

Gette proposition mise aux voix est adoptée. 

L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
sur l'ordre judiciaire relative à l'établissement des 
jurés. 


M. Defermon. La discussion des jurés en ma- 
tière civile est impraticable et inutile; elle n’est 
d'aucune influence sur la liberté. En multipliant 
l'inquiétude des plaideurs, Elle multipliera les 
frais : il n’est pas de parties de 1'Europe où la pro- 
cédure soit plus dispendieuse qu’en Angleterre. 
C'est en vain qu’on prétend induire de la pos- 
sibilité d'établir les jurés au crimiuel, la possi- 
bilité de les établir au civil. La justice, en ma- 
tière civile, ne concerne qu'un petit nombre de 
citoyens; en matière criminelle, elle intéresse 
toute la société. Au criminel, le fait est sim- 
pie ; au civil, il ne peut être connu que par 
la comparaison des lois... Il faut, au criminel, 
prendre plus de précautions, dût-on sauver 
des coupables... Les juges civils élus par le 
peuple, et instilués à temps, ne sont autre chose 
que des jurés. Quand nos pères avaient des jurés 
en toute matière, leurs mœurs étaient simples; 
la marine, le commerce et les rapports avec les 
étrangers n’existaient pas. Nous sommes loin 
de cet ancien étal, et je ne crois pas que nous 
puissions désirer d’y retourner. 


M. Garat, le jeune. Les préopinants qui ont dis- 
cuté les opinions pour et contre les jurés ont sans 
doute jeté sur la question de grandes lumières ; 
pe me semble qu’on n'a pas assez distingué 
l'ordre permanent auquel il faut tendre, de l’ordre 
provisoire par lequel il faut passer. Je vais d'abord 
examiner la question des jurés dans l’ordre per- 
mavuent. Je comparerai les avantages et le désa- 
vantages de cette institution. 


Avantages de l'établissement des jurés. 


1° Get établissement affaiblira la puissance des 
juges comme hommes, et fortifiera celle de 1 
Justice; 2° la confusion du fait et du droit sera 
prévenue; 3° nul homme ne sera juge toute sa 
vie; nul ne sera sür de l'être deux fois; cette 
horrible inégalité n'existera plus: chacun étant 
juge à son tour, une égalité parfaite sera élablie 


326 


[Assemblée nationale.} 


4° c’esten occupant lescitoyens à la chose publi- 
que, qu'on les attache à la chose publique: l'é- 
tablissement des jurés est donc une source de 
patriotisme ; 5° cet établissement augmentera le 
respect des citoyens pour la justice ; comme juges 
el comme jurés, ils me la considéreront pas sous 
les rapports d'intérêts personnels, mais dans ses 
rapports avec les intérêts des autres et ceux de la 
chose publique ; ainsi ils s’aceoutumeront à res- 
pecter davantage la justice et à lui soumettre 
toutes leurs actions. 


Inconvénients de l'établissement des jurés. 

Examinons maintenant les jurés sous un autre 
aspect qui nous présentera les inconvénients de 
cet établissement : {° les lois auront beau étre 
simples et les citoyens éclairés, il y auratoujours 
un certain talent qui naît de l'habitude : en n’ad- 
mettant pas de juges permanents, on se privera 
de cette espèce de lalent. On peut dire cependant 
que l'habitude émousse le cœur et l’esprit, qu’elle 
rend insouciant, innattentif et barbare; mais il 
n’er est pas moins vrai que l'exercice perfec- 
tionne ; © si les jurés changent et que les juges 
ne changent pas, il y aura entre eux une rivalité 
qui donnera un grand avantage aux derniers ; 
3° les jugements des jurés pourront occasionner 
dans la société des ressentiinents, des baines et 
des vengeances ; 4° on n’enfermera pas les jurés, 
comme en Angleterre, sans feu, sans eau, sans 
pain, pour obtenir d’eux une unanimité, non 
d’une conviction commune, mais d’une faim et 
d’un ennui commun. Assurément on ne dira pas 
que la faim et l'ennui sont une bonne logique. 
Il faudra donc du temps aux jurés pour rendre 
leurs jugements; ce temps, qui aurait été em- 
ployé par l’industrie, sera une perte pour le com- 
merce et pour les arts; 5° on connaît la conta- 
gion de l'esprit de plaïdoirie; l’esprit de jugerie 
est également contagieux. Perrin-Dandin n’est 
pas un être d'imagination : il ÿ eut à Rome et à 
Athènes un moment où l'envie de juger rendit 
les citoyens presque fous. C’est à Athènes que la 
comédie des Plaideurs à été conçue. 

Les inconvénients et les avantages des jurés 
sont en nombre égal ; maïs ils différent d’impor- 
tance. Il faut les placer sur deux lignes parallèles, 
et les comparer entre eux. Le preinier avantage 
est certain, parce qu’il tient à la nature de l’insti- 
tution : le premier inconvénient n’est qu’une pré- 
somption sur le choix. Si les jurés n’ont pas 
l'habitude de jugér, ils pourront avoir un sens 
droit et sûr. Si fallait choisir entre des juges 
moins habiles et des juges enivrés, qui préfére- 
raient leur autorité à tout, le choix ne serait pas 
douteux. Un juge peu éclairé, mais dont les sen- 
timents sont purs reçoit de toutes parts la lu- 
mière. Un juge, qui s’exagère sa qualité de juge 
se renferme dans son orgueil; il croit qu'il est 
tout, et que les autres honimes ne sont créés que 
pour être jugés par lui... L'avantage et l’incon- 
vénient ne sont pas de même importance. On 
trouve au second rang l’avantage d'éviter, le plus 
possible, la confusion du fait et du droit,et l’in- 
convénient de quelques rivalités entre les juges 
et les jurés. Cette rivalité tournera au profit de la 
société ; le ‘uge voudra paraître plus éclairé ; le 
juré voudra ie paraïtre autant, tous deux le se- 
ront davantage. Ici, l'avantage tient encore à la 
nature de l'institution; ilestindestiructible : l’in- 
convénient est éventuel ; on peut le corriger ou 
le détruire. Il en est de même dans le troisième 
rang: la plus utile, la plus bienfaisante des institu- 
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tions est celle qui met légalité à Fabri de l’inva- 
sion de tous les jours, de toutes les heures...Quel 
est l'inconvénient? Les haines... Mais quand le 
jugement sera reodu par douze jurés, le senti- 
ment de la haïne, divisé entre tous, ne s’atta- 
chera fortement à aucun. Nous avons d’ailleurs, 
pour nous rassurer, l'exemple des tribunaux dans 
l’ancien ordre de choses. 

Dans le quatrième rang, l’avantage est certain; 
l'inconvénient a la même certitude. Les fonctions 
des jurés enlèveront un temps précieux à l’iudus- 
trie ; elles auraient pu nous priver du mélier à 
faire des bas, de la boussole, des pompes à feu ; 
mais si une pareille crainte détournait de l’éta- 
blissement des jurés, elle empêcherait aussi les 
citoyens de se Hivrer à toutes les fonctions de la 
société. Si les arts sont utiles, le patriotisme est 
nécessaire au bonheur de la patrie. Dans le cin- 
quième rang, l'avantage est inestimable, il est 
certain ; l'inconvénient disparaîtra lorsque nous 
aurons un nouveau code. Je crois avoir tout pesé 
dans la balance. J'ai toujours trouvé, tantôt des 
avantages certains et des inconvénients qu'on 
ne peut éviter, tantôt des avantages inappréciables 
et des inconvéuients légers. Je conclus donc de 
cette première partie, que la somme des avantages 
est plus grande que celle des inconvénients, et 
que, par conséquent, il faut établir des jurés. 

Permettez-moi maintenant d'appliquer ces idées 
aux deux autres questions. Au criminel, il n’y 
aurait que deux partis à prendre saus jurés ; ou 
laisser subsister la procédure eriminelle, et l’on 
frémil à cette idée, ou se contenter des adjoints 
notables; mais ces adjoints peuvent écouter, re- 
garder, parler, et rien de plus. Ils ne font rien; 
ils ne peuvent conduire à rien, et nous laissent 
dans l’ancien état. Il nous faut donc des jurés; 
il nous en faut dès ce moment. Nous n’avons à 
choisir qu'entre eux et cette procédure contre 
laquelle s'élèvent les sages, et crie le sang de tant 
de victimes !.… 

M. Duport dit qu’il n’y a rien de si simple qu’un 
fait, que tout le monde peut en juger; mais la 
simplicité n’est pas un attributessentiel desfaits; 
il y en a qui sont simples, d’autres qui ne le 
sont pas du tout. Un meurtre a été commis, le 
corps sanglant est exposé à tous les regards; ce 
n’est pas sur ce fait qu'il faut prononcer. Un 
homme est accusé; est-il coupable? Voilà la 
question. Pour marcher à travers les ténèbres 
dont les coupables s’enveloppent toujours, il n’y 
a d’autres guides que les indices. Parmi toutes les 
opérations de l'esprit, il n’en est pas qui exige 
plus de raison et de logique. L'indice se dérobe 
aisément à l’espritle plus attentif, le plus métho- 
dique, le plus éclairé; c’est le rapport entre un 
faitcounu etun faitinconnu..….Jlnefallait pas dire 
que tout le monde est capable de juger d’un fait, ce 
jugement ne peut être rendu que par les classes les 
plus éclairées de la société. Je ne dis pas qu’on 
doive n’appeler au jury que des gens de loi; la 
connaissance de la loi n’est pas abeolumeut né- 
cessaire; mais une bonne logique est indispensa- 
ble... Queile que soit la nature de ces jurés, la 
yie des citoyens n’est pas assez garantie, si l’on 
n’exige l’unanimité pour la peine de mort; notre 
jurisprudence, quelque barbare qu’elle soit, de- 
mande des preuves plus claires que le jour en 
plein midi: ont-elles ce caractère, ces preuves 
qui ne sont” pas claires, qui n'existent pas pour 
deux des juges qui composent ce tribunal? Rien 
v’absout Ja société qui fait périr un homme, si 
elle n’a constitué des tribunaux d’après la meil- 
leure forme possible, si elle n’a pris fous les 
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moyens d'éviter l'erreur ! La meilleure forme c’est 
l'institution des jurés. Mais avez-vous pris tous 
moyens d'éviter l'erreur ? Si le jugement peut être 
prononcé aux cinq sixièmes des voix, deux ci- 
toyens que vous avez honorés de votre confiance 
vous crient : « Cet homme est innocent, et vous 
l’envoyez au supplice. » — Ainsi donc : 1° il faut 
dès ce moment des jurés au criminel ; 2 il faut 
qu’ils soient unanimes; ils ne doivent être pris 
que dans les classes éclairées. 

Les jurés doivent-ils, dès ce moment, être adop- 
tés au civil? 

On a dit qu’il n’y 2 aucune parité entre le civil 
et le criminel, on a dit que, dans l’un et dans 
l’autre, il faut faire la distinction du fait et du 
droit : on a exagéré ces deux opinions. Au civil, 
pour distinguer le fait, il faut connaître la loi. 
car c'est elle qui imprime au fait son caractère. 
Il y a une différence très notable au criminel; 
les faits se désignent dans la jurisprudence par 
les mêmes mots que dans la société. Au civil, les 
questions roulent sur des choses, et l’on parle 
une langue que tout le monde ne connaît pas; il 
ne suffit donc pas, en matière civile, d’avoir un 
cœur droit, un sens juste, une saine logique, il 
faut conuaître les lois, et tout ce qui n'est pas 
de rte les ignore. ' 

Je (ns done que, pour avoir des jurés au ci- 
vil, il faut avoir un nouveau code civil; mais, 
en attendant, ne serait-il pas possible de trouver 
quelque forme propre à réunir les avantages et à 
écarter les inconvénients ? Je crois que ce moyen 
existe; je le trouve chez un peuple que les gens 
de loi estiment beaucoup. À Rome, chaque préteur 
entrant en fonctions traçait sur un tableau le nom 
de quatre cents citoyens pour les affaires; les plai- 
deurs pouvaient récuger, et les ciluyens assistant 
le tribunal jugeaient le fait sans les préteurs; le 
préteur, législateur lui-même, faisait l'application 
de la loi. Je propose de placer daas tous les chefs- 
lieux trois juges qui, tour à tour, présideront les 
tribunaux permanents; ils ne seront ge des juges 
du yroit. Au civil, ils formeront leur liste de tous 
les hommes de loi; au criminel, ils prendront des 
jurés dans les classes éclairées. 


M.Tronchet QE Messieurs, devons-nous admet- 
tre dans la nouvelle organisation du pouvoir judi- 
ciaire, la forme du jugement par ur jury? Devons- 
nous l’admettre pour lescauses civiles comme pour 
les causes criminelles? Voilà la granite et imvor- 
tante questiou qui vous occupe depuis plusieurs 
jours, et qui est digne de toute votre attention. 

De la bonne ou mauvaise organisation du pou- 
voir judiciaire, dépend la liberté individuelle de 
chaque citoyen, puisque c’est le pouvoir judiciaire 
qui doit garantir à chaque individu la jouissance 
de ses bieus, sa liberté personnelle, son honneur 
et sa vie. 

C'est au moment où il s’agit de continuer cet 
instrument de la liberté civile, que de vrais ci- 
toyens, des législateurs, des représentants de la 
nation doivent recueillir toute feur attention, se 
dépouiller de tous préjugés, se défenire de toute 
impression d'intérêt personnel; c'est ici qu'élevés 
à la hauteur d'une opération qui intéresse l’ordre 
et la tranquillité publique, nous devons nous ar- 
mer de toutes les précautions qui peuvent nous 
préserver d’une erreur, dont les conséquences 
pourraient être incalculables. 

Cest avec la timidité que m’inspire un si grand 


je Moniteur ne donne. qu’une analyse du discours 
de M. Tronchet, 
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intérêt, que je vais hasarder de vous présenter 
mes réflexions sur le projet d'introduire en France 
le jugement par jury, même dans les causes civiles. 

Si je me borne à ce seul point de vue, ce n’est 
pas que je sois inutilement convaincu qu’il soit 
aussi nécessaire, aussi utile que bien des person- 
nes le croient, d'admettre, au moins dès à présent, 
le jugement par jury dans les causes criminelles. 

Je pense que vous avez procuré aü peuple tous 
les. avantages qu'il peut espérer des jurés en 
matière criminelle, par ces quatre établissements 
salutaires que vous avez forinés provisoirement : 
les adjoints avant le décret, le conseil donné à 
l'accusé, l'instruction publique après le décret, 
et enfin le jugement sur un rapport public. 

Je pense que le moment où la révolution s'opère, 


| est peu propre à garantir le jugement par des 


jurés, des inconvénients doal les Anglais eux-mê- 
mes le reconnaissent quelquefois susceptible. 

Je pense, enfin, qu’il serait très difficile d’in- 
troduire cette forme dans les causes criminelles, 
avant d’avoir réformé le code de la procédure eri- 
minelle et des lois pénales. 

Si je ne m'oppose point directement à cet éta- 
blissement, c’est uniquement parce que je n'y 
aperçois pas autant d'inconvénients que j'en 
trouve dans son exécution aux causes civiles. 

Voilà mon opinion prononcée : je dois vous en 
exposer les motifs, et d'abord je dois fixer bien 
clairement l’état de la question. 

Demander si l’on admettra ou non en matière 
civile le jugement par jury, c’est ne présenter 
qu'une questiou vague, c’est s'exposer à des 
discussions aussi vagues que la question même, 
tant qu’elle ne sera point appliquée à un fait clair 
et précis. 

Le jugement par jury peut être proposé, et 
nous est, dans le fait, proposé sous des formes 
différentes. Il faut donc distinguer ces formes et 
ces plans différents : il faut appliquer à chacun 
de ces faits les réflexions qui Mi sont propres. C'est 
l'unique procédé qui puisse éclaircir la question 
et conduire à des résultats clairs et précis. 

Oa a paru jusqu'ici réduire à trois lans diffé- 
rents les différents modes de jugement par jury 
qui vous ont élé proposés. 

Admettrez-vous des jurés tels qu'ils sont usités 
en Angleterre ? C’est ainsi que M. Gossin parais- 
sait avoir posé une première question. 

Admettrez-vous les jurés dans le mode parti- 
culier que présente le système de M. Duport, 
c’est-à-dire des jurés dont la fonction soit bornée 
au jugement du point de fait? Voilà une seconde 
question. 

Eulin, admettez-vous le mode et le système qui 
vous sont présentés par M. l'abbé Sieyès, c'est-à- 
dire des jurés auxquels vous confierez le dourle 
jugement du fait et du droit? Voilà uue troisième 
question aa vous est proprsée. 

Quant à moi, je ne vois véritablement que 
deux questions à poser, parce que je ne vois pro- 
prement que deux plans proposés. 

Si l’on écarte dans le jugement par jury ce qui 
u’en forme que des accessoires et des modifica- 
tions qui peuvent varier, sans en changer le 
fond, les jurés d'Angleterre ne sont essentielle 
ment que les jurés proposés par M. Duport. 

Voiei, en effet, à quoi se réduit essentiellement 
le mode du jugement par jurés en Angleterre. 
Pierre forme une demande contre Paul, et pose 
le fait ou le titre de sa demande. Paul pose pour 
défense une dénégatiou du fait, ou du titre. Le 
juge fixe l'état de la question, ordonne au shérif 
de convoquer at farmer la liste du jury; le jury 
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assemblé entend, en présence du juge du tribunal, 
ou de l’assise, [es preuves respectives et les plai- 
doyers des parties ; il se retire et prononce qu’il 
a êté verè dictum, véritablement allégué par le 
défendeur, ou par le demandeur; et sur le verdict 
du jury, le juge prononce que la loi ordonne. 

Ainsi, le mode du jugement par jurés en An- 
gleterre, n’est autre chose qu'une séparation de 
la question de droit et de la question de fait, 
un usage qui donne à des citoyens, indiqués par 
une liste, le pouvoir de juger le fait, et qui ne 
Pac au juge que celui d’appliquer la loi au 
ait. 

C’est cette séparation du fait et du droit qui 
forme la base fondamentale du système de M. Du- 
port; sa proposition n’est donc véritablement que 
celle d'admettre en France le jugement par jury, 
tel qu'il a lieu en Angleterre; quelques ac- 
cessoires différents ne changeraient point le fond 
du système. 

M. l'abbé Sieyès vous propose, au contraire, 
des jurés qui prononceraient tout à la fois sur le 
fait et le droit, qui formeraient seuls le jugement, 
dont le juge ne serait que l’organe, 

Voilà un second mode tout différent: ce sont 
ces deux modes qu’il faut distinguer dans la dis- 
cussion, pour n’appliquer à chacun d’eux-que les 
réflexions qui lui sont propres. 

Je le répète, c’est la seule manière de mettre 
de l’ordre dans les idées et de parvenir à ua ju- 
gement certain et éclairé. 


Je commence par l'examen du système de 
M. Duport : je s-rai court sur cette partie, parce 
que celle première question a déjà été appro- 
fondie par plusieurs préopinants. 

Pour résoudre cette question, je ne m’appesan- 
tirai point à vous décrire tous les abus de la 

rocédure et de la législation anglaise. Je me 

roerai à cette seule réflexion, que cette forme 
particulière de leur jugement est et sera toujours 
impraticable parmi nous. 

L’obstacle invincible qui s'y oppose résulte des 
principes fondamentaux qui différencient notre 
législation de celle d'Angleterre. 

En Angleterre, toutes les actions ont leurs for- 
mules particulières ; et presque tout, en fait, se 
décide par la preuve testimoniale. En Angleterre, 
la preuve testimoniale est supérieure à la preuve 
par écrit ; l'autorité de la preuve testimoniale est 
telle que lon y a adopté pour principe qu’un 
seul témoin fait preuve. 

Chez nous, au contraire, c’est un principe for- 
damental que la preuve par écrit est la seule ad- 
mise pour toute action qui excède 100 livres, et 
si l'on accepte le retrait lignager, nos aclions ne 
sont point soumises à des formules propres et 
dont leur succès puisse dépendre. 

De la différence de ces principes fondamentaux 
résulte la conséquence que ce qui en Angleterre 
peut se pratiquer facilement, quuique non sans 
de grands inconvénients, devient absolument 
impraticable en France. 


. Eu Augleterre, l’objet sur lequel doit porter le 
Jugement du jury est toujours un point simple et 
unique, fixé par ce que l'on appelle l'issue de la 
cause, Cest-à-dire la question prise entre les 
parties. Un exemple va vous faire sentir tout à ja 
jois cetle vérité, et la bizarrerie de la jurispru- 
dence anglaise. 


Je prends cet exemple dans Blakstone, livre 3, 
chapitre XXII du jury: « La preuve, dit-il, dont 
la discussion est renvoyée au jury, ne peut ja- 
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mais porter que sur le point auquel la cause a 
été réduite par la demande et la défense. Aïnsi, 
continue cet auteur, si Paul, assigné en payement 
d'une telle obligation, pose pour défense que l’o- 
b'igation n'existe pas, 02 est factum, le juge- 
ment du jury est borné à répondre : l'obligation 
existe ou n'existe pas; elle est du àéfendeur, ou 
n'est pas de lui; celui-ci ne peut plus même 
opposer pour défense devant le jury, une quit- 
tance ou une décharge, parce que cette quittance 
ne peut pas détruire le seul fait qui a été mis en 
question. 

D'après cet exemple, vous concevez, Messieurs, 
comment le jugement par jurés peut s’exécuter 
facilement en Anvgleterre, où la décision de 
presque toutes les affaires dépend de la preuve 
testimoniale, et où cette preuve porte sur un fait 
unique fixé et délerminé par un acle prépara- 
toire; en sorte que le jury n'a jamais autre chose 
à répondre, sinon le fait est vrai, où non prouvé. 
Verè dictum. 

Maintenant dé E au contraire, Messieurs, quel 
est parmi nous l'effet de ce principe sage, qui 
n’admet que les titres pour preuves des conven- 
tions au-dessus de 100 livres. 


Il en résulte qu’à l'exception des actions pos- 
sessoires, et de quelques autres qui exigent la 
vérification d’un fait matériel, tout ce que nous 
appelons des questions de fait, ne forme vérita- 
blement que des questions mixtes qui appar- 
tienoent plus au droit qu'au fait. 

S'agit-il d’une convention? la question n’est 
pas si elle est prouvée en fait; car il faut qu’il 
en existe un acte dès lors que la convention ex- 
cède 100 livres. La question sera si les parties 
étaient capables de contracter; si la convention 
doit être entendue en tel sens ou en tel autre, etc. 

S'agit-il d’une donation, d’un testament? le fait 
n’est pas douteux qu'il existe une donation, un 
testament; mais il s’agira de savoir si le dona- 
teur avait la capacité de donner, si le donataire 
avait celle de recevoir; si les biens donnés étaient 
disponibles ; quelle est la chose que le donateur 
a voulu dooner, si la condition sous laquelle il 
a donné est accomplie ; toutes questions qui dé- 
pendent de l’application des lois et de quelques 
principes de droit. 

S'agit-il d’une succession ? la question de sa- 
voir si j'y puis prétendre dépendra quelquefois 
du point de savoir si je prouve ma parenté et 
mon degré. Mais ce sont des actes qui doivent 
prouver ce point de fait, et les difficultés que 
fervnt naître ces actes dépendront presque tou- 
jours de principes de droit. 

La question même de savoir si j’ai renoncé ou 
non à une telle succession, n’est pointen général 
une question de fait. La loi dit que le fils est 
héritier de son père, s’il ne justifie point d’une 
reponciation par écrit. Si je représente cette re- 
nonciativn, la question n’est plus qu’une ques- 
tion de droit. Ma renoncialion est-elle régulière 
en la forme? n’ai-je point fait acte d’héritier au- 
paravant? Les actes que l’on m'impute étaient-ils 
de nature à supposer la volonté d'accepter la 
succession ? 

Un plus long détail serait un abus de vos 
moments. Il me suffit de dire qu'il n’est pas un 
bomuwe, ayant quelqu’expérience des affaires, 
qui ne convieune que, d’après la nature de celles 
qui se présentent daos nos tribunaux, il n’en est 
pas une eur cent de celles que nous appelons 
questions de fait, dans lesquelles la question de 
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fait soit matériellement divisible de la question 
de droit (1). 

Si l'on me demande pourquoi donc les juris- 
consultes distinguent si fréquemment les juge- 
ments de question de droit et ceux de question 
de fait, je réponds (et ma réponse achèvera 
d’éclaircir la matière) : nousappelons un jugement 
en point de droit, un jugement qui décide une 
pure question de coutume ou d'ordonnance, 
tellement indépendante des circonstances de fait, 
que sa décision peut s'appliquer à tous les cas 
semblables. Nous appelons, au contraire, un juge- 
ment de fait, celui qui, quoiqu'il soit fondé sur 
une loi, ou sur des principes généraux de jus- 
tice et de morale, ne peut avoir d'application 
particulière qu'aux parties et à la circonstance 
dans laquelle elles se trouveraient. 

Que l’on cesse donc d’équivoquer sur cette 
manière, peut-être impropre, de distinguer les 
affaires et les jugements, pour en conclure la 
possibilité de la séparation du fait et du droit 
dans la pratique denos tribunaux. Une expérience 
de 45 ans m'autorise à vous affirmer, Messieurs, 
qu'une pareille théorie est un rêve inapplicable 
dans la pratique. 

S'il est certain que cette théorie est imprati- 
cable, jamais l'inconvénient trop réel, que l’on 
a relevé dans la forme en laquelle les juges 
opinent, jamais cet inconvénient ne deviendra 
un argument véritable en faveur du système que 
je combats. 

Avoir prouvé qu'il existe un inconvénient, 
c’est avoir prouvé qu'il y faut chercher un re- 
mède; mais ce n’est pas avoir prouvé qu’il y faut 
anpliquer un remède démontré impraticable. Il 
en est d'autres Lt on vous en a déjà indi- 
qué. M. l’abbé Sieyès vous en indique qui peu- 
vent s'appliquer aux juges comme à ses jurés; 
vous en trouverez, peut-être, d’autres plus sim- 
ples. Mais ce n'est point la question actuelle. Il 
ne s’agit, quant à présent, que de savoir si vous 
acceptez les jurés dans le mode proposé par 
M. Duport. Ce mode est démontré inapplicable à 
la nature de nos affaires civiles. IL faut donc le 
rejeter, et j'ai déjà abrégé la moitié de l’opéra- 
tion, j'ai élagué la moitié des difficultés, si je 
vous ai convaincus que vous devez effacer de 
votre mémoire ce premier plan. 

J'arrive à un second plan, qui se présente avec 
plus de faveur, en ce que son auteur a cherché à 
y éviter la difficuité insoluble que présentait le 
premier. 

Je distingue dans ce plan ingénieux ce qui en 
forme l'essence d'avec les parties qui n’y sont 


aa 


(1) Plusieurs de ceux quai ont combattu mon opinion, 
ne paraissent pas l'avoir saisie avec assez de précision. 
Je n'ai jamais prétendu qu’en jugement on ne pouvait 
pas séparer la question de fait, de la question de droit, 
dans une affaire qui présente à la fois deux questions 
de cette nature à résoudre, et par conséquent que i'on 
ne puisse pas trouver un expédient pour remédier à 
l'inconvénient de l'usage qui assujettit les juges à con- 
fondre leurs opinions sur les deux questions, en opi- 
nant que sur la demande au soutien de laquelle on 
emploie un moyen de fait et un moyen de droit. 
ai dit, et je soutiens que, d’après le principe fonda- 
mental de notre À is chi française, qui n’admet 
en général que des preuves écrites sur un fait, ce que 
nous appelons question de fait, n'est qu'une question 
ds droit, qui ne peut être du ressort des jurés, lesqueis 
halle part ne sont et ne peuvent être des juges, mais 
de simples vérificateurs de preuves extérieures et maté- 
“elles, d'a; rès lesquelles ils peuvent se borner à attes- 
@r qu'un fait existe ou non. 
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qu'accessoires, parce que les vices que l'on 
pourrait apercevoir dans les parties accessoires 
de cet édifice, pourraient être réformés sans 
qu'on fût obligé d'abandonner ce qui en forme 
le corps. 4 1 
J'appelle parties accessoires de l'édifice ce qui 
concerne la forme des élections des jurés, la 
formation du jury, leur application à des tri- 
bunanx d'assises et à des tribunaux de dépar- 
tement; tout cela n'appartient point essentiel- 
lement au fond du système, lequel pourrait sub- 
sister avec des tribunaux différents et des formes 
différentes d'élection. ! 
Voici à quoi me paraît se réduire essentielle- 
ment le fond du système. é 
Dans ce système, celui qu’on appelle juge ne 
fait aucune opération de jugement; il n’est, pour 
me servir des propres expressions de l’auteur, que 
le directeur de justice, l'organe du jugement ar- 
rêté par les jugeurs. Ges jugeurs sont un Certain 
nombre de citoyens enregistrés tous les ans sur 
une liste, et entre lesquels on äppelle un certain 
nombre de personnes, soit pour juger uve affaire 
particulière Là un jury spécial, soit un rôle en- 
tier de procès par communs jurys. Ces juges, en 
matière civile, doivent êtreau moinsau nombre de 
dix, en matière criminelle au nombre de quiuze ; 
mais à chaque formation de jury, soit spécial, soit 
commun, ils doivent être, à cause de la faculté 
de la récusation, pour les matières civiles 18, 
pour les matières criminelles, 27. Entin, les ci- 
toyens jurés jugeront égalementle fait et le droit, 
mais avec la précaution d’une série de questions, 
qui évitera l'inconvénient de faire prévaloir la 
minorité des opinions, comme cela peut arriver, 
quand les jugrs confondent toutes les questions 
pour ne prononcer que sur le rejet ou l’admission 
de la demande. É 
Vous le voyez, Messieurs, ce plan ingémeux 
évite, d’un côté, le vice du premier, qui COnsis- 
tait à vouloir faire juger, par des personnes diffé- 
rentes, le faitet le droit. ll évite l'inconvénient 
de la confusion dans le jugement de la demande ; 
eufin, il a un avantage précieux sur le système 
de M. Duport, dans lequel un seul homme pro- 
nonce sur les questions les plus ardues du droit, 
et peut disposer de toute ma fortune: ici, du 
moins, je suis jugé sur le droit comme sur le fait, 
gi un corps de jugeurs au nombre de 10 ou de 
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Mais il ne suffit pas, pour faire admettre ce 
lan, de reconnaître qu'il a des avantages sur 
’autre, il faut encore l'examiner en lui-mème, 
voir 8'1l est praticable, s’il est nécessaire, quels 
sont les avantages et les inconvénients. 

Une première difficulté se présente à mes 
yeux, et C’est aux députés des provinces qu'il 
appartient plus qu'à moi de la résoudre. 

1l faut 18 personnes pour former chaque jury 
civil, 27 pour former chaque jury criminel; to- 
ta! 45 pour les deux. Il faut habituell:ment en 
exercice le double, c’est-à-dire quatre-vingt-dix 
personnes : car il faut un jury spécial ea cha- 
que affaire criminelle, et il peut en exister 
deux à la fois dans le même tribunal. Il faut aussi 
un jury spécial dans les affaires civiles impor- 
tantes. D'ailleurs, pour l'expédition des aflaires 
civiles, M. l’abbé Sieyès admet deux chambres 
pour le service desquelles il faut un double jury 
commun. Ge n’est pas tout : les persounes desti- 
nées à faire cette fonction ne peuvent pas être 
en exercice toute l’année ; c’est beaucoup de dis- 
traire chaque citoyen, de quelque état qu’il soit, 
de ses affaires particulières plus d'un mois. Il 
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faut donc que la liste du jury dans chaque lieu 
où sera le tribunal, soit de douze fois quatre-vingt- 
dix personnes, c’est-à-dire à cent quatre-vingts 
personnes, ou environ neuf cents, si vous donnez 
deux mois de vacance au tribunal. 

Ce n'est pas seulement dans le chef-lieu du 
département qu'il faut trouver des jurés ; il le faut 
encore dans les districts, soit que vous n’y fas- 
siez tenir que des assises avec M. l'abbé Seyês, 
soit que vous étabiissiez des tribunaux séden- 
taires, avec l’ancien plan du comité de constitu- 
tion. 

Il faudra, peut-être, un moindre nombre de ju- 
rés dans les districts, si l’on n’y tient que des as- 
sises à trois époques de l’année; mais, d’après les 
calculs ci-dessus, il en faudra quatre cent-cin- 
quante environ par district. 

Les citoyens enregistrés dans la liste doivent 
être des gens instruits, éclairés, capables, puis- 
qu’on leur soumet le jugemeut des questions de 
droit, comme des questions de fait. 

Je renvoie à MM. les députés de province à dé- 
cider s’ils croient que l’on pourra trouver dans 
chaque chef-lieu de département, dans chaque 
chef-lieu de district, le nombre suffisant que je 
viens d'indiquer, de personnes réunissant les qua- 
lités requises, pour exercer cette grande, cette im- 
porlante fonction de prononcer sur la fortune, sur 
l'honneur, sur la vie de leurs concitoyens ; si l’on 
pourra trouver un nombre suffisant de personnes 
auxquelles leur propre conscience permettra de se 
juger capables de se charger de cette redoutable 
fonction. J’attendrai que les députés des provinces 
répondent à cette question, à laquelle je ne peux 
pas répondre personnellement, ne connaissant pas 
assez les villes qu’ils habitent. 

Mais voici une seconde difticulté qui se présente 
à moi, et sur laquelle je peux m'expliquer plus 
positivement. 

Pour juger des questions de droit, il faut être 
instruit des lois et des principes. Pour juger cer- 
taines questions de fait, il peut suffire d’avoir un 
esprit et un cœur droits, et d'être pénétré des 
grands principes de la morale. Mais le plus grand 
nombre de ce que nous appelons dans notre ju- 
risprudence des questions de fail sont des ques- 
ri mixtes, qui exigent des connaissances en 

roit. 

L’intention de M. l'abbé Sieyès est qu’un jour 
tout citoyen indistinctement soit enrôlé sur Ja 
liste des jurés. Ce n’est que quant à présent qu'il 
veut que les jurés soient composés en matière ci- 
vile des cinq sixièmes de gens de lois, et qu'ils 
soient tous enregistrés. 

J'examine sa proposition pour le moment pré- 
sent el pour l'avenir. 

Pour l'avenir, il espère que la réformalion de 
notre code, que la formation d’un seul code pour 
tout le royaume, rendront notre législation si sim- 
ple que tout le monde sera instruit des lois et 
pourra juger. Sans doute, il faut réformer nos lois 
coutumières qui se ressentent encore de la bar- 
barie de leur origine. Il n’est pas aussi facile de 
prononcer qu'il faut réduire à un seul code uni- 
forme toute la législation du royaume, que cela 
est possible, que cela est utile. Mais je suppose 
ce plan exécuté, et je réponds que, quelque chose 
que l’on fasse, il sera impossible que dans un 
royaume aussi peuplé, où les conventions, les in- 
térêts, prennent tant de formes si variées, il 
exisie jamais un corps de législation si simple, 
que l’universalité, et même un très grand nombre 
de citoyens puissent être assez instruits des lois 
pour se permettre avec une conscience délicate 
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de juger. Considérez toutes les législations dans 
leur origine; elles sont simples, et elles se multi- 
plient et se compliquent iosensiblement, parce 
que les premières lois ne peuvent prévoir que les 
cas ordinaires; parce que les lois les nlussimples, 
font naître une multitude de questions. Ea un mot 
il est impossible de concevoir une législation 
simple dans un grand empire, composé de vingt- 
cinq millions d'habitants, agités par des passions 
et des intérêts différents. C’est äonc inutilement 
qu'un philosophe spéculateur espère arriver à ce 
terme si désirable, mais impossible à atteindre, 
d’une législation assez simple pour que la mul- 
titude puisse exercer utilement la fonction du 


juge. 

M. l’abbé Sieyès reconnaît lui-même qu’il faut 
être instruit des lois, pour se permettre de juger 
en droit et en fait; c’est par une raison, qu'au 
moins quant à présent, il n'admet presque à la 
fonction de jurés, que des gens de loi; et il fau- 
dra qu'il s’y restreigne pour toujours, s’il est vrai 
que l’art de juger ne sera jamais à la portée de la 
multitude. Mais y a-t-on bien réfléchi? Et com- 
meut n’a-t-on pas aperçu le danger de concentrer, 
dans une même classe d'hommes, la doublé fonc- 
tion de conseiller, de défendre et de juger les 
plaideurs? Vous voulez écarter du juge le péril 
de la séduction et de la corruption, et vous rap- 
prochez de lui ce péril! 

Dans une même province, c’est presque toujours 
un certain nombre de personnes que leur goût 
personnel, l'importance de leur fortune ou de leur 
commerce, appelle et fait circuler dans les tribu- 
paux judiciaires. L'habitude de plaider les atta- 
che, sous le titre de pratiques et de clients, à ce 
certain nombre de personnes sous le titre de con- 
seils et défenseurs. Un intérêt réciproque resserre 
les premiers liens formés par la nécessité. Le dé- 
fenseur espère s'attacher à perpétuité le client, sa 
famille, ses relations, par l'excès même de son 
zèle. Voyez donc le danger de séduction auquel 
vous exposez ce juge, qui pourra être tenté de voir 
une occasion d'augmenter ses relations en servant, 
comme juge, l'homme qui peut lui procurer,cornme 
praticien par lui-même ou par ses relations, des 
occasions fréquentes de travail et de gain. Voyez 
si une fausse spéculation philosophique ne vous 
a pas persuadé que les hommes cesseront d’être 
hommes, c’est-à-dire d'avoir des faiblesses et des 
passions. La pureté du cœur de M. l'abbé Sieyès 
et sou inexpérience en affaires, ne lui ont pas 
permis de prévoir des abus que je ne révèle qu'à 
resret, mais dont je connais mieux que lui la pos- 
sibilité. Oui, Messieurs, craignez que parmi les 
hommes entre lesquels on se voit forcé de con- 
centrer la fonction si délicate de juré, il ne s’en 
trouve d’assez pervers pour chercher à jouer tout 
à la fois le double rôle de défenseurs et de juges 
de la même personne, et qui, pour se vendre deux 
fois à l’iniquité, couvriront sous le voile du se- 
cret leur première fonction, dans l'espérance que 
le sort les appellera à la seconde sur la même af- 
faire ; eraignez qu’une coalition d'intérêt ne réu- 
nisse souvent les praticiens d’un même lieu, en 
faveur des habitants, qui sont ou peuvent devenir 
leurs clients ordinaires, contre les étrangers que 
la forme judiciaire n’altirera qu'accidentellement 
daos leurs tribunaux. Faites toutes ces réflexions, 
Messieurs, et vous serez convaincus qu'il serait du 
plus grand danger de réunir, dans une seule et 
même classe de profession, la double fonction de 
diriger les parties et de les juger. ; , 

Le plan de M. l'abbé Sieyès est donc imprati- 
cable pour le présent, s’il confie la fonction de 
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jurés à ce qu'il appelle les gens de loi; il l’est 
également por l'avenir, s’il croit trouver dans les 
classes ordinaires de citoyens les qualités néces- 
saires pour remplir cette redoutable fonction. 

Avançons et examinons son système au fond, 
et abstraction faite de ces accessoires, qui en font 
cependant des parties essentielles. 

ous avions ci-devant des tribunaux perma- 
nents, et dans ces tribunaux des juges perma- 
nents ; l'argent était le seul titre qui ouvyrait l’en- 
trée dans ces tribunaux, et ce titre ne pouvait pas 
donner la capacité. Les juges étaient autorisés en 
quelque façon à y vendre au nom du roi la justice, 
que la nation et son chef doivent à tous les su- 
Lie Il a été sage et nécessaire de détruire ces 
abus. 

Voyons maintenant ce que l’on veut substituer 
à cette ancienne forme. Voici, en dernière analyse, 
à quoi se réduit la nouvelle forme proposée. J'y 
vois toujours un tribunal permanent, j'y aper- 
çois toujours (pour observer en passant) uae jus- 
tice que l'on veut faire payer au moins à certains 
plaideurs. Mais, pour me fixer à ce qui forme 
l'ordre particulier du jour, dans ce tribunal perma- 
nent, je n’y vois plus que des juges mobiles, qui 
u changent et roulent sans cesse. En un mot, au 
ieu de 12 ou 15 personnes, destinées à se vouer 
à la fonction honorable de rendre la justice, j'y 
vois un millier de personnes enrôlées pour y venir 
exercer momentanément et casuellemeut cette 
fonction. 

À quoi donc se réduit désormais toute la ques- 
tion ? À ce seul point : Est-il nécessaire, est-il plus 
utile que la justice soit rendue par un certain 
nombre de personnes, qui ne soientappelées à cette 
fonction que inomentanément, successivement et 
casuellement, que de la faire rendre par un même 
nombre de personnes, mais attachées à cette fonc- 
tion d’une manière stable et permanente ? 

Voilà, Messieurs, (et je vous prie de bien saisir 
ceci) voilà, en dernière aualvse, à quoi se réduit 
cette grande et célèbre question des jurés. 

Lorsque je me demande à moi-même quels peu- 
vent être les grands motifs qui nécessitent cette 
nouvelle institution, j'avoue que je n’en peux 
trouver aucun. 

Est-ce parce que le peuple, en qui réside toute 
uissance, doit en exercer par lui-même toutes 
es branches, lorsque cela est possible? Certaine- 

ment le peuple en corps ne pourra jamais exercer 
le pouvoir judiciaire; cela serait très dangereux. 
Il ne le pourra jamais que par des délégués. Les 
jurés ne sont que ses délégués; des juges choisis 
par lui ne sont-ils pas ses délégués ? 

_Est-ce dans l'espérance d'arriver à une admi- 
nistration plus parfaite de la justice? On le croit, 
et, sous ce point de vue, on s’est beaucoup appe- 
santi sur l’idée de l’impartialité. Mais l'impartia- 
lité est-elle le seul caractère essentiel au juge? la 
justice ne doit-elle pas être aussi éclairée qu’im- 
partiale? Suis-je moins à plaindre, lorsque je perds 
na fortune par l’impéritie de mon juge que lors- 
que je la perds par la corruption de son cœur? 

C’est une grande question que celle de savoir si 
le jugement ve jurés est un moyen infaillible 
d’en garantir l’impartialité. On vous a lu un pas- 
sage d’un auteur anglais, qui prouve que les An- 
glais eux-mêmes n’ont pas cette conviction. Je 
pourrais vous mettre sous les yeux un autre pas- 
Sage de Blakstone, dans lequel il indique bien des 
Cas où le jugement par jures est plus exposé que 
tout autre, au danger de la partialité. Mais j'ai une 
réflexion plus décisive à vous présenter. 

IL existe trois moyens par dstbeié vous êtes 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


334 


certains d’attacher à l'administration de la justice 
les deux caractères qui lui sont essentiels : l'im- 
partialité et les lumières, qui seules en peuvent 
garantir l’équité. 

Ces trois moyens sont : l'élection libre par le 
peuple, la publicité des jugements, un genre de 
responsabilité. 

L'élection libre vous garantit des choix calculés 
sur les qualités de l'esprit et du cœur. 

La publicité des jugements y fait participer le 
peuple lui-même par la force de l'opinion publique, 
et cette force de l’opiaion publique est le frein le 
plus puissant contre l'indifférence, la négligence 
et la prévarication de l’homme public. 

Enfin, Messieurs, saisissez, dans le plan même 
que je rejette, une idée que je trouve aussi sage 
qu'ingénieuse. Je pense, comme son auteur, que 
le juge, même élu par le peuple, ne doit pas être 
amovible et abandonné à l’inconstance de la fa- 
veur populaire ; mais je crois qu’il peut être sub- 
ordonné à une révocation possible, pourvu qu’elle 
ne se fasce point d’une manière trop injurieuse, 
et que ce ne soit que par une très grande majorité 
de suffrages qu’il puisse être révoqué. Ge n’est 
point ici le moment de développer cette idée; il 
suffit de l’avoir indiquée. 

Mais, dans mon opinion, ce genre de responsa- 
bilité joint à l'élection libre et à la publicité des 
jugements, sont des moyens d'assurer à l’admi- 
nistration de la justice les deux caractères qui lui 
sont nécessaires, et de la lui assurer d'une ma- 
nière plus infaillible que par le mode du jugement 
par jurés. 

Avec des juges permanents, mais institués sous 
les trois conditions que je viens d'indiquer, vous 
avez, Messieurs, une garantie infaillible de la jus- 
tice et l'impartialité des jugements. Avec des juges 
amovibles qui se succèdent et se remplacent sans 
cesse, vous n’avez aucune garantie sur ces deux 
points. Je vous prie, Messieurs, de faire une at- 
tention particulière à cette dernière réflexion. 

Une association permanente de personnes atta- 
chées à un tribunal est intéressée à soutenir 
l'honneur de ce tribunal, à justifier le choix du 
peuple; une noble émulation s'élève entre les 
membres intéressés à soutenir une répulation à 
laquelle ils participent. 

Mettez dans ce même tribunal une foule de 
juges, choisis au hasard, qui se succèdent rapi- 
dement, sans aucun intérêt d'honneur qui allie 
tous ceux qui y passent sans y être unis, vous 
détruisez toute espèce d’émulation. Le jury qui 
vient d'opérer n’a aucun intérêt au succès et à la 
réputation de celui qui lui succédera. Le public 
improuvera tel jugement particulier, et cette im- 
probation est indifférente au jury des 11 autres 
mois; chaque membre de chaque jury se décharge 
sur les autres de l'iniquité ou de l'impéritie du 
jugement; en un mot, nul intérêt commun d'hon- 
neur ne lie et ne soumet à l’opinion publique une 
liste nombreuse de jurés qui se poussent et se 
succèdent sans cesse, sans s'intéresser aux opé- 
rations les uns des autres. 

Je dis donc (et je le crois démontré) qu’une as- 
sociation de juges permanents, élus par le peuple 
et responsables en commun à l'opinion publique, 
est un mode bien plus propre à garantir l’impar- 
tialité et la bonté des jugements, que cette liste 
sans cesse mouvante de citoyens, qui seront tou- 
jours au moins très indifférents au succès de 
fonctions qui ne font que passer rapidement dans 
leurs mains, et qui ne les exposent à aucune vé- 
ritable responsabilité. 

S'il est vrai (comme je n’en doute pas) que la 
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liberté individuelle peut être presque autant com- 
promise par les jugements en matière civile, que 
par les jugements en matière criminelle, je pense 
que cette liberté individuelle sera toujours plus 
sûrement garantie par des juges permanents, tels 
que vous pouvez les établir, que par ces juges 
mobiles que l’on nomme jurés. 

Mais la liberté politique ne sera-t-elle pas com- 
promise par l'établissement de ces juges perma- 
nents? N’avons-nous pas à craindre de voir re- 
naître cet esprit de corps et les mêmes abus que 
nous avons voulu détruire? 

Les tribunaux que vous pouvez créer ne res- 
semblentet ne peuvent ressembler en rien à ceux 
que vous avez anéantis. Elus par le peuple, tou- 
jours dépendants du peuple, réduits à la seule 
fonction de jugeurs, il est impossible à mes yeux 
qu'ils puissent reprendre aucune des autorités 
que les seules cours souveraines avaient usur- 
pées, ni attenter à la liberté politique. 

Si les auteurs anglais paraissent très attachés à 
leurs jurys, r’est parce qu’ils mettent ce tribunal 
en opposition avec des tribunaux qu'ils suppose- 
raient formés d’une manière toute différente de 
celle qui résultera de notre Coustitulion. « Si, dit 
« Blakstone, l’administration de la justice était 
« entièrement confiée à un corps d'hommes tous 
« choisis par le prince, composé de gens qui pos- 
« sèdent les plus grands offices de l'Etat, quel- 
« qu'intégrité qu’on leur suppose, leurs décisions 
« pencheront presque toujours involontairement 
« vers ceux qui les approchent en rang et en di- 
« gnité. » : 

e pe sera point des tribunaux de ce genre que 
vous établirez, Messieurs, vos lois y admettent 
tous les citoyens capables sans distinction, vos 
lois leur ont Ôôté toute influence politique. Les 
précautions que vos lois ajouteront, garantiront 
au peuple l’impartialité des tribuuaux, et le peuple 
trouvera certainement dans des hommes accou- 
tumés à l'application des lois, dont ils auront fait 
upe étude particulière, des juges plus éclairés que 
dans cette liste mobile et nombreuse de personnes 
qui ne pourront jamais avoir acquis que des con- 
naissances superficielles des principes qu’elles 
seraient dans le cas d'appliquer. 

Quant à cette objection que, tant qu’il y aura 
des juges permanents, on ne pourra pas parvenir 
à rélormer et à simplilier la législation, je ne crois 
pas y devoir répondre sérieusement. Je ne peux 
pas concevoir l'obstacle que des hommes, jugeant 
dans un tribunal, pourront apporter aux opéra- 
tions et aux volontés des Assemblées législatives. 

Je résume mes réflexions. 

Deux plans absolument différents vous sont 
proposés ct doivent être, dès lors, discutés séparé- 
ment. 

Le premier est inadmissible, par cela seul qu’il 
propose de ne créer les jurés que pour le juge- 
ment du fait séparé du droit, distinction démon- 
trée imprativable, d’après la nature des affaires 
civiles en France et le principe fondamental de 
notre jurisprudence, qui n’admet que la preuve 
par écrit au-dessus de 100 livres. Vainement, 
pour ranimer ce système expirant sous les coups 
qui lui ont été portés, son auteur viendrait-il re- 
tracer les inconvénients de la confusion des opi- 
nions sur le fait et le droit. Get argument ne 
prouvera jamais autre chose, sinon qu’il faul 
chercher un remède à cet inconvénient; mais le 
remède qu'il faut y apporter n'est pas celui qui 
est impraticable. 

L'auteur du second plan, convaincu de l'impos- 
sibilité d'exécuter le premier, appelle les jurés au 
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jogement du droit comme du fait; et ce second 
plan se présente, du premier coup d'œil, sous un 
aspect plus séduisant. 

Mais : 1° Trouvera-t-on dans chaque chef-lieu 
de département et dans chaque chef-lieu de dis- 
triet, cette multitude d'hommes que ce plan 
exige, cette multitude de citoyens qui puisse 
ou veuille se soumettre à cette pénible fonc- 
tion ? 

2 Trouvera-t-on, à l'avenir, dans toutes les 
classes des citoyens indifféremment, un nombre 
suffisant de personnes assez instruites des lois et 
des principes de la jurisprudence pour exercer la. 
fonction importante de juger en droit et en fait. 
Espérer de voir nos lois et notre jurisprudence 
assez simplifiées pour croire à la possibilité de 
trouver le commun des hommes assez instruits 
pour juger en partie de droit, n'est-ce pas fonder 
un éditice fragile sur un sable mouvant ? 

8° On n'échappe point à cette inconvénient, ni 
pour le présent, ni pour l'avenir, en prenant le 
parti de composer la liste des jurés, pour les cinq 
sixièmes, de gens de loi. C’est risquer de mettre 
le piège de la séduction à côté du juge. Rien n’est 
plus dangereux, surtout dans les provinces, que 
de concentrer dans les gens de loi la double 
fonction de juger et de défendre les citoyens; 

4 Et c’est ici le nœud de la difficulté : y a-t-il 
une véritable nécessité, une véritable utilité à 
substituer une foule de juges roulant successi- 
vement dans un tribunal permanent, à des juges 
permanents uniquement dévoués à la sainte et 
honorable fonction de l'administration de la.jus- 
tice? 

Des juges élus par le peuple, publiquement su- 
bordonnés à l'opinion publique. collectivement 
intéressés à se ménager cette opinion, resporsa- 
bles même, ne vous offrent-ils pas une garantie 
plus sûre d’une justice impartiale et éclairée que 
ces juges mobiles comme les flots qui se succè- 
dent, que ces juges qui ne font usage de leur 
prétendue science qu’accidentellement, qui n’ont 
aucun intérêt commun à l'honneur du tribunal 
auquel ils n’appartiennent point, qui n’ont indi- 
viduellement aucun intérêt d'honneur au juge- 
ment de la veille et à celui du lendemain? 

5e S'il est démontré que des juges permanents, 
subordonnés aux conditions par lesquelles vous 
pouvez modifier leur intitution, vous garantissent 
plus sûrement la liberté individuelle, vous ne 
pourriez vous écarter de ce plan bienfaisant pour 
les individus qu’autant que vous vous y croiriez 
absolument forcés par la crainte de compromettre 
la liberté publique. Mais, quant à moi, je l’a- 
voue, je ne puis être frappé d’uoe terreur qui 
me paraît vaine, quand je considère les limites 
dans lesquelles vous renfermerez ces tribunaux, 
ces limites qu’il leur sera désormais impossible 
de transgresser. ay 

Telles sont, Messieurs, les réflexions que j'ai 
cru devoir vous présenter, avec cette franchise 
qui appartient à la conviction intérieure et à la 
pureté des intentions. 

Je n’ai point redouté ces sarcasmes et ces soup- 
çons injurieux d'intérêt personnel que l'on s’est 
permis de jeter sur une classe de citoyens avec 
lesquels je me glorifie de partager depuis qua- 
rante-ciuq ans la fonction utile et honorable à 
laquelle je me suis dévoué par goût. On vous l’a 
déjà dit, et je Le répète volontiers : si nous étions 
assez lâches poar sacrifier les intérêts de la patrie 
à nos intérêts personuels, nous ne combattrions 
point des plans qui ne pourraient que donner plus 
d'importance à notre ministère, s1l est vrai, 
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cumme il y a tout lieu de le craindre, que leur 
résultat peut être de plongerlonstemps le royaume 
daus l'anarchie du pouvoir judiciaire. 

Il vient de m'échapper, Messieurs, une vérité 
bien affligeante. Mais je n’ai pas pu, je n'ai pas 
dù vous dissimuler les alarmes dont je suis vi- 
vement affecté. C’est en citoyen, c'est au nom 
de la patrie, au nom du peuple que vous aimez, 
c'est à ces titres sacrés pour vous que je vous 
conjure d'apporter les plus mûres réflexions au 
parti que vous allez prendre. Une erreur dans 
DA gr du pouvoir judiciaire peut trainer 
après elle les suites les plus funestes. Si les juges 

ue nous allons établir n'acquièrent point à 
l'instant même le respect et la confiance publique, 
sans lesquels tout pouvoir judiciaire est impuis- 
sant, l'anarchie est une suite nécessaire de cette 
erreur, et la nation aura des reproches éternels 
à nous faire. 

Je peux me tromper. Je ne prétends point 
prendre ici le ton présomptueux qui croit pou- 
voir exiger la soumission à ses opinions. Je dé- 
pose dans votre sein mes doutes et mes alarmes: 
vous les pèserez dans votre sagesse, et dans tous 
les cas, vous approuverez la pureté de mes inten- 
tions, si vous ne croyez pas devoir souscrire à 
mon opinion. 


M. Girard, curé, doyen de Lorris, député de 
Montargis, demande la permission de #’absenter 
peudant un mois pour affaires très pressales. 


M. de Barville, député d'Orléans, demande 
la même permission, peudant le même temps, 
pour raison de santé. 

Ces deux congés sont accordés. 


M. le Président annonce que la séance de 
ce soir aura lieu à l’heure accoutumée. 
La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 
. Séance du jeudi 29 avril 1790, au soir (1). 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse d'adhésion et dévouement de la cham- 
bre du commerce de Dunkerque; elle a prêté le 
serment civique entre les mains des officiers mu- 
nicipaux. 

Adresse des citoyens de la ville de Bourbon, où 
ils annoncent à l’Assemblée que si l'esprit public 
et le patriotisme venaient à s’affaiblir en France, 
ces sentiments se retrouveraient avec toute leur 
pureté et leur énergie dans leurs murs. 

Lettre du maire de Briançon, où il annonce le 
zèle de cette ville à maintenir la Constitution, si 
l’on tentait de réaliser la contre révolution dont 
on menace les citoyens, et demande un renfort 
de troupes pour la sûreté du pays. 

Adresse des nouvelles municipalités de la com- 
munauté de Colombier, de Courtemont proche 
Sainte-Menehould, de Mauriac, de Rimond, d’Ari- 
fat, du Temple-d’Ayen, de Dulon-Dulac en Fran- 
che-Cointé, de Gioux, département de la 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Creuse, de Creuziet-le-Neuf, de Boissy-le-Sec, des 
villes de Craponne ea Vélai, et de Brive en Li- 
mousin ; 

De la ville d'Esperaza, département de l’Aude, 
district de Quillan ; elle fait l'hommage patrioti- 
que de toutes sommes quelconques remboursa- 
bles à la commune pour offices anciennement 
acquis ; 

De la communauté de Saint-Papoul; elle sup- 
plie l’Assemblée de faire biffer la transcription 
faite sur ses registres, d’un ordre arbitraire qui 
destituait le sieur Tavernier, leur curé, de la 
place de maire qu’il occupait alors, et à laquelle 
il à été maintenant élevé à la presque unanimité 
des suffrages; 

De la communauté de Narcy, près Saint-Dizier en 
Champagne: sa contribution patriotique s'élève 
à 619 livres; 

De la communauté d’Acheux en Vimen, Picar- 
die, département de la Somme. « Nous nous ho- 
norons, dit-elle, d’être de la province qui s'est 
laissé ie moivs entraîner au désordre des insur- 
rections, et où les habitants se soal Le plus gou- 
vernés par l'empire de la raison, et le respect 
dù aux propriétés et aux personnes. » 

De la communauté d'Éganay sur l'Oise, et le 
Vivier; elle sollicite un chef-lieu de canton ; 

Des communautés de Brinay et Pouilly en Ni- 
vernais, de Marlhes, de la Faye et de Faurge, 
district de Saint-Étienne ea Forez; elles font le 
don patriotique du produit des impositions sur 
les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la municipalité de Moativiliers et 
Caux, qui adhère à tous les décrets de l’Assem- 
blée, exprime les sentiments de dévouement, de 
respect et de reconnaissance dont elle est péné- 
trée pour la Coastitution donnée à la France, et 
fait le don patriotique de 49 marcs 4 onces 5 
grains d'argent, et 4 gros et demi 15 grains eu 
or, en exprimant ses regrets de ce que la faculté 
de ses habitants ne leur a pas permis de faire un 
don proportionné à leur patriotisme. 

Toutes ces municipalités, après avoir prêté, de 
concert avec les habitants, le serment civique, 

résentent à l’Assemblée nationale le tribut de 

eur admiration et de leur dévouement. 

Adresse de la ville d'Uzès, portant une entière 
et respectueuse adhésion aux décrets de l’Assem- 
blée ; elle demande la conservation de ses diffé- 
rents établissementsecclésiastiques. 


La lecture de l'adresse des gardes nationales 
d’Alais est interrompue par de fréquents applau- 
dissements ; l’Assemblée nationale ordonne l'im- 
pression de cette adresse et son insertion au 
procès-verbal. 

« Nosseigneurs, 

« Les gardes nationales du district d’Alais, dé- 
partement du Gard, rassemblées pour prêter de 
nouveau et avec plus de solennité le serment 
civique, et se réunir par des liens plus forts contre 
les ennemis de la patrie, regardent comme leur 
premier devoir d'offrir aux augustes représen- 
tants de la nation les justes tributs de reconnais- 
sance et d'admiration qu'on doit au génie et à 
la vertu. 

« Que de travaux entrepris et terminés dans 
moins d’une année ! Que de germes de prospé- 
rité ou semés ou développés! Les droits de 
l'homme reconnus et publiés; la féodalité dé- 
truite; l’agriculture soulagée ; le commerce dé- 
barrassé de ses entraves; la dette publique con- 
solidée ; tous les abus découverts et poursuivis: 
l'arbitraire, ce fléau destructeur, entièrement 
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chassé du corps politique; un nouvel ordre admi- 
nistratif uniformément établi dans l'empire ; 
tous les pouvoirs définis et séparés ; la soumis- 
sion éclairée mise à la place de l’obéissance 
aveugle ; tous ces biens, tant d’autres près d’é- 
clore, voilà ce que vous doit la France, voilà ce 
qu’elle n’oubliera jamais! 

Et cependant avec quelle rage, avec quel achar- 
nement les ennemis du bien public n’attaquent- 
ils pas cet édifice de bonheur et de gloire! Quels 
efforts n’emploient-ils pas pour le renverser! 
Dès longtemps accoutumés aux manèges de l’in- 
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trigue et à l'audace de la puissance, ils ne ces- . 
sent de diriger :ces armes dangereuses contre la : 


Constitution naissante. ; 
« C’est surtout à tromper le peuple qu’ils se 
montrent le plus ardents ; en abusant de sa cré- 


dulité, ils espèrent se servir de lui contre lui- : 


même; ils veulent lui faire forger la chaine dont 
ils cherchent à l’accabler. Flatteries, menaces, 
calomnies secrètes, 
écrits incendiaires, insinuations pertides, moyens 
odieux, prétextes respectables ; rien n’est négligé, 
rien n’est oublié. 

« Ils disent que la Révolution est le fruit d’une 
effervescence aussi funeste que vive et passagère, 
excitée par des esprits turbulents et séditieux. 

« Ils disent que tous les liens du corps poli- 
tique sont rompus, sans qu'on ait rien mis à 
leur place, et ils ne voient pas, ou ne veulent 
pas voir, que ce même corps politique était près 
de tomber en dissolutiun par l’action funeste des 
abus qui en avaient attaqué tous les membres ; 
que ces abus tenaient à un principe commun; 
qu’il fallait ou les attaquer tous, ou les respecter 
tous; que la courte anarchie. à laquelle nous 
avons été exposés, était un mal inévitable; 
qu’une grande Révolution devenue nécessaire, et 
préparée depuis un siècle, ne pouvait s’opérer 
sans un mouvement rapide, sans une violente 
impulsion ; enfin, qu’ils ont eux-mêmes augmenté 
cette violence, accéléré cette rapidité par la résis- 
tance qu’ils ont opposée, dans le principe, aux 
deinandes les plus justes, par la digue qu'ils se 
sont efforcés d'élever contre le torrent de l’o- 
pinion publique qui entraînait toute la nation. 

« Ils disent que le déficit dans les finances 
s'accroît tous les jours dans une progression 


effrayante; que toutes les ressources sont épui- . 


sées. Ils disent que la banqueroute est inévitable, 
pour nous familiariser avec l’idée qu’elle est pos- 
sible, et ils ne veulent pas voir qu’en éclairant 
les routes par où s’échappait l’or de la France, 
en ordonnant de sages économies, en changeant 
la nature des impôts qui frappaient directement 
l’indigence, pour les répartir sur l’aisance et la 
richesse, vous avez assuré le retour prochain de 
l’ordre et l’inviolabilité des engagements , et ils 
ne voient pas, quand ils répandent des terreurs 
exagérées, quand ils provoquent de funestes 
alarmes, qu’en s’efforçant d’ébranler la colonne 
de confiance, sur laquelle repose la fortune pu- 
blique, ils seraient les premiers ensevelis sous 
ses ruines. 

« Ils disent encore, ils ne craignent pas de dire 
que la majesté du trône est abaissée, que le mo- 
narque est avili, et ils ne veulent pas voir la 
distance immense qui se trouve entre un roi et 
un despote, entre le stupide orgueil de comman- 
der à des esclaves, et l'honorable prérogative de 
gouverner une nation libre. Ils n’entendent donc 
pas cette acciamation universelle de reconnais- 
sance, ce concert de bénédictions qui, de toutes 
les parties de la France, s'élèvent vers son roi? 
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Quoi ! ii nous rend nos droits, el nous voudrions 
lui ravir les siens? 11 nous donne la liberté, et 
l’on oserait..... Non, non, Français! C'est à 
vous que nous en appelons ; ce sont vos cœurs 
qui doivent nous répondre ! Quel monarque fut 
jamais plus chéri, plus respecté que Louis XVI? 

« Enfin (et des moyens qu'ils mettent en 
œuvre, C’est sans doute ici le plus dangereux 
cemme le plus coupable) ils ont tenté d'appuyer 
de l'intérêt du ciel leur intérêt particulier, en 
confondant avec la religion sainte les abus qui 
en ternissent l’auguste pureté. Ils ont cherché à 
persuader aux âmes simples et pieuses que leur 
croyance était menacée, que l’Assemblée natio- 
pale voulait en saper les fondements; ils ont 
entrepris de rassembler dans cette tranquille 
contrée les débris épars du fanatisme, et de res- 
susciter les scènes désolantes dont elle a jadis 
été le théâtre. Ah! loin de nous de pareilles hor- 
reurs! Ne pensons pas que ces levains empoi- 
soanés puissent fermenter dans le cœur de nos 
concitoyens ; ils n’oublieront-yas qu’ils sont tous 
frères, qu’ils ont le même Dieu comme la même 
patrie; que la tolérance et la douceur sont l’es- 
sence du christianisme ; que loin d'attaquer la 
foi, c’est la soutenir, au contraire, que de la sé- 
parer des abus qui lui sont étrangers. Ils se sou- 
viendront de ces vérités communes, mais néces- 
saires à rappeler ; et la sagesse éclairée des mi- 
nistres qui, parmi nous, servent d’interprètes à 
la religion, nous est un garant certain de la du- 
rée de la concorde et de la paix. 

« Affligés, mais non pas effrayés de tant de 
coupables inanœuvres, les citoyens-soldats du 
district d’Alais ne négligeront rien pour les dé- 
concerter ; ils y emploteront toutes leurs forces; 
ils y sacrifieront leur vie, car lorsqu'une fois 
on à tiré le glaive pour le maintien de son indé- 
pendance, il faut périr ou mourir libre. 

« [ls promettent d’être plus que jamais fidèles 
à la nation, à la loi, et au roi, et de soutenir de 
toute leur puissance les décrets de l’Assemblée 
nationale, acceptés où sanctionnés par le mo- 
narque. 

« Ils promettent de regarder comme ennemi de 
la patrie celui qui voudrait s’autoriser de la diffé- 
rence des opinions religieuses, pour allumer la 
discorde parmi ses concitoyens. 

« Ils promettent enfiu de ne jamais perdre de 
vue ces deux grands objets : la Constitution et la 
paix civile; elles ne peuvent exister indépen- 
damment l’une de l'autre : c’est à la paix que 
nous devrons le développement et l’achèvement 
de la Consutution; c’est à la Constitution que 
nous devrons une paix durable.et ferme; elles 
se protègent, elles s’alimentent réciproquement, 
et c'est à leur ombre sacrée que la monarehie 
trouvera la gloire et la félicité. 

« Nous sommes avec le plus profond respect, 

« Nosseigneurs, 


« Vos très humbles et obéissants 
serviteurs, 


« De l’armée nationale du district d’Alais, dé- 
partement du Gard. 


« DEs OURS DE MANDAJORS, général de l'armée 
du district d’Alais, et colonel de la légion 
de ladite ville. 


« À Alais, le 21 avril 1700. » 


Les officiers municipaux de la ville de Saint- 
Omer adressent à l’Assemblée nationale un extrait 
des registres des délibérations du conseil général 
de cette commune, 
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M. Dufraisse-Duchey demande la parole et 
dit qu’il ne faut pas lire certaines adresses en en- 
tier el certaines autres par extrait. 


M. de Robespierre demande que l'extrait 
qu'oa vient de lire soit imprimé, annexé au pro- 
cès-verbal et que M. le président soit chargé d’é- 
crire à la municipalité de Saint-Omer, pour lui 
témoigner la satisfaction qu'a causée à l’Assem- 
blée le patriotisme éclairé qui a dicté cette dé- 
libération. 


M. le Président met cette motion aux voix. 
Elle est décrétée. 


EXTRAIT 


du registre aux délibérations du conseil général de 
la commune de Saint-Omer. 


L'an mii sept cent quatre-vingt-dix, le vingt- 
trois avril, dans l’assemblée du conseil général 
de la commune de la ville de Saint-Omer, convo- 
quée en la forme crdiaaire, à laquelle a présidé 
M.le chevalier de Rose.officier municipal,le maire 
absent. 

Ladite assemblée, considérant que ce n’est pas 
sur les biens périssables de la terre que le divin 
instituteur de la religion catholique a fondé son 
Église; que c’est au sein de la pauvreté qu’il est 
né, et qu’il a enseigné sa doctrine, pour appren- 
dreaux hommes que cette doctrine céleste, contre 
laquelle les portes de l'enfer ne peuvent pas pré- 
valoir, triompherait toujours indépendamment 
des secours humains ; qu après avoir annoncé à 
ses apôtres que son royaume n’était pas de ce 
monde, illeur a défendu la possession des ri- 
chesses en leur disant: donnez gratis ce que vous 
avexreçu gratis, el ne possédez ni or, ni argent; 
que, dans Les premiers siècles de l'Eglise, 1l n’y 
avait pour la Sub:istance de ses mimstres, que 
des offrandes qui se distribuaient par les ordres 
de l’évêque ; que les fidèles, assurés du bon em- 
ploi de ces oblations, y ont ajouté des biens-im- 
meubles ; que les évêques, pour ne s'occuper que 
des choses spirituelles, se sont déchargés de 
l’administretion des biens temporels, sur des éco- 
nomes qui ont été instilués par ordonnance du 
concile de Calcédoine ; que les deniers de cette 
administration commune se distribuaient au 
clergé et aux pauvres; que les clercs qui ne vi- 
vaieut pas dans la communauté ecclésiastique, 
recevaient, par mois ou par semaine, ce qui était 
nécessaire à leur subsistance; que les moines, 
laïcs dans leur institution, vivaient autrefois du 
travail de leurs mains, pour pouvoir donner plus 
de secours aux pauvres ; que vers le neuvième 
siècle, l'impôt de la dîime a été établi pour la 
subsistance des vrais ministres des autels, l’en- 
tretien du culte et le soulagement des pauvres ; 

ue cet impôt d'autant plus désastreux, qu’il 
rappe sur les avances et les sueurs des labou- 
reurs, est devenu trop considérable par les dé- 
frichements et l'augmentation des progrès de 
l’agriculture ; que les changements dans l’admi- 
nistration de tous ces biens publics, et leur dis- 
_tribution abusive, ayant fait naître des idées de 
propriété particulière, coatraire à leur nature, on 
s’est dispensé d’en acquitter les charges ; que le 
patrimoine des pauvres est devenu l’objet de la 
cupidité, et que les frais du culte ont éié en 
graade partie une surcharge pour le peuple ; 
Considérant que des préceptes évangéliques et 
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de la nature incontestable des biens appelés 
écclésiastiques, il résulte évidemment que les 
titulaires des bénéfices n'avaient que l’adminis- 
tration de ces biens; que si les lois civiles qui 
leur ont laissé cette administration, et qui peu- 
vent en disposer autrement, ne les obligent pas 
à rendre compte, il n’est pas moins vrai que,dans 
le for intérieur, ils n’ont pas plus de droit que 
les apôtres ; que ces titulaires ne peuvent légiti- 
mement vivre de ces biens, appelés ecclésiasti- 
ques, qu'autant qu’ils servent réellement l'Eglise 
à laquelle ils sont attachés, sans pouvoir s’en 
exempter sous aucun prétexte; que le prix de 
leur service est borné à leur nécessaire, le sur- 
plus tes bénéfices appartenant aux pauvres, sui- 
vant la règle de l’apôtre qui dit : ayant la nourri- 
ture et de quoi nous couvrir, soyons-en contents ; 
que l'oubli de ces vérités a occasionné les plus 
grands abus, contre lesquels ont toujours vai- 
nement réclamé les ministres essentiels de la reli- 
gion, que l’on s’est permis de ranger dans une 
classe appelée le bas clergé, en ne leur donnant 
qu’une part trop modique dans les biens consa- 
crés à l'éntretien du culte divin qu'ils soutiennent 
par leurs travaux ; 

Considérant que lcrsque l’Assemblée nationale 
s’est occupée du soin de réformer ces abus, qui 
auraient pu faire perdre l’idée de la véritable 
religion, si elle ne devait pas nécessairement 
subsister jusqu’à la consommation des siècles, les 
ennemis du bien public ont employé toutes sor- 
tes de moyens pour perpétuer les désordres ; 
qu'après avoir vainement tenté de confondre, 
dans l'esprit du peuple, les devoirs essentiels de 
la divine religion avec l'intérêt péruniaire de ses 
ministres, on s’est permis de solliciler un dé- 
cret pour faire renaître des persécutions odicu- 
ses, contre des Français, qui, pour n'avoir pas le 
bonheur d’être éclairés du flambeau de la vérité, 
ne sont pas moins nos frères et nos concitoyens, 
tant dans l’ordre spirituel, que dans l’ordre civil, 
suivant les principes de la charité chrétienne et 
les lois de l'Etat; 

Considérant que ce sont des bruits alarmants, 
méchamment répandus, La ont trompé le zèle 
de quelques citoyens de la ville d’Alais, en leur 
faisant croire que la foi catholique était en dan- 
ger, et qu'il était nécessaire de faire une adresse 
à l’Assemblée nationale; que l'Assemblée na- 
tionale, postérieurement à cette adresse, a dé- 
claré, par son décret du treize de ce mois, qu’elle 
n'a el ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur 
les consciences et sur les opinions religieuses, et 
que la majesté de la religion et le respect qui lui 
est dû ne permettent pas qu’elle devienne le sujet 
d'une délibération ; qu'elle a déclaré, par le même 
décret, que son attachement au culle catholique, 
apostolique et romain ne saurait être mis en 
doute, au moment où ce culte va être mis au rang 
des premières dépenses de l'Etat; que cette auguste 
Assemblée, en confiant, par son décret du qua- 
torze, l'administration des biens appelés ecclé- 
siastiques, aux administrations de département 
et de district, a réglé que, dans l'élat des dé- 
penses publiques de chaque année, il sera porté 
une somme suffisante pour fournir aux frais du 
culte de la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, à l'entrelien des ministres des aulels, au 
soulagement des pauvres el aux pensions des 
ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers ; que 
ces décrets, auxquels ont coopéré de respectables 
ministres de la religion, sont conformes à ses 
vrais principes ; que cependant le chapitre de 
l'église cathédrale de celte ville, ayant conçu les 
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tement la capitale de l’organisation à laquelle elle 
aspire. Cette lettreest ainsi conçue : 

« Monsieur le président, nous devrions des re- 
merciements à l’Assemblée nationale, pour cha- 
cun de ses décrets, qui sont autant d'hommages 
rendus à la liberté, et des moyens d’assurer la 
félicité publique; mais quand nous participons 
avec la nation entière aux bienfaits de sa sagesse, 
nous nous bornons à mêler nos applaudissements 
à ceux des provinces, et nous craindrions de la 
distraire par des témoignages particuliers de re- 
connaissance. Elle vient de rendre, Monsieur le 
président, nn décret qui ne concerne que la ca- 
pitale, qui la concerne elle seule ; il a pénétré 
nos cœurs de la plus vive sensibilité ; nous n'a- 
vons pu voir sans une joie altendrissante et sans 
sous abandonner hautement aux expressions du 
plus profond sentiment, les mesures que l’Assem- 
blée nationale a prises pour nous faire jouir promp- 
tement de l’organisation à laquelle nous aspirous 
et qui est devenue un besoin pressant pour la 
capitale. L'assembléedesreprésentants de la com- 
mune me charge de vous exprimer l'étendue de 
sa reconnaissance, et de vous prier, Monsieur le 
président, de vouloir bien en présenter l’hom- 
Mage à l’auguste Assemblée dont vous êtes l'or- 

e. 
Je suis avec respect, etc. 
« Signé : GODARD, 
« président de la commune de Paris. » 


M. Salieetti. Il est intéressant que l'ile de 
Corse ait, le plus tôt possible, un commandant, 
et qui soit dans les principes de l’Assemblée 
nationale. M. de Biron est demandé par tous les 
habitants de l'ile; Pavantage qu'il a d’être dé- 
puté de cette Assemblée sera d’une très grande 
considération. Vous ne devez point être arrêtés 
par le décret qui défend d’accepter aucun emploi 
du gouvernement, puisque ce décret est du 
26 janvier, et la nomination de M. de Biron est du 
mois de décembre : à la vérité, M. de Biron a 
renoncé à celte élection : mais Le désir du peuple 
corse, son bonheur, le bien public, tout exige que 
M. de Biron aille remplir cette place, où nul 
autre ne pourrait le suppléer. 


M. de Lacheze. M. de Biron et moi sommes 
députes du même bailliage; nous n'avons point 
de suppléants, et la province verrait l’acce pta- 
tion de la place avec mécontentement. Je conclus 
qu’il n’y a lieu à délibérer sur la demande de 
M. Salicetti. 


M. Garat, l'ainé. Nous ne sommes plus dé- 
putés de tel ou tel bailliage, nous sommes tous 
députés de la nation, et nous pouvons tous rem- 
placer un membre absent; c'est quelque chose 
de bien iouchant que le vœu de tout un peuple. 
Je conclus que M. de Biron doit aller prendre le 
commandement de la Corse. 


M. de Foucault. M. de Biron était à la séance 
du 26 janvier; il a déclaré qu’il se rendait au 
décret. Je conclus qu'il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. Salieetti. Ce n’est point M. de Biron qui 
demande ce commandement, c’est la Corse en- 
tière qui demande M. de Biron. 

La question préalable est mise aux voix ; l’As- 
semblée décide qu’il y a lieu à délibérer. 

La motion est ensuite mise aux voix et adop- 
tée ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale, prenant en considé- 
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ration la demande du département de Corse, et 
attendu que M. de Biron a été nommé au com- 
mandement de cette île avant le décret du 
26 janvier dernier, déclare que rien ne s'oppose 
à ce que M. de Biron prenne le commandement 
des troupes en Corse. » 

(La séance est levée à dix heures du soir.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 
Séance du vendredi 30 avril 1790 (1). 


M. Palasne de ux, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance de 
la veille qui est adopté sans réclamation. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture d’une 
adresse, par laquelle la commune de Clermont- 
Ferrand témoigne à l’Assemblée loute sa recon- 
naissance des sages décrets qui ont ordonné la 
vente des biens ecclésiastiques ; ces décrets qui, 
en ramenant les ministres du culte à toutes les 
vertus que leur prescrit l'Évangile, sont ua hom- 
mage éclatant fait à la religion, et augmentent le 
respect et la confiance des pus pour l’Assem- 
_ nationale et pour tous les actes qui émanent 

elle. 


M. Bénazet demande l'impression de cette 
adresse et l'envoi dans les provinces. 


M. Gaultier de Biauzat. Comme député de 
la ville de Clermont-Ferrand, je dois être sen- 
sible à la satisfaction que l’Assemblée témoigne; 
mais je dois aussi lui rendre compte des autres 
preuves de patriotisme que cette ville a données, 
et qui sont venues à ma co ce. Toutes les 
fois qu'il s’est élevé des troubles dans son voisi- 
nage, elle a envoyé des détachements de sa garde 
nationale pour rétablir l’ordre; son zèle a tou- 
jours obtenu des succès, et tout son arrondis- 
sement a donné, dans ces moments d'orage, 
Fexemple de la modération et du calme. La con- 
tribution patriotique s'élève, dans cette ville, à 
243,000 liv. Les citoyens aisés se sont réuniset 
ont formé une somme de 36,000 liv., qui est em- 
ployée à entretenir des ateliers de charité : ainsi, 
uon seulement ces Citoyens ont offert avec abon- 
dance les secours que demandait la patrie ; mais, 
en s’occupant des besoins du pauvre, ils ont payé 
pour elle une dette sacrée. 


L'Assemblée nationale ch son président 
d'écrire à la municipalité de Clermont-Ferrand 
pour lui témoigner la satisfaction qu'ont fait 
paître tous ses actes de patriotisme. Elle ordonne 
l'impression de l'adresse qui est ainsi conçue : 


ADRESSE DE LA VILLE DE CLERMONT-FERRAND A 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Nosseigneurs, depuis que, par vos sages décri 
Tous avez répandu dans ass français j 
lumières et les vrais principes, il n’est pas un 
citoyen qui n’ait senti qu’une bonne constitution 


(4) Cette séance est incomplète au Momifeur, 
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ne dépend uniquement de l'abolition de la ser- 
vitude, de la réforme des abus, de la distribu- 
tion des pouvoirs ; mais qu’elle est encore fondée 
sur la régénération des mœurs publiques : dans 
cette vue, vous avez consacré les droits et la 
dignité de l'homme, si longtemps méconnus 
parmi nous, en abolissant les distinctions, les 
privilèges, les prérogatives de tout genre, atta- 
chés à certaines classes de citoyens, en les appe- 
lant tous aux fonctions publiques, suivant leurs 
vertus et leurs talents. 

L'ioscription civique des jeunes citoyens, l’ex- 
clusion des faillis, des débiteurs insolvables et 
de ceux de leurs enfants qui n’auraient pas ac- 
quitté la portion virile de leurs dettes, sont au- 
tant de nouveaux moyens que vous avez Cru 
propres à épurer et à maintenir les mœurs. 

Cette religieuse observance des engagements 
particuliers, à laquelle vous avez attaché les 
droits de citoyen, était la conséquence naturelle 
des préceptes et des exemples que vous aviez 
déjà donnés à la nation, en respectant la foi publi- 
que, en sanclionnant la dette contractée sous l’an- 
cien régime, et en mettant les créanciers de l'Etat 
sous la sauvegarde de la loyauté française. 

Dés lors, Nosseigneurs, tout ce qui pouvait 
tendre à consolider cet engagement solennel a 
dû être soigneusement recherché par les législa- 
teurs de l'empire. Une ressource certaine se 
présentait dans les biens domaniaux et ecclésias- 
tiques. Ces propriétés publiques ne pouvaient 
appartenir qu'à la nation : ses réprésentants 
durent donc en disposer suivant les convenances 
et les besoins de l'Etat. 

Tel est, Nosseigneurs, l'esprit et le but de vos 
premiers décrets des mois de novembre et dé- 
cembre, dont l’un a déclaré les biens ecclésias- 
tiques à la disposition de la nation, et l’autre en 
a ordonné la vente jusqu'à concurrence de 
400 millions. Celui que vous venez de rendre 
n’est que le complément des deux autres, et sous 
le rapport des finances, et sous celui des mœurs 
publiques. 

En interdisant aux ministres des autels une 
administration étrangère à leurs fonctions, vous 
avez éteint en eux tout esprit de corporation, 
vous avez rallié tous les intérêts particuliers au 
grand mobile de l’intérèt général : vous les avez, 
en quelque sorte, associés au bon ordre des fi- 
nances et à la prospérité de l'empire : ainsi cessera 
ce disparate choquant qui présentait, d’un côté, 
les administrateurs, les militaires et les magis- 
trats subordonnés à la nation qui payait leurs 
services; et, de l’autre, les seuls ecclésiastiques 
se croyant propriétaires de biens dont ils n'étaient 

u’usufruitiers, et se regardant comme indépen- 

ants du peuple pour lequel ils furent institués ; 
ainsi vous rappellerez, Nosseigneurs, cette an- 
tique institution qui conserva pures et sans 
tache, dans les premiers siècles de l'Église, les 
augustes fonctions des ministres des autels, qui 
leur concilia la vénération des peuples par leur 
désintéressement et la touchante simplicité de 
leurs vertus, qui les leur présenta sans cesse 
comme les vrais apôtres d’une religion sainte, 
fondée sur l'égalité et la charité, comme des en- 
fants de la patrie, qui exerçaient en son nom un 
ministère de paix, comme des frères qui acquit- 
taient pour eux un culte honorable et sacré. 

Comment donc les ennemis de la liberté et de 
la Constitution ont-ils pu se persuader qu'ils 
viendraient à bout de séduire et d’égarer le 

uple, en lui présentant comme attentatoires à 


religion chrétienne des décrets qui retracent 
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la pureté des maximes évangéliques, et qui, 
dégageant les ministres des autels des soins 
temporels, les laissent entiers à l’exercice des 
fonctions qui leur sont confiées pour le soutien 
des faibles, la consolation des malheureux et 
l'édification de tous? Ignorent-ils donc que, dans 
la plupart des départements, les pasteurs, cette 
portion si intéressante des ministres de l'Évan- 
gile, étaient et sont encore réduits à une modique 
rétribution, qui forme à peine la moitié des ho- 
noraires que leur assure la nouvelle administra- 
tion ? Ignorent-ils aussi que ce dénuement, loin 
d’avoir dégradé les curés, les a rendus plus 
exemplaires et plus respectables? Et c’est un 
fait, Nosseigneurs, que nous pouvon d'autant 
mieux attester, que l'exemple en est plus près 
de nous : il ya peu de clergés plus réguliers que 
celui d'Auvergne : il y en a peu d'aussi généra- 
lement pauvres. 

C'est ainsi, Nosseigneurs, qu'en examinant les 
principes et en en rapprochant les faits, la com- 
mune de Clermont-Ferrand découvre de plus en 
plus de nouveaux motifs de respecter vos décrets, 
et qu’elle place sa satisfaction la plus entière dans 
leur exacte observation : mais ce n’est pas assez 
pour elle que d’être animée de ces sentiments; 
leur manifestation dans les circonstances cri- 
tiques où se trouve la patrie, est encore un de 
ses devoirs les plus sacrés. Toutes les cilés, 
toutes les communautés de l'empire français 
doivent s’empresser d’assurer la marche, d’accé- 
lérer les travaux des représentants de la nation, 
et de dissiper leurs inquiétudes, en professant 
hautement et en toute occasion leurs principes, 
et en adhérant formellement et itérativement à 
ceux de leurs décrets que des esprits faibles ou 
mal iatentionnés pourraient chercher à déna- 
turer par leurs fausses interprétalions. 

Mais ,pour que ce nouvel hommage et cette ad- 
hésion fussent plus diznes de vous Nosseigneurs, 
nous avons pensé qu'ils devaient être l'expres- 
sion fidèle de l’assentiment général des habitants 
de cette cité ,:et c'est dans cette vue qu'après 
avoir été régulièrement convoqués, les citoyens 
se sont distribués, et ont délibéré dans des as- 
semblées par quartiers, conformément à vos dé- 
crets: cetexemple qui, sans doute, a été prévenu, 
ou qui sera bientôt imité dans toute l'étendue du 
royaume fera évanouir les coupables espérances 
de tous ceux qui, couvrant leurs iutérèts particu- 
liers du zèle de la religion, oseraient tenter, par 
de perfides insinuations et d’odieuses trames, de 
reproduire les erreurs de la superstition et de 
réveiller les fureurs du fanatisme. 

Nous sommes avec le plus profond respect, 
Nosseigneurs, vos très humbles et très obéissants 
servileurs. 

Suivent les signatures de MM. les officiers mu- 
nicipaux et des commissaires de quartier. 


Signé: Monestier, Dijon de Saint-Mayard, 
Uouthon, Bourdillon, Terraire aîné, 
Monestier curé, d’Albiat, Debert, Sa- 
blon,Amy,Pouyet, Gaultier, Amouroux, 
Quessizols, Chapel, Dulain aïné, J. 
Drelon, Dumas, Tournade, Jarton, Ar- 
taud, Blanchard, Bounelois, Hébrard, 
Pérol, Doulcet, Picot Lacombe, 50- 
narme, Montalent, Moranses,Ghalamet, 
Chaudessol, Fontfreide, Deval, Cham- 
baud, Bourdier, Gachier, Lacaille, 
Lavillatelle. 


M. Target, au nom du comité de constitution, 
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propose un projet de décret provisoire, relatif aux 
gardes nationales. Il en expose les motifs en 
ces termes : « Le comité de constitution a reçu un 
très grand nombre de lettres qui lui donnent 
quelques inquiétudes. Le premier acte de la puis- 
sance de beaucoup de municipalités a été de 
changer le régime des gardes nationales. dans 
leur arrondissement. Le droit de les organiser à 
leur manière ne leur appartient pas, et les entre- 
prises qu’elles viennent de faire à cet égard ont 
présenté au comité l'idée des plus grands iocon- 
vénients. C’est par erreur qu’hier on a dit que le 
rapport sur l’organisation des gardes nationales 
était achevé; il serait le remède aux inquiétudes 
que le comité vous expose. En attendant sa con- 
fection, je suis chargé de vous présenter le projet 
de décret suivant: 

« L'Assemblée nationale, voulant prévenir des 
difficultés qui résultent des règlements et propo- 
sitions opposés qui lui sont adressés de toutes 
parts relativement au régime des gardes natio- 
nales, décrète que, jusqu’ à la prochaine organi- 
sation des gardes nationales, elles resteront dans 
le régime où elles se trouvent en ce moment ; et 
que si les circonstances exigent quelques modi- 
fications elles ne pourront être faites que de con- 
cert avec les gardes nationales et les munici- 
palités. » 


M. d'André. Je demande que le décret soit 
conçu de manière à éviter toutes les difficultés. 
À Marseille, lorsque la nouvelle municipalité est 
entrée en fonctions, l’ancienne garde nationale, 
par des raisons particulières, a donné sa démis- 
sion et a été remplacée par une autre; je crains 
que le décret qui nous est proposé n’excite de 
nouveaux troubles en paraissant remettre en ac- 
tivité la première garde nationale. 


M. de Foueault. j'appuie l'observation du 
préopinant et je fais remarquer que le fait qu’il 
vient de citer s’est produit dans d’autres villes du 
royaume. 


M. de Fumel. Je crois que le meilleur parti 
à prendre c’est de repousser le décret provisoire 
que nous propose le comité de constitution, afin 
qu'il se hâte de nous présenter le plan définitif 
qu'il nous annonce comme très prochain. 


N. Bouche. Le projet de décret est urgent 
pour empêcher l'anarchie dans un grand nombre 
de villes. Je propose de l’adopter en ajoutant aux 
mots : gardes nationales, ceux-ci: actuellement 
existantes. 


M. Target accepte l'amendement. 

Le projet de décret est ensuite mis aux voix et 
adopté ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale, voulant prévenir les 
difficultés qui résultent des règlements et projets 
opposés qui lui sont adressés de toutes parts, re- 
lativement au régime des gardes nationales, dé- 
crète provisoirement que jusqu’à la prochaine or- 
ganisalion des gardes nationales, elles resteront 
sous le régime sons avaient lorsque les mu- 
nicipalités dans l'arrondissement desquelles elles 
sont établies, ont été régulièrement constituées, 
etque les modifications que les circonstances ren- 
draient nécessaires, ne seront faites que de con- 
cert entre les gardes nationales actuellement exis- 
tantes, et les nouvelles municipalités. » 


M. Target présente ensuite, au nom du co- 
mité de constitution, un projet de décret relatif 
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aux conditions exigées des étrangers pour deve- 
nir citoyens français. Le rapporteur dit : Les dé- 
partements des frontières et des villes maritimes 
sont remplis d'hommes nésen pays étranger, ma- 
riés, propriétaires depuis très longtemps, ou pos- 
sesseurs d'établissements de commerce; ils ont 
occupé des fonctions civiles : les uns ont été of- 
ficiers dans les anciennes municipalités; les 
autres sont officiers de la garde nationale: tous 
ont prêté le serment civique: il forment dans 
beaucoup de villes le huitième, le septième, le 
sixième de la population : ce sont des amis de 
plus que vous acquerrez à une conslitution qui 
voudrait rendre tous les hommes heureux. Le 
comité vous propose le projet de décret suivant: 

« L'Assemblée nationale, voulant prévenir les 
difficultés qui s'élèvent, principalement dans les 
départements frontières et dans les villes ma- 
ritimes, au sujet des conditions requises pour 
devenir Français, décrète ce qui suit: 

« Tous ceux qui, nés hors du royaume de pa- 
rents étrangers, sont établis en France, seront 
réputés Français, et admis, en prêtant le serment 
civique, à l'exercice des droits de citoyens ac- 
tifs après cinq ans de domicile continu dans le 
royaume, s'ils ont, en outre, ou acquis des im- 
meubles ou épousé une Française, ou formé un 
établissement de commerce, ou reçu dans quel- 
que ville des lettres de bourgeoisie, nonobstant 
tous règlements contraires, auxquels il est dé- 
rogé, sans néanmoins qu'on puisse induire du 
présent décret, qu'aucune élection faite doive 
être recommencée. » (Ge projet est adopté.) 


M. Camus. Jai eu l’honneur de représenter 
avant hier à l’Assemblée que la formule du ser- 
ment... 


M. le marquis de Digoine. Vous n'êtes pas 
dans l’ordre du jour. 


M. Camus. Le membre du comité des finances 
qui doit faire un rapport n’est pas encore arrivé ; 
je profite de cet instant. 


M. le marquis de Digoîne. La parole est 
à moi. ; 
M. le Président, observe à M. de Digoine que 


la parole a été accordée à M. Camus. 
M. de Digoine monte à la tribune. 


M. de Croix. M. de Digoine a la parole pour 
l'ordre de deux heures, et non pour £e moment. 
M. de Digoine insiste. 

L'Assemblée est consultée. — Elle accorde la 
parole à M. Camus. < 


M. Camus. L'Assemblée a décrété que les of- 
ficiers prêteraient serment en entrant en fonc- 
tions; cet usage a lieu dans toutes les assemblées. 
Je n'ai pas demandé qu’on rétractât le décret; 
j'ai seulement dit que la formule avait été rédigée 
très à la hâte. Une formule de serment ne sau- 
rait l’être avec trop de soin. J'ai demandé qu’on 
renvoyât au comité de constitution pour exami- 
ner la formule; je réitère ma demande. 


M.le marquis de Foucault. Je n’entrerai 
pas dans un développement aussi grand que l’exi- 
gerait la proposition qui vous est faite; je dirai 
seulement que c’est la plus importante de vos 
opérations et la principale circonstance où vous 
vous soyez trouvés. Ne nous dissimulons pas 
qu’il y a deux partis dans cette Assemblée. Je 
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dis qu’il ne nous à pas été possible d’entrer dans 
la moindre explication sur le décret du 27; je dis 
qu'il estimportant pour la liberté et pour la cons- 
titution de faire revoir le décret par l’Assemblée ; 
je dis que M. Camus aurait dû attendre à 
deux heures pour présenter sa motion : si elle 
a pour objet de demander la revision du serment 
je n'ai rien à dire; si c’est pour le rendre nul 
je n’ai rien à dire encore. Je dis qu’il faut reve- 
nir le plus vite possible d’une erreur ; je dis que 
l'Assemblée ne peut limiter les droils de ses 
commettants, et je demande qu’on attende que 
l’Assemblée soit plus nombreuse. 


M. le marquis de Digoine. J'ai la parole 
à l’ordre de deux heures; je déclare que je la 
réclamerai. 


M. de Folleville. Je propose cet amendement: 
« et, en attendant, le décret du 27 demeurera 
suspendu ». 


M. de Virieu. Pour l'amour de la paix, j'a- 
dopte la motion et l'amendement. 

Le projet de décret est mis aux voix et dé- 
crété en ces termes : 

« L'ASSEMBLÉE NATIONALE a décrété et décrète 
« que la formule du serment dont la prestation 
« a été ordounée le 27 de ce mois, sera renvoyée 
« au comité de constitution pour y être rédigée 
« et rapportée à l’Assemblée, et qu'en attendant 
«ce rapport, l'exécution dudit décret demeurera 
«suspendue, » 


M. le Président. J'ai reçu de M. de La Lu- 
zerne, ministre de la marine, la lettre suivante : 

« Monsieur le président, aussitôt que les décrets 
des 14, 15, 18 et 21 mars dernier m'ont étéconnus, 
je les ai fait passer dans les ports. Le nombre 
des galériens qui y sont détenus pour faux sau- 
nage s'élève à 306. M. le garde des sceaux m'a 
fait savoir que si l’on faisait toutes la formalités 
prescrites pour leur délivrance, elles seraient in- 
terminables. J'ai pensé, comme lui, qu'il fallait 
les abréger; mais, d'un autre côté, j'ai senti que 
si tous ces détenus étaient délivrés à la fois, il 
pourrait en résulter des dangers pour la tran- 
quillité publique. Ce ne sont pas des malfaiteurs, 
mais l'expérience ne nous apprend que trop qu’il 
le deviennent par la fréquentation, en vivant 
avec ceux-ci à la chaîne. Cette considération porte 
à ne les faire délivrer que successivement, et à 
prévenir les municipalités des lieux où ils doi- 
vent passer. Il sera donné des ordres en consé- 
quence, à moins que l’Assemblée ne trouve ces 
précautions superflues. » 


M. d'André demande que M. le président 
écrive au ministre pour l’informer que l’Assem- 
blée approuve les précautions proposées. 

(Cetie motion est adoptée.) 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
de M. d'Oigny, en réponse à une plainte portée à 
l’Assemblée nationale par les ofticiers munici- 
paux d'Etampes au sujet du mauvais service des 
postes de cette ville. M. d'Oigny promet de pren- 
dre des renseignements, de faire rentrer la di- 
rectrice des postes dans les principes, si elle s’en 
écarte, et de lui recommander de ne manquer à 
aucun des égards qui sont dus à la municipalité. 


M. Le Couteulx de Canteleu, membre du 
comilé des finances. Votre comité des finances s’est 
occupé de la fabrication des assignats, de la forme 
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qu’on doit leur donner, et il est arrêté par la ques- 
tion de savoir si on emploiera dans les assignats 
les mots domaines nationaux ; il attend votre déli- 
bération sur cet objet; il demande, en même 
temps, que vous l’autorisiez à charger quatre 
commissaires de se concerter avec M. de Necker 
pour procéder à la fabrication et à l'émission des 
assignats, après que l’Assemblée en aura déter- 
miné le titre et le libellé. 


M. Fréteau. Les objets proposés par le co- 
mité des finances ne sont pas les seuls sur ies- 
quels doive porter votre décret. Il faut aussi ap- 
prendre au peuple de quelle manière doivent 
être signés et contresignés les assignats. Cela ne 
peut pas être dans la mission des commissaires. 


M. Roussillon. Je demande si les assignats 
seront à ordre. 


M. Le Couteulx de Canteleu. Les assignats 
seront à ordre et la circulation s’en fera par eu- 
dossement ou non, à la volonté de ceux qui con- 
tracteront. 


M. le comte de Bonneville. M. le ministre 
des finances a donné des ordres au sujet de l’es- 
compte de trois pour cent que les payeurs de 
rentes sont dans l'usage de retenir sur les ar- 
riérés. Le ministre des finances veut faire cesser 
cette retenue. C’est un acte de justice, mais 
comme je pense que le mérite de cette mesure 
doit appartenir à Éermed à demande qu’elle 
rende un décret pour régulériser cet acte de 
bienfaisance. 


M. le Président met aux voix cette motion 
incidente. L'Assemblée la renvoie au comité des 
finances qui en fera rapport incessamment. 


M. Goupilleau. Je demande que l’Assemblée 
reprenne, sur-le-champ, la discussion de l’ordre 
judiciaire. 

M. Le Couteulx de Canteleu. Le décret que 
j'ai proposé à l’Assemblée, au nom du comité des 
finances, est très instant et j'en demande l’adop- 
tion. 


M. Laborde de Méréville. J'appuie la pro- 
position de M. Le Couteulx de Ganteleu et ja- 
joute qu’il y a nécessité de statuer parce que le 
comité des finances a été divisé sur l'expression 
de domaines nationaux; cependant la majorité a 
pensé que ces mots devaient entrer dans le décret. 


M. le Président met le décret aux voix; il 
est adopté en ces termes : 

« L'ASSEMBLÉE NATIONALE, oui le rapport qui 
lui a été fait par son comité des finances, a dé- 
crété et décrète que les assignats-monnaie, dont 
elle a décrété l’émission le 17 de ce mois, seront 
libellés, avec l'expression spéciale de leur hypo- 
thèque sur les domaines nationaux; 

« Autorise le comité des finances à nommer 
uatre commissaires pour suivre et surveiller, 
e concert ayec le premier ministre des finances, 

la confection et la fabrication des assignats, la 
livraison du papier, et celle qui sera faite défini- 
tivement desdits assignats lorsqu'ils seront en 
état d’être mis en circulation. » 


M. Dumont, curé de Villers, député de Vitry- 
le-Français, prie l’Assemblée de lui permettre de 
s’absenter pour quinze jours. 


M. Gennetet, curé d'Etrigny, député de Chalon, 
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demande également un congé de quiuze jours. 
Ces congés sont accordés. 


M. le Président dit que l’Assemblée va re- 
prendre la suite de la discussion sur l'ordre judi- 
ciaire et en particulier sur l'établissement des 
jurés. 

M. le Président appelle d'abord M. Stanislas 
de Clermont-Tonnerre qui doit avoir la parole 
dans l’ordre d'inscription. (Voy. plus loin l’opi- 
uion de M. de Clermont-Tonnerre, annexée à la 
séance de ce jour.) — M. de Clermont-Tonnerre 
n’est pas dans la salle. — M. Duport paraît à la 
tribune. 


M. Duport. Dès le premier jour où la discus- 
sion s’est ouverte sur. l’ordre judiciaire, j'ai pris 
la parole : j'ai cru que je devais à mon pays de 
dévoiler des abus dont j'ai été depuis longtemps 
à portée de connaître l'influence. J'ai désiré des 
contradictions , mais j'ose dire que je n’ai à m'é- 
tonner que de leur faiblesse. 

(On demande à aller aux voix.) 


M. Duport continue. Je vais plus loin; elles 
me paraissent devoir fortifier beaucoup les prin- 
cipes simples, clairs, inattaquables et inattaqués, 
qui fondent la nécessité de l’établissement des 
jurés; ces principes, déjà connus par tous les 
hommes instruits, ne font plus de doute que 
parmi ceux que la rouille du préjugé de l’habi- 
tude attache à de vieilles idées... 

(On demande, de nouveau, à aller aux voix.) 


M. Duport reprend. Ces principes n'avaient 
pesoin que d'être présentés pour être adoptés. Je 
ne ferai pas le calcul des erreurs de la plupart 
de ceux qui se sont occupés de cette matière. Une 
Jongue habitude est souvent funeste quand il 
s’agit de créer et d’instituer. Laissons de côté Les 
moyeus qu’on nous a présentés ; ils sont tous in- 
dignes d'hommes fiers et éclairés. Il y a uo prin- 
cipe constitutionnel en cette matière : toute so- 
ciété a besoin de lois; elle fait ses lois par ses 
représentants : la loi est le résultat de toutes les 
volontés; chacun est libre, lorsque chacun n’obéit 
qu’à sa propre volonté : la société ne peut elle- 
même exécuter ses lois ; elle est obligée de les 
déléguer. Ses délégués sont des juges; mais avec 
ces juges, mais en obéissant à la loi, les hommes 
doivent toujours être libres. Un juge chargé d’ap- 
pliquer la loi doit tenir ce langage aux parties : 
êtes-vous d'accord sur les faits? Je n’ai point de 
mission pour juger les faits; si vous n'êtes pas 
d'accord, je vais assembler vos amis, vos voi- 
sins ; ils vous accorderont, et alors je vous dirai 
ce que prononce la loi. Si cette opération préa- 
lable n’est pas faite, le juge pourra déterminer à 
son gré la question; il ne sera pas forcé sur l’ap- 
plication de la loi; il appliquera la loi qui ser- 
vira ses passions. Ainsi, on n’obéira pas à la loi, 
mais on obéira au juge. Le peuple n’est pas libre 
quand le juge peut substituer sa volonté à celle 
de la loi : c’est ainsi que je suis arrivé à la né- 
cessité d'établir des jurés. J’ai dit encore qu’en 
jugeant ensemble le fait et le droit, on jugeait à 
la DRPrRee et personne n’a répondu à mes cal- 
culs. 

J'ai prouvé la nécessité de la distinction du 
fait et du droit, et je ne sais personne au monde 
qui puisse n’en pas convenir. Séparer le fait du 
droit est une chese très difficile; mais bien 
juger sans celte séparation, c’est une chose im- 
possible... Si l’on me dit que cette séparation se 
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fera par les juges, je réponds que c’est donc le 
nom seul des jurés qui fait peur. C’est un droit 
du peuple, c’est un droit éternel, inattaquable, 
de garder les pouvoirs qu’il ne peut exercer. 
Or, il peut exercer celui de décider du fait; 
donc il faut le lui conserver. On peut séparer 
le fait et le droit : je le prouve par des exemples: 
celte distinction 8e faisait à Rome. Rappelez-vous 
les judices ordinarii, les centumwirs, les préteurs, 
dont le tribunal était tribunal de fait et de droit. 
En France, on a longtemps connu cette dis- 
tinction ; en Italie, dans le tribunal de la Rote, 
on sépare le fait du droit. Il y a en Espagne, en 
Artois, en Flandre, des tribunaux d'erreur, où 
l’on distingue proposition d’erreur de droit, pro- 
position d’erreur de fait ; ces mêmes propositions 
d’erreur avaient lieu en France avant l’ordon- 
pance de 1667. Vous les avez encore au conseil 
des parties... La séparation du fait et du droit a 
lieu en Angleterre et en Amérique; elle y est re- 
gardée avec raison comme la sauvegarde de la li- 
berté politique et de la liberté individuelle. On 
vous à dit hier qu’en Augleterre la procédure 
était différente : elle est très compliquée; son 
obscurité et sa cherté ne viennent pas de l’insti- 
tution des jurés. En Angleterre, comme à Rome, 
on n'agit que par formule; il y avait d’abord 
plus d'actions que de formules ; il fallut établir 
un tribunal pour faire des formules nouvelles ; 
ce tribunal fut appelé La cour d'équité : ces for- 
mules se sont multipliées; les gens de loi les 
connaissent seuls; cette connaissance exclusive 
leur a donné un grand empire. Quand les gens 
de loi ont besoin d’être très éclairés, ils sont 
très nombreux, et quand il est difficile de se 
passer d'eux, ils mettent un grand prix à leurs 
services... : 

On a dit que les jurés seraient des hommes 
simples, et qu’ils ne pourront faire une dis- 
tinction difficile : cette distinction est très fa- 
cile; elle est chaque jour usitée parmi nous. 
En effet, tous les mémoires des jurisconsultes 
distinguent d'abord les faits, puis les moyens... 
Si vous n’admettez pas les jurés au civil, tout 
ce que vous avez fait pour la liberté de votre 
pays est inutile. Qu'est-ce que des lois ? Ce sont 
des principes, ce sont des abstractions qui ne se 
réalisent que par l’application. Si les lois peuvent 
être appliquées contre Le peuple, le peuple n’est 
pas libre. Si votre organisation judiciaire est telle 
que la loi puisse être appliquée à d’autres cir- 
constances que celles qui seront présentées ; si le 
juge peut appliquer à la circonstance proposée 
telle loi, au lieu de telle autre loi qui appartient 
réellement à cette circonstance, cédez vos places 
aux juges, ce sont eux qui sont législateurs. 
Yous admettrez donc dans les élections du peu- 
ple des juges de tous les jours, qui, tous les 
jours, décideront du sort du peuple, et pourront 
faire trembler le peuple; et vous croiriez être 
libres! Comme vous l’a dit un opinant qui a 
aussi de la réflexion et de l'expérience : ployez 
la tête, vous êtes indignes de la liberté. 

(La discussion est fermée.) 


M. Barrère de Vieuzae présente le projet de 
décret suivant : « L'Assemblée nationale décrète 
que les jurés seront établis dès à présent en ma- 
tière criminelle, et que les tribunaux seront éla- 
blis de manière à pouvoir admettre les jurés dans 
les autres matières, si les législatures le jugent 
possible. » 


M. Garat, l’ainé. La plus honteuse des inep- 
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ties.. (IL s'élève de grands murmures.) Chacun, 
sur les pars que chacun propose, est maitre 
des qualifications; et plus la qualification sera 
juste avec énergie, plus elle sera vraie. Je dis 
donc que l’abus le plus honteux des inepties, 
pour des législateurs, est de proposer, est de pro- 
mettre au peuple des lois qu'on ne pourra exé- 
cuter. (On observe à l’opinant que la discussion 
est fermée.) Je rejette [es jurés, même en ma- 
tière criminelle, dans nos lois actuelles. Je vous 
supplie d'écouter une autorité que j'ai là-des- 
sus... IL faut éviter l'ignorance des jurés pris au 
hasard : ces paroles ne sont pas de moi; elles 
sont de M. Turgot, qui s'élève encore du tombeau 
pour vous éclairer. 


M. Fréteau, Quand, dans une délibération, on 
a des données presque certaines, il faut faire 
juger d’abord les questions claires. Avant de 
mettre aux voix si, par la suite, on pourra 
admettre les jurés au civil, il faut d’abord décider 
s’il est nécessaire de donner au peuple cet 
espoir qui affaiblirait le respect dù par les 
citoyens aux tribunaux que vous allez créer; 
avant de délibérer sur l'admission des jurés 
au criminel, on doit décider les questions préa- 
lables. 11 faut d’abord définir la réforme de 
quelques points de la jurisprudence criminelle, 
sinon vous compromettez la liberté des meil- 
leurs citoyens. Vous ne pouvez douter que, 
dans l’état actuel d'ignorance, les premiers 
jurés seront composés d'hommes très peu habi- 
les, et que les juges criminels qui seront à leur 
têle exerceront sur eux une influence très 
grande et très dangereuse. La première question 
à poser est donc celle-ci: « L'Assemblée natio- 
nale statuera-t-elle sur les jurés, avant que le 
code criminel ne soit formé? » 


M. Le Chapelier. La première question est 
celle-ci : « Admettra-t-on les jurés en matière 
criminelle ? » Cette question est la base du code 
que nous aurons à faire ; il faudra rédiger une 
loi pour l'exécution des jurés ; cette loi consis- 
tera dans la réformation de quelques points 
de notre jurisprudence. Les ju n'auront pas 
lieu jusqu'à ce que cette opération soit faite.… 
Ii faut consoler la nation de n'avoir pas de jurés 
en matière civile, en lui en donnant en matière 
criminelle. 


M. Démeunier, Si on décidait négativement 
la question proposée par M. Fréteau, le travail 
sur l’organisation judiciaire serait totalement 
arrêté. On a discuté pendant neuf jours; voulez- 
vous qu’un temps si bien employé soil totale- 
ment perdu ? Les jurés en matière criminelle 
une fois décrétés, il faudra une loi préparatoire ; 
elle sera faite en peu de temps. Je crois donc 
qu'il faut mettre aux voix ces deux questions : 
y aura-t-il des jurés en matière criminelle ? y 
aura-t-jl des jurés en matière civile? La pre- 
mière, décrétée en oui ; la seconde décrétée en non, 
vous commencerez l’organisation de l’ordre judi- 
ciaire, et vous ne serez plus arrêtés par d'aussi 
longues discussions, | 

(On demande vivement la clôture de la discus- 
sion. Elle est prononcée.) 


M. le Président met aux voix la question 
suivante : 

« Etablira-t-on des jurés en matière crimi- 
nelle ? » 
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L'Assemblée nationale décrète qu’il y aura des 
jurés en matière criminelle. 


M. le Président met ensuite aux voix cette 


seconde question: NRA 5 
« Etablira-t-on des jurés en matière civile ? » 


M. Lavie propose d'ajouter ces mots : quant 
à présent. } 

le question préalable est demandée et pro- 
noncée sur cet amendement. 


M. le Président met aux voix la question 
principale et l’Assemblée décrète qu’on n’établira 
pas de jurés en matière civile. 


M. Le Chapelier,au nom du comité de cons- 
titution, observe qu’il est nécessaire de faire 
une loi pour régler la procédure par jurés. Il 
propose un décret qui est adopté ainsi qu'il 
suit : 

« L'Assemblée nationale charge le comité de 
constitution, réuni au comité qui s'occupe de la 
réforme de la procédure criminelle, de présenter, 
dans le plus court délai possible, un projet de loi 
qui règle la procédure par jurés, atin que cette 
forme de procédure puisse avoir lieu aussitôt 
que la loi sera décrétée; et, en attendant, l’As- 
semblée nationale décrète que les procédures cri- 
minelles continueront à être inscrites et jugées 
conformément aux décrets provisoires des 8 oc- 
tobre et autres jours; et l’Assemblée a adjoint 
et comités MM. Tronchet, Duport et Gha- 

roud. » 


M. le marquis de Montesquiou obtient la 
parole, au noin du comité des finances, pour don- 
ner lecture d’un projet d’ADRESSE DE L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE AUX FRANÇAIS SUR L’ÉMISSION DES ASs1- 
GNATS-MONNAIE (1). 

Gette adresse est ainsi conçue : 

L'Assemblée nationale vient de faire un grand 
pas vers la régénération des finances. Elle s’est 
déterminée à de grands sacrifices; celle n’a été 
arrêtée par aucun obstacle, par aucun préjugé : le 
salut de l'État lui en imiposait le devoir. Espérant 
tout de l'esprit public, qui chaque jour semble 
acquérir de nouvelles forces, l’Assemblée natio- 
nale eût pu ne craindre aucune fausse interpré- 
tation de ses motifs, et se reposer sur leur pureté; 
mais cette conscience d'elle-même ne lui suffit 
pas. Elle veut que la nation entière puisse la ju- 
ger, et jamais de plus grands intérêts n’ont été 
soumis à un tribunal plus imposant. 

Donner une constitution à l'empire, assurer 
par elle le destin de la fortune publique, et par 
la fortune publique le maintien de la Gonstitu- 
on : telle fut la mission de l’Assemblée natio- 
nale. 

Français, les bases de la Constitution sont po- 
sées; le roi que vous chérissez les a acceptées. 
Vos suffrages ont accueilli ce premier fruit de 
nos travaux; et, dès ce moment, c'est avec la 
certitude que nous allions travailler pour un 
peuple libre que nous avons entrepris de rétablir 
l'ordre dans les finances. 

Un abîime était ouvert devant nous; des im- 
pôts à la fois excessifs et oppresseurs dévo- 
raient en vain la substance du peuple, ils étaient 
insuffisants à l’immensité des charges publiques; 
60 millions de nouveaux subsides les eussent à 


(1) Le Moniteur se borne à mentionner ce document. 
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peine acquittées, et tandis que les dépenses les 
plus nécessaires étaient arriérées, tandis que les 
créanciers les plus légitimes étaient soumis à 
d'injustes délais, les ressources mêmes de l’ave- 
nir n'avaient pas été respectées. 

L'Assemblée nationale n’a opposé à tant de 
désordres que votre autorité, son courage et ses 
principes. Juste et inébranlable à la fois, ce que 
chacun de vous eût dit, elle l’a dit en votre nom. 
Fidélité pour tous les engagements, soulagement 
pour le peuple : tel était votre vœu, tel a été son 
serment. 

Une recherche sévère sur les dépenses lui a 
prouvé que la somme des anciens revenus serait 
plus que suffisante, lorsqu'ils cesseraient d’être 
prodigués. Elle a ordonné aussitôt toutes les 
économies qui pouvaient s’opérer sans délai, elle 
a tout préparé pour les autres. 

L’examen des anciens revenus lui a montré que 
le peuple pouvait être fort soulagé, sans que le 
Trésor public fût appauvri; déjà le plus désas- 
treux des impôts a été remplacé par un subside 
que n’accroissent plus des frais immenses de 
perception, et cette première opération n’est que 
l'essai d’un plan général. 

L’arriéré des dépenses était incalculable, et le 
désordre se perpétuait à la faveur des ténèbres 
qui l’enveloppaient. L'Assemblée a porté la lu- 
mière dans cette obscurité, elle a soumis à une 
liquidation rigoureuse tout ce qui était dù au 
premier janvier dernier, et à un payement régu- 
lier toutes les dépenses à partir de ce jour. 

Les anticipations absorbaient une grande par- 
tie des revenus de l’année, et leur renouvelle- 
ment eût continué, dans les années suivantes, de 
mettre au hasard d’un crédit incertain et rui- 
peux les besoins les plus urgents et les engage- 
ments les plus sacrés. L'Assemblée n’a point 
voulu sacrifier plus longtemps l’avenir au pré- 
sent ; et, sans autre calcul, elle a défendu toute 
anticipation nouvelle, 

Elle employait en même temps tous ses coo- 
pérateurs, les uns à approfondir la dette publi- 
que, en en préparant la liquidation; les autres à 
méditer un système d'imposition établi sur les 
bases de la liberté, et réglé d’après les véritables 
convenances de la chose publique; d’autres, à 
combiner les besoins de l’État avec ceux de l’a- 
griculture et du commerce; d’autres enfin, à con- 
paître la valeur des domaines que, dans des 
temps plus heureux et moins éclairés, nos pères 
avaient assignés à J’acquittement d’une partie 
des charges publiques ; l’Assemblée nationale 
préparait ainsi les matériaux du plan régénéra- 
teur que les représentants de la nation pouvaient 
seuls entreprendre, avec quelque espoir de suc- 


Se 

Ce plan si vaste, fruit de tant de travaux di- 
vers, ne pouvait promettre ses résultats heureux 
que dans l’avenir. L'Assemblée nationale en à 
irrévocablement fixé le terme à l’année prochaine, 
et pour atteindre à cette époque, saus compromet- 
tre ni la sûreté publique, ni les principes d’une 
sage administration, elle a apporté une attention 
courageuse sur les besoins urgents de la présente 
année. 

C'est sur cette année particulièrement que pe- 
sait l'accumulation de tous les désordres précé- 
dents. Tandis que la plus grande partie des 
recettes ordinaires était suspendue ou détruite, 
soit par les chocs inséparables de la plus heu- 
reuse révolution, soit par l'incertitude qui accom- 

agne les changements, même les plus favora- 
les; tandis que la réduction des dépenses ne 
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donnait encore que des secours lents et graduels, 
il fallait à la fois fournir aux frais de l’adminiss 
tration générale, acquitter nne dette de 170 mil- 
lions, contractée sous la foi publique avec une 
banque dont le crédit avait été la seule ressource 
de l'année dernière ; éteindre 141 millions de 
ces anticipations proscrites par nos décrets et par 
la voix publique, et redevenir justes envers les 
rentiers de l’État, envers ces rentiers qui n’ont 
pas recu encore les restes de l’année 1788, et 
dont l’aisance ou ia misère influe si directement 
sur toutes les classes de l’industrie. 

Telle était la position sur laquelle l’Assemblée - 
nationale a osé fixer ses regards sans désespérer 
de la patrie, et sans être détournée du ferme des- 
sein de rejeter loute mesure qui mettrait obstacle 
au succès de ses méditations pour l’année 1791. 

Le salut de l'Etat tenait donc évidemment à la 
découverte et à l'emploi de ressources tout à la 
fois nouvelles et immenses, avec lesquelles il fût 
possible d'atteindre cette époque importante, et 
surtout de l’atteindre sans accroître des charges 
déjà trop pesantes, et sans essayer les moyens 
illusoires d’un crédit anéanti. 

Déterminée par ces puissantes considérations, 
convaincue, après un examen approfondi, qu’elle 
suivait la seule marche convenable, l’Assemblée 
nationale a rejeté tout expédient incertain ; elle a 
osé croire qu’une nation puissante, qu’un peuple 
libre et gouverné par les lois, pouvait, dans des 
circonstances difficiles, se commander à lui- 
même, ce que l'autorité arbitraire eût en vain sol- 
licité de la confiance publique. Déjà l’Assemblée 
avait décrété, le 19 décembre dernier, une créa- 
tion d’assignats sur le produit d’une vente des 
biens ecclésiastiques et domaniaux, jusqu’à la 
concurrence de 400 millions ; déjà elle les avait 
destinés à des remboursements et à un subside 
pu les dépenses de l’année courante; en con- 

rmant de nouveau ces disposilions, l’Assemblée 
nationale vient de décréter que ces assignats fé- 
raient l'office de monnaie. 

Délivrée, par ce grand moyen, de toute incer- 
titude et de tous les intérêts ruineux d’un crédit 
abandonné sans cesse aux caprices de la cupidité, 
la nation n’a plus besoin que d'union, de cons- 
tance, de fermeté, que d’elle-même, en un mot, 
pour assurer à ce décret les plus heureux effets, 
pour qu’il ramène dans le Trésor public, dans le 
commerce et dans toutes les branches de l’in- 
dustrie épuisée, la force, l'abondance et la pros- 

érité. 

à Français, les amis de la liberté peuvent seuls 
affaiblir cette espérance; il importe de rendre 
inutiles leurs insinuations; il importe de prouver 
jusqu’à l'évidence, que l’Assemblée nationale 
n’est pas seulement fondée sur la plus impérieuse 
nécessité, mais qu’elle l’est encore sur des prin- 
cipes sains, qu’elle est sans inconvénient, que, 
sous tous les rapports enfin, c’est une loi sage et 
salutaire. : 

Portez un instant vos regards en arrière; c’est 
le désordre des finances qui nous ramène les 
jours heureux de la liberté; appelés par un roi 
citoyen au secours de la chose publique, vous ne 

ouviez la sauver d’une manière sûre et honora- 
hi pour vous et pour lui, qu’en détruisant les 
causes qui, après vous avoir accablés de maux, 
ourraient les reproduire un jour, et peut-être 
es rendre incurables. Le mépris des droits de 
l’homme était le principe de vos malheurs : dès 
ce moment, vos représentants ont dù poser les 
droits de l’homme pour base d’une constitution 
propre à conserver au royaume sa force, aux 
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Français leur dignité, à la chose publique tous les 
avantages résultant de notre heureuse position. 
Dès ce moment aussi, les vrais représentants de 
la nation, ceux qui, ne voulant rien pour eux, 
ont tout demandé pour elle, n’ont eu que des 
combats à soutenir; ils les ont soutenus avec 
courage ; l’Assemblée nationale n’en a que mieux 
connu vos vrais intérêts. 

Partout où, sous l'empire de la liberté, l'homme 
jouit de tous les droits dont la société ne peut le 
priver sans injustice, l'esprit de corps ne saurait 
être conservé sans danger. Il tend sans cesse à 
séparer son intérêt de l'intérêt commun. Tous les 
moyens de réunion qu’on lui laisse, sont des 
armes offensives. Vainement voudrait-on em- 
pos l'intérêt sacré de la religion, pour justi- 
ier une exception à ces principes, sans lesquels 
il n’y a point de liberté. Les saints devoirs que 
la religion prescrit, les augustes mystères dont 
elle conserve la tradition, exigent, sans doute, 
une profession particulière, une profession qui 
consacre la vie entière à soutenir de grandes vé- 
rités par de grands exemples; mais elle ne doit 
pas séparer ceux qui l’embrassent du reste des 
citoyens : l'influence morale de la religion ne 
doit donner aucune influence politique à ses mi- 
nistres. Ainsi, travaillant à régénérer la France, à 
lui rendre la vraie liberté, à réunir tous les inté- 
rêts privés, toutes les volontés particulières sous 
l'empire de la volonté générale, la nation a dû 
reprendre à elle la disposition de biens qui n’ont 
pu cesser de lui appartenir, de biens qui ser- 
vaient moins à l'entretien décent des vrais mi- 
nistres du culte, qu'à constituer un Etat dans 
l'Etat, et à favoriser une dangereuse indépen- 
dance. 

Dès lors la nation a dù faire de ces biens l'u- 
sage le plus sage, selon les conjonctures où elle 
se trouve. 


Subvenir à des dépenses de sûreté, acquitter 
des engagements dont la suspension est lout à 
la fois désastreuse pour les citoyens et honteuse 
pour la nation, sont les premiers besoins, ou 

lutôt les premiersdevoirs. Eût-il été possible de 
es négliger longtemps, sans compromettre le 
le sort des ministres de la religion eux-mêmes? 
Peut-on concevoir une classe d'hommes, une 
classe de propriétés qui n’eût été perdue dans la 
confusion et dans l'anarchie ? L'Assemblée natio- 
nale eût donc manqué à tous les principes, elle 
eût trahi votre confiance, en hésitant de consacrer 
dès à présent une portion des domaines natio- 
naux à la sûreté et au soulagement de toute la 
nation. 

Quelles circonstances furent jamais plus im- 
périeuses? Les eanemis de la liberté n’ont plus de 
ressource que dans les désordres et dans les 
plaintes de la misère ; ils s’'aveuglent sans doute, 
s'ils pensent triompher du désespoir; mais nous 
ne mériterions pas d’être libres, si nous ne réu- 
nissions tous nos efforts pour prévenir d'aussi 
déplorables extrémités. 

Ainsi, c’est sous l'empire des principes politi- 
ques les plus certains et des besoins les plus 
urgents, que l’Assemblée nationale, acceptant 
l'intervention et le secours des municipalités, a 
décrété la vente de ces domaines dont le sage 
emploi pouvait seul arrêter les progrès du mal; 
et puisque leur ancienne administration ne peut 
ne subsister, puisqu’en les rendant à la circu- 
ation, ils seront une source plus féconde de ri- 
chesses nationales, l’Assemblée a satisfait à tous 
ses devoirs en disposant de ces biens * mais, dès 
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lors, elle devait mettre à la charge de la nation 
entière toutes les dépenses qu'ils acquittaient. 
La religion, ses ministres, les religieux, les pau- 
vres sont à la nation; vos représentants ont décrété 
que dorénavant les frais du culte, le traitement 
juste et honorable des ministres des autels, l’en- 
tretien des religieux, celui des pauvres seraient 
fournis par le Trésor de la nation; elle a placé les 
créanciers du clergé au rang des créanciers de 
l'État. Aux biens ecclésiastiques qui sont dans la 
nation, elle a joint tous les siens pour répondre 
des mêmes charges. Ces dispositions sont sages, 
vous n’en feriez en aucun temps, ni de plus sûres, 
ni de plus conformes à la saine politique, ni de 
mieux assorties au véritable esprit de la religion. 
Français, vous soutiendrez toutes ces mesures; 
vous ne permettrez pas que la plus légère résis- 
tance arrête l'exécution des décrets de l’Assemblée, 
sanctionnés par le roi. Que ceux d’entre vous à 
qui il conviendra d’acheter lex biens qui seront mis 
en vente, se présentent saus crainte; la propriété 
qu'ils acquerront leur est assurée, c’est de lanation 
elle-même qu'ils la tiendront. Les despotes, les ty- 
rans, Ceux qui gouvernent sans loi ne se doivent 
rien; ils peuvent détruire impunément l'ouvrage 
des uns des autres. Une nation ne frappe pas 
ainsi sur elle-même. Quel intérêtaurait-elle jamais 
à déposséder celui qu’elle aurait mis en posses- 
sion ? Il faudrait la concevoir foulant aux pieds les 
lois qu’elle s’est données, ou bien il faudrait sup- 
poser possible qu'elle consentit de nouveau à s’ex- 
poser au pillage du despotisme, et qu’elle permit 
encore à quelques hommes d’envahir sa liberté. 
La constitution que chacun de vous a juré de 
maintenir, nous garantit à jamais de ce malheur. 
Si l’on peut acquérir de la nation avec sûreté, 
si toute idée contraire ne peut étre admise avec 
quelque apparence deraison, l’Assemblée nationale 
a pu disposer à l'avance du produit des ventes 
qu’elle a décrétées : c'est le but des assignats. Les 
biens dont ils représentent le produit forment leur 
valeur intrinsèque ; cette valeur est aussi évidente 
que celle du métal ren fermé dans notre numéraire 
habituel. Ces assignats eussent tôt ou tard été né- 
cessaires pour distribuer entre les créanciers de 
V'État la portion de ces biens, destinée, par nos 
premiers décrets, à secourir le Trésor public; que 
celte distribution se fasse plus tôt ou plus tard, 
cette circonstance ne change rien à leur nature. 
Leur valeur reste la même, et si l’on délivre les 
assignats avant que les biens soient vendus, c’est 
qu'on a besoin d’une monnaie, qui remplace 
promptement celle qui a disparu du commerce. 
Sans cette anticipation salutaire, le Trésor public et 
vous-mêmes, ne sortiriez point de lacrise dange- 
reuse qu'il est si important de faire cesser. 
L'Assemblée nationale n'a cependant fait céder 
aucun principe aux lois de l'impérieuse nécessité. 
Elle a examiné les assignats-monnaie sous tous 
les rapports, avant de se déterminer. Elle n’a 
écarté les vaines déclamations sur les anciensabus 
du papier-monnaie, qu’après la plus exacte analyse 
de son projet. Elle a considéré que l'or et l'argent 
monnayéseux-mêmesontdeux valeurs différentes, 
l’une comme marchandise, l’autre comme signe 
des échanges. La première pouvant varier suivant 
la rareté ou l'abondance, qui toujours élèvent ou 
abaissent le prix de toutes les denrées, il fallait 
que la loi leur imprimât une seconde valeur im- 
muable, pour ne pas multiplier les embarras dans 
le commerce. L’exacte correspondance de ces deux 
valeurs serait pour la monnaie le point de la 
perfection ; ainsi le signe légal des échanges doit 
toujours être aussi rapproché, qu’il est possible, 
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d’une valeur réelle, égale à la valeur de conven- 
tion. Voilà pourquoi un papier-monnaie sans 
valeur effective (et il ne peut en avoir aucune, 
s’il ne représente des propriétés spéciales) est inad- 
missible dans le commerce, pour concourir avec 
les métaux quiontune valeur réelleet indépendante 
de toute convention. Voilà pourquoi le papier- 
monnaie, qui n’a eu pour base que l’autorilé, a 
toujours causé la ruine des pays où ila été établi. 
Voilà pourquoi les billets de banque de 1720, après 
avoir causé les plus grands malheurs, n’ont laissé 
que d’affreux souvenirs. L'Assemblée nationale 
n’a pas voulu vous exposer à ce danger; aussi, 
lorsqu'elle donne aux assignats une valeur de 
convention obligatoire, ce n’est qu'après leur avoir 
assuré une valeur réelle, une valeur immuable, 
une valeur qui leur permet de soutenir avanta- 
geusement la concurrence avec les métaux eux- 
mêmes. 

À quoi serviraient des assignats qu’on serait 
libre de refuser? placés comme marchandise dans 
le commerce, loin qu’ils suppléassent à la rareté 
du numéraire, ils rendraient cette rareté plus 
incommode encore et plus funeste peut-être, car 
le prix d’une marchandise ne peut que décroître, 
toutes les fois qu’elle devient plus commune, sur- 
tout au moment où les moyens de l’acquérir sont 
plus rares. 

Les pièces de monnaie ordinaire, dont le cours 
ne serait pas forcé, auraient elles-mêmes un in- 
convénient presque égal à celui des assignats li- 
bres ; elles ne se placeraient dans la circulation 
que comme une marchandise, dont le prix pour- 
rait varier à chaque instant. Rien ne s'exécute- 
rait qu'au travers de mille difficultés. Il est donc 
indispensable que la loi fixe le cours de la mon- 
naie ordinaire, et qu’elle règle aussi impérieuse- 
ment tout ce qui doit remplacer le numéraire 
dans la circulation. Mais le législateur n’a droit 
de donner ce caractère légal qu'après s'être as- 
suré de la valeur à laquelle il limprime. C’est 
ce qu'a fait l’Assemblée nationale. Elle n’a créé 
des assignats-monnaie qu'après avoir déterminé 
une masse de biens nationaux et disponibles, et 
en avoir formé le subside de 400 millious pour 
secourir le Trésor public. 

L'Assemblée nationale s'attend donc à voir tous 
les bons Français applaudir à cette mesure. Elle 
les délivre de l’art funeste des expédients en fi- 
nance; elle soulage les revenus de l'Etat d’une 
dépense considérable; elle prépare l'extinction 
de ja dette publique; elle est utile à l'industrie; 
elle est digne enfin d’une nation éclairée, qui ne 
veut ni se tromper elle-même, ni tromper les au- 
tres. 

L'intérêt attaché aux assignats rappellera bien- 
tôt le numéraire enfoui ; ils ont déjà opéré sur le 
change avec l'étranger une révolution favorable; 
elle sera complète; tout se ranimera à la fois, 
dès que les provinces seront à l’unisson de la ca- 
pitale sur l’usage des assignats. 

L'Assemblée nationale aurait-elle besoin de 
rassurer les citoyens sur le sort de la religion et 
de ses ministres? sur celui de toutes les per- 
sonnes qui regarderaient les biens ecclésiastiques 
comme une hypothèque ou un patrimoine ? Quoi! 
l'hypothèque des créanciers du clergé s’affaibli- 
rait-elle parce qu'elle passera dans les mains de 
la nation? parce que les biens ecclésiastiques se- 
ront désormais cultivés par de vrais proprié- 
taires ? parce que l’industrieuse sollicitude des 
pères de famille mettra à la place de l’activité 
usufruitière, qui épuise les forces productives, 
l'économie prévoyante, qui les réserve pour nour- 
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rir des générations? Français, faut-il vous rap- 
peler qu éclairée, soutenue, encouragée par vos 
travaux, l’Assemblée nationale régénère et ne dé- 
truit pas, que les ruines dont elle semble envi- 
ronnée sont les frêles étais du despotisme et non 
les solides appuis de la prospérité publique? Eh! 
qu'importe quels biens acquitteront votre dette 
envers les ministres de la religion, pourvu qu'ils 
soient honorablement traités, pourvu que leur 
salaire ne les éloigne pas de leur devoir, qu’il les 
rapproche, au contraire, des hommes qu'ils doi- 
vent édifier, instruire et consoler? Où sont les 
exemples d’un peuple qui, en devenant libre, 
soit devenu injuste envers ceux qui le servent; 
et n’avons-nous pas établi les dépenses de la reli- 
gion au premier rang des dépenses publiques, 
ainsi que vous placez tous la religion elle-même 
au premier rang de vos devoirs? 

Quand il est si évident que la liberté améliore 
l’homme, qu’elle lui donne des vertus en lui ren- 
dant sa dignité, qu’elle ne le délivre de la su- 
perstition qu’en donnant plus de force aux de- 
voirs de la morale, quel aveuglement ou quelle 
perversité ne faudrait-il pas, pour chercher à vous 
persuader que vous deviendrez irréligieux, que, 
vous mépriserez les gardiens des mœurs et de la 
morale, parce qu’au lieu de laisser au clergé la 
disposition de ses biens, vous entretiendrez le 
clergé des deniers de votre Trésor? Souffrirez- 
vous qu’on vous croie moins bienfaisants envers 
vos frères pauvres, parce que les lois veilleront 
elles-mêmes sar eux, et que les droits de l’homme 
sont plus que jamais reconnus et sacrés? 

Après vous avoir prouvé la sûreté des assignats— 
monnaie, la justic: et la sagesse des résolutions 
qui leur servent de base, quelle objection nous 
resterait-il à détruire? Faudra-t-il répondre en- 
core à la crainte frivole de la falsification, tandis 
qu’il est si aisé d’en prévenir les effets et d'y op- 
poser une surveillance, dont l’action, toujours 
pré-<ente, multipliera, autour de vous, les moyens 
de garantie et ceux de vérification. 

L'Assemblée nationale n’oubliera rien pour con- 
duire à sa fin la plus honorable entreprise. N’ou- 
bliez jamais, à votre tour, que, sans les efforts de 
vos représentants, les malheurs de cette année 
eussent entraîné la perte de l'avenir; que cet 
avenir désormais est à vous; que l'opération des 
assignats-monnaie élait la seule qui pût vous en 
répondre, qu’elle se lie à la constitution, qu’elle 
en est une heureuse conséquence, qu’elle n’est 
souiliée par aucun intérêt fiscal, qu'elle délivre 
la chose publique de cet art si cruellement men- 
songer, avec lequel on a si longtemps abusé de 
notre crédulité et de nos forces. 

Après ces explications, hésiteriez-vous à donner 
votre appui aux assigoats-monnaie, à regarder 
comme vos ennemis, comme les ennemis de la 
liberté ceux qui chercheraient à en troubler le 
cours, à détruire la juste confiance que vous vous 
devez à vous-mêmes, à vos propres intérêts, aux 
décrets rendus par vos représentants, par des ci- 
toyens choisis par vous, animés par votre esprit, 
dévoués avec courage aux combats que vous leur 
avez ordonnés ? 

Français, vous n’oublierez pas que l’union est 
le salut des peuples qui veulent briser leurs fers; 
vous n’oublierez pas que l’Assemblée, à qui vous 
avez donné le droit de représenter la nation, est 
l'unique centre de cette union. Elle s'occupe, 
d'accord avec votre roi, à préserver pour toujours 
vos droits des attentats du pouvoir arbitraire, à 
garantir vos biens, le fruit de vos peines et de 
vos sollicitudes, des mains avides des dépréda- 
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teurs. Tous leurs désordres sont maintenant sous 
nos yeux. Les moyens qui les ont favorisés, nous 
indiquent ceux qui doivent vous en garantir. On 
ne peut plus nous en imposer par de vains s0- 
phismes; elles ont disparu ces administrations 
compliquées, plus organisées pour servir de re- 
fuge aux abus que pour les prévenir. Ou nous 
périrons, ou les contributions de votre justice et 
de votre patriotisme seront constamment et fidè- 
lement employées à leur destination. Les mêmes 
fonds que vous destinerez à l’extinction de la 
dette ne serviront qu’à éteindre la dette; ceux 
qui devront maintenir la force publique et les 
défenseurs de la patrie sur un pied respectable, 
n'auront pas d’autre destination. La religion, ses 
ministres, les pauvres, n’auront point à craindre 
qu'on dissipe à d'autres usages ce qui leur sera 
consacré. La majesté du trône, devenue plus im- 
posante encore par ses augustes fonctions, celles 
d'exécuter les décrets d’un peuple libre, ne sera 
plus exposée à entendre les gémissements de tant 
de malbeureux. Les criminelles extensions d’im- 
pôts, l’avidité des percepteurs qui les étendaient 
encore, ne flétriront plus le gouvernement du 
meilleur des rois. ? 

Partout l’ordre, la règle, et leur incorruptible 
gardien, la publicité loyale, deviendront les ga- 
rants de l’obéissance et la sauvegarde de vos pro- 
priélés. l 

Français, secondez l’Assemblée nationale par 
votre confiance; ses infatigables travaux le mé- 
ritent. Un peu de temps encore, et les avantages 
de notre Constitution atteindront toutes les classes 
de la société. Un peu de temps encore, et nul 
peuple n'aura autant mérité les bénédictions du 
genre humain. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui 
adopte cette adresse après lui avoir donné de 
grands applaudissements. Il est, en outre, décrété 
que l’adresse sera imprimée, annexée au procès 
verbal, envoyée dans les provinces et lue au 
prône de toutes les paroisses. 1 

La séance est levée à deux heures et demie. 


ANNEXE 


au procès-vérbal de la séance de l'Assembléenatio- 
nale du 30 avril 1790. 


Opinion de M. le comte Stanislas de Cler- 
mont- Tonnerre (1) eur les jurés (2). Messieurs, 
puisque vous avez repris le genre de discussion 
que j'avais proposé d'interrompre, il ne me reste 
plus qu'à me renfermer dans l'ordre de travail 
vous a paru préférable, et si, dans le cours 

e cette opinion, je réponds encore à quelques- 
uns des raisonnements que M. Thouret m'a oppo- 
sés, ce ne sera que dans leurs rapports avec 
l’objet des jurés qui doit nous occuper unique- 


1) Cette opinion n’a pas été insérée au Moniteur. 

2) Appelé pour avoir la parole dans un moment où 
j'étais sorti de l’Assemblée, je n'ai pas pu prononcer 
cette opinion. Je l’imprime comme une preuve de mon 
attachement à un plan qu’une question préalable a 
rejeié sans discussion et qui seul, dans mon opinion, 
pouvait nous assurer, au Civil et au criminel, linstitu- 
tion bienfaisante du juré, que l'Assemblée n’a admise 
qu'au criminel, (Note de M, de Clermont-Tonnerre.) 
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ment. Plus nous avançons dans la discussion sur 
les jurés, et plus les difficultés s'accumulent, et 
plus un grand nombre de bons esprits manifestent 
de répugnance et d’hésilation quand on insiste 
sur cet établissement si utile pour les individus 
el si nécessaire à la liberté; et plus on s’efforce 
de vous effrayer par l’impossibilité d'exécution 
dont on veut frapper tous les plans qui vous 
présentent des jurés. Par une fatalité nouvelle, 
les défenseurs de la doctrine du juré semblent 
vouloir s’affaiblir eux-mêmes en ne considérant 
et ne vous montrant, comme un véritable juré, 
que celui qu'environne le plus de difficultés 
d'exécution, et en rejetant, avec une sorte d’achar- 
nement, celui que des modifications sages ont 
rendu ue praticable. Quand je n'aurais fait 
autre chose que de dissiper celte erreur, et de 
vous prouver que le jury de M. l’abbé Sieyès est 
un véritable juré, il me semble que j'aurais pré- 
senté ä&ux partisans de ce genre d’ordre judiciaire 
un nouveau moyen de défense, et qu’en les pla- 
çant dans une plus grande latitude, j'aurais af- 
faibli les conséquences que l’on tire contre eux 
des difficultés nombreuses et peut-être insolubles 
dont on environne le plan de M. Duport. Après 
vous avoir dit que ma motion de priorité troublait 
l'ordre, tandis que peut-être elle n’était que cet 
ordre même rendu complet, car toute la série des 
questions adoptées se trouvait dans le plan, tandis 
qu'au lieu de considérer épars des rouages faits 
pour être ensemble, je vous invitais à les consi- 
dérer rapprochés et agissants, afin de pouvoir 
décider s'ils étaient bons et s’ils alliaient deux 
conditions sans lesquelles on ne peut pas les 
admettre. Après vous avoir dit qu'un plan qui 
a obtenu la priorité est un plan accepté, parce 
qu'il est un ensemble ou qu’il n’est rien, tandis 
que vous pouvez vous rappeler vous-mêmes que 
la déclaration de droits du sixième bureau obtint 
la priorité, et que ses vingt-sept articles se trou- 
vèrent réduits à deux dans le cours de la discus- 
sion (discussion qui est cependant une de celles 
où vous avez marché le plus vite et le plus mé- 
thotiquement), M. Thouret s’est attaché à la 
dissection du plan même, et voici, si je ne me 
trompe, les objections qu’il a faites contre l’article 
des jurés. Ce sont les seules auxquelles je 
veuille répondre A Rte les autres pouvant 
être discutées dans la suite de votre travail. —[l 
vous à dit d’abord que le jury de M. l'abbé Sieyès 
v’est pas le véritable jury, et le reproche, répété 
par M. Duport, nous mène sans doute à cette 
question qui, quoi qu'on en ait dit et qu’on en 
dise, sera encore la première à éclaircir dans la 
discussion qui nous occupe. — Qu'est-ce que le 
véritable juré? qu’est-ce qu’un juré? — On me 
répond d’un côté: Les jurés sont des hommes 
pris parmi les pairs de l'accusé ou des parties, 
réduits, par des récusations successives, à un 
nombre donné, chargés de juger uniquement le 
fait, et rentrant ensuite dans l’ordre de la société. 
Si cette définition était la seule et la vraie, le 
juré de M. l’abbé Sieyès ne serait pas le véritable, 
car, selon lui, des jurés sont des hommes pris 
parmi les pairs de l'accusé ou des parties, réduits 
à un nombre donné par des récusations succes- 
sives, chargés, dans une ou plusieurs causes, de 
juger séparément el successivement toutes les 
questions dont une contestation se compose, et 
rentrant ensuite dans la société. Or, Messieurs, 
les deux définitions ont des parties communes et 
des parties distinctes ; elles vous présentent deux 
espèces de jurés. Quelle est la véritable? C’est 
ce que vous seuls pouvez décider. C'est ce qu’au- 
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cun des opinants ne peut établir d’une manière 
constante; il faut, pour juger l'exactitude d’une 
copie, la comparer à son modèle : or, ici tout est 
conception plus ou moins parfaite de la part de 
chaque auteur de plan. Rien n’est copie. —Par le 
mot vérilable, on n'entend pas sans doute le juré 
existant. Gelui-là est le juré anglais, — et chacun 
veut au moins le modifier; — et comparé à lui, 
aucun de ceux qu’on vous propose n’est le juré 
véritable ; — si, par le mot véritable, on entend 
le meilleur, alors il reste à prouver que celui de 
l'abbé Sieyès ne l’est pas, et c’est ce qu'on n'avait 
pas fait en disant qu'il n’était pas le véritable. — 
Si, par véritable, on n'entend ni celui qui existe, 
ni celui qui serait Je meilleur, il est clair qu’on 
n'entend plus rien, et je n’ai plus rien à répondre. 
— La seconde objection est plus forte, elle con- 
siste à soutenir que dans le jury de M. l'abbé 
Sieyès, les pouvoirs ne sont pas séparés, les 
fonctions ne sont pas distinctes. Certainement 
la séparation des pouvoirs constitutionnels est le 
fondement de la liberté : sans doute,leurcoafusion 
est le sceau de la tyrannie; mais ce serait un 
étrange abus du principe que d’en conclure la 
nécessité de subdiviser à l'infini les pouvoirs, et 
de les atténuer par cette subdivision. Il faut dé- 
fendre l’attroupement de plusieurs hommes, mais 
il ne faut pas regarder comme un attroupement 
la réunion des deux bras d’un seul individu. — 
Mais, Messieurs, je vois dans le plan de M. l'abbé 
Sieyès, et distinction de fonctions et division 
suffisante de pouvoir. — Je vois l’ordre judiciaire, 
composé d’un officier permanent, chargé de pro- 
curer et de diriger le jugement, et d’un nombre 
de citoyens chargés de décider les questions, qui 
le composent. Je vois la permanence, où elle 
n’est pas, dangereuse; je la vois bannie de l’or- 
ganisation du juré. — L'idée du procurateur de 
justice est une idée neuve, grande, qui change 
tout à fait l’ancien ordre judiciaire, mais que l’on 
n'a encore ni discutée, ni analysée; et c'était 
peut-être ce qu'il aurait été juste de faire avant 
de soutenir qu'il n’y avait pas de distinction de 
fonctions entre le procurateur de justice et le 
juré, qui composent cet ordre judiciaire. Cette 
distinction de fonctions peut être plus ou moins 
parfaite, la précaution de partager le juré en 
deux sections, dont l’une instruit et l’autre 
jee: précaution dont je ne me rappelle pas que 

. Thouret ait parlé, et qui répond, dans toutes 
les circonstances importantes, aux reproches 
d’accumuler les fonctions; cette précaution, dis- 
je, est plus ou moins bonne, plus ou moins par- 
faite : mais, au moins, on ne peut pas dire qu'elle 
n'existe pas, on ne peut pas dire qu'il n'y ait, 
dans le plan, ni pouvoirs séparés, ni fonclions 
distinctes. 

Ce reproche est suivi d’un autre. Dans le plan, 
dit-on, le fait n’est pas séparé du droit, et cette 
séparation seule peut assurer la liberté. — Ici les 
réponses se cumulent : en voici d’abord une au 
moins pour M. Thouret. S'il est vrai que la liberté 
repose sur la distinctiou du fait et du droit dans 
les jugements, cela est vrai tant au civil qu'au 
criminel; car, pour un procès au criminel, on en 
éprouve cinquante au civil; car, pour une fois où 
le puissant veut le sang du faible, il y en a cent 
où il se contente de lui arracher ou son bien ou 
sa tranquillité. Et cependant M. Thouret consent 
à ajourner la question au civil; il consent à re- 
noncer au civil pendant plusieurs années, à cette 
distinction du fait et du droit, sur laquelle, selon 
lui, repose la liberté, et, en même temps, il re- 
pousse le juré de M. l'abbé Sieyès, parce que, 
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selen lui, cette distinction ne s’y trouve pas. IL 
me semble difficile de concilier ce système avec 
lui-même, et je ne l’entreprendrai certes pas. 
Mais la distinction du fait et du droit dans le 
jugement est-elle véritablement la sauvegarde de 
la liberté? Que doit désirer un plaideur? Il doit 
désirer d’être bien jugé; et pour qu'il soit bien 
jugé, que faut-il? Il faut que toutes les précau- 
tions possibles défendent le due et de la préva- 
rication et de l'erreur. Or, de toutes les précaur- 
tions, la meilleure et la plus sûre est l’établisse- 
ment d’une forme dans laquelle la personne du 
juge soit défendue des préventions, de l'esprit de. 
corps et de tous les vices de l’ancienne magistra- 
ture, et dans laquelle toutes les questions soient 
réduites au terme où il est le plus difficile de les 
mal décider. — Or, la première condition est 
remplie par les jurés; mais la seconde l’est-elle 
par la simple séparation du fait et du droit? Je 
ne le pense pas, et je vous prie de me suivre 
attentivement; séparer le fait du droit est depuis 
plus de cinquante ans devenu une idée commune 
à tous ceux qui ont réfléchi sur les jugements.— 
Mais depuis que les hommes instruits qui vous 
la présentent s’en sont emparés, j'avoue que 
j'avais lieu de croire qu'ils la conduiraient à ses 
derniers termes, et qu'ils nous l’offriraient plus 
complète qu'ils ne l’ont reçue. Or, quand on a 
dit : séparons le droit du fait, on a fait un pas; 
mais il reste à décider ce qu’il faut faire : 
1° lorsque le fait est invinciblement inséparable 
du droit; 2° RUE a plusieurs points de fait 
et plusieurs points de droit dans une contestation. 
— Et voilà, Messieurs, les deux cas pour lesquels 
les formules manquent dans les autres plans, et 
qui sont prévues et calculées dans celui de l’abbé 
Sieyès, sa méthode consistant à examiner de 
combien de questions se compose une contesta- 
tion, à les soumettre l’une après l’autre au jury, 
à confier cette recherche préparatoire, dans les 
cas ordinaires, au procurateur de justice, et dans 
les cas ardus à une section du juré, qui alors 
cesse d'être juge. Il est clair et incontestable : 
1° que le droit et le fait sont séparés toutes les 
fois qu’il y a possibilité et qu'ils présentent deux 
questions ; 2° que chaque point de droit est séparé 
des autres dès qu’il forme une question; 3° que 
chaque fait est séparé des autres faits, dès qu'il 
forme une question; 4° enfin que l'instruction et 
le jugement sont confiés constamment à des in- 
dividus différents. —Et voilà ce que j'appelle une 
suite de précautions sages, une organisation 
complète sur laquelle repose, en effet, la liberté, 
et hors de laquelle la liberté n’existe pas.—J'ajoute 
un seul mot relatif au jury de M. Duport. — On 
soutient que si le droit est jugé pe ceux qui ont 
décidé le fait, il est impossible d'éviter l’inconvé- 
nient de la pluralité apparente et définitive, fondée 
sur une minorité réelle. J’observe que si plu- 
sieurs faits sont jugés par les mêmes jurés, et 
plusieurs questions de droit décidées par les 
mêmes juges, le même inconvénient est inévi- 
table. D'où je conclus ou que le juré de M. Duport 
n’a pas évité l'inconvénient qu'il a vu, ou que cet 
inconvénient est moins réel qu'il ne l’a cru. Je 
passe à d’autres objections. On vous a dit que le 
juré que je défends ne trouvera pas, dans les 
chefs-lieux de district, une suffisante quantité de 
gens de loi. Il est vrai que l’on vous a dit aussi 
que les. gens de loi existant ne trouveront pas, 
dans cette organisation, un nombre suffisant de 
places. Ge rapprochement peut répondre à l’opi- 
nant qui a dit le pour et le contre; mais il ne 
prouve rien contre Ce raisonnement en lui-même; 


ot in 
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je dirai donc: 4° que la multiplicité du nombre 
des tribunaux actuels répandus dans un grand 
nombre de villes et bourgs, qui ne seront pas 
chefs-lieux de district, fournirait de nombreux 
sujets à l'établissement nouveau, et que, par ce 
moyen, les campagnes seront plus promptement 
débarrassées d’un véritable fléau.—Je dirai encore 
que la proportion des cinq sixièmes de gens de 
loi n’est rien moins qne rigoureuse: moins il y 
en aura, mieux ce sera. Le jury de M. l'abbé 
Sieyès a la propriété d’être compatible avec des 
abus actuels que nous ne pouvons détruire; mais 
on ne peut ni ne doit lui faire un reproche de ce 
u’il existe moins d'abus qu'il ne leur fournissait 
e places.—On ajoute que les citoyens se décide- 
ront difficilement à devenir des jurés, à quitter 
leurs affaires personnelles pour s'occuper des 
affaires publiques. — Je réponds, comme M. Cha- 
broud, ou l'on calomnie la nation française, ou la 
nation française ne mérite pas la liberté.— IL n’y 
a pas deux manières de voir: ou nous voulons la 
liberté, ec alors il faut la vouloir telle qu’elle 
est, avec ses peines, ses travaux, sa sévérité, ou 
il faut redemander la servitude; cette servitude 
tranquille qui permet à l’homme de dormir dans 
sa corruption, et de s'occuper de lui, exclusive- 
ment de Jui, et jamais de la société. Lorsque 
vous avez divisé le royaume en quatre-vingt-trois 
départements, rappelez-vous ce que l’on vous di- 
sait de toutes parts: « Pensez-vous, pensez-vous, 
disait-on, que des provinces laissent morceler 
leur territoire; que des provinces qui ont des 
capitulations particulières en fassent le sacrifice 
à une constitution dont l'existence et la solidité 
sont encore un problème aux yeux d’un grand 
nombre d'hommes ? Eh bien! Messieurs, les vaines 
terreurs ne seront point arrêtées; vous avez 
préjugé le consentement que persoene, en effet, 
n’a voulu vous refuser; vous avez divisé le 
royaume d’après des vues aussi vraies que pro- 
fondes; vous vous êtes dit: La France voudra 
tout ce qui est juste et sage; faisons-le donc sans 
hésiter, et effectivement la France entière l’a 
voulu. Voilà, Messieurs, ce qu'il faut vous dire 
encore aujourd’hui. Voyez, dans leur véritable 
jour, les objections qui vous sont faites : elles ont 
toute leur source, ou dans l'habitude qui attache 
à des erreurs, ou dans l'intérêt qui s'oppose à 
tout ce qui le blesse. Le langage de ce dernier 
ne per sans doute vous séduire. Le langage 
de l’habitude ne doit pas être plus écouté. On 
nous parle d'expérience. Elevés, nourris, vieillis 
dans les abus, dans un ordre de choses oppressif 
et mal calculé, qui de nous peut vanter son F3 va 
rience? Que sont pour la raison et la liberté les 
anpales de l'erreur et de la servitude, sinon le 
recueil des fautes qu'il est important qu’elles 
évitent? Or, que reste-t-il à combattre? L’allé- 
gation d’une impossibilité d’exécution : j'ai cher- 
ché à la détruire en insistant par un mode de 
juré, qui réunit, à tous les avantages de celui de 
M. Duport, la facilité d'exécution. M. Duport et 
les membres qui ont parlé dans le même sens se 
sont réunis pour combattre ce juré vraiment pra- 
ticable; ils ont ainsi fortifié les préjugés et les 
raisons des adversaires de tout juré. Je crois 
avoir répondu à ces raisons. Vous n’écouterez 
qui les préjugés. Je ne dis [plus qu'un mot. 
a prononçant sur la première question d’une 
série que l’on ne s’est pas obstiné sans intention 
à vous présenter comme utile, vous allez faire 
véritablement ce que M. Thouret avait l'air de 
redouter dans mon système; vous allez vous en- 
gager dans une route dont vous ne pourrez plus 
QE 
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changer la direction; vous allez arriver ou à la 
liberté ou à un nouveau mode de servitude. Si 
vous écartez les jurés, soit au criminel, soit au 
civil, vous écartez en même temps les assises; 
vous consacrez l'appel, la hiérarchie de tribunaux, 
vous ressuscitez l’ancien système : on vous pro- 
posera bientôt de placer les tribunaux aux dis- 
tricts, vous n’en voudrez pas aux départements 
pour ne point les multiplier; vous aurez alors 
vingt, trente, plus ou moins, de tribunaux su- 
prêmes; alors vous aurez les parlements, alors 
vous aurez ce qui est incompatible avec la liberté, 
et voilà, Messieurs, ce qui suivra forcément, na- 
turellement d’une première erreur, de la réjection 
des jurés. Alors, Messieurs, la postérité, cette 
postérité qui vous jpgsra. se dirait ce que vous 
ue voulez pas qu'elle dise : Il y a une vérité pour 
laquelle l’Assemblée nationale de 1790 n’était pa- 
mûre. Je conclus à ce que vous admettiez le 
juré au civil et au criminel, et à ce que, considé- 
rant le jury de M. l'abbé Sieyès comme un véri- 
table juré, vous permettiez de vous le présenter 
lorsque nous en serons au détail d'organisation. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 


Séance du samedi 1° mai 1790, au matin (1). 


M. le comte de Crillon, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du jeudi 
29 avril au soir. Il ne se produit aucune récla- 
mation. 


M. le eomte de Marsanne- Fontjuliane 
propose le projet de décret suivant tendant à sup- 
primer le droit d'aubaine : 

« L'Assemblée nationale, persuadée que le mo- 
ment approche, où toutes les nations de la terre 
reconnaîtront enfin que, sous les différents gou- 
vernements qui les régissent, elles ne sont réel- 
lement que des fractions de la grande famille, a 
décrété et décrète que, d’après les principes de 
paix et de fraternité qu’elle a adoptés envers 
toutes les nations, le droit d’aubaine, seul vestige 
subsistant encore du régime féodal, est et de- 
meurera perpétuellement aboli dans toute l’é- 
tendue de l'empire français. » 

(Ge projet de décret est renvoyé au comité des 
domaines.) 


M. Legoazre de Kervélégan, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier, 
vendredi, 30 avril. 


M. Rewbell présente une addition au décret 
adopté, dans la séance d’hier, sur les conditions 
requises pour devenir Français. Elle est décrétée 
en ces termes : 

« Sans que par le présent décret l’Assemblée 
nationale entende rien préjuger sur la question 
des juifs, qui a été et qui reste ajournée. » 


M. Woidel. Je propose que mardi prochain, 
4 mai, anniversaire de l'ouverture des Etats 
généraux, il soit chanté un Te Deum dans l’église 


des Capucins, en mémoire de cet heureux événe- 
ment. 


D 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. Bouche. J'approuve surtout le choix de 
l'église; c'est le moyen de la purifier. (Allusion 
à une réunion des protestants de l’Assemblée 
nationale, tenue dans cette église.) 


M. Gossin, rapporteur du comité de constilu- 
tion. Il s’est glissé une erreur dans le décret gé- 
ral sur la division du royaume au sujet du dé- 
partement du Tarn. Il est dit que le département 
alternera entre Albi et Castres; vous avez dé- 
crété que l’alteruat aurait lieu entre les villes 
d’Albi, Castres et Lavaur; on a oublié Lavaur 
dans le décret général. 


M. Camus. Je propose par amendement de 
. décréter que pour éviter les difficultés qui pour- 
raient s'élever à l'occasion d’autres omissions, 
vous décidiez que, dans tous lescas de doute sur 
le sens du décret général, ou se réfère aux dis- 
positions des décrets particuliers. 

L'Assemblée adopte la motion de M. Gossin et 
l'amendement de M. Camus par le décret sui- 
vant: 

« L'Assemblée nationale décrète: 4° que le dé- 
cret rendu le cinq février pour le département 
du Tarn sera exécuté, et qu’en conséquence 
l'assemblée de ce département, qui sera con- 
voquée à Castres, alternera avec les villes 
d’Alby et Lavaur, dans l’ordre où elles sont nom- 
mées ; 2° que dans les cas où la rédaction des dé- 
crets de la division du royaume, en un seul décret 
général, du 26 février, présenteraient, dans le 
sens ou dans les expressions, quelques difficultés, 
les décrets particuliers rendus pour chaque dépar- 
tement, seront exécutés, à moins que, par un dé- 
cret subséquent et particulier, l’Assemblée natio- 
pale n’en ait expressément modifié ou interprété 
quelques dispositions. » 


Il est fait part à l’Assemblée d’une adresse du 
conseil général de la ville de Saint-Brieuc, dans 
le département des CGôtes-du-Nord; elle porte 
pleine et entière adhésion au décret concernant 
la prochaine élection des membres à l’Assemblée 
nationale, et corrobore, en tant que de besoin, 
les pouvoirs de ses députés. 


M. Vernier, membre du comité des finances, 
fait un rapport sur l'erreur dans laquelle sont 
tombés plusieurs commissaires des rôles des 
tailles et par suite de laquelle ils ont imposé les 
créaaciers de rentes constituées dans les lieux où 
sont situés les biens hyothéqués spécialement ou 
généralement au service de ces rentes. Il propose 
un projet de décret. 


M. Moreau demande que le décret soit conçu 
de manière à le réduire aux rentes constituées à 
prix d'argent. 


M. Gaultier de Biauzat appuie cette obser- 
vation. 


M. Andrieu pense que, d'après le décret qui 
déclare remboursables les rentes foncières comme 
les rentes constituées, il conviendrait de com- 
prendre les rentes ci-devant foncières. 

Get amendement n’a pas de suite. 


M. le Président met aux voix le projet de dé- 
cret du comité des finances, qui est adopté ainsi 
qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des finances, déclare que par son décret 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[1x mai 1790.] 


du 29 novembre dernier, qui veut que les ci- 
devant privilégiés soient imposés à raison de 
leurs biens-fonds, pour les six deniers mois 
de 1789 et pour 1790, dans les lieux où lesdits 
biens sont situés, elle n’a pas entendu que les 
créanciers de rentes constituées à prix d'argent, 
perpétuelles ou viagères, généralement ou spé- 
cialement hypothéquées, fussent imposés à rai- 
son de ces rentes, dans le lieu où lesdits biens 
se trouvent situés, s'ils n'y sont pas domiciliés, 
en conséquence, elle ordonne que les imposi- 
tions qui n'auraient pas eu d’autres motifs dans 
les rôles des six derniers mois de 1789 et de 
l’année 1790, en soient distraites, et que, pour en 
opérer le remboursement et la restitution à ceux 
qui les ont acquittées, il soit fait pour 1791 un 
rôle de supplément ou réimposition du montant 
desdites contributions, et que la somme à pro- 
venir dudit rôle de supplément soit remise à 
ceux qui auront été induement imposés, en jus- 
tifiant par eux du payement qu'ils en auraient 
faits aux collecteurs des six derniers mois de 
1789 et de l’année 1790. » 


M. Vernier, au nom du comité des finances, pré- 
sente un autre projet de décret concernant une 
imposition par la ville de Bourges. IL est adopté 
ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, vu la délibération de la mu- 
nicipalité et du conseil général de la ville de 
Bourges, du 31 mars dernier, confirmativede celles 
prises par l’ancienne municipalité et le bureau de 
charité de ladite ville, autorise les officiers mu- 
nicipaux à faire un rôle de contribution de la 
somme de soixante mille livres, sur tous les ci- 
toyens capités à trois livres et au-dessus, pro- 
portionnellement à leurs revenus et facultés; dé- 
clare qu’il sera précompté à ceux qui ont déjà fait 
des contributions volontaires, le montant des con- 
tributions ; à charge, par lesdits officiers muni- 
cipaux, de rendre compte des sommes à percevoir 
en verlu du nouveau rôle. » 


M. Wernier présente un troisième projet de 
décretrelatif à une imposition par la ville de Saint- 
Paul-Trois-Châteaux, au département de la Drôme. 


M. le eomte de Sérent représente qu'il con- 
vient, même dans l'intérêt des villes et des com- 
munes, den’accorder ces permissions d'emprunter 
et d'imposer qu’autant que les assembléesadminis- 
tratives auront été consultées préalablement. 


M. Coehelet répond que les demandes sur les- 
quelles il s’agit de prononcer sont fondées sur des 
besoins urgents. 


M. Le Bois-Desguays soutient que les villes, 
en attendant que les assemblées administratives 
soient en activité, peuvent trouver des ressources 
suffisantes pour fournir aux besoins les plus ur- 
gents, sans recourir à la voie des emprunts et des 
impôts. 


M. Long propose de rendte ün décret pour 
interdire aux municipalités de demander l’auto- 
risation d'emprunter ou d'imposer, à moins 
qu’elles n'aient auparavant obtenu le consente- 
dent de l’assemblée générale de la commune. 


© M. Grangier réclame l'exécution du décret 
constitutionnel sur les fonctions et les pouvoirs 
du conseil général de la commune. 


[Assemblée nationale.] 


M. Vernier, rapporteur, fait remarquer qu’il ne 
serait pas juste d'interdire à la communauté de 
Saint-Paul-Trois-Ghâteaux ce que l’Assemblée a 
permis à d’autres villes. 


M. le Président met aux voix le projet de dé- 
cret proposé par le comité des finances. 11 est 
adopté dans la teneur suivante : 

L'Assemblée nationale, sur le rapport à elle fait 
par son comité des finances, a décrélé ce qui suit: 

» 1° Elle autorise la communauté de Saint-Paul- 
Trois-Châteaux, au département de la Drôme, à 
imposer, cette présente année, la somme de mille 
six livres quinze sols en principal, pour être em- 
ployée à l’acquittement des deux premiers articles 
des dépenses énoncéesen la délibération du conseil 
géaéral de sa municipalité, du 23 mars dernier, 
ensemble les quatre deniers pour livre du montant 
de cette somme, pour les frais de collecte ; 

« 2° Les 544 livres 1 sol 6 deniers destinés au 
remplacement du déficit qui s’est trouvé sur la 
vente des grains de la première provision faite en 
1789, ainsi que les frais de collecte, seront im- 

osés au marc la livre de la capitation sur tous 
es habitants de la communauté, sans exception, 
dont la cote de capitation excède quarante sols; 
et quant aux 462 livres 13 sols 6 deniers desti- 
nés au remboursement des dépenses faites à l’oc- 
casion des alarmes données en Dauphiné, les 
29 juillet et 1° août derniers, ainsi que le droit 
de collecte, l'imposition en sera faite au marc la 
livre de la taille, sur tous les possédant bien, sans 
exception, de ladite communauté, dont les cotes 
de taille excèdent pareillement quarante sols; 

« 3° IL sera pourvu par l’Assemblée nationale 
sur la demande en permission d'imposer le mon- 
tant du déficit, s’ils’en trouveaucun, sur les grains 
approvisionnés en septembre et octobre derniers, 
lorsque la somme de ce déficit sera constatée, et 
d’après l’avis du directoire du département. » 


M. le Président dit qu’il a présenté à la sanc- 
tion du roi les décrets suivants : 

Décrets portant qu’il sera pourvu aux moyens 
de procurer des subsistances à la ville de Dieppe 
et aux municipalités circonvoisines, au moyen 
de rétablir la tranquillité dans ce pays; et enjoi- 
goant aux municipalités et tribunaux de veiller à 
l’exécution des décrets sur la libre circulation des 
grains dans le royaume. É 

Décret qui autorise M. de Biron à se rendre en 
Corse, pour y commander les troupes du roi. 

Décret ot que les assignats seront libellés, 
avec l'indication spéciale de leur hypothèque sur 
les domaines nationaux ; qu’il sera nommé quatre 
commissaires pour surveiller, de concert avec le 
ministre des finances, la confection et fabrication 
des assignats. 

Décret portant que les gardes nationales res- 
teront, jusqu'à leur prochaine organisation, 
sous le régime qu’elles avaient lors de la consti- 
tution des municipalités, et que les modifications 
nécessitées par les circonstances, se feront de 
concert entre les gardes nationales et les nou- 
velles municipalités. 

Décret qui fixe, d’une manière plus précise, les 
conditions requises pour être déclaré citoyen 
français, sans que néanmoins on puisse induire 
du présent décret qu'aucune élection faite doive 
être recommencée. 


M. le Président ajoute que Sa Majesté a ré- 
jpudu qu'elle prendrait ces décrets en considéra- 
on. 
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M. le Président prévient l’Assemblée qu'il 
vient de recevoir une lettre de M. d'Ogni, qui 
lui annonce que le grand nombre de paquets et 
journaux qui sont adressés aux membres de l’As- 
semblée nationale est la seule cause du retard 
qu’ils éprouvent en les recevant; mais qu'au sur- 
plus il veillera avec le plus grand soin à ce que 
le service de l’Assemblée se fasse avec la plus 
grande exactitude dans l'administration des 
postes. 


M. Le Carpentier de Chaïlloué et M. le 
marquis de Wrigny, députés de la noblesse 
d'Alençon, écrivent à M. le président pour lui 
dire qu’ils ne croient pas pouvoir continuer à 
participer aux travaux de l’Assemblée par la 
raison que les pouvoirs qui leur ont été donnés 
sont limités à un an. Ils demandent que l’Assem- 
blée prenne des mesures pour quele bailliage 
soit de nouveau représenté. 


M. Goupil de Préfeln, député d'Alençon, 
répond que le bailliage sera toujours représenté 
au sein de l’Assemblée nationale puisque les 
députés des communes n'ont pas reçu de mandat 
limitatif. 

(L'Assemblée décide qu’elle passera à l’ordre du 
jour sans qu'il soit fait mention de cette lettre 
dans son proçès-verbal.) 


M. le Président dit que l’ordre du jour appelle 
la suite de la discussion sur l'ordre judiciaire. 

La première question soumise à l’Assemblée 
est celle-ci : 

La justice sera-t-elle rendue par des tribunaux 
sédentaires ou des juges d'assises ? 


M. Chabroud. !l me semble que la question 
suivante peut influer beaucoup sur celle qui vient 
d’être proposée : « Ÿ aura-t-il des degrés de juri- 
diction? » Je demande que cette question soit 
d’abord discutée. 


M. Brostaret. Il me paraît convenable de 
permettre qu’on discute à la fois les deux ques- 
tions. 

(Gette proposition est accueillie.) 


M. Pison du Galand. La justice est destinée 
au service public : il faut donc adopter le moyen 
qui la rendra plus expéditive et plus commode. 
Dans les tribunaux d’assises elle ne sera rendue 
que par intervalle; des tribunaux sédentaires 
la rendront chaque jour : ainsi la justice perdra 
du côté de l'expédition dans les tribunaux ambu- 
lants. Sera-t-elle plus commode? Elle le serait 
sans doute, si nous n’avions que de simples tran- 
sactions à examiner, il n’en sera pas ainsi dans 
les instructions ordinaires... Je demande donc 
qu'il n’y ait pas de juges d'assises. 

(On demande à aller aux voix.) 

j Le Garat, l'ainé. Je demande la question préa- 
able. 


M. Garat, le jeune. Je m’oppose à l’'ambulance 
des juges: si quelqu'un est d’une opinion con- 
traire, il faut l'entendre: on peut présenter de 
grandes difficultés, elles doivent être discutées 
et résolues. 


M. Chabroud. Ce n’est pas sans une grande 
timidité que j’entreprends de défendre une cause 
ui me paraît jugée d'avance dans votre opinion. 
en’entends pas qu'on établisse les assises en géné- 
ral, mais qu’elles soient modifiées et appliquées 
à certains cas. L’utilité des assises est déjà démon- 
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trée; je m'’attacherai donc uniquement aux ob- 
jectious qui viennent d’être faites. On a prétendu 
que les justiciables attendront longtemps la jus- 
tice, parce qu’elle ne leur sera rendue que dans 
certains temps de l’année. Il n’est personne qui, 
en entreprenant un procès. ne s’estimât heureux 
si quelqu'un lui voulait cautionner que ce pro- 
cès serait terminer dans l’année. Les assises sont 
uniquement destinées à expédier les affaires, et 
cette institution remplira parfaitement cet objet. 
On a demandé si la Justice rendue par des tribu- 
naux ambulants serait plus commode : on ne peut 
s'empêcher de dire que les plaideurs seraient 
obligés d’aller dans les grandes villes consulter 
des gens de loi: eh bien! sans y penser.,on me 
met dans le cas de vous dire le mot de l'énigme; 
c’est de l'intérêt des grandes villes qu’on s’oc- 
cupe, et non de l'intérêt des campagnes. Les 
campagnes cependant demandent les assises, 
parce que c’est pour elle surtout qu’il est essen- 
tiel que la justice soit à portée des justiciables. 
Vous aurez, dans les districts, des juges séden- 
taires pour juger les causes sommaires; des 
magi-trats également choisis par le peuple, et 
revélus de sa confiance, iraient porter dans les 
campagnes la justice que la société doit à tous 
les citoyens. Vous avez eu pour but de délivrer 
l'administration de la justice de tous les maux 
qu'occasionne la chicane; ayez pour toutes les 
affaires des tribunaux sédentaires, des tribunaux 
de chaque jour, et vous aurez un grand nombre 
d’affaires; alors vous réunirez, dans le lieu où le 
tribunal se tiendra, nombre de gens de loi, 
nombre de praticiens qui, avec de bonnes inten- 
tions je veux bien croire, avec des vues pures, 
mais par un attrait irrésistible, par un penchant 
invincible de la maudite robe, si je puis le dire, 
vexeront encore les peuples et seront le fléau de 
la société. 


M. Delandine. Les usages et les coutumes 
disparaissent et se reproduisent. C'est après huit 
cents ans d'intervalle qu’on veut rappeler les 
assises ambulantes et les tribunaux voyageurs. 
Mais ce qui fut facile à nos aïeux est-il possible 
à leurs successeurs? Le passé est l’école de l’ave- 
nir, et l’histoire n’est utile que parce que l’un 
nous me! au fait de ce qui arrivera dans l’autre. 
Le code des peuples fut simple lorsqu'ils eurent 
simplement à s’occuper de la garde des troupeaux, 
du vol et de l’homicide. Les juges pouvaient 
errer de cantons en cantons... Jusqu'à la se- 
conde race, on ne connut que les francs et les 
serfs ; ces derniers, qui formaient les quatre cin- 
quièmes de la nation, avaient disparu aux yeux 
de la législation... Les lois variaient avec les 
contrées : ici on suivait la loi galique, là c'é- 
taient les loi ripuaires : les deux Bourgognes 
étaient soumises au code de Gombaud, tandis 
que les lois romaines s’introduisaient au Midi de 
la France... Dans le temps des guerres conti- 
nuelles les tribunaux n’existaient que dans les 
camps : la justice devait être vagabonde comme 
ceux qui la rendaient et comme ceux à qui 
elle était rendue. Quand il n’y avait qu’une 
seule profession, celle des armes; qu’une seule 
qualité de citoyen, d’être propriétaire foncier, 
nous ne Connaissions qu’une manière de terminer 
un procès ; le jugement de Dieu : c’est-à-dire le 
combat. Si nous revenions à ces temps, nous 
dirions à nos juges de reprendre leurs chevaux 
de bataille, de courir de ville en campagne, de 
campagne en ville, et de rendre des jugements, 
sinon justes, du moins expéditifs. Quand Suger eut 
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détruit les droits de suite, quand les villes eurent 
obtenu des chartes d’affranchissement, les villes 
se HER de citoyens libres, les campagnes 
de laboureurs propriétaires : les coutumes se mul- 
tiplièrent, la loi romaine fut accueillie ; les nobles, 
toujours guerroyants, et qui ne savaient pas lire, 
furent obligés de s’associer des hommes instruits, 
des docteurs ès-lois, pour rendre la justice dis- 
tributive : ensuite ils aimèrent mieux rester dans 
leurs châteaux et dans les camps, et la perma- 
nence fut établie... Que notre code soit réformé; 
que le dédale des lois soit éclairé; qu’alors on 
propose des juges ambulants : jusqu’à ce moment 
leur établissement est impossible. Faisons tout 
ce qui est nécessaire, mais ne cherchons pas à 
faire tout ce qu'on fera... Je conclus à ce que 
les tribunaux soient sédentaires jusqu’à ce que le 
code soit réformé. 
(On demande à aller aux voix.) 
(La discussion est fermée.) 


MM. de Toulongeon et de Bousmard de- 
mandent que la question soit divisée et posée 
d'abord ainsi : « Les tribunaux en première ins- 
tance seront-ils sédentaires ? » 


M. Briois de Beaumetz. Je ne crois pas 
qu'il y ait dans cette Assemblée le moindre doute 
sur cette question. En seconde instance, la ques- 
tion aura besoin d’être examinée quand vous la 
traiterez. Les défectuosités de la justice en France 
viennent autant de la diversité des ressorts que 
de la vénalité des charges. Il parait d’abord que 
les tribunaux en dernière instance doivent être 
ambulants. Le tribunal de revision doit l’être 
également; il sera peu nombreux, il sera unique, 
il faudra qu’il aille chercher au loin les deman- 
des en cassation ou en revision, et qu'il Se trans- 
porte dans toutes les provinces. Je distingue 
donc trois degrés : justice d'instance sédentaire, 
justice d'appel ambulante, tribunal de revision 
également ambulant. Cette ambulance tient à 
son essence. 


M. Garat, l’aïiné. Ce n'est pas l’étendue des 
ressorts qui a corrompu les cours, c’est la trop 
grande puissance, c’est l'arbitraire dans l’ordre 
des affaires. Assurez le respect des rôles, et les 
inconvénients des grands ressorts disparaîtront. 
En réunissant deux départements, tout magis- 
trat pourrait aisément, avec un peu d’application 
et d'étude, connaître les coutumes La es divi- 
sent. L’ambulance est contraire à la perfection 
des juges; il faut donc rendre sédentaire les 
juges d'appel : elle est inutile pour les juges en 
revision, Car les demandes en cassation seront 
extrêmement rares. J'ai à présenter plusieurs 
observations qui combattront la nécessité pré- 
tendue de ces assises ambulantes : 1° On ne 
pourra trouver la gravité de caractère et d’allure 
dans des juges qui viendront nous juger en poste 
et en bottes ; 2° les fonctions de juge exigent du 
recueillement : les juges voyageurs seront ex- 
posés à des distractions continuelles ; 3° les bons 
juges sont les bons pères de famille, quand ils 
sont instruits. Les vertus privées préparent les 
verlus des magistrats. Ferez-vous voyager des 
pères de famille? 4° Il est nécessaire que des 
re à connaissent les vertus privées de 
eurs juges : pourront-ils connaître celles de 
juges coureurs de poste? Leurs vertus s’ils en 
ont, chose difficile avec l’'ambulance, seront per- 
dues pour les justiciables ; 5° l'opinion publique 
est un grand frein pour les juges; ils s’y sous- 
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trairont sans cesse, en courant la poste sans 
cesse. Mais on dit que l’ambulance des tribu- 
naux assure l’impartialité des juges. Vous verrez 
qu’il est impossible qu’on sache quels juges le 
sort aura donnés; vous verrez qu'il est impos- 
sible que les plaideurs aillent faire leurs com- 
plimentis aux nouveaux juges; vous verrez qu’il 
est impossible que les juges, dans leur voyage, 
trouvent dans les lieux où ils s’arréteront, d’ai- 
mables solliciteuses prêtes à affaiblir leur im- 
partialité échauffée par le voyage. Rien n’em- 
pêche qu'il ne s’en trouve de soudoyées pour 
cela, et s’il y en a une qui soit protégée de M. le 
juge voyageur?... En un mot, nos intendants, 
dans leurs tournées, sont des modèles de juges 
ambulants ; voyez donc comme ils accréditent 
les vôtres. 


M. Tronchet (au moment où il paraît à la 
tribune, des applaudissements universels se font 
entendre). La discussion est fermée. On a de- 
mandé !a division, dans la crainte qu’on ne pré- 
jugeût de grandes questions. Je regarde ces 
questions comme aussi importantes que celle des 
jurés au civil. Je ne me sentirais pas le talent 
d’improviser sur des questions d’où dépend le 
maintien des propriétés; j'insiste donc sur la di- 
vision, et je pense qu'on pourrait éviter toute 
difficulté en posant ainsi la question : « Y aura- 
t-il des jurés sédentaires ou des juges d'assises ?» 
Si l'on croyait qu’il reste encore quelque équi- 
voque, on pourrait proposer ainsi le décret : 
« Les juges de première instance seront séden- 
taires. L'Assemblée nationale se réserve de sta- 
tuer ultérieurement si l’appel sera admis, et si 
les juges d'appel et de revision seront séden- 
taires. » 


M. le Président consulte l'Assemblée qui rend 
un décret ainsi COnÇu : k L 

« L'Assemblée nationale décrète que les juges 
de première instance seront sédentaires, l’As- 
semblée nationale se réservant de statuer ulté- 
rieurement si l'appel sera admis et si les juges 
d'appel ou de revision seront sédentaires. » 


M. le Président annonce qu’on va passer à 
l'examen de la question suivante : 

Y aura-t-il plusieurs degrés de juridictions ou 
bien l'usage de l'appel sera-t-il aboli? 


M. Pison du Galand. L'appel a existé chez 
toutes nations où il a existé des tribunaux, il 
était regardé comme le moven le plus sûr d’ar- 
river à une justice exacte. Je ne croyais pas qu'il 
pût y avoir sur cela le moindre doute; mais, 
dès qu’il s'élève une question ce n’est plus l’ex- 
périence seule qu'il faut consulter, il faut en- 
tendre la raison. Sous les rapports moraux, l'ap- 
pel est avantageux aux citoyens ; il amène à la 
conviction, donne moins l'air de la contrainte 
aux rene Le juge met plus d'attention 
dans l’ipstruction et dans les jugements de procès: 
le juge supérieur, voyant dans l’appel une espèce 
de dénonciation, examinera l'affaire avec un 
respect pour ainsi dire religieux. En cause d’ap- 
pel, l'affaire se réauit, elle ne présente plus que 
des faits simples ; la décision des juges est portée 
d’une manière plus parfaite. Je conclus à ce que 
l'appel soit admis. 


M. de Rochefoueauld, Vous avez hier 
décidé les jurés au criminel; il ne peut y avoir 
d'appel avec les jurés; décidez donc qu'il n’y 
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aura pas d'appel au criminel, ou plutôt réservez 
la question, puisque vous avez ordonné la for- 
mation d’une nouvelle procédure criminelle. Je 
me restreindrai donc aux causes civiles : Qu'est-ce 
qu'un jugement? C’est l’opinion des hommes 
chargés de juger ; il se prononce d’après la plu- 
ralité des opinions. Le jugement rendu en der- 
nier ressort pourra être prononcé à la minorité 
des suffrages des deux tribunaux réunis. Il fau- 
drait d’ailleurs supposer que les juges d'appel 
seront plus éclairés que les juges d'instance : 
pourra-t-on le penser, si ceux-ci ont obtenu la 
confiance publique ? Je crois donc qu'il ne doit 
pas y avoir d'appel. 


M. Barnave. Je ne crois pas que l’appel puisse 
être une question sérieuse après que vous ayez 
rejelé les jurés en matière civile. Les premiers 
juges, plus rapprochés des justiciables, pourront 
avoir des motifs d'intérêt, de préférence ou de 
haine, et vous livreriez sans retour les citoyens 
aux effets que ces motifs pourraient produire. 
Le juge d'appel, plus éloigné d’eux, échappera 
plus aisément à la séduction. 

L'instruction des affaires se fera d’une ma- 
nière plus exacte quand le juge d’instance crain- 
dra la censure du tribunal d'appel. La voie de La 
revision ne supplée pas au second degré de ju- 
ridiction, elle n’aura d’effet que sur l’application 
de la loi au fait reconnu et sur la forme. Le 
juge pourra, en observant les formes, échapper à 
la revision, et l'injustice triomphera. L'objet 
direct du tribunal de cassation ou de revision est 
d'assurer l’uniformité de la loi, et d'empêcher ces 
pores qui varient avec les juges et avec 
e pays. 

ie tribunal sera nécessairement unique, et il 
serait physiquement impossible qu'on y portât 
toutes les causes d’appel. On demande si les juges 
en seconde instance seront plus éclairés que les 
autres. On craint l’aristocratie des tribunaux; 
mais, sans doute, d’après l’organisation que vous 
donnerez à l’ordre judiciaire, les juges auront 
seulement la supériorité de l’âge, de l'expérience 
et des lumières, et cêtte supériorité ne peut hu- 
milier personae…. Vous ne pouvez donc pas vous 
dispenser, soit pour la liberté individuelle, soit 
pour l'unité de jurisprudence, d’adraettre l'ap- 
pel. Le jugement par jurés au crimisel rend en 
cette matière l'appel impossible. Jamais on n’ap- 
pellera du jugement des jurés sur le fait : les 
formes et l'application de la loi appartiennent 
aux juges, et celte partie dépend du tribnual de 
revision. Ainsi, je pee qu'il faut décréter l’ap- 
pel au civil, sauf les exceptions particulières 
qui pourront être jugées nécessaires, et sans 
rien préjuger en matière criminelle. 


M. Pétion de Villeneuve. On vous a dit 
que les premiers juges seraient plus circonspects 
quand ils craindraient la censure des juges supé- 
rieurs. Les premiers juges, a-t-on dit encore, 
seront plus rapprochés des justiciables, et ne 
pourront se défendre d’influences étrangères. Les 
juges d’appel seront-ils exempts de passions ? 
Les appels multiplieront les frais, favoriseront 
l'homme riche, écraseront le pauvre, et tous ces 
malheurs vous les consacrerez par une institu- 
tion parfaitement inutile. Est-il nécessaire, en 
effet, de faire rendre des jagements qui ne juge- 
ront qu'avec la volonté des parties ? Je pense donc 
qu’il ne doit pas y avoir deux degrés de juri- 
diction. On pourrait obtenir les avantages qui 
faisaient désirer un tribunal d'appel, en établis- 


23 


354 {Assemblée nationale.] 
sant des juges d'instruction qui décideraient pro- 
visoirement les affaires sommaires; les autres af- 
faires ainsi instruites seraient portées aux tri- 
bunaux. 

(On ferme la discussion.) 


M. le Président met aux voix le décret 
suivant qui est adopté. 

« L'Assemblée nation1le décrète qu’il y aura 
deux degrés de juridiction en matière civile, 
sauf les exceptions particulières qu’elle pourra 
déterminer, et sans entendre rien préjuger en 
matière criminelle. » 


M. le comte de Latouehe, député de Montar- 
gis, demande à s'absenler pendant huit jours 
pour affaires importantes. 

Ce congé est accordé. 


M. le Président annonce l'ordre du jour 
pour ce soir et pour demain et lève la séance à 
deux heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 


Séance du samedi 1% mai 1790, au soir (1). 


La séance est ouverle à 6 heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes : 

Délibération de la communauté de Saint-Lau- 
rent de Ghamousset en Lyonnais, qui fait le don 
patriotique de la contribution dessix derniers 
mois des privilégiés. 

Adresses de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment des nouvelles municipalités de Ja commu- 
nauté d’Esquioule, diocèse d'Oléron, en Béarn, 
Vibrac, de Charente en Angoumois, de Saint- 
Martin d'Albert, district de Nérac, des villes de 
Tartas, de la Gépède et de Périgueux ; 

De la communauté du comté d’Albon en Dau- 
phiné; elle supplie l’Assemblée de lui accorder 
un canton, dont le chef-lieu serait Saint-Romain, 
et de comprendre ce canton dans l’arrondisse- 
ment du district de Romans. 

De la ville de Saint-Sauveur en Puisaye; elle 
fait le don patriotique du produit de la contri- 
bution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresses des gardes nationaux de la ville d’Or- 
Jéaus, de la garde nationale parisienne, batail- 
lon de l’Abbaye Saint-Germain-des-Prés, batail- 
lon des Filles-Saint-Thomas, et bataillon de Po- 
pincourt, contenant l'expression d’une adhésion 
absolue aux décrets de l’Assemblée nationale, 
et d'un dévouement sans bornes pour leur exé- 
cution. Les bataillons de la garde nationale pa- 
risienne déclarent que, quelque parti que prenne 
l'Assemblée sur la permanence ou la non-perma- 
nence des districts de la capitale, ils emploie- 
ront toutes les forces qui sont en leur pouvoir, 
et verseront jusqu'à la dernière goutte de leur 
sang. 

AAréses d’un soldat vétéran du régiment d’Au- 
vergne, domicilié à Brie en Provence; il supplie 
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l'Assemblée de lui permettre de s’associer au ser- 
ment civique, prêté par le régiment d'Auvergne. 

« Je mourrai, dit-il, content au milieu de mes 
nouveaux camarades de la garde nationale, qui, 
d’une ardeur sans pareille, se sont dévoués au 
soutien de la Constitution, à la défense de tous 
vos décrets, au maintien de la tranquillité, qui, 
par leurs soins vigilants, n’a jamais été troublée 
dans cette ville.» 

Adresse des habitants de l’île d’Arvert. Ils sol- 
licitent avec instance l'établissement d’un tribu- 
nal de district dans la ville d’Arvert. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
muvautés de DommarieetGulmont en Lorraine, de 
Saint-Marcellin en Forez, de Peyrieu, d’Arbigneux, 
Premeysel, Saint-Bois, de Conzieu, d'Ambléon, de 
Viriguin, de Natage et de Colomieux, district de 
Belley en Bugey, de la ville de Saint-Dizier ; 

De la commnnauté des Tourettes en Dauphiné ; 
elle offre d'acquérir tous les biens ecclésiastiques 
qui sont dansson finage, lesquels ont une valeur 
d'environ 80,000 livres; À 

De la communauté de Germigny, département 
de l'Yonne : elle offre d'acquérir des biens ecclé- 
siastiques situés dans son territoire, pour la 
somme de 11,500 livres ; 

De la ville de Vissembourg, département du 
Bas-Rhin : elle annonce que les déclarations pa- 
triotiques des citoyens s’élevant à la somme de 
21,188 livres dont 4,113 liv. 14 s. sont déjà réa- 
lisées, et qu’outre cette somme, plusieurs citoyens 
ont fait le don pur et sinple de la somme de 
500 livres; 

De la communauté de Saint-Sauveur-en-Rue, 
district de Saint-Etienne en Forez; elle fait des 
observations sur la répartition de l'impôt ; 

De la ville de Belgenties; elle annonce que la 
garde nationale, composée de 200 volontaires, a 
prêté le serment civique, ainsi que tous les autres 
habitants ; 

De la ville de Saint-Marcellin en Forez, et de 
Saint-André en Beauchêne, département des Hau- 
tes-Alpes ; elles font le don patriotique du produit 
des impositions sur les ci-devant privilégiés. 

Toutes ces municipalités, à l'exemple des pré- 
cédentes, présentent à l’Assemblée nationale le 
tribut de leur admiration et de leur dévouement. - 

Adresse de la commune de Saint-Cyprien en 
Périgord, diocèse de Sarlat, qui demande l’éta- 
blissement d’un collège que sa position et des cir- 
constances locales peuvent exiger, comme un 
dédommagement pour la perte qu’elle éprouve 
du prieuré de Saint-Cyprien, qui était la seule 
ressource de cette ville. 

Don patriotique de la communauté des maîtres 
et marchands tailleurs d'habits et fripiers de la 
ville de Reims, qui offre une somme de onze cent 
cianquante-quatre livres deux sols six deniers, 
fruit de ses économies, et qui regrette que l’état 
de sa caisse ne permette pas de donnerunesomme 
plus considérable. 

Don patriotique de la ville de Pau en Béarn; 
qui offre une somme de 4,468 liv. 18 sols, 9 d. 

Adresse des habitants du Mont-Jurs, de la com- 
mune de Morcy, qui, après avoir exprimé les 
sentiments de reconnaissance dont ils sont péné- 
trés pour la liberté qui leur a été rendue, ju- 
rent de maintenir et de défendre la Constitution, 
déclarent qu'ils ont soumis tous leurs procès à 
l'arbitrage et à la décision de leurs officiers mu- 
nicipaux, nouvellement élus, et offrent, pour 
leur don patriotique, une somme de 8,416 livres. 

L'Assemblée, après avoir entendu la lecture de 
cette dernière adresse, charge son président d’é- 
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crire aux habitants du Mont-Jura pour leur té- 
moigner combien l’Assemblée a été satisfaite de 
leur patriotisme, et des preuves de respect et 
confiance qu'ils ont données à leur nouvelle mu- 
nicipalité. 

Adresse de la municipalité de Sainte-Verge en 
Poitou, près de Thouars, qui fait soumission d'a- 
cheter pour cent mille livres de biens nationaux, 
pour concourir, autant qu'il est en elle, à l'exécu- 
tion de tous les décrets de l’Assemblée, auxquels 
pi adhère, et qu’elle jure de maintenir et de dé- 
endre. 


M. le Président dit qu’il a reçu deux notes 
de M. le garde des sceaux, l’une par laquelle il 
aunonce les décretsauxquels Sa Majesté a accordé 
sa sanction ou son acceptation ; l’autre, par la- 
quelle il fait part des différentes expéditions en 
parchemin qu'il a envoyées pour être déposées 
aux archives de l’Assemblée. 

Ces deux notes sont conçues ainsi qu'il suit : 

« Le roi a donné sa sanction ou son accepta- 
tion : 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale, du 
23 août 1789, qui déclare nulle la procédure ins- 
truite par le parlement de Rouen, contre le pro- 
cureur de Sa Majesté au bailliage de Falaise ; 

« 2° À l'extrait du décret du 15 janvier, 16 et 
26 février derniers, relatif au département del’A- 
riège ; 

3° Au décret du 22 de ce mois qui permet à 
l'acquéreur du quart de réserve de l'abbaye de 
Saint-Ouen de Rouen, de continuer l’exploitation 
de ladite réserve; 


« 4° Au décret du 23, portant que les anciens 
et uouveaux octrois de la ville de Nevers conti- 
aueront d'être perçus provisoiroment; 

« 5° Au décret dudit jour, qui autorise les offi- 
ciers municipaux de la ville de Troyes à faire un 
emprunt de soixante mille livres ; 

« 6° Au décret dudit jour, qui autorise les offi- 
ciers municipaux de la ville. de Limoges à faire 
un emprunt de deux cent mille livres ; 


« 7° Au décret dudit jour, qui rectifie une er- 
reur reconnue par un député de Bretagne, dans la 
formation des districts de Guingamp et de Saint- 
Brieuc, et dans la formation du canton de Chà- 
telaudren ; 


« 8 Au décret dudit jour, qui autorise les of- 
ficiers municipaux de la ville de Montesquiou- 
Volvestre à faire un emprunt de trois mille livres; 


« 9° Au décret dudit jour, portant que la mu- 
nicipalité d’Arbois en Franche-Comté, est régu- 
lièrement élue; 


« 10 Au décret du 25, qui fixe l'indemnité 

qui sera accordée aux maîtres de postes, à raison 

e la suppression des privilèges, et contient rè- 
glement sur le prix des postes; 


« 14° Au décret du 27, relatif aux rôles faits 
sur les premiers mandements, signés des mem- 
bres du bureau intermédiaire de l'assemblée de 
département d'Amiens; 

« 12° Au décret du 28, concernant les indem- 
nités que les propriétaires de certains fiefs d’Al- 
sace pourraient prétendre leur être dues par 
suite de l’abolition du régime féodal ; 

« 13° Enfin, au décret des 22, 23 et 28, con- 
cernant la chasse. 

« M. le garde des sceaux, après avoir pris les 
ordres de Sa Majesté, a fait ajouter à l'article 2 
de ce décret, l’addition décrétée par l’Assemblée 
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nationale, et dont M. le président lui a fait part 
le 24 de ce mois. 


« Signé : CHAMPION DE CICÉ, 
« Archevêque de Bordeaux. 


« Paris, le 30 avril 1790. » 


Expéditions en parchemin pour être déposées 
aux archives de l’Assemblée nationale : 

1° D'une proclamation sur le décret du 28 mars 
dernier, concernant l’île de France et l’île de 
Bourbon, et d’une instruction qui leur est adres- 
sée par l’Assemblée nationale: 

2° De lettres-patentes sur le décret du 10 de ce 
mois, concernant la confection des rôles d’im- 
positions pour la Navarre, le Nébouzan, les Qua- 
tre-Vallées, le Marsan, Mont-de-Marsan, et le Pays 
de Labour ; 

3° De lettres-patentes sur le décret dudit jour, 
concernant la contribution de la somme de douze 
mille livres à lever dans la ville de Crest, dans 
le délai de quatre années ; 

4° De lettres-patentes sur le décret dudit jour, 

ortant .que les précédents décrets qui règlent 
es conditions nécessaires pour être citoyen actif, 
ER exécutées sans avoir égard aux dispenses 

e; 

5° De lettres-patentes sur le décret du 11, por- 
tant qu’en cas de vacance de titre de bénéfice- 
cure dans les églises paroissiales où il ÿ en a 
plusieurs, il sera sursis à toute nomination ; 

6° De lettres-patentes sur le décret dudit jour 
de autorise les officiers municipaux de la ville 

e Charmes à faire un emprunt de douze mille 
livres ; 

7° De lettres-patentes sur le décret du 15, qui 
excepie les prévôts de la marine des dispositions 
des lettres-patentes du 7 mars dernier, concer- 
nant les juridictions prévôtales ; 

8 De lettres-patentes sur le décret du 16, qui 
autorise les officiers municipaux de la ville de 
Saint-Dié en Lorraine, à percevoir, par provi- 
sion, une somme de quinze milie cinq cents li- 
vres, sur le prix de la vente de ses bois commu- 


naux ; 

9° De Jettres-patentes sur le décret dudit jour, 
qui autorise Les officiers municipaux de Vertiel à 
faire un emprunt de deux mille livres; 

10° De leitres-patentes sur le décret dudit 
jour, contenant la même autorisation en faveur 
de là nouvelle municipalité de Poulangis pour 
une somme de sept mille livres ; 

11° De lettres-patentes sur Les décrets des 16 et 
17, concernant les dettes du clergé, les assignats 
et les revenus des domaines nationaux; 

12° De lettres-patentes sur le decret du 17, 
portant que le Châtelet de Paris peut et doit cot- 
tinuer l'iustruction jusqu'à jugement définitif 
des contestations et procédures criminelles, re- 
latives à l’altération et falsification de lettres de 
change acceptées par les sieurs Tourton et au- 
tres ; 
13° D'une proclamation sur le décret dudit 
jour, relatif à la caisse d'escompte ; 

14° D'une proclamation sur le décret du 18, 
qui règle que les communautés d’Alsace, qui y 
sont désiguées, sont réunies à la Franche-Comté, 
et comprises dans les districts de Saint-Hyppo- 
lithe, déoartement du Doubs; 

15° D'une proclamation sur le décret dudit 
jour, concernant ies difficultés élevées a l’occa- 
sion de la formation de la nouvelle municipalité 
de Saint-Jean-de-Luz ; 

16° D'une proclamation du décret du 19, 
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portant que les assemblées qui vont avoir lieu 
pour la formation des corps administratifs, ne 
doivent pas, dans le moment, s’occuper de l’é- 
lection de nouveaux députés à l’Assemblée na- 
tionale; 

17 De lettres-patentes sur les décrets des 14 
et 20, concernant l'administration des biens dé- 
clarés à la disposition de la nation, l'abolition 
des dîimes et la continuation de leur perception 
pendant la présente année, et la manière dont 
1l sera pourvu aux frais du culte, à l'entretien 
des ministres des autels, au soulagement des 
pauvres et aux pensions des ecclésiastiques ; 

18. Et de lettres-patentes sur le décret du 
22, interprétatif de celui des 8 et 9 octobre der- 
nier, concernant la réformation provisoire de Ja 
procédure criminelle. 


M. Petit-Mangin rend compte d’un violent 
incendie qui a dévoré un grand nombre d’habi- 
tations dans la ville de Raon-l’Etape, en Lor- 
raine, dans la nuit du 3 au 4 avril dernier. Il 
fait lecture d’un procès-verbal dressé à ce sujet 
par le lieutenant général du bailliage de Saint- 
Dié et de la délibération prise par les officiers 
municipaux de Raon, le 11 du même mois. 

L'orateur propose ensuite de décréter : 

1° Que dans les forêts dépendant des ab- 
bayes de Moyen-Moustier et d’Estival, de l'évêché 
de Metz et du domaine de la couronne, il sera 
délivré gratuitement aux incendiés, par les of- 
ficiers compétents, la quantité de bois néces- 
saire pour la reconstruction de leurs maisons ; 

2 Quela tuilerie appartenant à l’abbaye d’Esti- 
val sera abandonnée à la ville de Raon, pendant 
deux années, avec une affectation gratuite de 
300 cordes de bois de chauffage, sous la direction 
des officiers municipaux ; 

3° Que la somme de soixante mille livres pro- 
venant de la succession de dom François Mail- 
lard, abbé de Moyen-Moustier, sera remise aux- 
dits incendiés, à titre de prêt pour douze années, 
dont six seulement sans intérêts, sous hypo- 
thèque de tous leurs biens et spécialement de 
leurs nouvelles constructions, à effet de quoi, il 
en sera passé acte par devant notaire, et en ce 
qui concerne la nomination d’un architecte, 
pour dresser un plan de reconstruction des 
quartiers incendiés, l’Assemblée ordonne que les 
officiers municipaux se pourvoiront au roi. 


M. Vernier propose de renvoyer le projet de 
décret de M. Petit-Mangin au comité des finances 
pour qu'il puisse prendre les renseignements né- 
cessaires, et que, d'accord avec le comité de 

‘ l'agriculture, i! puisse rendre compte à l’Assem- 
blée des mesures à prendre en faveur des ci- 
toyens de Raon-l'Etape. 

(Gette proposition est adoptée). 


M. le chevalier de Murinais dit qu’il de- 
vient indispensable que les lettres-patentes 
adressées par l’Imprimerie royale à l’Assemblée, 
soient envoyées au domicile de chacun de MM. les 
députés, et il prie l’Assemblée de délibérer sur 
les moyens à prendre pour que cet envoi ait lieu 
le plus tôt possible. 


N. le Président annonce que le sieur Beau- 
douin, imprimeur de l’Assemblée, offre de se 
charger de cet envoi pourvu que le directeur 
de l’Imprimerie royale lui fasse passer directe- 
meut les exemplaires. 

(L'Assemblée agrée cette proposition). 
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Une députalion. de la municipalité et de la 
garde nationale äe Séxanne-en-Brie est admis à 
la barre. 


M. Barraud, organe de celte députation, pro- 
nonce le discours suivant : 

Messieurs, députés extraordinairement par la 
commune et la garde citoyenne de la ville de 
Sézanne, département de Basse-Marne, nous ve- 
nons, au nom de nos concitoyens, vous présen- 
ter nos respectueux hommages et vous assurer 
de notre adhésion solennelle et de notre obéis- 
sance à vos décrets. 

La réunion de la municipalité et de la garde 
citoyenne dans cette députation vous annonce, 
Messieurs, la concorde qui règne dans notre 
ville. 

Elle vous atteste qu’un même vœu et qu’un même 
sentiment anime nos concitoyens; ils sentent 
tous le mérite de vos opérations et en ont déjà 
éprouvé les salutaires effets. 

Ils vous supplient et nous sommes spéciale- 
ment chargés de vous supplier de continuer vos 
importants et glorieux travaux, jusqu'à ce que 
vous ayez assuré d’une mauière définitive la 
constitution de cet empire. Nous déclarons hau- 
tement que nous regardons comme ennemis de 
la nation ceux qui, par des conseils pernicieux, 
par des écrits, des complots ou des protestations, 
cherchent à soulever le peuple contre vos dé- 
crels. 

Pour preuve de notre adhésion solennelle à ces 
mêmes décrets, du zèle de la municipalité que 
nous représentons, et pour mettre l’auguste As- 
semblée en état de juger s’il } a inexactitude ou 
fidélité dans l’envoi de vos décrets, nous avons 
l'honneur de mettre sous vos yeux l’état de 
ceux qui nous ont été adressés jusqu’au 
20 avril. 

Nous les enregistrons, nous les inscrivons, 
dis-je, comme des lois sacrées ; nous en soutien- 
drons l’exécution, nous les défendrons au be- 
soin avec l'énergie et le courage que le sentiment 
d'une liberté nouvellement recouvrée nous ins- 
pire, nous en avons fait le serment. 

Permettez, Messieurs, que pour satisfaire au 
vœu de nos concitoyens et pour remplir un des 
principaux objets de notre mission, nous le re- 
nouvelions devant vous. 

Nous jurons d’être fidèles à la nation, à la loi 
et au roi. 

(Au milieu de ce discours il s'élève des cris 
d’improbation de la partie droite de la salle. 
— Plusieurs membres demandent que la députa- 
tion soit renvoyée. — D'autres membres propo- 
sent de rappeler l’orateur à l’ordre. — L’'Assem- 
blée, consultée par M. le président, décide que 
la députation sera entendue jusqu’à la fin. — 
Malgré cette décision, M. Barraud n’achève son 
discours qu’au milieu d’un grand tumulte et sans 
qu’on puisse entendre sa voix.) 


M. le Président répond à la députation : 


L’Assemblée nationale reçoit toujours avec une 
nouvelle satisfaction les preuves d'adhésion des 
différentes villes de ce vaste empire; elle voit 
toujours avec un nouveau plaisir ë paix régner 
dans les-communes et entre tous les citoyens : 
elle ne cessera ses travaux que lorsqu'elle aura 
rempli, en achevant la constitution, le vœu de 
tous les amis de la patrie : rien n’arrêtera la 
marche de ses importants travaux; vous pouvez 
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en assurer vos concitoyens. L'Assemblée natic- 
nale vous invite à assister à la séance. 
(La députation entre de la barre dans l’Assem- 


blée.) 


M. de Montlosier, Je demande à M. le prési- 
dent si c'est par son ordre que ces Messieurs sont 
entrés dans l’Assemblée? 

Des voix à gauche : Ouil Oui! (Bruit et mouve- 
ments en sens divers.) 


M. le Président. Il m'est impossible de me 
faire entendre au milieu d’un pareil bruit ; on ne 
m'écoute pas; on m'insulte même |! 


Les mêmes voix : Qui ? 
M. le Président ne donne point de réponse. 


Une députation de l'académie des sciences et 
belles-letrres de Châlons-sur-Marne est introaaite 
à la barre ; un membre de cette députation pro- 
nonce un discours qu’il dépose sur le bureau, 
avec un exemplaire d’un ouvrage sur l'éducation 
nationale, dont cette académie fait hommage à 
l’Assemblée. 

Le discours est ainsi conçu : 

« Messieurs, l’académie des sciences et belles- 
lettres de Châlons-sur-Marne, encouragée par 
l'accueil favorable que l’Assemblée nationale a 
bien voulu faire au premier ouvrage qu’elle lui a 
présenté sur les moyens d'améliorer en France la 
condition des journaliers, nous charge de lui of- 
frir aujourd’hui ua nouvel ouvrage sur l'éducation 
nationale. C'est aux pieds de l’auguste Assemblée, 
toujours occupée du bonheur public, que doivent 
être déposés les travaux qui tendent à le fixer. 
L’académie de Châlons, pénétrée de cette vérité, 
et constamment animée du même esprit, demande 
à votre honorable Assemblée la permission de lui 
soumettre les résultats de ses efforts; ils seront 
les témoignages de son respect et le tribut de son 
admiration. » 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale est trop éclairée sur 
ses vrais intérêts pour ne pas sentir que si elle 
veut assurer la Constitution, elle. doit lui donner 
de bous fondements, et que le meilleur et le plus 
solide de tous ceux qu’elle peut établir, c’est 
celui d’une bonne éducation. Elle approuve le 
zèle de l'académie de Châlons, et l’exhorte à con- 
tinuer des travaux si utiles à la patrie, et elle vous 
permet d’assister à 8a séance. » 


L'ordre du jour appelle ensuite la discussion du 
rapport du comité d'agriculture sur le dessêche- 
ment des marais (Voyex le premier rapport de 
M. Heurtault de Lamerville, du 7 février 1790, 
Archives parlementaires, t. XI, p. 489, et le second 
rapport du 22 avril 1790, t. XIE p. 312). 


M. Heurtault de Lamerville, rapporteur. 
Messieurs, les rapports que j'ai eu l’honaeur de 
vous faire sur le dessèchement des marais ont été 
imprimés et distribués; vous en avez, dans votre 
sagesse, pesé tous les détails, et il est inutile de 
les remettre sous vos yeux. Je propose donc de 
passer à [a discussion, et je me bornerai à lire les 
articles. L'article 1% est ainsi conçu : 

« Art. 4er, Chaque assemblée de département 
s'occupera des moyens de faire dessècher les ma- 
rais, les lacs et les terres inondées de son terri- 
toire, en commerçant, aulant qu’il sera possible, 
ces améliorations par les marais les plus nuisibles 
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à la santé, et qui pourraient devenir les plus pro- 
pres à l’accroissement des subsistances; et chaque 
assemblée de département indiquera le meilleur 
plan, etemploierales moyens les plus avantageux 
aux communautés, pour parvenir au dessèche- 
ment de leurs marais. » 


M. Vieillard, député de Coutances. Le comité 
paraît supposer que la propriété des marais n’est 
pas contestée ; il ignore sans doute les vexations 
inouies qu’on a exercées à ce sujet dans plusieurs 
provinces, et notamment dans celle de Normandie. 
Il faut donc statuer préalablement swr les usur- 
pations faites depuis quelques années, et décider 
si les arrêts du conseil, rendus depuis trente ans, 
au détriment des communes et des particuliers, 
doivent être mis à exécution. Pour vous prouver 
que mes observations ne sont pas sans fonde- 
ment, je vais vous citer un exemple particulier à 
ma province, mais qui n'en mérite pas moins 
d’être entendu. M. Moranger, Turc amené à la re- 
ligion chréjienne par le zèle de quelques mission- 
naires, > du gouvernement, pour prix de sa 
conversion, 24,000 arpents de marais ; il a rétro- 
cédé par la suite sa concession à M. et M* de 
Polignac. En 1784, un arrêt du conseil du roi a 
révoqué cette concession; mais, au mépris de cet 
arrêt, sous le ministère de M. de Breteuil, made- 
moiselle de Marignon, sa fille, en redevint con- 
cessionnaire. La justice promise par le roi fut 
ainsi outragée. Arrêts du parlement sont interve- 
aus contre cette violation des propriétés... 


M. Duval d’Eprémesnil. Repétez, on n’a pas 
entendu. 


M. Vieillard. Je répéterai avec plaisir. IL y a 
assez d’autres circonstances où les parlements se 
sont mal comportés, pour que je leur rende-jus- 
tice quand ils ont fait leur devoir. D’après ces ob- 
servations, Messieurs, je vous propose de décréter 
ce qui suit : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 

« Que tous les arrêts du conseil, rendus depuis 
trente ans, tant à l’égard de la province en Nor- 
mandie, qu'à l'égard des autres provinces du 
royaume qui ont autorisé la concession des ma- 
rais, landes, terrains vagues et autres objets dont 
les communautés d'habitants ou autres particu- 
liérs étaient en propriété ou possession avant celte 
époque, demeurent comme non-avenus, et que 
tous les jagements rendus et actes faits en exécu- 
tion sont révoqués. A 

« En conséquence, les habitants ou particuliers 
qui ont coutume de jouir desdits objets, nonob- 
stant lesdits arrêts ou jugements, ne pourront être 
troublés ni inquiétés par les concessionnaires. 

« Quant à celles des communautés ou à ceux 
des particuliers qui, par l'effet desdits arrêts, au- 
raient été évincés, ils pourront réclamer la pos- 
session desdits objets en se pourvoyant à cet 
effet dans l’espace de cinq ans pardevant les tri- 
bunaux, sans pouvoir prétendre aucune restitu- 
tion de fruits perçus, sauf à les faire entrer en 
compensation dans le cas où il y aurait lieu à des 
indemnités. 

« Les assemblées de districts et de département 
décideront de quelle manière lesdits marais, lan- 
des et terrains communaux devront être admi 
nistrés, soit que le partage soit ordonné ou non, 
et veilleront dans tous les cas à ce que les droits 
des pauvres soient équitablement et convenable- 
ment déterminés. » 


Divers membres demandent que le projet de dé- 
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cret soit renvoyé au comité féodal et au comité 
d'agriculture et de commerce. 

(Ce renvoi est ordonné.) 


M. l’abbé Grégoire. Je demande qu'on accorde 
des primes pour le dessèchement des marais : 
c'est de l’argent que vous placerez à gros intérêt, 
car la terre compense avec usure les travaux et 
les peines de ceux qui La cultivent. Lorsqu'on a 
tant consommé d'argent en déprédations, dont le 
Livre rouge, que nous n’avons encore qu’en partie, 
n’a donné qu’une idée bien imparfaite; lorsque 
l’on a une foule d’ambassadeurs qui n’ont point 
encore prêté serment à la Constitution, et qui ce= 
pendant sont payés moitié plus qu'il ne faut, 
craindrait-on d'employer une somme pour favo- 
riser le commerce et la culture des terres? Je vou- 
drais que l’on fit cette addition au premier article 
de décret * «Sont compris sous la dénomination 
de marais les terrains inondés pendant six mois 
de l’année, ceux que la mer couvre dans les nou- 
velles lunes, et seulement aux équinoxes. Il sera 
formé une caisse de 1,200,000 livres pour les 
avances des entrepreneurs de dessèchements; on 
ne pourra prêter que pour cinq années, jusqu’à la 
concurrence de 40,000 livres, et les terres dessé- 
chées seront hypothéquées au payement de la 
somme. » 


M. Pervinquière. Sous le nom de marais, on 
peut comprendre des terrains très utiles et très 
fructueux. Je demande qu’il soit ajouté au décret 
que l’on n’entend comprendre ceux qui, sous la 
Sr Meme de marais, seraient des pâturages 
utiles. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely). Je de- 
mande qu'on autorise les particuliers ci-devant 
seigneurs, aujourd'hui propriétaires, à défricher 
leurs marais en concédant aux usagers, s’il y en 
a, une portion de marais en propriété, suivant un 
expertage fait sous l'inspection des administra- 
teurs de département. 


M. de Robespierre. Les propriétés qui ne 
sont point cachées sous les eaux et qui sont né- 
cessaires ou uliles aux propriétaires ne doivent 
pas être comprises dans le présent décret. Je de- 
mande qu'aux mots : chaque commune, on substi- 
tue ceux-ci : chaque département. Si mon amen- 
dement n’était pas adopté, il en résulterait vu 
grand dommage pour plusieurs parties du royaume, 
surtout en Flandres et en Artois où, sous le nom 
de marais, on comprend des terres qui, presque 
toute l’année, servent de pâturages et fournissent 
des tourbes pour le chauffage. 


/ M. Bouche, dépuié d'Aix. Je propose à l’As- 
semblée de décréter le principe du dessèchement 
et de renvoyer à un autre temps la discussion 
des détails et l'examen sérieux des difficultés 
qu’il présente. 


M. Heurtault de Lamerville, rapporteur. 
Il sera aisé de concilier les différents intérêts qui 
viennent d’être signalés. Quelques-unes des diffi- 
cultés proposées aujourd’hui sont déjà résolues 
par le comité, à la satisfaction des membres qui 
les ont exposées. IL n’y à pas de raison valable 
pour ajourner la discussion du projet de décret. 


M. le Président consulte l'Assemblée, qui re- 
jette la demuude d’ajournement. 


M. Hieurtault de Lamerville, rapporteur, 
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présente une nouvelle rédaction de l’article pre- 
mier. 

Cet article est mis aux voix et adopté ainsi 
qu'il suil : 

« Art. 1er, Chaque assemblée de département 
s’occupera des moyens de faire dessécher les 
marais, les lacs et les terres de son territoire ha- 
bituellement inondées, dont la conservation, dans 
l'état acluel, ne serait pas jugées d’une utilité pré- 
férable au dessèchement pour les particuliers ou 
les communautés dans l'arrondissement des- 
quelles ces terres sont situées, en commençant, 
autant qu’il sera possible, les améliorations par 
les marais les plus nuisibles à la santé, et dont 
le sol pourrait devenir le plus propre à la produc- 
tion des subsistances, et chaque assemblée de 
département emploiera les mo/ens les plus avan- 
tageux aux communautés pour parvenir au des- 
sèchement de leurs marais. » 


M. le Président lève la séance à dix heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 


Séance du dimanche ? mai 1790 (1). 


M. de La Reveillère de Lépeaux, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier 
matin. 


Plusieurs membres demandent qu’il y soit fait 
mention du décret par lequel l’Assemblée a dé- 
cidé de ne pas tenir compte de la lettre des deux 
députés d’Alençon. 


D'autres membres objectent que ce serait faire 
mention de la lettre elle-même et aller de la sorte 
contre l'intention de l’Assemblée. 


M. Goupil de Préfeln dit que leseul moyen 
de satisfaire les réclamants serait d'exprimer au 
procès-verbal qu’une lettre ayant été lue, il a été 
décidé qu’il ne serait fait aucune mention de son 
contenu. 

L'ordre du jour est réclamé, mis aux voix et 
adopté, 


M. Mugunet de Nanthou, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d’hier soir. 
Il ne se produit aucune réclamation. 


M. le Président rappelle qu’il y aura séance 
le soir, tous les jours de cette semaine, pour dis- 
cuter l’organisation municipale de Paris. IL prie 
les membres de l’Assemblée d’être exacts et d’ar- 
river de bonue heure. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
l'ordre judiciaire 


M. le Président. La délibération va porter 
sur la question suivante: 
Les juges d'appel seront-ils sédentaires ow non ? 


M. Kégnier, député de Nancy. Ceux qui 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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croient que les juges ne doivent pas être séden- 
taires envisagent la question de deux manières:ou 
dans ce sens queles juges se transporteront dans 
les districts pour y juger les causes d'appel, ou 
dans le sens proposé par M. Thouret. Je préfére- 
rais celui-ci ; mais je ne puis admettre les juges 
embulants. Les qualités qui font priser un homme 
dans la société sont aussi les qualités nécessaires 
pour administrer la justice. Un bon père de fa- 
mille possède ces qualités ; mais, aimé des siens 
et des autres, voudra-t-il quitter tout ce qui rem- 
son âme de ces affections douces qui font le 

onheur de la vie, pour aller courir de ville en 
ville, de campagne en campagne, pendaut une 
grande partie de l’année? Il ne le voudra pas; les 
citoyens se trouveront donc privés du bonheur 
de remettre leurs intérêts les plus chers entre les 
mains du citoyen le plus recommandable. Le 
me dr ne pourra donc pas être le meil- 
eur juge que la société puisse se procurer. Livré 
à lui-même, à ses propres ressources, à ses lu- 
mières naturelles, distrait de l'application néces- 
saire pour remplir avec réflexion, avec sagesse, 
un ministère difficile et délicat, il ne pourra 
donc, sous ce rapport, rendre à la société tous 
les services qu’elle attendait de lui... L’institu- 
tion des juges ambulants sera donc contraire à 
l'intérêt public... On a voulu, en proposant cette 
institution, rapprocher la justice des rte 4 
et déjouer l'intrigue et la partialité. J'observerai: 
1° que vous pourrez multiplier les tribunaux, et 
dès lors les éloigner très peu des justiciables : il 
faut cependant les tenir à une distance assez éloi- 
| pour refréner l’ardeur litigieuse, loin de 

encourager ; 2° il dépend de vous d'organiser 
les tribunaux de manière que la partialité ne 
soit pas à craindre. Par exemple, ne pouvez-vous 
pas prendre un juge dans chacun des districts 
des départements ? Tous ces juges seront sans 
doute mus Lg mer par l'amour de leurs con- 
citoyens et de leur patrie : mais ses amours par- 
ticuliers se réprimeront les uns par les autres. et 
il en résultera l’amour général de la justice. Son- 
gez surtout que vous avez fait d’autres institu- 
tions : vous avez donc tous les remèdes possibles 
contre Ja partialité. 

Je me résume et je dis: 

L'objet sur lequel vous délibérez tient essentiel- 
lement à la liberté publique et il y tient telle- 
ment que vous la détruiriez en adoptant les juges 
d'assises ! Vous avez en effet senti, lorsque vous 
avez rendu au peuple tous ses droits, qu’il ne les 
exercerait pas entièrement s’il ne jouissait pas 
de la plénitude de liberté du choix ; car plus vous 
mettez d'obstacles à cette partie plus vous anéan- 
tissez les effets de la constitution. Or, je vous le 
demande, rte que des citoyens honnêtes 
et tranquilles, honorés de l'estime et de la con- 
fiance de leurs compatriotes, acceptent des places 
qui, en les exposant à des voyages continuels, les 
enlèveront pour toujours à leurs familles? Non, 
sans doute, ils ne le feront pas et s’ils le faisaient, 
ils ne seraient plus dignes du choix de leurs com- 
patriotes. 

Ainsi, par le décret qui admettrait les Assises, 
vous écarteriez indirectement des charges civiles 
les personnes les plus estimables dela société et 

vous ne les verriez plus “es que par des 
_ gens sans patrie et qui portant dans tous les pays 
‘indifférence du cosmopolite traîneraient à leur 
suite ces vices que cet esprit, si stérile pour le 
bien public, produit toujours. 

Qu'on ne nous oppose point les dangers d’un 
tribunal sédentaire ; qu’on ne nous effraie plus 
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par des craintes puisées dans les défauts de l’an- 
cien régime: qu’on ne tente pas d’affaiblir ainsi 
le patriotisme des personnes qui rejettent l’insta- 
bilité des juges parce qu’ils ne pourraient con- 
server une impartialité combattue par la force de 
l'habitude ; présenter de tels périls, c’est attri- 
buer à la nouvelle institution, les effets de l’an- 
cienne; c’est nous reprocher des abus que nos 
travaux tendent à détruire; vous avez fait 
d’autres institutions, vous avez donc fait d’autres 
hommes et vous ne devez plus redouter que des 
citoyens se livrent à des injustices et à des vexa- 
tions dont les anciens magistrats ont donné quel- 
quefois l'exemple. , 

Je conclus à ce que les juges d'appel soient sé- 
dentaires. 


M.Thouret (1). Messieurs, la composition des 
tribunaux d'appel est la partie la plus délicate de 
l’organisation judiciaire. Il faut craindre, dans 
l'ordre politique, que, tentés par l'exemple de ceux 
auxquels ils vont succéder, ils ne cherchent à abu- 
ser de leur autorité légitime, pour en usurper une 
qui serait aaticoustitutionnelle. Il faut obtenir, 
dans l’ordre de la justice distributive, que leur 
service produise tous les avantages que la na- 
tion a droit d’en attendre. Sous le rapport de la 
finance, il est important qu'ils ne grèévent pas le 
Trésor public d’une dépense trop considérable. 
Enfin, sous le rapport de l'égalité constitution- 
nelle qui, suivant l'esprit de la nouvelle division 
du royaume, doit exister entre tous les départe- 
ments, il serait bien désirable que chacun pos- 
sédät son établissement judiciaire complet, 
comme il a son établissement administratif. 

C'est sous ces quatre points de vue que je vais 
examiner les deux système proposés d’une cour 
de vingt juges par trois ou quatre départements, 
et d’un tribunal d'appel en chaque département, 
composé de deux sections, l’une sédentaire et 
l’autre ambulante, comme j'ai eu l'honneur de 
vous l'expliquer dans mon second discours. 

1. Le dernier système me paraît mériter une 
grande préférence dans l’ordre politique. C'est 
toujours le sentiment de Ja force qui produit 
l’insubordination d’abord, et bientôt après les 
usurpations de pouvoir. Il faut donc éviter dans 
la composition des nouveaux tribunaux d'appel 
tout ce qui pourrait ou les rendre puissants, ou 
leur inspirer cette présomption. N'admettons ainsi 
ni des corporations trop considérables, dont la 
force est toujours en proportion du nombre de 
leurs membres, ni des associations permanentes, 
dont l'esprit de corps est le produit inévitable, 
ni une trop grande étendue des ressorts territo- 
riaux qui déterminent le degré d'influence des 
tribunaux qui les dominent. ; 

Des cours supérieures de vingt juges toujours 
réunis, et tenant sous leur autorité le territoire et 
la population de quatre départements, présentent 
des corporations qui, sans être aussi formidables 
que celles que la Constitution vient d'anéantir, 
peuvent cependant donner encore quelques in- 
quiétudes. Chacune d'elles est assez nombreuse 
pour qu’il s’y forme un esprit de corps oppressif 
pour les justiciables ; et si plusieurs d’entr’elles 
renouvelaient, dans les circonstances difficiles, 
ce ayslème de confédération dont les parlements 
ont donné l'exemple, qui peut savoir jusqu’à 
quel point elles pourraient troubler la tranquil- 
lité publique? 


D) Le Moniteur ne donne qu’une analyse du discours 
de M. Thouret. 
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Un tribunal en chaque département, composé 
de peu de juges, parce que son ressort est petit, 
divisé en deux sections, dont une seule est sé- 
dentaire, et dont l’autre, faisant le service dans 
quatre départements, n’est attachée exclusive- 
ment à aucun, dissipe éomplètement toutes ces 
alarmes. Il n’y a là ni corporation inquiétante, 
ni association permanente, ni force matérielle 
par le nombre, ni force morale par l'esprit de 
corps. L'intervention périodique de la section 
ambulante dérange ou rectitie sans cesse les vues 
et les affections particulières de la section per- 
manente, et la première, associée transitoirement 
à des collègues différents dans les lieux divers, 
est toujours préservée de la contagion du préjugé 
local et de l'esprit particulier. 

IT. Gette organisation du tribunal d’appel offre 
encore de grands avantages dans l’ordre de la jus- 
tice distributive. Jusqu'à présent un des plus gra- 
ves inconvénients de l’appel était la trop grande 
distance où les cours se trouvaient de la plus nom- 
breuse partie de leurs justiciables. Pouvons-nous 
nous dissimuler que cette aggravation ne serait 
qu'adoucie, et non entièrement sauvée, par l’éta- 
blissement d’une seule cour pour quatre départe- 
ments? Il serait impossible de trouver partout 
une ville située exactement au centre des quatre 
départements, et la nécessité géographique éta- 
blirait en plusieurs endroits un éloignement de?5 
à 30 lieues de différents points du ressort au chef- 
lieu d’une cour. Cet éloignement serait très à 
charge aux citoyens peu aisés que la suppression 
de la présidialité obligerait de plaider à la cour 
supérieure pour des causes d’un médiocre intérêt. 
La justice d'appel ne sera donc véritablement 
rapprochée desjusticiables que lorsqu'ils ne seront 
pas obligés d’aller la chercher hors des limites 
de leur département ; et cela devient surtout in- 
dubitable, si l’Assemblée retranche, comme beau- 
coup de membres en ont marqué le désir, le degré 
intermédiaire du tribunal de département proposé 
par le comité. 

La mesure territoriale des départements a été 
calculée sur la distance qui a été jugée convena- 
ble aux besoins et à la commodité des adminis- 
trés. Il serait difficile d'expliquer comment une 
autre mesure pourrait convenir à leurs besoins 
et à leur commodité dans l’ordre judiciaire. Mais 
s’il est évident que le principe déjà adopté et les 
mêmes motifs de bien public toujours subsistants, 
commandent l'établissement d’un tribunal d'appel 
en chaque département; il ne l’est pas moins 
que la combinaison que j'ai proposée est la seule 
praticable pour éviter l'énorme dépense qu’oc- 
casionneraient quatre-vingt-trois cours supé- 
rieures, si elles étaient permanentes, et tenues 
au complet pendant toute l’année. 

La division de chaque tribunal d’appel en 
deux sections produira cet autre avantage, que 
l'utilité particulière des assises se trouvera réunie 
à celle des tribunaux permanents. La section sé- 
dentaire fera un service continu qui pourvoira à 
tous les cas urgents; eile fournira des juges stu-. 
dieux et appliqués qui prépareront avec maturité 
le rapport des affaires. La section ambulante se 
réunissant à la précédente au temps des assises, 
rendra le tribunal plus imposant, sans offrir le 
danger d'une grande corporation permanente. 

Elle assurera davantage l’impartialité des juge- 
ments, en apportant en chaque département uu 
esprit exempt de toute prévention locale. Soit 
que l’on considère la sûreté de l’ordre politique, 
soit que l’on s'attache à la bonne administration de 
la justice privée, il me semble qu'aucune autre 
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organisation ne réunit autant de bons effets, et 
ne sauve mieux tous les inconvénients. 

L’ambulance ainsi réduite au seul degré de l’ap- 
pel, et à une partie seulement des juges d’appel, 
ne peut plus être combattue par les objections 
qui avaient tant de poids contre le système de 
n’établir qu'une justice ambulatoire dans toutes 
les parties de l’ordre judiciaire. Vous avez décrété 
des tribunaux permanents, et un service continu 
pour la juridiction au premier degré. Les tribu- 
naux d’appel seront encore permanents, et le ser- 
vice n’y sera jamais interrompu pour tout ce qui 
requiert célérité. L'intermittence de ce service et, 
la périodicité des sessions d'assises n'auront lieu 
que pour le jugement des affaires qui sont sus- 
ceptibles de ce régime sans inconvénients. Enfin, 
le nombre des juges ambulants sera très peu con- 
sidérable ; il deviendra facile de remplir convena- 
blement ces places, et d’y attacher un traitement 
qui soutienne avec décence l’état de ceux qui y 
seront appelés. 

Craindrait-on que le tribunal, tel que je l’ai 
proposé, ne fût pas assez nombreux pour garantir 
la bonté de ses jugements? Trois juges, hors le 
temps des assises, jugeront, à l’audience, les 
affaires provisoires et les incidents d'instruction. 
Cinq juges, aux sessions d'assises, jugeront le fond 
des appels sur le rapport d’un sixième. Ce tribu- 
nal est suffisant, car les bons jugements dépen- 
dent moins du nombre que de la capacité et de 
la propriété de ceux qui les rendent ; pour lesobte- 
nir il ne suffit pas d’avoir quelques bons juges, il 
faut n’en avoir que de tels, et pour cela, il faut en 
avoir peu. Plus il y a de juges, plus il ya de chan- 
ces contre la justice ; parceque plusilyad’hommes, 
plus il y a de chances pour l'erreur. C’est le plus 
petit nombre qui a _. de la nature les qualités 
propres à la difficile fonction de juger. Que font 
à côté de ceux-ci, des hommes qui n’ont pas ces 
qualités ? S'il se laissent guider par eux, il sont 
nuls personnellement ; s’ils les contrarient, ils 
détruisent la justice. 

IIT. L'économie dans les frais d'établissement 
judiciaire est un troisième rapport, sous le- 
quel les tribunaux de département en deux sec- 
tions sont préférabies aux cours de vingt juges 
pour trois ou quatre départements. 

En examinant les convenances locales, on de- 
meure convaincu, que dans plusieurs endroits du 
royaume, il serait indispensable de réduire à trois 
départements le ressort d’une cour de vingt juges. 
L'Assemblée peut regarder comme constant que, 
si elle adopte ces cours, elle sera forcée d’en éta- 
blir au moins vingt-cinq, qui exigeront cinq cents 
uges. 

à Suivant l’autre plan, il y aurait quatre-vingt- 
trois tribunaux de département. qui, à raison de 
la section sédentaire de trois juges pour chacun, 
emploieront deux cent quarante-neuf juges; plus 
soixante-trois pour les vingt et une sections am- 
bulantes, àraison d’une pour quatre départements; 
en tout, trois cent-douze juges. Il y aurait ainsi, 
par ce dernier plan, une réduction de deux cin- 
quièmes des juges pour le degré de l’appel. 

La même réduction de deux cinquièmes se trou- 
verait aussi pour le premier degré, en ne mettant 
que trois juges, que je crois être très suflisants, 
au lieu de cinq dans les tribunaux de district. 

Ajoutez la suppression des cinq juges que le co- 
mité avait proposés pour former le tribunal in- 
termédiaire de chaque département; il arriverait 
ainsi que la dépense de l’établissement judiciaire, 
que le comité avait calculée entre 9 à 10 millions, 
se trouveraient abaissée à environ 7 millions. 
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La considération de cette économie serait nulle, 
sans doute, si elle ne pouvait être obtenue qu'en 
nuisant à la bonté du service; mais puisque les 
objets qui doivent la produire sont sollicités en 
même temps par l'intérêt public, et se trouvent 
avantageux à la constitution de l’ordre judiciaire, 
nous serions doublement inexcusables de n’y pas 
donner toute notre attention. 

IV. Enfio, Messieurs, comme il y a une unité 
d'esprit et d'objet dans les principes de notre 
constitution, il doit y avoir uniformité de procédé 
dans les différentes parties dont elle se compose. 

Rappelons-nous que dans nos discussions sur 
lanouvelledivision duroyaume,nousremarquions, 

armi les abus des divisions anciennes, celui de 
eur diversité pour les différentes espèces de 
pouvoirs, en ce que la division établie pour l’ad- 
ministration était autre que celle adoptée pour 
la justice, et qu'aucune des deux ne servait en- 
core ni pour le gouvernement militaire, ni pour le 
régime ecclésiastique. Rappelons-nous aussi, 
qu'après avoir été frappés, surtout par cette rai- 
son, de la nécessité d’une nouvelle division, nous 
l'avons combinée, toujours dans le même esprit, 
de manière à rendre praticables, dans chaque dé- 
partement, des établissements uniformes et com- 
plets dans tous les genres de pouvoirs. 

La réalisation de ce grand dessein est intéres- 
sante pour unir dans notre constitution, à la su- 
blimité du fond, l’excellence el la régularité de 
la forme. Ce ne sera pas d’ailleurs une vaine 
décoration; c’est par là que tous les départements, 
créés égaux, seront traités également dans l’ordre 
Judiciaire, comme ils le sont dans l’ordre adminis- 
tratif; c'est par là que vous préviendrez les mou- 
vements d'envie et d’indisposition qui s’élève- 
raient contre celui qui posséderait dans son sein 
une des cours supérieures, de la part de ceux qui 
s’en verraient privés; c'est par là que vous 
éviterez à tous le débat fâcheux qui ne manque- 
rait pas de les agiter et de les diviser, si vous 
n’aviez qu'une seule cour à distribuer pour 


quatre. 

Il est facile, Messieurs, d'analyser les principaux 
avantages que le projet d’un tribunal d'appel en 
deux sections dans chaque département vous 
présente. 

Désirez-vous l’organisation la. plus simple, et 
qui emploie le moins de juges? Ge projet vous 
la donne. 

Cherchez-vous l'institution la moins coûteuse ? 
Vous la trouvez dans ce plan. 

Voulez-vous éviter le danger des grandes cor- 
porations judiciaires et de l'association perma- 
nente des juges qui la composent? Nulle autre 
combinaison ne vous en garantit avec autant de 
sûreté. 

Aspirez-vous à rendre la justice d'appel la plus 
expéditive, la plus rapprochée des justiciables, 
la plus impartiale, et la moins exposée qu’il soit 
possible à la séduction des impressions et des 
affections locales? C’est par ce plan, mieux que 
que par tout autre, que vous remplirez toutes cvs 
vues si essentielles pour la bonté du service ju- 
diciaire. 

Votre intention n’est-elle pas enfin de maintenir 
l'unité des bases constitutionnelles, de remplir le 
grand objet de la nouvelle division du royaume, 
et de faire jouir également toutes les sections de 
la nation, des avantages qui leur ont été promis? 
La réunion de plusieurs départements sous une 
méme cour détruirait cette intention qui ne peut 
être remplie que pour l'institution d’un tribunal 
d’appel en chaque département; mais un tribunal 
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en chaque département ne peut pas être com- 
posé sans une surcharge de dépense énorme, de 
lous juges permanents. 

Je conclus à ce que l’Assemblée nationale dé- 
crète que pour rendre la justice par appel, il y 
aura un tribunal supérieur en chaque départe- 
ment, composé de deux sections, l'une sédentaire, 
et l'autre ambulante. 


M. Prugnon. Un ancien disait que le Jupiter 
olympien de Phidias... (Un mouvement de l'As- 
semblée empêche d'entendre le reste de La phrase.) 
Il faut que le monument que vous allez élever, 
également auguste et sage, attire le respect des 
hommes pour la justice. Si la religion est la 
chaîne qui lie les hommes au ciel, la justice est 
la chaîne qui lie les hommes aux hommes... Les 
tribunaux seront-ils sédentaires ? Gette question 
ne devrait pas faire une question. On connaît la 
réponse de cette femme qui vint demander à un 
juge de lui faire retrouver son troupeau, qu’on 
ui avait volé pendant quel dormait. Le juge 
lui dit : Vous dormiez donc d'un sommeil bien 
profond ? Oui, répondit cette femme; je croyais 
que la justice veillait sur moi. Là où il ni a 
point de juges, il n’y a point de justice qui veille. 
Ainsi la permanence, ea cause d'appel, est né- 
cessaire... L'ambulance dégrade la dignité de 
juge; elle est contraire à l’économie du temps et 
à celle de l'argent. Il n’y a qu'un pas du mépris 
du juge au mépris de la Justice. La justice est une 
espèce de Providence : on l'a senti. On a fait du 
tribunal un sanctuaire, parce qu’on a voulu que 
là où il y a dela justice, il y eût un temple. Les 
juges arriveront donc comme des postillons ; ils 
paraîtront comme des charlatans. Le juge ne doit 
connaître que l'audience et son cabinet, que le 
travail après le travail : il ne connaîtra que la 
course après la course; les grands chemins les 
retiendront bien plus longtemps que les grandes 
causes, le livre des postes sera le plus souvent 
pour les juges le livre des lois. Il faudra de 

onnes voitures pour conduire la déesse... 

La justice doit être expéditive; Lout le monde en 
convient : avec des juges ambulants, elle serait à 
longue échéance... Locke, d’Aguesseau, Montes- 
qe et L'Hôpital, s'ils étaient de votre comité 

e constitution et qu’on voulût qu'ils réformassent 
tout, donneraient bien vite leur démission. On a 
comparé notre code au Louvre, qui offre de 
l'architecture de tous les siècles ; mais aussi vous 
y voyez une belle colonnade. Vous avez aussi, 
dans votre code, une belle colonnade qu'il faut 
respecter; il le faut, et vous ne pouvez pas faire 
autrement, parce que vous D’avez pas une nou- 
velle fabrique d'hommes. Vous avez en ce mo- 
ment non l'homme de la nature, mais l’homme 
de l’homme; régénérez donc l’homme. Des 
hommes que je respecte, mais qui, comme des 
géomitres, voient des lignes sans étendue, des 

oints sans surface, ont proposé des plans. 
À. le Dauphin disait à l’évêque de Verdun, en 
lui montrant le plan d’un édifice : « Savez-vous 
ce qu'il y a de beau dans ce palais ? c’est que ja- 
mais il ae sera bâtiqu’en idée.» J'espère qu’on en 
pourra dire autant des plans qui vous sont pro- 
posés. 


M. T'errats, député du Roussillon, rappelle les 
usages et les franchises de sa province, et de- 
mande dans chaque département un tribunal avec 
des juges sédentaires. 


M. Tronchet. Je crois devoir ramener la dis- 
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cussion mise à la seule question de l’ordre du 
our. 
4 Les juges du tribunal d’appel seront-ils séden- 
taires® Éxaminons d’abord le but direct de toute 
organisation judiciaire, et ses rapports avec la 
qualité du juge. Il se grésente quatre conditions 
absolument nécessairés : il faut que la justice 
soit d’un abord facile, qu’elle soit expéditive et 
peu dispendieuse; enfin, il faut qu’elle soit 
éclairée, et, si j'ose m’exprimer ainsi, il faut que 
la justice soit juste. On n'a pas besoin d’être 
près de son juge; la plupart des plaideurs ne 
viennent pas dans le lieu du tribunal, ou bien 
ils y viennent pour faire des sollicitations qur 
sont une véritable séduction. Pour rendre facile 
J'abord de la justice, il n’est pas indispensable 
d’avoir des assises. Sans doute, il convient que 
la justice soit briève, mais il ne faut pas qu'elle 
soit trop hâtive : il est souvent nécessaire d’ac- 
corder des délais aux parties. Toutes les affaires 
d’un tribunal ne sont pas toujours prêtes. On 
juge un procès pendant que l'autre s’instruit. 
Avec des assises, celui qui pourrait être prêt 
quinze jours après le départ des juges sera ren- 
voyé à l’année suivante. Vous ne préviendrez 
pas cet inconvénient par des jugements provi- 
soires; vous ferez péricliter mes droits par un 
délai, pendant lequel mon débiteur deviendra 
insolvable. La justice ne sera donc pas plus 
prompte. Sera-t-elle moins dispendieuse? Il faut 
sans doute soustraire les plaideurs à l’avidité 
des avocats et des procureurs, qui s’abreuvent 
du plus pur de leur sang. Les assises ne remé- 
dieront pas à ces abus : la réforme du code 
eut seul les détruire. C’est l'intégrité, ce sont 
es lumières du juge qui peuvent conduire à une 
bonne justice. 

Si le juge n’est point intègre, vous aurez beau 
le faire changer de lieu ; la séduction, qui saura 
pouvoir l’atteindre, le suivra au galop. Il faut aux 
juges des lumières extérieures, des lumières per- 
sonnelles et des qualités morales. Les lumières 
extérieures tiennent à l'instruction de l'affaire. 
Vous concevez que si l'appel a lieu dans le même 
endroit où la première instance a été intentée, si 
les défenseurs ont mal instruit, ils instruiront 
mal encore. L'appel deviendra donc un bénétice 
inutile. Quant aux lumières personnelles, l'étude 
est un magasin; mais il est des cas nouveaux 
où le juge le plus instruit est obligé de consulter 
les livres. Mais, qu’ai-je dit, les livres? on pré- 
tend qu'il faut les brûler, qu'il faut livrer au 
feu tous ces gros in-folio qui garnissent nos bi- 
bliothèques. Heureusement pour nos libraires, 
que l’on n’a pas dit qu'il fallait livrer aux flam- 
mes les livres d'histoire, de science et de iitté- 
rature. Quant à ceux que vous avez rendus inu- 
tiles, j’ea ferais volontiers le sacrifice; mais je 
demande grace pour quelques autres, parce que 
je leur dois le peu que je vaux. Je n'aurai jamais 
de confiance dans un juge qui viendra décider 
de ma fortune en portant toute sa science en 
croupe sur son cheval. 

Considérons maintenant la question sous son 
rapport avec l’ordre politique. Voici à quoi se 
réduisent toutes les objections : si vous failes 
des tribunaux souverains sédentaires, ce seront 
des parlements, et vous n’en voulez pas. Je n'en 
veux pas plus que vous; mais des tribunaux sé- 
dentaires, tels que je les conçois, ne ressemble- 
ront pas à des parlements : les causes qui ra- 
mèneraient cette ressemblance ne peuvent plus 
exister, puisque ces causes sont l’origine des 
parlements, la qualité des personnes, l'influence 
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de ces tribunaux dans la législation, et leur 
autorité sur les tribunaux subalternes. Quant aux 
trois premières causes, l'impossibilité de leur 
réexistence me paraît démontrée; j'observerai 
seulement, à l'égard de la quatrième, que les 
juges des cours n’auront pas de supériorité sur 
les autres juges : c’est le hasard de l'élection qui 
fera parvenir à tel ou tel tribunal. Il y aura aussi 
de grands obstacles à toute entreprise dange- 
reuse : la résistance à l’oppression, autorisée 
par la Déclaration des droits et la présence per- 
pétuelle de la législature. Je conclus à ce que les 
tribunaux d'appel soient sédentaires. ; 

(On demande que la discussion soit fermée.) 
. La manière de poser la question au fond donne 
lieu à quelques débats. — L'Assemblée ne déli- 
bère pas, et continue la discussion à demain. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L’ABBÉ GOUTTES. 


Séance du lundi 3 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. le comte de Crillon, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d’hier. Le 
procès-verbal est adopté. 


M. le comte de Mazancourt, suppléant de 
M. le comte de Barbançon, démissionnaire, est 
admis à la place de ce dernier, en qualité de dé- 
puté de Villers-Cotterets, et prête le serment 
civique. 


M. Merlin, membre du comité féodal, donne 
lecture dé la série entière des articles précédem- 
ment adoptés sur le mode et le taux du rachat des 
droits féodaux. 

Dans le cours de cette lecture, le rapporteur 
propose, à l'égard du 14: article, la modification 
suivante : 

Après les mots : s’il n’y en a pas dans le lieu, 
terminer l’article par un paragraphe ainsi conçu : 

« Pour former l’année commune, on prendra 
les quatorze années antérieures à l’époque du 
rachat; on en retranchera les deux plus fortes 
et les deux plus faibles; et l’année commune 
sera formée sur les dix années restantes. » 

(Ce changement, mis aux voix, est adopté par 
l'Assemblée.) 


M. Tronchet, autre membre du comité féodal. 
Un grand nombre d'articles additionnels vous 
ont été présentés, mais ils n’offrent pas assez 
d'intérêt pour faire la matière d’une délibération; 
nous nous borcons à vous proposer trois articles 
nouveaux qui nous paraissent nécessaires pour 
compléter la loi du rachat des droits féodaux. 

En conséquence, je demande que vous placiez 
à la suite de l’article 35 de la série qui vient 
d’être lue, un article relatif à une disposition 
particulière de la coutume du grand Perche, dans 
les termes suivants : 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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« Art. 36. Dans la coutume du grand Perche, si 
celui qui devait ci-devant porter la foi pour les 
puinés ou boursaux, veut racheter les droits ca- 
suels dont est tenu le fief boursal, il sera tenu 
de payer au propriétaire desdits droits, confor- 
mément à l’article précédent, les cinq sixièmes 
d’un droit de rachat, liquidé sur les évaluations 
portées par la coutume ; et, au moyen dudit ra- 
chat, il pourra exiger de ses puînés ou boursaux, 
la contribution dont ils étaient ci-devant tenus, 
lorsqu'il arrivera dans sa position du fief une mu- 
tation de la nature de celles qui donnaient lieu à 
cette contribution, et si les puinés ou boursaux 
veulent se racheter eux-mêmes vis-à-vis de leur 
aîné, de cette contribution, il lui sera payé les 
cinq douzièmes d’un droit de rachat, au payement 
desquels cinq douzièmes chacun des puîués ou 
bourseaux qui voudra se racheter, contribuera 
pour sa part et-porlion. » 


M. Moreau, député de Touraine. Je demande 
que l’article qui vous est soumis se rapporte à 
toutes les coutumes qui ont des dispositions sem- 
blables et je propose l'addition suivante : 

« Il en sera de même dans les pays et les lieux 
où les mêmes règles et les mêmes usages, ci- 
dessus rappelés quant à la coutume du grand 
Perche, ont lieu. » 

(La motion et l'amendement mis aux voix sont 
adoptés, sauf la rédaction quant à l'amendemeat.) 


M. Tronchet. Le comité féodal vous propose 
d’iatroduire dans la loi ua article nouveau qui 
prendrait place après l’article 52 et qui est relatif 
aux intérêts des créanciers qui sont éloignés du 
domicile de leurs débiteurs. 


M. Gaultier de Biauzat. Comme cet article 
pourrait causer un préjudice au débiteur, je de- 
mande le renvoi au comité. 


. M. Goupil de Préfeln. Je ne vois dans l’ar- 
ticle aucun préjudice pour le débiteur et je m’op- 
pose au renvoi. 


Plusieurs membres proposent des amende- 
ments. : 

M. le comte de La Æoque fait la motion 
suivante : Messieurs, j'ai cru remarquer que 
quelques-uns de nos décrets relatifs aux rachats 
des droits féodaux n'étaient pas rigoureusement 
conformes aux lois de la plus exacte justice, et 
que le rachat en lui-même, et surtout le rachat 
partiel, était impolitique. 

Les pauvres censitaires seront toujours dans 
l'impossibilité de profiter de la faculté du rachat, 
et les propriétaires de fiefs seront totalement 
ruinés. 

D'ailleurs, le mode adopté du rachat partiel va 
produire une bigarure entre les fonds rédimés 
et les fonds encore grevés, bigarure qui sera la 
source d’un miilion de procès par l’extrème di(- 
ficulté de discerner, dans la suite, les véritables 
limites des uns et des autres. 

Enfin, ce système me paraît impolitique, parce 
que les propriétaires de fiefs ne pourront placer 
les petites sommes qu'ils recevront successive- 
ment, que sur de petites propriétés et que, par 
conséquent, ils tenteront toutes sortes de moyens 
de les réunir à leur domaine. 

Ainsi, cette opération tend à concentrer les pro- 
priétés foncières; conséquence funeste, parce 
que personne n’ignore que les grandes propriétés 
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sont moins bien cultivées que les petites, et que 
la prospérité d’un Etat agricole tel que la France 
dépend surtout des succès de l’agriculture. 

Je ne vou propose point, Messieurs, de reve- 
nir sur les décrets que l’Assemblée a rendus. 

Que ceux qui voudront profiter du mode de 
rachat décrété par l’Assemblée en profitent, rien 
de plus juste. 

Mais je vous propose de venir au secours des 
pauvres, et de remédier à une partie des incon- 
vénients qui sont la suite inévitable de vos dé- 
crets. 

IL suffira pour remplir ce double objet d’a- 
ra Hd le décret suivant : 

‘Assemblée nationale, toujours guidée par 
les mêmes principes de soulager la classe indi- 
gente de la nation, et surtout celle des pauvres 
cultivateurs, et persistant dans la résolution d'’ef- 
facer jusques aux moindres traces du régime 
féodal, a décrété et décrète ce qui suit : 

Art. 4, Chaque département du royaume sera 
tenu de procéder à l'évaluation de tous les droits 
féodaux rachetables qui sont assis sur les fonds 
situés dans son arrondissement et d'en envoyer 
l'état aux législatures suivantes. 

Art. 2. Tout censitaire qui sera racheté des 
droits féodaux auxquels ses biens étaient soumis, 
sera tenu de donner, à chaque département dans 
lequel pourraient être situées les différentes pro- 
priétés foncières qu’il a rédimées de gré à gré, ou 
autrement, un état détaillé des devoirs féodaux 
par lui rachetés ; et d’en administrer la preuve 
dans le mois, à peine de nullité du rachat. 

Art. 3. Le directoire de chaque département 
cotera par émargement chaque article de rem- 
boursement à côté de l’article auquel il corres- 

onid . 
j Art. 4. Aussitôt que l'extinction successive 
des rentes viagères aura produit un fonds an- 
nuel de douze millions, cette somme sera desti- 
née uniquement au remboursement des droits féo- 
daux non rachetés. 

Art. 5. Le 1+ janvier 1794, les noms des 
82 départements du royaume seront placés dans 
une roue de fortune, et le premier nom qui sor= 
tira, indiquera le département auquel sont des- 
tinés les douze millions ie doivent être employés 
uniquement à racheter les droits féodaux de ce 
département. 

Art. 6. Le directoire paiera de préférence, et tou- 
jours en totalité, les propriétaires de fiefs auxquels 
il sera dû moindres sommes, réservant les plus 
fortes pour les derniers payements. : 

Art. 7. Si, comme il y a lieu de le croire, sur 
les douze millions destinés à cet usage, il existe 
un reliquat, il sera annexé aux douze millions 
de l’année suivante, et dans le cas contraire le 
département recevra ce qu’il lui manque sur les 
douze nillions du tirage suivant. 

Art. 8. Le 1er janvier 1795, et chaque année, à 
pareille époque, tous les procédés contenus dans 
les articles précédents, seront observés jusqu’à 
ce que la France seit entièrement délivrée de 
tous les droits féodaux. 


M. Tronchet, rapporteur, adopte quelques- 
unes des modifications proposées et il les fond 
dans l’article, ainsi qu'il suit : 

Art. 53. « Les offres tendant au rachat des 
droits seigneuriaux, fixes ou casuels, seront 
faites au chef-lieu du fief dont dépendront Jes 
droits rachetables ; pourrontnéanmoins les parties 
liquider les rachats, et en opérer le payement, en 
tel lieu qu’elles jugeront à propos. Dans ce der- 
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re mine Lee de 
quence ificat délivré par le es 
Le pes celui du siège royal, qu'il 
n'existait point d'oppositions, seront es, 
Ronobstant les oppositions qui seraient survenues 
depuis, Le todo gr ait été contrôlée 
dans le mois de Ia date dudit certificat. » 

(Cet article, mis aux voix, est décrêté par l'As- 
semblée, qui l'adopte sauf rédaction.) 


M Tronchet, rzpporieur. Le comité me charge 
de vous proposer un dernier article concernant 
les fermiers, qui it place à la suite de F'ar- 
ticle 56. Il est ainsi conçu: : ; 

Art. 57. « li sera libre aux fermiers qui ont cI- 
devant pris à bail les droits casuels d'un ou plu- 
sieurs fiefs, sans mélange d'autres biens, ou dont 
les baux 2e comprendraient avec lesdits droits 
casuels que des droits supprimés sans indemnité 


par le décret du 15 mars, de remettre leurs baux, 
sans ir pré ar desdits droits 
cas d'autre indemnité que la resütution des 


pots-de-vin et fermages payés d'avance au pro- 
rata de la jouissance. | F EUR: 

« À l'égard des fermiers qui ont pris à bail les 
droits casuels arec d'autres biens, 1ls percevront 
tous les droits casuels qui écherront pendant le 
cours de leur bail, sur les fonds qui n'auront 
lesquels ils seront dus, 


fief auquel le droit aurait l 
compte au fermier, à la déduction néanmoins d'un 
sur le montant dudit droit. 

« À l'égzrd des rederances fixes et annuelles 
qui seraient rachetées nage le cours du bail, 
le propriétaire desdits droits en tiendra compie 
ed. ses au premier, par diminution sur le 


fermage. » 
(Cet article est mis aux voix el adopté } 


M. Merlin donne ensuite une nouvelle lecture 
de la série entière des articles adoptés avec leur 
muméro d'ordre. Le décret est rendu ainsi qu'il 
sit: 


TITRE IY. 


Des principes, du mode et du iaur du rachat des 
éreiis se rieur déclarés rachetables 
Les articies I et IE du fiire III du décret du 
15 mars. 


PREMIÈRE DIVISION. 
Principes généraux. 


« Art. {=. Tout propriétaire pourra racheter les 
droits féodaux et ceusuels dont son fonds est 
greré, encore que les autres propriétaires, de la 
même selsueurie, Ou dB même canion, ne vou- 
lessent pes profiter du bénéfice du rachat; sauf 
ce qui sera dit craprés à l'égard des fonds char- 
gés de cens ou redevances solidaires. 

« Ari 2 Tout propriétaire racheter les- 
dits droits à raison d’ue fief ou d'un fonds parti- 
culier, encre qu'il se trouve der plusieurs 
fiefs ou plusieurs fonds censuels, mouvants de la 
même seigneurie, POUFVU Réanmoins que CS 
fonds ne soient pas tenus sous des cens et rede- 
vances solidaires; auquel cas le rachat ne pourra 
pas être divisé. 
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« Art. 5. Aucun propriétaire de fiefs ou fonds 
censuels ne pourra racheter divisément les char- 
ges et redevances annuelles dont le fief ou le 
fonds est grevé, sans racheter en même temps 
les droits casuels et éventuels. 

< Ari. 4. Lorsqu'un fonds tenu en fief ou en 
censive, et grevè de redevances annuelles soli- 
daires, sera possédé par plusieurs copropriétai- 
res, l'un d'eux ne pourra point racheter divisé- 
ment lesdits redevances au prorata de la portion 
_ est “pe n'est gi Mgr de 

ui auquel la redevance est due ; lequel pourra 
refuser le remboursement total en renoncçant à 
la solidarité vis-à-vis de tous autres codébiteurs ; 
mais il sera tenu de racheter la redevance en- 
tière ; et quand le redevable aura fait le rewbour- 
sement total, il demeurera subrogé aux droits du 
créancier, pour les exercer contre ses codébiteurs, 
à la charge de ne les exercer que comme pour 
une simple rente foncière, et sans aucune &oli- 
dité; et chacun des autres codébiteurs pourra 
racheter à volonté sa portion divisément. 

« Art. 5. Pourra néanmoins le CRUE 
d'ua fonds grevé de redevances solidaires, en 
rachetant, ainsi qu'il vient d’être dit, la redevance 
entière, ne racheter les droits casuels que sur sa 
portion, sauf au propriétaire du fief à continuer 
de percevoir les mêmes droits casuels sur les 
__ puis du qu et : ue d’elles 

visément, lorsqu'il y aura lieu, jusqu'à ce 
le rachat en ait été fait. : ig 


DEUXIÈME DIVISION. 
Règles relatives aux qualités des personnes. 


< Art 6. Pourront les propriétaires de fiefs ou 
de fonds censuels traiter avec les propriétaires 
de fiefs dont ils sont mouvanis, de gré à » à 
telle somme et sous telles conditions qu'ils j 
geront à propos, du rachat, tant des redevances 


fixé. 

« Art. 7. Les tuteurs, curateurs et autres ad- 
ministrateurs des pupilles mineurs ou interdits, 
les grevés de substitution, les maris dans les 
pays où les dots sont inaliénables, même avec le 
consentement de la femme, ne pourront liquider 
les rachats des droits dépendant de fiefs 
tenant aux mineurs, aux interdits, à des substi- 
tutions, et auxdites femmes mariées, qu'en la 
forme et au taux ci-après prescrits, et à la 
charge du remploi. Il en sera de mème à l’égard 
des propriétaires des fiefs, lesquels par les ütres 
sont assujettis au droit de réversion en cas d’ex- 
tinctios de la ligne masculine, ou dans d’autres 
cas ; le redevable qui ne voudra point demeurer 
garant du remploi., pourra consigner le prix du 
rachat, lequel ne sera délivré aux personnes qui 
sont assujetties au remploi, qu'en vertu d’une 
ordonnance du juge, rendue sur les conclusions 
du ministère public, auquel il sera justifié du 


Lorsque le rachat aura pour objet 
des droits dépendant d'u fief ap ant à une 
communauté Là ae Les officiers es 
paux ne pourront le liquider que sous l'autorité 
et avec l'avis des assemblées administratives du 


[Assemblée nationale.] 


département, ou de leur directoire, lesquels se- 
ront tenus de veiller au remploi du prix. 

« Art. 9. Sile rachat concerne les droits dé- 
pendant de fiefs appartenant à des gens de main- 
morte et dont l'administration serait confiée à 
une municipalité, le rachat sera liquidé par les 
officiers de la municipalité dans le ressort des- 
quels se trouvera situé le chef-lieu du fief. Les 
officiers municipaux ne pourront procéder à 
ceite liquidation qu'avec l'autorisation des assem- 
blées administratives du département ou de leur 
directoire, et seront tenus d'en déposer le prix 
entre les mains du trésorier du département : 
l’Assemblée nationale se réservant de statuer 
pce sur l'emploi du prix desdits ra- 
chats. 

« Art. 10. A l'égard des biens ci-devant possé- 
dés par les ecclésiastiques, et dont l’administra- 
tion a été déférée aux assemblées administratives, 
lesdites assemblées liquideront le rachat des 
droits dépendant desdits biens, et en feront 
déposer le prix entre les mains de leurs tréso- 
riers; l’Assemblée nationale se réservant de 
statuer ultérieurement sur l’emploi da prix des- 
dits rachats. 

« Art. 11. L'Assemblée nationale se réserve 
pareillement de statuer sur l’etmploi du prix des 
rachats des droits dépendant des ficfs apparte- 
naut à la nation, sous les titres de domaines de 
la couronne, apanages, engagements ou échanges 
non encore Cousomimnés, ainsi que sur les per- 
sonnes avec lesquelles lesdits rachats pourront 
être liquidés, et auxquelles le payement en devra 
être fait. 


TROISIÈME DIVISION. 


Mode et laux du rachat des redevances annuelles. 


« Art. 12. Lorsque les parties, auxquelles il est 
libre de traiter de gré à gré, ne pourront point 
s’accorder sur le prix durachatdes droits seigneu- 
riaux, soit fixes ou casuels, le rachat sera fait 
suivant les règles et les taux ci-après. 

« Art 13. Pour liquider lerachat des droits fixes, 
(tels que les cens et redevances annuelles en ar- 
gent, grains, denrées, ou fruits de récolte) il sera 
formé d’abord une évaluation du produit annuel 
total des charges dont le fonds est grevé, et ce 
produit annuel sera racheté au taux ci-après in- 
diqué. Quant à l’évaluation du produit annuel, elle 
sera faite pour chaque espèce de redevances ainsi 
qu'il suit : 5 

« Art. 14. À l’écard des redevances en grains, 
il sera formé une année commune de leur valeur, 
d’après le prix des grains de même nature, relevé 
sur les registres du marché du lieu, ou du marché 
le plus poil s'iln’yena pas danslelieu. Pour 
former l’année commune, on prendra les quatorze 
années antérieures à l'époque du rachat; on re- 
tranchera les deux plus fortes et les deux plus 
faibles ; et l'année commune sera formée sur les 
dix années restantes. 

« Art. 15. Il en sera de même pour les redevances 
en volailles, agneaux, cochons, beurre, fromage, 
cire, et autres denrées, dans les lieux où leur prix 
est porté dans les registres des marchés. À l'égard 
des lieux où il n’est point d’usage de tenir regis- 
tre du prix des ventes de ces sortes de denrées, 
les directoires des districts en formeront inces- 
samment un tableau estimatif sur le prix commun 
auxquel ont coutume d’être évaluées ces sortes 
de denrées pour le payement des redevances fon- 
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cières. Ce tableau estimatif servira, pendant l’es- 
pace de dix années, de taux pour l'estimation du 
produit annuel des redevances dues en cetle na- 
ture dans le ressort de chaque district : le tout, 
sans dérogeraux évaluations portées par les titres, 
coutumes ou règlements. 

« Art. 16. Chaque directoire du district formera 
pareillement un tableau estimatif du prix ordi- 
naire des journées d'hommes, de chevaux, bêtes 
de travail et de somme, etdes voitures; ce tableau 
estimatif sera formé sur le taux auquel lesdites 
journées ont accoutumé d'être estimées pour les 
corvées, et servira, pendant l’espace de dix années, 
de taux pour l'estimation du produit annuel des 
corvées réelles : le tout, sans déroger aux évalua- 
tions portées par les titres, les coutumes, ou les 
règlements. 

« Art. 17. Quant aux redevances qui consistent 
en uue certaioe nortion de fruits récoltés sur le 
fonds (telles que champarts, terrages, agriers, 
tasques, dimes seigneuriales et autres de même 
nature) il sera procédé par des experts que les 
parties nommeront, ou qui seront nommés d’of- 
fice par le juge, à une évaluation de ce que Le fonds 
peut produire en nature dans une année commune. 
La quotité annuelle du droit à percevoir sera en- 
suite fixée dans la proportion du produit de l’an- 
née commune du fonds; et ce produit annuel du 
droit sera évalué en la forme prescrite par lar- 
ticle 14 ci-dessus, pour l'évaluation des redevan- 
ces en grains. 

« Art. 18. Quant à celles des banalités que l’ar- 
ticle 24 du décret du 15 mars a déclarées excep- 
tées de la suppression sans indemnité; lorsque 
les communautés d'habitants voudront s’en libè- 
rer, il sera fait par des experts, choisis par les 
parties, ou nommés d'office par le juge, une esti- 
mationde la dimiaution que le four, moulio, pres- 
soir ou autre usine pourra éprouver dans Son pro- 
duit annuel, par l'effet de la suppression du droit 
de banalité et de la liberté rendue aux habitants : 
sans déroger aux lois ultérieures qui, daus quel- 
ques provinces, ont autorisé les communautés 
d'habitants à racheter, pour des conditions par- 
ticulières, les banalités auxquelles elles étaient 
ou sont assujetlies. 

« Art. 19. Dans tous les cas ou l'évaluation du 
produit annuel d’une redevance pourra donner 
lieu à une estimation d'experts, si le rachat a 
lieu entre des parties qui aient la liberté de trai- 
ter de gré à gré, le redevable pourra faire au 
propriétaire des droits, par acte extrajudiciaire, 
une offre réelle d’unesomme déterminée. En cas 
de refus d’accepter l'offre, les frais de l’exper- 
tise, qui deviendra nécessaire, seront supportés 
par celui qui aura fait l'offre, ou par le refusant, 
selon que l’offre sera jugée suffisante ou insuffi- 
sante. 

« Art. 20. Si l'offre mentionnée en l’article ci- 
dessus, est faite à un tuteur, à un grevé de sub- 
stitution, ou à d’autres administrateurs quel- 
conques, qui n’ont point la liberté de traiter de 
gré àgré, ces administrateurs pourront em- 
p'oyer en frais d'administration ceux de l’exper- 
tise, lorsqu'ils auront été jugés devoir rester à 
leur charge. 

« Art. 21. Le rachat de la somme à laquelle 
aura été liquidé le produit annuel des droits de 
redevances fixes et annuelles, se fera, savoir : 
pour les redevances en argent et corvées, et 
pour le produit des banalités, au denier vingt; 
et quant aux redevances en grains, volailles, 
denrées et fruits de récolte, au denier vingt 
cinq. 
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« Art. 22. Tout redevable qui voudra racheter 
les droits seigneuriaux dont son fonds est grevé, 
sera tenu de rembourser, avec le capital du ra- 
chat, tous les arrérages des rentes fixes et an- 
nuelles qui se trouveront dus, tant pour les 
années antérieures que pour l’année courante, au 
prorata du temps qui sera écoulé depuis la der- 
nière échéance jusqu’au jour du rachat. 

« Art. 23. À l'avenir, les corvées réelles, les 
agriers, les champarts et autres redevances énon- 
cés en l'article 17, ne s’arrérageront point, même 
dans les pays où le principe contraire avait 
lieu, si ce n’est qu’il y ait eu demande suivie de 
condamnation; les corvées ne pourront pas non 
plus être exigées en argent, mais en nature seu- 
lement, si ce n’est qu’il y aiteu demande suivie 
de condamnation. En conséquence, il ne sera 
tenu compte, lors du rachat des corvées, agriers, 
champarts, et autres redevances énoncées en 
l'article 17, que de l’année courante, laquelle sera 
évaluée en argent, au prorata du temps qui sera 
écoulé depuis la dernière échéance jusqu'au jour 
du rachat. 


QUATRIÈME DIVISION. 


Mode et taux du rachat des droits casuels. 


« Art. 24. Quant au rachat des droits casuels 
c’est-à-dire de ceux qui ne sont dus que dans le 
cas de mutation, soit de la part du propriétaire 
du fonds ci-devant roturier, soit de la part des 
fonds ci-devant appelés fiefs, il sera fait d’après 
les règles et les distinctions ci-après. 

« Art. 25. Dans les pays et les lieux où les 
fonds sont soumis à un dro* particulier pour les 
mutations par vente, ou autres équipollents à 
vente, il sera payé pour le rachat de ce droit 
particulier ; savoir : 

« 1° Pour les fonds sur lesquels le droit de 
vente est de la moitié du prix ou au-dessus, cinq 
seizièmes dudit droit ; 

« 2e Pour les fonds sur lesquels le droit est 
du tiers, cinq quinzièmes, ou le tiers du droit. 

« 3° Pour les fonds sur lesquels le droit est 
du quint et requint, ou du quart, cinq quator- 
zièmes dudit droit; 

« 4° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
quint, cinq treizièmes dudit droit; 

< 5° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
sixième, cinq douzièmes dudit droit ; 

« 6° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
huitième, cinq onzièmes ; 

« T° Pour les fonds sur lesquels le droit n’est 
que du douzième, ou à une quotité inférieure, 
quelle qu’elle soit, la moitié du droit. » 

« Art. 26. Dans les pays et les lieux où le droit 
dù pour les mutations par vente, ne se trouverait 
être dans aucune des proportions ci-dessus indi- 
quées, et dont la quotité se trouverait être à un 
terme moyen entre deux des sept classes ci-des- 
sus, le rachat dudit droit se fera sur ie pied de 
D de ces deux classes, dont le taux est le moins 

ort. 

« Art. 27. Dans les pays et les lieux où les 
fonds sont soumis, outre le droit dû pour les 
mutations par vente, à un droit particulier et dif- 
férent pour les mutations d’un autre genre, le 
rachat de cette seconde espèce de droit se fera 
d’après les distinctions et les règles ci-après. 

« Art. 28. 1° Dans les pays et les lieux où ce 
droit est dû à toutes les mutations, à la seule 
exception des successions et donations en directe, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[3 mai 1790.] 


et des mutations de la part du seigneur, il sera 
payé pour le rachat dudit droit, sur les fonds 
EUR sont sujets, les cinq douzièmes dudit 
roit. 

« Art. 29. 2° Dans les pays et les lieux où ce 
même droit n’est dû que pour les seules muta- 
tions en succession collatérale, ilsera payé pour le 
rachat les cinq dix-huitièmes dudit droit. 

« Art. 30. 3° Dans les pays et les lieux où le 
même droit est dû à toutes mains, c’est-à-dire à 
toutes les mutations de la part du propriétaire du 
fonds redevable, et même pour les successions et 
donations en directe, il sera payé pour le rachat 
les cinq sixièmes dudit droit. 

« Art. 31. 4° Dans les pays et les lieux où le 
même droit, quoique dù pour les successions et 
donations directes et collatérales, n’a lieu que 
quand l'héritier ou donataire succède ou aurait 
succédé par moyen, ou quand il est mineur, il 
ne sera pavé pour le rachat que lescinq huitièmes 
dudit droit. 

« Art. 32. 5° Dans les pays et les lieux où le 
droit ci-dessus désigné se paie à toutes les muta- 
tions autres que par vente, tant de la part du 
vassal ou emphytéote, que de la part du ci-de- 
vant seigneur, 1l sera payé pour le rachat un 
droit entier. À 

« Art. 33. Dans les pays et les lieux où le droit 
dû pour les mutations qui ne s’opèrent point par 
vente, ne pourrait point se placer dans l’une des 
cinq classes ci-dessus comprises aux articles 
précédents, soit parce qu'il ne serait point dù 
dans tous les cas exprimés par l’un de ces arti- 
cles, soit parce qu’il serait dû dans un cas non 
prévu par l’article, le rachat s'en fera au taux 
fixé par celui desdits articles qui réunira le. 
plus grand nombre des cas pour lesquels le 
droit est dû dans ces pays ou ces lieux parti- 
culiers. 

« Art. 34. Dans l'application de l’article pré- 
cédent, on n’aura aucun égard ou droit que cer- 
taines coutumes ou certains titres accordent 
pour les prétendues mutations par mariage, ou 
par la mort du mari, sur les biens personnels de 
la femme, lequel droit est et demeure supprimé 
à compter du jour de la publication du présent 
décret. 

« Art. 35. Dans les pays et les lieux où les fonds 
ne sont soumis qu’à un seul et même droit, tant 
pour les mutations par vente que pour les autres 
mutations, il sera payé pour le rachat les cinq 
sixièmes du droit. 

« Art. 36. Dans la coutume du grand Perche, 
si celui qui devait ci-devant porter la foi pour 
ses puînés ou boursaux, veut racheter les droits 
casuels dont est tenu le fief boursal, il sera tenu 
de payer au propriétaire desdits droits, conformé- 
ment à l’article précédent, les cinq sixièmes d’un 
droit de rachat, liquidé sur les évaluations por- 
tées par la coutume; et au moyen dudit rachat, 
il pourra exiger de ces puînés, ou boursaux, la 
contribution dont ils étaient ci-devant tenus, 
lorsqu'il arrivera dans sa portion du fief une 
mutation de la nature de celles qui donnaient 
lieu à cette contribution; et si les puinés ou 
boursaux veulent se racheter eux-mêmes vis-à- 
vis de leur aîné, de cette contrtbution, il lui sera 
payé les cinq douzièmes d’un droit de rachat, au 
payement desquels cinq douzièmes chacun des 
puinés ou boursaux qui voudra se racheter, con- 
tribuera pour sa part et portion. Il en sera de 
même dans les pays et les lieux où les mêmes 
règles et les mêmes usages ci-dessus rappelés, 
quant à la coutume du grand Perche, ont lieu. 


[Assemblée nationale] 


« Art, 37. Lorsqu'il s'agira de liquider le ra- 
chat des droits casuels dus pour les mutations 
par vente, l'évaluation du droil se fera sur le 
prix de l’acquisition, si le rachat est offert par 
un nouvel acquéreur : sinon, sur le prix de la 
dernière des ventes qui aura été faite du fonds 
dans le cours des dix années antérieures. 

« Art. 38. Si le rachat n’est point of'ert par un 
nouvel acquéreur, ou s’il n’existe point de vente 
du fonds, faite dans les dix années précédentes; 
dans le cas où les parties ne s’accorderaient 
point de gré à gré, le redevable qui voudra se 
racheter pourra faire une offre extrajuiiciaire 
d’une somme. En cas de refus de la part du pro- 
priétaire des droits d'accepter l'offre, les frais de 
l'estimation par experts seront supportés par celui 
qui aura fait l'offre, ou par celui qui l’aura refu- 
sée, selon que l'offre sera déclarée suffisante ou 
insuffisante : sauf aux administrateurs qui n’ont 
point la faculté de composer de gré à gré, à em- 
player en frais d'administration ceux de l’exper- 
tise, ainsi qu'il est dit en l’article 20 ci-dessus. 

« Art. 39. Lorsqu'il s’agira de liquider le ra- 
chat des droits casuels qui se payent à raison du 
revenu, l'évaluation s’en fera eur le taux du 
dernier payement qui en aura été fait dans les 
dix années antérieures; s'il n’en existe pas, le 
redevable pourra faire une offre d’une somme; 
et, en cas de refus, les frais de l’estimation par 
experts seront supportés comme il est dit en 
l’article précédent. 

« Art. 40. Il ne sera payé aucun droit, ni de 
vente, ni de rachat, pour les fonds domaniaux 
ou ecclésiastiques, qui seront vendus en exécu- 
tion des décrets de 19 décembre 1789 et 14 mars 
dernier. L’exemption n'aura lieu cependant, à 
l'égard des biens ecclésiastiques, que pour ceux 
qui sont mouvants de fonds domaniaux, ou qui 
auront payé le droit d’indemnité aux proprié: 
taires des fiefs dont ils relèvent, ou à l'égard des- 
quels le droit d’indemnité se trouverait prescrit, 
conformément aux règles qui avaient lieu ci- 
devant. 

« Art. 41. Les sommes qui seront dues pour 
le rachat, soit des redevances annuelles, soit 
des droits casuels, seront payées aux proprié- 
taires desdits droits, outre et indépendamment 
de ce qui se trouvera leur être dù pour raison de 
mutation, ou d’arrérages échus antérieurement 
à l’époque du rachat. t 

« Art. 42. Si le même propriétaire qui aura 
racheté les droits seigneuriaux, casuels ou 
autres, dont son fonds était chargé, vend ce 
même fonds, ou l’aliène dans les deux années 
postérieures au rachat, par un acte volontaire 
quelconque, sujet au droit de mutation, le droit 
sera dû nonobstant le rachat; seront néanmoins 
exceptés de la présente disposition ceux qui se 
rachéteront dans le cours des deux années, à 
compter du jour de la publication du présent 
décret. 

« Art. 43. Les lignagers de celui qui aura reçu 
le rachat des droits seigneuriaux dépendants de 
son fief, ne pourront point exercer le retrait 
desdits droits, sous prétexte que le rachat équi- 
polle à une vente. 

« Art. 44. Les propriétaires de fiefs, qui auront 
reçu le rachat en tout, ou partie, des droits sei- 

neuriaux, fixes ou casuels, dépendants de leurs 

efs, et qui seront soumis eux-mêmes à des 
droits casuels envers un autre fief, seront tenus 
de payer au propriétaire du fief le rachat qui lui 
sera dû, proportionnellement aux sommes qu'ils 
auront reçues, et le rachat sera exécuté pro- 
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gressivement dans tous les degrés de l’ancienne 
échelle féodale. 

« Art. 45. Le rachat dù par le propriétaire du 
fief inférieur sera liquidé sur la somme portée 
en la quittance qu’il aura donnée, encore que la 
quotité en soit inférieure aux taux ci-dessus 
fixés, à moins qu’il n'y ait fraude et déguise- 
ment dans l’éconciation de la quittance, et ce 
rachat sera liquidé sur ceux des taux ci-dessus 
fixés, qui seront applicables au fief dont dépen- 
daient les droits rachetés : en telle sorte qu'il ne 
sera payé pour ce rachat que la même somme 
qui serait due pour le rachat d’un fief de la 
même valeur que celle porlée en la quittance. 

« Art. 46. Tout propriétaire de fief, qui aura 
reçu le rachat de droits dépendants de son fief, 
sera tenu, à peine de restitution du double, d'en 
donner connaissance au propriétaire du fief dont 
il relève, dans le cours du mois de janvier de 
l'année suivant celle dans laquelle les rachats Jui 
auront été faits, sans préjudice du droit du pro- 
priétaire supérieur d'exiger les rachats à lui dus 
ne ce terme, s’il en a eu connaissance autre- 
ment. : 

« Art. 47. Pourront tous les propriétaires de 
fiefs qui ont sous leurs mouvances d’autres fiefs, 
former, s'ils le jugent à propos, au greffe des 
hypothèques du ressort de la situation des chefs- 
lieux des fiefs mouvants d'eux, une seule oppo- 
sition générale au remboursement de toutes 
sommes provenant de rachats offerts aux pro- 
priétaires des fiefs qui sont sous leur mouvance : 
mais ils ne pourront former aucune opposition 
particulière entre les mains des redevables; et 
les frais de l'opposition générale, ainsi que ceux 
qu’elle occasionnerait, seront à leur charge, si la 
notification ordonnée par l’article 44 leur a été 
faite ou leur est faite dans le délai prescrit. 

« Art. 48. Les créanciers des propriétaires de 
fiefs dont dépendent les droits féodaux ou cen- 
suels rachetables, pourront former au greffe des 
hypothèques du ressort de la situation des chefs- 
lieux desdits fiefs, une seule opposition générale 
au remboursement des sommes provenant des- 
dits droits; mais ils ne pourront former aucune 
opposition particulière entre les mains des re.le- 
vables, à peine de nullité, et de répondre en 
leur propre et privé nom des frais qu’elles occa- 
sionneraient. 

« Art. 49. Dans les pays où l’édit de juin 1771 
n’a point d'exécution, les oppositions générales, 
dont il est parlé aux articles 47 et 48 ci-dessus, 
pourront être formées au greffe du siège roval 
du ressort; il y sera tenu, à cet effet, un registre 
particulier par le greffier, auquel il sera payé les 
mêmes droits élablis par J’édit de juin 1771. 

« Art. 50. Les propriétaires de fiefs et les créan- 
ciers qui formeront les oppositions générales dé- 
signées dans les articles 47, 48 et 49 ci-dessus, 
ne seront point obligés de les renouveler tous les 
trois ans. Lesdites oppositions dureront trente 
ans; dérogeant, quant à ce seulement, à l’édit de 
juin 1771. 

« Art. 51. Les créanciers qui auront négligé 
de former leur opposition, ne pourront exercer 
aucun recours contre les redevables qui auront 
effectué le payement de leur rachat. 

« Art. 52. Les redevables ne pourront effectuer 
le payement de leur rachat qu'après s'être assurés 
qu'il n'existe aucune opposition au greffe des 
hypothèques, ou au greffe du siège royal, dans 
les pays où il n’y a point de greffe des hypo- 
thèques. Dans le cas où il existerait une ou plu- 
sieurs oppositions, ils s’en feront délivrer un 
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extrait qu’ils dénonceront à celui sur lequel elles 
seront faites, sans pouvoir faire aucune autre 
procédure, ni se faire autoriser à consigner qüe 
dans trois mois après la dénonciation, dont ils 
poires répéter les frais, ainsi que ceux dr 
‘extrait des opposants. 

« Art. 53. Les offres tendant au rachat des 
droits seigneuriaux, fixes ou casuels, seront 
faites au chef-lieu du fief dont dépendront les 
droits rachetables ; pourront néanmoins les par- 
ties liquider les rachats, et en opérer le paye- 
ment, en tel lieu qu’elles jugeront à propos. 
Dans ce dernier cas, les payements qui seront 
faits en conséquence d’un certificat délivré par 
le greffier des hypothèques ou par celui du siège 
royal, qu’il n'existait point d’oppositions, seront 
valables nonobstant les oppositions qui seraient 
survenues depuis, pourvu que la quittance ait 
été contrôlée dans le mois de la date dudit cer- 
tificat. 

« Art. 54. Toutes quittances de rachat des 
droits seigneuriaux, même celles reçues par les 
notaires, dont les actes sont exempts du con- 
trôle, seront assujetties au contrôle; il en sera 
tenu un registre particulier, sur lequel le com- 
mis enregistrera par extrait la quittance, en 
énonçant le nom du propriétaire du fief qui aura 
reçu le rachat, celui du fief dont dépendaient les 
droits rachetés, le nom de celui qui aura fait le 
rachat, et la somme payée. Il ne sera payé que 
quinze sols pour le droit de contrôle et d’enre- 
_gistrement. Les frais en seront à la charge de 
celui qui fera le rachat, lequel srra tenu de l’o- 
bligation de faire contrôler la quittance, sous les 
peines prescrites par les règlements existants. 

« Art. 55. Dans les pays où le contrôle n’a pas 
lieu, il sera établi dans chaque siège royal un 
registre particulier pour le contrôle et enregis- 
trement des quittances de rachat, et il sera payé 
au greffier quinze sols pour tout droit. 

« Art. 56. Il ne sera perçu aucun droit de 
centième denier sur les rachats et rembourse- 
ments des droits ci-devant seigneuriaux, soit 
fixes, soit casuels. 

« Art. 57. Il sera libre aux fermiers qui ont 
ci-devant pris à bail les droits casuels d’un ou 
plusieurs fiefs, sans mélange d’autres biens, ou 
dont les baux ne comprendraient avec lesdits 
droits casuels que des droits supprimés sans in- 
demnité par le décret du 15 mars, de remettre 
leurs baux, saos pouvoir prétendre, à l'égard des 
droits casuels, d'autre indemnité que la restitu- 
tion des pots-de-vin et fermages payés d’ayance 
au prorata de la jouissance. 

« À l’égard des fermiers qui ont pris à bail les 
droits casuels avec d’autres biens, ils percevront 
tous les droits casuels qui écherront pendant le 
cours de leur bail sur les fonds qui n’auront 
point été rachetés, ou sur lesquels ils seraient 
dus nonobstant le rachat; et s’il survient sur des 
fonds rachetés des mutations qui eussent donné 
lieu à un droit casuel, le propriétaire du fief au- 
quel le droit aurait apparteau en tiendra 
compte au fermier, à la déduction néanmoins 
d’un quart sur le montant dudit droit. 

« À l'égard des redevances fixes et annuelles 
qui seraient rachetées pendant le cours du bail, 
le propriétaire desdits droits en tiendra compte 
annuellement au fermier par diminution sur le 
fermage. 

« Art. 58. Les droits d'échange établis au profit 
du roi par les édits de 1645 et 1647, et autres 
règlements subséquents, soit qu’ils soient perçus 
au profit du roi, soit qu’ils soient perçus par des 
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concessionnaires, engagistes on apanagistes, sont 
et demeurent supprimés, à compter de la publi- 
cation des lettres-patentes du 3 novembre 1789, 
“ans néanmoins aucune restitution des droits qui 
auraient été percus depuis ladite époque. Quant 
à ceux desdits droits qui étaieat perçus au profit 
du roi, toutes poursuites intentées où à intenter 
pour raison des mutations arrivées avant ladite 
epoque, sont et demeurerontéteintes. Les acqué- 
reurs desdits droits présenteront, dans le délai 
de six mois, à Compter du jour de la publication 
du présent décret, leur titre au comité de liqui- 
dation, établi par le décret du ?3 janvier de la 
présente année, etil sera pourvu à leur rembour- 
sement ainsi qu'il apparliendra. » 


M. Le Chapelier, #7embre du comité de cons- 
titution. On fait des difficultés aux municipalités 
auxquelles vous avez provisoirement conservé 
la police : autrefois elles prêtaient serment au 
parlement, c’est cet ancien usage, qu’on voudrait 
faire renaître, qui a donné lieu aux difficultés 
dont il s’agil. Le comité de constitution m'a 
chargé de vous présenter le projet de décret sui- 
vant : 

« L'Assemblée nationale décrète que lesofficiers 
municipaux n’ont pour l'exercice de la police 
d'autre serment à prêter que celui qu'ils ont fait, 
lors de leur installation, d’être fidèles à la nation, 
à la loi et au roi, et de remplir exactement 
les fonctions civiles et muuicipales qui leur sont 
confiées. » 


M. le Président fait observer à l’Assemblée 
que l'édition qu’elle avait ordonnée de son 
Adresse aux Français sur la circulation des as- 
signats, n’est revêlue d'aucune signature, et il 
consulte l'Assemblée pour savoir s’il en sera 
fait une nouvelle édition revêtue de la signature 
du président et des secrétaires, afin de donner à 
cette adresse un caractère d’authenticité qui en 
rend l’effet plus assuré. 


M. Duquesnoy obtient la parole pour rappc- 
ler que, lors de la première Adresse aux Francais, 
il a été décrété que Sa Majesté serait suppliée de 
donner les ordres nécessaires pour la faire promp- 
tement répandre dans tous les départements; 1l 
demande qu'on agisse de la même manière à 
l'égard de celle-ci, et il présente un projet de 
décret qui est adopté par l’Assemblée dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée décrète que l’Adresse aux Fran- 
çais, au sujet des assignats, sera présentée au 
roi, revêlue de la signature des président et se- 
srétaires de l’Assemblée, et que Sa Majesté sera 
suppliée de donner des ordres pour qu’elle soit 
promptement envoyée dans les départements. » 


M. le Président fait part à l’Assemblée d’une 
lettre du premier ministre des finances, dont la 
teneur suit : 


« Monsieur le Président, 

« En vous informant que le roi a sanctionné 
le décret de l’Assemblée nationale, relatif aux 
représentations de la ville de Dieppe, je dois vous 
rendre compte qu'avant ce décret le roi avait 
donné des ordres au Havre pour faire passer à 
Dieppe, et dans tout le pays de Caux, environ 
six mille setiers de froment et de seigle à pren- 
dre sur l’approvisionnement que la prévoyance 
du roi avait heureusement réuni au Havre par 
des achats faits dans le Nord et ailleurs, et qui 
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ont été destinés au secours général de la Nor- 
mandie, dont la récolte a été insuffisante. Plu- 
sieurs expéditions sont encore en mer, en sorle 
que Sa Majesté espère pouvoir continuer à pro- 
curer aux divers cantons de cette province l’as- 
sistance dont ils ont besoin. 

« Le roi, dès le 10 du mois dernier, et en ap- 
prenant les insurrections du pays de Caux, avait 
donné des ordres pour y faire passer un détache- 
ment de dragons et d'infanterie; et, dans ce mo- 
ment, il est sûrement à portée d'arrêter un dé- 
Lu dont Sa Majesté est profondément affec- 

e. 
.« J'ai l'honneur d’être avec respect, Mon- 
sieur le Président, votre très humble et très 
obéissant serviteur, 
« NECKER. 
« Paris, le 8 mai 1790. » 


L'Assemblée reprend la suite de La discussion 
sur l’ordre judiciaire. 


M. le Président rappelle que le point actuel- 
lement en délibération est la question suivante : 


Les juges d'appel seront-ils sédentaires ou am- 
bulants 


M. Goupil de Préfeln préfère le plan de 
M. Thouret, et s'attache à combattre les objec- 
tions de M. Tronchet. — M. Tronchet a dit que 
la justice devait être : 1° d'un abord facile; 2° 
expéditive; 3° peu dispendieuse; 4° éclairée. fl 
a dit que l’abord serait facile en adoptant le plan 
du comité, parce que les citoyens aisés ont seuls 
des procès & nature à être jugés en dernier res- 
sort. Si les citoyens peu aisés avaient des pro- 
cès de cette nature, ils seraient obligés de re- 
noncer au bénéfice de l'appel, et assurément 
les citoyens les moins aisés peuvent avoir des 
procès importants: leur légimité ne peut-elle 
pas être attaquée ? le contrat de mariage de 
leur père ne peut-il pas donner lieu à des dis- 
cussions? ces citoyens ne peuvent-ils pas avoir 
des droits successibles considérables, etc. ? Ainsi 
donc toutes les classes des eitoyens sont intéres- 
sées à être rapprochées des juges d'appel; 
ainsi donc, dans le plan de M. Thouret, la 
justice est, en général, d’un abord plus facile; elle 
sera d’ailleurs plus expéditive, surtout si 
M. Thouret restreint à deux départements l'ambu- 
lance de ses juges. La dépense sera moins con- 
sidérable : en effet, il suffira de deux cent-cin- 
quante-deux juges pour tout le royaume ; quant 
aux parties co-litigeantes, il est certain que la 
justice la plus rapprochée est la moins dispen- 
dieuse pour les justiciables. Mais, dit-on, ce n’est 

as assez, il fat que la justice soit éclairée, et 
e grand inconvénient qu'on présente, un incon- 
vénient immense, c’est que l'instruction de l’ap- 
pel se fera dans le lieu où la première instance 
se sera instruite. Il en sera toujours de même, 
Cr a soit l’ordre de choses que vous aurez 
établi. 

On dit encore que pour que la justice soit 
éclairée, il faut un grand nombre de juges. 
Je réponds que ce n'est pas dans les tribu- 
naux nombreux que les décisions sont plus 
réfléchies; au contraire, moins ils sont nom- 
breux, et plus les discussions sont raisonna- 
blement approfondies ; d’ailleurs des juges nom- 
breux seront moins soumis au tribunal respec- 
table et redoutable de lopinion publique. Or, 
en envisageant la question sous les rapports 
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politiques, on a calculé quatre causes qui ont 
rendu les parlements dangereux, et qui ne se re- 
trouveront pas, dit-on, dans des cours de vingt 
juges; cependant vous donnerez nécessairement 
à ces cours un ressort de plusieurs départements. 
Ainsi, ces corps seront nombreux; ainsi, leur 
puissance sera étendue; ainsi, l'esprit de corps 
se perpéluera et pourra faire de grands progrès. 
Nous avons dans notre histoire un exemple très 
fameux de la rapidité de ces progrès. Les parle- 
ments ont d’abord très heureusement servi, dans 
les mains de nos rois, pour réprimer la puissance 
féodale. Vous savez ce que les parlements sont 
devenus. Ne pourra-t-on pas employer les nou- 
Yeaux Corps pour attaquer la Constitution na- 
tionale?.. Mais, dit-on, il faudra un dépôt de 
lois. N’aurez-vous pas les législatures, etc..? 
Aiosi, le plan de M. Thouret n'a pas les incon- 
vénients qu’on lui reprochait et réunir beaucuup 
d'avantages. Je conclus en rcgeer le projet de 
décret suivant: « L'Assemblée nationale décrète 
que, dans chaquedépartement, il y aura une cour 
supérieure d’appel composée de six juges, et 
divisée en deux sections égales, dont l’une sera 
sédentaire, et l’autre ambulante. Les juges am- 
bulants siégeront successivement daus deux dé- 
parlements. » 


M. Milscent. Deux opinions divisent l’As- 
semblée : une partie pense qu’on doit admettre 
des juges ambulants; l’autre, que les juges 
doivent être sédentaires. Les premiers adoptent 
le plan de M. Thouret, les seconds celui du co- 
mité. Celui de M. Thouret ne présente que des ins- 
titutions nouvelles ; sous ce rapport, il a de grands 
partisans, et vous concevez aisément qu’on jette 
des préventions défavorables sur ceux qui veulent 
le combattre. J’examinerai deux questions: le plan 
de M. Thouret est-il plus favorable à la liberté 
politique? est-il plus favorable à la bonne admi- 
nistration de la justice? M. Thouret donne à 
son tribunal d'appel plusieurs attributions: 1° de 
juger les matières provisoires ; 2° de juger l'appel 
des sentences interlocutoires; 3° d'examiner les 
affaires susceptibles d’être jugées en dernier res- 
sort, et d'en faire le rapport aux juges ambu- 
lants. Dans la première ferveur de la Révolu- 
tion, les inconvénients que je vais exposer se- 
ront moins graves; mais nous ne faisons pas 
une constitution pour un jour; bientôt l’ardeur 
du zèle des juges ambulants se refroidirait. Au- 
trefois les tribunaux d'élection étaient ambulants : 
peu à peu cet usage est tombé en désuétude. 
Il en serait bientôt de même des juges qu’on vous 
propose de créer. Le juge ambulant se reposerait 
aveuglément sur le juge sédentaire qui ferait le 
rapport,tet vous n’auriez des juges ambulants que 

our la forme, car ils se borneraient à donner 
eur sanction aux jugements des je de la por- 
tion sédentaire. Si vous craignez l'abus de la 
puissance de quelques citoyens sur les autres 
citoyens, pouvez-vous adopter celte portion sé- 
dentaire composée de trois juges, qui, jugeant en 
dernier ressort, auraient une immense autorité? 
Mais ce n’est pas là Le plus grand inconvénient : 
les juges sédentaires prononceront sur les sen- 
tences interlocutoires, et, dans un très grand 
nombre de cas, ces sentences attaquent le fond. 
Oa n'interjette appel sur l’interlocutoire qu'à 
cause de sou influence sur le fond. 

J'adopte les réflexions par lesquelles M. Tron- 
chet a montré que la justice serait moins bien 
rendue, et j'ajouterai seulement que les plaideurs 
ne manqueront pas de multiplier les incidents. 
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H faudra ordonner l'instruction d’un fait nou- 
veau; le temps s’écoulera, la session finira sans 
que le jugement soit rendu, et une année se pas- 
sera sans que le débiteur soit forcé de payer son 
créancier. Non, des juges ambulants ne nous 
conviennent pas, et ne sauraient convenir à une 
société où la chicaue et l'intrigue feront jouer 
tous leurs ressorts : l’ambulance serait un fléau 
dont vous auriez accablé la France. Je finis par 
une observation de quelque poids : la majorité 
des départements ne demande pas des juges am- 
bulants; si vous les établissez, et qu’ils ne réus- 
sissent pas, vous en serez responsables, et vous 
ne le serez pas du peu de succès que pourraient 
avoir des juges sédentaires. à | 

(On demaude à aller aux voix.— La discussion 
est fermée.) L 

Après quelques débats sur la manière de poser 
la question, elle est posée dans les termes sui- 
van!s : d : 

« Les juges d'appel seront-ils sédentaires ? Oui 
ou non. » 


M. Hewbell propose par amendement qu’on 
ajoute le mot TOUS à la motion. : 

La question préalable est invoquée sur l'amen- 
dement, et elle est rejetée. 

L'Assemblée, consultée, adopte l’amende- 
ment. 

La motion principale avec l'amendement, est 
ensuile décrétée ainsi qu'il suit : ù 

« Tous les juges d’appel seront sédentaires. » 

On passe à Ha discussion de la question sui- 
vante : LE + 

« Les juges seront-ils établis à vie, ou seront- 
ils élus pour un temps déterminé? » 


M. IBrocheton. Il faut établir des juges qui 
réunissent les lumières et l'intégrité : pourra-t- 
on trouver ces juges dans tous les temps? On 
craint le pouvoir de jus à vie. La liberté des 
citoyens ne sera-t-elle pas assurée par les bons 
choix qu’ils auront faits ?.. On pourrait, en dé- 
clarant inamovibles les membres des cours su- 
périeures, les soumettre, tous les six ans, à un 
serutin d'épreuve, par lequel la destitutiou des 
juges s'opérerait à une majorité des deux ticrs 
des voix. Je penserais cependant que les mem- 
bres du tribunal de revision ne devraient être 
en fonction que pendant six ans, sauf à être con- 


tinués. 


M. d’André, conseiller au parlement d'Aix. Je 
n’entrerai pas dans de grands détails; il n’est 
pas douteux que des hommes qui seraient juges 
pour la vie regarderaient leurs offices comme 
des propriétés et chercheraient à étendre leurs 
prérogatives : il n’est pas douteux qu à la longue 
l'esprit de corps attaquerait la liberté. La seule 
objuetion qui puisse d’abord paraître raisonnable 
est celle-ci : des juges à lemps ne seraient pas 
de bons juges; je crois, au contraire, que des 
juges à vie seraient de mauvais juges. Il est cer- 
tain qu'un magistrat assuré de - conserver son 
etat toute sa vie sc fait une routine et n’étudie 
plus: on peut, sur ce point, en croire mon expé- 
rience. Les juges honorés du choix du peuple 
croiront n’avoir plus rien à apprendre, et n'avoir 
plus qu’à juger; ainsi l’inamovibilité est un 
moyen sûr d'avoir de mauvais juges. Le magis- 
trat à lemp», désirant se faire continuer, travail- 
lera et rendra bonne justice. Vous exciterez en- 
core les gens de loi à se conduire avec désinté- 
ressement et probité pour obtenir les suffrages 
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du peuple... Sans entrer dans de plus grands 
délails, je conclus à ce que les juges ne restent 
eu fonction que pendant cinq aus et puissent 
cependant être réélus. 

(On demande à aller aux voix.) 

L'Assemblée, consultée, décide quella discussion 
ne sera pas fermée. 


M. Buzot. Mettre en question si les juges seront 
amovibles, c’est supposer que des juges pourront 
abuser de leur pouvoir et devenir incapables de 
remplir leurs fonctions. Il y a plusieurs sortes d’in- 
capacités : l'incapacité naturelle, dont personne ne 
peut se garantir, je veux dire les infirmités qu’a- 
mène l’âge. Il est une autre incapacité moins ordi- 
naire, mais plus funeste; la négligence qu’on ap- 
porte à s'instruire, quaud on ne peut rien perdre 
par cette négligence. Le peuple peut être trompé, 
séduit; el si les juges étaient inamovibles, vous le 
puniriez de sa faiblesse et de son erreur, ou plu- 
tôt de l’erreur de ceux qu’il aurait chargés de ses 
intérêts; car il ne peut élire que par des représen- 
tants.. Je ne suis pas rassuré par la responsabilité 
des juges, car cette responsabilité doitavoir des bor- 
nes : il fautqueles juges n’abusentpas deleur minis- 
tère; mais 11 ne faut pas les empêcher d’en user. 
En examinant la question sous les rapports de Ja 
liberté publique, j'entrevois les plus grands dan- 
gers; linamovibilité dégénérerait en un traité 
entre le monarque qui voudraitgouverner arbitrai- 
rement et les juges qui asserviraient leur cons- 
cience aux vues du monarque. Vous avez déjà 
adopté une partie des principes du comité ; ilserait 
possible que vous crussiez devoir en adopter l’ap- 
plication : combien ces juges n’auront-ils pas de 
créatures qui s’attacheront aux magistrats, et les 
appelleront aussi les pères de la patrie! Ces juges 
exerceront un grand empire sur les esprits; ils 
auront, dans les élections, une influence directe ou 
indirecte, mais qui n’en sera pas moins dangereuse. 
Si les magistrats inamovibles se coalisent avec le 
pouvoir ministériel, ils s'empareraient des législa- 
tures ; nulle réforme dans l’ordre judiciaire ne se- 
rait possible, et le pouvoir ministériel, avec cet 
appui, prendrait des accroissements funestes. 
Je demande que vous décrétiez l'amovibilité et la 
faculté de réélire. 


M. Faulcon. J'adopte l’inamovibilité des juges 
avec des modifications. 1l y aura tous les six ans 
une assemblée pue confirmer ou pour révoquer 
les magistrats. Nulle révocation ne se pourra faire 
qu'à la majorité des quatre cinquièmes des élec- 
teurs; mais comme il est un terme où la vertu 
doit cesser d’être éprouvée, les juges ne seront 
plus soumis à ce scrutin épuratoire après avoir 
triomphé dans trois épreuves. 

M. Ræderer, conseiller au parlement de Metz. 
Vousavez, dès le premier moment de cette discus- 
sion, témoigné beaucoup d’empressement à aller 
aux Voix, après avoir entendu contre l’inamovi- 
bilité des juges un magistral qui avait le droit de la 
faire absoudre. Je demande, comme lui, que les 
juges soienttemporaires : F4 le demande pour l’in- 
térêt des juges, pour l'intérêt de la justice, pour l’in- 
térêt politique national ; quant à l'intérêt de la jus- 
tice, je n’ajouterai rien à ce qu’a dit M. d'André: 
il est clair à mes yeux que des juges élus pour 
trois ans, qui pourront être éliminés du tribunal, 
s’ils se conduisent mal, et conservés s'ils se con- 
duisent bien, assureront au ministère de la justice 
ce respect et cette majesté que l’opinion publique 
seule confère. 


[Assemblée nationaie.] 


Quant à l'intérêt des juges, les déclarer inamo- 
vibles, ce serait travailler uniquement pour l’in- 
térêt des mauvais juges ; déterminer la durée de 
leurs fonctions et autoriser les réélections, c'est 
s'occuper de l'intérêt des bons juges : la confiance 
publique conservera ceux qui se seront montrés 
dignes de cette confiance; la réélection donnera 
aux bons juges la faculté d'entrer dans les assem- 
blées administratives, si des intrigues et des ca- 
bales les avaient fait descendre du tribunal. Le 
derniereffet de cette amovibililé serait de faire ren- 
trer des magistratsestimables dans l’ordre des avo- 
cats, dont la plu es seront nécessairement tirés, et 
c’est une vue très saine que celui qui, après avoir 
éclairé la justice, est devenu juge, ne se croie pas 
dégradé en rentrant dans l’état d'où il est sorti. 

D'autres intérêts plus pressants et plus sensi- 
bles vous demandent que les juges soient tempo- 
raires : le pouvoir de substituer la jurisprudence 
du tribunal à la jurisprudence nationale serait 
vraiment dangereux; des juges qui seraient tou- 
jours juges,les mêmes juges qui jugeraient toujours 
ensemble, et ne seraient remplacés que d'une ma- 
nière lente et successive, auraient au plus haut 
degré ce pouvoir. Ils pourront mettre un code 
extra-législatif à côté du code des législateurs. 
Ils auraient donc une très grande autorité politi- 
que. Ge n’est pas lout: vous avez institué des 
corps administratifs dont les membres n'exer- 
ceront que pendant trois ans: si, auprès de ces 
administrations, vous placez des corps inamovi- 
bles, vous romprez l'équilibre de l’ordre politi- 
que... Je conclus à ce que les juges soient amo- 
vibles, et à ce que les élections pour les tribunaux 
se fassent en même temps que celles des assem- 
blées administratives. 

(On demande à aller aux voix.— La discussion 
est fermée.) 


M. le Président met la proposition aux voix. 
Elle ext adoptée ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que les juges 
seront élus pour un temps déterminé. » 


M. le Président, sur la demande de plusieurs 
membres, propose alors de mettre d’abord en dis- 
cussion la question de savoir pour combien 
d'années les juges seront élus. 


M. Rewbell demande qu'avant tout on décide 
si les juges pourront être réélus à chaque élec- 
tion, ou s'ils seront obligés de vaquer pendant un 
temps. Gette question est mise à la discussion; 
après quoi elle est posée en ces termes ; 

: Les juges pourront-ils être réélus sans inler- 
valle ? » : 


M. Garat, l’ainé. Le décret que vous avez 
rendu vous donnera des juges sans fermeté et 
sans Courage. Si vous décidez la possibilité 
des réélections, vous aurez des juges accessibles 
à l'intérêt personnel; ils chercheront à se conci- 
lier les hommes qui pourront avoir de l'influence 
dans les élections; ces hommes ne perdront ja- 
mais leurs procès: cet inconvénient, qui me pa- 
raît très alarmant, ne serait pas à craindre si, à 
l'expiration du terme de ses fonctions, le magis- 
trat rentrait dans la société. Vous avez déjà dé- 
crété, pour les assemblées administratives, que la 
réélection était impossible. 


M. Barnave. Sans doute, l'influence des juges 
pour les grands serait très dangereuse, mais dans 
un sens différent. Au moment où le juge rentrera 
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dans la société, il sera exposé à [a vengeance de 
ceux contre lesquels il aura fait parler la loi; en 
le réélisant on pourra le soustraire à cette op- 
pression, on assurera la liberté du citoyen et 
l'impartialité du juge. Vous avez interdit les réé- 
lections pour les assemblées administratives, et 
vous avez dù le faire, car il était dangereux 
de confier longtemps à un citoyen le maniement 
de la fortune publique. L’hypocrisie peut, au pre- 
mier choix, se concilier des suffrages ; l'honneur 
du second choïx ne tombera jamais que sur des 
citoyens vraiment dignes de confiance. Si les 
magistrats ne peuvent être réélus, vous n'aurez 
ni liberté publique, ni juges éclairés, ni même des 
juges pour la première élection. 


M. le comte de Wirieu. J'avoue que j'ai vu 
avec étonnement un ami aussi connu de la liberté 
parler d’une manière aussi peu différente des gens 
puissants; j'avoue que je ne sais pas ce qu’on 
appelle homme puissant dans un gouvernement 
libre; je ne puis entendre que celui qui influe le 
plus sur l'opinion publique, que l’homme dont le 
suffrageest pour ainsi dire une loi, parce qu’il 
a gagné la confiance publique; tel est l’homme 
dont M. Garat a présenté le tableau. 

On ferme la discussion.) 

près quelques débats sur la manière de poser 
la question, on délibère : 

« L'Assemblée nationale décrète que les juges 
peuvent être réélus sans intervalle, » 

(La séance est levée à trois heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L’ABBÉ GOUTTES. 


Séance du lundi 3 mai 1790, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures précises. 


Un de MM. es secrétaires fait lecture des adresses 
suivantes : : 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
imunaulés de la Noailles, renfermant un bourg et 
vingt-quatre villages ; de Prigny-en-Retz; de la 
ville du Palais à Belle-Isle-en-Mer ; 

De la ville de Mareuil et de la communauté de 
la Neuville, Sire-Bernard, district de Mondidier ; 
elles font le don patriotique du produit des im- 
positions sur les ci-devant privilégiés ; 

Des communautés d’Onge, de la Colle, de Phil 
londen, de Longe-Combe en Bugey, de Saint- 
Vincent-Sous-Sonpech, département de Lot-et- 
Garonne; de Saint-Sulpice en Bazadais ; de La- 
meyze, département de la Haute-Vienne, district 
de Saint-Yrieux; et du bourg d'Oisemont. 

Toutes ces nouvelles municipalités, comme 
toutes celles qui les ont précédées, après avoir 
prêté, de concert avec les habitants, le serment 
civique, présentent à l’Assemblée nationale le 
tribut de leur admiration et de leur dévouement. 

Adresses des communautésde Chandon, district 
de Roanne, etde l’Enclave-de-la-Pallu, près de Co- 
gnac ; elles font le don patriotique du produit des 
imposilions sur les ci-devant privilégiés. La com- 
munauté de l'Enclave sollicite de l'Assemblée un 
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décret qui autorise toutes les municipalités dontle 
registre de la contribution patriotique serait in- 
férieur au rôle de supplément des ci-devant pri- 
vilégiés, à donner le montant de celui-ci à la 
place de l’autre, pour ne tenir lieu cependant 

ue des contributions de ceux qui n'auraient pas 
déclaré 400 livres de revenu. 

Adresse des mégissiers, tanneurs etchamoiseurs 
de la ville d’Orthez en Béarn, qui expriment leur 
vive reconnaissance relativement au décret qui 
supprime l'impôt sur la marque des cuirs. 

Adresse du bourg de Formerie, département de 
l'Oise, contenant l'adhésion la plus entière à tous 
les décrets de l’Assemblée nalionale, et notam- 
ment à celui qui confie aux assemblées de dépar- 
tement et de district l'administration des biens 
ecclésiastiques, et à celui qui déclare que l'élec- 
tion des nouveaux députés à l’Assemblée nationale 
ne peut avoir lieu que lorsque la constitution 
sera sur le point d’être achevée, et que, d’après 
la proclamation de l’Assemblée nationale elle- 
même, il supplie l’Assemblée de s’occuper de l’or- 
ganisation d’une haute cour nationale. 

Adresse de la garde nationale de la ville de La 
Fère, contenant le procès-verbal de la prestation 
de son serment civique, conformément aux dé- 
crets de l’Assemblée. 

Adresse de la garde nationale de Saint-Pierre- 
le-Moutier; elle fait une demande en interpréta- 
tion du décret du 7 janvier dernier, au sujet du 
serment à prêter par la garde nationale. 

Arrêté de l’Assemblée synodale tenue à Metz, 
le 2Lavril dernier. 

Adrésse de l’Assemblée primaire du canton de 
Laipaud, département dela Creuse, portant adhé- 
sion aux décrets de l’Assemblée nationale et ainsi 
conçue : 

« Nosseigneurs, les citoyens actifs réunis à Lai- 
paud, chef-lieu de canton, pour y former une 
assemblée primaire, ont pensé que leur premier 
devoir était de vous adresser les témoignages de 
reconnaissance du zèle que vous avez déployé 
pour les intérêts du peuple. 

« Ils ne peuvent penser sans attendrissement 
aux sages décrets que vous avez rendus : quel 
est, en effet, le citoyen français, digne de ce nom 
honorable, qui ne sente pas toute la dignité de 
son être, en lisant la Déclaration des droits de 
l'homme, qui ne soit pénétré des sentiments non 
équivoques de la gratitude la plus méritée, en se 
rappelant vos décrets sur l’organisation des nou- 
velles municipalités, bienfait inestimable qui ser- 
vira de base et de soutien à l'édifice d’une cons- 
titution libre, sur l’abolition des privilèges pécu- 
niaires, la suppression de ces droits honteux 
énoncés dans le code barbare de la féodalité, sur 
l’entière extinction des gabelles, fléau destruc- 
teur qui dépeuplait nos campagnes pour remplir 
les cachots, en voyant une foule de victimes de 
la cupidité des parents arrachées à l’horreur de 
ces prisons connues sous le nom de cloîtres; 
enfin, Nosseigneurs, l'esprit de sagesse qui dirige 
vos opérations, brille dans une infinité d’autres 
décrets que nous ne connaissons que par les jour- 
naux et que la lenteur des envois nous prive de 
connaître positivement. 

« Nous vous conjurons donc, Nosseigneurs, de 
continuer vos illustres travaux et de ne pas vous 
en rapporter à ces mauvais citoyens qui vous 
peignent des malheurs imaginaires, qui vous me- 
nacent de l’improbation du peuple, qui vous con- 
seillent de dissoudre l’Assemblée nationale, le 
seul appui de la France dans l’état où l'ont ré- 
duite des déprédations incalculables. 
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« Non, Nosseigneurs, le ue ne vous désap- 
prouve pas; il ne vous désapprouvera jamais, 
parce que vous voudrez toujours son bien. Que le 
même esprit qui vous a animés depuis le com- 
mencement de votre session à jamais mémorable 
soit votre seul guide et soyez assurés que le peu- 
ple, ce peuple que l’on calomnie si fort devant 
vous et au milieu de vous, sacrifiera avec trans- 
port son sang pour assurer la félicité publique, 
et pour maintenir l'exécution de ces lois sages 
que vous portez, pour assurer celle de nos ne- 
veux! 

« Toutes les paroisses qui forment ce canton, 
vous auraient offert, chacune en particulier, le 
témoignage de leur reconnaissance pour le bien 
que vous avez fait au peuple; mais lorsque nous 
avons vu que des méchants interprétaient mal 
les adhésions sans nombre qui vous ont été en- 
voyées, en disant qu’elles étaient l’ouvrage de 
quelques officiers municipaux, nousavons attendu 
pour voustémoigner notre gratitudeavec plus d'au- 
thenticité que nous fussions réunis en assemblée 
primaire, et c'est du sein de cette assemblée, te- 
nue dans le temple du Seigneur, que nous vous 
adressons l'expression de nos sentiments. » 


Signé : GRANGE, scrutateur ; BOURDICHON, pr'ési- 
dent d'âge ; LARRET, curé; elc., etc. 


Adresse des gardes nationales confédérées du 
Poitou, de l'Aunis et de Saintonge, réunies à Ro- 
chefort, au nombre de six mille hommes. 

L'Assemblée nationaleordonne que cette adresse 
sera imprimée dans son procès-verbal. Elle est 
ainsi conçue : 


« Nosseigneurs, nous venons de jurer sur l’au- 
tel de la patrie l’union de nos forces, de nos 
cœurs et de nos volontés, pour le maintien de la 
Constitution et l'exécution de vos décrets. Jusqu'ici 
notre vigilance a su écarter le trouble et l'anarchie 
des provinces que nous habitons. Dignes en tout 
de la liberté, nous la recevons avec des mains pures 
et la défendrons avec énergie. Le sentiment de 
nos forces n’a point altéré en nous le désir de la 
paix ; maisnous conserverons avec courage un bien 
dont nous saurons jouir avec modération. 

«Notre zèle pour le bonheur public n’a jamais 
connu d’autres bornes que celles de nos possibi- 
lités ; c'est sous notre égide que le peuple fran- 
çais doit jouir, sans troubles et sans alarmes, de 
tous les droits que vous lui rendez; et en trans- 
mettant à nos neveux le précieux bienfait d’une 
constitution libre, nousajouterons aux jouissances 
qui en sont la suite, celle qui résultera de la pu- 
reté de nos souvenirs. 

« Nous sommes avec un profond respect, Nos- 
seigneurs, vos très humbles et très obéissants 
serviteurs. 


« Signé : VALETTE, commandant général de l’ar- 
mée fédérative ; GACHINARD, major-général de l’ar- 
mée fédérative; RICARD, premier aide-major-gé- 
néral de l’armée fédérative; Le comte DE LINIÈRE, 
commissaire de l’armée fédérative et comman- 
dant le bataillon national de Mauzé; GoRsAS, com- 
missaire de l’armée fédérative et sous-lieutenant 
de la garde nationale de Surgère; BINET DE SOMOIS, 
commissaire de l’armée fédérative et commandant 
de l'artillerie nationale de Saint-Jean-d’Angely; 
BERNARD-DES-JEUZINES, commissaire de l’armée 
fédérative et commandant général des gardes na- 
tionales de Saintes, Chaniers, Corme-Royal et 
Saint-Porchaire; PELLETREAU LAFOIs, l’un des aides 
de camp généraux de l’armée fédérative. » 


{Assemblée nationale] 


Adresse de différents religieux de la ville de 
Metz, qui font le double hommage de leur entière 
adhésion aux décrets de l’Assemblée, et de leur 
reconnaissance pour celui qui les rend à la so- 
ciété. 

Leur adresse porte : 

« Nosseigneurs, en travaillant au chef-d'œuvre 
des législations humaines, vous n'avez point 
oublié cette portion malheureuse des citoyens, 
auxquels des lois barbares et inconséquentes 
avaient permis de disposer de leur liberté et de 
leur personne dans un âge où elles ne leur per- 
mettaient pas de disposer de la somme la 148 mo- 
dique. Plusieurs milliers d'êtres sensibles, im- 
molés à la superstition ou à un vil intérêt, vous 
doivent le bonheur de pouvoir lever des mains 
libres vers le ciel pour attirer ses bénédictions 
sur vous et sur les glorieux travaux dont vous 
honorez chaque jour l’humanité. 

« Daignez agréer, Nosseigneurs, le double hom- 
mage de notre entière et parfaite adhésion à tous 
vos décrets bienfaisants, et de la plus vive recon- 
naissance pour celui qui nous rend à la société, 
dont un moment d'erreur nous avait retranchés 
pour jamais. 

« Nous sommes avec le plus profond respect, 
Nosseigneurs, vos très humbles ettrès obéissants 
serviteurs. 


x Signé : frère ARSÈNE, récollet ; ALEXANDRE 
SÉRIVE, augustin; LOUIS FLAHAUT, augustin ; Jo- 
SEPH COUPVAUT, dominicain ; etc. » 


M. Baré, ciloyen de Rouen, et son épouse, sont 
admis à la barre et font hommage à l'Assemblée 
d'un tableau sur lequet ils ont tracé en broderie 
d’or le discours du roi du 4 février. M. Baré dit: 

« Nosseigneurs, vos admirables travaux rem- 
plissaient d'espérance, de joie et de reconnais- 
sance tous les bons Français, lorsqu'ils apprirent 
que leur monarque chéri, restaurateur de la li- 
berté, était venu au milieu de cette auguste As- 
semblée y exprimer ses vœux ardents et les réu- 
air aux vôtres pour le bonheur et la gloire de ses 
fidèles sujets. 

« Le discours sublime de notre auguste monar- 
que, parvenu à Rouen, s’y grava dans tous les 
cœurs avec des traits ineffaçables et bientôt nous 
en ressentimes les effets par le choix le plus 
heureux d’une nouvelle municipalité. 

« C'est à cette aurore du bouheur de notre 
pays que je conçus le La d de rendre un hom- 
mage respectueux au discours du roi, en en for- 
mant un tableau en broderie. 

« Mon épouse s’est occupée de cet ouvrage, 
soutenue par l’espérance que les illustres repré- 
sentants de la nation n’en dédaigneraient pas 
l'offrande. Nous venons vous supplier de rece- 
voir ce lableau comme le seul tribut qu’il soit en 
notre pouvoir d'offrir à la patrie. 

« Nous ne parlons pas du dévouement de nos 
cœurs et de notre vie : l’un et l’autre dans tout 
bon Français sont voués, en naissant, à la na- 
tion, à la loi et au roi. Ce sont les sentiments de 
nos concitoyens et il serait dangereux dans notre 
ville qu'ils y fussent opposés. » 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale reçoit avec d'autant 
plus de satisfaction l'hommage que vous lui faites, 
qu’il est la preuve la plus certaine de votre amour 
pour un roi qui s’en est rendu si digne, en se 
déclarant por de son peuple et le restaura- 
teur de la liberté, et qui possède au suprême 
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degré toutes les vertus qui honorent l’homme et 
le monarque. 

« L'or et la soie ne pouvaient être mieux em- 
ployés qu’à perpétuer un discours déjà grayé dans 
tous les cœurs. L'Assemblée vous permet d’as- 
siter à sa séance. » © 

(L'Assemblée nationale décide ensuite que M. le 
président fera à son tour hommage au roi de ce 
tableau, au nom de l’Assemblée.) 


M. le Président donne lecture de la notice 
des décrets qu’il a présentés à la sanction de Sa 
Majesté, ainsi qu’il suit : 


Décret du 30 avril. 


Décret portant que les procédures criminelles 
continueront à être instruites el jugées conformé- 
ment aux décrets provisoires des 8 octobre et 
autres jours. 


Décret du 1+ mai. 


Décret qui autorise la municipalité de Bourges 
à faire un rôle de contribution de 60,000 livres 
> tous les citoyens capités à troislivres et au- 
essus. 


Du même jour. 


Décret portant que les créanciers des rentes 
constituées à prix d'argent, perpétuelles ou via- 
gères, ne devant pas être imposés à raison de ces 
rentes dans le lieu où lesdits biens se trouvent si- 
tués, s'ils n'y sont domiciliés, seront remboursés 
en 1791 des impositions qui, dans les rôles de 
1789et 1790, n'auraient pas eu d’autres motifs. 


Du même jour. 


Décret qui autorise la communauté de Saint- 
Paul-Trois-Châteaux, au département de la Drôme, 
à imposer cette année la somme de 1,006 liv. 15 8. 
en principal, sur tous les habitants capités au- 
dessus de 40 sous. 


M. le Président, L'ordre du jour appelle La 
discussion sur Le projet de règlement pour la muni- 
cipalité de laville de Paris, présenté par le comité 
de constitution. 


M. Démeunier, rapporteur (1). Messieurs, 
avant de commencer ce rapport, je dois vous 
observer que votre comité a examiné tous les 
plans qui lui ont été envoyés, soit par les mau- 
dataires provisoires siégeant à l'Hôtel-de-Ville, 
soit par les députés des districts réunis à l’Arche- 
véché, ainsi que les remarques qui lui ont été 
adressées par les diverses sections, et que ce n’est 
qu'après avoir mûrement réfléchi sur leur con- 
tenu qu’il a adopté le plan que je vais avoir 
l’honneur de vous soumettre, 


Plusieurs membres remarquent qu'il est inutile 
de lire le rapport qui est imprimé et demandent 


(4) Voy. le rapport de M. Démeunier, Archives pra 
lementaires, séance du 27 avril 1790. É 
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qu'on passe sur-le-champ à la discussion des dix 
premiers articles. 
Gette proposition est adoptée. 


[Assem blée nationale.] 


M. Démeunier lit les dix premiers articles qui 
sont les suivants: 


TITRE PREMIER. 


Articles constitutionnels. 


Art. 1er. L'ancienne municipalité de la ville de 
Paris, et tous les offices qui en dépendaient, la 
municipalité provisoire, subsistant à l'Hôtel-de- 
Ville ou dans les sections de la capitale, connues 
aujourd’hui sous le nom de districts, sont sup- 
primés et abolis, et néanmoins la municipalité 
provisoire et les autres personnes en exercice 
continueront leurs fonctions jusqu’à leur rem- 
placement. 

Art. 2. Les finances des offices supprimés se- 
ront liquidées et remboursées, savoir : des deniers 
communs de la ville, sil est justifié que ces 
finances aient été versées dans sa caisse; et par 
le Trésor public, s’il est justifié qu’elles aient été 
si Es au roi. 

rt. 3. La commune ou la municipalité de Paris 
sera renfermée dans l'enceinte des nouveaux 
murs; mais les boulevards que l’on construit en 
dehors de ces murs feront partie de son admi- 
nistration. 

Art. 4. La ville de Paris observera, en ce qui 
peut la concerner, les règles établies par les ar- 
ticles 2, 3,4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 
418, 19, 26, 31, 34, 37, 39, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 
47, 48, 53, 54, 56, 57, 58, 59, 60, 61 et 62 du dé- 
cret du 14 décembre, sur l'organisation de toutes 
les municipalités du royaume, sans préjudice de 
quelques dispositions nouvelles, ajoutées dans 
les articles suivants aux dispositions des articles 
que l’on vient de citer. 

Art. 5. La municipalité sera composée d’un 
maire, de seize administrateurs, dont les fonc- 
tions seront déterminées au titre second, de trente- 
deux membres du conseil, de quatre-vingt-seize 
notables, d’un procureur de la commune, de 
deux substituts qui seront ses adjoints et exerce- 
ront ses fonctions à son défaut. Les législatures 
pourront changer le nombre et la proportion des 
membres du corps municipal, ainsi que le nombre 
et la proportion des notables. 

Art. 6. La ville de Paris sera divisée, par rapport 
à sa municipalité, en quaraute-huit parties, sous 
le nom de sections, qu’on tâchera d’égaliser, au- 
tant qu’il sera possible, relativement au nombre 
des citoyens actifs. 

Art. 7. Ces quarante-huit sections ne pourront 
être regardées que comme des sections de la 
commune. 

Art. 8. Elles formeront autant d’assemblées pri- 
maires, lorsqu'il s'agira de choisir les électeurs qui 
devront concourir à la nomination des membres de 
l'administration du département de Paris ou des 
députés que ce département doit envoyer à l’As- 
semblée nationale. 

Art. 9. Les citoyens actifs ne pourront se ras- 
sembler par métiers, professions ou corporations, 
ni se faire représenter, ils se réuniront sans 
aucune distinction, de quelque état et condition 
qu'ils soient,et ne pourront donner leur voix que 
dans la section dont il feront partie à l’époque des 
élections. 

Art. 10. Si une section offre plus de neuf cents 
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citoyens actifs présents, elle se formera en deux 
assemblées qui nommeront chacune leurs officiers, 
mais qui, après avoir dépouillé séparément le 
scrütin de l'une et de l’autre division se réuniront 
par commissaires pour n’envoyer qu’un résultat 
à l'Hôtel-de-Ville. 


M. Bengy de Puyvallée (1). Messieurs, avant 
de passer à l'examen approfondi du plan d’orga- 
nisaticn de la municipalité de Paris, qui vous est 
présenté ne votre comité de constitution, je 
crois qu'il est important d'établir les principes 
généraux qui doivent servir de base au régime 
municipal, de déterminer d’une manière précise 
la nature du gouvernement français, de combattre 
quelques assertions articulées par la commune 
de Paris, qui me paraissent contraires à l’esprit de 
vos décrets, enfin de prévenir les erreurs dans 
lesquelles les citoyens pourraient être en- 
trainés par une opinion exagérée sur les droits 
qui appartiennent aux cités, el sur la nature du 
pouvoir municipal. 

La commune de Paris vous a successivement 
présenté une adresse et un règlement dans les- 
quels elle a exprimé son vœu formel sur l’orga- 
nisation de la municipalité qu'elle désire d’éta- 
blir. Elle a invoqué les maxiues de la politique, 
l'intérêt de la liberté, le maintien de vos décrets, 
pour vous faire sentir l'importance qu’elle attache 
à l'exécution de son règlement. Elle a développé 
les principes qui constatent les droits des cités; 
elle vous à cit qu’à raison du droit de propriété, 
elle avait le pouvoir de disposition d’administra- 
lion et de règlement; qu'à raison du droit de 
sürelé et de résislance à l'oppression, elle avait 
le pouvoir de police et de force militaire; elle 
vous a dit que les cités devaient être libres comme 
les hommes, que les cités sont dans l’État ce que 
les familles sont dans les cités, que chaque 
famille est maîtresse de règler à son gré son 
économie intérieure, qu'ainsi chaque cité a le 
droit de s'organiser comme il lui plaît. 

J'avoue, Messieurs, que d’après l’énumérationdes 
droits et la plénitude des pouvoirs que la ville de 
Paris réclame, si quelque chose m'etonne, c'est 
qu'elle soumette aujourd'hui le régime intérieur 
er municipal qu'elle veut établir, à l'examen et 
à la discussion de cette Assemblée ; car si la com- 
mune de Paris, à raison de l’idée qu'elle s'est for- 
mée de sa liberté, a, comme elle le dit, le libre 
exercice des pouvoirs qu'elle s'attribue, l'Assem- 
blée nationale ne peut nine doit porter alteinte 
à sa liberté, et par conséquent l'Assemblée ne 
peut restreindre l’usage qu’eile juge à propos d’en 
faire aujourd’hui. 

Mais puisqu'il est encore permis aux membres 
du Corps législatif d'approfondir les caractères 
qui distingueut la liberté des cités, d'examiner 
la nature du pouvoir et du régime municipal, je 
vais essayer, en m’appuyaut sur les saines ma- 
ximes du droit public, sur les véritables prin- 
cipes du gouvernement monarchique, de vous 
prouver que les cités sont une partie intégrante 
du corps politique, que les municipalités dans 
l'exercice de toutes leurs fonctions, doivent être 
dépendantes de ladministration générale du 
royaume; de vous montrer que la nation française 
n’a poiut séparé le pouvoir municipal des pou- 
voirs nationaux, qu’elle ne s’est point réservé un 
pouvoir intermédiaire ét municipal, pour en dis- 


(1) L'opinion de M. Bengy de Puyvallée n'a pas été 
insérée au Moniteur. 
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poser au gré de chaque cité, que la municipalité 
de Paris doit être assujetlie à un régime unilorme 
et absolument subordonné, et qu’enfin elle doit 
être soumise à la surveillance, comme elle l’est 
à la puissance pablique. 

Pour procéder avec méthode, je ramènerai d’a- 
bord la question à son véritable point de vue, en 
discutant les principes sur lesquels reposent le 
régime municipal, et en indiquant les applica- 
tions erronnées qu’on en a fait. Je ferai voir en- 
suite que les bases constitutionnelles que l’Assem- 
blée nationale a établies par ses décrets, sunt les 
conséquences nécessaires de ces mêmes principes, 
enfin, je prouverai que la commune de Paris 
les a absolument perdus de vue, et qu'il serait 
impolitique et dangereux de permettre qu’elle 
s'en écartât dans l’organisation qu’il faut donner 
à sa municipalité. 

La commune. de Paris, pour vous donner une 
idée de la nature et de l'indépendance du pou- 
voir qui appartient aux cités, l’a très ingénieu- 
sement eg rl avec le pouvoir qu'un père 
exerce dans l’intérieur de sa famille ; elle vous 
a dit que les municipalités étaient l’image du 
gouvernement paternel ; cette assertion a été si 
souvent préconisée dans cette tribune, qu'il me 
parait important de l’approfondir aujourd'hui. 

Je soutiens donc, Messieurs, quon ne peut 
établir de comparaison entre le gouvernement 
paternel et le régime municipal ; et quand bien 
même il y aurait une ressemblance entre ces 
deux régimes, c’est de celte même ressemblance 
que je tirerais la preuve que les cités et les mu- 
nicipalités ne peuvent se donner un régime in- 
eue 

it d’abord je dis qu’on ne peut établir de com- 
paraison entre le pouvoir paternel et le pouvoir 
municipal. 

Pour comparer ces deux pouvoirs, il faut 
examiner qu’elle en est la source, l'espèce et la 
durée; enfin, quels en sont les effets. 

Un père tient de la nature l'empire absolu 
qu'il exerce sur sa famille; il ne conuaît d'autre 
règle que sa volonté; il ne doit compte à per- 
sonne de sa gestion; la durée de son aulorité 
n’a de bornes que la raison, sa puissance n’est 
tempérée que par la tendresse; toujours libre, 
toujours maître, il n’a de guide et de frein que le 
sentiment de son cœur. 

Le pouvoir municipal, au contraire, est abso- 
lument l'ouvrage arbitraire de la convention, 
c’est-à-dire de la loi, c’est elle qui en détermine 
l'étendue, l'exercice et la durée; c’est la loi qui 
en circonscrit les prérogatives et les devoirs; 
l'officier municipal, dépositaire de la confiance 

ublique, est responsable de sa conduite et de 
‘abus qu'il peut faire de l'autorité déposée entre 
ses mains ; 1l contracte vis-à-vis de ses commet- 
tants, vis-à-vis de la nation, des obligations qu’il 
ne peut enfreindre sans se rendre coupable ; 
toute négligence de sa part est un tort, toute in-- 
justice est un crime. 

Ainsi, soit qu’on considère la source, la durée 
ou les effets du gouvernement paternel et muni- 
cipal, il n’y a absolument aucune ressemblance. 
Mais je suppose que ces deux régimes soient 
aussi rapprochés qu'ils sont discordants, c’est de 
là même que je tire la preuve que le pouvoir 
municipal doit être subordonné au pouvoir admi- 
nistratif. 

Lorsque plusieurs familles se sont réunics 
pour former un village, elles ont eu pour objet, 
d'établir entre elles des rapports d'intimité et 
d'intérêt, de s'entr'aider par des secours réci- 
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roques, de se soutenir par la réunion de leurs 
orces ; elles ont senti que pour garantir leurs 
ropriétés, pour entretenir parmi elles l’union et 
a paix, pour assurer leur tranquillité et leur 
bonheur, elles devaient s'assujettir à .des lois 
communes, et s’astreindre à un régime muni- 
cipal ; de même, lorsque plusieurs municipalités 
ont voulu former un canton, une province, un 
royaume, pour multiplier leurs rapports, pour 
augmenter leur puissance, enfin pour accroître 
leur existence politique, elles ont dû également 
faire un pacte social, par lequel chaque munici- 
palité s’est mise sous la sauvegarde d’une loi 
commune, et sous l'empire d'un pouvoir gé- 
néral. Si chaque famille, pour l'intérêt de son 
bonheur, s’est assujettie à la police de sa muni- 
cipalité, chaque municipalité, pour son propre 
avantage, s’est soumise à l'administration de sa 
étre: ainsi, le véritable trait de ressem- 
lance qui existe entre une famille et uue muni- 
cipalité, nee iavinciblement que le régime 
municipal ne peut pas être indépendant. 

Examinons maintenant le pouvoir municipal 
dans l'ordre politique et voyons si un troisième 
pouvoir distinct et séparé, tel que le pouvoir 
municipal, peut s'allier avec les principes et la 
constitution d’un Etat monarchique. 

Il ne faut pas perdre de vue, Messieurs, que, 
par vos précédents décrels, vous ayez consacré 
deux principes constitutionnels : 

Le premier, que la France est un Etat monar- 
chique. 

Le second, que dans un Etat monarchique on 
distingue deux pouvoirs : le pouvoir législalif, 
qui est exercé par les représentants de la nation, 
de concert avec le roi; le pouvoir exécutif, qui 
réside essentiellement entre les mains du mo- 
narque. 

Voilà, Messieurs, le partage que vous avez fait 
de la souveraine puissance que la nation vous a 
permis d'exercer en son nom. Voilà les deux 

ases sur lesquelles vous avez cru pouvoir établir 
la liberté nationale. 

Vous avez senti que le caractère distinctif 
d’une monarchie était l'empire de la loi; mais, 
en même temps, que sa perfection était la promp- 
titude dans l'exécution, l’uniformité dans les 
mouvements, et surtout l'indépendance et l'unité 
dans les rapports. 

C'est d'après cela, qu’en déférant, aux repré- 
senlants seuls de la nation, le droit de proposer 
et de rédiger la loi, vous avez voulu que le roi 
fat seul revêtu de la majesté nationale, qu'il fût 
seul dépositaire de l'autorité publique, que sou- 
mis lui-même à l'empire de la loi, il en assurât 
l'exécution et en garantit l’obéissance. 

Ces principes, que j'ai puisés dans la sagesse 
de vos délibérations, suffisent pour résoudre la 
question sur la dépendance du régime des muni- 
cipalités; ou plutôt il me semble qu'il n’y a de 
difficultés que parce que la commune de Paris a 
confondu les règles et les principes du gouver- 
nement monarchique, avec le régime intérieur 
des Etats fédératifs. Le plus petit développement 
sultira pour vous en convaincre. 

Lorsque plusieurs provincesse sontréunies pour 
former une association fédérative, elles n’ont con- 
féré, dans la masse commune, qu'une partie des 
pouvoirs nécessaires pour former un gouverne- 
ment général, pour édifier une force publique ; 
elles se sont réservé une portion des pouvoirs lé- 
pie et exécutifs, pour régir et administrer 

’intérieur de chaque province, d’après les règles 
et leslois quiseraient l'ouvragede la volonté libre 
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aussi, Messieurs, voyons-nous que dans les can- 
tons suisses, dans les Etats-Unis de l'Amérique, 
il n’y a aucune uniformité dans le régime inté- 
rieur de chaque canton. Chaque petit Etat se con- 
duit d’après ses lois et ses usages particuliers, 
‘parce qu'il s’est réservé une portion de sa souve- 
raineté, dont il n’a pas conféré en masse la plé- 
nitude, mais seulement une partie déterminée. 

C’est le cas de dire, avec lacommune de Paris, 
qu'il ne faut pas confondre dans les Etats fédé- 
ratifs le pouvoir municipal avec le pouvoir na- 
tional, ou plutôt ce ne sont pas deux pouvoirs, ce 
sont les mêmes pouvoirs qui sont séparés, et 
cette séparation du pouvoir municipal avec 
les pouvoirs nationaux, est positivement le seul 
vice inhérent à une constitution fédérative, et le 
germe toujours subsistant de la dissolution d’un 
pareil gouvernement. 

Mais il n’en est pas de même dans un Etat mo- 
narchique bien organisé; sa perfection consiste 
dans son unité et dans la liaison intime 
de toutes les parties qui la composent. Lors- 
qu'une nation choisit un Etat monarchique, elle 
confère ea masse la plénitude de sa souveraine 
puissance ; elle s’assujettit tout entière à l’em- 
pire des mêmies lois, au même régime adminis- 
tratif judiciaire et municipal, elle ne peut et ne 
doit reconnaître que deux grands pouvoirs indé- 
pendants. Le chef-d'œuvre de sa constitution 
consiste à savoir fixer irrévocablement les bor- 
nes qui doivent pour jamais séparer ces deux 
pouvoirs, à balancer avec art l'influence qu’ils 
doivent avoir sur les opérations du corps politi- 
que. L'exercice du pouvoir législatif, qui consti- 
tue la souveraineté, doit être confié à un corps 
toujours subsislant ; le pouvoir exécutif suprême 
doit être remis entre les mains d’un monarque, 
et ce serait une grande erreur politique que de 
dire que la nation s’est réservé un troisième 
pouvoir ; car admettre trois pouvoirs dans une 
monarchie, ce serait confier la liberté à trois 
tyrans politiques. En effet, Messieurs, si toutes 
les parties d’un grand empire n'étaient pas diri- 
gées vers un centre d'unité, si elles n’élaient pas 
soumises à une égale surveillance, si elles n’é- 
taient pas contenues et réprimées par une force 
supérieure ; en un mot, si l'autorité qui commande 
au nom de la loi, était paralysée ; si la volonté 
qui agit n’était pas une, on éprouverait de tou- 
tes parts que choc et résistance ; il n’y aurait plus 
dans l’empire que désordre et confusion ; et, par 
le seul défaut d'harmonie, on verrait succéder 
l'anarchie au gouvernement monarchique, dont 
vous avez voulu consacrer l'existence. 

Lorsqu'il s’agit, Messieurs, de donner aux em- 

ires une constitution durable, il faut observer 
a société dans sesgrands et immuables rapports. 
Le but essentiel de tous les gouvernements est 
le maintien des lois ; les citoyens ne se sont ja- 
mais réservé le droit d’y désobéir, et la plus dan- 
gereuse de toutes les erreurs, c’est qu’un peuple 
et une cité ne voient dans le pouvoir suprême qui 
commande au nom de tous, que la contrainte et 
la gène que le pouvoir prescrit, sans considérer 
l'autorité tutélaire qui fortifie la liberté publique 
et individuelle. 

A toutes ces considérations, il s’en joint une 
autrebien plus importante encore, parce qu'elle 
décide absolument la question. 

La souveraine puissance réside essentiellement 
et incontestablement dans la nation; vous avez 
consacré ce principe et c’est de ce principe fon- 
damental que je tire une nouvelle preuve que les 
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municipalités doivent être subordonnées au pou- 
voir administratif. 

11 n’y a, à proprement parler, de pouvoirs véri- 
tables dans une monarchie, que ceux qui s’exer- 
cent constamment et uniformément par la nation, 
ou par ses délégués, sur toutes les parties du corps 
politique ; le pouvoir législatif, par exemple, qui 
est une émanation de la souveraine puissance, 
assujettit à son empire tous les individus ; de 
même lepouvoir exécutif s'exerce au nom de la 
nation sur tous les sujets indistinctement : lepou- 
voir municipal, au contraire, ne s'exerce que sur 
des parties distinctes et séparées du royaume:- 
c'est donc un pouvoir partiel et secondaire, par 
conséquent, un pouvoir subordonné aux pou- 
voirs généraux: autrement la nation, en qui ré- 
side la souveraine puissance, n’exercerait pas la 
plénitude des pouvoirs sur toutes les parties de 
l'empire, puisqu'il existerait un pouvoir indépen- 
dant de sa puissance souveraine. ; 

D'où il résulte évidemment que tout pouvoir 
qui ne s'exerce pas sur toutes les parties du 
corps politique, n’est qu’un pouvoir partiel et 
subordonné aux pouvoirs généraux qui consti- 
tuent la souveraineté de la nation; ou plutôt, 
Messieurs, tout pouvoir secondaire, tel que le 
pouvoir municipal, n’est qu’une émanation des 
pouvoirs généraux, qui sont seuls de l'essence 
d’une monarchie (1). 

La commune de Paris, qui semble avoir perdu 
de vue, dans son projet de règlement, les prin- 
cipes d’un gouvernement monarchique,est ce- 
pendant forcée de les reconnaître dansson adresse 
à l’Assemblée; et, par des assertions opposées et 
discordantes, elle tombe en contradiction avec 
elle-même. 

D'un côté, par son règlement, elle soutient que 
chaque cité a le droit de s'organiser comme il lui 
plaît, parce que chaque cité ayant un droit in- 
contestable à sa liberté, a le libre exercice de 
tous les pouvoirs qui dérivent du droit de pro- 
priété, de sûreté et de résistance à l'oppression; 
etla nomenclature qu’elle fait de tous ces pouvoirs 
établit l'indépendance la plus absolue; d’un au- 
tre côté, dans son adresse, elle est forcée de con- 
venir qu’elle ne peut s’écarter de la loi constitu- 
tionnelle de l'Etat; mais cette loi constitution- 
nelle détermine les bases de l’organisation muni- 
cipale; elle fixe la liberté municipale dans des 
bornes politiques; elle établit une hiérarchie de 
pouvoirs. La commune de Paris, de son propre 
aveu, n’a donc pas le libre exercice de tous les 
pouvoirs qu’elle s’attribue; elle n’a donc pas le 
droit de s'organiser comme il lui plaît; elle est 
donc soumise à l’administration générale. Déve- 
loppons encore cette idée. La commune de Paris 
ainsi que les autres communes du royaume (qui 
ont incontestablement les mêmes droits), ne 
pourraient, à raison de leur liberté, exercer la 

lénitude de l'autorité municipale, qu’autant que 
a nation n’aurait pas confondu le pouvoir muni- 
cipal dans la masse commune des pouvoirs, qu'elle 
a délégué à ses représentants, mais si la nation 
s'était réservé une portion de pouvoirs indépen- 
dants pour régler à son gré les affaires intérieures 
et domestiques de chaque cité, l’Assemblée na- 
tionale n’aurait pas eu le droit d'organiser les mu- 


(1) L'application que je fais de ces principes au régime 
municipal, peut s'adapter également à l'organisation 
du pouvoir judiciaire et de la force publique, parce 
que les éléments de l'ordre social dérivent de la même 
source. 
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nicipalités; c'eût été pour elle l'arche sacrée à 
laquelle elle n’aurait pas pu porter la main. 
chaque cité, chaque village, aurait pu régler et 
modifier à son gré son régime municipal. Au 
contraire, la nation a senti l'inconvenance d'un 
régime arbitraire ; fidèle aux principes de lunit® 
monarchique, elle a donné à ses représentants 
le mandat positif d'organiser les municipalités. 
Le Corps législatif, de concert avec le roi, inter- 
pra et organe des volontés nationales, ont déjà 
ixé la forme de leur constitution, leur ont 
donné ua régime uniforme et politique. La na- 
tion n’a donc ni distingué, ni réservé le pouvoir 
municipal; il est donc une émanation des pou- 
voirs nationaux. La commune de Paris, soumise 
comme le reste du royaume, aux règles géné- 
rales et constitutionnelles, n’a donc point, à rai- 
son de sa liberté, l'exercice indépendant des do- 
voirs qu’elles veut s'attribuer. 

Après avoir développé les principes du gouver- 
nement français, et relevé les erreurs qui résul- 
tent de l'application que la commune de Paris en 
a fait, je dois faire voir que les bases constitu- 
tionnelles que l'Assemblée nationale a décrétées, 
sont les conséquences nécessaires des principes 
que j'ai établis. . 

Le premier pas que l'Assemblée nationale à 
fait vers la liberté, a été de séparer la souveraine 
puissance de la nation en deux pouvoirs géné- 
raux, qui sont de l'essence d’une monarchie : le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, aux- 
quels abontit la hiérarchie de tous les pouvoirs 
secondaires. , 

Si, d'après le vœu formel de la nation, l’Assem- 
blée a reconnu que La plénitude du pouvoir exé- 
cutif devait être remise entre les mains d'un 
monarque, elle a en même temps considéré ce pou- 
voir suprême sous tous les rapports qui pouvaient 
le rendre dangereux pour la liberté civile et po- 
litique; élle l'a divisé, et, pour ainsi dire, dé- 
composé en trois pouvoirs secondaires : le pou- 
voir administratif, le pouvoir judiciaire et le 
pouvoir militaire. L'Assemblée a cru qu'il était 
d’une sage prévoyance de circonscrire dans de 
justes bornes l'exercice de ces différentes bran- 
ches de pouvoir. 

Elle a porté ses premiers regards sur le pou- 
voir administratif, elle a reconnu qu'un des àt- 
tributs du chef de l'empire, était d'être le suprême 
administrateur du royaume, que c’est lui qui de- 
vait donner le mouvement et la vie à toutes les 
parties du corps politique ; mais elle a senti que si 
ce mobile universel devait embrasser toutes les 
branches d'administration, il était important qu’il 
ne püt employer, pour remplir ces augustes fonc- 
tions, que des agents fidèles qui réuuissent l’es- 
time et la confiance des peuples. 

Une funeste expérience avait appris à tous les 
membres de cette Assemblée combien il importe 
pour ie maintien dela liberté civile et politique 
de ne pas confier les parties les plus importantes 
de l’ordre public à l'administration arbitraire d’a- 
gents inamovibles, sujets à l'erreur quin’avaient 
ni contradicteurs ni surveillants, qui ne devaient 
compte de leur conduite qu'à l'autorité dont ils 
étaient chargés d'étendre l'empire, et qui lais- 
saient souvent les fonctions les plus importantes 
de leur ministère entre des mains infidèles et 
subalternes, due 

Pour prévenir les abus du pouvoir administra- 
tif, l’Assemblée nationale a pensé qu'il était de sa 
sagesse de confier le régime intérieur des cités, 
l'administration particulière des provinces, à des 
corps toujours subsistants, revêtus d’un caractère 
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vraiment national, chargés de remplir des fonc- 
tions uniformes, dont les membres, toujours sou- 
mis à la censure de l'opinion, seraient sourds à 
la voix de l'intrigue, insensibles à la crainte, 
n'auraient d’autre but que l'estime publique, 
d'autre intérêt que célui de la justice. L'Assemblée 
nationale a eu particulièrement pour objet que 
l'œil attentif du monarque ne fût plus éclairé 
par les yeux d’un seul homme, qu’il n'y eut plus 
d'intermédiaire entre le roi et son peuple, et qu’il 
fût assuré de trouver dans des sujets fidèles et 
soumis, des coopérateurs zélés pour faire exécuter 
les lois dont il est l'organe et pour assurer le 
bonheur d’une famille dont il est le père. 

C'est d’après une connaissance approfondie des 
droits des nations et de la nature des gouverne- 
ments, que l'Assemblée nationale a déterminé l'or- 
ganisation des corps administratifs. 

Elle a voulu que les municipalités, sous l’ins- 
pection et la surveillance des assemblées de 
district, fussent chargées de régir et d'admi- 
nistrer les affaires intérieures et domestiques des 
villes et communautés; que les assemblées de 
district, subordonnées aux assemblées de dépar- 
tement, s’occupassent avec soin de tous les dé- 
tails relatifs au bonheur, à la tranquillité et à 
l'intérêt des peuples de leur arrondissement ; 
eufin, que les assemblées de département fussent 
tenues de porter un œil attentif sur tous les ob- 
jets de bien public, qui leur seraient confiés, 
qu’elles reçussent directement les ordres du roi, 
et qu’elles formassent le premier anneau de la 
chaîne d’obéissance et de subordiuation qui doit 
s'étendre depuis le chef de l'empire, jusqu’au 
dernier citoyen. 

Le pouvoir administratif ainsi organisé, loin 
d’affaiblir la liberté civile et politique, doit, pour 
jamais, en garantir la jouissance et en perpétuer 
la durée. 

Tels sont, Messieurs, l’ordre et l'harmonie 
politique que vous avez établis dans le régime 
administratif. Les bases coustitutionnelles sur 
lesquelles repose cet édifice national, sont l'uni- 
formité et l'unité monarchique, qui sont les con- 
séquences nécessaires des principes que j'ai 
établis. 

Il me reste à faire voir l’inconvenance et les 
dangers de l’organisation que la commune de 
Paris vous propose de donner à sa municipalité, 
et surtout les inconvénients qui résulteraient de 
la permanence de ses districts. J'aborde d'abord 
la question de la permanence. Que penserez-vous, 
Messieurs, d'une grande nation qui, voulant se 
douner une constitution durable, établirait, dans 
chaque province, un Corps législatif permanent, 
composé de tous les citoyens de chaque arron- 
dissement ; d'une nation qui, pour se donner deg 
lois uniformes, au lieu de confier ses pleins pou- 
voirs à des représentants, réunis dans un même 
lieu, se contenterait d'y rassembler les délibéra- 
tions incobéreutes de chaque province, et. qui 
formerait l'expérience de la volonté générale, du 
calcul incomplet de décisions partielles qui au- 
raient été prises séparément. 

Certainement, dans un pareil ordre de choses, 
le patriotisme et l'amour du bien général, qui 
sont les puissants mobiles des sociétés, seraient 
bientôt éteints et remplacés par des prétentions 
exagérées et par des divisions, suites inévitables 
du choc des intérêts opposés. 

Voilà cependant l’image de l'institution poli- 
tique que la commune de Paris vous avait d’a- 
bord présentée. La commune, composée de tous 
les citoyens actifs qui sont dans son sein, aurait 
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voulu être formée en assemblée générale perma- 
nente : elle se serait divisée en 60 districts, tou- 
jours en activité. Chaque district, délibérant sépa- 
rément, aurait exprimé son vœu particulier et 
tout ce qui aurait été décidé par la majorité des 
districts, aurait formé la décision de la com- 
mune. 

J'observerai d’abord que, dans ce système, 
chaque citoyen étant une partie intégrante de son 
district, et chaque district, une partie intégrante 
de la commune, il en aurait résulté que tout le 
monde dans Paris aurait été administrateur et 
que personne n'aurait été administré. 

11 me semble ensuite que le premier caractère 
d’un corps délibérant, c’est la réunion des mem- 
bres qui doivent délibérer; en effet, ce n'est que 
par la communication des pensées, des lumières et 
connaissances qu’on peut parvenir à envisager 
une question sous tous ses rapports, qu’on peut 
lui donner tous les développements dont elle est 
susceptible, qu’on peut enfin obtenir un résultat 
sage et uniforme, par le rapprochement des 
esprits et par le sacrifice des intérêts particuliers 
à l'intérêt général. 

Au lieu de suivre cette marche simple, indi- 
quée par l'expérience et la raison, on propose 
de faire délibérer 60 districts permanents, chacun 
séparément : qu'arriverait-il, Messieurs? c’est 
que la délibération de chaque district étant 
appuyée sur des bases différentes, sur des con- 
venances locales, sur des intérêts opposés, il y 
aurait une disparité frappante dans les décisions; 
c’est que les avis isolés de chaque district pour- 
raient les uns demander des restrictions, les 
autres contenir des amendements, tous enfin être 
si diversement conçus et tellement modifiés, qu’il 
serait presque impossible de connaître et d’ex- 
primer le vœu général de la commune, en fai- 
sant le recensement des opinions partielles de 
chaque section. 

Alors il faudrait provoquer des explications, 
demander des interprétations, faire des mémoires, 
entendre des répliques; et pendant lous ces débats 
que deviendrait la chose publique? quelsentraves 
pour l'expédition des affaires de la commune? 
chaque opinion diverse aurait aulant de défen- 
seurs acharnés qu’elle aurait eu de partisans : la 
rivalité d’abord, l’aigreur ensuite, enfin l’animo- 
silé, la passion échaufferaient les esprits, divise- 
raient les cœurs toujours aux dépens du bien 
général etau détriment dela paix et de la tranquil- 
lité publique. Chaque district élèverait des pré- 
tentions, s’attribuerait le droit d'exercer une cen- 
sure amère sur les opinions individuelles, sur tous 
les genres d'administration, sur les jugements 
des tribunaux, sur les opérations du gouverne- 
ment; et l'opinion publique, toujours incertaine 
et flottante entre les écarts de l’enthousiasme et 
les prestiges de l’erreur, ne saurait jamais à quels 
traits elle pourrait distinguer la vérité d'avec le 
mensonge. [| ne faut, Messieurs, que connaître la 
marche du cœur humain pour savoir que le pa- 
triolisme même égare souvent les meilleures in- 
tentions. 

Oa nous dit que la permanence et l’activité des 
districts attacheraient les honnêtes citoyens à 
l'administration de la chose publique ;et moi, Mes- 
sieurs, je dis que la permanence produirait un 
effet absolument contraire. 

Pour juger sainement les hommes, il ne faut 
pas se porter à des moments d’effervescence où 
tous les esprits sont exaltés ; il faut les considérer 
avec tout le calme de la raison. 

Chaque citoyen, étant une partie intégrante de 
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son district, aurait le droit d'assister à chaque as- 
semblée générale; chaque assemblée serait com 
posée de trois ou quatre mille citoyens. 

Ne serait-ce pas le cas de dire avec M. le maire 
de Paris, mais dans un sens absolument opposé, 
que lorsque tout le monde se mélerait des affaires, 
personne ne s’en occuperait directement, qu’on 
y porterait je ne dis pas des distractions et de l’en- 
nui, mais au moins de l'indifférence ? n’est-il pas 
d’une vérité palpable que l'intérêt que l’on met 
à une chose, augmente ou diminue en raison du 
nombre de ceux à qui elle est confiée, et que le 
zèle a besoin d’avoir pour aliment le devoir qui 
commande et l'honneur qui conduit; maisje sup- 
pose que tous les citoyens soient assidus à se ren- 
dre aux assemblées. 

J'en appelle à votre expérience, Messieurs; 
croyez-vous que, dans une assemblée aussi nom- 
breuse, on pût approfondir avec soin les questions 
importantes, les discuter avec maturité, les pré- 
senter avec ordre, sous tous leurs aspects; et en- 
fin qu’il pût jamais sortir du sein d’une multitude 
confuse des délibérations dictées par la sagesse 
et la raison ? 4 

Croyez-vous que le mérite, les talents et les 
vertus pourraient jamais percer une foule impor- 
tune ? l'homime honnête et tranquille garderait un 
modeste silence, s’éloignerait du tumulte et n’au- 
rait souvent que de stériles regrets à former sur 
le sort de sa malheureuse patrie. 

C'est alors qu’on verrait se développer tous les 
ressorts de la cabale, toutes les fureurs de l’envie; 
il se tramerait des intrigues; il s’établirait des 
coalitions; on vouirait maitriser les pensées, M4 
uver les suffrages, subjuguer les opinions; et le 
vaisseau municipal, agité dans tous les sens, fini- 
rait par venir se briser contre l’écueil funeste des 
partis opposés. L 

On me dira peut-être que ces inconvénients se 
feraient également sentir dans un conseil muni- 
pal, tel qu'il est organisé pour le régime inté- 
rieur des villes de province. Non, Messieurs, un 
conseil municipal n'aurait rien de pareil à re- 
douter, parce que le jeu des passions, en agissant 
sur un Corps moins nombreux, serait beaucoup 
plus aisément réprimé par le patriotisme, parce 
que ce corps, composé de l'élite des citoyens de 
la cité de Paris, serait moins en butte aux agita- 
tions tumultueuses de la séduction et de l’erreur, 
enfin parce que les efforts de la malveillance et 
de l'intrigue, qui ne peuvent exciter que des se- 
cousses passagères dans un conseil municipal, 
pourraient, au contraire, par leur influence per- 
lide, occasionner les ravages les plus destruc- 
teurs sur soixante assemblées délibérantes. 

Enfin, Messieurs, lorsque l’Assemblée nationale 
a voulu que les communes déléguassent l’exer- 
cice du pouvoir municipal à des agents appelés 
par leur choix et dépositaires de leur confiance, 
elle a eu particulièrement en vue de consolider 
les principes sur lesquels reposent la liberté 
publique et l'égalité politique, d'entretenir l’es- 
prit de concorde, d’exciter les sentiments patrio- 
tiques et surtout d’écarter de l'administration 
tous ceux qui seraient d'une probité suspecte, 
d’une humeur peu conciliante et d’une capacité 
douteuse. Le but que l’Assemblée nationale s’est 
proposé serait absolument manqué si les dis- 
tricts de Paris étaient déclarés permanents. Non 
seulement ‘les gens flétris par la dépravation de 
leurs mœurs, par l'opinion publique, les intri- 
gants, les ambitieux, ne pourraient être exclus 
des assemblées, puisque tous les citoyens au- 
raient le droit d'y être admis, mais ils auraient 
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bientôt forcé les honnêtes gens à s’en retirer. Ils 
ne tarderaient pas à y exercer l'empire le plus 
absolu, parce qu'ils ne seraient ni délicats dans le 
choix de leurs moyens, ni contenus dans l’exé- 
cution de leurs projets. 

La commune de Paris, à l’appui de son projet 
de règlement, invoque tout à la fois l'intérêt de 
sa liberté et la conquête qu’elle en a fait. Mais la 
liberté des cités ne peut jamais reposer sur l’in- 
dépendance; elle consiste dans l’accomplissement 
et l'observation de la loi. Si la ville de Paris, au 
moment de sa conquête, pour parler son langage, 
a été obligée de substituer à une administration 
arbitraire un régime indépendant, le retour de 
l’ordre doit être le signal de la soumission à la 
loi et le cri de ralliement à lautorité légitime, 
n'est-il pas d’une vérité politique incontestable, 
qu’une nation, qu’une cité ne peuvent conserver 
leur liberté avec les mêmes moyens qu'elles 
ont employés pour la conquérir? Que si elles 
l'ont conquise par la force, elles ne peuvent la 
conserver que par la loi. N'est-ce pas, Messieurs, 
par le sacrifice de tous les intérêts, par la ba- 
lance de tous les pouvoirs, par une organisation 
uniforme de toutes les parties du corpspolitique, 
que vous parviendrez à ce terme heureux de vos 
travaux, où le patriotisme ne sera plus aux 
prises avec l'enthousiasme, où la liberté ne sera 

lus profanée par la licence, où le bonheur éta- 

lira son empire dans le sein de l’ordre et de 
la paix! 

a commune de Paris prétend encore que par 
son projet de règlement et par la permanence de 
ses districts, elle ne s’écarte pas des hases consti- 
tutionnelles que vous avez établies pour l’orga- 
nisation des municipalités. 

La commune de Paris a-t-elle donc perdu de 
vue que l’Assemblée nationale dans son décret 
sur les municipalités, article 49, a divisé le 
pouvoir municipal en fonctions propres et délé- 
guées; qu’elle a soumis les uns à la surveillance, 
les autres à Pautorilé des corps administratifs. 

Que l’Assemblée, par l’article 54, a fait l’énu- 
mération des fonctions dout l'attribution exclu- 
sive appartiendrait au conseil général de la com- 
mune et que, par l’article 56, elle a ordonné que 
toutes les délibérations qui en émaneraient, ne 
pourraient être exécutées qu'avec l'approbation 
des corps administratifs. 

Que, par l’article 57, elle a exigé que tous les 
comptes de la régie des bureaux municipaux, 
après qu'elles auraient été reçus par le cousvil 
municipal, seraient vérifiés par les corps admi- 
nistratifs. ù 

Que, par l’article 60, elle a conféré aux corps 
administratifs le droit de prononcer sur les 
plaintes qui leur seraient exposées par des ci- 
loyens, qui croiraient être personnellement lésés 
par quelque acte du corps municipal. 

. Qu'enfin par l’article 62, si elle a permis aux 
citoyens actifs de se réunir paisiblement et sans 
armes, elle a stipulé que c’était seulement pour 
rédiger des adresses et des pétitions, et qu'ils ne 
pourraient députer que dix citoyens pour les 
porter et les présenter. 

Ne sont-ce pas là, Messieurs, des bases vrai- 
ment constitulionnelles ? J'ai beau parcourir le 
projet de règlement de la ville de Paris, je n’y 
yois rien qui soit conforme à l’esprit et à la sa- 
gesse de ces dispositions; il me semble, au con- 
traire, qu’on s’en écarte diamétralement, et je 
n aperçois dans les détails et dans l’ensemble du 
rojet qui vous est présenté, que les caractères 
’un régime absolument indépendant. 
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Faut-il vous en citer un exemple frappant? 
dans la seconde partie du règlement, article IV, 
la commune de Paris prétend que son pouvoir de 
police embrasse l'extérieur et l’intérieur de 
Paris; elle réclame une juridiction sur la Seine, 
rivière et canaux y affluant. J'avoue que j'ai de la 
peine à concevoir comment une commune ne peut 
exercer une juridiction quelconque au delà de son 
territoire; comment on peut accorder une pareille 
prétention avec l’idée que la commune de Paris 
s'est formée de la liberté des cités et surtout 
comment on peut concilier ce pouvoir de police 
extérieure avec la police générale qui appartient 
au chef de l’empire, pour en vivifier toutes les 
parties et pour maintenir la sûreté et la tran- 
quillité publique. 

Je ne parlerai pas de la force militaire que la 
ville de Paris s’attribue, parce que l’Assemblée 
nationale n’a encore rien statué sur cet objet; 
mais je demanderai pourquoi toutes les opéra- 
tions municipales de la ville de Paris ne seraient 
pas soumises à la revision et à la censure de 
l’Assemblée de département, comme celles des 
autres villes du royaume? Pourquoi l'influence 
des corps administratifs serait-elle, comme on 
le dit dans l'adresse, absolument nulle vis-à-vis 
de cette municipalité? Pourquoi faut-il interrom- 
pre en sa faveur la chaîne de subordination po- 
litique et paralyser, pour ainsi dire, tous les pou- 
voirs? Comment pourriez-vous, Messieurs, amal- 
gamer à l'édifice national, que vous avez élevé, 
une pièce de rapport informe et incohérente ? 
Comment pourriez-vous en lier toutes les parties 
par une masse irrégulière, qui doit nécessaire- 
nent en troubler l'harmonie et qui pourrait 
peut-être les écraser dans sa chute ? 

Enfin, Messieurs, puisque l'intérêt des pro- 
vinces, dont nous sommes les organes, nous im- 
pose la loi impérieuse de nous expliquer avec 
franchise, nous devons vous dire que, s’il était 
possible qu’il y eût une ville dans le royaume 
qui pût être soumise à une dépendanse plus par- 
ticulière de l'administration générale, ce serait 
sans contredit la ville de Paris, parce qu’elle tient, 
pour ainsi dire, entre ses mains, la destinée de 
l'empire ; parce qu’elle renferme en ce moment 
dans son sein Le Gorps législatif et le chef su- 
prême du pouvoir exécutif, qui sont les trésors 
communs de la nation; enfin, parce qu'après 
avoir été le berceau de la liberté, elle pourrait 
en devenir la terreur et peut-être le tombeau. 

Comment une nation sage pourrait-elle jamais 
consentir à mettre son existence politique et tout 
ce qu’elle a de plus cher à la merci d’une grande 
cité indépendante, qui pourrait diriger les opi- 
nions par la séduction et l'erreur, perdre de vue 
que son intérêt particulier ne peut se trouver 
que dans l’intérêt générai, qui pourrait devenir 
tout à la fois l'arbitre et l'instrument de la loi; 
maîtriser à son gré les ministres et les organes 
de la volonté nationale, en imposer à la faiblesse 
par les menaces, enchaîner le courage par les 
excès de la licence, enfin captiver toutes les ac- 
tions, subjuguer toutes les volontés par l’appa- 
reil imposant d’une population nombreuse et 
d'une force redoutable !.- 

Telles pourraient être un jour, Messieurs, les 
conséquences funestes de l'indépendance impo- 
litique d’une grande cité, dont le régime inté- 
rieur ne serait pas circonscrit et contenu dans 
des bornes politiques qu’elle ne pourrait jamais 
franchir. 

Faut-il m’appuyer sur des exemples? Parcou- 
rez, Messieurs, les fastes de l’histoire, qui est 
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l'école des législateurs et des roïs : vous y verrez 
que c’est dans le sein des grandes villes qu'ont 
souvent été forgés les fers qui ont enchaîné la li- 
berté des nations, que la puissance et la gran- 
deur de Rome ont été la principale cause de la 
décadence et de la ruine de l'empire romain. 
L'histoire nous rappelle une époque bien plus 
terrible encore (qui certainement ne se renouvel- 
lera jamais); elle nous apprend que Londres, 
cette ville immense, sous le règne de Charles [°", 
fut le foyer qui embrasa toute l'Angleterre, qui 
la précipita pendant vingt ans dans les désordres 
et es horreurs de l'anarchie, et qui finit par éta- 
blir sur les débris du trône et de l’autel le des- 
potisme intolérable de ceux qui se disaient les 
vengeurs de la liberté publique. y 

Voilà, Messieurs, des vérités frappantes, qui 
pourraient faire naître pour l'avenir des inquié- 
tudes dans les provinces, si le régime de la mu- 
nicipalité de Paris n’était pas appuyé sur les 
bases constitutionnelles que vous avez établies, 
et s’il n’était pas assujetti à la surveillance et à 
la puissance publique. À 

C'est avec d'autant plus de confiance que je 
vous soumets des observations que J'amour du 
bien public m'a dictées, que la ville de Paris n'a 
cessé de vous assurer de son dévouement absolu 
à vos volontés, et de sa soumission la plus en- 
tière pour vos décrets. Je me plais à lui rendre 
devant vous cet hommage public. 

C’est donc, Messieurs, pour l'intérêt même de 
la ville de Paris, qui est inséparable de celui des 
provinces avec lesquelles elle a des rapports né- 
cessaires pour sa subsistance, pour son Com- 
merce et pour tous les moyens de sa prospérité, 
que je pense et que je crois avoir prouvé qu'il 
serait impolitique d'accorder aux districts de 
Paris une permanence active, qu'il serait dange- 
reux de s’écarter dans l’organisation de sa muni- 
cipalité du plan général que l’Assemblée natio- 
nale a tracé au régime municipal, et que si la 
vaste population de Paris exige quelques diffé- 
rences, elles ne peuvent porter sur les articles 
constitutionnels que vous avez consacrés. 

Il ne me reste plus, en finissant, qu’à former 
des vœux bien sincères, pour qu'il s’établisse 
entre la capitale et les provinces une alliance in- 
dissoluble, pour que l'accord le plus parfait entre 
toutes les parties du corps politique affermisse 
pour jamais le règne de la justice et-de la liberté, 
et prévienne ces secousses terribles, qui entrai- 
nent avec elles le malheur des peuples et la chute 
des empires. 


M. l’abbé Maury. Messieurs, le rapport et les 
articles qui viennent de vousêtre soumis me sem- 
blent renfermer des principes qui ne sont pas du 
tout ceux de l’Assemblée. Il est dit, dans le rap- 
port, que la ville de Paris sera constamment sous 
Les yeux de l'Assemblée nationale. ignore, et vous 
ignorez sans doute comme moi, quel sera le sièue 
des Assemblées nationales. Je ne connais aucun dé- 
cretqui accorde cette prérogative à Ja ville de Paris. 
— Dans un autre endroit, on lit cette phrase : « Les 
articles constitulionnels qui auront toute la sla- 
bilité de la constitution, et qui forment la matière 
du titre premier, y seront séparés des articles r'égle- 
mentaires. » Jene connais rien de constitutionnel 
dans l’organisation de la ville de Paris. Ge serait 
un rovauue particulier, si son règlement entrait 
dans la constitution générale du royaume. J'ai 
lu un peu plus loin : «Ilen est de même du con- 
tentieux de la police, qui pourrait faire partie du 
plan... » J’observerai que la police me paraît le 
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fondement de tout règlement municipal, et qu’il 
ne peut exister aucune municipalité sans police. 
On ne me citera pas, j'espère, l'exemple de Lon- 
dres, où la police est suppléée par les bonnes 
mœurs, et où un simpleconstable, armé d’un bâton 
blanc, se failmieux obéir que nosgardes nombreu- 
ses ; et cependant les bons esprits savent bien que 
c’est une cause de décadence dont les progrès se 
font sentir tous les jours. Mais, pour la ville de 
Paris, remplie d'une foule d'étrangers qui souvent 
viennent y chercher un asile après le crime, il 
faut une police spéciale qui, partout ailleurs, serait 
une inquisition très odieuse. C’est encore une 
très grande question de droit public, de savoir 
si la police d’une grande capitale doit être soumise 
à la municipalité ou au pouvoir exécutif. 

(Murmures de la partie gauche.) 

Messieurs, continue M. l'abbé Maury, si la dis- 
cussion s’établissait sur ce point, je me flatte de 
pouvoir vous assurer qe ya desraisons de douter. 
La police, cette législation journalière, ne peut 
être un seul jour dans la capitale sans activité, 
et je pense que ce règlement doit être remis par 
vous à la municipalité, au moment où vous l'or- 
ganiserez. 

Je passe à l'examen des articles. 

. Je propose d'ajouter, par amendement, à l’ar- 

ticle. Il: « que tous les anciens officiers munici- 
paux comptables ne puissent être remboursés 
qu'après avoir rendu compte. » Je désirerais que, 
par l’article IT, les limites de la ville de Paris 
fussent circonscrites d’une manière plus claire. 
Au lieu d’indiquer, comme on le fait par l’arti- 
cle IV, les articles qui doivent servir de règle à 
la ville de Paris, il vaudrait beaucoup mieux qu'ils 
fussent tous rapportés, afia qu'on pût juger s'ils 
y Sont applicables. Qu'on ne dise point que cela 
serait trop long. En matière de lois, il n’y a de 
long que ce qui est obscur. L'article V règle la 
formation des officiers municipaux. Nous nous 
sommes toujours occupés des officiers munici- 
paux, et nous n'avons pas même soupçonné ce 
que c'était qu'une municipalité, d’où il résulte 
que nous avons des officiers municipaux sans 
municipalité. 

Par le même article, on accorde aux législatures 
le droit de changer le nombre et la proportion du 
corps municipal. Nous ne sommes pas investis du 
droit de limiter les pouvoirs de nos successeurs. 
Sice n’est qu’une simple précaution, elle est super- 
flue, et je demande que l'article soit retranché. 
L'article VIII me présente une confusion qui 
n’est peut-être que purement grammaticale ; je 
voudrais qu’on le rendît plus clair. Il serait né- 
cessaire, selon moi, de joindre deux articles ad- 
ditionnels à l’article X, l’un pour expliquer la 
manière de former le scrutin, l’autre pour juger 
le résultat du scrutin. Voilà déjà quelques obser- 
vations ; je demande la permission de vous en pré- 
senter d’autres, à mesure que les articles sur Les- 
quels elles portent seront soumis à la discussion. 


M. de Robespierre. Je ne crois pas qu'il 
soit de la sagesse de l’Assemblée de préjuger 
une des plus grandes questions qui lui aient 
été soumises, je veux dire la permanence ou la 
pon permanence des districts. Il faut la discuter 
solennellement avant le premier article du plan 
du comité, qui, s’il était admis, écarterait sans 
retour.le vœu de la capitale entière. Quand vous 
avez parlé d’une exception en faveur de la ville 
de Paris, j'avoue que je n'ai entendu que la 
conservation des assemblées de districts, qu'exige 
impérieusement l'immense population de la capi- 


[Assemblée nationale.] 


tale. Dans cette ville, le séjour des principes 
et des factions opposés, il ne faut pas se reposer 
sur la ressource des moyens ordinaires contre ce 
qui pourrait menacer la liberté; il faut que la 
généralité de cette ville conserve son ouvrage et 
le vôtre. Songez au moment où vous êtes; quoique 
vous ayez beaucoup fait, vous n’avez pas tout fait 
encore. J'ose le dire, vous devez être aussi inquiets 
que si vous n’aviez pas commencé votre ouvrage. 
Qui de vous pourrait nous garantir que, sans la 
surveillance active des sections, l’on n’aurait pas 
employé des moyens plus efficaces pour ralentir 
vos opérations? Ne nous laissons pas séduire 
par un calme peut-être trompeur : il ne faut 
pas que la paix soit le sommeil de l’insouciance. 
Je ne m'étendrai pas davantage, et je crois pou- 
voir conclure du peu que j'ai dit... Que dis-je, 
peu? J'en ai trop dit pour ceux qui désirent 
voir le peuple nul. 

Je conclus à ce qu’on ne décrète aucun article 
avant d’avoir discuté : 1° si les districts seront 
autorisés à s’assembler, quand ils voudront, 
jusqu’après l’affermissement de la constitution; 
2° si, après l’affermissement de la constitution, 
ils pourront s'assembler, au moins une fois par 
mois, pour répandre l'esprit cr 

(M. de Robespierre est applaudi de la partie 
droite et des tribunes.) 

MM. le comte et le vicomte de Mirabeau se pré- 
sentent ensemble à la tribune et se disputent la 
priorité de la parole. 

M. le vicomte de Mirabeau la cède. 


M. le comte de Mirabeau. Fort de mes princi- 
pes et du témoignage de ma conscience, je réfute- 
rai deux opinions opposées sans rechercher des 
applaudissements pertides, et sans craindre les 
rumeurs tumultueuses. Je pense, comme M. l'abbé 
Maury, qu'il y a dans le plan une confusion 
d’articles dont on pourrait le nettoyer; mais je 
ne pepe comme lui que ce soit une grande 
question de droit de savoir si la police de la capi- 
tale sera attribuée à sa municipalité ou au pouvoir 
exécutif. Un de ces homines fugitifs, pressé de 
revenir en France dans un moment où les agita- 
tions de l’enfantement de la liberté la secouaient 
encore, refusait de le faire en disant : Je veux ma 
Bastille, je veux mon Lenoir. Cette phrase serait 
la version fidèle du système de l'honorable mem- 
bre, M. l’abbé Maury, si la police qu’il voudrait 
établir était celle de l’ancien régime. 

M. de Robespierre, qui a parlé après M. l’abbé 
Maury, a apporté à la tribune un zèle plus patrio- 
tique que réfléchi. Il a oublié que ces assemblées 
prituaires toujours subsistantes seraient d’une 
existence monstrueuse : dans la démocratie la 
pus pure, jamais elles n’ont été administratives. 

omment ne pas savoir que le délégué ne peut en- 
trer en fonclion devant le déléguant ? Demander la 
permanence des districts, c’est vouloir établir soi- 
xante sections souveraines dans un grand corps, 
où elles ne pourraient qu'onérer un effet d’action 
et de réaction capable de détruire notre constitu- 
tion. Lorsqu'on nettoiera la rédaction, je propo- 
serai aussi quelques amendements. Surtout ne 
prenons pas l’exaltation des principes pour le 
sublime des principes. 


M. le vicomte de Mirabeau. Si je ne me pla- 
ne point dans la section de cette Assemblée que 
’on nomme aristocrate, et de laquelle on me fait 
l'honneur de me supposer un des arcs-boutants, 
j'appuierais 5 ad de M. de Robespierre, et 
je demanderais l'impression de son discours pour 
en faire une seconde adresse aux provinces. 
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M. de VWirieu. Je ne perdrai point le temps 
en facéties hors de saison; l’opinion de l’Assem- 
blée ine paraît unanime, et je demande qu'on aille 
aux voix sur le premier article. 


N. le Président consulte l’Assemblée, et le 
premier article est adopté ainsi qu’il suit : 

Art. 1° « L'ancienne municipalité de la ville 
de Paris, et tous les offices qui en dépendaient, 
la municipalité provisoire, subsistante à l'Hôtel- 
de-Ville ou dans les sections de la capitale, con- 
nues aujourd’hui sous lenom de districts, seront 
supprimés et abolis; et néanmoins la municipa- 
lité provisoire et les autres personnes en exercice 
continueront leurs fonctions jusqu’à leur rempla- 
cement. » 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTTES. 


Séance du mardi 4 mai 1790, au matin (1). 


La séance n’est ouverte qu'à dix heures du 
nain. 


M. La Réveillère de Lépeaux, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier 
au malin. 

Il ne s'élève pas de réclamation. 


M. Gautier des Orcières, membre du co- 
mité des finances. Messieurs, votre comité des 
finances a été consulté pour savoir si les notaires 
et huissiers des gabelles sont supprimés. Votre 
décret du 23 avril porte, à la vérité, que tous les 
juges et officiers des gabelles en titre d'office 
quelconque sont supprimés et cesseront leurs 
fonctions à compter de la date du présent décret ; 
mais votre intention n’a été que de supprimer 
ce qui tenait au régime et à la manutention des 
gabelles, et les notaires et huissiers des gabelles 
y tiennent si peu, que la suppression de ces ju- 
ridictions ne change rien à leur état. En effet, ils 
jouissent du droit de travailler en concurrence 
avec les autres notaires et huissiers. Sans cela, 
leurs charges n'auraient été d'aucun produit, car 
nul tribunal ne pouvait se passer plus aisément 
de ces officiers que celui des greniers à sel. Ce- 
pendant on attaque déjà de nullité leurs nouveaux 
actes. En les supprimant, vous ruineriez, sans 
aucun avantage pour le moment présent, plus 
de mille pères de famille. Nous avons pensé que 
vous pouviez, sans rien préjuger sur ce que vous 
disposeriez par la suite à cet égard, ordonner qu'ils 
continueront leurs fonctions. Nous vous propo- 
sons, en conséquence, le projet de décret suivant : 

« Après avoir entendu le rapport du comité des 
finances, l'Assemblée nationale déclare que les 
notaires et huissiers aux greniers à sel ne sont 
point compris dans les dispositions de l’article 2 
du décret du 23 avril dernier; en conséquence, 
elle décrète que ces officiers continueront, comme 
par le passé, les fonctions qu'ils exerçaient en 
concurrence avec les autres notaires et huis- 
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siers, et ce, jusqu’à ce qu'il y ait été autrement 
pourvu. » , 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Vernier présente ensuite, au nom du Co- 
mité des finances, un second décret concernant 
les besoins de la ville de Saint-Omer. Ce décret 
est adopté ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, vu les délibérations prises à 
l'assemblée du conseil général de la ville de Saint- 
Omer, les 9 et 23 avril dernier, l'adresse jointe, 
le décret concernant ladite ville, en date du 29 
avril, autorise les officiers municipaux de ladite 
ville à lever un impôt de 12,000 livres sur les pro- 
priétés de ladite ville et faubourgs, proportion- 
nellement aux vingtièmes, pour ladite somme être 
employée au payement des pauvres ouvriers, tant 
en leur procurant du travail qu'autrement, à 
charge d’en rendre compte. 

« À l'égard de lautorisation demandée pour la 
vente de certaines maisons en ruine, et de ter- 
rains appartenant à la commune, l’Assemblée ren- 
voie cet objet à l'examen des assemblées de dis- 
trict et de département. » 


M. le Président annonce que M. le garde des 
sceaux lui a envoyé la liste des décrets auxquels 
le roi a donné sa sanction ou son acceptation. Il 
en est fait lecture ainsi qu'il suit : 

« Le roi a donné sa sanction ou son acceptation : 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale du 27 du 
mois dernier, qui autorise les officiers munici- 
paux du bourg de Finham, en Languedoc, à se 
faire remettre par le receveur diocésain des tailles 
de Castel-Sarrazin, une somme de 1,200 livres sur 
celles qu’il justifiera avoir en dépôt entre ses 
mains; 

« 2° Au décret du 29, qui concerne les délibéra- 
tions prises par quelques municipalités, relative- 
ment au prix des blés et à leur circulation, et 
porte que Sa Majesté sera suppliée de donner des 
ordres pour qu'il soit pourvu aux moyens de pro- 
curer des subsistances à la ville de Dieppe, aux 
municipalités circonvoisines, et de rétablir la 
tranquillité dans ce pays; 

« 3° Au décret du 30, portant que les gardesna- 
tionales resteront, jusqu’à leur prochaine organi- 
sation, sous le régime qu'elles avaient lors de la 
constitution des municipalités ; 

« 4° Au décret dudit jour, concernant les condi- 
tions requises pour être réputé Français, et admis 
à l'exercice des droits de citoyen actif; 

« 5° Au décret dudit jour, portant que les assi- 
gnats seront libellés avec l'indication spéciale de 
leur hypothèque sur les domaines nationaux, et 
que le comité des finances est autorisé à nommer 
quatre commissaires pour surveiller leur fabri- 
cation; 

« 6° Enfin Sa Majesté a donné des ordres pour 
que le décret du 21, concernant M. de Biron, 
nommé commandant dans l’ile de Corce, soit 
exécuté. 


« Signé : CHAMPION DE CICÉ, 
Archevèque de Bordeaux. 


« À Paris, ce 3 mai 1790. » 


M. le Président annonce que l’ordre du jour 
est la suite de la discussion sur l'ordre judiciaire, 
et que la question à résoudre en ce moment est 
celle de savoir quelle sera la durée des fonctions 
des juges électifs ? 
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Divers membres proposent trois ans et quatre 
ans. 


D'autres membres réclament les uns six ans, 
les autres huitet dix ans. 
La discussion est ouverte. 


M. Milscent. Si cette durée était fixée à trois 
ans, des élections si fréquentes ouvriraient un 
champ très vaste à l’intrigue. Les assemblées élec- 
tives seront souvent en proie aux passions, et 
l'influence de quelques ambitienx y déterminera 
un grand nombre de suffrages; le magistrat, moins 
attaché à son état, rendra moins de services à sa 
patrie. Trouverez-vous de bons juges? Sera-ce 
parmi les juges actuels, ces juges iutègres et ver- 
tueux? Ils aimeront mieux se retirer que de cou- 
rir le risque de perdre bientôt un élat qui avait 
fait le bonheur de leur vie. Sera-ce parmi les 
avocats? Les bons sont occupés; ils craindront 
de perdre leur clientèle. On dit qu’on formera 
dés juges. Mais un jeune homme se livrera-t-il à 
des études pénibles pour occuper, pendant trois 
ans, des fonctions de magistrature ? Il faut adopter 
un terme justement proportionné, et voici mon 
raisonnement. La vétérance d’un magistrat s’ob- 
tient à vingt ans; en prenant la moitié de ce 
temps, il suffira que ce magistrat soit une fois 
réélu pour avoir parcouru une carrière complète. 
Je conclus à ce que la durée des fonctions de juges 
soit de dix ans. 


M. Muguet de Nanthou. Hier, vous avez dé- 
crété que les juges seront temporaires; on pro- 
pose aujourd’hui de les élire pour dix ans : c’est 
renouveler le système des juges à vie. Je ne me 
persuade pas, Comme le préopinant, que les as- 
semblées populaires soient aussi vicieuses qu’on 
l'a dit souvent : alors nous aurions eu tort de les 
établir, et il aurait fallu laisser au pouvoir exé- 
culif le choix des juges. S'il est possible que la 
première élection puisse être livrée aux efforts de 
toutes les passions, il est nécessaire que la se- 
conde soit très rapprochée; mais quelle en doit 
être l’époque? Il faut d’abord que le nombre des 
années soit toujours pair, parce que les élections 
doivent être faites par les électeurs de départe- 
ment : le terme de deux années serait trop court ; 
il reste à choisir entre quatre et six; je me dé- 
termine pour quatre ans. Le peuple n’est pas 
aveugle, il connaît trop son intérêt pour ne pas 
continuer un bon juge. 


M. le comte de Clermont-Tonnerre. En 
roscrivant l’inamovibilité, ce système qui, dans 
‘ancien ordre, présentait de si grands avantages, 
vous avez voulu qu’un peuple libre n’abandonnât 
jamais ses pouvoirs sans retour. Mais ce n’est pas 
détruire ce système que de fixer le terme à dix 
ans; c’est un moyen d'attacher à la magistrature 
des hommes intègres et éclairés, et de ne pas con- 
fier à des hommes indignes de cet honneur la ba- 
lance de la justice. Je ne m'explique pas sur les 
assemblées primaires; elles sont sans doute un 
bien, puisque, sans elles, vous ne connaîtriez pas 
le vœu du peuple. On a comparé la magistrature 
aux administrations de département, et l’on a 
conclu de cette comparaison que les magistrats 
ne devaient pas rester plus longtemps en place que 
les administrateurs. Il y a cependant une grande 
différence entre ces deux espèces de fonctions ; 
l'administration a une marche beaucoup plus ra- 
pie les projets d’un ambitieux pourraient être 

eaucoup plus funestes, parce qu'ils seraient 
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plus tôt réalisés. En donnant des fonctions plus 
durables aux administrateurs, vous auriez placé 
dans les administrations mêmes le germe du des- 
potisme. Les hommes dignes d’être juges forment 
une classe très resserrée dans la société ; ils doi- 
vent se présenter aux élections après de longues 
études, et vous devez leur offrir une perspective 
qui les console et les dédommage; un terme de 
quatre années ne remplirait pas cet objel. On 
craint de s'engager à conserver un juge qui ne 
répondrait pas à la confiance publique; mais ou 
il s’écartera de la loi, ou il s’écartera de la jus- 
tice. S'il s’écarte de la loi, vous avez pour Île ra- 
mener le tribunal de revision, s'il s’écarte de la 
justice, il sera jugé par la loi. Ainsi, il n’y a point 
d’inconvénient dans le terme de huit années. 


M. d’André, Je me suis déterminé pour un 
temps très court, sur l'opinion d’un jurisconsulte 
célèbre, qui me disait : « Je serais volontiers 
juge pour très peu de temps; je ne consentirais 
pas à l'être pour un temps considérable... » Les 
raisons données pour un long délai sont les mêmes 
raisons que l’on a déduites pour l'inamovibilité. 
Je serais très fâché que les magistrats considé- 
rassent la judicature comine une profession, et 
les offices comme des propriétés ; et cela arrive- 
rait, si les fonctions de magistrature étaient con- 
fiées pour un long terme. Quel sera ce terme? Il 
ne s’agit pas de la liberté ou du despotisme ; vous 
avez assuré l'une, vous avez détruit l’autre. ]l 
faut seulement chercher à avoir de bons juges. Il 
est sûr qu’il viendra un temps où il ne sera pas 
nécessaire d’être homme de loi pour être magis- 
trat. À présent, c'est tout autre cho:e : quel sera 
le jurisconsulte célèbre qui, après dix ans,n’aura 
pas entièrement perdu son état? Si les fonctions 
des juges ne durent que quatre ans, le juriscon- 
sulte, devenu magistrat, loin de perdre, gagnera 
dans la confiance de ses clients, s’il a justifié celle 
du peuple. Je finirai en disant que celui qui verra 
dans la magistrature une profession fera des ef- 
forts pour se faire réélire. Gelui qui ne verra dans 
son élection qu’une distinction honorable, n'in- 
triguera pas pour être conservé; l'honneur ne 
cabale jamais. Toutes les objections viennent se 
briser contre cette réponse. Je demande donc que 
la durée des fonctions des magistrats élus soit 
bornée à quatre ans. ; 

(On demande à aller aux voix.) 


M. de Folleville. Le règlement veut que cha- 
que article constitutionnel soit discuté pendant 
trois jours. 


M. Mougins de Roquefort. Le seul incon- 
vénient réel que pourrait avoir la détermination 
d’un terme trop court serait de faire descendre du 
tribunal de bons juges qu'un premier choix y au- 
rait placés. Vous avez détruit cet inconvénient en 
autorisant à confirmer ce choix : mais si le peuple 
avait été trompé, si le juge était ignorant ou in- 
juste, pourriez-vous fixer une longue durée aux 
malheurs du peuple ? Je demande donc que vous 
déterminiez un temps court, et je pense qu’il doit 
être de quatre ans. 


_M. Garat, l'aîné. Je tâcherai de dire des vé- 
rités; mais je désespère de les rendre en aussi 
bonnes phrases qu’un des préopinants. J'avais re- 
gardé l’inamovibilité des magistrats comme né- 
cessaire, et ce principe était entré dans ma tête 
avec toute la force de ma raison, avec tout le res- 
pect de ma conscience. L’inamovibilité était une 
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loi nationale ; elle avait été rendue sous Louis XI, 
d'après les longues doléances des peuples. Ne 
croyez pas cependant que je sois l’esclave des an- 
ciennes paroles; je ne suis l’esclave que de ma 
raison, et ma raison ne peut être l’esclave que de 
vos décrets. Quel sera le terme des fonctions de 
ces juges amovibles? Si vous espérez, et j'espère 
aussi jusqu'à un certain point, que les élections 
seront bonnes, je dirai que nous aurons d’excel- 
lents juzes ; mais les bons juges sont rares; mais 
ils sont un présent du ciel; si nous les obtenons 
une première fois, faisons-en jouir Ja société le 
plas longtemps possible. Prolongez la durée des 
fonctions des juges, et vous donnerez aux places 
de magistrature un attrait pour les gens dignes de 
les remplir. Si, au contraire, vous restreignez le 
terme de la judicature, vous dépouillerez ces 
places de tout ce qui pouvait les faire envier d’un 
honnête homme. Je ne connaitrais que deux es- 
pèces d'hommes qui voulussent les occuper : {°les 
avocats indignes de leur art, repoussés de leur 
ordre, et tels qu’on vous dépeint l’Avocat Patelin ; 
2° les jeunes avocats, qui ne doutent de rien, 
parce qu'ils ne savent rien, et dont le Fierenfat 
de l'Enfant prodigue nous offre le modèle. Si l'on 
à cru qu'un avocat, après quatre ans, pourrait 
reprendre la carrière qu'il aurait quittée, on s’est 
trompé; la clientèle ne s’entretient que par le pa- 
tronnage. L'exercice des fonctions de juge, beau- 
coup moins pénible, rendrait bientôt moins capable 
de la constance des travaux qu’exige le barreau. 
Croyez-vous que les élections du peuple vous of- 
friront la voix de Dieu? Alors fixez un terme plus 
long que quatre années. Croyez-vous qu'elles se- 
ront vicieuses? Alors restreignez ce terme à deux 
ans. On à voulu longtemps des juges ambulants ; 
eh bien! vous y substituerez des juges volants. 


M. Voidel propose de fixer le terme à six an- 
nées. 


M. Chabroud. J'ai demandé la parole pour faire 
deux observations : 1° vous avez atténué tous les 
pouvoirs dangereux pour la liberté publique et 
pour la liberté individuelle ; mais il restera une 
classe toujours alarmante, c'est celle des juges ; 
ils peuvent, dans tous les moments, porter at- 
teinte aux droits des citoyens; leur influence a 
donc besoin d’être réprimée, et vous l’augmente- 
riez en éloignant le moment des réélections ; 2 il 
est de l'intérêt du peuple que tous les citoyens 
qui ont des lumières arrivent à leur tour aux 
fonciious publiques ; en attachant pour longtemps 
les juges à leurs fonctions, vous les excluez de 
l'administration et de la législation ; Le terme de 
quatre ans est le seul vrai, le seul bon. 


MN. Prieur. On craint l'erreur des premiers 
choix; on peut tout concilier en décidant que les 
juges de la première élection exerceront pendant 
quatre ans, et ceux des autres pendant six ans. 


M. Buzot. L'article qui fait l'objet de la dis- 
cussion est un article réglementaire ; je demande 
qu'il soit renvoyé au comité de constitution. Si 
vous croyez cependant devoir prononcer, il ne 
faut pas dire : la durée des fonctions des juges ne 
sera que de tel temps, mais ne pourra s'élever au 
delà de dix, douze ou quinze années. 


M. Fréteau. J’ajoute à ce que vient de dire 
M. Buzot une considération très forte; il y a une 
très grande vérité dans les opinions; le comité 
ne s’est occupé d'aucun détail d'exécution; ne 
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serait-il pas convenable de lui renvoyer la ques- 
tion qui nous occupe, puisque cette question n’est 
qu’une ph de détail? Je crois qu’adopter un 
court délai, ce serait faire un très grand mal au 
royaume; car toutes les familles, tous les indi- 
vidus attachés à la magistrature abandonneraieat 
cet état. Ne prononcez du moins aujourd'hui que 
de cette manière : le plus long terme sera de dix 
ans, et le plus court de quatre ans. Je manque- 
rais à la vérité si, après avoir été juge d'appel 
pendant vingt ans sur un ressort d’une étendue 
considérable, je ne disais que, dans la plupart 
des affaires, j'ai reconnu beaucoup d'aptitude et 
de désintéressement dans les juges de première 
instance; il ne m'est arrivé que trois fois de faire 
réduire des épices; c’est donc une véritable perte 
si vous les éloignez d’un état qu'ils croyaient, 
sur la foi des lois, posséder toute leur vie; vous 
renverserez de fond en comble toute la justice 
dans le royaume. 


[Assemblée nationale.] 


M. Etewbell. Dès que vous avez décrété cons- 
titutionnellement que les juges n’existeraient que 
pendant un temps déterminé, la détermination 
de ce temps est également constitutionnelle; ainsi 
il n’y a pas lieu à renvoyer au comité. 


La priorité demandée pour le terme de quatre 
ans est rejetée. 

Deux épreuves sont douteuses sur la question 
de savoir si la priorité sera accordée au terme de 
six années. 

Les moyens de sortir de ce doute, sans recourir 
à l’appel nominal,occupent pendant quelque temps 
l’Assemblée. 


M. Dubois de Crancé. Dans toute affaire im- 
portante, l'appel nominal est une interpellation 
à la conscience et à la réflexion; nous ne deman- 
dons pas l'appel nominal sur la priorité, mais sur 
le fond. Le temps sera-t-il limité à six ou à huit 
ans ? 


M. Martineau. Cette manière de poser la 
question serait bonne s’il y avait seulement deux 
avis; mais comment répondront ceux qui deman- 
deut dix ans? Il faut poser ainsi la question : le 
terme sera-t-il de six ans, oui ou non? 


_M. Milscent. Le doute s’est élevé sur la prio- 
rité demandée pour six ans. En mettant ainsi la 
question aux Voix, Vous accorderiez cette prio- 
rité. 


M. Fréteau. 1l y a une forme de délibération 
* qui tient à la nature de vos décrets : hier, vous 
avez décidé que les juges ne seront point à vie; 
la première question à examiner ensuite est celle 
qui se rapproche le plus de la durée à vie. M. Mil- 
cent l’a présentée; 1l fallait donc, pour suivre une 
marche régulière, mettre d’abord en délibération 
cette question : la durée des fonctions des juges 
élus sera-t-elle de dix ans? 


M. le Président. La priorité avait été deman- 
dée pour quatre ans; elle a été rejetée; de quatre 
ans On à passé à six; deux épreuves ont été dou- 
teuses ; c'est là le point où nous en sommes. 
L'appel nominal a été demandé, il doit se faire. 


M. Démeunier. Hier, le principe a été dé- 
crété; il ne s’agit aujourd'hui que d'appliquer ce 
tn e; d aurait à statuer sur deux objets : 

° la durée du terme pour les premières élections; 
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2° si ce terme sera le même pour les élections 
subséquentes. On ne peut se dissimuler que la 
première fois il y aura un peu d’intrigue; vous 
ne préjugerez rien en décidant, dès ce moment, 
que, pour la première élection, les fonctions des 
juges seront de six ans, et que l’Assemblée, après 
l'organisation du pouvoir judiciaire, examinera 
s’il est convenable d'étendre ce terme. 

(L'Assemblée décide que l’appel nominal ne sera 
pas fait sur la priorité demandée. — Elle se dé- 
termine ensuite à aller aux voix sur le fond de 
la question.) 


M. de Sillery demande la question préalable 
sur le terme de dix ans. 

Cette proposition est adoptée, et l’Assemblée 
décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. Prieur. La délibération est réduite à un 
point simple : il faut aller aux voix sur la ques- 
tion de savoir si le terme sera de six ou huit ans. 

(On délibère par assis et levé.) 


M. le Président annonce qu’il y a du doute. 
Quelques membres du côté droit réclament. 


M. le Président observe que le doute vient 
de ce que beaucoup de membres de celle partie 
se sont levés pour et contre. 

On fait l'appel nominal. 

Le résultat donne 517 voix pour six ans, et 274 
pour huit ans. 


M. le Président prononce que l’Assemblée a 
décrété « que les juges exerceront leurs fonctions 
pendant six ans ». 

La séance est levée à trois heures moins un 
quart. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY, 
EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mardi & mai 1790, au soir (1). 


M. le marquis de Bonnay, ex-président, 
ouvre la séance à six heures du soir. 


M. Defermon, député de Rennes, donne lec- 
ture d’une adresse de la municipalité de Rennes, 
qui, d’après le vœu du conseil général de la com- 
mune, demande à acquérir pour 3 millions de 
biens ecclésiastiques. 

Cette adresse est renvoyée au comité de la 
vente des biens ecclésiastiques. 


M. Lueas, député de Gannat, lit une adresse 
de la municipalité de cette ville, qui, voulant 
donner une nouvelle preuve de son dévouement 
aux décrets de l’Assemblée nationale, demande à 
acquérir pour 500,000 livres de biens ecclésias- 
tiques. 

“Lette adresse est également renvoyée au comité 
de la vente des biens ecclésiastiques. 


M.lemarquis d'Argenteuil, député d’Auxois, 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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lit une lettre par laquelle on l’informe du meur- 
tre commis sur M. de Fitz-Jean-de-Sainte-Co- 
lombe, à l'assemblée primaire tenue à Viteaux le 
28 avril. On a fait souffrir tous les tourments de 
la mort la plus longue et la plus barbare à ce 
malheureux gentilhomme; on l’a percé de six 
coups de couteau, on lui a introduit un bâton 
dans les oreilles et on l’a traîné dans la fange; 
on a été trois heures à lui arracher la vie. 
(L'Assemblée renvoie cette affaire au comité des 
rapports, qui en rendra compte jeudi prochain.) 


Une députation du département des Ardennes est 
introduite à la barre. 

M. Builly, électeur, député de Charleville, or- 
gane des députés extraordinaires des électeurs 
des Ardennes, des villes de Mézières et de Char- 
leville, prononce le discours suivant : 

Messieurs, électeurs et députés particuliers des 
villes de Mézières et Charleville nous venons 
rendre hommage à la sagesse des lois que vous 
avez portées. Nous étions esclaves, vous nous avez 
créés citoyens libres; vous avez renversé le 
colosse ministériel qui écrasait Le peuple. Les dé- 
prédations énormes des finances avaient mis le 
royaume à deux doigts de sa perte, vous le sau- 
vez en sondant la plaie dans toute sa profondeur, 
eten établissant un ordre inaltérable dans l’ad- 
ministration des revenus publics. Les provinces 
étaient opprimées par des commissaires, vous 
leur avez substitué des corps administratifs, com- 

osés de citoyens dont vous éclairerez et surveil- 
erez les opérations. La féodalité, ce monstre né 
de l'ignorance des peuples et de la faiblesse des 
gouvernements, opposait à la régénération de la 
France une résistance que l’on croyaitinvincible: 
votre courage l’a détruit. Ce vaste etsuperbe em- 
pire, ébranié jadis par des divisions intestines, 
dont la religion était le prétexte, ne craindra plus 
de voir son sein déchiré par les excès du fana- 
tisme ; vous avez décrété la liberté des opinions, 
et, par respect pour la religion catholique, vous 
venez de lui rendre un hommage digne de sa 
grandeur en éloignant jusqu'au soupçon qu'il soit 
besoin d’un décret pour la conserver. Votre nou- 
velle division du royaume est un chef-d'œuvre 
qui fait une seule famille de tous les habitants 
des diverses provinces, qui, divisées d'intérêts, 
comme par leurs coutumes et leurs privilèges, 
semblaient être autant de peuplades isolées. Les 
parlements s'étaient investis d’une sorte de sou- 
veraineté rivale de celle qui ne doit résider que 
dans la nation : vous avez anéanti ces corps de- 
venus dangereux ; vous les remplacez par des 
hommes qui n’arriveront à l'administration de la 
justice que par leurs talents et leurs vertus, eten 
décrétant l’amovibilité des juges, vous avez ap- 
pris àces mêmes hommes qu'il faudra être in- 
corruptible pour obtenir l’honneur d'une réé- 
lection. 

Que pourraient maintenant des libelles, des ca- 
bales, des insiauations perfides contre tant de 
bienfaits? Croyez-en, Messieurs, l'amour de la 
liberté et du bonheur, gravé profondément dans 
le cœur des Français; tous les efforts des enne- 
mis de la Révolution viendront se briser contre 
la masse des bons citoyens et des troupes natio- 
pales, armées pour le soutien de la Constitution, 
et la France, sous vos auspices, par vos lois, et 
animée par l'exemple du meilleur des rois, 
marche à grands pas vers les plus hautes des- 
tinées. 

Telle est, Messieurs, la profession de foi civique 
des électeurs du département des Ardennes. 


4e Série, T. XV. 
NE 
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Avant la clôture de leur assemblée, ils ont arrêté 
par acclamation une adhésion générale à vos 
décrets, et ils ont ordonné à l'assemblée de dé- 
partement de commencer ses séances par une 
adresse de remerciment et de soumission à l’As- 
semblée nationale. Nous sommes chargés de vous 
l’annoncer. Daignez, Messieurs, en confirmant 
la délibération des électeurs, leur faire connaître 
que cette auguste assemblée approuve leur con- 

uite et leur vœu pour le bonheur des administrés. 
Nous finissons, Messieurs, en vous conjurant, au 
nom de nos coinettan(s, au nom sacré de la patrie 
que vous avez créée, de ne point désemparer 
sans avoir achevé la Constitution. Nous jurons 
en vos mains de la faire respecter, et de la main- 
tenir de toutes nos forces, et contre les étrangers 
s'ils pénétraient dans nos frontières, et contre 
les ennemis de la Révolution s'ils osaient attenter 
à notre liberté, ou insulter à la dignité du citoyen 
français. Signé : Hanotin, député de Mézières et 
membre de l'administration du département; 
Duvignault, électeur du département des Ardennes 
et député de Mézières; Bailly, électeur et député 
de Charleville. 


M. le Président répond : Messieurs, l'établis- 
sement rapidedesdiversdépartements du royaume 
est un des vœux que l’Assemblée nationale a 
formé avec le plus d’ardeur. Elle aime à voir que 
Je département des Ardennes ait été un des pre- 
miers à se signaler, et par sa promptitude à se 
signaler, et par sa promptitude à se formeret par 
son empressement à manifester son adhésion à 
ses décrets; votre éloignement du centre de l’'em- 
pire n’a pas refroidi les sentiments d'amour que 
tout Français doit à sa patrie; l’Assemblée natio- 
pale a entendu avec une vive satisfaction les ex- 
pressions de votre zèle pur et clair, et elle vous 
permet d'assister à sa séance. 

(L'Assemblée ordonne que l’adresse du départe- 
ment des Ardennes sera imprimée et insérée dans 
son procès-verbal.) 


M. Cretié de Palluel, de la société royale d'’a- 
griculture, fait hommage à l'Assemblée d’un ou- 
vrage de sa composition sur le dessèchement des 
marais. L'Assemblée agrée cet hommage. 

M. Helman, graveur de l'académie des arts de 
Lille, fait hommage à l’Assemblée d’une estampe 
réprésentant l'ouverture des Etats-Généraux à 
Versailles, le 5 mai 1789. L’Assemblé agrée cet 
hommage. 


M. le Président donne la parole à un membre 
du comité des rapports 2 faire, au nom de ce 
comité, un rapport sur l'affaire relative aux dé- 
sordres arrivés dans la ville de Toulouse, Les 18, 19 
et 20 avril dernier. 


M. Huot de Goncourt, rapporteur. Messieurs, 
j'ai l'honneur de vous proposer, au nom de votre 
comité des rapports, de consacrer par un décret Les 
témoignages de satisfaction et d'approbation que 
mérite la conduite sage, prudente et ferme tenue 
par la municipalité de Toulouse dans des circons- 
tances difficiles et orageuses. 

Le fanatisme et la superstition, déguisés sous 
le voile de la religion, ont tenté depuis quelque 
temps d’alarmer, d'irriter les citoyens de cette 
ville sur plusieursde vos décrets; et c'est au nom 
de Dieu, c’est en invoquant la Vierge, tous les 
saints, les saintes du Paradis et toutes les béati- 
tudes célestes; c’est par des insinuations plus 
mystiques encore, par des exercices et pratiques 
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religieuses étrangement multipliées, par des 
processions, des pélerinages, des adresses ano- 
nymes dont l’une est cependant revêtue de la 
sigoature et de l’autorisation du sieur Barbasan, 
vicaire général de M. l’archevêque de Toulouse 
et qui a été lue au prône des paroisses de cette 
ville, qu’on est parvenu à rassembler dans les 
églises, le 28 avril dernier, un grand nombre de 
confréries, de corporations, et qu’on a en quelque 
sorte profané les temples par des motions et des 
délibérations également perfides et coupables. 

C'est à l’aide des mêmes moyens que le lende- 
main, 29 avril, une masse énorme de citoyens s’est 
tumultueusement rassemblée en la salle des 
Grauds-Augustins, où les mêmes motions ont 
été reproduites sous les formes les plus dange- 
reuses, et que les délibérants, après des discus- 
sions, des querelles et des menaces violentes, en 
sont venus aux mains, et se sont portés à &@es 
excès dont les suites pouvaient être fatales à la 
tranquillité publique. 

C’est encore à l’aide des mêmes moyens que le 
même rassemblement s’est renouvelé en la salle 
de l’Académie des sciences, que le désordre s’est 
accru, que les passions se sont développées, que 
la fureur s’est emparée des esprits, qu’on a crié 
de toute partaux armes, qu’un grand nombre de 
personnes, à la tête desquelles était un procu- 
reur au parlement, sont sorties subitement d’une 
maison, armées de fusils et de baïonnettes, ont 
fait feu sur plusieurs citoyens, les ont hostile- 
ment poursuivis, ont exercé les voies de fait les 
plus criminelles et que s’il n’y a eu personne de 
tué c’est parce que l’amorce seule des fusils à 
pris feu. 


(La partie droite de l’Assemblée se met à rire.) 


M. Guillaume. Je demande qu’on mette à 
J'ordre les niembres qui se permettent de rire. 
Ua tel procédé annonce qu’ils sont fâchés qu'il 
n’y ait que l’amorce qui ait pris feu. 


M. Huot de Goncourt, poursuit. Les cou- 
pables ont tellement répandu l'alarme dans la 
ville que l’insurrection a failli devenir générale 
et que des milliers de victimes allaient être im- 
molées, si par une médiation imposante et pa- 
triotique, par des exhortations persuasives et con- 
ciliatrices, la municipalité ne fût parvenue à dis- 
souire une assemblée où des Français ont osé 
refuser de renouveler le serment civique devant 
le buste de leur roi. 

C'est à sa municipalité que Toulouse doit son 
salut, Votre comité ne peut lui refuser cet hom- 
mage de vérité et de justice; mais il avouera 
avec la même franchise qu’un abus d’autorité, 
celui dont s’est rendu coupable le sieur abbé 
Barbasan, en ordonnant la publication au prône 
d'une adresse anonyme, pouvait ensevelir une 
grande cité sous ses ruines. 

Cest à vous, Messieurs, à juger dans votre 
sagesse ce contraste affligeant sur lequel je me 
condamne au silence, et je m’empresse de vous 
annoncer que le lendemain de cette orgie scan- 
daleuse, la municipalité de Toulouse a fait une 
proclamation aux citoyens par laquelle toute es- 
pèce d’assemblée a été provisoirement défendue, 
jusqu’à ce que l’Assemblée nationale en ait au- 
ment ordonné. 

Je vais, Messieurs, par la lecture des pièces re- 
mises à votre comité, vous justifier l'exactitude 
des faits dont j'ai eu l'honneur de vous faire 
Fanalyse, en les livrant à votre méditation. Puis- 
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sais-je vous dérober des sensations douloureuses 
dont votre comité a été affecté. 

.(Le rapporteur donne lecture de diverses 
pièces.) 


M. Huot de Goncourt reprend ensuite : La 
lecture que je viens de vous faire n'affaiblit pas 
le récit qui la précède; il estinutile de l’aggraver 
en vous récitant une légende de prières, d’orai- 
sons, d’amendes honorables. Pour la dignité de 
la religion même, votre coinité a pensé qu'il fal- 
laittirer un voile sur les livides productions du 
fanatisme. Il a pensé que le sanctuaire de la jus- 
tice ne devait ressembler en rien à un auto-dafé. 
C'est avec une sorte de scrupule qu’il vous observe 
que c'est à l’époque du 17 mai, qu'on fait an- 
nuellement à Toulouse, une procession en mé- 
moir: du massacre des Albigeois, et que les pé- 
lerinages que l’on conseille aux citoyens de cette 
ville ont pour point de ralliement une chapelle 
élevée dans la plaine où ce massacre a été com- 
mis. . 

Votre comité a repoussé avec horreur les idées 
alarmantes que peuvent faire naître le rapproche- 
ment des circonstances et l’analogie des maximes 
professées dans les pièces imprimées dont il est 
dépositaire. 

Dieu, qui veille sur les destinées de cet empire 
et qui a couronné vos augustes travaux par tant 
de succès, ne permettra pas qu’on fasse couler, 
en son nom, le sang des bons patriotes et des vrais 
chrétiens; ce sang si pur (vous en avez fait le 
serment) ne pourra désormais être répandu que 
pour le soutien de la liberté et de la Constitution 
française. 

Votre comité m'a chargé de soumettre un pro- 
jet js décret à vos délibérations. En voici le 
texte : 

« L'Assemblée nalionale, douloureusement af- 
fectée des événements qui ont compromis latran- 
quillité de la ville de Toulouse, invite tous ses 
citoyens à la paix et à l'union, que la religion et 
l'amour de la patrie prescrivent à tous bons Fran- 


çais. 
« Elle déclare, après avoir entendu son comité - 

des rapports, qu’elle approuve la conduite sage, 

rudente et patriotique de la municipalité et des 
égions patriotiques, relativement aux assemblées 
provoquées par des écrits anonymes, et qui ont 
eut lieu en ladite ville de Toulouse, dans les égli- 
ses, en la salle des Grands-Augustins, et en celle 
de l’Académie des sciences, les 18, 19 et 20 du 
mois d'avril dernier; ordonne que les défenses 
provisoires, faites au nom de lamême municipa- 
lité, par la proclamation du 25 dudit mois d'avril, 
seront suivies et exéculées selon leur forme et 
teneur jusqu'aux prochaines assemblées des dis- 
tricts et départements; à l’effet de quoi le pré- 
seut décret sera affiché et publié partout où be- 
soin sera, même lu aux prônes des paroisses; et 
en Ce qui concerne les manœuvres, troubles et 
voies de fait qui ont récédé, accompagné, suivi, 
et pourraient suivre lesdits événements, l’Assem- 
blée nationale a renvoyé le tout à son comité des 
recherches, pour lui en être rendu compte. » 


Plusieurs membres demandent la parole. 


M. le comte de Pannetier, député du Couse- 
rans (1). Messieurs, dépeindre les droits des peu- 


(1) Le Monileur ne fait pas mention du discours de 
M. le comte de Pannetier que nous reproduisons in ex- 


— 


sr: 


{Assemblee nationale.] 


ples d'une ville dont je fus longtemps citoyen, est 
un devoir pour moi dont je viens m’acquitter en 
ce jour. C’est en faveur de ce motif louable, que 
au l’attention et l'indulgence de l'Assem- 

e. 

Une surprise faite à la religion d’un ministre 
du roi, par un député extraordinaire qui lui a 
été adressé clandestinement par la municipalité, 
a été le principe de la fermentalion qui règue à 
Toulouse. 

Les atteintes portées à la liberté des citoyens 
F2 de cette grande ville a auginenté l’agita- 
ion. 

Et si l'Assemblée nationale ne prend pas dans 
sa sagesse des moyens propres à faire jouir les 
citoyens des droits que la Constitution leur ac- 
corde, il est possible que cette fermentation con- 
tinue, en raison des justes droits qu’ils réclament. 

Les habitants de la ville de Toulouse vivaient 
en se sous une administration sage et pater- 
nelle. Les gardes nationales formées avec ordre, 
et soumises aux règlements qu’elles s'étaient im- 
posées, avaient maintenu cette tranquillité pré- 
cieuse, fruit de leur continuelle vigilance. 

On pouvait, enfin, citer cette grande ville 
comme la seule, peut-être, qui, dans cette Révolu- 
tion, n'avait éprouvé aucune de ces commotions 
violentes qui,ont été funestes à tant de Frau- 
çais. Elle aurait continué sans doute de jouir de 
ce grand avantage jusqu'à la fa de vos travaux, 
sila nouvelle municipalité n’eût député un de ses 
membres, sans consulter la commune, pour sol- 
liciter auprès du roi la révocation de M. Durroux, 
avocat, qui avait élé nomimé commissaire, pour 
présider à la formation uu département et pour 
demander en mêtne temps qu’il fût remplacé par 
un membre du corps municipal. Ge député ex- 
traordioaire, membre du corps municipal lui- 
même, a rempli sa mission, avec le plus grand 
secrel, et a obtenu sa demande. Une foule de peu- 
ples, saisis d’indignation, en apprennent l'affront 
outrageaut fait à un homme connu généralement 
pour un excellent citoyen, donc le patriotisme 
s'était montré avec courage dansles moments les 
plus difficiles, se sont plaints amèrement de cette 
inanœuvre lénébreuse, qui rappelle, à tous les 
esprits, un des actes les plus intolérables du pou- 
voir arbitraire. Ils en ont été d'autant plus alfrc- 
tés, que le député extraordinaire a représeuté 
M. Durroux au twinistre du roi commeun homme 
suspect à la commune et à la province ; jamais, 
effectivement, calomnie ne fut plus manifeste, 
puisque le même M. Durroux a été député de la 
comuune auprès de vous, Messieurs, lors de la 
division des provinces en départements. Tel a 
été le premier motif de la fermentation qui règne 
à Toulouse. Et voici, Messieurs, ce qui a donné 
lieu à de nouvelles plaintes. Plusieurs ciloyens 
aclifs se sont assemblés paisiblement dans une 
des salles des Augustius, pour délibérer sur une 
pétition à faire à la muauicipalité, après lui en 
avoir demaudé la permission et avoir préalable- 
ment suivi les formes prescrites par vos décrets. 
A peine ont-ils été réunis, que pique person - 
nes, dirigées par quelques membresdu corps mu- 
nicipal, ont porté le trouble au milieu de cette 
assemblée, et l'ont empêché de délibérer. Une 
nouvelle tentative faile par un plus grand nom- 
bre docitoyens a trouvéune plus forte résistance : 
un nombre d'hommes, dout la plupart ne sont ni 


tenso. Le Journal des Débats, Le Point du Jour et autres 
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ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[4 mai 1790.] 387 


citoyens actifs, ni habitants de la ville, se sont 
ortés armés de sabres et de bâtons au lieu où 
‘assemblée se tenait ; et là, après avoir brisé ses 
bancs, outragé les citoyens qui s'y trouvaient 
encore, la plupart s'étant retirés pour prévenir 
les malheurs inévitables que le séjour dans ce 
lieu aurait occasionnés, ils allaient se porter au 
dernier excès, contre M. Dasquier, major d'une 
légion, qui était accouru sans armes au bruit de 
cet altroupement, si le peuple de ce quartier n’eût 
pris les armes et n’eût protégé et délivré les ci- 
toyens uctifs, dont les jours étaient en danger. 
Cette opposition constante d’un petit nombre 
d'hommes àla volonté d’un très grand nombre, 
aurait eu les suites les plus fâcheuses, si l'esprit 
de paix ne régnail autant dans cette ville. Le 
peuple se contenta de chasser les perturbateurs 
du repos public, sans leur faire le moindre 
mal ét réntra paisible dans ses foyers. N’allez 
pas croire qu'une poignée d'hommes ait formé 
seul le projet de s’assembler et de délibérer. C'est 
toute la ville, Messieurs ; ce sont les citoyens de 
toutes les classes qui réclament ce droit iahérent 
àla liberté; et c'est ici, Messieurs, que l’Assem- 
blée reconnaîtra combien l'esprit qui les anime 
est pur, combien leur modération est grande, puis- 
qu'ils ont interrompu leur assemblée, dès qu'une 
roclamatiun de la municipalité leur en a interdit 
a faculté, quoique cette défense leur ait étéfaite, 
sous des prétextes controuvés et allégations in- 
justes. 
Malgré cela, leur soumission s’est manifestée 
dans celte occasion d'une manière remarquable ; 
car ne croyez pas que ce soil les menaces de ces 
hommes turbulents qui aient pu meitre des en- 
traves aux volontés des citovens actifs, cinq ou six 
cents, dont la plupart sont étrangers à la ville, 
plusieurs à la prevince et même au royaume, sont 
les seuls qui, protégés par quelques membres de 
la municipalité, prétendent faire la loi à quatorze 
légions armées et au peuple de toute la ville. Ren- 
dons hommage à leur modération, et félicitons- 
nous, Messieurs, de ce que la confiance qu’ils ont 
à la justice de l’Assemblée nationale ait mis des 
bornes à leur juste indignation. Le procès-verbal 
que la municipalité vous a adressé, appuyé des 
dépositions des seuls coupables, n'aura pas sang 
doute un grand crédit auprès de vous. Juges et 
parties, ils prétendent vous abuser. Mais non, 
Messieurs, vous ne vous laisserez Le prendre à 
cette ruse condamnable. Inébranlables dans vos 
principes, vous ferez respecter vos décrets, et par 
des moyens prudents, vous préviendrez les suites 
d'une opposition vexatoire; car, si offrir une ré= 
sistance active à une juste oppression, est le droit 
de tout homme libre, craignez que les citoyens 
de Toulouse n’usent de ce droit, dont le principe 
a été si souvent consacré dans celte tribune; faites 
donc jouir pleinement les citoyens de cette grande 
ville de la liberté que nous sommes venus récla- 
mer pour tous les Français, et vous verrez alors 
renaître le caline dans son sein. Votre comité à 
paru vouloir attribuer à d’autres corps le trouble 
qui règne dans cette ville; il vous dénonce, Mes- 
sieurs, des prières publiques, comme des manœu- 
vres antipatriotiques, comme si invoquer lé’tre 
suprême dans des moments orageux était un 
crime de lèse-nation; votre comité paraît encore 
dans l’étonnement d’avoir appris que les peuples 
de cette cité se livrent à des exercices de piété, 
et que les processions y sont fréquentes. Eh! qui 
ne sait pas, Messieurs, que la ville de Toulouse 
est une de celles qui a conservé, avec soin, les 
usages d’une piété toujours active! qui ne sait 
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pas que, tous les ans, depuis le commencement 
du carême jusque à la Fête-Dieu, il n’est pas de 
semaine où quelque procession ne suive dans son 
cours une partie des rues de cetle ville, où les 
missions et les retraites nese succèdent dans les 
différentes églises ! j'en appelle aux députés du 
Languedoc qui m'écoutent et particulièrement à 
ceux de la vilie de Toulouse; ils affirmeront, sans 
doute, les faits vrais dont je viens de vous entre- 
tenir. Bannissez, donc, Messieurs, les vaines 
alarmes qu’on cherche à vous inspirer ; les Tou- 
lousains pour être religieux, ne sont pas moins 
jaloux de donner des preuves de leur fidélité aux 
vrais principes de la liberté; c'est pour en jouir 
qu’ils réclament votre justice ; vous ne pouvez ni 
ne devez la leur refuser, et c’est pour satisfaire à 
ce devoir sacré que j'ai l'honneur de vous pro- 
poser le décret suivant : 


Projet de décret. 


«L'Assemblée nationale, considérant, que par les 
décrets précédents, elle a déclaré, pour maxime 
constitutionuelle qu’un nombre déterminé de ci- 
toyens actifs auraient le droit de s’assembler pour 
prenne telle pétition quelconque au corps mu- 
nicipal; D 

« Considérant que cette liberté deviendrait illu- 
soire, si une partie des citoyens d’une villeavaient 
le droit de s'opposer à ce que l’autre partie use de 
cette faculté; ; 

« À décrété que M. le président écrira à la mu- 
nicipalité de Toulouse, pour lui rappeler ces 

rincipes, lui recommander de les respecter à 

‘avenir, et qu’il est de son devoir de veiller à ce 
que tous les citoyens indistinctement puissent 
jouir en paix de cette liberté. » 


M. Roussillon. Les assertions du préopinant 
sont dépourvues de preuves. Comme habitant de 
la ville de Toulouse, je puis attester à l’Assem- 
blée que le seul moyen de maintenir la tranquil- 
lité dans cette grande cité est d’approuver la con- 
duite de la municipalité qui, dans toute cette 
affaire, a fait preuve d’une sagesse et d’une pru- 
dence méritoires. 


M. de La Iiochefoucauld. Je propose d’in- 
viter M. l'archevêque de Toulouse à employer le 
soin de son ministère pour le rétablissement de 
la tranquillité et de l’union entre les citoyens de 
son diocèse. 


M. Defermon. Je demande que M. l’arche- 
vêque de Toulouse soit entendu sur ce qu’il sait 
des troubles. 


M. de Fontanges, archevêque de Toulouse. Je 
n'aurais pas dûüétre interpellé sur une affaire 
qui m'est étrangère, dont je n'ai pas été témoin, 
et que je ne connais que par les délations ; ainsi, 
je ne parlerai que pour dire mon avis sur le rap- 
port. Îl n’y a pas d’accusateur, il n’y a pas d’ac- 
cusé, il n’y a pas même d’objet d'accusation. Mon 
avis est qu'il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. Devoisins, député de Toulouse. Je de- 
mande qu’on improuve l'ordonnance des officiers 
municipaux, et qu’il leur soit enjoint de protéger 
ces assemblées d'hommes libres qui se réunis- 
sent pour faire des pétitions légales. 


M. de Sillery. Je demande l’ajournement de 
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la question jusqu'après le rapport du comité des 
recherches concernant la cause de ces troubles. 


M. Gaultier de Biauzat. Je m'oppose à cet 
ajournement. Le peuple de Toulouse veut et dé- 
sire un prompt jugement... Les uns veulent la 
paix, les autres la guerre; jueeon donc promp- 
tement pour ceux qui veulent la paix et plus 


promptement encore ceux qui veulent la guerre. 


M. de Cazalès. Je propose d’enjoindre aux 
officiers municipaux de Toulouse de protéger et 
de soutenir les assemblées de citoyens légalement 
assemblés pour former des pétitions, en veillant 
à ce qu'il ne se passe rien contre l’ordre public. 


M. Viguier. Les faits qu’on a produits devant 
vous sont constants et vous fournissent la preuve 
sensible que les habitants de la ville de Toulouse 
n’ont qu’à se louer de la prudente conduite des 
officiers municipaux. Je demande l’adoption du 
décret proposé par le comité des rapports. 


M. le vicomte de Mirabeau. Je demande 
que l’article de nos décrets, concernant les péti- 
tions permises aux ciloyens actifs, soit renvoyé 
au comité de constitution, puisque vous proposez 
d'y déroger dans l’affaire de Toulouse en consa- 
crant l'interdiction portée par une municipalité. 


M. Démeunier. Le comité de constitution, 
plusieurs fois consullé sur ces sortes d’assem- 
blées, a cru qu’elles devaient être autorisées, 
pourvu qu'elles fussent surveillées par la muni- 
cipalité, et qu’il ne s’y passât rien contre les 
décrets de l’Assemblée nationale. Voici en con- 
séquence le décret que je proposerais d'adopter : 
« L’Assemblée nationale, après avoir examiné les 
circonstances dans lesquelles à été faite la pro- 
clamation de la municipalité de Toulouse du 21 
avril dernier, approuve les sentiments patrioti- 
ques qui l'ont dictée. » 

. (La question préalable, réclamée sur cette mo- 
tion et sur tous les autres amendements, est 
adoptée.) 


M. Roussillon. L’intention de l’Assemblée est 
sans doute de témoigner la même satisfaction 
qu’à la municipalité aux légions qui l’ent aidée 
à rélablir le calme. 

… (Gette proposition est adoptée, ainsi que le pro- 
jet de décret du comité.) 

La séance est levée à onze heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 


Séance du mercredi 5 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 
M. Le Goazre de Kervélégan, secrétaire, 

te lecture du procès-verbal du lundi soir, 
mai. 


M. le comte de Crillon, autre secrétaire, 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


{Assemblée nationale.] 


fait lecture du procès-verbal de la séance d’hier 
au matin. 


M. Ræœderer, autre secrétaire, lit le procès- 
verbal de la séance d'hier au soir. 
i Ces procès-verbaux sont adoptés sans réclama- 
ion. 


M. Camus. M. l’évêque de Tournay, instruit 
Le la voie des journaux que, dans la séance du 

1 avril dernier, on s'était plaint de mandements 
et d'ordres donnés dans son diocèse, contraires 
au respect dû aux décrets de l’Assemblée natio- 
nale, m'a adressé aussitôt une lettre en date du 
28 avril pour me charger de faire connaître la 
fausseté de l'imputalion qu'on lui a faite et rap- 
peler à l'Assemblée la conduite qu’il a tenue, no- 
tamment lorsqu'il s’est agi d’ordonner l'envoi 
aux hôtels des monnaies, de l’argenterie des 
églises, non nécessaire au culle divin. 

(L'Assemblée applaudit à cette déclaration et 
ordonne qu'il en sera fait mention au procès- 
verbal.) 


M. le Président annonce qu'il a présenté 
hier à l'acceptation et à la sanction du roi les 
décrets dont l'extrait suit : 


Premier décret. 


Décret sur les gabelles, qui distrait du bail 
rs au sieur Mager les grandes et petites ga- 
elles locales, à compter du 1° jasvier 1789, à 
charge par ledit adjudicataire et ses cautions 
de compter de clerc à maître. 


Deuxième décret. 


Décret par lequel l’Assemblée déclare que les 
notaires et huissiers aux greniers à sel ne sont 
point compris dans les dispositions de l’article 2 
du décret du 23 avril dernier. 


Troisième décret. 


. Décret portant que les trésoriers des dons patrio- 
tiques remettront aux payeurs de rentes les som- 
mes nécessaires pour acquitter les rentes de 100 li- 
vres et au-dessous. 


Quatrième décret. 


Adresse de l’Assemblée nationale aux Français, 
sur l'émission des assignats; y joint le décret par 
lequel Sa Majesté est suppliée de donner des ordres 
pour qu’elle soit promplement envoyée dans les 
départements. 


Cinquième décret. . 


Décret portant exécution de celui du 5 février 
relatif au département du Tarn; portant, en outre, 
que, dans le cas où le décret général de la divi- 
sion du royaume présenterait quelques difficul- 
tés, Les décrets rendus pour chaque département 
seront exécutés, à moins de dispositions particu- 
lières de l'Assemblée. 


Sixième décret. 


Décret portant que les officiers municipaux 
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n'ont, pour l'exercice de la police, d'autre ser- 
ment à prêter que celui d'être fidèles à la nation, 
à la loi et au roi et de remplir fidèlement leurs 
fonctions. 


Septième décret. 


Décret qui autorise les officiers municipaux de 
Saint-Omer à imposer sur les propriétés, pro- 
portionnellement aux vingtièmes, la somme de 
12,000 livres destinée au payement des pauvres 
ouvriers; 

Et renvoie au département la demande d’être 
autorisés à la vente de certaines maisons en ruine, 
et de terrains appartenant à la commune. 


M. le Président. J'ai reçu de M. le garde des 
sceaux des expéditions en parchemin pour les 
archives de l’Assemblée : 

1° De lettres-patentes sur le décret du 17 du mois 
dernier, qui autorise les officiers municipaux de 
Pont-à-Mousson à faire un emprunt de 40,000 li- 
vres; 

2 Delettres-patentes sur les décrets dudit jour, 
concernant la contribution de la somme de 6,000 li- 
vres à lever dans la ville de Montélimart; 

3° De lettres-patentes sur le décret du 18, qui 
autorise les officiers municipaux de la ville de 
Chatel-sur-Moselle, à retirer de la caisse d’Epinal la 
somme de 4,000 livres ou telle autre somme qu'ils 
justifieront leur appartenir; 

4 De lettres-patentes sur le décret dudit jour, 
concernant l'assiette des impositions ordinaires 
de la ville de Paris, de la présente année ; 

5° De lettres-patentes sur le décret du 19 qui 
abolit le droit de ravage, fautrage et autres, et 
porte que les procès intentés à raison de ce droit, 
se pourront être jugés que pour les frais des pro- 
cédures ; Ÿ 

6° D'une proclamation sur le décret du 23 rela- 
tif à élection des officiers municipaux d’Arbois; 

7° Kaofin d’une proclamation sur le décret du 
même jour, qui rectifie une erreur reconnue dans 
la formation des districts de Guingamp et Saint- 
Em et dans celle du canton de Château-Lau- 

ren. 


M.Anthoïine. Le comitédes FORTS m'a chargé 
de vous rendre compte d’une affaire qui, sous 
quelques points de vue, présente un très grand 
intérêt. La ville de Decize, département de l'Allier, 
a arrêté un convoi de blé qui appartenait à la 
villede Nevers, sousle prétexted’unecréancequ’alle 
avait sur cetle ville. Le comité des rapports a été 
consulté; il a répondu qu'il fallait s'adresser à 
l'assemblée du département. Le département a 
condamné la conduite de la ville de Decize, qui n’a 
encore pas eu d'égard à cette décision. Le comité 
des rapports vous propose un projet de décret. (Le 
rapporteur donne lecture du projet de décret.) 


M. Moreau. Je ne vois pas de motif pour ad- 
mettre la dernière clause. 


M. Chabroud. Il y à une identité très réelle 
entre le fait dont il s’agit et ce qui s’est passé à 
Dieppe et dans le pays de Caux. Cette identité 
pourrait faire redouter des projets funestes à la 
subsistance du peuple. Ge n’est donc pas hors de 
propos que la dernière disposition du décret vous 
est présentée. AIMER 

Le projet de décret est adopté ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 


[Assemblée nationale.] 


390 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[8 mai 1790.] 


comité des rapports, déclare que ses décrets con- ! ancien des peuples et notamment du peuple fran- 


cernant la libre circulation des grains, et notam- 
ment celui du 6 octobre 1789, doivent être exé- 
cutés suivant leur forme et teneur; qu’en consé- 
quence les officiers municipaux de Decize n’ont 
pu, sous prétexte d’une répétition de créance, ni 
sous aucun autre, arrêter la circulation des grains 
destinés pour la ville de Nevers, et que tous les 
convois destinés à l’approvisionnement de celte 
deraière ville doivent lui être restitués; a arrêté 
que son président se retirera par devers le roi pour 
le supplier de pourvoir dans sa sagesse à l'appro- 
visionnement de ces deux villes. L'Assemblée na- 
tionale charge, en outre, son comité des recher- 
ches de redoubler de soins et d'attention pour 
qu’il ne soit apporté aucun obstacle à la libre cir- 
culation des grains dans l’intérieur du royaume. » 


M. le comte de Tessé, député du Maine, écrit 
à M. le président pour lui dire que l'état de sa 
santé lui fait un devoir de donner sa démission. 
Il prie l’Assemblée de vouloir bien admettre son 
suppléant. 


M. le Président consuite l’Assemblée, qui ac- 
cepte la démission de M. le comte de Tessé. 


M. le comte de Rochechouart, député de 
Paris, est frappé par des circonstances malheu- 
reuses qui l’obligent à demander un congé de 
quelque temps. 

Ce congé est accordé. 


M. le Président. L'Assemblée reprend la suite 
de la discussion sur l’ordre judiciaire. La question 
à l’ordre du jour est la suivante : 

« Les juges seront-ils élus par le peuple et dans ce 
cas doivent-ils être institués par le roi? 


M. Goupil. La manière dont la question est 

osée ne peut donner lieu à une discussion utile. 
re juges seront-ils élus par le peuple? Cette 
question ne présente aucune espèce de doute. Les 
juges seront-ils institués par le roi? C'est une se- 
conile question qui ne demandera pas non plus 
une très grande discussion. Mais voici la véritable 
question : Sera-t-il choisi par les électeurs popu- 
laires, pour l'élection d’un juge, une ou plusieurs 
personnes qui seront présentées au roi et quelen 
sera le nombre? 


M. d’André. Ce ne sont pas encore là les véri- 
tables termes de la question ; elle se divise et pré- 
sente trois objets : 1° les juges seront-ils élus par 
le peuple? Personne ne contestera : il fant mettre 
cet objet aux voix; 2° les juges seront-ils insti- 
tués par le roi? On peut penser que le peuple, 
créant des juges pour lui, doit pouvoir les insti- 
tuer lui-même ; 3° dans le cas où cette question 
serait jugée affirmativement, on en viendrait à 
savoir combien de noms seraient présentés au roi. 

La division est admise. 

La question se trouve ainsi réduite : 

Les juges seront-ils élus par le peuple ? 


M. Bouche. Il convient de décréter un grand 
principe. L'histoire nous apprend que jusqu’à l’an- 
née 697 le peuple nomimait ses juges : à cette 
époque, qui fut celle où le clergé entra aux Etats- 
Généraux, le p’uple co nmença à perdre ses 
droits. Dés que l'Assemblée ne veut pas entendre 
les détails auxquels j'allais me livrer, je me borne 
à proposer de rédiger le décret dans ces termes : 
« L'Assemblée, considérant que le droit le plus 


çais, est d’élire ses juges, a décrété que Les juges 
du peuple seront élus par le peuple. » 

La question qui avait d’abord été posée est 
mise aux voix et décrétée à l’unanimité en ces 
termes : 

« Les juges seront élus par le peuple? » 

On passe à la question suivante : 

Les juges seront-ils institués par le roi? 


M. Mougins de Roquefort. Le comité pense 
que les juges de police doivent étre institués par 
le peuple; mais il croit que les autres juges ne 
peuvent être institués que par le roi, sur la pré- 
sentation qui lui sera faite de trois candidats. Je 
veux allaquer ce principe et prouver que l’insti- 
tution des juges appartient au peuple. Le peuple 
est la source de toute puissance ; il peut retenir 
les pouvoirs qu’il peut exercer et qu’il ne pourrait 
confier sans danger. Le dépositaire du pouvoir 
exécutif ne doit avoir aucune influence sur les 
agents du pouvoir judiciaire ; le choix de ceux qui 
exerceront ce pouvoir appartient, sans contredit, 
à ceux pour qui ce pouvoir, s'exerce. Si trois su- 
jets sont présentés au roi, le roi ne saura lequel 
choisir, puisqu'il ne les connaîtra pas : les minis- 
tres nommeront; le plus intrigant, le plus bas 
adulateur l’emportera ; les prétendants seront plus 
nombreux : la complaisance des électeurs sera plus 
facile. On placera un homme équivoque à côté de 
deux bons juges, et l’on pourrait, sans beaucoup 
de témérité, assurer que celui-là sera préféré. 
Les fonctions de juge sont trop délicates; elles 
exigent trop d’études, de talents et de vertus pour 
que le nombre des gens dignes de les remplir soit 
considérable : vous écarterez ce petit nombre, s’il 
doit lutter contre l'intrigue... Je conclus à ce 
que les juges soient élus par le peuple et institués 
par lui. 


M. le comte de Clermont-Tonnerre. Je 
supplie d’abord l’Assemblée d'observer que par- 
tant, pour établir mon opinion, des bases qui ont 
été fixées, je dois seulement être conséqueut à ces 
bases. Les juges seront-ils institués par le roi ? 
Voila la première question. Pour y répondre, je 
me demande qu'est-ce qu’un juge dans l’ordre de 
chôses adopté par l’Assemblée ? Est-ce un homme 
chargé d’instruire la procédure? est-ce un homme 
chargé d'appliquer Ja loi? Non : c’est un homme 
dont les fonctions complexes lui permettent de 
dire : ïl v a un fait, voilà ce que la loi ordonne, 
ma décision doit être exécutée. Le premier objet 
de ce prononcé du juge émane du peuple; le se- 
cond du pouvoir exécutif. D’après cette base, je 
dis que :e juge doit tenir son pouvoir du peuple et 
du roi. 1l reçoit ses fonctions du peuple; il reçoit 
la portion exécutive du monarque; il doit donc 
être institué par le roi, après avoir été élu par le 
peuple. 


°M. La Réveillère de Lépeaux. Donner au 
peuple le droit de nommer les juges et lui refu- 
ser celui d’instituer les magistrats, c’est une in- 
conséquence palpable. Le peuple doit conserver 
tous les pouvoirs qu'il peut exercer; établir ou 
partage où concurrence, c'est lui enlever sa liberté. 
Vous l'avez senti en donnant exclusivement au 
peuple l'élection et l’iustitution des adininistra- 
teurs. IL Hnporte sans doute aux citoyens que la 
chose publique soit bien administrée; mais il 
leur importe aussi que leur honneur, leur vie, 
leur fortune ne soient jamais compromis. De 
quel prétexte appuierait-on l'opinion contraire ? 


[Assemblée nationale.] 


De quelque application des principes des an- 
ciennes monarchies: je ne les attaquerai point ; 
je n’ai étudié les monarchies que pour les peuples, 
et non pour les courtisans. On objectera la néces- 
sité de l'unité d'exécution; mais cette unité, 
pour le pouvoir exécutif, consiste à faire agir 
tous les ressorts mis en sa main; mais le pou- 
voir judiciaire est très distinct et très séparé des 
autres pouvoirs. On cherchera sans doute des 
exemples, on citera l'Angleterre. Dès mon enfance, 
j'ai entendu prononcer ce mot, l'Angleterre, avec 
délices; ce sentiment s’est accru avec les années; 
mais quand on citera les Anglais, je dirai: citez- 
moi la raison, elle dit: tout ce que le peuple 
peut faire, il doit le faire; or, le peuple peutinstiluer 
ses magistrats; il doit donc les instituer. L’As- 
semblée nationale ne s’écartera pas de ce prin- 
cipe; elle ne commettra pas une faute dont les con- 
séquences seraient aussi funestes. Rappelez-vous 
les anciens corps municipaux ; pourquoi étaient- 
ils aussi dévoués aux ministres, aussi nuls que 
bien des citoyens? C'est parce que le pouvoir 
exécutif influait dans leur institution. Voyez eri- 
core quel serait l’effet du droit que vous accor- 
deriez au roi sur les réélections.... L'institution 
du juge ne peut être autre que l'acte par lequel 
le ciloyen a été créé juge. — Je conclus à ce que 
les juges soient uniquement élus par le peuple 
et instilués par lui. 


M. Bazoche. Je ne croyais pas quel’institu- 
tion des juges par le roi pût souffrir la moindre 
difficulté. M. Clermont-Toanerre a dit tous ce 
que je voulais dire : «EL es seulement que 
vous avez décrété que la Justice se rendrait au 
nom du roi. Vous avez donc regardé la justice 
comme une dette du roi envers le peuple. On 
dit que les administrateurs des provinces étaient 
insutués par le peuple; mais vous n’avez pas dé- 
crété que l'administration se ferait au nom du roi. 


M. IBarnave. Malgré les usages admis jusqu’à 
ce jour et dans le régime féodal que nous avons 
détruit et dans les monarchies absolues dont 
nous ne voulons plus, l'institution des juges par 
le roi est contraire aux principes d’un gouver- 
nement libre, et abusive dans ses résultats. Je 
considère l'institution confiée au roi sous deux 
points de vue : ou elle sera libre de la part du 
roi, trois juges lui étant présentés, et alors elle 
sera uu attentat à la liberté; ou elle sera forcée 
et alors ne pourra-t-on pas la considérer comme 
illusoire, fausse et contraire à la dignité même 
du roi? Elle attaque encore la Constitution; c’est 
placer une pierre d’attente, c’est préparer un 
moyen de faire un jour iastituer les juges par 
le roi; car, en effet, on dira: Ce n'est point un 
vain honueur que les législateurs ont voulu con- 
fier au monarque; sans doute, cette institution est 
ua droit, et l’on voudra user de ce droit. Dans 
les pays ou règne le système féodal, c’est-à-dire 
dans presque tous les royaumes de l'Europe, le 
monarque est chef féodal de la justice. C’est par 
une maxime féodale que le roi d'Angleterre ins- 
titue les juges. En France et dans les autres mo- 
parchies absolues, le roi instituait les juges ; mais, 
ayant seul toute l'autorité, tous les pouvoirs éma- 
naiept de lui. Du moment où la monarchie absolue 
se change en gouvernement libre, cette mulli- 
tude de pouvoirs rentre dans sa source; elle 
retourne au peuple qui ne laisse plus au mo- 
narque que la portion nécessaire au salut public; 


ais] tous les pouvoirs doivent être délégués par 


le peuple. En vain dira-t-on que le pouvoir judi- 
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Ciaire forme partie du pouvoir exécutif. Si je 
raisonne d’après ce que vous avez décidé, je vois 
que le pouvoir adninistratif, comme le pouvoir 
judiciaire, émane du peuple: le pouvoir admi- 
nistratif sera subordonné au pouvoir ‘législatif 
et lesadministrateursneseront pas soumis à l’insti- 
tution du pouvoir législatif. Le tribunal en première 
instance sera subordonné au tribunal d’appel : 
les juges en première instance ne seront point 
institués par ce tribunal. De là résulte qu'il n'y 
a aucune analogie entre les fonctions du pouvoir 
exécutif et l'institution des juges; de là résulte 
encore que le peuple, source unique de tous les 
pouvoirs, peut les subordonner tout comme il 
veut, et les instituer tous. Ainsi, on ne peut 
donner aucunes raisons plausibles. Tout ce qu’on 
a allégué contre ce principe est puisé dans les 
préjugés; tout ce qu’on aallégué comme exemple 
est puisé dans le régime féodal. Je ne crois pas 
qu'on pense à l'institution sans donner au roi le 
choix entre plusieurs candidats. L'institution en 
elle-même est impossible, puisque les juges seront 
temporaires et qu'ils pourront étre réélus: 
s'ils devaient être à vie, le juge échapperait 
peut-être jusqu’à un certain point à l'influence 
du pouvoir exécutif; mais, dans l’ordre de choses 
que vous avez décrété, ce serait rendre le roi 
maître de toute la puis-ance judiciaire du royaume; 
ce serait mettre tous les juges dans les mains du 
roi; l’espoir d’une réélection serait ua moyen 
de séduction : le juge n’est point isolé. Donner 
au roi la faculté d'instituer les juges, c’est lui 
donner une influence directe sur un grand nom- 
bre de failles et conséquemment sur tous les 
pouvoirs. Vous verriez cette influence agir même 
au sein de la magistrature. Les ministres se 
feraient une arme dangereuse des grâces que 
l'institution des juges leur donnerait les moyens 
de répandre. Ge serait une facilité légale de faire 
renaître le despotisme par la voix la plus dés- 
honorante pour une nation libre, par la corrup- 
tion. Consacrez ces moyens de corruption, il n’est 
plus d'espoir pour la liberté, ni pour le bonheur. 
Bientôt vous verrez deux partis s'élever en France 
comme en Angleterre; l’un, toujours dans la 
main du roi, serait le seul qui eût quelque accès 
aux emplois; l’autre serait sans cesse en insur- 
rection. L’Angleterre resserrée et limitée par la 
mer, peut se livrer à ces agitations qui vous se- 
raient funestes, parce que vous êtes environnés 
de voisins puissants. 

Le choix du roi entre plusieurs candidats serait 
donc dangereux à la liberté des individus et à la 
prospérité du royaume. L'institution forcée est 
inutile; elle est dangereuse, puisqu'elle renferme 
le priacipe du retour à l’ordre ancien, C’est par 
la gradation des gouvernements que les formes 
deviennent en contradiction avec les institutions : 
jamais le législateur n’a donné avx choses un 
autre nom que celui dela chose. Il serait indigne 
de votre loyauté, de la Constitution, de la dignité 
du roi, de dire, dans la Constitution, que linsti- 
tution des juges appartient au roi, tandis que le 
roin’aurait pas réellement cetteinstitution. Les pro- 
visions doivent être données quand le droit émane 
du roi, maisici l'élection suffit; voilà l'acte authen- 
tique et légal. Dans la législation, le roi ordonne 
non seulement l'exécution de la loi, mais il veut 
encore la loi avec les législateurs ; c’est, pour 
ainsi dire, en son nom que la loi est faite, et per- 
sonne n’a prétendu que les membres du corps 
législatif devaient être institués par le roi. L’ins- 
titution des juges serait donc une grande inutilité 
pour le présent et un grand danger pour l’ave- 
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nir.. Je conclus à ce que les juges soient pure- 
ment élus et institués par le peuple. 
(On demande à aller aux voix.) 


[Assemblée nationale.] 


M. Garat, l'aîné. On croit se montrer très po- 
pulaire en cherchant à mettre du côté du peuple 
tous les pouvoirs : on croit se montrer très po- 
pulaire en cherchant à dépouiller le roi. (Il s'élève 
de grand murmures dans la partie gauche de l’As- 
semblee.) Moi, je crois, non me montrer, mais 
être plus populaire Le tous ceux que je combats 
en soutenant que l'institution des juges doit 
appartenir au roi; je crois en même temps être 
loyalement fidèle à vos décrets. Portion du peuple 
qui m'écoutez, Je crois soutenir l'opinion la plus 
favorable à votre bonheur, à votre liberté, à 
l'honneur du nom français. ({! s'élève des mumures 
dans les tribunes publiques.) Je n’entends pas 
suivre l'honorable membre dans tout ce qu’il a 
dit; il a tant divagué, il s’est livré à tant d’ex- 
cursions étrangères, que cela ne serait possible 
à personne ; mais je le saisirai dans ses princi- 
paux raisonnements, et j'espère lui prouver qu'il 
n'aurait pas dû montrer tant de confiance. Il a 
fait dériver l'institution des juges d’un droit féo- 
dal; il a cru tout soulever, parce qu'à ce mot de 
féodalité tout se soulève : cette origine blesse la 
vérité pour tout le monde, et pour nous surtout. 
Vous avez supprimé le régime féodal au mois 
d'août et c’est en septembre que vous avez dé- 
crété les principes qui donnaient l'institution 
au roi. Il fait dériver l'institution des juges 
de la monarchie absolue; c'est la plus con- 
sidérable de toutes les erreurs: les monarques 
absolus élisaient et instituaient tout à la fois. Il 
vous a présenté l'institution comme illusoire et 
injurieuse pour le souverain... 


M. Moreau (de Tours). Parlez-vous de la na 
tion ? si vous ne parlez pas d'elle, dites pour 1€ 
rot. 


M. Garat, l'aîné. Je me trompe, et je conti- 
nue. Dans tous les cas, je voudrais cette formule 
qui sera honorable au chef héréditaire du pou- 
voir exécutif. M. Barnave s’est étrangement 
trompé, s’il a cru que le roi ne pourrait refuser 
le sujet qui lui serait présenté. Le peuple n’élira 
pas lui-même, il fera élire par ses représentants, 
qui abusant de sa confiance et se laissant cor- 
rompre, pourront présenter au roi des sujets in- 
dignes. Ne serait-ce pas un grand malheur pour 
la nation que d’ôter au roi la faculté d’écarter 
ces mauvais juges? Nous n'avons pas craint 
pour la liberté des peuples en décrétant la sanc- 
tion qui peut arrêter une loi pendant deux légis- 
latures, et on craindrait que le roi pût arrêter un 
moment l'élection des juges! Le pouvoir exécu- 
tif suprême réside exclusivement dans les mains 
du roi; vous l’avez décrété. Le pouvoir judiciaire 
ne fait-il pas partie du pouvoir exéculif? Vous 
avez dit, il est vrai, que le roi ne pourrait exer- 
cer le pouvoir judiciaire, et vous avez cru celte 
restriction nécessaire pour que ces deux pouvoirs 
ne fussent pas confondus; mais vous avez dit 
ensuite que la justice serait rendue au nom du 
roi : pour tout homme raisonnable et loyal, cet 
ensemble de vos décrets prouve que le pouvoir 
judiciaire fait partie du pouvoir exécutif. En 
ôtant l'institution des juges au roi, vous repren- 
driez d’une main Ce que vous auriez donné de 
VPautre, et ce procédé n’est digne ni de vous, ni 
de moi. La justice doit s’administrer au nom du 
roi; il faut donc que le roi institue les juges. 
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Prenez un parti contraire, et vous accréditerez 
ces bruits qui vous accusent de chercher à éner- 
ver le pouvoir exécutif. Je vous en conjure, au 
nom de votre propre honneur, au nom de votre 
loyauté : je vous en conjure, au nom de la na- 
tion ; lorsqu'il y a si peu de dangers, lorsqu'il 
n’y en a évidemment aucun, lorsque le salut du 
peuple l'exige, accordez au roi l'institution des 
juges, ou bien déclarez que vous n'avez voulu 
investir que d'une suprématie fantastique. 


M. Le Chapelier. ol pe que 
soit la question qui vous occupe, elle peut se ré-- 
soudre en peu de mots. L'institution que le roi 
donnerait serait inutile ; ne serait-elle pas dan- 
gereuse? Elle ne serait ni utile pour le peuple, 
ni nécessaire pour augmenter les prérogatives 
royales, qui ne doivent être augmentées que pour 
l'utilité publique. Le juge choisi par les électeurs 
populaires sera bien choisi, on doit le présumer. 
Accorderez-vous au roile droit d'accorder sim- 
plement une lettre de chancellerie ? Cela serait 
contraire à la dignité du roi. Si le roi peut 
refuser l'institution du juge, vous mettez les 
droits du peuple dans les mains du roi. C’est 
un velo qui défend au peuple de donner sa con- 
fiance à celui qui lui en avait paru le plus digne. 
On demande que les juges dépendent du prince : 
il faut que l’indépendance la plus parfaite assure 
leur impartialité, et qu’ils soient toujours à l'abri 
des actes arbitraires, des influences ministé- 
rielles employées pour faire pencher la balance 
de la justice au détriment du peuple. On a dit 
que la justice serait rendue au nom du roi, et 
l’on a prétendu en tirer un srgument victorieux. 
La justice doit être ainsi rendue, parce que c’est 
le pouvoir exécutif qui doit protéger l'exécution 
des jugements, parce que les propriétés reposent 
sous la puissance du pouvoir exécutif.ll y a aussi 
deux parties distinctes : le peuple confie la jus- 
tice distributive ; le pouvoir exécutif fait exécu- 
ter en son nom les jugements de ceux à qui la 
justice distributive est confiée. Je finis par cette 
question, qui a beaucoup d’analogie avec celle 
que vous discutez : Le roi pourra-t-il ôter à un 
juge ri pouvoir que le peuple aura confié à ce 
juge 


M. de Cazalès. Avant que d'établir les prin- 
cipes qui paraissent devoir diriger la décision, 
qu'il me soit permis de relever un fait. M. Bar- 
pave a dit que le roi d'Angleterre ne possède 
l'iostitution des juges que par un reste du ré- 
gime féodal : l’histoire atteste que le régime féo- 
dal avait usurpé ce droit sur le roi même. Dans 
toute société politique, il a’y a que deux pou- 
voirs : celui qui fait la loi et celui qui la fait 
exécuter. Le pouvoir judiciaire, quoi qu’en aient 
dit plusieurs publicistes, n’est qu'une simple 
fouction, puisqu'il consiste dans l'application 
pure et simple de la loi. L'application de la loi 
est une dépendance du pouvoir exécutif : si le 
pose exécutif appartient au roi, c’est au roi 

nommer les juges, comme il nomme les ofli- 
ciers de son armée; car c’est au roi qu'est con- 
fié le maintien des propriétés au dehors et au 
dedans :il ne ne être responsable, s’il ne di- 
rige les juges. Un philosophe, qui n’est pas sus- 
pect à cette assemblée, le citoyen de Genève, a 
dit : « Les rois sont les juges-nés des peuples; 
quand ils ne veulent pas exercer la he ils 
la confient.. » C’est ici que l'exemple de tous 
les peuples fortifient cette théorie. À Rome, où 
tous les pouvoirs étaient distingués avec une 


[Assemblée natiorale.] 


grande attention, le peuple romain élisait le pré- 
teur, qui, sans le coucours du peuple, choisis- 
sait ses substituts et ses collègues : ainsi on 
avait consacré ce principe, que ceux qui sont 
chefs suprêmes de la justice doivent choisir eux- 
mêmes leurs agents. Certes, il est bien extraor- 
dioaire qu’au mépris des maximes de justice les 
plus triviales, et celles-là sont les bonnes, on 
refuse au roi le droit qu'il doit avoir sur les 
juges. Le roi n’a pas, sur toute l’élendue de l’ad- 
ministration, un seul homme sur lequel il puisse 
avoir quelque confiance ; il était maître de l’ar- 
mée, il n’en sera que le chef. Quel est donc le 
gouvernement que vous voulez instituer ? Vous 
voulez donc rendre illusoires vos propres dé- 
crets ? Si le projet du gouvernement démocra- 
tique avait pu vous égarer, il aurait été plus 
digne de votre loyauté, de votre franchise, il 
serait moins coupable de l’annoncer nettement à 
tout l'univers, que de nous mener, par une 
marche astucieuse, à ce but funeste. Je dernande 
qu’on me réponde : Quand la constitution sera 
faite, quel sera le lien des quatre-vingts sections 
du royaume? quel sera le lien de ces départe- 
ments auxquels on aura donné des administra- 
tions particulières, spirituelles et temporelles, 
auxquels on veut donner des tribunaux particu- 
liers ? Bientôt l'empire sera morcelé, et vous ver- 
riez renaître ce même régime féodal dont vous 
avez proscrit les restes impuissants. Je demande 
quel sera le lien qui les unira? je n’en peux con- 
paître d'autres que le pouvoir exécutif. Croyez- 
vous que la puissance de l’Assemblée nationale y 
suffise? Jusqu'ici vous vous êtes entouré de l'o- 
pinion publique; c’est l'opinion publique qui a 
fait votre force ; c’est elle qui aété votre pouvoir 
exécutif ; il faudrait plaindre les peuples, si l’As- 
semblée législative était astreinte à consacrer 
toutes les erreurs de l'opinion. Il faut donc con- 
fier au pouvoir exécutif l'institution des juges. 
S'il était possible de descendre à quelque considé- 
ration particulière, je dirais que puisque l’Assem- 
blée nationale a décréié que le pouvoir judiciaire 
repose sur le peuple, sur cette base qui n’est 
qu'intrigue et vénalité, il n’est qu'un moyen : 
c’est de présenter trois sujets au roi. L'activité 
de l'intrigue sera suspendue ; l'individu qui vou- 
dra se faire élire craindra de consacrer sa for- 
tune à corrompre les suffrages, à acheter les 
électeurs. 

S'il m'était permis d’énoncer la seule opinion 
juste et sage, je dirais que le roi seul doit nommer 
es juges; mals vous avez décrété le contraire, 
mais la contagion des principes démocratiques a 
fait des progrès si étonnants, que cette opinion 
paraîtrait condamnable même aux sages de cette 
Assemblée; je déduis donc mon opinion, et je de- 
mande qu’il soit présenté au roi trois candidats, 
parmi lesquels il fera son choix. 


M. Goupil de Préfeln. On vous a dit que la 
question que vous agitez est décidée par le décret 
tu ordoone que la justice sera rendue au nom 

u roi; mais, en accordant ce juste hommage au 
monarque, vous n’avez pas perdu de vue cet autre 
décret par lequel vous avez établi que le roi ne 
peut exercer le pouvoir judiciaire, et conséquem- 
ment qu'il ne peut l’influencer ; car ce serait l’exer- 
cer indirectement... Je me propose de mettre sous 
vos yeux une méthode propre à concilier la liberté 
et les droits du peuple, et à donner au roi la sur- 
_ veillance des choix FE pra Je conclus, quant 

à présent, à ce que soient institués par 
le roi; à l'effet de quoi ils remettront entre les 
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mains du garde des sceaux copie en bonne forme 


des preuves de leur droit et capacité. 


M. Chabroud. J'observe d’abord que si les 
jurés au civil étaient adoptés, la question aurait 
un aspect moins sérieux; mais puisque le pouvoir 
judiciaire est en entier dans la main des juges, ne 
serait-il pas très dangereux de mettre les juges 
dans la main du roi? Je réponds à quelques ob- 
sm Je dis que le peuple a des droits, et que 
1ors de ces droits il ne reste plus que des fonc- 
tions : le roi n’a | des fonctions et des préro- 
gatives. D’après cela, et sur les idées d’un de nos 
maîtres en politique, j'avais observé que rien n’est 
plus dangereux que de réunir toutes les branches 
du pouvoir exécutif dans la même main, et j'en 
avais conclu la nécessité de la division du pouvoir 
exécutif. Le pouvoir législatif est indivisible; sans 
cela, la loi serait plusieurs, ce qui est impossible. 
Je conviens cependant que l’effort du pouvoir exé- 
cutif doit être un; mais il n’en est pas moins né- 
cessaire de classer les différentes parties de ce pou- 
voir : il le faut pour assurer cette marque unique, 
et pout retenir dans ses bornes ce pouvoir exécutif 
redoutable. On a cité le préteur; mais on n’a pris 
qu’une fraction du pouvoir exécutif : le préteur 
ne commande pas l’armée, il n’est pas le chef de 
l'administration. Il restera toujours une grande 
vérité : c’est que, tant que les branches du pouvoir 
exécutif seront réunies en une seule main, le pou- 
voir législatif pourra être attaqué; la liberté suc- 
combera, et Ja Constitution n'aura duré qu’un mo- 
ment. On a cité vos décrets constitutionnels; on 
a voulu les interpréter : ils n’en avaient pas be- 
soin; mais il pouvait être utile de les obscurcir; 
on a abusé de ces mots : la justice sera rendue au 
nom du roi; mais peut-être aurez-vous lu une dis- 
sertation de Bentham, d’abord écrite en anglais, 
puis traduite en français : il a prouvé que ces mots, 
au nom du roi, sont absolument insignifiants; le 
nom du juge doit être au-dessus du jugement; 
c’est au nom du roi que ce jugement s'exécute. Je 
finis par une ou deux réflexions : Estimez-vous 
que les mœurs soient nécessaires pour la liberté? 
pensez-vous que la liberté soit un bien inestimable, 
et qu’elle doive être soigneusement conservée ? On 
dira que je crée des monstres pour les combattre ; 
mais j'ai vu si souvent dans l’histoire la liberté 
attaquée et détruite, que je crofs que cette liberté 
précieuse est un vase délicat et fragile, que le 
moindre souffle ternit, que le moindre choc brise; 
il faut le surveiller avec soin. L’instant où vous 
perdrez de vue la liberté sera celui où vous l'aurez 
totalement perdue. Vous croyez que les mœurs 
sont nécessaires pour la liberté : n’encouragez donc 

as la calomnie; rien n’est plus propre à détruire 
es mœurs que la calomnie. L'homme le plus ver- 
tueux a des ennemis; il sera calomnié près des 
miaistres, près du prince, il le sera par tous ceux 
qui auraient élevé sans succès les mêmes préten- 
tions que lui. Les mœurs seront donc perdues pour 
cette classe d'homines appelés à juger. Rejetez 
donc les idées qui vous sont proposées, conser vez 
les mœurs, conservez cette surveillance active, 
fondement unique de la liberté. 


M. l’abbé Maury (1). Messieurs, pour prendre 
la discussion qui vous occupe, au point où je la 
trouve dans cette tribune, je ne saurais donner 
d’abord de trop justes éloges aux digressions in- 


I) Le Moniteur ne donne qu’une analyse du discours 
de M. l’abbé Maury. 
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génieuses ci surtout à la loyale franchise du préo- 
pinant. Il vient de nous révéler, enfin, avec can- 
deur le secret de nos adversaires; et le systère 
démocratique dont nous attaquons depuis si long- 
temps les conséquences, mais dont on n'avait pas 
encore osé avouer les principes dans cette Assem- 
blée, ne pourra plus être désormais un mystère 
pour aucun des représentants de la nation. On 
vient de nous dire nettement que le pouvoir exé- 
cutif devait être divisé, et que la liberté publique 
ne saurait jaruais s’allier avec l'unité d’un si 
puissant ressort dans les mains du monarque. 
Nous savions depuis longtemps que cette division 
du pouvoir exécutif serait l’inévitable résultat des 
décrets qui nous sont présentés ; mais cette étrange 
théorie ne nous avait pas encore été développée 
comme la base fondamentale du nouveau gouver- 
pement français ; et puisqu’un plan si monstrueux 
est enfin soumis pour la première fois à notre dis- 
cussion, je ne perdrai pas un moment pour l’at- 
taquer. 
v’est-ce que le pouvoir exécutif? c’est la force 
publique appliquée à la loi. Dans tous les gouver- 
nements de l'univers, quelle qu’en soit la forme, 
il y a un pouvoir exécutif; quand il est réuni au 
pouvoir législatif, le gouvernement est despotique; 
quand il est séparé de la puissance législative, qui 
appartient aux représentants de la nation, concur- 
remment avec son chef, et qu’il est déposé exclu- 
sivement dans les mains d’un seul, le gouverne- 
ment est monarchique; quand il est divisé entre 
les mains de plusieurs dépositaires, ou entre di- 
verses magistratures publiques, chargées de l’exer- 
cer, le gouvernement est républicain. Un monarque 
a, sans doute, besoin de divers agents pour dé- 
ployer, dans toute l'étendue de son royaume, le 
ouvoir exécutif; mais il les choisit; il distribue 
ui-même sa puissance; et cette division de son 
autorilé, qui est son propre ouvrage, se concilie 
parfaitement avec l'unité du pouvoir. Si ce n’est 
plus le roi, mais la Constitution, qui subdivise et 
classe les différentes branches du pouvoir exé- 
cutif, ce n’est plus une monarchie, c’est une ré- 
publique, plus ou moins populaire, que les lois 
coastitutionnelles établissent. 

Je n'ai pas besoin, sans doute, Messieurs, de 
rouver qu'il existe un pouvoir exécutif dans tous 
es gouvernements de l'univers. S'il était néces- 

saire de vous démontrer que Ce pouvoir, essen- 
tiellement un et indivisible dans les monarchies, 
est toujours divisé dans les républiques entre plu- 
sieurs magistratures qui en partagent les fonc- 
tions, je vous dirais que le tableau de l’Europe 
est sous nos yeux, et que tous les gouvernements 
républicains nous représentent cette division 
comme absolument inhérente à leur nature. À 
Venise, la puissance législative appartientau grand 
conseil des nobles; mais le conseil des Priés, qui 
forme le Sénat, décide de la paix, de la guerre, 
des alliances. Le collège es Vingt-Six donne au- 
dience aux ambassadeurs. Le duge est le prince 
du Sénat, et préside à tous les conseils. Le conseil 
des Dix juge tous les crimes d'Etat, et trois de ses 
membres sont grands inquisiteurs; les inquisi- 
teurs de terre ferme vont tenir, tous les cinq ans, 
les grands jours, dans les provinces. À Gênes, la 
puissance législative est réservée au grand conseil, 
et le pouvoir exécutif est exercé par le doge as- 
sisté de huit sénateurs qui gouvernent avec lui el 
ne le quittent jarnais. En Hollande, le pouvoir 
exéeutil est encore plus divisé : c’est une confé- 
dération de sept différentes souverainelés et de 
plusieurs autres villes souveraines; et, dans cha- 
cune de ces souverainetés particulières, le pou- 
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voir exécutif est partagé entre plusieurs différents 
magistrats. Le gouvernement de la Suisse nous 
présente, entre les treize cantons, les mêmes di- 
visions que la Hollande, dans l’exercice du pou- 
voir exécutif. À Genève, enfin, où la souveraineté 
réside dans le consei: général, le pouvoir exécutif 
est admiuistré partiellement par les quatre syn- 
dics de la République, par le conseil des Vingt- 
Cinq, par le conseil des Soixante, par le conseil 
des Deux-Grnts; et les deraières révolutions de ce 
petit Etat n’ont servi qu’à confirmer ces diverses 
sections de la force publique. Il est donc démon- 
tré, par les principes et par l'expérience de l’Eu- 
rope entière, que si nous voulons avoir un gou- 
vernement monarchique, il nous est impossible 
de diviser le pouvoir exécutif, dont l’administra- 
tion de la justice est une portion inséparable. 

Quand on entreprend de vous prouver que le 
pouvoir exécutif doit être divisé, quand on vous 
propose dans ce moment de rendre l’ordre judi- 
ciaire indépendant du roi, on vous invite donc, 
Messieurs, à faire, par ceseul décret, du royaume 
de France, une République. Voilà l’inconcevable 
issue de nos tristes débats : voilà le terme où 
l'on nous à conduits. Je prends donc acte, en 
présence de la nation, de la proposition que l’on 
vient de nous faire à cette tribune. J'affirme 
hautement que la division du pouvoir exécutif 
est précisément le caractère distinctif du gou- 
vernement républicain et je somme dans ce mo- 
ment tous nos adversaires de rendre hommage à 
celte incontestable vérité. 

La nécessité de diviser le pouvoir exécutif 
entre plusieurs dépositaires, si l'on veut écarter 
l'influence du monarque sur l'administration de 
la justice, cette nécessité que l’on nous expose 
comme une précaution tutélaire pour garantir 
notre liberté, devient donc le plus invincible ar- 
gument que nous puissions opposer à nos déma- 
gogues, puisqu'il est impossible de partager ainsi 
le pouvoir exéculif, sans anéantir aussitôt la 
monarchie. 

Le témoignage de l’histoire contirme ce grand 
principe de droit public. Dans un temps où la 
Pologne formait une monarchie florissante, sous 
la domination des Jagellons, la puissance légis- 
lative appartenait à la Diète, et la puissance ju- 
diciaire, comme partie du pouvoir exécutif, était 
réservée au roi. Ge fut à la fin du XVIe siècle, 
sous le règne d’Etienne Baltori, que ce prince, 
étant occupé de ses guerres perpétuelles, laissa 
dépouiller sa couronne de cette 1mportante pré- 
rogative. La noblesse qui, malheureusement, re- 
présente seule la nation polonaise, fatiguée d’at- 
tendre les jugements de tous ses procès, s'empara 
de la puissance judiciaire, forcaa des tribu'iaux 
qui se renouvellent tous les ans par la voie des 
élections, et les rendit absolument indépendants 
de l’autorité du roi. Quel effet a produit ce chan- 
gement dans la Pologne? Il faut le dire au milieu 
de cette Assemblée : c'est par ce déplorable dé- 
membrement de la puissance monarchique qu'a 
commencé la grande anarchie qui, après avoir 
causé tant de maux à ce malheureux pays, a 
enfin retranché la Pologne du rang des puis- 
sances de l'Europe. Voilà, Messieurs, ce qu’a 
valu aux Polonais l’exécution du décret que 
l’on vous propose aujourd'hui d'adopter. 

J'observerai, à ce sujet, que le gouvernement 
monarchique, le seul qui convienne à l'étendue 
ie la France et au caractère des Français, ne 
doit point être attaqué dans cette Assemblée par 
des maximes abstraites d’une perfection chimé- 
rique. Toutes les institutions humaines ont leurs 
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inconvénients; mais la monarchie a pour nous 
tant d'autres avantages, que nous ne devons pas 
même écouter les démagogues, qui nous étalent 
ici tout le luxe de leurs principes démocratiques ; 
qui, au lieu de saisir l'ensemble de notre gou- 
vernemernt, ne nous présentent que des vues 
partielles et incohérentes; qui ne cessent de 
nous inlimider par de vaines terreurs, pour nous 
faire oublier les dangers trop réels dont ils nous 
environnent; qui se disent sages et même pa- 
triotes, quand ils ont accoutumé le roi et le 
peuple à se craindre mutuellement ; qui ne nous 
prêchent qu’une liberté ombrageuse et anarchi- 
que, et confondent la possibilité des abus les 
plus monstrueux avec la probabilité des événe- 
ments les plus ordinaires; qui, enfin, travaillent 
moins à la constitution qu'à la di-solution du 
plus beau royaume de l’univers, en le morcelant 
dans tous ses rapports politiques et en lui don- 
pant les bases faibles et isolées de quarante-cinq 
mille municipalités es A et de quatre- 
vingt-quatre républiques indépendantes les unes 
des autres. 

Vous avez décrété, Messieurs, que le gouverne- 
ment de la France est monarchique. Vous avez 
formellement reconnu, dans votre nouvelle Cons- 
titution, que le pouvoir exécutif suprême réside 
exclusivement dans les mains du roi. La nature 
des choses avait voté ce décret avant vous et 
votre vœu constitutionnel, prononcé d'avance 
par l’unanimité de vos commettants, est irrévo- 
cable. Quand on prétead que le pouvoir exécutif 
doit être divisé, on s'élève donc contre le décret 
de cette Assemblée qui a déclaré que le roi seul 
en élait exclusivement investi. Je respecte troh 
vos mumeuts, Messieurs, pour prouver une vérité 
si évidente; je ne daignerai même pas répondre 
à l'étrange assertion que je viens d'entendre, 
lorsqu'on a dit qu’il y avait, dans cet article de 
notre Constitution, des clauses purement énoncia- 
lives, dont on ne pouvail jamais faire des titres pro- 
batifs. Vous connaissez, Messieurs, l'extrême ri- 
gueur avec laquelle nous discutons tous les mois 
de nos décrets et la constante précision à la- 
quelle nous nous efforçons de les réduire; et 
après un si sévère examen, votre seule surprise 
répond assez énergiquement sans doute au préo- 
pinant qui ose uous parler d'une loi constilu- 
tionnelle, comme d’une phrase insienifiaute que 
l'on aurait tirée du préambule d’un acte minis- 
tériel. 

Vous ne sauriez avoir oublié, Messieurs, l’éton- 
nement dont nous fûmes tous frappés, lorsqu'on 
nous parla pour la première fois dans cette tri- 
bune du gouvernement français comme d’une 
démocratie royale. Gelte monstrueuse alliance de 
mots qui, pour me servir de l'expression de l’un 
de nos orateurs, hurlaient de se trouver ensem- 
ble (1), fut reçue avec une si éclatante improba- 
tion, que l'honorable membre qui se l'était per- 
mise, crut devoir s’excuser, en nous disant 
qu'il avait voulu rendre plus saillante la démence 
des novateurs et qu'il ne méritait pas de partager 
l'excès du ridicule auquel il avait cherché à les 
dévouer. Qui nous eût dit, Messieurs, au moment 
où nos réclamations unanimes proscrivaient celte 
locution bizarre de M. le baron de Wimpffen, 
- è était pour la France une prophétie funeste 

ont nous verrions sitôt l’accomplissement ? Ce 
système insensé d’une démocratie royale se dé- 


(4) M. le comte de Mirabeau. 
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veloppe et s'exécute rapidement de jour en jour. 
Oa cherche à rendre le roi étranger à l’adminis- 
tration de son royaume. On ne veut plus en faire 
parmi nous qu’un grand pensionnaire sans in- 
fluence et sans autorité. On nous avait promis 
que le rétablissement du pouvoir exécutif sorti- 
rait naturellement du sein de la Constitution elle- 
même, et que l’organisation de tous les autres 
pouvoirs lui rendrait toute son activité. Gepen- 
dant, Messieurs, à mesure que nos principes cons- 
titutionnels se an Ha la puissance rovale 
s'évanouit. Nous la plaçons à côté du pouvoir 
administratif, à côté des fonctions municipales, 
à côté de la force armée; et on nous propose 
également de la mettre à côté de l’ordre judi- 
claire, c'est-à-dire que nous l’écartons absolu- 
ment de notre Coustitution; car, selon l'obser- 
vation aussi ingénieuse que juste de M. le 
vicomte de Mirabeau, si l’autorité royale n'est 
jamais qu'à côté des autres pouvoirs publics, il 
est manifeste qu’elle en est dehors. 

Or, Messieurs, tout système constitutionnel qui 
ne fera point de la prérogative royale une partie 
intégrante du gouvernement français, ne sera 
qu'un rêve de l’imaginativa et, au premier mo- 
ment de son réveil, la nation redemandera son 
roi. Il faut dans un Etat, et surtout dans un Etat 
aussi vaste et aussi peuplé que la France, un 
puissant lien d'autorité pour contenir ses diffé- 
rentes parties et en former un tout qui ait un 
centre commun. Déjà toutes nos provinces, fati- 
guées de l'anarchie universelle, nous airessent 
des vœux pour le rétablissement de l'autorité 
royale. Jusqu'à présent, l'opinion publique dont 
l’Assemblée nationale n’a cessé de s'investir, 
a tenu lieu, selon la pensée sublime de M. de 
Cazalès, du pougoir exécutif; mais ce frein est 
trop mobile, il est trop incertain pour que nous 
puissions lui abandonner plus longtemps les 
destinées du royaume, Les prétendus patriotes 
qui nous menacent continuellement du despo- 
üsme, ne s’aperçoivent pas qu'ils le rendent iné- 
vitable, si les représentants de la nation ne se 
bâtent de restituer au monarque, ou plutôt à ses 
peuples l’autorité légitime du trône. Nous vou- 
lons un roi, et si on le refuse à nos instances, 
nous n’aurons bientôt que le plus absolu de tous 
les despotes, parce que le despotisme deviendra 
notre dernier asile, quand il faudra opter entre 
notre liberté et notre sûreté. On nous dénonce 
chaque jour, Messieurs, les crimes qu'enfantent 
de toutes parts la licence et l'impunité. Nous gé- 
missons tous des forfaits qui déshonorent une 
époque de régénération, dont la France pouvait 
attendre tant de bonheur et tant de gloire ; mais 
loin d'être surprise des attentats qui élo'gnent 
les étrangers de nos tristes contrées, l’Europe 
entière doit encore être étonnée que les brigan- 
dages et les délits de tous genres ne soient pas 

lus multipliés dans un État de vingt-six mil- 
Et d'habitants, qui vivent sans connaître au- 
cune force publique à laquelle ils soient con- 
traints d'obéir. 

Non, Messieurs, l'autorité royale ne doit être 
étrangère à aucune branche de l’administration. 
Je me représente la constitution qui est l’objet 
actuel de nos travaux, comme un édilice sacré, 
dont nous taillons, dont nous plaçons toutes les 
pierres. L'autorité royale est le ciment qui doit 
les réunir; et si elle n’enchaîne pas les unes aux 
autres toutes ces pierres isolées qui le composent, 
elles tomberont infailliblement sur nous. Notre 
ouvrage s’écroulera sous nos yeux avant que 
nous ayons pu l’achever; et nous ne serons bien- 
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tôt plus environnés, daus cette enceinte, que de 
ruines et de débris. 

Que deviendrait, en effet, le pouvoir judiciaire 
dans le royaume, s’il n’était inséparablement lié 
à ce même pouvoir exéculif, dont il est une 
émanation ? Les sentences des juges ainsi sépa- 
rées de la force qui en assure l’exécution, n’au- 
raient pas plus d’autorité que l'opinion des juris- 
consultes; et la rébellion qui ne s'élève ordi- 
nairement dans un État que pour résister aux 
personnes, se déclarerait impunément contre les 
lois elles-mêmes. Les oracles de la justice ne 
seraient plus respectés ; le détenteur injuste du 
bien d’autrui, le débiteur de mauvaise foi, le 
dépositaire infidèle, tous les hommes enfin dont 
la cupidité lutte sans cesse contre la justice, ne 
voudraient plus connaître aucun juge, si le mo- 
narque, au nom duquel se prononcent les juges 
ments, ne garantissait leur exécution, en les 
protégeant de toute la force publique, dont il est 
armé. Le concours de l'autorité royale étant 
ainsi absolument nécessaire à ce grand droit de 
juger ses concitoyens, quelle serait donc la 
nécessité de l’État, si ces deux pouvoirs paral- 
lèles, qui doivent se comprendre et s'appuyer 
mutuellement, étaient jamais en rivalité ? 


Écartons toutes les fausses notions que l’on 
cherche à nous donner dans cette Assemblée et 
remontons aux principes constitutifs des gou- 
vernements. Il n'existe essentiellement el il ne 
peut exister dans un EÉlat bien organisé que deux 
pouvoirs politiques; le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif. Les fonctions municipales, les 
fonctions administratives, les fonctions judi- 
ciaires elles-mêmes, ne sont pas de véritables 
pouvoirs politiques; on ne peu les considérer 
en droit public que comme des portions ou des 
suppléments du pouvoir exécutif. L'immortel 
président de Montesquieu, dont l'Esprit des lois 
n’est parfaitement compris par les Français que 
depuis l'ouverture de l'Assemblée nationale, 
parce que les révolutions dont nous avons été 
les témoins, ne nous ont révélé qu’à celle époque, 
toutes les vastes et mystérieuses profondeurs de 
ce génie vraiment prophétique; le président de 
Montesquieu est le premier publiciste qui ait fait 
du pouvoir judiciaire un troisième pouvoir poli- 
lique séparé du pouvoir exéculif. J’appelle de 
l'autorité de ce grand homme à l'autorité de la 
raisou qui le dément; mais j’observe qu’il serait 
assez bizarre, sans doute, que l’Assemblée na- 
tionale ayant rejeté presque toutes les opinions 
de ce grand écrivain que j'admire comme le 
premier ministre du peuple, elle voulût adopter 
aujourd’hui la plus grave de ses erreurs, une 
erreur qu'il n’accréditàt que parce qu’elle favo- 
risait ses systèmes parlementaires, une erreur 
que l’Assemblée nationale consacrerait au mo- 
ment même où elle veut voter la destruction de 
tous les parlements. 

Si le pouvoir judiciaire n’est qu’une branche 
du pouvoir exécutif, le corps législatif peut, 
sans doute, organiser les tribunaux et régler 
l’ordre judiciaire; mais il doit s'arrêter au mo- 
ment où la législation étant décrétée, où l’admi- 
nistration de la justice ayant reçu sa forme, c’est 
ra monarque seul qu’appartient l'exécution de la 
oi. 

Pour vous faire oublier, Messieurs, ces prin- 
cipes incontestables, on vient de vous dire dans 
cette tribune que le droit de juger avait toujours 
été étranger à la royauté et que cette usurpation 
ne remontait pasau delà du gouvernement féodal, 
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dont la nation française ne doit et ne veut plus 
conserver aucun vestige dans son droit public. 

Pour moi, Messieurs, je trouve si étrange ce 
nouveau système historique présenté à cette As- 
semblée avec tant d'assurance, qu’eo remontant 
à l'origine des peuples, je vois, au contraire, par- 
tout que les premiers rois ont été des juges et 
que la royauté a toujours été la plus éminente 
des magistratures. Je n’appellerai pas vos regards 
vers les monuments de l’histoire sacrée qui nous 
a conservé un tableau si vrai des premières 
mœurs du genre humain. 

Je ne vous dirai pas que dans les beaux cli- 
mats de l'Egypte et de la Grèce, les trônes n'étaient 
que des tribunaux. Je ne vous présenterai point 
Charlemagne, honorant tous les jours le trône 
par les saintes fonctions de juge et du pros grand 
juge de son siècle. Je ne vous rappelleral pas, 
en me rapprochant touiours plus de nos temps 
modernes, ce chêne de Vincennes, à l'ombre du- 
quel saint Louis terminait tous les différends les 
laboureurs qui, après.avoir entendu ses décisions, 
retournaient dans leurs campagnes et ren- 
voyaient au monarque de nouveaux courtisans. 
Je n’ignore pas, Messieurs, et vous l’éprouvez, 
sans doute, dans ce moment, combien ce spec- 
tacle d’un bon roi qui prononce sur un humble 
gazon les oracles de la justice, est attendrissant 
pour tous les cœurs français; mais je vous dirai 
que, dès l’origine de la monarchie française, nos 
rois regardèrent la justice comme le lien le plus 
puissant qui püt les unir à leurs sujets et qu’ils 
firent de la main de justice le symbole et le plus 
glorieux emblême de la royauté; comme si, par 
cet attribut vraiment moral, ils avaient voulu, 
du haut de leur trône, avertir de plus loin les 
peuples que, si tout est faveur sous les princes 
faibles, tout devient justice sous les bons rois. 

Remontez, Messieurs, à la première race de 
notre monarchie; vous y verrez que les ducs et 
les comtes, qui étaient les lieutenants du mo- 
marque, jugeaient en dernier ressort les appel- 
lations des centeniers, ou des juges ordinaires 
établis par le souverain ; que l'on ne connaissait 
point en France d’autre justice que la justice 
royale et que la nation regardait tous ses juges 
comme les substituts immédiats de son roi. Non 
seulement le gouvernement féodal n’investit 
point nos monarques du pouvoir judiciaire, mais 
il teudît continuellement pendant quatre siècles 
à les en dépouiller. C'était avant le régime de la 
féodalité, c'était dès notre première dynastie que 
les rois envoyaient dans nos provinces les Missi 
dominici, les juges des exempts, des commis- 
saires qui, sous différents noms, acquittaient la 
plus grande dette du trône, en administrant la 
justice aux peuples. Quand la féodalité fût éta- 
blie, les grands feudataires usurpèrent bien- 
tôt cette piérogative royale. Nos rois, réduits 
à leur domaine, n’eurent presque plus de su- 
jets : il ne leur restait plus que des vassaux. 
Qui de vous ignore, Messieurs, que les rois de 
lrance se virent bornés aux quatre grands bail- 
liages du Vermandois, de Sens, de Mâcon et de 
Saint-Pierre-le-Moûtier ? Ce fut par les appels 
aux justices royales, par la distinction des cas 
royaux, par le prétexte de la défaute de droit, 
que nos monarques reconquirent l'autorité judi- 
claire. Les grands vassaux, tels que le duc de 
Normarñdie et le comte de Toulouse, s'étaient 
emparés de tous les droits régaliens, spécialement 
de l'administration de la justice, qui se rendait 
en leur nom; et jusqu'à la réunion de la Nor- 
mandie à la couronne, il n’y a eu dans cetle 
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province, ni aucun tribunal royal, ni aucune 
justice seigneuriale. 

Il ne faut donc pas rendre odieuse l'influence 
du roi sur l’ordre judiciaire, en nous la présen- 
tant comme l’un des abus du gouvernement 
féodal. Gette accusation supposerait un tel excès 
d’igoorance, que l'honorable membre qui se l’est 
permise ne pouvant pas en être soupçonné, nous 
ne saurions expliquer son assertion, sans em- 
barrasser infiniment sa bonne foi. 

Comment a-t-il pu avancer dans cette tribune, 
que les rois d'Angleterre eux-mêmes n’avaient 
usurpé leur influence sur l’ordre judiciaire, qu’au 
milieu des ténèbres de la barbarie féodale ? Dès 
les premiers temps de l’heptarchie les souverains 
anglais furent les seuls administrateurs de la 
justice. Quand l'Angleterre ne fût plus divisée en 

lusieurs royaumes, l’immortel Alfred, Canute- 
e-Grand, Edouard-le-Confesseur et Guillaume- 
le-Conquérant lui-même se rendirent à jamais 
célèbres comme princes justiciers; et l'exercice 
exclusif de l'autorité judiciaire est sans cesse 
vanté par Rapin Thoiras comme le plus bel 
apanage de leur couronne. 

Permettez-moi de vous observer à ce sujet, 
Messieurs, que, par une singularité particulière, 
le peuple anglais, c’est-à-dire le peuple de l’uni- 
vers le plus jaloux de sa liberté, le peuple qui a 
su le mieux la conserver, ou la conquérir de 
nouveau en la modérant toujours; ce peuple 
vraiment moral a vu son trône successivement 
envahi par les Romains sous Jules César, par les 
Saxons, par les Danois, par la maison de Tudor, 
par les Plantagenets, par les Sluarts, par les 
princes d'Orange, enfin par la maison de Bruns- 
wick-Hanovre, et, dans cette longue suite de 
diverses dynasties, aucun roi d'Augleterre n'a 
jamais été d’origine anglaise (1). 

Malgré toutes les limites que la nation anglaise 
a marquées à l'autorité royale, en passant ainsi 
successivement sous la domination de tant de 
princes étrangers, elle n’a jamais contesté à ses 
rois l'influence la plus directe et la plus exclu- 
sive sur l'administration de la justice. Parcou- 
rons ici rapidement l'organisation du pouvoir 
Judiciaire chez ce peuple dont les sages amis de 
la liberté ne doivent pas rougir d’imiter la Cons- 
titution ; et nous verrons que les Anglais n’ont 
pas craint d’être plus libres en confiant au seul 
monarque cette importante portion de la puis- 
sance publique. 

À quelques Lee près que je vais dé- 
tailler, on ne connaît en Angleterre aucune autre 
justice que celle des juges institués par le roi. 

a Chambre haute du parlement est le tribunal 
suprême de toutes les causes civiles. Tous les 
membres qui la composent sont héréditaires ou 
ecclésiastiques; et ces deux espèces de pairies 
ont été créées ou sont individuellement accor- 


(1) Je me souviens que je faisais un jour cette obser- 
vation à M. Charles Fox, si justement célèbre par son 
éloquence ; il en füt frappé, il m'en demanda la preuve. 
Je parcourus aussitôt avec lui les révolutions de l'An- 
gleterre depuis la conquête de César. À chaque époque 
sa surprise semblait augmenter, et il me paraissait un 

eu humilié de voir qu’une si fière nation eût toujours 
été gere par des étrangers. Comment est-il arrivé, 
lui dis-je, que les Anglais n'aient pas eu encore un 
seul roi de leur pays ? Il me répondit qu’apparemment 
cette plante ne croissait pas dans leur île. Lorsque le 
roi actuel de la Grande-Bretagne, Georges III, /e Bien- 
Aimé, est monté sur le trône, il était lo premier mo- 
marque qui fût né en Angleterre depuis Jacques I, 
en 1633. 
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dées par le roi. Le conseil privé, qui juge les 
causes exceptées par la loi de la juridiction de 
la Chambre baute, n’est composé que de juges 
nommés par le roi et amovibles à sa volonté. Le 
tribunal d'équité n'a proprement qu’un seul 
juge : c'est le grand chancelier que le roi institue 
et révoque à son gré. Les assesseurs de ce tri- 
bunal sont les maîtres de rôles que le roi choisit 
toujours. Les charges des maîtres en chancel- 
lerie, qui sont à la disposition du chancelier, 
tant que le nombre en est réduit à seize magis- 
trats, ces charges sont vénales malgré la loi qui 
proscrit la vénalité et elles produisent des émo- 
luments très considérables. Le roi nomme égale- 
ment tous les membres des tribunaux de la loi 
commune, où le jugement par jury a lieu ; et ces 
tribunaux sont composés des douze grands juges 
d'Angleterre, qui sont tous inamovibles. Quatre 
de ces magistrats siègent dans la cour du banc 
du roi, quatre dans le tribunal des plaidoyers 
communs et quatre à l’échiquier. 

Les tribunaux ecclésiastiques qui connaissent 
en Angleterre de toutes les causes matrimoniales 
et des discussions lestamentaires, sont composés 
de juges nommés par les évêques, sauf l'appel 
aux juges métropolitains d’Yorck et de Cantor- 
béry : c’est le roi qui dispose des évêchés. La 
uridiction de ces tribunaux s'étend à toute 
’Angleterre, à l'exception de quelques domaines 
où le roi institue des juges en vertu d’un titre 
particulier. Mais le parlement ne cesse de 8'op- 
poser à ces exceptions, pour soumettre tout le 
royaume à une loi commune. Le jugement par 
jury a été introduit dans tous les tribunaux, ex- 
cepté dans les cours de la loi martiale. Les grands 
jurés de l'Angleterre vont tenir des assises deux 
fois par an dans chaque comté, et ils y termi- 
nent toutes les affaires criminelles. On ne con- 
naît dans la Grande-Bretagne aucun juge élu par 
le peuple; c’est le roi qui institue les juges de 
paix dans chaque comté et les secrétaires d'Etat 
sont compris dans ces commissions pour plu- 
sieurs comtés différents, pour y exercer les fonc- 
tions de juges de paix, auxquels appartient la 
police. Les municipalités n’existent qu’en vertu 
d'une chartre royale et leur juridiction ne s’étend 
que sur la commune. Le chambellan de Londres 
a la police exclusive des apprentifs. Le maire de 
Londres jose par un privilège spécial tous les 
procès relatifs aux successions qui appartiennent 
au roi à litre de déshérence. Ce magistrat électif 
est ordinairement le plus ancien des aldermans, 
que l'on choisit toujours parmi les schérifs. Les 
schérifs qui forment le tableau des jurés, sont 
nommés par le roi dans tous les comtés de l’An- 
gleterre et du pays de Galles, excepté dans la 
ville de Londres. Le roi ne peut obliger aucun 
citoyen d’être schérif plus d’un an de suite. C’est 
le schérif qui préside à l’élection des députés au 
parlement et qui, par son titre même, est exclu 
de [a députation. 

Il résulte de ce tableau des tribunaux anglais, 
que le roi seul est chargé de l'administration de 
la justice en Angleterre. Gette prérogative lui e:t 
commune avec tous les monarques de l’Angle- 
terre. Interrogez, Messieurs, l'expérience de tous 
les lieux el de tous les âges, et l’histoire confir- 
mera, par ses dépositions les plus unanimes, 
cette évidente théorie de l’organisation des tribu- 
naux. Les annales du monde n’offrent pas un 
seul exemple d’une monarchie dont le chef n'ait 
oint institué les juges. Jean-Jacques Rousseau 
ui-même rend hommage à ce principe monar- 
chique. « Les rois, ditil, sont les juges-nés 
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des peuples ; c'est pour cette fonction, quoiqu'ils 
l'aient tous abandonnée, qu'ils ont été établis; 
elle ne peut leur ètre ôlée; et quand ils ne veu- 
lent pas la remplir eux-mêmes, la nomination de 
leurs substituts en celte partie est un de leurs 
droits, parce que c'est loujours à eux à répondre 
des jugements qui se rendent en leur nom. 

Il est lacile d’apercevoir, dans la puissance 
même des juges, l’origine de cette prérogative 
royale. Les tribunaux, bieu différents des corps 
administratifs, dont la juridiction strictement ter- 
ritoriale s'étend, en matière d'administration, sur 
les choses et non sur les personnes, les tribunaux 
de la justice prononcent, dans toutes les questions 
complexes qui leur sont soumises, sur les plus 
grands intérêts d’un grand nombre de justiciables 
qui n’habitent pas leur ressort. Or, si les juges n’é- 
taient élus et institués que par le peuple, ils ne 

ourraient exercer leur autorité judiciaire que sur 
eurs propres électeurs. Il est donc nécessaire que 
la mission du monarque étende leur juridiction 
au delà de ces limites partielles qui bornent leur 
ressort et que leurs jugements suient exécutoires 
dans toute l'étendue de la mouarchie, par leur 
éwanation de cette puissance royale qui embrasse 
l’universalité des sujets du même empire. Il n'ap- 
partient qu’au roi et à la nation entière d’insti- 
tuer des juges vraiment nationaux. Les juges élec- 
tifs ne pourraient recevoir dans chaque canton, 
dans chaque district, dans chaque département, 
que des commissions locales et isolées, mauifes- 
tement insuffisantes au maintien de l'ordre pu- 


œ 

D'ailleurs, Messieurs, ce n’est plus gouverner 
les peuples, c’est les charger du soin de se gou- 
verner eux-mêmes, que de leur réserver toutes 
ces élections, dout la nation se fatiguera bientôt. 
On ferait de la France un peuple d’électeurs con- 
tinuellement en activité, si l'habitant des campa- 
gnes était obligé de choisir et de remplacer ses 
olficiers municipaux, les membres des directoires, 
les députés aux districts, aux départements, aux 
Assemblées nationales et entin cette multitude 
de juges qu’il faudrait contraindre d'exercer leurs 
fonctions, comwe on force les collecteurs de cha- 
que paroisse de percevoir les impôts. Quel citoyen 
osera faire les études indispensables pour se voucr 
à la judicature, lorsque ses destinées seront li- 
vrées au hasard d’une élection populaire? Quel 
citoyen regardera comme un état fixe une com- 
mission toujours incertaine et une place toujours 
amovible? Quel citoyen aura le noble courage 
d’être juste, s’il doit dépendre demain du même 
justiciable qu'il va juger aujourd'hui? Tous les 
hommes puissants feront trembler sur leur tri- 
bunal des juges électifs et les subjugueront par le 
même ascendant qu’ils auront acquis en commet- 
tant des crimes que la justice était destinée à 
punir. 

Ce n’est pas pour l'intérêt du despotisme, c'est 
pour la sûreté des peuples, que les rois ont été 
obligés de reconnaître l’inamovibilité des juges. 
J'ose dire, Messieurs, que vous n'avez envisagé 
cette graude question que d’un seul côté, au lieu 
de la tourner sous tous ses rapports politiques, 
lorsque vous avez décrété l’amovibilité des minis- 
tres de la loi. L'expérience vous ramènera bien- 
tôt aux véritables principes; et je ne crains pas 
de vous prédire que l'inamovibilité sera rétablie 
dans les tribunaux, quand vous voudrez donner 
à la nation des juges qui trouvent dans leur in- 
dépendance le noble courage d'être justes. Je suis 
loin de méconnaître les iujustices de protecuon 
et d’oppression qui ont si souvent souillé le ré- 
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gime ministériel. Ce ne sera jamais de ma bouche 
qe sortira l’apologie des honteuses faveurs ou 

es injustes préventions des cours; mais il est 
dans la nature de toutes les institutions hu- 
maines que la séduction s'exerce partout où ré- 
side l'autorité. Quand vous aurez dévolu la puis- 
sance au peuple, ce sera le peuple que l’on 
trompera. Eh! combien n’est-il pas facile de l’éva- 
rer ? lantôt en flattant ses passions, tantôt en le 
subjuguant par l’éloquence, tantôt en l’éblouis- 
sant par des sophismes, tantôt en calomniant ses 
véritables amis et, il faut oser le dire, en lui 
payant au poids de l'or cette même justice qu’on 
veut lui rendre ensuite, après avoir évalué le 
droit de l’opprimer? La classe la plus nombreuse 
est celle qui a le plus d’influence et qui a ce- 
pendant le moins d'intérêt dans les délibérations 
populaires. Examinez, Messieurs, la plupart des 
élections votées par le peuple. Voyez par quels 
hommes il est souvent conduit; et jugez si vous 
assurez son bonheur en lui abandonnant ses des- 
tinées. . 

Eh! comment ne tromperait-on pas le peuple 
par les artifices d'une perfide popularité, tandis 
qu'il est si facile de le séduire par les plus ab- 
surdes frayeurs? L'intérêt est malheureusement 
la mesure, ou plutôt la règle commune des ac- 
tious des hommes. C’est ce principe incontestable 
que j'oppose dans ce moment aux inquiétudes 
dont on nous environne, pour nous faire craindre 
l'influence des ministres sur le choix des juges. 
Je n’observerai donc pas que la préférence ne 
pouvant tomber désormais que sur un candidat 
élu par le peuple, on ne peut plus nous opposer 
les dangers d’une faveur purement arbitraire. Je 
ne dirai pas que le peuple, dont on ne cesse de 
vanter la sagesse et les lumières, est constam- 
ment sévère dans ses élections, il ne pourra ja- 
mais avoir que des juges intègres, quelle que soit 
la prédilectiou des protecteurs de cour; mais je 
dirai : Quel intérêt auront les ministres à faire de 
mauvais choix? Quel sera le prix de leurs injus- 
tices, ou plutôt qui voudra se donner la peine de 
les tromper, pour obtenir des places si peu dési- 
rables? Faut-il bouleverser la forme du gouver- 
nement? faut-il anéantir l’autorité du roi, pour se 
prémunir contre de vaines terreurs, et sacrifier 
ainsi les principes de l’ordre le plus nécessaire 
aux injustes métiances d’une ombrageuse liberté? 

La nature a voulu que la France fût une mo- 
narchie. C’est donc au roi seul à nommer les juges 
du royaume, comme il doit nommer les officiers 
de son armée, puisqu'il est chargé de défendre 
au dehors les propriétés des citoyens par la force 
militaire et de les maintenir au dedans par la 
bonue administration de la justice. Son droit dé- 
rive ici de notre intérêt: c'est au roi seul que la 
nation a confié cette double protection, c'est donc 
à lui qu’appartient le choix de ses agents, le choix 
des hommes auxquels il communique l'exercice 
d'un pouvoir dont il est le dépositaire et dont il 
garantit l'usage à la nation. L'unité du pouvoir 
exécutif conslitue l’essence du pouvoir monar- 
chique; elle lui donne cet ensemble, cette célé- 
rité d'exécution qui le rend propre à régir un 
grand empire. Si cette précieuse unité était dé- 
truite, si ce lien sacré qui unit par la justice les 
peuples et les rois était rompu; si la puissance 
de juger était séparée de l'autorité royale; si les 
différentes branches de la force exécutoire étaient 
divisées, ce manichéisme politique déuaturerait 
le gouvernement français. Get empire ne serait 
plus une monarchie, mais üne république, et le 
roi ne serait plus que le grand pensionnaire de 
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l'Etat. Il résulterait, Messieurs, de cet ordre de 
choses, que nous conserverions tous les inconvé- 
nients du gouvernement monarchique et que nous 
en perdrions tous les avantages : el il n’est ni 
dans notre volonté, ni dans nos principes, ni 
même dans notre pouvoir de décréier un pareil 
changement dans la forme du gouvernement fran- 
çais. 

Je conclus donc que tous les juges du royaume 
doivent être institués par le roi, nommés par le 
roi; et dans le cas où, contre mon attente, cette 
prérogative monarchique ne serait pas maintenue 
parmi nous dans toute son intégrité, je demande, 
par forme d’amendement, au nom * m mes CoM- 
mettanis et de la nation entière, que Sa Majesté 
ait du moins le droit de choisir chaque juge 
parmi trois candidats qui seront élus et présentés 
par le peuple. 


M. le comte de Mirabeau. Je monte à la 
tribune pour répondre à la théorie du préopinant, 
très rassuré sur la grande difficulté qu'il ail 
voulu nous susciter, c’est-à-dire celle de nous 
justifier de la tentative d’elever un gouverne- 
ment républicain, car lui-même a pris la peine 
de nous en justifier d’une manière très palpable. 
Selon M. l'abbé Maury, dès que le pouvoir exé- 
cutif est divisé, il y a république; et selon 
M. l'abbé Maury, nous réunissons tous les pou- 
voire dans notre constitution : nous ne faisons 
donc pas une république... (IL s'élève des mur- 
mures dans la partie droite.) J'ai peur que ceux 
qui m'entendent et qui se sont hâtés de rire 
n'aient pas compris que je livrais au propre ju- 
gement de M. Maury l’incohérence de ces deux 
difficultés. (Une voix s'élève de la partie droite, 
et dit : Nous êtes un bavard, et voilà tout.) M. le 
président, je vous prie de réprimer l’insolence 
des interrupteurs qui m'appellent bavard. (Plu- 
sieurs membres de la pariie droite adressent des 
propos menaçant à l'opinant.) M. le président, 
la jactance d’un défi porté dans le tumulte n’est 
pas assez noble pour qu’on daigne y répondre: 
je vous prie de m'obtenir du silence ; je ne suis 
pas à la tribune pour répondre à d’insolentes 
clameurs, mais pour payer le faible contingent 
de ma raison et de mes lumières, et je prie le 
préopiuant, auquel je réponds maintenant, de 
regarder ma réponse comme sérieuse. Il a dit, il 
a répété plusieurs fois que le gouvernement est 
républicain quand le pouvoir exécutif est divisé. 
Il me semble qu'il est tombé dans l'étrange er- 
reur de substituer le pouvoir exécutif au pouvoir 
législatif : le caractère d'un gouvernement répu- 
blicain est que le pouvoir législatif soit divisé; 
dans un gouvernement même despotique le pou- 
voir exéctif peut être divisé. À Constantinople le 
muphti et l’aga des janissaires sont deux officiers 
très distincts. Il est si peu vrai que la division 
du pouvoir exécutif soit un caractère du gouver- 
nement républicain, qu’il est impossible de nier 
que dans une constitution républicaine on ue 
puisse trouver le pouvoir exécutif en une seule 
main, et dans les anciens gouvernements monar- 
chiques le pouvoir exécutif divisé. Le préopinant 
s’esi donc trompé. Il nous a montré que nous 
n’allions pas au même but, quand il a dit que 
l'influence sur le pouvoir judiciaire appartient au 
roi: je dis que cette influence est l’attribut, non 
pas du LE ne eu arbitraire monarchique, 
mais du despotisme le plus certain. Il y a une 

manière vraiment simple de distinguer, dans 
l'ordre judiciaire, les fonctions qui appartiennent 
au prince, de celles auxquelles il ne peut parti- 
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ciper en aucun sens. Les citoyens ont des diffé- 
rents; ils nomment leurs juges : le pouvoir exé- 
culif n’a rien à dire quand la décision n’est pas 
proférée. Mais là où finissent les fonctions judi- 
claires le pouvoir exécutif commence. Il n’est 
donc pas vrai que ce pouvoir ait le droit de nom- 
mer ceux qui profèrent la décision. Je crois qu’il 
n'appartient qu’à un ordre d'idées vague et con- 
fus de vouloir chercher les différents caractères 
des gouvernements: tous les bons gouverne- 
ments ont des principes communs; ils ne dif- 
fèrent que pour la distribution des pouvoirs. Les 
républiques, en un certain sens, sont monarchi- 
ques ; les monarchies, en un certain sens, sont 
républiques. Il n’y a de mauvais gouvernements 
que deux gouvernements : c’est le despotistbe et 
l'anarchie : mais, je vous demande pardon, ve 
ne sont pas là des gouvernements, c’est l’ab- 
sence des gouvernement. J'étais monté à cette 
tribune pour y douner mon avis sur ce point par- 
ticulier ne n'ai pas participé aux délibérations 
des précédentes séances, soit par défiance en 
mes lumières, soit parce que je m'étais formé d’a- 
utres idées sur cette matière, convenables à d’a- 
utres temps, à d’autres circonstances. Je n'ai 
voulu relever que cette grande erreur, que la 
division du pouvoir vxécutif est le caractère du 
vouvernement républicain. La non-division du 
pouvoir exécutif est une chimère, un être de rai- 
son que M. l'abbé Maury ne trouvera dans aucun 
gouvernement connu. 
(On ferme la discussion.) 


. M. de Cazalès demande que le comité de cons- 
titution fasse connaître son avis sur la ques- 
tion. 


M. Démeunier se dirige vers la tribune. 


M. Alexandre de Lameth. Le comité de 
coustitution avait donné un plan; on s’en est 
écarté. Des membres du comité ont parlé à la 
tribune; la discussion a été très développée ; 
tout le monde doit avoir une opinion arrétee. Il 
est inutile de demander à connaître l'avis du co- 
mité, à moins que ce ne soit pour retarder ou 
pour influer sur la délibération. Est-ce comme 
membre du comité que M. Démeunier va parler ? 
Il n’en connaît plus l’avis. Est-ce comme membre 
de l’Assemblée ? La discussion est fermée. Je de- 
mande la question préalable sur la proposition 
de M. de Cazalès, 


M. de Montlosier, En matière de finance on 
a toujours consulté le rapporteur du comité; 
on a même quelquefois demandé l'avis du mi- 
nistre. 


M. Charles de Lameth. Le plus grand nom- 
bre des membres du comité ayant adopté le plan 
de M. l'abbé Sieyès, leur opinion est connue : elle 
tend évidemment à ce que les juges ne soient 
point inslitués par le roi. ; 

{L'Assemblée décide que M. Démeunier sera en- 
tendu.) 


M. Démeunier. Je vais donner en peu de 
mots les observations qui sont à ma connaissance. 
La série de questions que vous discutez n’a pas 
été présentée par le comité, qui ne vous avait 
proposé l'institution des juges par le roi que dans 
un ordre de choses qui n'existe plus. La majorité 
du comité n’a pas chaugé de principe en chan- 
geant d'avis. Quelques-uns regardent l’investilure 
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comme nécessaire; mais ils pourront peut-être 
se consoler par la proposition de donner au roi 
la nomination pure et simple des officiers du mi- 
nistère public. Si l'on veut savoir l’avis du co- 
mité d’une manière plus précise, on peut ajour- 
ner à demain pour lui donner le temps de se 
rassembler. 


M. de Toulongeon. Quelle que puisse être la 
décision sur la question, il me paraît nécessaire 
d'arrêter préalablement si l'institution aura lieu 
pour les juges réélus ou continués. 


M. Charles de Lameth. Cet amendement 
n’est pas de nature à être délibéré avant la ques- 
tion principale. Il tendrait à la préjuger, il a 
l'air d’être une petite consolation pour déter- 
miner à accorder l’inslitution au roi. 


M. de Cazalès. L'amendement de M. de Tou- 
longeon me paraît parfaitement juste. Le roi n’a 
pas le droit de faire cesser les fouctions des juges; 
il ne l'avait pas dans l’ancien ordre des choses, 
et les fonctions d’un juge ne seront pas censées 
interrompues s’il est continué. 


M. d’André. L’amendement est hors de la 
question : il s’agit seulement de savoir si, quand 
le peuple aura élu un juge, le roi lui donnera 
une patente pour l'investir. 

(On propose d’ajourner à demain, et de renvoyer 
au comité de constitution la question principale 
do l’amendement.) 4 

(On demande la question préalable sur cette 
proposition.) 


M. le comte de Mirabeau. Il me paraît par- 
faitement inutile de renvoyer au comité ce qui 
est évident. Nous nous séparons sans connaître 
le point de la question. On s’est servi tantôt du 
mot investiture, tantôt du mot institution, leur 
signification respective a besoin d’être détermi- 
née. Le préopinant a énoncé la véritable défini- 
tion en disant qu’il ne s’agit que de la patente qui 
rend uotoire que le juge a été élu par des gens 
capables de l’élire. Si telle est la question, elie 
sera facilement résolue. La justice se rend au 
nom du roi; il n’y a nul doute que ce ne soit au 
prince à affirmer que tel homme a été légale- 
ment élu pour rendre la justice au nom de lui, 
exécuteur suprême des volontés de la nation. 
Mais si, par institution, vous avez entendu le 
choix des juges, le droit de rejeter les juges 
nommés par le peuple, c’est une autre question, 
el j'en demande l’ajournement, parce qu'elle n’a 

. pas été débattue. 


M. de Cazalès. Il n’y a pas de doute sur la 
véritable question : elle est énoncée dans la série 
que vous avez décrélé de suivre: elle est telle 
que vous l’avez posée en ouvrant la discussion. 
L'Assemblée, en la décidant, ne sera pas liée sur 
les questions subséquentes. d 

(Après quelques débats et le refus obstiné de la 

artie droite de la salle, qui s’opposait à ce que 
PRE AT fût mis aux voix, l’ajournement 
est prononcé.) 

La séance est levée à quatre heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L’ABBÉ GOUTTES. 


Séance du mardi 5 mai 1790, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie du 
soir. 


M. Ræderer, secrétaire, donne lecture des 
adresses dont l'extrait suit : 

Adresse contenant le procès-verbal d’élection 
des membres qui doivent composer l’administra- 
tion du district de Sens, département de l'Yonne. 

Adresse des officiers municipaux et habitants 
de la ville de Bellac en Basse-Marche, départe- 
ment de la Haute-Vienne. Elle supplie l’Assem- 
blée d'établir un tribunal suprême dans la ville 
de Limoges. 

Adresse des ci-devant religieux bénédictins de 
l'abbaye de Longeville, congrégation de Saint- 
Vannes en Lorraine, qui ont prêté le serment ci- 
vique sur l'autel du Dieu vivant, en présence des 
officiers municipaux. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Laleiriat, d'Amettes, de Saint-Hi- 
laire, et des Echelles entre deux Guiers en Dau- 
phiné, de Rivas en Forez, de Clairac en Bazadais, 
de Saint-Maixant, du bourg de Nexon, et de la 
ville de Montléon; 

Des communautés de la Trinité des Lettiers, 
département de l'Orne, de Langoiran, près de 
Bordeaux , et de la ville de Saint-Trivier en 
Dombes; elles font le don patriotique du produit 
des impositions sur les ci-devant privilégiés. 

Toutes ces municipalités, après avoir prêté, de 
concert avec tous les habitants, le serment ci- 
vique, présentent à l’Assemblée nationale le tri- 
but de leur admiration et de leur dévouement. 

Adresse des religieux bénédictins du prieuré 
de Saiate-Livrade, qui adhèrent, avec une admi- 
ration respectueuse, aux décrets de l’Assemblée 
nationale, notamment à ceux concerpant les re- 
ligieux et les biens ecclésiastiques. Ils anuon- 
cent que leur maison, dotée de 21 à 22,000 livres 
se trouve, par sa bonne administration, réparée 
à neuf, exempte de toute dette, et scrupuleuse- 
ment intacte dans ses dépendances et son mobi- 
lier; que le service et les aumônes s’y font 
comme s'ils devaieut toujours durer, et qu'ils se 
font un devoir sacré de prévenir même la sa- 
gesse des décrets de l’Assemblée contre toute es- 
pèce d’expoliation. 

Adresse de la garde nationale de Moncornet-sur- 
Serre, département de l'Aisne, district de Laon. 
Elle est prête à verser jusqu’à la dernière goutte 
de son sang pour le soutien de la Constitution, 
et supplie l’Assemblée nationale de lui faire ob- 
tenir des armes. 

Adresse du bataillon Saint-Germain-l’Auxerrois, 
sixième division de la garde nationale parisienne, 
par laquelle il déclare que, quelle que soit la dé- 
cision de l’Assemblée sur la permarence ou la 
non permanence des districts, il sera toujours 
prêt à soutenir jusqu’à son dernier soupir les 
décrets de l’Assemblée nationale, acceptés ou 
sanctionnés par le roi. 

Adresse de renouvellement d'adhésion et dé- 
vouement de la ville d’Issoudun. Elle sollicite 
avec instance un tribunal de district. 


(1) Cette séance est incomplète au Monifeur. 
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Adresse des citoyens actifs du canton de Lure, 
qui, réunis pour nommer leurs représentants à 
l’Assemblée qui doit choisir les membres destinés 
à composer le département de la Haute-Saône, 
présentent à l'Assemblée l'hommage de leur ad- 
miration et de leur dévouement. 

Adresse des électeurs du département de Saône- 
et-Loire, qui ont solennellement prêté le serment 
civique. « La douce émotion, disent-ils, de la re- 
connaissance mêlée à une noble énergie, a solen- 
nellement proclamé notre engagement inviolable 
d’urir toutes nos forces morales et physiques, 
pour maintenir la Constitution contre les trames 
insidieuses et les excès des ennemis d’une Ré- 
volution qui prépare le bonheur de cet empire. » 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Verneuil-lès-Perche; elle supplie l’Assemblée de 
s'occuper de l’organisation des milices natio- 
nales. 

Adresse de gardes nationaux de la ville d'Ex- 
mes en Normandie, et de douze communautés 
voisines. Elles demandent la conservation du 
siège royal établi dans cette ville. 

Adresse de la ville de Lambesc en Provence; 
elle fait hommage à la patrie d’un contrat de 
constitution de la somme principale de 1,560 livres 
sur les Etats de Bretagne, ainsi que des rentes et 
des fonds qu’elle avait sur les domaines et sur 
les rentes provinciales, dont les titres n’ont point 
été renouvelés. Elle demande l'établissement 
dans son sein du tribunal de département, 

Adresse des nouvelles municipalités de la ville 
de Buzançais et de dix communautés voisines. 
Elles demandent avec instance l'établissement 
d’un tribunal de district dans cette ville; 

Des communautés d’Epenancourt, de Saint- 
Jean-d’Ardière en Beaujolais et de la ville de Cas- 
tillon sur Dordogne. Elles font le don patriotique 
du produit des impositions sur les ci-devant pri- 
vilégiés. 

Adresse des officiers municipaux et des amis 
de la Constitution de la ville de Crest, qui ad- 
hèrent à tous les décrets de l’Assemblée natio- 
nale, jurent de les maintenir de tout leur pou- 
voir, et demandent l'établissement des jurés tant 
au civil qu’au criminel. 


M. Bureaux de Pusy dit ” M. de Peysso- 
nel, qui a déjà fait hommage à l’Assemblée de 
plusieurs de ses travaux, lui offre aujourd’hui un 
Mémoire sur la nécessité de mettre sur le pied 
français ou d'incorporer les troupes étrangères. 

Ce mémoire, pouvant contenir des renseigne- 
ments utiles, est renvoyé au comité militaire. 
(Voy. ce document, annexé à la séance de ce 
jour). 


M. Pothée, député de Vendôme, présente une 
adresse de la municipalité de Saint-Pierre-du- 
Bois. M. Tolin, curé et en même temps maire de 
la paroisse, exprime, dans cette adresse, tous les 
sentiments du plus pur patriotisme. Il y recon- 
naît que Dieu s’est déclaré ouvertement pour la 
France, qu’il fait éclater sur nos têtes des signes 
de protection et de bienveillance; que l’audace, 
les ruses et les artifices mullipliés des ennemis 
du bien public ne finissent que par la honte de 
leur défaite, au milieu des orages qu'ils font 
naître, qu'ils peuvent bien retarder de quelques 
jours les heureux effets des décrets de l’Assem- 
blée, mais que leurs obstacles ne les rendent que 
plus admirables à toute la terre; que ces enne- 
mis de la chose publique cherchent à exciter des 


troubles dans la province, pour en accuser en- | 
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suite l’Assemblée nationale; mais qu'il a le bon- 
heur de voir tous les habitants de la contrée 
cultiver en paix leurs héritages, bénir les tra- 
vaux de l’Assemblée nationale, et pénétrés de 
respect et d’admiration pour les représentants de 
la nation qu’ils regardent avec justice comme 
leurs libérateurs. 


M. Tolin et ses paroissiens adhèrent aux dé- 
crets qui, en ramenant la religion à ses principes 
et à sa pureté, anéantissent l’opulence qui en 
dégradait la simplicité ; ils reconnaissent que 
toutes les richesses de l'Eglise ne s'étaient accu- 
mulées que dans des siècles de superstition et 
d’igaorance. Il offre en don patriotique une 
somme de 60 livres, fruit d’une économie sévère 
dans les frais du culte, les habitants ayant pris la 
résolution de suppléer à l'éclat des cérémonies 
par la ferveur de leurs prières. 


M. Dubufe, directeur d'une école d'agriculture, 
du commerce et desarts, à Vincennes, est introduit 
à la barre avec ses élèves et offre en don patrioti- 
que une somme de 60 livres. — Il prononce le dis- 
cours suivant : 

« Messieurs, permettez qu'une compagnie d’a- 
dolescents, dont je suis l’instituteur et l'organe, 
vous fasse hommage de leur cœur brûlant du dé- 
sir d’être utile à la patrie ; ils marchent sur les 
traces des vénérables vétérans qui les ont précé- 
dés ; comme eux, ils jurent au sein de votre au- 
guste Assemblée d'être fidèles à la nouvelle Cons- 
utution, d'élever leurs enfants dans l’obéissance 
due à la sagesse qui dirige vos décrets et de ré- 
pandre leur sang pour le maintien des Jois, la 
conservation d’un roi, père de la patrie; ils dé- 
posent au pied de son autel, leur don patriotique, 
produit de leurs menus plaisirs. La postérité ap- 
prendra que tous les âges, tous les états se sont 
réunis pour concourir au salut de l'Etat, admirer 
votre constance, votre fermeté et vos travaux. » 


M. le Président répond : « Messieurs, c’est 
woins pour elle que pour vous que l’Assemblée 
nationale s'occupe de la Constitution, qui coùte 
de grands sacrifices de la part des membres qui 
la composent. Ils le font avec plaisir, parce qu'ils 
sont assurés de travailler pour les races futures, 
que vous allez perpétuer, el dont vous recueille- 
rez les premiers fruits. Elle vous exhorte à mettre 
à profit et votre jeunesse et vos talents, pour vous 
rendre dignes d'aspirer à toutes les faveurs que 
la nouvelle Constitution vous permet d'espérer. 
Elle vous permet d'assister à sa séance. » 

La municipalité d'Ivry-sur-Seine, introduite à 
la barre, offre à l’Assemblée une contribution 
patriotique de 439 livres et dit qu'elle a vaincu 
sa timidité respectueuse pour venir apporter à 
l'Assemblée une adhésion entière à ses décrets. 


M. le Président répond à cette municipalité 
dans les termes suivants : 

« Messieurs, toute timidité est déplacée devant 
une Assemblée qui, n’admettant d’autre distine- 
tion que celle due au mérite, a posé pour base de 
sa Constitution, que tous les hommes sont égaux 
en droits. Elleexamine moins le prix de la chose 
donnée, que la personne qui la donne et les mo- 
tifs qui dirigent son offrande. Elle donne plus 
d'intérêt au don pris sur le nécessaire, qu’à celui 
donné par le riche, qui n’offreque du superflu. 

« Satisfaite du zèle que vous lui témoignez 
pour le soutien de la Constitution, elle vous per- 
met d'assister à sa séance. » 
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X. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion sur le projet de règlement 
présenté par le comité de constitution. pour la mu- 
nicipalité de Paris. L'article 1° a été adopté dans 
la séance du 3 mai. 


\. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article ? qui est adopté ainsi qu’il suit : 

Art. 2. « Les finances des offices supprimés se- 
ront liquidées etremboursées, savoir : des deniers 
communs de la ville, s'il est justifié que ces fi- 
nances aient été versées dans sa caisse, par le 
Trésor public, s’il est justifié qu'elles aient été 
payées au roi. » 

L'article 3 est proposé dans les termes sui- 
vauis : 

« La communeou la municipalité de Paris sera 
renfermée dans l’enceinte des nouveaux murs ; 
mais les boulevards que l’on construit en dehors 
de ces murs feront partie de son administra- 
tion. » 


M. Camus demande qu'à ces mots: feront par 
dis de son administration, on substitue ceux-ci : 
seront soumis à l'administration municipale. 


M. Démeunier, rapporteur du comité, adopte 
cet amendement ; et l’article est décreté dans les 
termes suivants : 

Arl. 3. « La commune ou la municipalité de 
Paris sera renfermée dansl’enceinte des nouveaux 
murs; mais les boulevards que l’on construit en 
dehors de ces murs seront soumis à l’adminis- 
tration municipale. » 

L’articie 4 du projet de décret est soumis à la 
discussion; il est conçu dans les termes sui- 
vants : 

« La ville de Paris observera, en ce qui peut 
la concerner, les règles établies par les articles?, 
32. 458604548,8,510, 114542, 493: 14.418,16 48; 
19, 26, 31, 34, 37, 39,41, 42, 43, 44, 45, 47, 48, 
93,91, 96, 27, 58, 59, 60, 61 et 62 du décret üu 
14 décewbre, sur l’organisation de toutes les mu- 
nicipalités du royaume, sans préjudice de quel- 
ques dispositions nouvelles ajoutées, dans les ar- 
ucies suivants, aux dispositions des articles que 
l'on vient de citer. » 


À. 4Aiexandre de Lametk demande la lecture 
des articles du décret du 14 décembre, qui sont 
rappelés dans le projet de décret. 

(Cette lecture est faite.) 


MN. Camus propose une nouvelle rédaction de 
article 4 du projet. 

Gelte rédaction est mise aux voix et adoptée 
dans les termes suivants : 

Art. 4. « Le décret rendu par l’Assemblée natio- 
zale, le 14 décembre, concernant les munici- 
palités, sera exécuté dans la ville de Paris, à l'ex- 
cepu=n des dispositions auxquelles il aura éte 
dérogé par les articles suivants; et les artic'es 
contenant les dispositions auxquelles il n'aurs 
pas été dérogé, seront rapportés à la suite du 
présent règlement et en feront partie. » 

L'article 5 du projet de décret est mis en discus- 
sion. IL est conçu dans les termes suivants: 

« La municipalité sera composée d’un maire, 
de seize administrateurs, dont les fonctions seront 
dcterminées au titre second; de trente-deux 
meæbresdu conseil, de quatre-vingt-seizenotables, 
d’un procureur de la commune, de deux substi- 
tuts, qui seront ses adjoints et exerceront ses 
fonctions à son défaut. Les légisiatures pourront 
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changer le nombre et la proportion des membres 
du corps municipal ainsi que le nombre et la 
proportion des notables. » 


M. de Robespierre parle contre cet article. 
Il demande que les sections de Paris soient auto- 
risées à s'assembler toutes les fois qu’il y aura 
des règlements locaux à faire. Il entre ensuite 
dans la question de la permanence des districts. 


Plusieurs membres font remarquer que l’ora- 
teur n’est pas dans la question et que son argu- 
mentation ne porte pas sur l’article 5. 


M. Démeunier, rapporteur, propose de suppri- 
mer la dernière phrase de l’article. , 

L'article mis aux voix avec la suppression pro- 
posée est adopté ainsi qu'il suit : 

Art. 5. « La municipalité sera composée d'un 
maire, de seize administrateurs, dont les fonc- 
tions seront déterminées au titre second: de 
trente-deux membres du conseil, de quatre-vingt- 
seize notables, d’un procureur de la commune, 
de deux substituts qui seront ses adjoints et 
exerceront ses fonctions à son défaut. » 

Les art. 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13,:14,15, 46, 
17 et 18 du projet de règlement n'ayant paru 
exiger aucune discussion, sont successivement 
mis aux voix; et, après quelques changements 
de rédaction, ils sont décrétés dans les termes 
suivants : 

Art. 6. «La ville de Paris sera divisée, par 
rapport à sa municipalité, en quarante-huit par- 
ties, sous le nom de sections, qu'on tâchera d'éga- 
liser, autant qu’il sera possible, relativement au 
nombre des citosens actifs. 

Art. 7 « Ces quarante-huit sections ne pourront 
être regardées que comme des sections de la com- 
mune. 

Art. 8. « Elles formeront autant d’assemblées 
primaires, lorsqu'il s’agira de choisir les électeurs 
qui devront concourir à la nomination des mem- 
bres de l'administration du département de Paris, 
ou à la nomination des députés que ce départe- 
ment doit à envoyer l’Assemblée nationale. 

Art. 9. « Les citoyens actifs ne pourront se ras- 
sembler par métiers, professions ou corporations, 
ni se faire représenter; ils se réuniront sans au- 
cune distinction et ne pourront donner leurs voix 
que dans la section dont ils feront partie à l’é- 
poque des élections. 

Art. 10. « Si une section offre plus de 900 ci- 
toyens actifs présents, elle se formera en deux 
assemblées, qui nommeront chacuve leurs offi- 
ciers, mais qui, après avoir dépouillé séparément 
le scrutin de l’une et de l’autre division, se réuni- 
ront par commissaires pour n'envoyer qu’un résul- 
tat à l'Hôtel-de-ville. 

Art. 11. « Les assemblées des quarante-huit 
sections seront indiquées pour le même jour et 
à la même heure. On ne sy occupera d'aucune 
autre affaire que des élections et des prestations 
du serment civique. Ces assemblées se continue- 
ront aussi à la même heure, les jours suivants, 
sans interruption; mais un scrutin commencé se 
terminera sans désemparer. 

Art. 42. « Les quarante-huit sections se confor- 
meront aux articles du décret sur les assemblées 
administratives, concernant les qualités néces- 
saires pour exercer les droits de citoyen actif et 
pour être ce 

Art. 15. « Les parents et alliés au degré de père 
et de fils, de beau-père et de gendre, de frère et 
de beau-frère, d’oncle et de neveu, ne pourront 
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en même temps être membre du corps municipal : 
s’ils ont été nommés dans le même scrutin, celui 
qui aura le plus grand nombre de voix demeu- 
rera élu; et, en cas d'égalité de voix, on préférera 
le plus âgé: s'ils n’ont pas été élus dans le 
même scrulin, l'élection du dernier ne sera point 
comptée, et si celui-ci a été nommé au troisième 
tour de scrutin, il sera remplacé par le citoyen 
qui, dans ce même tour, avait le plus de voix 
après lui, 

Art. 14. « L'élection des deux substituts du 
procureur de la commune se fera au scrutin, 
dans la forme qui sera déterminée au titre sui- 
vant. 


Art. 15. « Pour l'élection du maire et du pro- 
cureur de la commune, chacune des quarante- 
huit sections de l'assemblée générale des citoyens 
actifs, fera parvenir à l’'Hôtel-de-Ville le recen- 
sement de son scrutin particulier ; ce recense- 
ment contiendra la mention du nombre de vo- 
tants dont l'assemblée aura été composée et 
celle éu rombre de suffrages que chaque can- 
didat aura réunis en sa faveur : le résultat de 
tous les recensements sera formé à l'Hôtel-de- 
Ville. 

Art. 16. « Les scrutins des diverses sections 
seront recensés à l’Hôtel-de-Ville le plus promp- 
tement qu’il sera possible, en sorte que les scru- 
tios ultérieurs, s'ils se trouvent nécessaires, 


puissent commencer dès le lendemain. 


Art. 17. « Chacune des quarante-huit sections 
enverra à l'Hôtel-de-Ville un commissaire pour 
assister au recensement des divers scrutins. 

Art. 18. « La nomination des quaraute-huit 
membres du corps municipal et des quatre-vingt- 
seize notables se fera toujours au scrutin; mais 
la population de Paris exigeant une forme de 
scrutin particulière, cette forme sera déterminée 
dans le titre suivant. » 


M. le Président donne lecture de l’article 19 
ainsi qu'il suit : 

« La multitude des votants et le nombre cou- 
sidérable des personnes à nommer, devant pro- 
longer Pepe les élections, les législatures 
pourront, d’après l'expérience, changer la forme 
du scrutin. » 


M. Démeunier, rapporteur, observe que la 
formule du scrutin devra être perfectionnée. La 
nomination du maire et des officiers munici- 
paux, par la voie du scrutin, est constitutionnelle, 
mais la forme du scrutin lui-méme est purement 
réglementaire. Le comité propose de supprimer 
l'article 19 comme inutile. k 

(Gette suppression est mise aux voix et pro- 
noncée.) 

La discussion est ouverte sur l’article 20 du 
projet de décret; il est ainsi conçu dans les 
termes suivants : 


« Après les élections, les citoyens actifs ne 
pourront ni rester assemblés, ni s’assembler de 
nouveau en corps de commune, sans une CONVO- 
cation expresse, ordonnée par le conseil gé- 
néral de la commune, lequel ne pourra la re- 
fuser dans les cas indiqués aux articles { et ? du 
titre IV. » 


M. Hupert dit que la plus mauvaise de toutes 
les manières d’avoir le vœu d’un peuple c’est 
d’aller chercher les signatures dans les mai- 
sons. Il est utile que les citoyens puissent s’as- 
sembler par sections; c’est là que, par la discus- 
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sion, ils acquièrent l'esprit public; c’est là que 
se manifestent les sentiments généreux. 


M. le due de La Rochefoucauld répond que 
l’article 61 assure aux citoyens acüfs les moyens 
de s’assembler toutes Les fois qu’ils croient devoir 
former des pétitions. 


M. Démeunier, rapporteur, propose de sup- 
primer le mot expresse après le mot de convocu- 
tion, et de substituer aux derniers mots : dans les 
cas indiqués aux articles À et 2? du titre IV, ces 
mots : dans les cas qui seront déterminés au 
titre IN. 
sm corrections sont mises aux voix et adop- 
ées : 

En conséquence, l’article 20, devenu le 19° de 
la série, est décrété ainsi qu'il suit : 

Art. 19 (ancien art. 20). « Après les élections, 
les citoyens actifs ne pourront ni rester assem- 
blés, n1 s’assembler de nouveau en corps de 
commune, sans une convocation ordonnée par 
le conseil général de la commune, lequel ne 
pourra la refuser dans les cas qui seront déter- 
minés au titre IV. » 

(La séance est levée à 10 heures.) 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 5 mai 
1790. 


Mémoire sur la nécessité de mettre sur le pied 
français ou d’incorporer les troupes étrangères, 
adressé à l’Assemblée nationale, par ME. de 
Peyssonel (!). 


Le mémoire que j'ai eu l'honneur d'adresser, 
le 20 du mois dernier, à l’Assemblée nationale, 
sur les prétentions des princes d'Allemagne, qui 
ont des possessions en Alsace; les avis que j'en 
reçus, depuis peu, ont élargi mes idées, étendu 
le cercle de mes observations. J'envisage sous 
de nouveaux rapports cette province, caserne 
principale des régiments allemands que nous 
avons à notre solde; et je crois voir en elle la 
boîte de Pandore, prête à verser, sur l'empire 
français, une foule de maux. 

L'Alsace est la province du royaume la plus 
inflammable et celle où il y a le plus de tisons 
parsemés prêts à y allumer un incendie; c'est 
celle où il est le plus facile de fomeuter des 
troubles et qui réunit dans son sein et dans son 
voisinage le plus grand nombre de corps et d’in- 
dividus intéressés à y exciter un soulèvement. 
Cette province est, en quelque maaière, séparée 
des autres par sa langue, ses mœurs, ses usages; 
elle confine avec l'Allemagne, ce vaste et éternel 
foyer du pouvoir arbitraire, réparti, morcellé 
entr: une foule de grands, de moyens, de petits 
despotes, tous également eunemis de notre Révo- 
lution; ses plus importantes pos-essivus territo- 
riales sont dans les mains de divers princes de 
l'empire. Le duc des Deux-Ponts, le prince de 
Wurtembere, le margrave de Bade, le lanigrave 
de Hesse-Darmstadt, le prince de Salm, je 
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prince de Nassau-Saarbruck, le prince de Lim- 
bourg, le comte de Linange, l'électeur de Trèves, 
l'évêque de Bâle, l'évêque de Spire, le prince de 
Hobenlohe, le prince-évêque de Strasbourg, le 
grand chapitre composé de princes de l'empire, 
les abbés-princes, l'ordre Teutonique et une foule 
d’autres gentilshommes prétendus immédiats, 
y possèdent des terres immenses; cette longue 
légende aristocratique ne présente pas un seul 
nom qui ne soit celui d'un ennemi du nouvel 
ordre de choses : quelle province renferma ja- 
mais un plus grand nombre d'individus, dont le 
vœu le plus ardent est le renversement de la 
Constitution ? 

Le choc des intérêts de tous ces petits despotes 
avec ceux des amis de la liberté, cause dans 
l'Alsace la plus grande effervescence, fait naître 
chaque jour les scènes les plus fâcheuses et les 
plus désastreux événements. Des colporteurs 
courent les villages pour y distribuer gratuite- 
ment aux paysans des libelles aristocratiques, 
traduits en langue allemande et d’un style 
propre à être entendu par la plus basse classe des 
citoyens. On y tourne en ridicule les opérations 
de l’Assemblée nationale : on y souffle la déso- 
béissance à ses décrets ; cette immense quantité 
de nobles, cet innombrable essaim de suppôts 
de l'ancienne administration, regarde cette 
province comme la plus propre à recevoir et à 
féconder le germe de la révolte ; ils la regardent 
comme celle de toutes qui offrent le plus de 
moyens d’exciter un grand mouvement; ils réu- 
nissent leurs plaintes, leurs efforts pour séduire 
le peuple et Se faire des partisans et des prosé- 
lytes qui les aident à anéantir une Constitution, 
dont ils se disent ies victimes. 

Nous avons, à ia vérité, des garnisons en Al- 
sace; mais six des régiments qui les composent 
sont allemands et ont pour chefs et pour officiers 
les hommes les plus intéressés au rétablissement 
de l'ancien régime, parmi lesquels se trouvent 
quatre des princes que je viens de nommer. Outre 
ces six régiments, il y en a deux eü garnison à 
Metz; celui de Nassau, qui était à Versailles, et 
celui de Salm, qui, dans le cas d’une insurrection, 
pourraient, peut-être, être excités par les chefs 
à venir en Alsace se réunir à leurs camarades et 
seconder leurs efforts. IL y a certainement très 
peu, et peut-être point de régiments nationaux 
qui ne soient sincèrement dévoués à la Révolu- 
tion ; et ce n’est guère que sur les corps étrangers 
que l'aristocratie agonisante peut fonder son 
dernier espoir. Les événements arrivés à Lille et 
à Metz, la désunion entre les corps militaires 
causent à la ville de Strasbourg les plus vives 
- sollicitudes ; elle craint, avec raison, que la con- 
tagion se propageant d’une garnison à l’autre, 
n'arrive à la fin jusqu'à elle. 

11 serait absurde de douter que Paristocratie 
ne regarde les troupes étrangères comme le moyen 
le plus puissant et le plus certain qu’elle puisse 
mettre en usage pour opérer une contre-révolu- 
tion. Il est donc inconcevable qu'après ce qui 
s’est passé dans le mois de juillet 1789, on w’ait 
pas sur-le-champ pensé à incorporer ces troupes 
ou à changer totalement leur régime. 

On connaît très peu en France les régiments 
étrangers;leur esprit de corps, leuradministration 
intérieure, leur langue peu cultivée par nos mi- 
litaires, est une manière de voile qui leur donne 
la facilité de cacher, même aux officiers généraux 
qui les commandent ou qui les inspectent, tou 
ce qu’ils veulent dérober à leur connaissance. Le 
ministère a toujours été dans une complète igno- 
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rance à cet égard : content d’avoir à sa disposi- 
tion des corps uniquement dévoués à l'autorité 
royale, il a laissé à leurs chefs toute celle dont 
ils ont voulu être revêtus. Il en est résulté des 
abus innombrables, un despotisme sans bornes 
et l'arbitraire le plus odieux. Cependant le minis- 
tère s’efforce sans cesse de conserver ces troupes 
sur le même pied et ne paraît nullement disposé 
à y apporter le plus léger changement. En effet, 
tandis que ces régiments mêmes, qui sentent la 
parfaite incompatibilité de leur ancienne exis- 
tence avec la nouvelle Constitution, s’atten- 
daient à subir une transformation complète, ils 
ont vu avec le plus grand étonnement arriver les 
échantillons de leur habillement sur l’ancien pied. 
Ce costume est évidemment plus coûteux que celui 
des régiments nationaux; le drap bleu ou rouge, 
nd à pour les étrangers est moins solide que 
le blanc : le prix de la façon monte beaucoup 
plus haut, parce qu’on ne renouvelle que tous 
les trois ans les habits blancs des français et 
qu’on est forcé de renouveler tous les deux ans 
les bleus et les rouges des autres; il faut aug- 
menter la masse d'habillement des régiments 
allemands et irlandais, de deux deniers par 
homme, ce qui fait annuellement, pour les douze 
régiments, une somme de 40,592 livres 10 sols 
dépensés en pure perte. D'ailleurs, ce costume 
imprime à ces corps une sorte de marque distinc- 
tive qui les sépare des troupes nationales, les 
caractérise étrangers, les dévoue à une existence 
différente et leur donne des intérêts distincts de 
ceux de la nation qu'ils sont destinés à servir. 

Le danger évident de conserver aux troupes 
étrangères une constitution absolument incompa- 
tible avec le nouvel ordre de choses, m’a décidé 
à soumettre à l’Assemblée nationale quelques ré- 
flexions qui feront la partie la plus importante de 
ce discours. 

Iln’existe, chezaucunepuissance de l’Europe, des 
régiments qui, sans être ce qu’on nomme autiliai- 
res, aient un rang dans l’armée, dont ils portent 
le numéro, une formation semblable, le même 
colonel général, la même manière de se recruter; 
et, à côté de cela, un autre uniforme, un autre 
commandement, des tambours qui battent des mar- 
ches différentes, des usages, des privilèges parti- 
culiers qui les affranchissent, sur une foule d’ob- 
jets, du joug des lois militaires de la nation. C’est 
là cependant le bizarre tableau que présentent les 
régiments allemands au service de la France. Ils 
n’ont pas tous été formés de la même manière; 
mais tous sont recrutés aux dépens de l'Etat. 
Quelques-uns peuvent avoir des recruteurs chez 
les princes quiles commandent ; lesautres se recru- 
tent au hasard sur les frontières; tous ont les 
mêmes privilèges, les mêmes lois pénales, dont le 
seul code est la volonté arbitraire de leurs chefs : 
le fond de ces régiments est composé d'étrangers ; 
mais de tout temps on y a admis des lorrains-alle- 
mands et des alsaciens qui en forment la partie la 
plus solide et servent à garder les autres et à em- 
pêcher les désertions. Le conseil de la guerre avait 
jugé convenable, malgré leurs représentations, de 
les CHLORE en entier d'étrangers et de leur dé- 
fendre à cet effet d'admettre des nationaux. Ce 
projet était absolument impraticable ; chez aucun 
peuple policé, on n’a conçu l'étrange et absurde 
idée de former des corps entiers de déserteurs et 
de vagabonds étrangers, sans se réserver aucun 
moyen de les garder, les contenir et les surveil- 
ler dans leur service. Les régiments allemands ont 
si bien senti l'inconvénient d’une disposition aussi 
bizarre, que même depuis cette nouvelle ordon- 
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nance, ils n’ont rien négligé pour parvenir àréen- 
gager les nationaux qui leur restaient; de sorte 

u’ilexiste, en ce moment, dans ces corps, une in- 
finité de soldats Alsaciens et Lorrains, mais assu- 
jettis au régime prescrit pour les étrangers et qui 
ont le même esprit de “st les mêmes préjugés, la 
même soumission aveugle et forcée au despotis- 
me de leurs chefs. De ce mélange de nations ré- 
sultent un assemblage barbare, une composition 
monstrueuse, qui ne peuvent, en aucune manière, 
s'adapter à la nouvelle Constitution, par une foule 
de raisons politiques et militaires que je vais tâcher 
de rendre sensibles. 

Les régiments allemands, sur le pied où les à 
fixés le conseil de la guerre, recrutés au hasard ct 
en entier d'étrangers, de déserteurs et de vaga- 
bonds, ne peuvent absolument pas subsister. On 
a eu de tout temps la plus grande peine à les 
maintenir, en se servant des nationaux pour les 
garder et les surveiller; on y parvenait même 
alors que par la vigilance la plus active, jointe à 
la plus rigoureuse discipline. Mais aujourd’hui 
tous les moyens manqueraient à la fois et les ré- 
giments allemands deviendraient très dangereux 
à la guerre et très peu solides en temps de paix. 

En donnant ces régiments à des princes de l’em- 
pire pour les recruter chez eux et en faire des 
troupes auxiliaires, comme les Suisses, on augmen- 
terait inutilement le nombre des étrangers à la 
solde de la France; on serait forcé de leur donner 
une plus haute paye, de faire des traités désavan- 
tageux avec leurs souverains pour les engager à 
les fournir ; et l’on n’y gagnerait autre chose que 
des secours très précaires pour l'Etat, des appuis 
du despotisme ministériel et un mauvais exem- 
ple pour tout le reste de l’armée ; des corps com- 
posés, disciplinés, habillés, commandés tout diffé- 
remment des autres ne peuvent exister avec eux, 
faire le même service, occuper les inêmes garni- 
sons, sans qu’il résulte de leur cohabitation une 
foule d'inconvénients et de dangers trop connus 
pour qu’il soit nécessaire de les rappeler . 

Si l’on rendait aux troupes allemandes leur 
ancien régime, c'est-à-dire celui auquel elles 
étaient soumises avant les dernières ordonnances, 
on tomberait dans une contradiction manifeste 
avec la nouvelle Constitution ; on soumettrait des 
nationaux à un régime antinational ; on priverail 
des citoyens de leurs droits, pour les abandon- 
ner à la verge de fer des souverains d'Allemagne 
qu'on leur donnerait pour chefs; on les rédui- 
rait à la condition de geoliers et de gardiens des 
esclaves étrangers que, ces despotes jpermettent 
qu'on lève dansleurs État. Tel est en effet le sort 
actuel de tous les soldats lorrains ou alsaciens 
qui se trouvent encore en grand nombre dans les 
régiments allemands. Le bâton et les verges sont 
les seuls instruments de la discipliae de tous ces 
corps; ils y sont employés sur les malheureux 
soldats, sans autre règle, sans autre mesure que 
le caprice de ceux qui en ordonnent {l’application: 
un citoyen, devenu soldat dans un de ces régi- 
ment privilégés, n’a plus d’autre juge qu’un co- 
lonel étranger, | peut le faire expirer, sous les 
verges ou sous le bâton par un caprice, un em- 
Er et pour la faute la plus légère; les 

élits mêmes qui sont du ressort de l’ordre ci- 
vil, sont soustraits à la connaissance des juges 
nationaux et punis par la justice militaire. 

Ges régiments sont commandés aujourd'hui 
me des princes et des seigneurs étrangers dont 

’existence politique et les sentiments sont en évi- 
dence. L'un des plus modérés d’entre eux dit, 
il y a quelque temps, « qu’il quitterait le service 
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de la France, dès l'instant où son régiment 
deviendrait français. » Tous ces colonels sont 
connus, soit par leurs liaisons, leurs rela- 
tions et leurs rapports, soit par leur qualité de 
propriétaires de fiefs en Alsace, au sujet desquels 
1ls ont réclamé contre les décrets de l'Assem- 
blée nationale et tout concourt à nous convain- 
cre que leur intérêt est essentiellement op- 
posé à celui de la nation. Il est donc dange- 
reux de leur laisser des régiments étrangers 
en propriété avec uue autorité aussi étendue 
qu'indépendante. Veulent-ils continuer de servir? 
Qu'ils demandent de l’emploi dans les régiments 
nationaux, ou que les leurs le deviennent; qu'ils 
fassent ce que font leurs égaux en Prusse, en 
Russie, en Autriche, où l'on ne leur donne pas des 
corps en propriété, mais du service dans les corps 
nationaux, où ils prennent la langue, la disci- 
pline, les usageset toutes les formes extérieures 
qui peuvent les amalgamer avec la nation qui les 
admet, les emploie et les paie. Il est bien étrange 
de voir la France seule se prêter, avec complai- 
sance, à tous les désirs, à toutes les demandede 
quelques petits princes étrangers qui se font sou- 
doyer par elle pour venir dans le sein du royaume 
exercer leur despotisme sur des corps privilé- 
giés. Si l’on croit utile d'admettre des étrangers 
dans le service militaire, qu'on les répartisse, 
qu'on les incorpore dans les corps nationaux; 
mais qu’on ne forme pas des corps particuliers, 
séparés, distingués des autres, auxquels on s’ef- 
force d'imprimer le caractère d’étranger, comme 
si l’on craigaait qu'ils ne l’oubliassent; et qui, 
perpétuant, dans ces régiments privilégiés, leur 
langue, leur discipline, leurs mœurs, leurs 
usages, ne peuvent jamais être regardés comme 
français, et que l’on force de ne plus tenir à la 
nation par d'autre lien, que celui de l'argent 
qu'elle leur donne. 

Si l’Assemblée nationale daigne peser toutes ces 
considérations, elle se convaincra de la nécessité 
absolue d’incorporer les régiments étrangers, ou 
de changer entièrement leur régime. Il est bien 
des moyens de leur donner une existence et une 
composition différentes, sans faire aucun tort aux 
individus qui s’y trouvent et qui voudraient y 
être conservés; il suffirait de leur donner le 
caractère national, en les mettant en tous points 
sur le pied français et les recrutant comme les 
autres. Par le cours ordinaire des choses, ces 
corps se trouveraient, en peu de temps, composés 
de nationaux; le petit nombre d'étrangers qui y 
resteraient encore, seraient des individus natura- 
lisés, devenus citoyens et dévoués par choix au 
service de la patrie adoptive. 

Il n’y a pas lieu de douter que le vœu le plus 
ardent du ministère serait de conserver, sur 
l'ancien pied, ces régiments étrangers ; il fonde l'es- 
poir de la conservation deson ancien despotisme; 
il a fait, en dernier lieu, des démarches auprés 
du landgrave de Hesse-Darmstadt, pour savoir 
si, en conservant la propriété du régiment d'in- 
fanterie de son nom, il se soumettrait à l’entrete- 
nir de recruesétrangères. La mort, qui a subite- 
ment enlevé ce prince, l’a empêché de donner sa 
réponse; il y a lieu de croire que la proposition, 
si on la renouvelle, sera acceptée par son succes- 
seur. Mais le ministère se flatie en vain d'obtenir 
de l’Assemblée son acquiescement à ces disposi- 
tions 

Non, les représentants de la nation la plus 
éclairée de la terre ne se prêteront plus aux illu- 
sions du charlatanisme ministériel, ne s’en laisse- 
ront Plus imposer par les mots vagues et vides 


406 [Assemblée nationale] 


de sens de convenance politique, ne se persuade- 
ront pas que les rapports qui lient la France à 
l'Empire, ne peuvent être maintenus qu’au moyen 
de ces corps privilégiés; ne consacreront plus des 
inconséquences et des contradictions pour fa- 
voriser quelques souverains d'Allemagne; ne lais- 
seront plus subsister, sur le même pied, des régi- 
ments dont la constitution est devenue incompa- 
tible avec le nouveau régime ; et ne leur feront 
plus porter des couleurs différentes et un uni- 
forme particulier qui semble désigner plutôt les 
satellites du despotisme que les défenseurs de Ja 
nation. 

On sera peut-être étonné que la même voix, 
qui a plaidé avec tant de chaleur les causes des 
régiments helvétiques, s'élève avec autant de vé- 
hémence contre les autres régiments étrangers. 

Mais les uns existent chez nous comme auæi- 
liaires, en vertu de trailés antiques et sacrés, 
renouvelés, depuis près de trois siècles, par une 
longue série de nos rois; ils nous sont donnés par 
une nation libre, par une alliée utile et néces- 
saire, gardienne d’une grande étendue de nos 
frontières, avec laquelle nous vivons dans une 
paix constante qui, depuis trois cents ans, n’a 
pas éprouvé la plus légère altération, avec la- 
quelle nous sommes liés par une sorte de frater- 
nité; ils ont, en tout temps, fait éclater leur 
zèle et leur attachement pour la nation; ils ont 
tenu dars la Révolution actuelle, une conduite 
qui a mérité les éloges et la reconnaissance de 
tous les bons citoyens ; ils ont manifesté le désir 
de rous voir jouir de la liberté qu’ils ont con- 
quise eux-mêmes et qui est la base de la félicité 
imperturbable de leurs cantons. 

Leur vœu le plus cher, enfin, est d’être soumis 
au régime général et au mode d'avancement qui 
sera décrété pour l’armée française. 

Les autres sout des propriétés de plusieurs 
despotes d'Allemagne, ennemis naturels de la li- 
berté des peuples, essentiellement intéressés au 
renversement de notre nouvelle Constitution. 
Leur existence, sur l’ancien pied, les livre néces- 
sairement au pouvoir arbitraire, au despotisme 
ministériel et à l'aristocratie; en effet, dès l’au- 
rore de la Révolution, des chefs odieux qui vou- 
Jaient étouffer notre liberté naissante, les ont 
forcés à porter une main sacrilège sur son ber- 
ceau. 

Sans vouloir croire aux projets atroces qu’on a 
supposés contre la capitale, on ne peut se dissi- 
wuler que, dans cette lutte du despotisme contre 
le pouvoir légitime des représentants de la na- 
tion, les ministres se croyant en droit de regar- 
der ces régiments étrangers comme des troupes 
mercenaires, qui obéissent aveuglément à celui 
qui les paie et ne counaissent que les agents du 
pouvoir exécutif duquelils tiennent l'argent et les 
grâces qui en procurent; on ne peutse dissimuler, 
dis-je, que les ministres avaient compté les régi- 
ments étrangers, parmi leurs moyens de triom- 
phe ; et si une foule de circonstances n'avaient 
démasqué et contrarié la trame qu'ils avaient 
ourdie, ils auraient peut-être trouvé, dans les 
vices de leur constitution actuelle, des moyens 
de les contrainüre à agir conformément à leurs 
desseins. 

C’est la ville de Paris qui a commencé, décidé, 
maintenu ja Révolution actuelle; c'est à elle à 
chercher tous les moyens dela consolider. Elle ne 
doit pas se contenter d’avoir écarté de son arron- 
dissement les troupes devenues suspectes, qui 
bloquaient son enceinte et qui pourraient faire 
naîre les mèmes suspicions dans le reste du 
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royaume. Cette glorieuse capitale, qui a le bon- 
heur de posséder, dans ses murs, l’Assemblée la 
plus auguste qui ait paru sur la terre, depuis le 
sénatromain, doit porter sans cesse une attention 
fixe et infatigable sur le dehors come sur le de-. 
dans; c’est la tête qui doit veiller au salut et à 
la conservation des autres membres. [lest du de- 
voir de tous les citoyens de donner l'éveil aux 
représentants de la nation sur les dangers qui 
peuvent renaître chaque jour, puisque la cause 
en subsiste encore ; de les engager à prendre tous 
les moyens que leur haute sagesse pourra leur 
suggérer pour rendre françaises d’excellentes 
troupes qui deviendraient aisément patriotes et 
auxquelles on s'efforce de conserver à jamais 
leur caractère d'étrangers dans le sein de la mo- 
narchie. Ce n’est que par des sophismes grossiers 
que l’on peut colorer de l’asparence du bien, 
l'obstination du ministère à conserver, sur le 
même pied, ces corps privilégiés, en dépit de la 
politique du bien du service, de l’économie, de 
lattente générale et de la raison. 

Je conclus donc que l’Assemblée nationale ne 
saurait trop se hâler d’ordonter par ua décret 
provisoire : 

Premièrement, qu'à l'exception des trounes 
suisses admises en vertu de nos traités avec les 
cantons, tous les régiments étrangers, où sur le 
pied étranger, savoir : les trois régiments irlan- 
dais, les neuf régiments allemands ou liégeois, 
formant vingt-quatre bataillons d'infanterie, les 
régiments de royal-alleinand, cavalerie; Schom- 
berg, dragon et les six régiments de hussards, 
formant en tout trente escadrons, seront dès à 
présent mis sur le pied français. 

Secondement, qu'on fera adopter à leur infau- 
terie l’uniforme blanc et à tous la discipline et 
les marches françaises. 

Troisièmement, que les officiers et soldats de 
ces corps seront admis à prêter individuellement 
le serment civique et, dès cet instant, regardés 
comme citoyens. 

Quatrièraement, que tous les étrangers qui vou- 
dront avoir leur congé, le recevront à l'instant 
méme. 

Cinquièmement, que ces corps seront doréna- 
vant recrutés de nationaux, comme les autres 
régiments de l’armée. 


ASSEMPLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTIES. 


Séance du jeudi 6 mai 1790, au matin. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Muguet de Nanthou, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d’hier 
au matin. 


M. Hæderer, autre secrélaire, lit le procès- 
verbal de la séance d'hier au soir. 
Ces procès-verbaux sont adoptés. 


M. de La Queuille, député d'Auvergne. Chargé, 
par mes cahiers, de solliciter les États généraux, 
de convoquer üans mon bailliage une assemblée 
deux mois après la fin de vos travaux, je rem- 
plis ce devoir et je finis ainsi ma mission, mes 
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pouvoirs étant expirés. Je demaude qu'on insère 
ma déclaration dans le procès-verbal. 


M. Muguet de Nanthou. Deux décrets ont 
décidé qu’il ne serait fait mention d'aucune décla- 
ration contraire aux décrets de l’Assemblée; il 
faut donc rejeter celle-ci : c’est ainsi qu'on en a 
usé au sujet de la lettre écrite par MM. de Vrigny 
et de Chaïlloué. 


M. de Montlosier. Nous demandons que la 
mention demandée par M. de La Queuille soit in- 
sérée dans le procès-verbal. 


M.Lavie. Monsieur leprésident, vous ne pouyez 
pas mettre cette proposition aux voix; votre 
devoir ne vous permet pas de recevoir une men- 
tion contraire aux décrets : toute motion de cette 
nature est inconstitutionnelle. 


M. de Montlosier. Ces observations sont 
excellentes, je n’entreprendrai pas de les com- 
battre; mais je demande que la motion de 
M. de La Queuille soit au moins rejelée par un 
décret formel. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui 
décide qu'il ne sera pas délibéré sur la motion 
de M. de La Queuille. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur l’ordre judiciaire. La question qui est en déli- 
bération est celle de l'investiture et de l’insti- 
tution des juges 


M. Le Chapelier. La question que vous avez 
discutée hier était mal posée; je crois qu’elle 
devrait être ainsi présentée : « Le peuple, auquel 
appartient le droit d’élire ses juges, nommera- 
t-il un ou plusieurs candidats pour remplir une 
place de juge? » Dans le cas où il serait décidé 
que le peuple nommera un seul candidat, il res- 
tera cetle autre question : « Le roi donnera-t-il 
l'investiture aux juges choisis par le peuple? » 


M. Briois de Beaumetz. L'irrégularité de la 
discussion d'hier est uniquement venue de l'obs- 
curité des mots investiture el institulion. L’obs- 
curité de ces mêmes mots a coûté deux millions 
d'hommes à l’Europe; elle vous a fait perdre une 
matinée, pendant laquelle on à toujours été à 
côté de la question. Toutes celles que présentent 
la discussion me paraissent devoir être posées 
comme il suit : « 1° Le roi aura-t-il le pouvoir 
de refuser purement et simplement son consen- 
tement à l'installation d'un juge choisi par je 
peuple? 2° Les électeurs présenteront-ils un ou 
plusieurs sujets au roi, pour qu’il choisisse entre 
ceux qui lui seront présentés? 3° Le juge nommé 
par le peuple recevra-t-il une patente scellée du 
sceau national? » 


M. Dufraisse-Duechey. Je Propose de com- 
mencer par mettre aux voix la seconde question. 
(Gette proposition est appuyée.) 


M. Roœæderer, Les trois questions proposées 
par M. de Beaumetz n’en forment que deux; la 
seconde et la première peuvent se réduire en une 
seule : « Le roi concourra-t-il par son suffrage à 
l'élection des juges? » 


M. le comte de Mirepoix. Nous ayons 
appuyé la motion de M. Dufraisse-Duchey; met- 
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tez-la aux voix, Monsieur le président, ou bien. 


M. le comte de Clermont-Tonnerre. L'in- 
certitude de la délibération d’hier vient de ce 
qu’un véritable amendement avait été’ proposé 
avant la question : il ne faut pas commettre 
aujourd’hui la même faute. Les questions propo- 
sées par M. Briois de Beaumetz ne sont pas dans 
l'ordre naturel; la seconde question doit être 
discutée avant la première. 


M. Briois de Beaumetz, L'ordre que j'ai 
indiqué est très naturel. Vous avez décidé hier 
que le peuple élira ses juges; cela ne présente 
que l'idée d’un homme élu, et non trois. La 
seconde question est donc bien la seconde dans 
l'ordre des idées. 


M. Boutteville-Dumetz.J'ajouteuneréflexion 
qui me paraît très décisive. La seconde question 
préjugerait la première. En forçant le peuple à 
présenter trois sujets, vous donneriez au roi une 
influence qui infirmerait la première volonté du 
peuple. Si, au contraire, vous décidez la première 
question, la seconde restera entière. 


M. de Cazalés. Il n’y a qu’une seule question 
qui nous divise tous. Les opinants sont convenus 
que l'institution forcée serait absolument déri- 
soire ; il n’existe donc pour tout homme de bonne 
foi que cette question : « Le pouvoir exécutif 
aura-t-il telle ou telle influence sur les juges ? 
Choisira-t-jl entre plusieurs cauilidats élus par 
le peuple? 


M. Delley d’Agier/ Les juges élus par le 
peuple seront-ils confirmés par le roi? La confir- 
mation sera-t-elle libre ou forcée? Si elle est 
libre, présentera-t-on plusieurs sujets au roi ? 
Voilà, je crois, les seules questions. 


M. Fréteau. Je pee qu’il est conforme à 
la justice de l’Assemblée de laisser la plus grande 
latitude aux opinions. C’est ainsi que vous en 
avez usé lors de la discussion sur le veto, et rien 
u’a été plus utile que cette marche. On pourrait 
présenter des modifications qui concilieraient 
peut-être les idées. Par exemple, ne pourrait- 
on pas dire que le roi, ayant une fois refusé 
l'installation d’un juge nommé par le peuple, il 
ne pourrait la refuser si ce même citoyen était 
l’objet d’une seconde élection? Si cependant l'As- 
semblée croit devoiradopter un ordre de questions, 
je préfère celui de M. Le Chapelier. 


M. Muguet de Nanthon demande la priorité 
pour celui de M. Briois de Beaumetz. 


M. Chabroud. Hier, en présentant cette ques- 
tion : « Le roi influera-t-il sur l'élection des 
juges? » vous avez dit que, si cette première 
question était décidée affirmativement, on verrait 
ensuite si le choix du roi serait éclairé par la 
présentation de trois candidats; vous avez donc 
reconnu que cette dernière question est subor- 
donnée à la première ; il ne reste donc que celle 
de savoir si l'investiture est nécessaire. 

(On demande que la discussion soit fermée.) 


M. le Président se dispose à mettre cette 
demande aux voix. 

MM. le comte de Virieu, le duc du Châtelet, Du- 
fraisse-Duchey, Malouet et Cazalès s’y opposent. 


M. Garat, l'ainé. Je demande la question nréa- 
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lable sur toute manière nouvelle de poser la ques- 
tion; ne cherchons point à revenir sur des décrets 
déjà rendus. 


(On demande la question préalable sur la pro- 
position de fermer la discussion.) 


L'Assemblée décide qu'il n’y a lieu à délibérer. 

La discussion est fermée sur là manière de poser 
la question. ; 

On litles propositions de MM. Briois de Beaumetz 
et Le Chaine et une rédaction de la question pro- 
posée par M. Malouet, ainsi conçue : « L'élection 
du peuple suffit-elle pour conférer au candidat le 
pouvoir judiciaire ? » 

On réclame la priorité pour les questions pro- 
posées par M. Briois de Beaumetz. 


M. Garat, l'aîné. Les juges seront-ils élus par 
le peuple ? seront-ils institués par le roi? Les 
électeurs présenteront-ils trois sujets au roi ? 
Voilà comme hier ces dre ont été proposées; 
la première a été décidée, les deux autres restent 
à juger. Je m'oppose à toute autre manière de 
poser la question, parce que celle-là a déjà été 
décrétée. 


M. Charles de Lameth. Ceci rappelle la 
sanction royale. Nous sommes dans la même 
position, dans le même embarras, et pour la 
même cause; cela vient de ce que.les amants ou 
les amis de la prérogative royale confondent la 
prérogative avec les fonctions. Les juges seront 
choisis par le peuple : vous l'avez décidé; donc 
ils doivent être institués par le peuple. Il reste 
uniquement la question de savoir si les juges 
auront l'investiture royale et si le roi pourra les 
refuser. On n’a pas entendu que le roi aurait un 
veto sur les personnes, comme il en a un sur les 
lois. Vous n’avez rien fait, si les juges peuvent 
être refusés par le roi; vous n'avez rien fait 
encore, si l’on est obligé de lui présenter trois 
candidats : la conscience de tout le monde dit 
que cet homme qui obtiendrait la préférence du 
ministre serait déjà la créature du ministère. La 
question du refus est plus difficile encore : si le 
roi avait le pouvoir de refuser les juges, il aurait 
au fond le pouvoir judiciaire, car 1l pourrait refu- 
ser la moitié des citoyens du royaume... Je ne 
doute pas de l’amour de l’Assemblée pour la li- 
berté et de son respect pour les droits du peuple 
et je pense qu'elle n’adoptera aucune des rédac- 
tions présentées. Le procès-verbal de l'élection 
est une investiture suffisante. Je demande s’il 
est nécessaire d’avoir une autre espèce de pro- 
vision ? Si on ne veut pas juger cette question, je 
demande la division de la proposition de M. de 
Beaumetz…. Je dis que la constitution tout entière 
tient à cette question. (Les murmures de la 
partie droite interrompent l'opinant) et peut-être 
la défaveur que j'éprouve est une preuve de ce 
que j'avance. Si par vos institutions vous attaquez 
les mœurs, vous attaquez la liberté. Le peuple 
est corrompu quand les lois sont corruptrices et 
per un peuple corrompu ne sera un peuple 
ibre. Où trouverez-vous des hommes courageux 
pour défendre la liberté, quand ils seront jugés 
par des juges institués par le roi ? 


M. de Cazalès. Je vais me renfermer dans les 
bornes étroites de la question de priorité. Changer 
aujourd’hui l’ordre adopté hier, ce serait perdre 
le fruit de la discussion de la dernière séance. Je 
demande que la question soit posée comme elle 
l'était hier. 
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M. Malouet. Si on adopte les propositions de 
MM. Garat et de Cazalès, je renonce à ma motion; 
si le contraire arrive, je la reprends. Les élec- 
teurs d'un district ne peuvent déléguer aucune 
partie du pouvoir exécutif, parce qu'ils n’en ont 
aucune; C’est au roi qu'appartient le pouvoir ju- 
diciaire dans une monarchie libre. Les électeurs 
ne peuvent conférer un pouvoir qui appartient ex- 
clusivement au monarque. Il est bien dangereux 
de confondre toujours les droits d’une portion du 
peuple avec les droits du peuple pris collective- 
ment. Le pouvoir judiciaire émane du pouvoir 
souverain; il ne peut être confié que par la na. 
tion entière ou par son chef. 


M. Rewbell. Je refuse la priorité à toutes les 
rédactions proposées. La nation se chargera-t-elle 
d’un milliard de remboursement pour faire nom- 
mer les juges par les ministres ? Voilà la question. 


M. Boutteville-Dumetz. Je me persuade que 
la discussion ne peut pas durer longtemps. J'ai 
déjà demandé la priorité pour M. de Beaumetz, et 
j'y persiste. J'ajouterai seulement que, de la ma- 
nière dont la discussion s’est faite hier, vous ap- 
prouvez le danger des expressions obscures : 
M. de Beaumetz l’a aussi prouvé par ses raison- 
nements : c’est à cause de cette obscurité qu’on 
voudrait que la question fût posée aujourd’hui 
comme hier. Je demande donc encore la priorité 
pour la proposition de M. de Beaumetz. 

(On demande à aller aux voix.) 


M. le Président annonce les différentes de- 
mandes de priorité et la marche que doit prendre 
la délibération. 


M. de Cazalès, placé à la tribune, l’inter- 
rompt. — On rappelle M. de Cazalès à l’ordre. 


M. Duval d'Eprémesnil prie M. de Cazalès 
de continuer. 


Enfin on met aux voix la priorité pour la ques- 
tion posée hier, et ainsi conçue : « Les juges se- 
ront-ils institués par le roi? » 

La partie droite de l’Assemblée affirme que le 
résultat de la délibération doit être douteux. — 
M. Fréteau, M. Martineau et d’autres membres 
affirment qu’il n’y a pas l'ombre du doute. — Le 
côté gauche était extrêmement rempli et serré. 
Le côté droit était très peu rempli. Cette circons- 
tance paraissait pouvoir donner lieu au doute. 
Quelques personnes passent du côté gauche dans 
le côté droit : la réception des émigrants est très 
tumultueuse, et trouble pendant longtemps l’As- 
semblée. 


M. de Folleville et plusieurs autres membres 
après lui demandent l'appel nominal. 


M. de Clermont-Tonnerre. Je sais bien que 
l'appel nominal est prescrit par le règlement 
quand il y a du doute; mais je crois que, dans ce 
moment, il peut compromettre les intérêts de la 
patrie. Dans mon opinion et dans celle de plu- 
sieurs membres dont le sentiment n’a pas obtenu 
la priorité, il n’y a pas de doute. 


La partie droite répond en demandant à grands 
crie : L'appel nominal! l'appel nominal! 


M. le marquis de Foucault. L'opinion du 
préopinant n’est qu’une opinion comme la mienne, 
mais elle est différente, car il me reste du doute. 
Gette question va décider de la forme du gouver- 
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nement, sous lequel, par les représentants du 
peuple, les peuples vivront. On ne saurait prendre 
une manière trop prononcée pour ceux qui Veu- 
lent continuer de vivre sous la forme du gouver- 
nement anarchique ou républicain. 


M. le marquis d'Estourmel. ]l est arrivé 
très souvent de transformer les questions de 
priorité en questions du fond. Je demande qu’on 
adopte aujourd'hui cette transformation. 


M. le comte de Crillon. Cette question d’où 
dépend, dit-on, la destinée de la France, est une 
question de priorité. M. d’Estourmel demande 
qu’elle soit transformée en question du fond; 
mais la question du fond n’est pas déterminée, 
mais la discussion n’est pas commencée sur le 
fond. Les secrétaires et le président n’ont pas vu 
de doute; une partie de l’Assemblée le réclame 
et demande l'appel nominal; une autre partie le 
conteste; il faut donc consulter l’Assemblée sur 
ce doute. 


M. de Folleville. On nesaurait trop multiplier 
les appels nominaux sur les questions impor- 
tantes. 


M. d'André. Quelques membres ne forceront 
pas l’Assemblée à perdre un temps considérable 
par l'appel nominal, quand la Ares majorité 
affirme qu’il n’y a pas de doute. Je demande que 
M. le président consulte l’Assemblée. 


M. le Président fait des observations sur le 
vœu de l’Assemblée. La partie droite l’interrompt 
en criant : L'appel nominal, l'appel nominal! 

La grande majorité insiste et se lève pour de- 
mander qu’on aille aux voix sur le doute. 


M. de Montlosier. Je pense qu’il n’y a pas de 
doute, mais on ne peut consulter l’Assemblée; 
car il est évident que la majorité présumée s’élè- 
verait pour dire qu'il n’y a pas de doute. 


M. le Président, après avoir été souvent in- 
terrompu, pose la question. L'Assemblée décide 
qu'il n’y a pas de doute. — La priorité est donc 
refusée à la question telle qu’elle avait été pré- 
sentée hier. 

_ partie droite réclame encore l’appel nomi- 
nal. 

La priorité demandée pour la suite de questions 
pue par M. de Beaumetz est mise aux voix. — 

ette priorité est décrétée. s 

La partie droite demande l’appel nominal sur 

cette priorité. 


M. le marquis de Foucault, s'adressant aux 
membres qui l'environnent. Que ceux qui veu- 
lent protester contre la priorité se lèvent. 

Une partie du côté droit se lève, et proteste 
contre cette priorité. — Gette partie réclame, 
et dit qu’elle n’avait pas entendu pour la question 
sur la priorité. 

Cette question, est de nouveau, mise aux voix. — 
L'Assemblée décrète de nouveau que la priorité 
est accordée à la série de questions proposées par 
M. de Beaumetz, savoir: 


Première question. 


Le roi aura-t-il le pouvoir de refuser son con- 
sentement à l’admission d'un juge choisi par ie 
peuple ? 
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Seconde question, 


Les électeurs présenteront-ils au roi plusieurs 
sujets, pour qu’il choisisse entre ceux proposés ? 


Troisième question. 


Le juge choisi par le Hi recevra-t-ildu roi 
des lettres-patentes scellées du sceau de l’État? 


M.Malouet. Tout membrede cette Assemblée a 
le droit de demander qu’on intervertisse les ques- 
tions, quand les intérêts importants l'exigent : 
dans cette circonstance, un grand intérêt le 
demande, puisque les questions proposées influe- 
raient beaucoup sur la nature du gouvernement. 
En effet, la première question, si elle était décidée 
uégativement, préjugerait les deux autres et in- 
troduirait le gouvernement démocratique; elle 
attribuerait au peuple la plénitude du pouvoir 
judiciaire, qui est évidemment une branche de 
la souveraineté. (La partie gauche de l'Assemblée 
applaudit.) Je professe, comme vous, le principe 
que vous venez d’applaudir ; mais il est certain 
qu'aucune section de la nation ne peut exercer 
les droits du pouvoir judiciaire. Si donc vous 
attribuez ces droits à un district, en même temps 
qu'il a celui de présenter et de désigner au souve- 
rain..... (On interrompt, en demandant que 
l’opinant dise : au roi.) ki vous accordez à une 
ville, à un district, en même temps qu'ils ont 
le droit de présenter au souverain.... (Plusieurs 
voix s'élèvent du côté gauche : On vous prie de 
parler français l) Si le roi n’a pas le droit de refu- 
ser, à plus forte raison n’a-t-il pas celui de choi- 
sir. Quand je me suis servi du mot souve- 
rain, je l'ai entendu dans son véritable sens : 
la souveraineté réside dans la nation, mais elle 
a délégué des pouvoirs ; et si un district pou- 
vait exercer le droit d’instituer les juges, vous 
attribueriez à une partie de la nation les droits 
qui n’appartiennent qu’à la nation collectivement 
prise. Si vous prononcez que le roi n’a pas ce 
pouvoir, Ce que vous lui laissez n’est plus qu’une 
fiction dérisoire : vous dépouillezle trône d’une 
grande dignité, vous anéantissez cette belle ins- 
titution qui fait participer les tribunaux à l'éclat 
du trône, sans qu’ils en subissent l'influence. 
Je demande que l’ordre des questions soit changé 
et que la seconde soit placée la première. 


M. Barnave. Le préopinant a appuyé son 
opinion sur deux motifs. Il a dit que la première 
question préjuge les deux autres, et que cette 
question, négativement décidée, convertirait le 
gouvernement en véritable démocratie. Quant au 

remier motif, je réponds qu'il n’est pas vrai que 
a première question préjuge les deux autres; en 
effet, celles-ci n’ont aucun rapport avec la pre- 
mière. Quant au second motif, 1l s’est fondé sur 
ce que nulle section ne peut conférer les droits 
qui appartiennent au pouvoir exécutif. La nation 
ue fera autre chose que de communiquer à des 
sections le pouvoir qu’elle a d’élire les juges; elle 
ne fera que ce qu’elle a fait en donnant à ces 
sections le droit de nommer des députés pour 
tout le royaume; et ce droit, assurément, était 
indépendant du roi, puisque les députés n'avaient 
pas autre chose à faire pour entrer en fonctions 
que de soumettre leurs pouvoirs àune vérifica- 
tion. Qu’avez-vous fait autre chose, que de char- 
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ger le département de cette commission pour la 
souveraineté. Vous avez fait la même chose au 
sujet des corps administratifs ; les juges, come 
les administrateurs, sont des officiers publics; 
ils n’excerceront leurs fonctions que dans les 
sections par lesquelles ils seront élus. Je vais 
plus loin, etjedis aux partisans de la prérogative 
royale, en me servant de leur autorité favorite, 
de Montesquieu : qu’il est faux, souverainement 
faux, que le pouvoir judiciaire soit une partie 
du pouvoirexécutif. (La partie droite murmure.) 
Je ne pensais pas que l'autorité d’un homme, 
que beaucoup de membres de cette Assemblée 
ont pris pour modèle dans leurs opinions, d’un. 
homme qui connaissait le pouvoir judiciaire, 
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parce que longtemps il en avait été avez gloire | 


un des instruments, füt un objet de dérision. La 
décision d’un juge n’est qu'un jugement parti- 
culier, comme les lois sont un jugement général; 
l'un et l’autre sontl'ouvrage de l'opinion et de la 
pensée, et non utie action ou une exécution. 
Quelle est donc la position du pouvoir exécutif 
relativement au pouvoir judiciaire? Elle est la 
même que relativement au pouvoir législatif. Le 
roi est à côté du tribunal pour faire exécuter le 
jugement, comme il est à côté du pouvoir légis- 
latif pour faire exécuter la loi. Certainement il y 
a bien moins de distance entre le pouvoir exé- 
cutif et le pouvoir adininistratif, qu'entre le pou- 
voir exécutif et le pouvoir Judiciaire. Îlest éton- 
nant qu'on n’ait fait aucune difficulté quand on 
a décrété l'élection et les fonctions des adminis- 
trateurs sans le concours du roi. 

Le roi est le chef de l’admivistration, en cé 
sens que la supériorité est entre ses mains; il 
pourra, à quelques égards, avoir de la supériorité, 
non sur l'élection des juges, non sur les juge- 
ments, mais sur la manière dontles lois seraient 
exécutées : enfin, ce qu’il y a de bien réel, c’est 
quêses deux questions, daus la décision négative 

esquelles le préopinant nous a fait voir la sub- 
version du gouvernement, sont le palladium 
nécessaire de la liberté; c'est que vous n’aurez 
rien fait, si vous donnez au roi le droit de refu- 
ser les juges; vous n'aurez que changé le despo- 
tisme en despotisme judiciaire, en despotisme de 
corruption. M. Malouet a dit une chose bien 
étrange, en avançant que le choix des juges 
donné au roi n'aurait nul danger. N'’est-il pas 
évident que les ministres seraient chargés de ce 
choix, qu'il leur donnera les moyens d'attaquer 
indirectement la liberté? Ils chercheront les 
portes par lesquelles ils pourraient introduire le 
despotisme dans le corps politique ; ils porteront 
leur influence jusque daus les élections, jusque 
dansles racines du pouvoir représentatif; ils 
n’enlèveront pas seulement au peuple sa liberté, 
son bonheur, mais encore son moral. Un royau- 
me voisin vous donne déjà l’exemple de cette 
corruption, mais observez une différence essen- 
tielle : en Angleterre, les jurés existent en toutes 
matières; le roi n’a du moins usurpé que la moi- 
tié du pouvoir judiciaire. Il ne s’agit pas ici, 
comme on voudrait le faire croire, d’une question 
élevée entre le monarque el le peuple, mais d’un 
droit précieux que la nation doit retenir et qu’on 
voudrait abandonner, non au monarque, mais 
aux ministres, mais aux courtisans. On a cherché 
à établir une différence entre le droit de nommer 
les juges, purement et simplement accordé au 
roi, ou le choix entre trois candidats. Je dis et je 
soutiens que cette dernière manière est plus im- 
morale et plus dangereuse encore; je dis que 
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plusieurs juges au choix du roi, qui laissera faire 
ce choix par ses serviteurs, vous dégraderez le 
caractère national; les citoyens qui auront :la 
noble ambition d’être juges seront obligés de se 
faire deux visages, l’un pour se montrer devant 
le peuple avec les vertus populaires, avec un 
caractère loyal, l’autre pour se présenter devant 
un ministre, devant les subalternes, devant une 
femme.... (Il s'élève des murmures dans la patie 
droite.) 

Je demande s’il sera possible de voir jamais 
parmi les juges un homme probe, fier et libre? 
Quel est l’homme fier et libre qui se mettra sur 
les rangs, s’il est obligé, après avoir reçu l’hono- 
rable distinction de la confiance du peuple, d’al- 
ler mendier la distinction vile de la faveur du 
ministre ?..(L'opinant est interrompu. M. de Caza- 
lès et M. l'abbé Maury montent à la tribune, où 
étaient déjà MM. de Montlosier et le vicomte de 
Mirabeau derrière M. Barnave.)— Pourrait-on se 
flatter de voir des hommes dignes de l'estime 
universelle, se mettre sur les rangs pour être re- 
jetés par un ministre à cause de leurs vertus 
mêmes, ou pour obtenir une préférence qui les 
bumilierait? Je dis donc que ce système détruit 
la liberté, la morale de tous les principes sans 
lesquels il n’y a ni liberté civile, ni liberté indi- 
viduelle ; je dis que ce système teud à dépouiller 
le peuple de son droit le plus précieux, le plus 
nécessaire, pour le remettre entre les mains, non 
du roi, mais de la partie la plus corrompue de la 
nätion.... (La partie droite jette de grands cris.) 
Ce système répugnerait à votre esprit, quand il 
ne répugnerait pas à votre cœur. Vous avez pro- 
mis de défendre la liberté, de travailler pour sa 
gloire, et vous n’attaquerez pas aujourd’hui les 
principes sacrés qui font son essence, et qui la 
rendent l'objet le plus digne des vœux et des 
hommages des nations. Je dis que la proposition 
de faire nommer ou choisir les juges par le roi 
est tellement contraire aux principes, qu’on ne 
peut la soutenir sans avoir le projet de nous ra- 
mener dans l'esclavage. 


M. le comte de Wirien. Je demande que 
M. Barnave soit rappelé à l’ordre : il ne doit pas 
insulter ceux qui ne sont pas de son avis. 


M. Barnave. L'ordre des questions ne préjuge 
donc aucune question : il est donc faux qu’ad- 
mettre la première question ce serait admettre le 
gouvernement démocratique. [l est vrai, au con- 
traire, que la réjection de cette question nous en- 
traînerait à sanctionner l'esclavage. Je conclus à 
ce que la motion proposée parM.Malouetsoitrejetée. 

(Une grande partie de l’Assemblée applaudit et 
appuie cette conclusion.) 


M de Montlosier. Il ne s’agit pas moins, si 
l'on décide négativement la première question, 
que de se déterminer à voir une partie de l’As- 
semblée se retirer. IL me semble qu’on s’est atta- 
ché à calomnier les partisans de la prérogative 
royale ; le texte sur lequel nous nous appuyons 
pour défendre cette prérogative, est l'avis du 
comité de constitution ; ce comité doit donc étre 
regardé comme l'ennemi de la liberté. Je demande 
sices membres, dont les vertus populaires sont 
si connues, ont pu entendre de sang-froid ces 
calomnies. Après cette observation préalable, 
j'entre dans le fond de la question. Je n’ai qu’une 
question à faire, d’où dépend la décision : Qu’est- 
ce que la liberté? Je réponds sur-le-champ : la 
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Parce que la loi est la volonté de tous. Il y a droit 
de vouloir et droit d'agir : le droit de vouloir ap= 
partient au peuple; le peuple doit donc vouloir : 
quand il a voulu, ilest libre ; hors de là, la liberté 
n'a aucun sens. Tous les droits émanent du 
peuple, mais ils ne doivent pas résider dans le 
peuple de tel ou tel lieu, politiquement parlant. 
On a comparé le droit individuel d'émettre son 
vœu par des mandats au droit de nommer les 
juges, partie évidente de la souveraineté ; on à 
donc eu tort de vous dire que c'était le même 
droit; le peuple ne peut être investi de ce droit 
sans faire violence à tous les principes, à le 
Constitution, à la liberté, sans que nous soyons 
conduits à la démocratie. Ainsi le principe est 
différent, et c’est cette différence de principes 
que je voulais prouver. 


M. le vicomte de Mirabeau. Je conviendrai 
que le préopinant a parfaitement répondu à M. de 
Malouet, lorsqu'on voudra bien me prouver que 
sophistiquer et catomnier les intentions sont les 
éléments dont 8e compose une réponse, Je de- 
mande s’il est un seul membre qui ne convienne 
pas que le pouvoir administratif, le pouvoir mu- 
nicipal et le pouvoir judiciaire émanent du pou- 
voir exécutif. Je raisonne d’après ce qu'a dit 
M. Barnave lui-même; il prétend qu’un jugement 
est daim de la loi : personne ne contestera 
qu’appliquer la loi et exécuter la loi, c’est la 
même chose. Il n’est pas un seul publiciste qui 
ait mis le pouvoir ur au nombre des pou- 
voirs politiques. M. Barnave vous a dit que le 
roi sera à côté des tribunaux, le roi sera à côté 
des départements, le roi sera à côté de l’armée, 
le roi sera à côté de la Constitution, et s’il est à 
côté, il est dehors. J'emprunte encore les expres- 
sions de M. Barnave; il a dit que les deux pre- 
mières propositions de M. de Beaumetz sont le 
palladiun de la liberté; je demande qu’on défi- 
nisse les termes; si par liberté on entend anar- 
chie, je suis bien de son avis. 


M. de Cazalès, placé à la tribune, demande 
la parole. 

(On propose de fermer la discussion.) 

L'Assemblée délibère et ferme la discussion. 


M. de Cazalès reste à la tribune. 


MM. de Juigné, de La Queuille, l'abbé 
Maury, etc., crient à M. de Cazalès de parler. 


M. de Cazalès. Je ne veux pas mettre le 
trouble dans l’Assemblée ; je ne veux plus parler. 


La partie droite dit qu’elle n'a pas entendu 
poser la question lorsqu'on à délibéré pour fer- 
mer la discussion. 

On procède à une seconde épreuve. — Elle 
donne le même résultat. 

Oa délibère sur la proposition de M. Malouet. 
L'Assemblée rejette cette propôsition et décide 
que les rs posées par M. de Beaumetz 
resteront dans l’ordre où elles ont été proposées. 

(La séance est levée à trois heures et demie.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES, 


Séance du jeudi 6 mai 1790, au soir. 


La séance est ouverte à six heyres du soir, 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses et dons patriotiques dont Ja teneur 
suit : 

Adresse des gardes nationales de la fédération 
faite sur le mont Sainte-Geneviève, près de Nancy, 
formée par le plus grand nombre des gardes na- 
tionales du département de Ja Meurthe; plusieurs 
de celles des départements de la Meuse, de la Mo- 
selle et de la Haute-Marne, et toutes celles de la 
fédération des Vosges ; les régiments en garnison 
à Nancy se sont joints à cette fédération, et tous 
au milieu d’un peuple immense, ont prêté, avec 
transport, le serment auguste et solennel d’être 
fidèles à la nation, à la loi et au roi, et de main- 
tenir de tout leur pouvoir la Constitution décrétée 
par l’Assemblée nationale et acceptée par le roi, 
Ils ont ajouté à ce serment sacré celui de se pré- 
ter un secours mutuel. 

Cette fédération supplie l’Assemblée de faire dé- 
livrer les armes et munitions nécessaires à la 
plupart des municipalités qui n’ont pu s’en pro- 
curer. 

Adresse du conseil général de la commune de 
Saint-Malo, contenant l'adhésion la plus expresse 
au décret qui porte que l’Assemblée nationale ac- 
tuelle ne pourra se séparer avant d’avoir achevé 
la Constitution, et proroge en conséquence les 
pouvoirs dont le terme est limité. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
de ; garde nationals de Saint-Gervais-lès-Ba- 
gaols. 

Adresse des administrateurs du district de Grand- 
pré, département des Ardennes, qui consacrent 
les preiers moments de leur existence à présen- 
ter à l’Assemblée natonale l'hommage du respect 
le plus profond, et d’un dévouement absolu pour 
l'exécution de tous ses décrets. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Monampteuil, d'Orriule en Béara, de 
Saint-Cristoly en Mayais, deGambes en Agenais, de 
Brocas, de Moussy, près d’Epernay ; des Loges, près 
de Langres; de Saint-Julien-Dupinet, de Tranage, 
d’Alligny, de Corcellole en Auxois. 

Toutes ces nouvelles municipalités expriment 
avec énergie les sentiments d’admiration, de re- 
connaissance et de dévouement dont elles sont 
pénétrées pour l’Assemblée nationsie. 

Délibération de la mu nicipalité de Pongy, dis- 
trict d'Orléans, département du Loiret; laquelle 
reconnaissant qu'aucun domicilié de la paroisse, 
excepté le curé, dont le bénéfice est à portion 
congrue, ne jouit du revenu de 400 livres et qu'un 
grand nombre est dañs l’état de domesticité, vou- 
lant néanmoins, comme les bons patriotes, con- 
courir au bien de la patrie, supplie l’Assemblée 
nationale d'accepter en pur don l'offrande de 
109 tivres 10 sous. 

Délibération des maîtres cordonniers de la ville 
de Nantes, ga fait don à la nation d’un contrat de 
257 livres 17 sols de rente annuelle, sur les tailles, 
des arrérages qui lui sont dus depuis 1787. 


M. Grellet de Beauregard fait lecture d'une 
adresse de la commune de Neoux, département 
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de la Creuse, par laquelle elle fait ledon patriotique 
de la somme de 300 livres, montant de l'imposition 
des ci-devant privilégiés, des six derniers mois 
de 1789, et adhère à tous les décrets de l’Assem- 
blée nationale. 


M. le Président dit qu'il a reçu de M. le garde 
des sceaux une note contenant les différents dé- 
crets qui ont été acceptés ou sanctionnés par le 
roi. Suit la teneur de cette note : 

« Le roi a sanctionné ou accepté : 

« 1° Le décret de l’Assemblée nationale, du 23 du 
mois dernier, sur les gabelles, qui distrait du 
bail passé au sieur Mager, les grandes et petites 
gabeiles locales, et supprime tous les juges et 
officiers des gabelles en titre d'office quelconque, 

.« 2° Le décret du 25, portant que les tréso- 
riers des dons patriotiquesremettrontaux payeurs 
des rentes les sommes nécessaires pour acquitter 
les rentes de 300 livres et au-dessous ; 

« 3° Le décret du premier de ce mois, qui auto- 
rise les officiers municipaux dela ville de Bourges, 
à faire un rôle de contribution de 60,000 livres 
sur tous les citoyens capités à 3 livres etau-dessus ; 

.« 4 Le décret dudit jour, concernant les créan- 
ciers des rentes constituées à prix d’argent, per- 
pétuelles ou viagères, qui auraient pu être im- 
posés à raison de ces rentes dans les lieux où ces 
créanciers ne sont point domiciliés ; 

« 5 Le décret dudit jour, qui autorise la com- 
muvauté de Saint-Paul-Trois-Châteaux, au dépar- 
tement de la Drôme, à imposer cette année, une 
somme de 1,006 livres 15 sols et une autre de 
543 livres 1 sol 6 deniers ; 

« 6° Le décret dudit jour, concernant le dépar- 
tement du Tarn, et portant, en outre, que dans le 
cas où la rédaction des décrets de la division du 
royaume en un seul décret, présepteraient, dans 
le sens ou dans les expressions, quelques diffi- 
cultés, les décrets particuliers, rendus pour chaque 
département, seront exécutés ; 

« 7° Le décret du 3, relatif au serment des officiers 
municipaux ; 

« 8° Le décret du 4, qui excepte les notaires et 
huissiers aux greniers à sel desdispositions de l’ar- 
ticle 2 du décret du 23 avril ; 

« 9% Le décret dudit jour, qui autorise les officiers 
municipaux de Saint-Omer à imposer sur les pro- 
priétés, proportionnellement aux vingtièmes, la 
somme de 12,000 livres, et renvoie un autre objet 
de demande aux assemblées de département et de 
district ; 

« 10° Enfin, Sa Majesté a approuvé l'adresse de 
l’Assemblée nationale aux français sur l’émission 
des assigpats, et a donné des ordres pour qu’elle 
soit promptement envoyée dans les départements. 


« Signé: CHAMPION DE CICÉ, Archevêque 
de Bordeaux. 
« Paris, le 6 mai 1790. » 


M. Masurier, député du département du Finis- 
tère, demande la permission de s’absenter pour un 
délai très court. Le congé est accordé. 


M. Vieillard, député de Coutances, membre 
du comité des rapports, rend compte d’une affaire 
survenue à Caen sur l'interprétation d’un article 
du décret concernant la suppression du droit de 
marque des cuirs el propose un projet de désret. 

Après quelques observations de MM. Martineau 
et Coroller, le décret est adopté ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, déclare : 
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« Que, par son décret du 22 mars dernier, son in- 
teation a été d’user d’indulgence envers les par- 
ticuliers qui, à l’occasion des droits Je marque sur 
les cuirs et fers, et de ceux sur la fabrication et 
le transport des huiles et savons, auraient encouru 
des amendes et mérité des condamnations; 

« Qu'elle n’a point entendu priver ceux des ci- 
toyens qui étaient en procès avec la régie, anté- 
rieurement audit décret, et qui prétendraient avoir 
été vexés et inquiétés injustement, de poursuivre, 
par les voies de droit, la réparation des torts qu’ils 
auraient éprouvés, sauf à subir eux-mêmes les con- 
Sr rale pécuniaires dont ils seront suscep-. 
tibles : 

« Décrète, en conséquence : 1° Que tout citoyen 
qui était en procès avec le régisseur ou ses pré- 
posés, avant le décret du 22 mars dernier, et se 
prétendrait fondé à exiger la réparation des dom- 
mages à lui causés, pourra continuer ses pour- 
suites devant les juges auxquels la connaissance 
en appartient, et se faire adjuger les condamna- 
tions qui lui seront dues, suivant qu’elles seront 
déterminées par les tribunaux, en faisant néan- 
moins signifier au régisseur, dans les trois mois, 
pour tout délai, de la publication du présent dé- 
cret, la déciaration qu’il entend reprendre la suite 
de ses diligences; 

» 2° Que le citoyen qui, ayant refusé de jouir 
du bénéfice du décret du 22 mars dernier, aura 
continué ces diligences en vertu du présent dé- 
cret, ne pourra se soustraire au payement des 
amendes qu’il aurait encourues, et des autres 
condamnations pécuniaires qu’il aura méritées, 
si, par l'événement, les contestations qu’il aura 
perpétuées sont trouvées mal fondées ; à l’effet 
de quoi les lois ci-devant en vigueur subsisteront 
pour ces cas particuliers seulement, et seront, à 
cet égard, exécutées suivant leur forme et teneur.» 


M. Huot de Goncourt. L'Assemblée a or- 
donné à son comité des rapports de lui rendre 
compte de l’assassinat commis à Viteaux en Bour- 
gogne. C’est avec répugnance qu'il vous trace le 
tableau d’un forfait à côté des traits de généro- 
sité dont les Français ont donné des exemples si 
touchants. Votre comité ne vous entretiendra que 
des faits juridiquement constatés; il n’entrera 
pas dans le détail des motifs qui ont pu porter le 
peuple à cette atrocité. Pour moi, je ne sais pas 
raconter le crime, permettez-moi donc d'employer 
l'organe du juge de Viteaux, je circonscrirai mon 
rapport dans la lecture de son procès-verbal : 

Extrait du procès-verbal. « Ce 28 avril, sont 
comparus par-devant nous les nommés.... par 
lesquels nous avons appris que M. de Fitz-Jean 
de Sainte-Colombe, avait été chassé de l’assem- 
blée primaire réunie au couvent des Minimes, en 
la ville de Viteaux ; qu’obligé de fuir, il s'était 
retiré dans une maison, d’où les paysans l'ont 
arraché avec violence, après l'avoir frappé de 
plusieurs coups de bâter. Qu'ils l’onttraîné dans 
les rues, et de là sur une place publique, nommée 
la place du Four; qu’ils lui ont enfoncé du fumier 
dans la bouche et un bâton dans les oreilles ; 
et qu’enfin il est expiré, avant midi, après un 
martyre de trois heures. » ; 

(Cette lecture est plusieurs fois interrompue 
par les frémissements de l’indignation.) 

Le procès-verbal de la levée du cadavre de 
M. de Sainte-Colombe atteste que tout son corps 
était couvert de plaies et de contusions. 

Voici le décret prononcé sur ce funeste événe- 


ent : 
« L'Assemblée nationale, instruite de l’exé- 
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crable attentat commis en la ville de Viteaux, le 
28 avril dernier, sur la personne du sieur Fitz- 
Jean de Sainte-Colombe, a décrété que son pré- 
sident se retirera par-devers le roi pour supplier 
Sa Majesté de donner des ordres pour que les 
poursuites commencées par le juge dudit Viteaux, 
soient continuées jusqu’au jugement définitif. » 


M. le Président fait part à l’Assemblée d’une 
lettre à lui adressée par MM. le marquis de Bou- 
thillier, Vanneau, recteur d'Orgères, Lalande, 
curé d'Illiers-l'Evêque, le prince de Robecq, de 
Bonnal, évêque de Clermont, de Mercy, évèque de 
Luçon, l’abbé de Montesquiou, Grandin,curé d’Er- 
née, membres du comité ecclésiastique, par la- 
quelle ils donnent leur démission de ce comité. 

L'Assemblée accepte cette démission et décide 
qu’elle passera immédiatement à son ordre du 
jour. 


M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion du projet de règlement pour la 
municipalité de Paris. 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture des 
articles 20 à 40. CGes articles ne donnent lieu à 
aucune difticulté, sauf quelques modifications 
dans la rédaction et sont adoptés ainsi qu’il suit: 

Art. 20. « Les quatre-vingt-seize notables for- 
meront, avec le maire et les quarante-huit 
membres du corps municipal, le conseil général 
de la commune, lequel sera appelé pour les affaires 
importantes, conformément à l’article 54 du dé- 
cret du 14 décembre, et de plus, dans les cas 
que fixeront les articles suivants. 

Art. 21. « La municipalité de Paris aura un se- 
crétaire-greffier, un trésorier et deux secrétaires- 
greffers adjoints, un garde des archives, un bi- 
bliothécaire, qui préteront serment de remplir 
fidèlement leurs fonctions. Le conseil général de 
la commune les nommera dans la forme qui sera 
déterminée au titre II,et chacun d’eux, après avoir 
été entendu, pourra être changé, lorsque le con- 
seil général, convoqué à cet effet, l'aura jugé 
convenable, à la majorité des voix. 

Art. 22.«Le corps municipal sera divisé en con- 
seil et en bureau: le titre suivant déterminera le 
nombre des départements du bureau qui pourra 
varier lorsque les circonstances l’exigeront. 

Art. 23. « Le maire et les seize administrateurs 
composeront le bureau. 

Art. 24. « Les trente-deux autres membres com- 
poseront le conseil municipal. 

. Art. 25. « Le conseil général de la commune 
élira, à la pluralité absolue des voix etau scrutin 
individuel, les seize administrateurs parmi les 
quarante-huit membres du corps municipal, non 
compris le maire ; l'élection se terminera au troi- 
sième tour de scrutin en cette occasion, ainsi 
que dans toutes les autres. 

Art. 26. « L'assemblée, pour les élections des 
seize administrateurs, se tiendra le surlendemain 
de la proclamation du maire et des quarante-huit 
autres membres du corps municipal, et cette élec- 
tion se fera dans l'ordre qui sera prescrit au 
titre III. 

Art. 27. « Le conseil municipal s’assemblera 
au moins une fois tous les quinze jours, et com- 
mencera par vérifier les comptes des divers dépar- 
tements du bureau, lorsqu'il y aura lieu. Les 
membres du bureau auront voix délibérative avec 
ceux du conseil, excepté lorsqu'il s'agira des 
comptes de l’un des départements. 

Art.» Le corps municipal s’assemblera extraordi- 
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nairement lorsque les circonstances l’exigeront, 
et que la convocation sera demandée, soil par le 
maire seul, soit par la majorité des administra- 
teurs, soit par la moitié des membres du conseil ; 
et, dans tous les cas, la convocation sera faite 
par le maire. 

Art. 29. « Outre le droit &e convoquer le corps 
municipal, le maire aura encore celui de convo- 
quer le conseil général de la commune, lorsqu'il 
le jugera nécessaire. 

Art. 30. « Le corps municipalnommera parmi 
les membres äu conseil un vice-président, qui 
n’aura d’autres fonctions que de tenir les assem- 
blées du corps municipal ou du conseil général 
de la commune en l’absence du maire; ef, en cas 
d'absence du maire et du vice-président, le 
CES des membres présents présidera les assem- 

ées. 

Art. 31. « La présence des deux tiers au moins 
des membres du conseil sera nécessaire pour 
recevoir les comptes de la gestion du maire et des 
administrateurs, du maniement des deniers du 
trésorier ; et la présence au moins de la moitié, 
plus un, des membres du corps municipal sera 
nécessaire pour prendre les autres délibérations. 
Mais, s1 dans un cas urgent, on ne pouvait rassem- 
bler la moitié, plus un, des membres du corps 
muuicipal, on y rappellerait des notables, selon 
l’ordre de leur élection. 

Art. 32 « Les convocations du conseil général 
de la commune seront faites au nom du maire et 
du corps municipal. 

Ari. 33. « Les membres du conseil général de la 
commune, réunis au nombre de quarante-huit 
au moins, pourront requérir la convocation 
de ce conseil, lorsqu'ils la croiront nécessaire, 
et ni le corps municipal ni le maire ne pourront 
s’y refuser. 

Art. 34. « Lors du renouvellement annuel, les 
officiers municipaux et les notables sortiront au 
nombre de soixante-douze, déduction faite de ce- 
lui des morts, de manière qu’on ait à rempla- 
cer la moitié des administrateurs, la moitié des 
membres du conseil et la moitié des notables. 

Art. 35. « Les substituts du procureur de la 
commune resteront en place deux ans, et pour- 
ront être réélus pour deux autres années. Ils ne 

ourront l’être dans les élections suivantes, pour 
es mêmes places, qu'après l'expiration de deux 
années. 

Art. 36. « Le procureur de la commune et ses 
substituts sortiront de place alternativement ; le 
procureur une année et les substituts une autre 
année. 

Art. 37. « L’année de la sortie du procureur de 
la commune ne sera pas la même que celle de 
la sortie du maire; à cet effet, si le procureur de 
la commune, nommé à la première élection, n’est 
pas réélu, il n’exercera que pendant un an, non 
compris le temps qui s'écoulera avant celui de 
l'époque fixe des élections ordinaires. 

Art. 38. « Les membres du corps municipal 
ceux du conseil général, le procureur de la com- 
mune et ses substituts ne pourront être révo- 
qués, mais ils pourront être destitués pour for- 
faiture jugée. 

Art. 39. « Les places de maire, de procureur de 
la commune et de ses substituts, de membres 
du corps municipal ou du conseil général, de 
secrélaire-greffier, de trésorier, de garde des ar- 
chives, de bibliothécaire et d’adjoint du secré- 
taire-greffier, seront incompatibles; en consé- 
quence, ceux qui, étant pourvus d’une de ces 
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places, serontélus à une autre, seront tenus d’op- 


er. 

Art. 40. « Les membres du corps municipal, du- 
rant leur exercice, ne pourront être membres de 
l'administration du département de Paris; et s'ils 
sont élus membres de l’administration, ils se- 
ront tenus d'opter. » 

L'article 41 est décrété, sauf la rédaction, qui 
en est renvoyée au comité. Il est ainsi conçu : 

Art. 41. « En cas de vacance de la place de 
maire par mort, démission ou autrement, le corps 
municipal sera tenu, dans le délai de trois jours, 
de convoquer les 48 sections pour procéder au 
remplacement. Mais si l’époque de l'élection or- 
dinaire ne se trouve éloignée que de deux mois, 
le conseil général de la commune nommera un 
des officiers municipaux pour remplir les fonc- 
tions de maire par intérim. » 

Les articles 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 
52, 53et 54 sont successivement présentés ; quel- 
ques légers changements sont proposés et adoptés 
et ces articles sont décrétés comme ils sui- 
vent : 

Art. 42. « Si la place de procureur de la commune 
vient à vaquer à une époque éloignée de moins 
de aix mois de l'élection ordinaire, le premier 
des substituts en fera les fonctions ; si elle vaque 
à une époque éloignée de plus de six mois de 
l'élection ordinaire, on procédera à une nouvelle 
élection, ainsi que dans l’article ci-dessus. 

Art. 43. « Si la place de l’un des substituts 
vient à vaquer, on ne la remplira qu’à l'époque 
des élections. 

Art. 44. « Si les places des deux substituts 
viennent à vaquer, on ne les remplira que dans 
le cas où l’époque des élections serait éloignée 
de plus de deux mois. Ce cas excepté, le conseil 
général pourra commettre une ou deux personnes 
chargées d’en exercer provisoirement les fonc- 
tions. 

Art. 45. « En cas d'absence ou de maladie de 
l'un des administrateurs, ses fonctions seront 
remplies par un de ses collègues, attaché au 
même département. 

Art. 46. « Les places des notables qui viendront 
à vaquer ne seront remplies qu’à l'époque de 
l'élection annuelle pour les renouvellements or- 
dinaires. 

Art. 47. « Les notables préteront, après leur 
nomination, le serment ordonné par l’article 48 
du décret du 14 décembre. 

Art. 48. « La municipalité ne pourra, sous 
eine de nullité de ses actes, s’approprier les 
onctions attribuées par Ja Constitution, ou par 
les décrets de assemblées législatives, à l’admi- 
nistration du département de Paris. 

Art. 49. « Elle aura deux espèces de fonctions 
à remplir : les unes propres au pouvoir munici- 
pal ; les autres propres à l’administration générale 
de l'État, qui les délègue aux municipalités. 

Art. 50. « Les fonctions propres au pouvoir 
municipal, qu’elle exercera sous la surveillance 
et l’inpection de l’administration du département 
de Paris, seront : 

« 1° De régir les biens et revenus communs 
de la ville; 

« 2° De régler et d’acquitter les dépenses lo- 
cales qui doivent être payées des deniers com- 
muns ; D 

« 3° De diriger et faire exécuter les travaux 
publics qui sont à la charge de la ville; 

« 4o D'administrer les établissements appar- 
tenant à la commune ou entretenus de ses de- 
niers ; 
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« 5° D'ordonner tout ce qui a rapport à la 
voirie ; 

« 6° De faire jouir les habitants des avantages 
d’une bonne police, notamment de la propreté, 
de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 
dans les rues, lieux et édifices publics. 

Art. 51. « Parmi les fonctions propres à l’admi- 
nistration générale, la municipalite de la capi- 
tale pourra avoir, par délégation et sous l’auto- 
rité de l’administration du département de Paris: 

« 4° La direction de tous.les travaux publics 
dans le ressort de la municipalité, qui ne seront 
pas à la charge de la ville; 

«2° La direction des établissements publics 
qui w’appartiennent pas à la commune, ou qui 
ne sont pas entretenus de ses deniers; 

« 3 La surveillance et l'agence nécessaires à 
la conservation des propriétés nationales ; 

» 4° L’inspection directe des travaux de répa- 
rations ou reconstructions des églises, presbytères 
et autres objets relatifs au service du culte. 

Art. 52. « Les fonctions propres au pouvoir 
municipal, et celles que la municipalité exercera 
par délégation, seront divisées cu plusieurs dé- 
te qu'indiquera provisoirement le ti- 
tre III. 

Art, 53. « Il y aura toujours une force militaire 
en activité, sous le nom de garde nationale pari- 
sienne. La municipalité, pour l'exercice de ses 
fonctions, propres ou déléguées, pourra non seu- 
lement employer cette force, conformément au 
décret qui interviendra sur l’organisation des 
gardes natiorales du royaume, mais requérir le 
secours des autres forces publiques, ainsi que 
le règlera la Constitution. 

Art. 54. « L'exercice du contentieux de la 
police, des subsistances, approvisionnements et 
autres objets de la municipalité, sera réglé par 
la suite. » 


M. Pison du Galand demande l’ajournement 
de l’article 55. 


M. Dupont (de Nemours) combat l’ajournement 
qui n’est justifié par aucun motif sérieux. 


M. Camus présente un amendement qui con- 
siste à ajouter à l’article 54 du décret du 14 dé- 
cembre, ces mots: emprunts, aliénations ou im- 
positions. 

(On demande la question préalable.) 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui 
hat qu’il n’y a lieu à délibérer sur l’amende- 
ment. 

Les articles 55 à 59 sont ensuite lus, mis aux 
voix et adoptés sans discussion ainsi qu’il suit: 

Art.55.« Les délibérations et arrêtés sur les ob- 
jets mentionnés en l’article 54 du décret du 14 dé- 
cembre, qui n’émaneront pas du conseil général 
assemblé, seront nuls, et ne pourront être exé- 
cutés. » 

Art. 56. « Elle sera entièrement subordonnée 
à l'administration du département de Paris, pour 
tont ce qui concerne les fonctions qu’elle aura à 
SES par délégation de l'administration géné- 
rale. 

Art. 57. « Quant à l'exercice des fonctions pro- 
pres au pouvoir municipal, toutes les délibéra- 
tions pour lesquelles la convocation du conseil 
général de la commune est nécessaire, ne pourront 
être exécutées qu'avec l'approbation de l’admi- 
DRANUR ou du directoire du département de 

aris. 
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Art. 58. « Tous les comptes de la régie du 
maire etdes administrateurs, après avoir été reçus 
par le conseil municipal, et vérifiés tous les six 
mois par le conseil général, seront définitive- 
ment arrêtés par l'administration ou le directoire 
du département de Paris. 

Art. 59. » Les citoyens actifs ont le droit de 
se réunir paisiblement et sans armes en assem- 
blées particulières, pour rédiger des adresses et 
pétilions, soit au corps municipal, soit à l’ad- 
miuistration du département de Paris, soit au 
Gorps législatif, soit au roi, sous la condition de 
donner aux officiers municipaux conuaissauce du 
temps et du lieu de ces assemblées, et de ne 
pouvoir députer que vingt citoyens actifs pour 
apporter et présetiter les adresses et pétilions. » 

(La séance est levée à dix heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L‘ABBÉ GOUTTES. 


Séance du vendredi 1 mai 11790, au matin. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


M. Palasne de Champeaux, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
d’hier au matin. 


M. de Montlosier présente des observations 
tendant à ce qu’il soit fait, dans le procès-verbal, 
mention de la démission donnée par M. de La 
Queuille, député d'Auvergne. 


M. Salle répond que l’Assemblée a rejeté hier 
cette demande et que le procès-verbal constatant 
qu'une motion a été faite par un député d'Au- 
vergne sans indiquer le sujet de cette motion est 
parfaitement exact; en conséquence, la rédaction 
doit être maintenue. 


M. le Président met le procès-verbal aux 
voix. Il est adopté. 


M. de La Réveillère de Lépeaux, secré- 
taire, donue lecture d'un serment fédératif des 
gardes nationales d’Hesdin, des patriotes du ré- 
giment de Royal-Champagne, cavalerie, et de la 
maréchaussée, qui jurent : 

1° Une entière et inviolable adhésion aux dé- 
crets de l’Assemblée nationale, dont ils s’enga- 
gent de forcer l'exécution au péril de leur vie; 

2 De vouer une haine irréconciliable aux en- 
nemis de la Constitution, et de prendre sous 
leur sauvegarde les personnes et les propriétés 
de leurs concitoyens ; 

3 De regarder comme parjure et traître à la 
patrie, quiconque violerait ce serment. \ 

(Gette adresse reçoit de grands applaudisse- 
ments.) 


M. de La MRochefoueauld propose d'écrire 
aux troupes confédérées, pour leur témoigner la 
satisfaction de l’Assemblée, et d'insérer leur 
adresse dans le procès-verbal. 

* MM. de Clapiers et de Montlosier dénoncent 
cette adresse, et en demandent le renvoi au 
comité des recherches. 
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N. de Montiosier. Cette adresse contient des 
sentiments qui perpétueront l'anarchie, qui ont 
occasionné les atrocités commises en Bourgogne, 
et qui conduisent au massacre des grands pro- 
priétaires. Peut-on insérer une semblable adresse 
dans le procès-verbal? On mettra assez d’em- 
pressement à les envoyer dans les provinces. 


M. Salle. L’appréhension de M. de Montlosier 
peut être bien fondée; un fait certain prouve 
qu'on ne se borne pas à envoyer dans les pro- 
vinces des pièces de cette nature. La municipa- 
lité de Cognac et celles des environs ont dénoncé 
au comité des rapports une lettre circulaire, 
écrite par des membres de l’Assemblée, pour 
eugacer à protester contre les décrets relatifs à 
la vente des biens ecclésiastiques. 


La proposition de M. de La Rochefoucauld est 
décrétée en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il sera fait 
une mention honorable, sur le procés-verbal, de 
l'acte qui lui a été lu, ei qui contient le serment 
fédératif prononcé le 27 avril 1790, par quelques 
officiers, les adjudants, les bas-officiers et soldats 
du régiment de Royal-Champagne, cavalerie, les 
officiers et soldats de la garde nationale d'Hes- 
din et de la maréchaussée de la même ville, 
tetidant à soutenir la Constitution, à repousser 
ses ennemis, à maintenir la tranquillité publique, 
et à protéger les personnes et les propriétés des 
citoyens. 

« Décrète encore, que son président écrira aux 
trois corps qui ont formé cette union patriotique, 
que l’Assemblée nationale est satisfaite des sen- 
timents civiques dont ils sont animés. » 


M. le duc de La Rochefoucauld. Le comité 
des douze pour l’aliénation des biens ecclésias- 
tiques, jusqu’à concurrence de 400 millions, est 
prêt à vous faire son rapport et prie l’Assemblée 
de fixer un jour pour la lecture. Ea attendant, 
il me charge de vous dire qu’il a reçu pour plus 
de 350 millions de soumissions. 

L'Assemblée décide que le rapport et le projet 
de décret du comité chargé de l’aliénation des 
biens ecclésiastiques seront imprimés et en- 
voyés au domicile de chaque député. La discus- 
sion sera mise à l’ordre du jour de dimanche 
matin, 9 de ce mois. (Voy. plus loin le rapport de 
M. de La Rochefoucauld, séance du 9 mai.) 


M. le Président donne ensuite lecture de la 
notice des décrets qu’il a présentés à la sanction 
royale, et dont la teneur suit : 

« Décret sur les principes, le mode et le rachat 
des droits seigneuriaux, déclarés rachetables par 
les articles [et IT du titre III du décretdu 15 mars. 

« Décrét par lequel l’Assemblée approuve la 
conduite de la municipalité et des légions pa- 
triotiques de la ville de Toulouse, relativement 
aux assemblées provoquées par des écrits incen- 
diaires en ladite ville. j 

« Décret qui déclare que les officiers muni- 
cipaux de Decize n’ont pu, sous prétexte d’une 
répétition de créance, arrêter la circulation des 
grains de la ville de Nevers, et que les convois 
destinés à l’approvisionnement de cette dernière 
ville doivent lui être restitués. » \ 


M. le Président. L'Assemblée passe à son 
ordre du jour qui est la suite de la discussion 
sur l'ordre judiciaire. 

La délibération va porter successivement sur 
les trois questions suivantes posées hier par 
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M. Briois de Beaumetz : 1° Le roi aura-t-il le 
pouvoir de refuser son consentement à l'installa- 
tion d'un juge élu par le peuple? % Les électeurs 
présenteront-ils plusieurs sujets pour qu'il choi- 
sisse entre les sujets proposés? Le juge choïsi par 
le peuple recevra-t-il du roi des patentes call 
du sceau national ? 


[Assemblée nationale.] 


M. Ræderer. La question peut être consi- 
dérée sous deux points de vue, et Ça été ainsi 
jusqu’à présent. On peut demander si le concours 
de la volonté du roi pour la nomination des juges 
donnera à la nation de meilleurs juges que l’ins- 
titution nationale sans concours et sans partage : 
voilà le premier aspect de la question. On peut 
demander aussi si le concours du roi, pour la no- 
mination des juges, est nécessaire à la constitu- 
tion monarchique, et si le défaut de ce concours 
nous jetterait dans la démocratie? M. Barnave 
ne ma laissé rien à dire sur Le premier objet; 
j'ajouterai seulement qu’à l'époque d’une révo- 
lution qui laissera beaucoup de haines et de 
projets de vengeances, le concours des ministres 
et de ce qui les entoure serait funeste dans l’élec- 
tion des juges : noas n’aurions pas de juges po- 
pulaires. Je passe au second objet; je l'examinerai 
succinctement. 

On s’est élevé hier avec véhémence contre l’opi- 
nant, qui a dit que le pouvoir judiciaire devait 
être séparé du pouvoir exécutif. On a cru voir 
dans cette opinion le but de détruire la monar- 
chie; on à cru avoir surpris le secret de quelques 
partisans cachés d’une démocratie outrée. On a 
dit qu’il eût été plus loyal, ou moins coupable, 
de ne pas tenir depuis longtemps ce secret ense- 
veli. Eh bien! cette opinion secrète, cette vue 
cachée et malfaisante d’un parti dissimulé, était 
celle de Montesquieu ; elle était réalisée dans nos 
usages et dans notre droit public ; elle est dans 
la nature des choses. 

. Montesquieu n'a jamais confondu le pouvoir 
judiciaire avec le pouvoir exécutif. IL y a, dit-il, 
trois pouvoirs dans tout gouvernement: le pouvoir 
législatif, le pouvoir exécutif et Le pouvoir judi- 
ciaire. Tout est perdu, dit-il ailleurs, quand le 
princeexerce lui-même la justice. Nous ne devions 
pas nous altendre que l’on trouverait étrange, 
dans un merbre de cette Assemblée, une distinc- 
tion qui a été établie par un écrivain politique 
qu on oppose sans cesse aux opinions populaires. 
.Mais ce qui est bien plus étrange, c’est qu’on 
ait regardé, dénoncé, comme une spoliation de 
l’autorité royale, l’indépendance absolue du pou- 
voir judiciaire. Cette indépendance a toujours été 
dans nos principes et dans nos usages. Jamais le 
- roi n'a jugé ; jamais le conseil n’a jugé; l’inamo- 
yibilité des juges a été substituée pour que les 
juges ne dépendissent pas du roiet ne fussent pas 
soumis à son influence. Il est si vrai que les tri- 
buvaux n’ont jamais dépendu du roi, que M. de 
Lamoïignon ou ses secrétaires, dans leur édit de 
la cour plénière, ont déclaré que les parlements 
n'ayant jamais eu de juges, il était temps de leur 
en donner. M. l’abbé Maury n'aurait pas dù ou- 
blier cet édit. Ainsi donc, il est certain que dans 
nos usages le roi n’exerçait aucune influence sur 
les juges. La main de justice, a dit M. l'abbé 
Maury, a toujours été un des attributs de la 
royauté. Qui, et la balance de la justice a toujours 
été l’attribut des tribunaux. Rien n’explique 
mieux les vérités fondamentales que ces emblè- 
mes ; car les tribunaux pèsent les droits du peu- 
ple, et le roi emploie la force de son bras à l’exé- 
cution des jugements rendus par les tribunaux. 
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Les rois ne peuvent juger; ils n’ont aucune des 
formes pour juger. Un arrêt du conseil n’a jamais 
pu être qu’un jugement de cassation, et à charge 
de renvoi devant un tribunal régulier et compé- 
tent. Une décision privée du roi, dans les intérêts 
privés, n’a jamais pu être qu’une lettre de cachet, 
et une lettre de cachet n’a jamais été qu’un juge- 
ment. Louis XII alla plusieurs fois prendre séance 
au parlement; mais ce fut pour y requérir, non 

our y rendre Ja justice; pour y inspecter les 
juges, et non pour les juger. Sous Louis XVI, de 
perfides ministres ont jugé; ils ont jugé des ma- 
gistrats, ils les ont frappés dans le sanctuaire 
même de la justice; mais alors la main de justice 
a été une main de fer, un instrument de ven- 
geance particulière, dirigé par les plus vils subal- 
ternes. 

La nature du pouvoir judiciaire justifie l’opi- 
nion de Montesquieu et les anciens usages de la 
monarchie. Le pouvoir judiciaire, le pouvoir 
d'appliquer les lois est le plus voisin du pouvoir 
de les faire : il y touche de si près, qu'il ne peut 
jamais être aliéné par le peuple. Le peuple n’a 
des lois que pour vivre à leur abri, et les lois ne 
peuvent servir d’abri aux hommes qu’autant 
qu’elles auront elles-mêmes des gardiens sûrs et 
incorruptibles, nommés immédiatement par le 
peuple, sans concours et sans partage. D'un autre 
côté, quand ce pouvoir pourrait faire partie du 
pouvoir exécutif, je penserais encore qu’il doit 
être séparé des autres branches de ce pouvoir. 
Et, en effet, le grand principe auquel il faut s’atta- 
cher invariablement, c'est que le pouvoir législatif 
et le pouvoir exécutif ne doivent jamais être 
confondus : or, pour garantir que cette confusion 
n'aura jamais lieu, il faut absolument séparer le 
pouvoir du jugement du pouvoir des armes. La 
réunion de ces pouvoirs donnerait le moyen de 
détruire et d'attirer sur la tête du prince le pou- 
voir législatif; car on peut en imposer aux 
hommes, et par l’action et par l'appareil de la 
force, et encore par l’action et l'appareil de la 
justice. Quand on peut aider toutes les ambitions, 
toutes les inimitiés, toutes les affections, par la 
justice qui s'applique à tous les droits et à tous 
les intérêts des hommes, on n’a qu'un pas à faire 
pour les priver de toute espèce de liberté. Ainsi la 
nécessité de tenir le pouvoir législatif séparé du 
pouvoir exécutif obligerait à séparer le pouvoir 
judiciaire de ce pouvoir exécutif, quand même il 
n'en différait pas essentiellement. Ges principes 
posés, si l’on demande ce qui restera au roi dans 
les pouvoirs politiques nationaux, je répoñdra : 
4° que le roi aura non seulement l’exécution des 
jugements, mais encore le droit de surveiller les 
juges aux tribunaux, et de les citer devant la Cour 
suprême, s'ils s’écartent de leur devoir ; le droit 
d'y citer, par desofficiers de son choix, composant 
le ministère public, tous les délits, tous les atten- 
tats contre les propriétés et contre la liberté ; 2° il 
aura lanomination aux emplois de notre armée fis- 
cale, qui malheureusement sera longtemps encore 
très nombreuse ; il aura lanomination aux emplois 
de notre armée proprement dite; et ici j observe 

ue notre armée sera beaucoup plus sous Ja main 

u roi, et qu'ayant moins de nominations à faire, 
ces nominations auront une plus grande influence. 
Je répondrai, en quatrième lieu, que le roi est 
déjà chef supreme des corps administratifs; que 
si une municipalité, un district entraieut en in- 
surrection, tout le département serait obligé, sur 
l'ordre du roi, de réprimer cette [insurrection ; 
que si un département entier s'élevait contre 
l'ordre publie, le roi aurait la puissance néces- 
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saire pour armer tous les départements. S'il veut 
plus d'autorité, il aura une grande ressource à 
sa disposition : c’est l'amour de son peuple, qui 
ne manque jamais à la vertu des rois, et qui n’a 
pas manqué à la vertu de Louis XVI. 

Maintenant, de quoi s'agit-il? de savoir si l’in- 
térêt de la Constitution demande que le roi con- 
coure à la nomination des juges. Je n’ai qu’un 
mot à dire pour résoudre celte question. Je presse 
les partisans de la nomination royale entre les 
branches de ce dilemme: de deux choses l’une; 
ou la nomination royale donnera au prince, c’est- 
à-dire aux courtisans et aux courtisanes... (Il 
s'élève quelques murmures), c'est-à-dire à sa cour, 
de l'influence sur la justice, ou elle n’en donnera 
pas. Si elle n’en donne point, je demande ce que 
deviennent tous les arguments eur lesquels on 
se fonde pour la demander? je demande com- 
ment la nomination royale sera Le ciment de la 
Constitution? Comment ce droit rappellera à l'unité 
les membres de l'empire qui tendraient à se sé- 
parer? Comment une nomination de juges, sans 
influence sur les jugements, aura ces grands et 
importants effets? Comment une faculté fictive, 
purement honorifique, ferait la destinée de l’em- 
pire et fixerait la Constitution ? Si, au contraire, 
on entend que la nomination des juges influera 
sur les jugements; que, par cette raison, elle aura 
une grande influence politique sur la Constitu- 
tion, que les juges auront d’autres guides que 
leur conscience; que leurs inspiratious viendront, 
non de la justice, mais de la cour, c’est-à-dire du 
foyer de toutes les intrigues et du centre de 
toutes les corruplions; si l’on entend que nos 
tribunaux auront tous les caractères de ces com- 
missions, jadis si odieuses à notre servitude 
même et si insupportables à notre patience; si 
l’on entend, en un mot, que nous vivrons sous 
des lois saintes et sous des jugements arbitraires, 
sous les lois du peuple et sous des arrêts de la 
cour; enfin, si c’est à cet ordre de choses que l’on 
attache l’existence dela constitution monarchique, 
à mon tour je dirai, au nom des amis de la li- 
berté, de la royauté même; je dirai, dans le lan- 
gage de ceux qui nous accusaient avant-hier de 
déloyauté : il est enfin dévoilé, ce secret redou- 
table! Des ennemis de la liberté et de la royauté 
veulent donc rétablir, étendre même le despo- 
tisme ancien par le plus exécrable moyen, par 
la corruption de la justice! 

(On applaudit avec trausport. — On demande à 
aller aux voix.) 


M. Irland de Bazoges. Pour décider la ques- 
tion, il est nécessaire de rétablir deux principes 
dont on s’est beaucoup écarté. Le premier est que 
le pouvoir judiciaire émane du pouvoir exécutif; 
le second, que la justice doit se rendre au nom 
du roi. Le pouvoir judiciaire est celui de faire 
exécuter les lois. On reconnaît que le pouvoir 
de faire exécuter appartient au roi; donc, le juge 
n’est que l’agent du roi : le roi ordonne, le juge 
prononce. Faisons maintenant l'application de 
ces principes; cette application est bien simple : 
être l'agent de quelqu'un sans son consentement 
et sans être noinmé par lui, ce sont des idées 
contradictoires. Si le roi est forcé d'accepter le 
juge qu’on lui présentera, cette violence faite à 
sa volunté dégradera le roi aux yeux de ses peu- 

les. Rappelez-vous bien, lorsqu'il s'agissait de 

a sanction, vous fûtes indignés de la seule idée 
d'un consenteinent forcé. Je réponds à l’objec- 
tion relative aux ministres : si la Constitution ne 
régénère pas les mœurs, votre Constitution est 
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jugée et condamnée. Les ministres n'auront plus 
d'intérêt à séduire; ils ne seront maîtres que de 
faire le bien; les départements et les districts 
formeront un faisceau d'opinions que les minis- 
tres n’oseront jamais braver. 

(La partie gauche demande à aller aux voix.) 


M. Goupil de Préfeln, placé à la tribune, 
iasiste pour obtenir la parole. — « Au nom de 
la patrie!... » 

(La demande d'aller aux voix se fait enteudre 
avec plus d'énergie.) 


M. Goupil reprend : J'ai le courage de dire, 
comme Thémistocle à Alcibiade : Frappel... mais 
écoute. 

(Après quelque temps de tumuite, la question 
est posée et la discussion fermée.) 


MM. de Béthisy,évèque d’Uzès, de Foucault, etc., 
annoncent qu’ils vont protester contre le décret 
qui ferme la discussion. 


M. Goupil. Un opinant a parlé pour, un autre 
a parlé contre; je voudrais parler sur, je dois 
être entendu, 


M. Dufraisse-Duchey. On veut détruire la 
monarchie; nous ne pouvons rester dans celte 
Assemblée. 


MM. de Glermont-Tonnerre, Malouet, etc., mon- 
tent à la tribune et réclament, 


M. Charles de Lameth. ]l n’est pas permis 
à un membre de l’Assemblée de s'opposer à la 
volonté que la majorité a manifestée. 


Après des débats très prolongés, M. le président 
commence à exposer l’état de la délibération. 


M. de Mirepoix l'interrompt. 


M. le marquis de Foucault. Monsieur le pré- 
eu donnerez-vous la parole à ces Messieurs, 
enfin ? 


M. le comte de Clermont-Tonnerre. Vous 
n’avez pas eu le droit de mettre en délibération 
si la délibération était fermée. 


N. l’abbé Grégoire. La discussion a été ré- 
gulièrement fermée; vous avez maintenant, Mon- 
sieur le président, le droit et le devoir de mettre 
la question principale aux voix. 


M. Boutteville-Dumetz. On dit que la dis- 
cussion à été fermée dans un moment de tumulte : 
ce sont ceux qui ont fait ce tumulte qui élèvent 
cette réclamation. Il serait possible de consentir 
à recommencer l'épreuve; mais cependant quel 
inconvénient y aurait-il à entendre MM. Goupil 
et de Clermont-Tonnerre? L'opinion de chacun de 
nous est fixée; la leur ne changera pas la nôtre. 


M. le Président veut prendre la parole. 


M. de Foucault l'interrompt, parle et s’agite 
avec violence. 


M. le Président s'adressant à la partie de la 
salle où est placé M. de Foucault : Il a été fait 
une motion que vous avez applaudie; je veux la 
proposer. et vous m'interrompez, et vous m'in- 
suliez! 


M. Prieur. La première partie de la motion 
de M. Boutteville-Dumetz est en contradiction avec 
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la seconde : si la discussion est fermée, on ne 
peut entendre personne. 


dicature, ou qui en posséderont déjà, et qui vou- 
dront les conserver : ne craignez-vous pas que le 
courage de ces légistes ne soit affaibli? S'ils ne sont 
point des héros de patriotisme, ne se diront-ils 
pas : Notre opinion est juste; mais si nous la dé- 
veloppons, c’est un titre d'exclusion; nous sommes 


M. le marquis de Foueault. On a proposé 
de fermer la discussion; nous nous y sommes o0p- 


posés: on à mis cette proposition aux voix, et 
nous ne l’avons pas entendue. Je veux qu’on con- 
tinue la discussion. 

(On fait une secondeépreuve. La discussion n’est 
pas fermée.) 


M. Goupil de Préfeln. La question est mal 
posée, puisqu'on peut trouver des moyens termes 
qui s’éloignent également et de la négative et de 
l’affirmative. Si on dit : le roi doit avoir le droit 
de refuser le juge nommé par le peuple, j'attaque 
cette assertion; si l’on dit : le roi ne doit avoir au- 
cune influence, j’attaque encore celte assertion. 
En terminant mon opinion, je vous présenterai 
des vues intermédiaires. Si on accordait le refus 
volontaire de l'institution, le ministre refuserait 
jusqu’à ce que le peuple, fatigué de ces refus eût 
nommé celui qui se serait rendu digne de la fa- 
veur ministérielle; ainsi le peuple serait dépouillé 
du plus précieux de ses droits. Quand vous avez 
aboli la vénalité légitime, vous n'avez pas voulu 
qu’elle fût remplacée par une vénalité de corrup- 
tion. Sous Louis XII, Montluc ayant perdu ses 
bagages dans une bataille, la cour n'ayant pas 
d'argent, ce qui lui arrivait souvent, autrefois 
comme de nos jours, on donna à ce général douze 
bons d'offices de judicature : voilà à quoi abouti- 
rait l'élection accordée aux ministres. Je connais 
une université qui présente au roi deux sujets pour 
remplir une place vacante: eh bien! jamais il n’y 
a eu une élection qu’il n’ait été publié dans la ville 
qu'il en avait coûté 100, 200, 250 louis pour ob- 
tenir la préférence ministérielle. C’est par cette 
voie queserempliraient les tribunaux : je demande 
si cette nomination perverse produirait de très 
bons juges ? Si le roi avait le droit de refuser à son 
gré le juge qui lui serait présenté par le peuple, 
il aurait la faculté de prononcer l'exclusion de tout 
homme qui aurait eu l'honneur de déplaire au 
ministre. Qu’on ne se fasse pas illusion: ce n’est 
pas du pouvoir royal qu'il s’agit ici, mais du 
pouvoir du visiriat. Le pouvoir royal n’est pas dan- 
gereux en France; il s’augmente par l’amour du 
peuple pour les rois; il se restreint par l'amour 
des rois pour les peuples : la félicité des rois re- 
pose sur leur justice, sur le bonheur et la pros- 
périté de leur empire; mais il n’en est pas de 
même des ministres, dépositaires momentanés de 
leur autorité... J’honore tout ce qui doit l'être; 
mais le sentiment de ma conscience et de ma li- 
berté exige queje dise leschoses comme elles sont. 
Les dépositaires passagers de l’autorité des rois 
sont comme cet étranger qui, logeant à Londres 
dans un hôtel garni, où le feu venait de prendre, 
répondit à son domestique qui l’en avertissait : 
Qu'est-ce que cela me fait, je pars demain. Voilà 
l'histoire d’un homme arrivé au ministère; il est, 
pour ainsi dire, en chambre garnie. D’après cela, 
je vous prie, considérez l'étendue de ce dangereux 
pouvoir; jetezles yeux sur l’organisation judiciaire 
qui vous a été proposée par votre comité. Voyez 
ces bureaux de jurisprudence tharitable: le faible 
y viendra chercher des secours contre le puissant; 
le jurisconsulte le juge; sile puissant est l’ami du 
ministre, si l’oppresseur est l'ami, la créature, le 
serviteur de quelque subalterne, n’abandon- 
nera-1-il pas le faible à l'oppression ?.… Il y aura 
sans doute, dans les Assemblées législatives, des 
légistes qui espéreront oblenir des places de ju- 


frappés del’anathème ministériel ? Ainsi, la corrup- 


tion s'introduira partout, même dans les assem- 
blées administratives, avec le refus indéfini placé 
dans les mains des ministres. On intéresse le roi 
dans cette discussion; sans doute, il veut être l'ami 
deson peuple, il faut le préserver de ses propres 
vertus. On nous amène à unegrandequestion, celle 
de l'étendue du pouvoir exécutif. Examinons donc 
une fois cette question dans tous ses délails. On 
vous a dit : Parcourez l’histoire de tous les peuples 
du monde. 

Eh! Messieurs! n’écoutez pas tout cela; ce 
n’est que phrases, qu’éloquence inutile. On a fait 
beaucoup de raisonnements, ne les écoutez pas; 
ils ne sont autre chose que des subtilités méta- 
physiques. Consultez la nature de l’homme; elle 
doit être votre guide. Je vais parler de la nature, 
vous reconnaîtrez son langage. La nature a ras- 
semblé les hommes pour les rendre bienfaisants : 
de là les grandes coalitions qui ont pour objet la 
félicité de leurs membres. Le but de tous vos 
soins est le bonheur de la société ; votre but est 
de faire le plus grand bien possible au plus 
grand nombre possible d'individus. D’après cela, 
quelles doivent être les bornes du pouvoir exé- 
cutif ? Il faut que le pouvoir exécutif suprême 
puisse opérer en tout sens, en tout genre, le bien 
public, sans pouvoir jamais opprimer le droit na- 
tional et la liberté. À la lumière de ces principes, 
que devez-vous statuer sur l'ordre judiciaire ? 
L'administration judiciaire est nécessaire dans un 
grand empire; c’est pour cela qu’il y a des tribu- 
naux: il faut que la justice soit facile, prompte, in- 
tègre et sûre. Je m'arrête à la troisième condition. 
Je demande quelle intégriié l’on pourrait attendre 
d’un juge élevé au tribunal par une vénalité de 
corruption, d’un homime assez peu fier pour 
passer sa vie à interroger dans l’antichambre des 
ministres et dans les bureaux des subalternes ? 
Ainsi, les principes de la nature n’exigent pas 
que vous admeitiez une faculté indéfinie de re- 
fuser les juges. Dans l’âge d’or de la magistrature 
française, les mercuriales défendaient aux juges 
de hanter le Louvre et les maisons des grands. 
Permettez que je parle de l’inamovibilité, cette 
loi peu recommandée par Louis XI, qui en fut 
le créateur; il crut pouvoir expier ainsi une lop- 
gue suite de crimes : il fit venir son fils près de 
son lit de mort; il lui fit jurer de respecter cette 
Joi ; et des lettres-patentes portèrent au parle- 
ment une nouvelle vie. La justice, dit-on, doit 
être rendue au nom du roi. La monnaie porte le 
nom du roi; il ne s’ensuit pas que le roi doive 
posséder ? milliards d'espèces. Vous avez décrété 
que le roi ne peut juger : il ne peut exercer le 
pouvoir judiciaire ; il ne peut donc influencer 
LA rte Mais s’ensuit-il qu’il ne puisse rien sur 
l'élection populaire ? Permettez-moi de vous rap- 
peler ce principe, que le pouvoir exécutif réside 
dans les mains du roi. Il peut arriver que, par 
intrigue ou autrement, le peuple fasse un mau- 
vais choix. Ne faut-il pas que le roi ait quelque 
moyen d’écarter un citoyen indigne? Ne faut-il 
pas que le roi puisse faire cet acte de bienfai- 
sance envers la société ? Jesens que les ministres 
pourront en abuser ; mais il faut aussi jeter tout- 


refus à un examen public et religieux. On dira 
qu'il faudra donc suivre un procès ; mais celui 
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qui aura une exclusion à craindre abandonnera 
ses droits. Le chancelier, quand il sera obligé de 
donner ces motifs, necompromettra pas son hon- 
peur. Les droits du candidat, le refus du mi- 
nistre seront soumis à des juges. Je finis en pro- 
posant un projet de décret pour l'application de 
mes principes. Les sujets élus pour remplir 
les places dejuges seront institués par le roi, à 
l'effet de quoi ils remettront copie du procès- 
verbal de leur élection et de toutes autres pièces 
qui pourraient constater leurs titres et capacités. 
Le chancelier, ou garde des sceaux, sera tenu, 
quarante jours après la remise de ces pièces, de 
faire expédier des provisions, ou de remettre une 
déclaration par écrit et dûment signée des causes 
sur lesquelles le refus est fondé ; en cas de refus 
non motivé, le sujet élu pourra se pourvoir à la 
cour supérieure, pour obtenir une institution qui 
ne pourra être refusée sans cause légitime. Si le 
refus du ministre est motivé, le sujet élu pourra 
se pourvoir à la cour supérieure, pour y faire 
juger contradictoirement le refus, et obtenir en 
conséquence un arrêt d'instruction. 


M. de Cazalès. 11 faut donc traiter encore 
cette question dont la décision est si importante, 
dont, Les suite influeront à jamais sur la nature du 
gouvernement français, et en changeront peut- 
être la forme; cette question, dont la discussion 
devrait être facile dans une Assemblée qui a re- 
connu que le gouvernement français est monar- 
chique; qui a déclaré qu'entre les mains du roi ré- 
side le pouvoir exécutif suprême. J'ai établi, dans 
ma précédente opinion, qu'il ne peut exister 
dans aucune société que deux pouvoirs politiques 
réellement distincts : le pouvoir exécutif et le 
pps législatif,et que toute espèce de force po- 
itique n’en est qu'une émanation. M. Barnave à 
cité l'autorité de Montesquieu. Peut-être est-il 
extraordinaire que M. Barnave la cite, et que je 
ne m’y reude pas. Je merends à la vérité et à la 
raison ; l’uue et l’autre me disent qu’il n’est pas 
un seul homme raisonnable et de bonne foi qui 
puisse reconnaitre plus de deux pouvoirs.J'en ap- 
pelle à M. Barnave lui-même: quand le souverain 
a distribué tous les pouvoirs, quand il a fixé la 
loi et les moyens de l’exécuter, que lui reste-t-il 
à faire? quel serait l'emploi d’un troisième pou- 
voir politique ? M. le président de Montesquieu 
avait longtemps exercé la magistrature avec 
gloire ; ila été entraîné par l'esprit de son élat; 
l’état mixte des parlements en France avait égare 
son opinion, dont on pouvait seulemeut conclure 
que les parlements avaient réuui à une portion 
du pouvoir exécutif une portion du pouvoir ad- 
ministratif, et nou pas qu'ils exerçaient un troi- 
gième pouvoir. Mais aujourd'hui que le jugement 
n’est plus que l'acte matériel de l'application de 
la loi, que l'acte qui ordonne l'exécution de la 
loi, les fonctions judiciaires sont évidemment une 
partie du pouvoir exécutif. Si le pouvoir exécutif 
réside uniquement et entièrement dans les mains 
du roi, le roi doit donc nommer les juges. J’a- 
joute que depuis les temps héroïques, depuis le 
roi Persée jusqu'à nos juurs, il n’y a pas un seul 
exemple que les rois n’aient pas institué leurs 
juges. Si ce fait ne peut être contesté ; si l'histoire 
s'élève pour soutenir des principes iucontestables, 
par quelle étrange témérité, uous, législateurs 
d’un jour, nous à qui, jusqu à ce momeut, toute 
question d'économie polilique a été inconnue, 
rejelterions-nous Ja leçon de l'expérience ? Igno- 
rons-nous au le passé est l'école du présent 
comme de l'avenir? et ne craignons-nous pas que 
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notre fol ouvrage ne s'écroule avec nous? La fin de 
l'opinion de M. Barnave ne prés-nte qu’une vaine 
éloquence, qu'une répétition, en phrases plus ou 
moins sonores, des lieux communs qu'on à répé- 
tés de tout temps contre les ministres et contre 
tous les valets qui entourent le trône. Quand il 
aurait peint avec des couleurs vraies cette classe 
d'hommes qu’il est peut-être peu généreux d’at- 
taquer quand ils n’ont plus d'autorité, son rai- 
sonnement n'aurait pas plus de force ; et quand 
il en aurait davantage, il en résulterait qu'on ne 
doit accorder nulle fonclion, nul pouvoir au roi, 
car il partagera toujours l’une et l’autre avec les 
ministres et les courtisans. Si je vous peignais 
les factions populaires, leseffets funestes des in- 
trigues, des prestiges de l'élnquence; si je nom- 
mais les Socrate, les Lycurgue, les Aristide, les 
Solon immolés par le peuple; si je citais ces il- 
lustres victimes des erreurs et des violences du 
peuple ; si je vous rappelais que Coriolan fut banni, 
que Camille fut exilé, que les Gracques furent 
immolés au pied du tribunal; si je disais que les 
assemblées du peuple romain n'étaient que des 
conjurations, que les comices n'étaient pleins que 
de factieux; si je vous montrais la place publique 
changée en un champ de bataille ; si je vous di- 
sais qu'il n’y avait pas une élection, pas une loi, 
pas un jugement qui ne füt une guerre civile, 
vous conviendriez qu'il y a des iaconvéaients 
dans le gouvernement populaire. (On demande à 
l'opinant s'il parle du gouvernement représen- 
talif.) Peut-être que cette peinture fidèle des dé- 
sordres d'une république qui mérita l’admiration 
de tous les peuples, et qui fut la maîtresse de l’u- 
nivers, fera sans doute quelque effet sur votre 
esprit, sur votre cœur: et ne croyez pas que cette 
digression soit étrangère; tout peuple qui fait des 
élections sera sujet aux mêmes inconvénients. 
(On cu que l’opinant n'est pas dans la ques- 
lion. 


M. l'abbé Maury. On veut vous troubler; 
parlez posément, on vous écoutera. 


M. de Cazalès continue. Mais puisque cette 
discussion, à laquelle j'attache un bien mince 
mérite, paraît étrangère, elle l’est en effet. Nous 
n'avons pas été envoyés pour choisir une forme 
de gouvernement : la nation a donné ses ordres; 
il faut obéir. Le gouvernement monarchique 
existait, il faut le raffermir et non l’attaquer ; il 
faut voir s’il n’est pas contraire à l'essence de la 
monarchie de décider que le roi n'aura aucune 
influence sur l'admission des juges ? Je vous prie 
de vous rappeler quels embarras ont éprouvés 
ceux qui ont regardé le roi comme le premier 
huissier du pouvoir judiciaire; ils voulaient faire 
adopter des principes démocratiques; ils n’osaient 
pas avouer Ces principes à la face du peuple qui 
m'entend, à la face de ce peuple qui professe 
encore l'amour de ses rois; au milieu de cette 
Assemblée qui ne peut adopter un gouvernement 
que repoussent nos mœurs, nos usages, l'étendue 
de l'empire, le vœu formel du peuple français. 
Pressés par leurs adversaires, ils ont dit qu'ils 
voulaient diviser les branches du pouvoir exécu- 
tif; ils ont osé proposer de détruire l’unité, cette 
base monarchique par excellence, qui produit cet 
ensemble, cette rapidité d'exécution nécessaire 
au gouvernement d'un grand empire. Il était 
facile d’apercevoir qu'ils regardaient le décret oar 
lequel vous avez reconnu le gouvernement fran- 
çais gouvernement mouarchique comme une 
simple énonciation; mais puisque leur secret a 
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échappé à leur prudence, puisque leurs projets 
sont avoués, que tous les bons Français se ral- 
lient autour de l'autorité royale et qu'ils repous- 
sent cette liberté folle qui serait licence, cette 
autorité populaire qui serait anarchie; qu'ils dis- 
sipent cette ivresse au sein de laquelle, abusant 
d’un peuple fatigué de vos Assemblées orageuses, 
on voudrait établir le pouvoir arbitraire dans un 
empire où la destruction du clergé, de la noblesse, 
des parlements... (0n applaudit de toutes parts.) 
Dans un empire où il n'existe plus d’intermé- 
diaire entre le peuple et le roi, où la destruction 
du clergé, de la noblesse, des parlements... (Les 
applaudissements redoublent.) 


M. Lavie. Il est bien étonnant qu’on ne veuille 
pas entendre l’oraison funèbre de tant d’oppres- 
seurs. (La partie gauche et les spectateurs applau- 
dissent.) 


M. de Cazalès reprend. Je crois que si je vou- 
Jais répondre aux sarcasmes par lesquels on m'in- 
terrompt, il me serait facile de prouver que c’est 
l’oraison funèbre de la monarchie. (La partie 
droite de l'Assemblée applaudit à son tour.) Ils 
veulent établir un pouvoir arbitraire dans un 
empire où la destruction de la noblesse, du 
clergé, des parlements ne laisse aucune borne au 
pouvoir d’un seul; ils veuleut établir un état de 
choses où, si vous n'êtes le plus libre, vous serez 
le plus esclave des peuples; ils veulent établir 
un pouvoir arbitraire plus despotique que celui 
d'Orient, dont les fureurs se brisent encore con- 
tre le respect des peuples pour la religion et pour 
ses ministres. Tel est cependant le terme inévi- 
table où vous conduisent ces prétendus amis de 
la liberté, qui ne veulent pas du gouvernement 
que veut la natiou ; qui veulent rendre étranger 
à ce gouvernement Ce pouvoir judiciaire, ce lien 
sacré qui unit les rois et les peuples : ce lien 
brisé, l’anéantissement de l’autorité royale est né- 
cessaire : cette autorité n’aurait pas assez de pou- 
voir pour punir des factieux qui feraient trembler 
les juges par les crimes que ces mêmes juges 
étaient destinés à punir. Mais que veulent donc 
ces ennemis de la prérogative royale? Espèrent-ils 
renverser le trône sur lequel les descendants de 
Clovissont assis depuis quatorze siècles ? Une por- 
tion considérable de la nation s’ensevélirait sous 
ses débris, et vingt ans de crimes ne finiraient pas 
cette révolution désastreuse. 

Comment peut-on craindre cette influence 
royale pour une nation qui arecouvré le droit de 
s’assembler par ses représentants, d'exprimer, 
de faire valoir directement sa volonté? Repous- 

. sez donc loin de vous ces terreurs qu’iospirent 
les ennemis de la prérogative royale; repoussez 
donc ces faux principes que prêchent des hom- 
mes qui, constamment serviles, flattent l'autorité 
partout où ils la trouvent; qui caressent l’auto- 
rité populaire, et qui flattaient naguère l'autorité 
royale qu’ils calomnient aujourd'hui. Il ne s’agit 
ici ni d'intérêts particuliers, ni de classes diffé- 
rentes : c’est l'intérêt commun, c’est l'autorité 
royale qu’il faut défendre. Que tous les amis de 
la patrie se rallient devant cette sauvegarde! 
persuadons-nous de cette vérité, que le pouvoir 
exécutif doit être maintenu dans toutes ses par- 
ties pour maintenir le bonheur et la liberté pu- 
blics : cette vérité n’est redoutable que pour des 
factieux qui voudraient usurper l'autorité de leur 
légitime maître... (Ce dernier mot excile de 
grands murmures.) L'autorité royale doit être 
aujourd’hui la divinité tutélaire de tous les Fran- 
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çais, le fanal de ralliement des bons citoyens. 
L'autorité royale n’est dangereuse que pour les 
hommes qui ne voient des dangers que dans le 
retour de l’ordre. Réunissons-nous tous pour «é- 
fenire cette autorité sacrée, et demandons que le 
roi choisisse parmi trois sujets qui lui seront pré- 
sentés. 


MM. l'abbé Maury, Madier de Montjau et Lemu- 
lier de Bressey s'élancent à la tribune, et embras- 
sent M. de Cazalès. 


M. le comte Stanislas de Clermont-T'on- 
nerre demande la parole. Elle lui est refusée 
(Voy. plus loin son discours annexé à la séance de 
ce 1 9 

a partie gauche demande à aller aux voix. — 
La partie droite se lève pour appuyer cette de- 
mande. 

La discussion est fermée à l’unanimité. 


Un des secrétaires lit la question conçue en ces 
termes : « Le roi aura-t-il le pouvoir de refuser 
son consentement à l'admission d’un juge? » 


M. de Toulongeon. Je demande à proposer un 
seul amendement. 

Lorsqu'il a été question de la sanction, on a 
dit : Le roi pourra-t-il refuser la loi ? Son refus 
sera-t-il suspensif ou absolu ? Ici on dit : Le roi 
pourra-t-il refuser le juge élu par le peuple? Il 
faut ajouter : Son refus sera-t-il suspensif ou ab- 
solu? Voilà mon amendement. 


M. Barnave. Il n’y à pas à délibérer sur eet 
amendement, qui n’est que la répétition plus sim- 
ple de la proposition de M. Goupil. Quand nous 
nous en tiendrions aux formes, il n’y aurait pas 
lieu à délibérer. L'Assemblée a décrété la forme 
des questions, il est impossible de la changer. 
Mais l'amendement est trop inadmissible pour le 
combattre par des moyens de forme. Supposer 
que le refus peut être suspensif, ce serait sup- 
poser qu'il exisie un pouvoir capable de juger ce 
refus. Quel tribunal ne scrait inférieur en dignité 
à la majesté du monarque? Quel tribunal serait 
plus capable de juger de la bonté d’une élection 
que le peuple qui a élu, que des hommes qui 
habitent à côté du juge, et qui ont cru pouvoir 
y confier leur honneur et leur fortune ? 

(L'Assemblée décide unanimement qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer sur cette question.) 


M. Briois de IBBeaumetz. Je ne conçois pas 
comment on peut aller à l’appel nominal sur une 
question de cette nature : dans ma conscience et 
d’après les differentes opinions, il ne me paraît 
pas qu'il puisse y avoir deux avis, ou bien il fau- 
drait supposer que la première question préjuge la 
seconde : il est évident que l’Assemblée se réserve 
la liberté tout entière sur la seconde question. 
Quand j'ai proposé la série que vous avez adoptée, 
je n'ai pas eu l’insidieuse intention de vouloir 
que l’Assemblée se liàt par la marche seule de sa 
délibération. J'ai été conduit par l’ordre des idées 
pour faire passer cette délibération par tous les 
degrés nécessaires pour larendre complète. Après 
la première question, le seconde restera touten- 
tière, et c’est sur celle-là que peut être placé 
l’appel nominal. 

(La prémière question est mise aux voix par 
assis et levé.) 

L'Assemblée décrète, àune majorité peu considé- 
rable, mais très déterminée : « Que le roi n'aura 

as le pouvoir de refuser son consentement à 
‘admission d'un juge élu par le peuple. » 


[Assemblée nationale.] 


La seconde question est mise aux voix par 
appel nominal , elle est ainsi conçue : « Les élec- 
teurs présenteront-ils au roi plusieurs sujets, 
pour qu’il choisisse entre les sujets présentés ? » 

L'Assemblée décrète, à la majorité de 503 voix 
contre 450 : « Que lesélecteurs ne présenteront au 
roi qu'un seul sujel. » ; 

La séance est levée à trois heures et demie, au 
milieu des applaudissements réitérés d’une partie 
de l’Assemblée et de tous les spectateurs. 


ASSEMLLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY, 
EX-PRÉSIDENT. 


Séance du vendredi 7 mai 1790, au soir. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Muguet de Nanthou, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du jeudi 
au soir, 6 mai. 

11 ne se produit pas de réclamation. 


Un de MM. les secrétaires lit l'extrait des 
adresses suivantes : 

Adresse des bas-officiers et soldats du régiment 
de La Fère, artillerie, en garnison à Auxonne, 
qui prêtent entre les mains de l’Assemblée na- 
tionale le serment civique. « Nous emploierons, 
disent-ils, tous nos efforts pour faire respecter 
vos augustes décrets, et nous ne négligerons 
rien pour la gloire du plus cher des monarques, 
et pour les intérêts d’une nation dont il est ten- 
drement adoré. » 

Adresse des officiers municipaux et habitants 
de la communauté de Montaigu-le-Blain, district 
de Cusset, département de l'Allier, contenant 
l'expression d’une adhésion absolue aux décrets 
de l’Assemblée nationale, et d’un dévouement 
sans bornes pour leur exécution; ils ont tous 
prêté, avec la plus grande solennité, le serment 
civique. 

Adresses des nouvelles municipalités de la 
teen de Villebichot, du bourg de Cor- 

eng; 

De la communauté de Roland-Pont près Lan- 
gres ; elle demande des armes pour sa garde na- 
tionale; 

De la communauté de Lezat en Bourbonnais. 
Quoiqu’elle soit plongée dans la misère, puis- 
qu'aucun habitant ne jouit de 100 livres de re- 
venu, elle fait le don patriotique de la somme de 
114 livres, résultant du produit des impositions 
sur les ci-devant privilégiés; 

De la ville de Montfaucon; elle fait le don pa- 
triotique de la finance qu’elle paya au roi, en 
1591, pour l’acquisition de sa Justice qu’elle a 
toujours exercée depuis par le ministère de ses 
consuls; finance qui se porte à 7,000 livres ; et, 
en outre, du prsss de la taxe sur les ci-devant 
privilégiés; elle supplie l’Assemblée de lui per- 
mettre d’aliéuer un petit fonds communal, jus- 
qu'à la some de 600 livres, pour armer et équi- 
per sa milice; 

De la communauté de Saint-Cernin-de-Ville- 
Franche en Périgord; indépendamment de sa 
contribution patriotique, qui s'élève à 583 livres, 
elle fait hommage à la nation du produit du 
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moins imposé en faveur des anciens taillables ; 

Des communautés de Cambes et de Perreux ; 
cette dernière, en sus de sa contribution patrio- 
tique, qui s'élève à 4,663 livres, renonce, en 
faveur de la nation, au produit des impositions 
sur les ci-devant privilégiés. 

Délibération du conseil général de la commune 
de Corlay, en Bretagne. Il supplie l'Assemblée 
nationale de s'occuper de l’organisation du pou- 
voir judiciaire. Il demande sa réunion au district 
de Saint-Brieuc, dont il est plus voisin que de 
celui de Loudéac, et avec lequel il a des relations 
journalières; il réclame enfin que quelques pa- 
roisses qui l’avoisinent soient jointes à son can- 
ton. 

Adresse des citoyens d’Arcis-sur-Aube, en Cham- 
pagoe, par laquelle ils annoncent leurs vœux et 
l'adhésion la plus formelle à tous les décrets de 
l’Assemblée nationale ; prêtent le serment invio- 
lable d'en maintenir l'exécution de tout leur 
pouvoir, aux dépens de leurs biens et de leur 
vie. 

Ils déposent sur l'autel de la patrie l’offrande 
de quelques effets d’ur et d'argent. Ge faible té- 
moignage de leur dévouement, indépendant du : 
quart de leur revenu dont ils ont fait l’exacte et 
scrupuleuse déclaration, et plus relative à leur 
pouvoir qu’à leur générosité, consiste en huit 
marcs cinq onces et demie d'argent, et un gros 
dix-sept grains d'or. 


M. Marolles, député de Saint-Quentin, fait 
lecture d'une délibération de la commune de 
Saint-Sulpice en Picardie, du ci-devant bailliage 
de Saint-Quentin, par laquelle elle adhère à tous 
les décrets de l’Assemblée nationale, acceptés ou 
sanctionnés par le roi, la prie d’agréer son 
offrande de la somme de 669 liv. 10 s. 6 d., 
montant des impositions des six derniers mois 
de 1789, sur les ci-deyant privilégiés ; atteste que 
leur contribution patriotique excède de beaucoup 
le quart de leur revenu, et supplie enfin l’As- 
semblée de supprimer le régime des aides, qui, 
réuni aux différents droits auxquels cette com- 
mune a été assujettie par l’ancien régime, a 
ruiné plusieurs commerçants, à la charge d’en 
payer le remplacement en argent. 


M. Dupont (de Nemours), membre adjoint au 
comité de Constitution, rend compte d’une difti- 
culté qui s’est élevée pour la ville de Rozay, au 
sujet du nombre de citoyens actifs que renferme 
cette ville et dans laquelle les commissaires 
royaux ont rendu une décision qui n’a pas paru 
conforme aux instructions de l’Assemblée na- 
tionale. Il propose un projet de décret. 


M. Fréteau dit que deux intentions de l’As- 
semblée sont manifestes : la principale est d’éta- 
blir une proportion exacte et de ne donner aucun 
avantage aux villes sur les campagnes. 

IL conclut en déclarant que la décision des 
commissaires doit subsister. 


M. Démeunier pense qu'il est clair, d'après 
les instructions, que les villes ont le droit de 
former des assemblées primaires. C'est J’avan- 
tage des campagnes, même sans donner aucune 
influence en plus ayx villes, puisque les députés 
sont envoyés en prôportion de chaque centaine 
de citoyeus actifs. IL dit qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer et que, si on délibère, il faut rendre un 
décret conforme aux instructions. 


M. Target rappelle que l'on a donné aux 
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villes une assemblée particulière, afin de s’assu- 
rer que les campagnes en auraient une ; il conclut 
en disant que la ville de Rozay doit avoir son as- 
semblée particulière et il présente un projet de 
décret. 

Ce projet de décret oblient la priorité. Il est 
mis aux voix et adopté ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que l’article 
14 du décret concernant les assemblées adminis- 
tratives, ensemble l’article des instructions sur 
les assemblées particulières des villes, seront exé- 
cutés selon leur forme et teneur ; en conséquence, 
que la ville de Rozay aura particulièrement son 
assemblée primaire, composée des seuls citoyens- 
actifs de cette ville. » 


[Assemblée nationale.] 


M. de Latude est introduit à la barre, et fait 
à l'Assemblée nationale l'hommage de ses mé- 
moires. 

M. Thierry lit, au nom de M. de Latude, un dis- 
cours que l’Assemblée nationale ordonne d'insérer 
dans son procès-verbal. 

« Messieurs, le sieur de Latude, dont je suis 
le défenseur, m'a laissé le soin de prendre la 
parole, que l’affaiblisement de ses organes et 
l'émotion qu’il éprouve en votre présence, ne 
lui permettent pas de vous adresser. 

« Cette malheureuse et trop célèbre victime du 
despotisme, a passé trente-cinq ans dans des pri- 
sons d'Etat : le sieur de Latude a usé trente-cinq 
années de sa vie dans les larmes et le désespoir ; 
et il était innocent! ou, si l’on veut, son crime 
était d’avoir déplu à une favorite et à deux mi- 
nistres. Il rend publique aujourd’hui l’histoire 
de tant d’infortunes : c'est à vous, Messieurs, 
qu'il en devait le premier hommage ; il vient 
vous l'offrir, et il ose croire qu'il est digne d’être 
placé sur l'autel de la patrie. 

« Une trop funeste expérience lui a appris de 
quoi cet ancien despotisme élait capable. Il l’a 
dévoilé, il a dit tout, et il l’a dit peut-être avec 
quelque énergie. 

« Qu'il est doux pour lui de pouvoir élever 
jusqu'à vous, Messieurs, des regarde flétris si 
longtemps dans la solitude du cachot ! qu'il est 
consolant pour lui de pouvoir dire à ce moment 
qu'il a servi aussi sa patrie dans les fers, et de 
penser que les larmes qu'il y a versées ne sont 
plus stériles ! Oui, Messieurs, en considérant cette 
triste victime de la haine de deux hommes puis- 
sanls, en voyant la trace des chaînes dontils l’ont 
accablé, vous trouverez des forces nouvelles ; et, 
au récit de ce que l’on pouvait oser, et de ce que 
l’on osait impunément, nos citoyens, plus fiers 
de votre ouvrage, jouiront plus vivement de la 
tranquillité que vous nous avez assurée ; ils Con- 
naîtront mieux le prix de vos bienfaits. » 


M. le Président répond : 

< Monsieur, vous avez acquis depuis longtemps 
la triste célébrité du malheur. Il n’est aucun de 
nous qui n’ait été instruit de votre long supplice, 
de votre inébranlable constance, et du zèle infa- 
tigable de celte femme héroïque, qui, journel- 
lement auprès de vous, venge les torts des 
bommes, et remplace les soins de la providence. 
Ce sont vos mains qui, les premières, ont osé 
saper les fondements de ces cachots terribles 
auxquels vous avez eu le bonheur d'échapper et 
de survivre, et c’est le souveuir de vos outrages 
qui a redoublé le zèle que d’autres maius ont 
inis à les renverser. L'Assemblée nationale dé- 
tourne un moment sa pensée de la pitié qu’exciteut 
vos infortunes, pour s’applaudir de ce que leur 
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époque éloignée ne permet pas d’en accuser le 
monarque bon et humain qui nous gouverne. 
Elles vous accablaient à son insu: il les a répa- 
rées dès qu'il a pu les connaitre, et vous savez 
qu'il n’est point de cœurs français qui en aient 
été plus vivement touchés que le sien. Puisse la 
pature prolonger vos jours, et puisse la plus cé- 
lèbre victime du despotisme être le témoin le 
plus durable et le plus heureux de la liberté! 

« L'Assemblée nationale vous permet et per- 
met à votre ange tulélaire d'assister à sa séance. » 


M. d’André, député de Provence, prévient 
l'Assemblée qu’on débite un imprimé ayant pour 
titre : MARSEILLE SAUVÉE. Tous les détails en sont 
faux ; on n’a pas braqué et tiré sur le peuple 
des canons chargés à mitraille et aucune personne 
du peuple n’a été tuée. La vérité, c'est que la 
garde nationale a surpris le fort Saint-Jean et 
que l'officier qui commandait, M. de Calvet, a 
été massacré. 


M. le Président dit que l’ordre du jour est 
la suite de la discussion sur le projet de règlement 
pour la municipalité de Paris. 6 

Le titre I ayant été décrété dans les séances 
Ne ur la delibération va porter sur le ti- 
tre Il. 


M. Démeunier, rapporteur, développe l'esprit 
des articles proposés. 


M. l’abbé Maury propose à l’article 2 un 
amendement qui consiste à ajouter après le mot 
jugera celui de définitivement. 


M. Démeunier, rapporteur, repousse l’'amen- 
dement, mais il modifie la rédaction de l’article. 

Les articles 1 à 8 sont ensuite mis aux voix 
successivement et adoptés ainsi qu'il suit : 


TITRE Il. 


Art. 1er. « L'Assemblée de chacune des qua- 
rante-huit sections commencera par l'appel no- 
minal des citoyens actifs, d’après les titres qu’ils 
auront présentés en entrant. 

Art. 2. «S'ils’élèvedes difficultés sur l'admission 
d’un citoyen, sa section en jugera : le citoyen ex- 
clu par le jugement de sa section sera tenu de 
s'éloigner, sauf à faire reconnaître ses titres pour 
les élections suivantes, par l’administration du 
département, à qui la connaissance définitive en 
demeure attribuée. 

Art. 3. «Les citoyens actifs désigneront les per- 
sonnes dans leurs bulletins, de manière à éviter 
toute équivoque; et un bulletin sera rejeté, si, 
faute de désignation suffisante entre le père et 
le fils, entre les frères et autres personnes de 
même nom, l'assemblée juge qu'il y a incertitude 
sur les personnes désignées. 

Art. 4. « Le recensement général à l’Hôtel-de- 
Ville, des scrutins des quarante-huit sections, se- 
ra fait par buit citoyens tirés au sort, dont qualre 
seront pris parmi les membres du corps munici- 
pal, et quatre parmi les commissaires des diver- 
ses sections. 

Art. 5. « Après l'élection du maire et du procu- 
reur de la commune, dont la forme est déterminée 
au premier litre, les deux subsliluts adjoints se- 
ront élus par les quarante-buit sections au scrutin 
de liste simple, mais ensemble et à la pluralité re- 
lative, laquelle sera au moins du quart des vo- 
tants. 


{Assemblée nationale.] 


Art. 6. « Si le premier scrutin ne donne à per- 
sonne la pluralité du quart des suffrages, on pro- 
cédera à un second, dans lequel chacun écrira en- 
core deux noms sur son bulletin. : 

Art. 7. « Si aucun citoyen n'obtient la pluralité 
du quart des suffrages, on procédera à un troi- 
sième et dernier scrutin : dans ce deruier scrutin, 
on ne pourra choisir que parmi les quatre person- 
nes quiauront eu le plus de voix au scrutin précé- 
dent; on écrira deux noms sur les bulletins, et les 
deux citoyens qui obtiendront le plus de suffra- 
ges seront nommés substituts du procureur de la 
commune. 

Art. 8. « Si, au premier scrutin, un des citoyens 
a obtenu la pluralité du quart des suffrages, et ac- 
cepté, on n'écrira plus qu’un nom au second scru- 
tin, et au troisième on choisira entre les deux ci- 
toyens qui auront eu le plus de voix. » 


M. l’abbé Maury demande la parole avant de 
passer aux articles suivants. 
La parole est accordée. 


M. l’abbé Maury. Je demande que les élec- 
tions soient délinitivement achevées par chaque 
section. Les membres des districts doivent déter- 
miner leur confiance à leur gré : vous n’avez pas 
décrété que l'élection d’une ville serait jugée par 
la ville voisine. Quel est le principe fondamental 
de la division de la ville de Paris en districts? C'est 
la supposition que lescitoyens de tel ou tel quartier 
ne peuvent connaître ceux qui habitent un quar- 
tier opposé; en reconnaissant la nécessité de les 
séparer Fe classes, vous avez aussi reconnu la 
nécessité de les rendre indépendantes les unes des 
autres. Personne ne connaît mieux que moi 
l'homme digne de ma confiance, etje ne vois pas 
pourquoi vous y mettriez des bornes. Je demande 
donc, pour l'intérêt de la liberté, que l'élection des 
districts soit définitive. 


M. Moreau de Saint-Méry. Si le préopinant 
avait eu, comme moi, l'expérience des inconvé- 
nients qui résultent de la faculté d’avoir à la com- 

-mune des représentants immédiats, il ne soutien- 
drait pas pe longtemps son opinion. Dans son 
système, il faudrait, pour conduire les quarante- 
huit sections, quarante-huit maires. Les officiers 
municipaux ne sont pas représentants d’une 
section, mais de la ville entière; ce principe est 
consacré : et cependant, si les districts nommaient 
des représentants immédiats, il s’ensuivrait qu’ils 
ne devraient stipuler les intérêts que de leur sec- 
tion. 

(La discussion est fermée sur cet article.) 


M. l’abbé Maury. Vous compromettez l’au- 
torité de l’Assemblée, car elle ne sera pas obéie 
si vous maintenez l’article 16. 


M. Camus. Je demande qu’on rappelle à l’ordre 
à l'abbé Maury, pour avoir cafomaié la vilie de 
aris. 


M. l'abbé Maury. Mettez-moi à l'ordre; ins- 
crivez mon nom sur le procès-verbal; ceasurez- 
moi, je le demande. 

.… (L'Assemblée rappelle à l’ordre M. l'abbé Maury ; 
il applaudit lui-même au décret.) 


M. Dupont(de Nemours). J’observesurce même 
article 16 que, pour faire de Paris une unité poli- 
tique, il faudrait considérer les sections comme 
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les bureaux de l’Assemblée nationale; par suite, 
ilnefaudrait pasexaminer la majorité danschaque 
section, mais la majorité des suffrages de toutes 
les sections collectivement prises. 


[1 mai1790.] 


M. Démeunier, rapporteur. Le principe in- 
voqué par M. Dupont n’est pas applicable au cas 
présent, parce que chacune des sections ne con- 
clut point par elle seule; mais elle concourt à un 
résultat unique. J'ajoute une seule observation, 
c’est que le dépouillement d’un scrutin indivi- 
duel serait impraticable dans le cas de l’ar- 
ticle 16. 

(On demande à aller aux voix.) 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui 
ferme la discussion. Les art. 9 à 44 sont succes- 
sivement mis aux voix et adoptés ainsi qu'il 
suit : 

Art. 9. « Lors de la première formation de la 
municipalité, chacune des quarante-huit sec- 
tions élira parmi les citoyenséligibes, de sa sec- 
tion seulement, trois membres destinés à faire 
partie du corps municipal, ou du conseil géné- 
ral de la commune. 

Art. 10. «L'élection se fera au scrutin indivi- 
duel et à la pluralité absolue des suffrages. 

Art. 11. « Si, au premier scrutin, la pluralité ab- 
solue n’est pas acquise, il sera procédé à un se- 
coad ; si le second scrutin ne fournit pas non 
plus la pluralité absolue, il sera procédé à un 
troisième, entre les deux citoyens seulement qui 
auront eu le plus de voix au second. 

Art. 12. « En cas d'égalité de suffrages au se- 
cond et au troisième scrutin, entre plusieurs ci- 
toyens ayant le nombre de voix exigé, la prélé- 
rence sera accordée à l’âge. 

Art. 13. « Les nominations étant faites dans les 
quarante-huit sections, il sera envoyé par chacune 
d'elles à l'Hôtel-de-Ville un extrait du procès-ver- 
bal, contenant les noms des trois citoyens élus. 

Art. 14. «Il sera dressé une liste des cent qua- 
rante-quatre citoyens ainsi nommés; cette liste, 
désignant leurs demeures et qualités, sera im- 
péases affichée et envoyée dans les quarante- 

uit sections. 

Art. 15. « Les sections seront tenues de s’assem- 
bler le lendemain de cet envoi, etelles procéde- 
ront à la lecture de la liste imprimée, à l'effet 
d'accepter la nomination des citoyens qui y se- 
ront compris, ou de s’y refuser. On recueillera 
les voix par assis et levé, et sans aucune discus- 
sion, sur chacune des cent quarante-quatre per- 
sonnes comprises dans la liste, mais une gec- 
tion ne soumettra point à cette épreuve les trois 
qu'elle aura nommées. 

Art. 16. « Les résultats de la présentation de la 
liste dans chaque section seront envoyés à l'Hô- 
tel-de-Ville, et les citoyens qui n'auront pas été 
acceptés par plus de la moitie des sections, seront 
retranchés de la liste, sans autre information. 

Art. 17. « Les sections respectives procéderont, 
dès le lendemain de Favis qui leur en aura été 
donné par le corps municipal, au remplacement 
des membres retranchés de la première liste. 

Art. 18. « Les noms des citoyens ainsi élus en 
remplacement, seront envoyés dans les sections 
pour y être acceplés ou refusés dans le jour, 
de la même manière que les prerniers. 

Art. 19.« La liste des cent quarante-quatre 
élus étant définitivement arrêtée, les quarante- 
huit sections procéderont, de la manière sui- 
vante, à l'élection des quarante-huit membres du 
corps municipal. 
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Art. 20. » Le scrutin se fera en chaque section 
pas bulletin de liste de dix noms choisis parmi 
ceux de la liste imprimée. 

Art. 21. « Les bulletins qui contiendront plus ou 

moins de dix noms, ou des noms qui ne seraient 
pe compris dans la liste imprimée, seront re- 
etés. 
4 Art. 22. « Le résultat du scrutin de chaque sec- 
tion sera envoyé à l'Hôtel-de-Yille; et ceux qui, 
après le recensement généra|, se trouveront avoir 
la pluralité du quart des suffrages, seront mem- 
bres du corps municipal. 

Art. 23. « Pour compléter le nombre des qua- 
rante-huit membres du corps municipal, comme 
aussi dans le cas où aucun citoyen n'aurait eu 
une pluralité relative du quart des suffrages, il 
sera procédé dans les quarante-huit sections à 
un second scrutin. - 

Art. 24. « Ce scrutin sera fait, ainsi que le pré- 
cédent, par bulletin de liste de dix noms choisis 
parmi les noms de la liste imprimée, moins ceux 
qui se trouveront élus par le précédent scrutin. 

Art. 25. « Tous ceux qui, par l'événement de 
ce second scrutin, réuniront une pluralité relative 
du quart des suffrages, seront membres du corps 
nn : Le 

Art. 26. « Si le nombre des quarante-huit 
membres n’est pas rempli. ou si le second scru- 
tin n’a donné à personne la pluralité du quart 
des suffrages, il sera procédé dans les quarante- 
huit sections à un dernier scrutin. 

Art. 27. « Ce dernier scrutin sera fait égale- 
ment par liste de dix noms choisis parmi les 
noms de la liste imprimée, moine ceux qui auront 
été élus. 

Art. 28. « La simple pluralité des suffrages sera 
suflisante à ce dernier scrutin; et ceux qui, par 
le rencensement général, l’auront obtenue, seront 
membres du corps municipal, jusqu’à concurrence 
de quaraute-huit membres dont il doit être formé. 

Art. 29. « En cas de refus d’un ou de plusieurs 
citoyens élus aux deux premiers scrutins, il en 
sera usé comme s'ils n'avaient pas eu la pluralité 
requise pour l'élection, et leurs noms ne concour- 
ront pas dans les scrutins suivants. 

Art. 30. « Si un ou plusieurs citoyens élus au 
dernier scrutin ne veulent point accepter, ils se- 
ront remplacés par ceux qui suivront dans l’ordre 
des voix ou de l’âge. 

Art. 31.« Les citoyens compris sur lalisie impri- 
mée, qui n’auront pas été élus membres du corps 
municipal, ou qui auront refusé, resteront mem- 
bres du conseil général, en qualité de notables. 

Art. 32. « Dans les scrutins pour l'élection des 
seize administrateurs dont il est parlé à l'ar- 
ticle 27 du titre premier, on commencera par nom- 
mer les administrateurs au département des sub- 
sistances ; on passera ensuite à l'élection des admi- 
nistrateurs au département de la police, et ainsi 
successivement, jusqu’à l’élection des administra- 
teurs au département des travaux publics, confor- 
mément à la division qui sera indiquée au titre III. 

Art. 33. « Le secrétaire-sreffier, le trésorier, les 
adjoints du secrétaire-greffier, le garde des archi- 
ves et le bibliothécaire seront élus par le conseil 
pondre de la commune, parmi les citoyens éligi- 

les de Paris ; leur élection se fera au scrutin indi- 
viduel et à la pluralité absolue des suffrages; 
mais, sur chaque bulletin, on écrira deux noms. 

Art. 34. « Les deux secrétaires-greffiers adjoints 
seront élus de la même manière et l’un après 
l’autre. 

Art. 35, « On suivra, pour ces divers scrutins, 
les règles établies aux articles 11 et 12 ci-dessus. 
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Art. 36. « Le maire, président de l’assemblée, 
aura droit de suffrage pour les élections. 

Art. 37. « On fera les premières éiections aussi- 
tôt que la division de la ville de Paris en qua- 
raote-huit sections sera terminée. 

. Art. 38. « Les assemblées des quarante-huit sec- 

tions seront convoquées à cet effet au nom du 
maire en exercice et de la municipalité provi- 
soire. ; 

Art. 39. « Toutes les opérations attribuées au 
corps municipal, relativement aux élections, ap- 
partiendront, pour cette première fois, au maire 
et aux soixante administrateurs actuels. “ 

Art. 40. « L'assemblée de chacune des quarante- 
huit sections sera ouverte par un de ces adminis- 
trateurs, qui exposera l’objet de la convocation, 
et dont les fonctions cesseront après l'élection 
d’un président et d’un secrétaire. 

Art. 41. « Les comptables actuels, soit de ges- 
tion, soit de finance, readront leurs comptes dé- 
finitifs au nouveau corps municipal ; ces comptes 
seront revus et vérifiés par le conseil général. 

Art. 42: « Ils seront, de plus, imprimés, et tout 
citoyen aclif pourra en prendre communication, 
ainsi que des pièces justificatives, au greffe de la 
ville, sans se déplacer et sans frais. 

.Art. 43. «Le premier renouvellement des mew- 
bres du corps municipal, des notables, ou autres 
personnes attachées à la municipalité, se fera le 
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déterminera ceux qui sortiront. On combinera 
les tirages de maaière à ce qu’il sorte au moins 
une, et à ce qu'il ne sorte pas plus de deux des 
trois personnes nommées par chaque section. 

Art. 44. « Pour l'exécutiun de l’article 34 du 
titre premier, les élections, lors des renouvelle- 
ments annuels, nommeront alternativement un 
ou deux des soixante-douze citoyens qui doivent 
entrer dans le corps municipalou le conseil géné- 
ral de la commune. » 


M. le Président. La délibération du titre II 
est terminée. La séance est renvoyée à demain 
dimanche à l'heure ordinaire. - 

(La séance est levée à neuf heures et demie.) 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 7 mai 1790. 


Opinion de M. le eomte Stanislas de Cler- 
mont-Fonnerre (1) sur l'influence que Le mo- 
narque doit avoir sur la nomination des juges (2). 

Messieurs, quelle que soit la manière dont on 
ait posé la question, tous les hommes de bonne 
foi conviendront, sans doute, que nous savons 
respectivement, el ce sur quoi nous sommes d’ac- 
cord, et ce en quoi nos opinionssont divergentes. 
Je profiterai donc de la liberté que l’Assemblée 
n’a point enlevé au préopinant, et qu’elle m’ac- 
cordera,sans doute, detraiter la question dans son 


(1) L'opinion de M. de Clermont-Tonnerre n'a pas 
été insérée au Moniteur. 

(2) Ecarté de la tribune par l’impatience de l’Assem- 
blée à décider une question qui tient, selon moi, aux 
principes fondamentaux de la monarchie française et de 
la Constitution décrétée, je me dois d'imprimer mon 
opinion. (Vote de M. le comte de Clermont-Tonnerre.) 
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universalité, sauf à revenir, en concluant, à la 
formule que l’Assemblée nous a prescrite. La ques- 
tion se réduit à déterminer si le roi doit avoir 
uve influence quelconque sur la nomination des 
juges, et à déterminer, dans le cas où l’on se dé- 
ciderait pour l’affirmative, le mode de cette in- 
fluence qui dérive naturellement des principes 
constitutionnels; je vais successivement discuter 
ces deux questions. 

Pour décider la première, je me demande d’a- 
bord : Qu’est-ce qu'une monarchie ? Une monar- 
chie est un état dans lequel la force publique est 
entreles mains d’un seul. Je me demande ensuite: 

u’est-ce que la monarchie quenous avons cons- 
tituée ? C’est un état dans lequel le pouvoir légis- 
latif et le pouvoir exécutif sont absolument sépa- 
rés ; dans lequel la nation, de laquelle émanent 
tous les pouvoirs, fait la loi par ses représentants 
et l’exécute par son roi; dans lequel confiant tous 
les pouvoirs qui émanent d'elle, mais qu’elle ne 
peut pas exercer, la nation se soumet à la loi faite 
par ses représentants et au mode d'exécution 
qu'elle a confié au monarque qui gouverne. C’est 
enfin un état dans lequel la souveraineté qui ré- 
. Side dans la nation, n’en est pas moins exercée 
par les pouvoirs constitués qu'elle en a faits dépo- 
sitaires. Ces pouvoirs se réduisent à deux, et l’on 
ne peut pas leur en ajouter un troisième. Vouloir 
etexécuter, ce serait s’exposer au déraisonne- 
ment le plus étrange que de chercher un troisième 
pouvoir, à côté de ceux que la nature nous indi- 
que, qui derivent de l’ordre immuable des choses, 
qui sont les seules facultés que l’homme ait re- 
çues de la Providence et qu’il puisse exercer soit 
en corps social, soit individuellement. 

Avant de poursuivre ce raisonnement, auquel 
je ne connais pas de réplique, je suis obligé de 
réfuter une citation de W. Barnave. Il vous à dit 
que Moutesquieu distinguait trois pouvoirs : le 
pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pou- 
voir judiciaire. Rien de plus aisé, Messieurs, que 
de prendre unephrase daas ua livre, de la porter 
dans un assemblée, de la présenter comme un 
principe et de se couvrir ainsi d’un nom juste- 
ment célèbre ; mais il faudrait se rappeler qu'il 
n’est pas beaucoup plus difficile de retenir une 
citation, d'aller la chercher dans le livre duquel 
on la tire, de la rapprocher des phrases qui la 
précèdent, ou qui la suivent, et de prouver ainsi 
ou bien qu’elle est inexacte ou bien qu’elle est 
sans application. J’ouvre Montesquieu au livre IX, 
chapitre 6, et voici ce que j'y trouve : « Lya 
dans chaque Etat trois sortes de pouvoirs: la puis- 
sance législative, la puissance exécutrice des cho- 
sesqui dépendent du droit des gens, et la puissunce 
exécutrice de celles qui dépendent du droit civil. 

» Par la première, le prince ou le magistrat fait 
des lois pour un temps ou pour toujours et corrige 
ou abroge celles qui sont faites. Par la seconde, il 
fait la paix ou la guerre, envoie ou reçoit des am- 
bassades, établit La sûreté, prévient les invasions. 
Par la troisième, il punit les crimes ou juge les 
différends des particuliers. On appellera cette 
dernière la puissance de juger, et l'autre simple- 
ment la puissance exécultrice de l'Elul.» 

Qui ne voit, Messieurs, à la lecture de ce passage, 
que Montesquieu n’a fait qu’une subdivision de la 
puissance exécutrice en puissance exécutrice des 
choses qui dépendent du droit des gens, et puissance 
exécutrice des chosesqui dépendent du droit civil. 
C’est cette seconde qu’il appelle puissance de juger 
ou pouvoir judiciaire; et certes ce n’est pas un 
troisième pouvoir primitif indépendant et distinct 
du pouvoir exécutif. Observez encore, Messieurs, 
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que Montesquieu suppose réunis dans la main du 
monarqueles trois pouvoirs dont il parle, puisqu'il 
dit : par Le premier, le prince fait des lois; par les 
second, il fait la paix ou la querre; par le troi- 
sième, il punit les crimes et juge les différends. 

tes-vous encore étonnés, Messieurs, delire à la 
page suivante cette maxime incontestable : 

« Tout serait perdu, si le même homme ou le 
même corps des principaux, ou des nobles, ou du 
peuple, exerçait ces trois pouvoirs : celui de faire 
des lois, celui d'exécuter les résolutions publiques, 
et celui de juger les crimes ou les différends des 
particuliers. » 

Voyez-vous encore dans la lettre et dans l’es- 
prit des paroles de Montesquieu la définition de 
trois pouvoirs primaires et différents dans leur 
nature? Voilà ce qu’il faudrait y trouver, pour 
que M. Barnave puisse nous opposer avec fruit 
l'opinion de Montesquieu; et je n’y trouve, moi, 
et vous n’y trouverez, sans doute, qu’une précau- 
tion sage, contre l’ordre des choses vicieux, 
dans lequel Montesquieu raisonnait; qu’une sé- 
paration de fonctions, devenue nécessaire dans 
une mauvaise organisation, et non pas une dis- 
tinction de pouvoirs tenant à la nature des 
choses. 

Si les citations pouvaient avoir quelque poids 
dans cette matière, je pourrais peut-être en pré- 
senter une bien imposante à l'appui du système 
contraire à celui de l'élection des juges par le 
peuple; je pourrais rappeler que J.-J. Rousseau 
a dit, dans le plus sévère de ses ouvrages, dans 
le Contrat social, livre IV, chapitre II : Le sort, 
ni les suffrages n'ont aucun lien dans le qouver- 
nement monarchique. Le monarque élant, de droit, 
seul prince el magistrat unique, le choix de ses 
lieutenants n'appartient qu'à lui. Quand l'abbé de 
Saint-Pierre proposait de multiplier les conseils 
du roi de France, el d'en élire les membres par 
scrutin, il ne voyait pas qu'il proposait de chan- 
ger la res du gouvernement. 

Voilà, Messieurs, une citation inattaquable, 
mais je suis loin de m’en prévaloir; le nom d’un 
grand homme n’est, à mes yeux, qu'un molif 
pour examiner plus longtemps l'opinion qu'il 
contredit; mais la logique seule conduit à la 
vérité, et je me hâte d'abandonner leg autorités 
pour n’iovoquer que la raison. 

Il n’y a que deux puissances dans l’homme : 
vouloir et exécuter. Il n’y a, il ne peut y avoir 
que deux pouvoirs dans une collection d'hommes 
organisée en corps social : vouloir et exécuter. 
Or, vouloir est le pouvoir législatif; exécuter est 
le pouvoir exécutif. L'un et l’autre sont séparés 
dans notre Constitution, l’un et l’autre sont su- 
prêmes. Vous avez formellement décrété que le 
pouvoir exécutif suprême réside exclusivement 
dans les mains du roi. Dans cet état de choses, 
qu'est-ce que c'est que le pouvoir judiciaire? Je 
l'ai déjà dit et je le répète: le pouvoir judiciaire, 
ce que l’on appelle improprement le pouvoir 
judiciaire, est l'application de la loi ou volonté 
générale, à ua fait particulier : ce n’est donc, en 
dernière analyse, que l'exécution de la loi; 
mais cette exécution a cela de particulier qu’elle 
est précédée d’une consultation, d’un examen 
qui embrasse et la loi et le fait; et, à cet égard, 
le pouvoir constituant qui représente la souve- 
raineté nationale, peut et doit prendre, dans la 
Constitution, toutes les précautions nécessaires 

our que cet examen soit bien fait, et pour que 
es hommes qui en seront chargés soient vérita- 
blement incorruptibles. Ici se présentait un 
moyen : c'était de confier à des hommes diffé- 
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rents l’examen du fait, l'examen dela loi et l’ap- 
plication de l’une à l’autre; mais ce moyen vous 
ne l'avez pas adopté; vous n'avez pas tenu 
compte des motifs qui l’appuyaient ; vous avez 
confié aux mêmes hommes l’ensemble des fonc- 
tions judiciaires. Il est donc vrai de dire que, 
dans votre système, les juges sont chargés d’ap- 
pliquer la volorité générale aux contestations 
particulières et de la mettre à exécution. Or, sil 
est vrai qu’il n’y ait que deux pouvoirs, le pou- 
voir législatif et le pouvoir exécutif, il est non 
moins incontestable que les fonctions judiciaires, 
telles que vous les avez constituées sont de vé- 
ritables émanations du pouvoir exécutif. Er 
suivant avec exactitude mon raisonnement, je 
crois impossible de se refuser à cette consé- 
quence. 

Si les fonctions judiciaires sont une émanation 
du pouvoir exécutif, il faut sans doute qu'elles 
tiennent à celui qui en est le dépositaire exclusif 
et suprême, et eiles ne peuvent y tenir que de 
deux manières : par subordination, ou par délé- 
galion. 

M. Barnave a senti cette distinction juste; 
mais bientôt il l’a perdue de vue; et s’il ne s’en 
était pas écarté, il n'aurait pas prétendu, sans 
doute, se faire une arme contre nous du rappro- 
chement inexact de l’ordre administratif et de 
l’ordre judiciaire. Le peuple, vous a-t-il dit, 
nomme seul ses administrateurs, donc il doit 
ausei nommer seul ses juges ; Car les uns et les 
autres sont, dans votre opinion, des agents du 
pouvoir exécutif. Ma réponse est simple, et la 
voici : les uns et les autres sont effectivement 
agents du pouvoir exécutif, mais leurs rapports 
avec lui ne sont pas de même nature. L'admi- 
pistrateur est, à l’égard du roi, dans un rapport 
de subordination ; il est inutile qu’il soit nommé 
par le roi puisqu'il se trouve placé par la loi 
dans sa dépendance, puisque la loi, en lui or- 
donnant d'obéir au chef suprême de l’adminis- 
tration a suffisamment établi son rayiport avec 
lui. Mais il n’en est pas de même du juge ; il ne 
peut pas être subordonné au roi, Car il n’est 
qu’un instrument passif, aveugle, dont toutes les 
actions, toutes les décisions sont d'avance écrites 
dans la loi. 11 ne peut donc se trouver avec le 
roi que dans un rapport de délégation. IL faut 
qu’il fasse en son nom, par son autorisation, à 
sa place, ce qu'il ne pourrait pas faire sans 
cette délégation, sans cesser d’être agent du 
pouvoir exéculif; et, ce qu’il ne pourrait pas 
faire d’une manière subordonnée, sans s’écarter 
de la nature même de ses fonctions, qu'aucune 
volonté arbitraire ne peut modifier. Or, Messieurs, 
ce résultat auquel la saine raison nous a con- 
duit, est textuellement adopté dans notre Cons- 
titution. Vous y avez dit que la justice sera rendue 
au nom du roi; Vous avez ainsi décidé que les 
juges étaient les délégués du roi, el si vous 
n'avez pas dit une chose vide de sens, si vous, 
qui avez déjà banni des proclamations royales 
toutes les formules insignifiantes ou déplacées, 
n'avez pas voulu en introduire une semblable 
dans votre Constitution même, j'ai le droit d’en 
conclure, et j'en conclus, que les juges sont les 
délégués du roi, et que le roi doit avoir sur eux 
une véritable influence. Mais de quelle manière 
sera-t-elle réglée ? C’est ce que je vais examiner 
tout-à-l'heure. Ma règle unique sera l'avantage 
du peuple, car son avantage est à nos yeux la 
loi suprême ; et vous me permettrez sans doute 
de me rappeler, avec une sorte d’arertume, que, 
trouvant plus facile de calomnier mon opinion 
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que de la combattre, on s’est permis de lui pré- 
senter le système que je défends comme le fruit 
d’une intention perverse et amie du despotisme ; 
mais il ne s’y méprendra pas, il sera du moins 
détrompé; et lorsque les passions présentes se- 
ront oubliées, lorsque les hommes d’aujourd'hui 
seront placés par l’histoire dans leur véritable 
point de vue, la postérité nous jugera, et je 
doute, par exemple, que M. Barnave, ni ceux 
dont les appiaudissements ont appuyé ses incul- 
ations, puissent jamais élever un nuage ni sur 
a probité de mes opinions, ni sur mon patrio- 
tisme, £ : : 

Je passe à la seconde question que je me suis 
proposée : À 

Quel sera le mode de l'influence royale sur 
l’ordre judiciaire ? 

L'influence royale peut se régler de trois ma- 
nières : 

Le roi, acceptant forcément le juge choisi par 
le pebRe lui donnera-t-il une simple investi- 
ture 

Le roi pourra-t-il refuser purement et simple- 
ment le juge élu par le peuple ? boss 

Le roi pourra-t-il choisir sur plusieurs sujets 
présentés par le peuple pour une même place ? 

Je ne m'’arrêterai pas longtemps sur la pre- 
mière proposition. Il ne faut point environner le 
trône d’une prérogative dérisoire. Il ne convient 
pas à la majesté du peuple français que son roi 
soit jamais forcé. M. Barnave l’a dit, et j'adopte 
véritablement son principe. Je repousse, avec lui, 
ce fantôme d’investiture que votre loyauté ne 
proposera pas, et que le devoir du roi serait 
de ne pas accepter. - 

Le roi pourra-t-il refuser le choix du peuple ? 
Je rejette encore ce droit funeste. Il ne faut 
point opposer le roi au peuple, et le peuple au 
roi. Un refus motivé serait lui-même inconve- 
nant pour l’un et pour l’autre. Qui jugerait entre 
le peuple et le roi? Quel candidat voudrait 
s’exposer à soutenir une pareille contestation ? 
Ce moyen ne me paraît point admissible, et je 
passe à l'examen du troisième mode d'influence 
qui me parait très raisonnable. 

Je désire que, sur plusieurs sujets, le roi 
puisse en choisir ur. ll me semble que de cette 
manière l'influence royale, devenue simplement 
régulatrice, ne pouvant se porter que sur des 
sujets environnés de l'opinion publique, ne pré- 
sente véritablement aucun danger, et produit 
plusieurs avantages. Il est évident, en effet, que 
de ce moyen simple il doit nécessairement ré- 
sulter ce qui suit : 

Le peuple choisira des hommes qui auront 
obtenu sa confiance; ils l’auront obtenue dans 
un degré inégal, cela est vrai, et celui qui aura 
eu la première part à cette confiance pourra bien 
n'être pas choisi; mais il n’est souvent pas utile 
au peuple que celui qui, dans une élection, a 
obtenu cette majorité de suffrages soit investi 
d’un pouvoir comme celui de juge, d’un pouvoir 
qui exige surtout une inviolable probité, une 
imperturbable modération, une grande rectitude 
de jugement et de profondes études; qualités qui 
ne sont évidemment pas les mêmes que celles 
qui placent au premier rang de la faveur popu- 
laire. Get homme, propre à être juge, obtiendra 
facilement la seconde place que l’estime donne, 
et le gouvernement aura souvent à choisir entre 
cet homme modeste et le factieux tribun du 
peuple. J'avoue que je ne puis voir qu'un pre- 
nier avantage dans cet ordre de choses, et que 
l'idée d’un bon juge ne se présente point à mon 
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esprit comme séparée de l'esprit de modération 
et du respect éclairé que doit avoir un bon ci- 
toyen pour les autorités légitimes; el certes, vous 
vous exposeriez à rencontrer rarement ces deux 
qualités si vous n’obteniez les juges que d’un pre- 
mier choix populaire. L'opinion publique est, 
j'en conviens, le plus puissant moteur d'un 
peuple libre, mais il est deux opinions publi- 
ques : l’une précipitée, éphémère, fugitive, ne 
se compose que de préjugés et de passions; 
l’autre lente, stable, irrésistible, se compose du 
tempset de la raison. L'une et l’autre, cependant, 
sont ce que l’on appelle l'opinion publique, et 
quand, par une confusion d'idées, on suppose à 
la première les droits qui n’appartiennent qu'à 
la seconde, on expose le salut du peuple et l’on 
fait retomber sur lui le châtiment de ses er- 
reurs. 

A l'avantage que je vous ai présenté on n’a 
fait qu’une objection, et cette objection si sou- 
vent, si fastueusement répétée, me paraît ré- 
solue d'avance. On vous a dit que nous voulions 
livrer les juges à l'influence ministérielle ; à l’in- 
fluence de La classe la plus vile et la plus cor- 
rompue, les ministres, les courtisans el Les cour- 
tisanes. On n’a pas voulu sentir à quel point il 
est avisé de rendre favorable cet argument trivial 
et à quel point il est difficile de lui donner une 
force réelle. Soyons de bonne foi, Messieurs; 
quand, en environnant de respect et d'hommages 
la personne royale, on se plaît à couvrir d'igno- 
mioie les dépositaires nécessaires de sa confiance, 
on ne suit pas une marcbe franche, et il semble 
que l’on veuille acheter, par des adulations in- 
sivnifiantes, le droit de porter des coups cer- 
tains, et de se permettre des calomnies efficaces. 
Mais tout cela était parfaitement inutile, et tout 
homme qui a réfléchi sur la question sera forcé 
de convenir que l'influence, quelque pestilentielle 
qu'on la suppose, n'aura véritablement à s'exercer 
qu'entre deux sujets reconnus dignes par ceux 
qui les ont élus. Et que l'on n'imagine pas, 
Messieurs, que ce droit que je réclame, que ce 
droit de régler le choix du peuple, soit plutôt 
une prérogative qu'un devoir. Toute influence qui 
se borne à la nomination et à laquelle l’homme 
nominé échappe ensuite sans retour, est une in- 
fluence bien faible. Le roi de Pologne nomme 
toutes les starosties, toutes les places de l’armée, 
de la magistrature et du clergé. Eh bien! le roi 
de Pologne ne fait souvent que des ingrats, et 
n’est point encore despote. 

Ce n’est donc pas pour le roi, ce n’est pas pour 
cette préoninre dont on nous dit les partisans, 
et à laquelle le droit que je demande n’ajoutera 
rien d’utile ; c’est pour vous, C’est pour . jus- 
ticiables, c’est pour le maintien de votre Consti- 
tution, de la Constitution que j'ai jurée; c’est 
pour toutes ces raisons, que j'insiste fortement 
sur une question que vous pouvez résoudre né- 
gativement, sans exposer ces grands intérêts. 

Tels étaient sans doute les, motifs de votre 
comité de Constitution, qui vous a fait, dans son 
rappor!, des propositions conformes à mon sys- 
tème. J'avoue que ce n’est pas sans étonnement 
que je me vois abandonné dans la discussion de 
leurs ropres principes, par des hommes dont je 
défends l’opinion connue, articulée, imprimée. 
J'ignore s'ils ont changé d'avis ; cela est, ou cela 
n’est pas. Si cela n’est pas, qu’ils me soutiennent; 
si cela est, qu’ils me combattent. C’est avec eux 
que je me suis égaré ; ils me doivent les raisons 
puissantes qui ont anéanti leurs erreurs. Je ne sais 
sl je me trompe, mais je m'étais toujours repré- 
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senté le comité de Constitution comme un véri- 
table régulateur, placé au milieu de nos opinions 
diverses, et je ne m'accoutumerai pas facilement à 
à n'y voir qu'un thermomètre docile qui marque 
successivement le degré de chaleur des opinions 
dominantes. 

Je reviens, et je me résume. Il faut, pour le 
maintien de votre Constitution, que le roi de- 
meure chef suprême du pouvoir exécutif qui 
réside exclusivement dans ses mains. 

Il faut que l’ordre judiciaire soit dans un rap- 
port de dépendance avec le chef suprême du 
pouvoir exécutif, dont il est une émanation. 

Il faut que ce rapport soit un rapport de délé- 
gation. ! 

Vous avez décrété ce rapport tel que je le pro- 
pose, en décidant que la justice sera rendue au 
nom du roi. k L 

Il faut que le roi ait une influence réelle sur 
ses délévués. l : 

Il ne faut pas que cette influence se réduise à 
une investiture forcée et dérisoire. 

Il ne faut pas qu’elle s’étende à un refus des- 
tructif du choix du peuple. s 

11 faut qu’elle se borne à régler le choix du 
peuple, et à préférer un sujet sur ceux qu’il 
aura présentés. : ' 

Ce résultat, Messieurs, est impérieusement 
commandé par les principes et par l'intérêt du 
peuple; car votre Constitution ne peut souffrir 
aueune atteinte sans que la liberté publique, dont 
elle est la base, ne coure les plus grands dangers. 
Si vous en violez, si vous en expliquez arbitrai- 
rement une seule clause, vous introduisez dans 
son sein un germe de mort; si vous prononcez 
un décret, duquel il résulte que le roi ne soit 
plus Le chef suprême du pouvoir exécutif, vous 
altérez la Constitution : en vain, vous proposera- 
t-on d'adopter des dispositions que l’on vous pré- 
sentera comme plus favorables à l'autorité royale; 
si, conséquents au principe que l'on veut vous 
faire poser aujourd’hui, vous le suivez dans ses 
corollaires, vous détruirez la monarchie : si, en- 
traînés par d’autres considérations, vous faites 
des inconséquences, vous exposerez la Constitu- 
tion qui n’est qu'une suite de principes et de 
conséquences; tant il est vrai, Messieurs, comme 
vous le disait votre premier comité de Gonstitu- 
tion : « Que Le législateur, s’il abandonne un seul 
instant le fil qui doit le diriger, errant au hasard, 
et comme égaré dans la région orageuse des in- 
térêts humains, se trouve exposé sans cesse ou à 
manquer ou à dépasser Le but qu’il se propose d'at- 
leindre. » 


[8 mai 4790.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 


Séance du samedi 8 mai 1790, au matin. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


M. Eegoarze de Kervélégan, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier au matin. Il ne se produit aucune récla- 
mation. 


M. le baïilly de Fresnay demande à s’ab- 
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senter pendant 1 jours ou trois semaines. 
(L'Assemblée le lui permet.) 


M. de Cernon, rapporteur du comité de cons- 
litution. Votre décret du 26 février dernier a 
donné aux électeurs du département des Ar- 
dennes, {a faculté de délibérer sur la fixation du 
chef-lieu de département. Les électeurs, réunis 
à Mézières ont voté, à une très grande majorité, 
pour placer dans cette ville le chef-lieu de dé- 
partement, Charleville restant chef-lieu de dis- 
trict. La ville de Sedan se plaint de la forme du 
scrutin et des moyens qu’on a mis en usage pour 
fatiguer les électeurs, surtout ceux des campa- 
gnes qui étaient pressés de retourner à leurs tra- 
vaux. Le comité de Constitution est d'avis que 
toutes les opérations ont été régulières, qu’il n’y 
a pas lieu de s'arrêter aux réclamations de la 
ville de Sedan et il vous propose de consacrer,par 
un décret, le choix fait par les électeurs des ar- 
dennes. 


: M. Mangin, député de Sedan. Depuis le traité 
de commerce avec l'Angleterre, le commerce de 
Sedan ne s'élève pas à dix millions et menace de 
tomber à six, tandis que s’il était protégé et en- 
couragé il dépasserait vingt millions. Si vous 
enlevez à Sedan le directoire du département, 
vous consommez la ruine de cette ville. 

On demande à aller aux voix.) 

e projet de décret du comité de Constitution 
est adopté ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport du co- 
mité de Constitution, confirmant te choix fait par 
les électeurs du département des Ardennes, en 
vertu du décret du 26 février dernier, décrète 
que l'assemblée du département des Ardennes se 
tiendra dans la ville de Mézières, et que la ville 
de Charleville demeurera définitivement chef-lieu 
de son district. » 


M. de Cernon. L'Assemblée a accordé à la 
ville d’Availles la faculté d’opter entre le départe- 
ment de la Charente et celui de la Vienne. Elle 
a oplé pour la Vienne et nous vous demandons 
de consacrer son choix par le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, confirmant l'option 
faite par la ville d’Availles, a décrété et décrète 
ue cette ville fera partie du département de la 

ienne et du discrit de Civray. » | 

(Ge décret est adopté.) 


Sur la proposition du comité des finances, l’As- 
semblée adopte ensuite, sans discussion, un pro- 
jet de aécret qui permet à la ville d’Albi de faire 
un emprunt de 100,000 livres, afin d’acheter des 
grains pour la subsistance des habitants du 
Haut-Albigeoïs. ‘ 

Suit la teneur du décret adopté : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, vu les délibérations prises 
dans le conseil général de la commune d’Albi 
les 27 mars et 25 avril derniers, autorise les 
officiers municipaux de ladite ville à faire l’em- 
prunt de la somme de 100,000 livres pour être 
employée en achat de grains, et pourvoir à l’ap- 
provisionnement, tant des habitants, que des 
communautés du Haut-Albigeois, à charge et con- 
dition que le remboursement sera fait des deniers 
provenant de la vente, et que, dans le cas de 
perte sur le prix d'achat et frais accessoires, la 
somme qui se trouvera manquer sera prise : 
1° sur les fonds provenant de la vente desgrains 
de l'année dernière; 2° sur la masse des sous- 
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criptions faites par plusieurs habitants de ladite 
ville; 3° et, en cas d'insuffisance, sur les revenus 
annuels de la commune; de telle sorte que le 
remboursement à faire ne puisse donner lieu à 
aucune contribution nouvelle, directe ou indi- 
recte, et, au surplus, sous l'obligation de rendre 
compte dans la forme ordinaire. » ? 


M. Decretot. Par un effet tout naturel de la 
confiance publique pour votre décret sur les assi- 
gnats, tous les effets de la place ont remonté, 
et cependant l'argent s'échange toujours à un 
taux très cher contre les billets de caisse, c’est- 
à-dire qu’il coûte 4 à 4 et demi pour 100. Il y 
a, pour cela, une cause de détail que je crois 
devoir vous faire connaître. 

D'après votre décret du 15 du mois dernier, 
les billets de caisse, comme vous le savez, por- 
tent les mêmes intérêts que doivent porter les 
assignats contre lesquels ils doivent êlre échan- 
gés. Beaucoup de banquiers et de négociants (et 
je suis porté à croire que c’est le plus grand 
nombre), prenant l'esprit de votre décret comme 
il doit l'être, remettent en argent, à ceux qui 
les payent en billets de caisse, les intérêts échus 
depuis le 15 du mois deraier, jusqu’à l’époque 
où ils les reçoivent; mais beaucoup de banquiers 
aussi, cherchant à détourner le sens de ce même 
décret d’après leurs intérêts particuliers, ne 
veulent tenir compte de ces intérêts qu’en moins 
sur la somme qu'on leur paie en billets de caisse, 
c'est-à-dire que, si on leur remet 1,000 livres 
en billets de caisse, ils demandent 900 livres en 
billets de ?2 et de 300 livres, avec l’appoint de 
98 livres et tant de sous en argent, ou de 100 li- 
vres moins les intérêts dus sur les 1,000 livres 
de billets, et ils s’attachent si rigoureusement à 
la loi, ou plutôt à l'interprétation, que leur 
intérêt en a faite, qu'ils refusent de recevoir La 
somme entière en billets de caisse, lors même 
qu’on préfère la perte des intérêts à celle qu’il 
y a à éprouver sur un appoint qui coûte plus 
que ne vaut cet intérêt. Il résulte de là, qu’on est 
obligé de se procurer de l'argent pour tous les 
appoints ; qu’ainsi la somme de uuméraire néces- 
saire pour la circulation est augmentée au delà 
du besoin réel, et que ceux qui vendent l'argent 
profitent de ce besoin pour faire payer ce numé- 
raire à un prix immodéré. 

Je demande donc que, pour remédier à cet 
abus, qui est tout à fait opposé à vos bonnes et 
loyalies intentions, vous decrétiez ce qui suil : 

« L'Assemblée nationale, éonsidérant qu’elle 
ne peut donner trop d'attention aux abus qui 
occasionnent le renchérissement du numéraire, 
décrète que les intérêts échus de la somme qu’on 
paiera en billets de caisse seront remis en ar- 
gent par Ceux qui la recevront, tant que ces 
mêmes intérêts ne passeront pas 50 livres. » 


M. Dupont (de Nemours). Le comité des fi- 
nauces s’est occupé de cet objet ; il se proposait 
de vous en entretenir aujourd'hui; mais nous 
avons appris que les juges-consuls ont déjà 
rempli nos vues. Leur décision fait jurisprudence, 
et nous avons cru inutile de provoquer un dé- 
cret à cet égard. 

(L'Assemblée renvoie la proposition de M. De- 
cretot au comité des fiuances, pour en faire inces- 
samment le rapport.) 


M. Dupont (de Nemours). La Caisse d’escompte 
est pressée par le public d'échanger les billets 
de 1,000 1iv. contre des billets de 200 et de 300 liv.; 
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la caisse a cru devoir demander l’autorisation 
des commissaires, qui n’ont pas cru devoir la 
donner sans consulter l’Assemblée. 


M. de Folleville. Je demande qu’elle est la 
masse des billets de la Caisse d'escompte actuel- 
lement en circulation ? 


M. le due de La Rochefoucauld, membre du 
comité des douxe. Voici un état qui établit que le 
chiffre des billets en circulation s'élève à 
169,124,000 livres. La nation doit à la Caisse 
240 millions dont 170 millions, payables en assi- 
gnats, vont retirer de la circulation les billets de 
la Caisse ; le restant dela dette nationale est paya- 
ble en annuité. 


M. le Président met aux voix le projet de décret 
proposé par le comité de l'aliénation des biens natio- 
naux et de la surveillance de la Caisse d'escompte. 
Ce décret est adopté ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale autorise la Caisse 
d’escompte à échanger pour douxe millions de 
billets de 300 et 200 livres contre pareille somme 
de billets de 1,000 livres, à la charge de brûler 
lesdits billets de 1,000 qu'elle retirera de la circu- 
lation jusqu'à la concurrence desdits 12 mil- 
lions, eu présence des commissaires chargés de 
l'inspection de cet établissement, qui en présente- 
ront le procès-verbal à l’Assemblée nationale. » 


M. Dupont (de Bigorre), membre du comité des 
finances, fait rapport que la commission intermé- 
diaire du Bigorre ne s'occupe point de la confec- 
tion des rôles des impositions, prétendant n'y 
être point autorisée; il propose, au nom du comi- 
té, un projet de décret que l’Assemblée adopte, et 
dont la teneur suit : 

« L'Assemblée nationale autorise la commission 
intermédiaire des ci-devant Etats de la province 
de Bigorre à faire, conjointement avec deux com- 
missaires de chaque district, le rôle des imposi- 
tious, tant de l’année 1790 que celui des six der- 
niers mois des ci-devautprivilégiés de 1789, et à les 
rendreexécutoires; eu conséquence, déclare qu’elle 
rend comœuns à la province deBigorre Les décrets 
rendus pour le Béarn, Navarreet autres pays adja- 
cents, en tout ce qui est conforme aux anciens 
réglements de la province. » 


M. de Wismes. Vous avez renvoyé aux co- 
mités des domaines, des finances, du commerce 
et agriculture, une réclamation portée par des 
élus de la province de Bourgogne et par les ad- 
ministrateurs des établissements de Montcenis. 
Parmi les canaux déja ouverts, celui du Charo- 
Jais est un des plus intéressants. À une demi- 
lieue de ce canal, s’est élevé le superbe établisse- 
ment de Montcenis; le canal du Charolais 
s’exécutait alors. C’est sous l'assurance de l’a- 
chèvement de ce canal que les administrateurs ont 
formé ce grand établissement. 

Des emprunts successifs faits par la province 
de Bourgogne, ont fourni à la dépense de la con- 
fection du canal du Charolais; il pourrait étre 
navigable au mois d'octobre prochain, mais les 
fonds manquent en ce moment. Il est impossible 
que la province de Bourgogne ouvre un nouvel 
emprunt, puisqu'elle n'existe plus comme pro- 
vince. Si cependant, faute de fonds, les travaux 
sonl suspendus, il se fera dans ce canal des in- 
combrements, des dégradations, qui doubleront 
la dépense; quinze cents ouvriers que ce canal 
emploie seront licenciés; la manufacture de 
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Montcenis sera peut-être obligée de congédier les 
siens : vous sentez quels seraient les inconvé- 
nients de ces circonstances fâcheuses, el quels 
avantages ils donneraient aux entreprises des en- 
nemis de la Constitution. L'Etat perdra la somme 
de 60,000 livres, à laquelle s’élèvent les contri- 
butions auxquelles doune lieu l'établissement 
de Montcenis. Il ne s’agit pas seulement de l’in- 
lérêt de l'Etat comme actionnaire et commr créan- 
cier de la direction Saint-James; il ne s’agit pas 
seulement de l'intérêt d’un grand étiblissement, 
mais de l'intérêt d’une province qui attend la 
plus grande utilité de l'établissement du canal 
du Charolais. Il est impossible de continuer les 
travaux de ce canal, si l'Etat ne fait l'avance des 
fonds nécessaires ; ils ne s'élèvent pas à une 
somme très considérable : avec 600,000 livres 
on terminera tous les travaux. Nous avons prévu 
une objection. On dira : Pourquoi donner une 
pareille somme pour l'utilité d’une province 
seule ? Je n’examine pas si cecanal sera seule- 
ment utile à la province ; le temps presse, la dé- 
cision ne sera que provisoire; je me contente 
d'observer, d’une part, qu’il est impossible de se 
procurer des fonds autrement, puisque la pro- 
vince de Bourgogne n’existe plus. Et, cependant, 
c’est à la fin de ce mois que les fonds manque- 
ront. J'observe, d’une autre part, que cette some 
ne sera qu'une avance, et que, par la suite, on 
verra qui doit la payer, et que rien ne préjugera 
la grande question de savoir si les travaux de 
navigation ne sont pas des travaux publics. Vos 
comités réunis vous proposent un projet de 
décret. 
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M. de Folleville. Il est étonnant qu’on fasse 
supporter au Trésor royal des dépenses particu- 
lières. 


M. Frieot. Le gouvernement doit beaucoup 
à la province de Bourgogne; il ne courra pas de 
grands risques en faisant une avance aussi peu 
considérable. 


M. Le Bois Desguays. Il est étonnant 
qu'on veuille diviser d'iutérêt les départements, 
comme on divisait les provinces. Je soutiens, 
dans le point de fait, que l’utilité des nouvelles 
ressources et les nouvelles communications ac- 
cordées au commerce refluent sur tout le royau- 
me. 


M. Fréteau. Je demande si les comités se 
se sont concertés avec le premier ministre des 
finances, et si la somme de 600,000 livres entre 
dans les dépenses pour lesquelles on nous a de- 
mandé 20 millions ? 


M. de Wismes. Le rapport du comité a été 
communiqué au ministre, qui a approuvé toutes 
les dispositions du projet de décret. 


M. de Folleville. Ne pourrait-on pas assi- 
gner le remboursement des 600,000 livres sur le 
canal lui-même, par un droit de péage ? 


M. Dupont (de Nemours). L'Assemblée n’a point 
encore examiué la question de savoir si l’on doit 
mettre des péages sur les canaux ; la demande 
du préopinant est donc prématurée. 

Le projet de décret présenté par M. de Vismes, 
au nom des trois comités, est adopté en ces 
termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
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le rapport de ses comités des domaines, des 
finances, de commerce et d'agriculture, a dé- 
crété et décrète ce qui suit : 

Art. 4e. « Il sera fourni par le Trésor public, 
provisoirement et à titre d'avance, une somme de 
six cent mille livres pour être employée à l’achè- 
vement des travaux du canal du Chalorais, sauf 
à statuer ultérieurement par qui la dépense doit 
en être supportée. 

Art. 2. « Le payement de cette somme de 
six cent mille livres se fera de mois en mois, 
en six termes égaux de cent mille livres chacun, 
dont le premier est fixé au {er juin prochain, et 
il sera effectué auxdites époques entre les mains 
de l'administrateur comptable, qui sera indiqué 
Fe le directoire du département de Saône-et- 

oire. 

Art. 3. « Ladite somme de six cent mille livres 
sera appliquée, en totalité, au payement des tra- 
vaux qui restent à faire au canal, et nulle por- 
tion n’en pourra être distraite, même sous pré- 
texte d’acquitter les dépenses précédentes, sauf 
à pourvoir d’une autre manière au rembourse- 
ment des avances ci-devant faites par les entre- 
preneurs. » 


M. Deschamps, député de Lyon, demande, 
par lettre, la permission de s’absenter pour 
quelque temps. 


M. le marquis de Bonnay, député du Ni- 
vernais, adresse un billet à M. le président, pour 
demander à l’Assemblée la permission de faire 
une absence. 

(Ces congés sont accordés.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la 
suile de la discussion sur l’ordre judiciaire et la 
question à débattre en ce moment est la sui- 
vante : 

« Le juge nommé par le peuple recevra-t-il 
Le lettres-patentes du roi, scellées du sceau de 
’Etat? » 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau. Avant 
de décider la question, il faudrait savoir si les 
officiers connus sous le nom d'officiers du minis- 
tère public, auxquels la patente s’appliquera 
également, seront nommés ou par le roi, où par 
le peupie, ou s'ils seront présentés par le peuple. 


M. Barrère de Vieuzae. Il y a une très 
grande différence entre ces questions : les offi- 
ciers du ministère public forment une magistra- 
ture à part; leur création donnera lieu à toutes 
les questions que vous avez parcourues sur les 
juges en général. Je demande qu'on suive l’ordre 
établi par M. de Beaumetz. 


M. Perez de Lagesse. Dans un Etat monar- 
chique, il faut conserver, entre le peuple et le 
monarque, tous les liens qui ne sont pas funestes 
à la liberté. Vous avez décidé que les juges se- 
ront nommés par le peuple ; il n’y a plus d’in- 
convénient à accorder au roi une institution qui 
n’est que de pure formalité. 


M. Goubpilleau. Je propose en amendement 
de décider que les provisions seront délivrées 
sans frais. 


M. de Robespierre. Il est sans doute dans 
l'intention de l’Assemblée que la formule soil 
rédigée de manière qu'elle ne paraisse pas être 
une institution. 
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M. Fréteau. Vous n'avez rien encore décrété 
sur les juges de canton; vous n'avez rien dé- 
crété sur la cour de révision : le mot juge est 
donc ici trop général. Pour ne rien préjuger, il 
faut dire que les juges de district et les juges 
d’appel recevront leurs provisions du roi. 

La question est mise aux voix avec les amen- 
dements, et décrétée en ces termes : 

« Le juge nominé par le peuple recevra des 
lettres-patentes du roi, scellées du sceau de 
l'Etat, lesquelles seront expédiées sans frais, et 
suivant la formule qui sera décrétée par l’As- 
semblée. » 


M. le Président met ensuite à la discussion 
cette autre question : 

« Les officiers du ministère public seront-ils 
entièrement à la nomination du roi ? » 


M. Milseent. Ilest difficile d'approuver la 
distinction qu'on veut élablir. S'il n’y avait qu'un 
seul magistrat à faire nommer par le peuple, il 
faudrait que ce fût le magistrat chargé des fonc- 
tions du ministère public; le nom seul de minis- 
tère public l’anuonce assez. Le peuple doit 
nommer le magistrat chargé des intérêts de ceux 
qui n’ont pas de défenseurs, et de s’opposer à ce 
que l’ordre public ne soit pas troublé. S'il existe 
un délit pubhe, et que le magistrat public ne 
veuille pas le poursuivre, ce délit restera donc 
sans vengeance? Il n’est pas vrai de dire que les 
procureurs généraux sont les coopérateurs du 
roi : le roi ne coopère pas à la justice. Ils cor- 
respondent, dit-on, avec les ministres; mais les 
premiers présidents de cours souveraines y Cor- 
respondent. C'est d’ailleurs une raison de plus 
pour que les ofticiers du ministère publie ne 
soient pas choisis par les miuistres. Si, quoique 
je sois loin de le croire, la question pouvait être 
décidée affirmativement, je proposerais en amen- 
dement que les officiers du ministère public 
soient choisis parmi les magistrats du tribunal 
auquel ils devraient être attachés. 


M. Chabroud. J'ai demandé, dansun ouvrage 
que j'ai publié, que la nomination du ministère 
public fût entièrement à la disposition du roi; 
c'était la conséquence de deux prémisses que je 
n'avais point exposées. Le roi est chargé de 
veiller à l'exécution de la loi; il ne pourrait rem- 
plir cette tâche sans coopérateurs, el il la rem- 
plirait malsi ces coopérateurs n'étaient pas de 
son choix. Il ne s’agit point ici d’une prérogative, 
mais d'une grande fonction. 

Vous avez décrété que le pouvoir exécutif su- 
prême réside dans les mains du roi; vous avez 
chargé le roi de l’exécution de la loi. Si le pauvre 
est opprimé, si la veuve et l’orphelin n’ont pas 
de défenseurs, c’est à celui qui fait exécuter la 
loi qu’il appartient de les défendre; c’est par là 
que le roi mérite le nom de père du peuple : vou- 
lez-vous qu'il ne choisisse pas les coopérateurs 
auxquels 1l confie ses tendres sollicitudes? Il est 
convenable, il est avantageux pour le peuple de 
confier au roi ses actions publiques. Toute con- 
vention sociale a deux objets : l'intérêt général 
et l'intérêt particulier. On nomme loi l'acte qui 
protége et assure l'intérêt général ; de là provien- 
nent les actions : les unes appartiennent à une 
partie du peuple, les autres appartiennent à l’uni- 
versalité du peuple. Lesactions générales compo- 
sent la volonté du peuple; elles se manifestent de 
différentes manières. Il y a une confusion de 
ceux qui accusent, de ceux qui sont accusés, et 
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de ceux qui doivent juger. Je fuirais le lieu où 
le premier individu aurait le droit de m’accuser 
au nom du peuple : ce serait le moyen le plus 
sûr d’attenter à la liberté individuelle. Le peuple 
doit donc déléguer ses actions ; il ne peut les dé- 
léguer qu’au roi. En effet, s’il les déléguait à un 
individu choisi par le peuple, cet individu ne 
serait réellement, pour cet objet, que l'homme du 
district qui l'aurait choisi; il n’y aurait nulle 
unité, nullecohérence entre plusieurs hommes qui 
agiraient séparément, ayant cependant tous l'in- 
térêt général pour objet. Le magistrat du peuple 
n'aurait que son propre courage pour se défen- 
dre ;s’il ne trahissait pas son devoir, son ministère 
serait seul, et dès lors nul. Je ne sais si les vues 
de M. l’abbé Sieyès ont séduit quelques esprits ; 
mais je crois qu'elles ne soutiendraient pas l’exa- 
men : uu grand système de police est un grand 
désordre. Les corps administratifs, les munici- 

alités, les tribunaux doivent être surveillés par 
e ministère public, institué pour maintenir l’or- 
dre de leurs fonctions et de la police générale. 
Une police détachée ne convient que dans un pays 
où le despotisme règne à la place des lois.Je 
passe à l'institution qui serait la plus conve- 
nable. Le peuple ne peut exercer lui-même ses 
actions; il doit en déléguer l’exercice au roi : 
alors la nation aura un véritable mandataire, qui 
ne sera pas le mandataire d’un district, mais de 
l’universalité du peuple : ce mandataire aura 
un caractère digne d’elle et de lui-même. Alors 
les préposés seront soutenus par une grande au- 
torité ; ils seront forts, même contre les juges, et 
n'auront à se défendre que de la prévarication. 
Enfin, le roi doil entrer comme partie inté- 
raute dans la Gunstitution ; il participera à la 
égislation, par le veto suspensif; à l’administra- 
tion, par les ordres qu'il donnera aux administra- 
teurs; au pouvoir militaire, par le comman- 
dement de l’armée; à la justice, en faisant 
exécuter les jugements. Une place doit être 
donnée au roi entre la loi et les violateurs de la 
loi; rassuré contre la craintede l'avoir pour juge, 
je demande qu'il soit mon protecteur. 

(On demande à aller aux voix.) 

(La discusion est fermée.) 


M. d'André. Je propose, en amendement, que 
le roi nv puisse choisir aucun membre de l’Assem- 
blée nationale, que quatre ans après la clôture de 
la session, et aucun membre des législatures 
suivantes, que deux ans après la clôture de 
chaque session. 

(Get amendement estuniversellement applaudi.) 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande que le 
peuple puisse présenter trois sujets au roi. 


M.Muguetde Nanthou. J’adoptel'amendement 
de M. d'André; je demande laquestion préalabiesur 
celui de M. Bouteville-Dumetz. Les raisonsqui vous 
ont déterminé hier à refuser la présentation de 
trois sujets au roidoivent vous déterminer à faire 
aujourd'hui le même refus ; mais je demande que 
les officiers du ministère public soient institués à 
vie, et ne puissent être destitués que pour cause 
de forfaiture jugée ; c’est le moyen de les rendre 
capables de re uplirleurs fonctions. Pour éviter, 
dans les tribunaux, l'esprit d'intrigue que vous 
avez voulu prévenir, je propose d'arrêter que le 
roi ne puisse choisir les officiers publics parmi 
les officiers du tribunal ; s’il y avait accord, il y 
aurait complicité, et, dès lors, il ne pourrait y 
avoir surveillance. 
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M. Defermon. Il est nécessaire que tout of- 
cier chargé de fonctions publiques soit renfermé 
dans les bornes de son ministère par la censure 
puissante de l'opinion publique ; il faut pour cela 
qu’il soit connu des justiciables. Je propose que 
les officiers du ministère public ne puissent être 
choisis que parmi les citoyens actifs de chaque 
département. 


.Un membre. Je demande que les officiers du mi- 
nistère public soient exclus de toute assemblée 
administrative et de département. 


M. Saney propose d’excepter de l'amendement 
de M. d'André les avocats et procureurs du roi des 
anciens tribunaux, et actuellement membres de 
la législature. (1! s'élève de très grands murmures.) 


M. Dupont (de Nemours). Je demande la ques- 
tion préalable sur l'amendement deM. d'André. 
Je ne suis ni orfèvre, ni attaché à la magistra= 
ture ; mais je dois représenter qu’il n’est presque 
pas de carrière où l'on puisse se montrer d’une 
manière, plus avantageuse à ses concitoyens que 
celle à laquelle nous avons été appelés. Je ne 
sais pas pourquoi nous aurions le mépris de 
nous-mêmes que suppose l’amendement de 
M. d'André. 


M. d'André. C'est précisément parce que Je 
suis orfèvre que j'ai présenté mon amendement; 
il est conforme aux principes que vous avez adop- 
tés quand vous avez déclaré qu'aucun membre 
de cette Assemblée ne pourrait accepter des places 
du pouvoir exécutif. Je n’ai pas voulu dire que 
quelqu'un dans cette Assemblée fût capable de se 
laisser séduire ; mais vous avez voulu ôter au 
pouvoir exécutif l'espoir de séduire. On me dit 
pourquoi je fixe quatre ans pour cette Assemblée, 
et deux ans pour les législatures suivantes ; c'est 
que vous êtes une Convention, et que les autres 
seront des législatures. On dit encore que les pro- 
cureursdu roi perdent leur état, et je perds bien 
le mien ! En empêchant les procureurs du roi, je 
m'empêche aussi moi-même, et je crois, pour 
e et pour les autres, faire une chose très 
utile. 

(On demande la question préalable sur lesamen- 
dements.) 

La division de cette question préalable est pro- 
posée et accueillie. 

L'amendement de M. d'André et celui de M. Mu- 
guet de Nanthou sont adoptés à l'unanimité. 


M. Dubois de Crancé propose d'ajouter à 
l'amendement, qui exclut les membres des as- 
semblées administratives, l'exclusion des membres 
des municipalités. 

Get amendement et ce sous-amendement sont 
également adoptés unanimement. 

L'Assemblée décide qu’il n'y a pas à délibérer 
sur tous Les autres amendements. 

La motion principale, telle qu’elle a été deman- 
dée, est unanimement décrétée en ces termes : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 

« 1° Que les officiers chargés du ministère pu- 
blic seront nommés parle roi; 

« 2° Qu'ils seront instilués à vie, et nepourront 
être destitués que pour forfaiture ; \ 

« 3° Que les membres de l'Assemblée actuelle 
ne pourront être nommés par le roi, pour remplir 
lesdites fonctions, que quatre ans après la clôture 
de la présente session ; et, ceux des législatures 
suivantes, que deux ans après la clôture des ses- 
sions respectives ; 


439 [Assemblée nationale.] 

4° Ilsne pourront être membres des assemblées 
administratives, de district ou de département, 
non plus que des municipalités. » 


M. Dubois de Crancé fait une motion pour 
qu'il soit nommé sept adjoints au comité de liqui- 
dation qui est trèesurchargé d’affaires et ne peut 
suffire à son travail. 

(Gette motion est miseaux voix et adoptée.) 


M. le Président met à la discussion la question 
suivarite : 

«Yaura-t-il un tribunal de cassation oude grands 
juges ? 

« Sera-t-il composé de juges sédentaires ou 
ambulants ? 


M. d’André.Avant d'entrer dans la discussion, 
il fautexaminer une objection. On dit qu'on ne 
peut décréter des juges d’assises pour la cour de 
révision, parce que l’Assemblée a décidé que les 
juges seront permaneuts ; mais il y a une très 

rande différence entre les juges ordinaires et les 
juges de cassation. Le tribunal de cassation ne 
s’occupera jamais du fond; iljugera uniquement 
la forme : cette différence est essentielle ; il suffit 
de l’énoncer pour qu’on en sente toutes les con- 
séquences. Avec un tribunal permanent, il fau- 
drait donc que les justiciables arrivassent des ex- 
trémilés du royaume pour faire juger une de- 
mande en nullité: ce serait laisser le pauvre à la 
merci du riche; cela est si évident que je ne 
crois pas qu'il puisse y avoir aucun doute dans une 
Assemblée occupée du bonheur de tous. Je de- 
mande donc qu’il y aituntribunal de cassation et 
que ce tribunal soit composé de grands-juges 
d'assises, d'après les formes qui seront détermi- 
nées. 

(Ici a parlé un opinant dont la voix était si faible 
qu’il a été impossible de l’entendre.) 


M. Barrère de Vieuzae. Un tribunal de revi- 
sion est un malheur, mais un malheur nécessaire. 
La loi peut être violée, et il faut empêcher la vio- 
lation de la loi; il faut donc établir un tribunal 
chargé de réprimer cette violation : ce tribunal 
doit être composé d'éléments pris dans tous les 
départements. S'il était entièrement sédentaire, il 
présenterait de grands inconvénients ; les justi- 
ciables seraient obligés de se transporter au loin; 
les riches seuls auraient cette faculté. S'ils étaient 
ambulants, il y aurait diversité de jurisprudence 
et de législation ; il faut donc un tribunal établi. 
En combinant ces deux formes, en le coruposant 
de membres pris dans chaque département, on 

: lierait toutes les parties de l'empire. Je propose que 
le tribunal de cassation soit divisé en deux par- 
ties : l’une sédentaire, l’autre ambulante ; l’une 
chargée d’instruire les demandes en cassation, 
l'autrede les juger ; ainsi, on réunitles avantages 
. tribunaux sédentaires et destribunaux ambu- 
ants. 


M. Barnave. Il y a deux motifs principaux 
pour l'établissement d’une cour de cassation. Pre- 
mièrement, conserver l’unité mouarchique, em- 
ployer les moyens les plus propres à lier entre 
elles toutes les parties politiques de l'empire, et 
prévenir une division qui Conduirait au gouver- 
nement fédératif. Secoudement, maintenir l'unité 
de législation, et prévenir la diversité de juris- 
prudence. Quant au piemier motif, il est inutile 
d'entrer daus de grands développements : vous 
avez senti la nécessité de donner à chaque dépar- 
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tement des établissements judiciaires et adminis- 
tratifs particuliers ; de là résulte que, pour la sta- 
bilité de la monarchie, il faut former un établis- 
sement qui soit un, qui s’étende sur toutes les 
parties, les lie et les réunisse. Ceux qui ont cri- 
tiqué la Constitution ont représenté, qu’en ôlant 
au roi ce qu’il y avait d'abusif daos l’ancien pou- 
voir, pour rendre au peuple les droits qu’il doit 
conserver, l’unité du gouvernement était rompue. 
Nous proposons un moyen qui conserve scrupu- 
leusement cette unité. Si les juges d’appel n’a- 
vaient uu tribunal supérieur, il n’y aurait plus 
d’obstacle à ce que la loi fût transgressée ; il n'y 
aurait plus d’obstacle à ce que ces juges fussent 
maîtres de la justice, et d'appliquer la loi d’une 
manière différente dans le même cas. On dira 
peut-être que ce moyen est insuffisant; mais la 
cour nationale ne pourra que casser les arrêts, 
sans pouvoir toucher au fond; elle n'aura nulle 
puissance pour le mal, car si la loi avait été jus- 
tement appliquée, le tribunal auquel l'affaire se- 
rait renvoyée appliquerait encore justement la loi, 
et on ne pourrait s'empêcher de respecter enfin 
un jugement équitable. La cour nationale ne pour- 
rait exercer aucune tyranuie, car elle n’aurait pas 
le pouvoir de mettre un autre jugement à la place 
de celui qui aurait été rendu: ainsi, la nécessité 
de ce tribunal suprême est démontrée politique- 
ment et judiciairement. 

Il se présente deux inconvénients principaux : 
le premier, la tyrannie qui résulte du pouvoir des 
grands corps; le second, les frais considérables 
que supporteraient les justiciables pour leur trans- 
port. Le projet de rendre cette cour ambulante 
prévivnt ces deux inconvénients. Il est évident 
que l’ambulance empéchera les dépenses considé- 
rables pour les justiciables : ainsi l’ambulance des 
cours est un devoir des législateurs. La perma- 
nence donnerait aux riches la faculté de se pour- 
voir en cassation, en refusant cette faculté aux 
pauvres. Ainsi, quant aux frais, c’est non seule- 
ment une grande économie pour les justiciables, 
mais encore une grande nécessité. Avec l'ambu- 
lance, on n'aura pas à craindre la tyrannie de la 
cour supérieure. Sans doute, des magistrats réunis 
dans le même lieu, institués pour un temps con- 
sidérable, et remplis du méme esprit, seraient une 
puissance formidable : cette puissance sera dé- 
sarmée par l’'ambulance. Les juges, circulant d’un 
lieu à un autre, empêcheront un concert dange- 
reux pour la liberté. Il fautexaminer maintenant 
si l’ambulance est possible. J'observe d’abord que 
le parti intermédiaire qui vous a été proposé est 
inadmissible. Le principal inconvénient d’une 
cour sédentaire existerait toujours; ce parti au- 
rait encore les inconvénients de l’ambulance. Si 
la partie ambulante peut faire l'instruction, il n’y 
a pas de raison pour qu’elle ne juge pas. Ou la 
cour se transporterait en entier, Ce qui exigerait 
plusieurs années pour parcourir tout le royaume, 
ou elle se diviserait par sections, et vous détrui- 
riez l’unité de jurisprudence et de législation. J’a- 
bandonne la première partie; quant à la seconde, 
il est facile d'en prévenir les inconvénients. Je 
conçois que l’unité pourrait être détruite, si chaque 
section était toujours composée des mêmes juges 
et parcourait les mêmes lieux. Mais si, une fois 
par an, toutes les sectiuns se réunissaient et com- 
pensaient les jugements rendus ; si, ensuite, les 
juges tiraient au sort pour composer de nouvelles 
sections, il n’y aurait pas de raison pour qu’il y 
eût moins d'unité que si les juges du tribuval de 
cassation étaient toujours restés unis. En un mot, 
dans tous les cas, il serait impossible de parvenir 
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à une unité absolument parfaite. Faire ambuler la 
Cour de cassation par sections qui seraient renou- 
velées chaque année, c'est la seule manière d’as- 
surer l’unité de jurisprudence et de législation. J« 
ne vois pas qu’on puisse se passer d’un tribunal 
de cassation, si l’on veut que la jurisprudence soit 
uniforme; je ne vois pas que cet élablissement 
soit utile aux trois quarts des Français, si l’on 
veut qu’il soit permanent ; il faut dons qu'il soit 
ambulant. Je conclus à ce qu'on établisse une Cour 
de cassation ; que cette cour soit armbulante par 
sections, et que ces sections se renouvellent tous 
les ans. . 
(La séance est levée à deux heures et demie et 
l’Assemblée se retire dans ses bureaux pour l’é- 
lection de son président et de trois secrétaires.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 


Séance du samedi 8 mar 1790, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture des adresses 
suivantes : 

Adresses des nouvelles municipalités de la corn- 
munauté de Mervon, de la ville de Bastia, conte- 
nant le serment civique, prêté, tant par les offi- 
Pa municipaux, que par tous les autres habi- 
ants. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
de l'assemblée primaire du canton de Chantilly, 
composé de dix municipalités. Elles ont formé un 

acte fédératif. « Heureux et fiers, disent les ha- 

itants, de respirer un air pur et libre, nous ne 
permettrons jamais qu'on attente à nos droits les 
plus sacrés el les plus authentiques ; nous oppo- 
serons aux artisans de l'oppression et aux parti- 
sans du despotisme toute l'énergie qu'io-pirent le 
souvenir des maux extrêmes et la certitude d’une 
force majeure. » 

Adresse du même genre de l'assemblée du dis- 
trict de Sens. 

A tresse de vingt-sept enfants de la communau- 
té de Charonville, près Illiers en Beauce, qui, le 
pu de leur première communion, ont prêté à la 

ace de l’Eteruel, avec les plus grands transports, 
le serment civique. 

Adresse du bataillon de Saint-Jacques-de-l'Hô- 
pital, formant une division de la garde nationale 
parisienne, qui déclare avec serment que, quelle 
que soit la décision de l'Assemblée sur la perma- 
pence ou non permanence des districts, il sera 
toujours prêt à verser jusqu’à la dernière goutte 
de son sang pour l'exécution de tous ses décrets 
acceptés ou sanctionnés par le roi. 

Adresses des communautés de la Fuye et Mar- 
lbes, de Peubert, la Frache et du Temple de Mar- 
lhes-en-Forez, de Saint-Seurin de Cadourne en Mé- 
doc, contenant une adhésion absolue aux décrets 
de l’Assemblée nationale, et le don patriotiquedu 
pont des impositions sur les ci-devant privi- 

giés. 

Adresse de la nouvelle municipalité de Ville- 
neuve-d’Amont, en Franche-Comté; elle réclame 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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avec instance la suppression du tribunal des sa- 
lines de Salins, ou plutôt la suppression eatière 
de ces salines. 

Adresse du corps administratif de la Loire-Infé- 
rieure, qui consacre les premiers moments de son 
existence à présenter à l’Assemblée l'hommage 
d’une adhésion absolue à ses décrets. Il observe 
que la multiplicité et la nature des affaires dont 
il va être chargé, semblent exiger un temps illi- 
inité pour la preinière session. 

Adre:se de la ville d'Issoudun, qui se plaint de 
n'avoir vu aucune mention surles procès-verbaux 
de l’Assemblée, de différentes adresses qu’elle 
lui avait déjà fait passer précédemment; donne, 
au surplus, son entière adhésion à tous les décrets 
de l’Assemblée, et demande à faire l'acquisition 
des biens ecclésiastiquessitués dans son voisinage, 
jusqu'à la concurrence de trois millions. 

Adresse de la ville de Cornouailles, en Anjou, 
portant pleine et entièresoumissionà tous les dé- 
crets de l’Assemblée. 

Mémoire adressé à l’Assemblée nationale, par 
la communauté des procureurs de la ville d'An- 
gers, concernant l'évaluation de leurs charges. Ce 
mémoire est renvoyé au comité de judicature. 


Adresse des habitants des Cévennes. 

Adresse des dames de la ville d’Auray, en Poitou. 

L’Assemblée nationale ordonne l'insertion de ces 
deux adresses dans son procès-verbal; elles sont 
conçues dans les termes suivants : 


ADRESSE DES HABITANTS DES CÉVENNES. 


« Nosseigneurs, nous vous devons le plus pré- 
cieux des biens : la liberté! Vous nous donnez 
une nouvelle existence; vous nousélevez à vous, 
pour nous montrer dans l’avenir les destinées bril- 
lantes qui nous attendent. Pénétrés de tous 
vos bienfaits, recevez les élans de nos cœurs, 
que nos vallons ne peuvent plus longtemps con- 
tenir. Nous venons, en mélant nos vœux à la 
joie publique, vous offrir l’encens le plus pur; 
nous venons, en joignant nos voix à la voix de la 
renommée, apprendre à la postérité que la France 
fut plus beureuse que Rome, qui n’eut qu'un 
Cicéron pour défenseur. 

« Le flambeau de vos vertus est votre guide; 
il va servir de phare à nos descendauts, dans la 
vaste carrière que vous ouvrez; à la lueur de 
cette lumière éclatante, ils verront comiment sa 
chaleur féconde sut rappeler à la vie l'arbre de 
la liberté, qui, desséché et flétri, étend aujour- 
d’hui sesrameaux sur toute la surface de l'empire 
français. 

« Nous, qui témoins de votre fermeté et de 
votre courage, vous vimes, malgré les coups de 
la tempête, garantir sur une mer orageuse je vais- 
seau de la patrie; devançant les éloges de la gé- 
nération future, nouslui montrerons à la fois en 
vous, et nos libérateurs et nos pères; elle trou- 
vera, comme un monument de notre reconnais- 
sance, VOs noms gravés sur tous nos rochers; et 
tandis que votre gloire, franchissant les limites 
de cet empire, ira frapper de son éclat tout le 
monde connu, les fastes de l’histoire, en lui 
rappelant vos travaux immortels, sauront aussi 
lui rendre avec énergie nos sentiments les plus 
tendres. 

«Ils s’épanchent avec effusion en ce jour: 
trente mille Cévennols quittent leurs foyers pour 
vous adresser ensemble leurs vœux; C’est une 
armée de frères, pénétrée du langage d’un Dieu 
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de paix, que leur font entendre à l’envi les mi- 
nistres de nos autels: au centre de la diversité 
du culte, la même morale nous réunit ; le même 
cœur dicte nos cris; la même voix les prononce; 
nos montagnes semblent aussi s’animer, et vou- 
loir s’applaudir en nous voyant arborer sur leurs 
cimes l'étendard de la liberté; ce drapeau doit 
assurer la paix au Français patriote, ou le con- 
duire à la victoire. Que nos ennemis tremblent! 
les Cévennols rassemblés sous son ombre, vous 
SURERS leurs fortunes et le courage d’une àme 
ibre. 

« Recevez le pacte social dépositaire de nos 
sermentis; nos mains armées se sont étendues 
vers l'autel de la patrie; nous avons juré de 
maintenir la Constitution de l'Etat, décrétée par 
l’Assemblée nationale, acceptée par le monarque, 
qui vint se réunir à vous, sans d’autres gardes 
que l’amour de ses peuples, sans d’autre pompe 
que celle de ses vertus. Nous avons juré d’assu- 
rer la perception de tous les impôts, et d’opposer 
la résistance partout où la tyrannie voudrait op- 
primer la faiblesse. La prévoyance active de nos 
municipalités, le zèle patriotique de nos chefs, 
l'union intime qui nous lie, suffisent pour nous 
rendre invincibles. 

« Continuez d’étonner l'Europe par la grandeur 
de vos vues, et la sagesse de vos décrets: la 
patrie qui vous admire, vous présente ses bras 
pour vous défendre, et son sein pour yous re- 
cevoir : vous y trouverez une récompense seule 
digne de vous; elle se prépare dans le cœur de 
chaque Français; la reconnaissance et l'amour y 
élèvent un monument durable que chaque gé- 
nération va se transmettre pour éterniser le 
triomphe de la vertu. » 


Signé: Demandiargues, capitaine; Bois- 
sière, capitaine; Lauvergnac, colonel; 
Lavergne, secrétaire. » 


on Saint-Hippolythe-du-Fort, le 22 avril 
90. 


ADRESSE DES DAMES D'AURAY. 


« Nosseigneurs, désireuses de donner à la na- 
tion des preuves de notre patriotisme, nous avons, 
à l'exemple de nos coucitoyens, formé entre nous 
une milice sous le titre d’'Amaxones nationales. 
Notre dessein, communiqué à notre municipalité, 
en fut vivement applaudi, et elle reçut le dix-huit 
de ce mois au malin notre serment d’être fidèles 
à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de 
tout notre pouvoir la rouvelle Constitution de 
VEtat. Le soir du même jour, nous nous réunimes 
à nos concitoyens, pour prêter à la face des autels 
le serment civique. Nous nous empressons main- 
tenant, Nosseigneurs, de vous faire connaître 
notre attachement à notre patrie, à déposer entre 
vos mains notre adhésion à vos augustes décrets, 
et les vœux que nous formons journellement pour 
le bonheur et la tranquillité de la France, ainsi 
que pour la conservation d’un monarque que nous 
chérissons; vous suppliant de nous permettre de 
continuer notre association, qui n’a d'autre but 
que d’exciter dans les cœnrs de nos époux et de 
nos enfants, le désir du bien public. Heureuses 
et mille fois heureuses, si nos conseils et notre 
exemple entretiennent toujours chez eux les sen- 
timents patriotiques dont nous sommes et ne ces- 
serons jpeg d’être pénétrées! » 

Signé, Hérissé, Dargentenil, Esnard, Billiard, 

Blanchard, Jamot aînée, Jamot jeune, Chré- 
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tien aînée, Chrétien jeune, Jousseaume La- 
sanzan, Oger aînée, Oger jeune, Bouchemin 
aînée, Dargenteuil aînée, Zénaïde Dargenteuil, 
Marie Gallard, Gallard, Regnier jeune, Re- 
gnier aînée, Ramard, Audureau, Bouchemin 
jeune, Arnauld Challe-Regnier. » 


Les citoyens de Ia ville de Faou en Bretagne 
adressent à l’Assemblée nationale une offrande 
patriotique que ses trésoriers ont reçue le 27 avril 
dernier, consistant en dix-sept marcs quatre 
gros et demi d’argent, deux gros d’or, une paire 
de boucles d'oreilles, une paire de bracelets, 
un mouvement de montre, et 3 liv. 12. en ar- 


gent. 


Les députés extraordinaires des villes du 
royaume sont admis à la barre, et après avoir ex 
primé leur reconnaissance et leur admiration 
pour les travaux de l’Assemblée,ils la sollicitent de 
porter ses regards sur les villes qui n’ont obte- 
uu ni départements ni districts, lorsqu'il sera 
question de l’établissement des tribunaux. 


M. le Président leur répond: 

«L'Assemblée nationale reçoit avec satisfaction 
l'hommage de vos sentiments. Elle n’a cessé de 

onner des preuves de son zèle pour le bien 
public : l'attention qu’elle a toujours eue de ne 
fixer les districts et départements qu'après s'être 
assurée par elle-même et par l’avis des divers 
députés des provinces, de l'avantage qui résulte- 
rait de ces établissements pour le bien public, 
vous est un sûr garant qu'elle aura les mêunes 
égards pour vos réclamations, lorsqu'il sera ques- 
tion de fixer la résidence des tribunaux de jus- 
tice, et qu’elle fera en sorte de les placer de ma- 
nière que tous aient lieu d’être satisfaits de ses 
opérations. » 


M. Aubry fait la motion suivante, dans le but 
de faire cesser les plaintes ou réclamations des 
villes qui demandent à partager les établissements 
de la constitution : 

Messieurs, on se plaint de toutes parts de la 
division du royaume; près de cent villes et plus 
d'un million d’âmes réclament contre la vio- 
lation de leurs droits; mais on peut remédier à 
tout et satisfaire les réclamants en leur ôtant tout 
prétexte de plaintes ultérieures. 

Déjà les demandes de quelques directoires, pour 
la dépense anauelle des membres qui les compo- 
sent, s'élèvent à des sommes exorbitantes. 

Un directoire de département fixe cette dé- 
pense à 150,000 livres; qu’on y ajoute celle des 
districts, que je suppose de six à sept par dépar- 
tement, et qui s’élèvera à 40,000 livres chacun, 
si l’on suit les mêmes proportions que la somme 
demandée pour le département, voilà, avec les 
faux frais indispensables à l'administration, une 
première dépense à allouer d'environ 500,000 li- 
vres, et, pour toute la France, une dépense de 
20,000,000 de livres, non compris les frais de per- 
ception des contributions. 

Vous ne chargerez sûrement pas les peuples, 
notamment ceux qui se plaignent et qui récla- 
ment d’en payer leur quote-part. 

Ce sont, Messieurs, ces belles places auxquelles 
on avait en vue d’attacher de gros revenus pour 
mettre les pourvus, chargés de l'administration, 
à même de jouir, dans la société, de la considéra- 
tion que la richesse donne, qui ont tant excité 
de réclamations, et dès lors, Messieurs, devons- 
nous douter un instant que l'intrigue, et beau- 
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coup de sentiments d'intérêt personnel, n'aient 
présidé à toutes les opérations de la division du 
royaume ? 

e moyen que je propose pour parer aux 
inconvénients, contre lesquels on réclame tant, est 
si simple, que je me contenterai d’en présenter le 
projet de décret. 


PROJET DE DÉCRET. 


1° Les villes au-dessus de deux mille habitants, 
éloignées des chefs-lieux de leurs districts de cinq 
à six lieues, et à une distance convenable des 
districts voisins, de manière à ce que leur éten- 
due soit Loujours de 30 à 36 lieues carrées, pour- 
ront devenir chef-lieu d'un district, dont les 
limites seront fixées par les lignes équidistantes 
entre les chefs-lieux des districts voisins; en se 
chargeant, par les habitants de ces nouveaux dis- 
tricts, de subvenir à tous les frais de régie, ad- 
ministration, directoire, juridiction et de verse- 
ment sans frais, dans les Caisses vénérales ou na- 
tionales, de toutes les contributions ou impôts, 
| ge la seule rétribution d’un sol pour 
ivre. 

2° Tous les districts de France devront sub- 
venir aux mêmes frais de la même manière. 

3° Les habitants des districts qui ne pourront 
soutenir cette charge, auront la liberté de se 
réunir à celui ou ceux des districts voisins qu'ils 
AE convenables. | tt ? 

° Pour que de l'exécution de ces dispositions, il 

ne résulte aucun retard dans l'organisation des 
tribunaux, l’Assemblée décrète que le chef-lieu 
du tribunal de district sera placé dans la ville chef- 
lieu de district, si mieux n'aiment ses habitants le 
fixer dans la ville qu'ils désigneront par un vœu 
légalement exprimé et adressé à l’Assemblée na- 
tionale ou à sou comité de Constitution. 

5° Dans tous les cas, les nouveaux procès- 
verbaux de délimitation des districts seront adres- 
sés, dans le courant d'un mois pour tout délai, 
au comité de Constitution; el, dans le mois sui- 
vant, l'administration et la juridiction devront 
être en pleine activité, autrement, et passé ce 
temps, les villes et habitants uon réclamants se- 
ront déchus du droit de réclamer à l’Assemblée 
nationale actuelle. 

6° Les frais relatifs aux départements, d’après 
la fixation qui en sera faite, seront supportés 
par tout le département, de manière à ce que le 
district de la ville du département en supporte 
le quart, les districts voisins le sixième, les dis- 
tricts intermédiairesle huitième, et enfin, les plus 
éloignés seulement le douzième. 

(L'Assemblée renvoie la motion au comité de 
Constitution.) 


M. Anisson-Duperron, directeur de l'imprimerie 
royale, adresse une lettre à M. le président pour 
le prévenir que, d’après le vœu qui lui a été ma- 
nifesté, les exemplaires des lettres-patentes et 
autres objets imprimés à l'imprimerie royale, 
destinés aux députés, seront adressés, à l'avenir, 
au sieur Baudouin, imprimeur de J’Assemblée. 


M. le comte de Crillon, secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance d'hier au 
soir. 

Il ne se produit aucune réclamation. 


M. le marquis de Foucault. Je demande si 
le comité de mendicité présentera incessammen 
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le plan de son travail, et s’il doit s'occuper en 
particulier des enfants trouvés ? 


M. le due de Liancourt, membre du comité. 
Le plan du travail du comité est imprimé et dis- 
tribué à domicile, et il y est, en effet, question 
des enfants trouvés. 


M. le marquis de Foucault. Si les travaux 
du comité ue sont pas assez avancés pour qu’il 
nous présente un décret embrassant l’ensemble 
des objets qui sont de sa compétence, il pourrait, 
au. moins, nous présenter un règlement provi- 
soire sur la question des enfants trouvés qui est 
urgente. 


M. le due de Liancourt. Votre comité de 
mendicité considère que les décrets que l’Assem- 
blée nationale rendra sur ces questions doivent 
s'harmoniser avec les autres parties de la Consti- 
tution ; qu’ils doivent tendre à faire chérir et res- 
pecter cette Constitution par tous les pauvres du 
royaume; en conséquence, toute loi partielle et 
provisoire lui a paru plus nuisible qu'utile. 


M. Heurtaut de Lamerville vice-président 
du comité d'agriculture et de commerce, présente 
le plan des travaux du comité. 

L'Assemblée ordonne l'impression et la distri- 
bution à domicile. 


Plan des travaux du comité d'agriculture et de 
commerce, présenté à l'Assemblée nationale, 
le 8 mai 1790 (1). 


L'Assemblée nationale, portant un regard at- 
tentif sur elle-mêine, et désirant accélérer de 
plus en plus les grandes opérations qui l’occu- 
pent sans cesse, a ordonné à ses divers comités 
de lui rendre compte de leur travail. En consé- 
quence, le comité d'agriculture et de commerce 
vient mettre sous les yeux de l’Assemblée natio- 
nale la marche qu’il a suivie, cellequ’il se propose 
de continuer, ce qu'il a fait et ce qui lui reste à 
faire. 

Au moment de sa formalion, le comité d'agri- 
culture et de commerce s’est considéré comme 
composé de deux sections qui sont entre elles, 
dans l’ordre politique, ce qu'est, dans une famille, 
une mère modeste et laborieuse, et son fils de- 
veau plus puissant qu’elle, et protecteur de celle 
qui lui a donné la vie. Sous les rapports naturels 
et réciproques, le comité a donc cherché à en- 
tretenir une grande union dans son sein, à tenir 
une balance exacte entre les intérêts divers du 
commerce et de l'agriculture, et il a redoubié 
d'attention pour ne séparer jamais l’intérêt géné- 
ral de la nation des vues particulières du com- 
merce. 

En même temps, le comité à vu qu'il était le 
correspondant nécessaire de tous les autres co- 
mités, parce que les subsistances, le numéraire, 
les impositions et les besoins de tout genre ra- 
mènent les hommes, le gouvernement et les lois 
au principe de toutes choses, le territoire et ses 
agents. Ainsi, il s’est proposé d'écouter d’abord la 
marche des autres comités. Il a dû se borner 
longtemps à des détails particuliers, à des dépouil- 
lements de mémoires, à préparer les matériaux 
de la liberté du commerce, et de l'indépendance 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur, 
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du sol, à faciliter, à encourager les citoyens de 
toutes les provinces et de toutes les classes, qui, 
par leurs observations, annonçaient des lumières 
et du patriotisme. Îl a dû n’agir souvent que par 
ses commissaires dans les autres Comités, ne point 
se plaindre d’être peu en évidence, content d'être 
utile, en fondant ses idées dans la masse géné- 
rale, et en réglant tous ses mouvements sur ceux 
de l’Assemblée nationale. : 

Le rapport sur les subsistances des colonies a 
été le premier acte manifeste de son travail : 
l’Assemblée nationaleen a ordonné l'impression; 
mais les circonstances n’ont pas permis qu'il en 
fût pris une plus ample connaissance, et qu’il y 
eût de décret rendu à cet égard. 

Une demande patriotique des représentants de 
la commune de Paris, et l'importance de J’objet 
qui y était joint, ont mis en avant, quelques mo- 
ments plus tôt, et soumis à l’Assemblée nationale 
le rapport du comité sur le dessèchement des 
marais du royaume. Quinze cent mille arpents de 
terres précieuses à conquérir sur les eaux, des 
milliers d'hommes à conserver, en dépuraut l'air 
d’exhalaisons malsaines, l'empire des moissons 
à étendre, desarmées d'ouvriers à employer, ont 
fait détacher du code rural le rapport d'un objet 
qui en était la première partie. L'Assemblée a 
déja décrété le premicr article de ce rapport, et 
bientôt elle terminera, sans doute, la discussion 
définitive du projet de loi sur ces grandes amé- 
liorations, que la nation pouvait seule ordonner 
et réaliser. 

Les relations que le comité d’agriculture etde 
commerce a constamment avec les autres comités, 
ont autorisé un de ses membres à faire à l’As- 
semblée nationale, au nom des comités des do- 
maines, de féodalité, d'agriculture et de com- 
merce, le rapport sur les droits de péage, de 
minage, de hallage, d'élalonage et autres sem- 
blables, tous, restes de l’ancienne servitude, et 
entraves de la nouvelle Constitution. Un décret 
de l’Assemblée a couronné ce rapport. 

Le privilège de la Compagnie des Indes a été 
présenté ensuite à la décision de l’Assemblée. Elle 
a prononcé l’abolissement de ce privilège, qui a 
été considéré sous lous ses divers aspects, et 

w’elle a regardé comme une atteinte portée à la 
hberté du citoyen, du commerce, des manufac- 
tures et de l’agriculture. Les détails subséquents, 
qui concernent les intérêts de cette compagnie, et 
que l’Assemblée a cru devoir renvoyer au comité, 
seront bientôt le sujet du rapport qui terminera 
cetle affaire majeure. 

La suppress-iuu des barrières dans l’intérieur du 
royaume, la fixation des droits de traites aux 

- frontières, leur tarif général, la question des fran- 
chises des diverses provinces, et de plusieurs villes 
du royaume, réclameront, au premier jour, l’at- 
tention de l’Assemblée. Ce rapport est la suite d’un 
long, profond et pénible travail; son effit mémo- 
rable sera de désemprisonner toutes les provinces 
de France, et de ne plus faire qu’un cercle exté- 
rieur de nos chaînes politiques. C'est pour cet 
objet surtout, et en tout ce qui a rapport à l’orga- 
nisation Au pouvoir judiciaire du commerce, que 
MM. les députés extraordinaires du commerce et 
des manufactures, qui assistent régulièrement aux 
séances du comité, l'ont beaucoup aidé de leurs 
lumières, et ont donné les plus grandes preuves 
de ur zèle. 

Toujours actif, le comité ne fera point attendre 
l'exposition des vrais principes sur l'exploitation 
des mines de fer et de charbon de terre, et sur 
les moyens les plus sages de terminer ce procès 
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affligeant entre le commerce et l’agriculture. Les 
idées délicates et réfléchies qu’il a fallu rassem- 
bler en cette circonstance, toucherot nos premiers 
besoins, influeront sur tous les arts, embrasse- 
ront toutes les propriétés, et développeront l'é- 
tendue du pouvoir de la souveraineté d’une na- 
tion. D'excellents mémoires remis à voire comité, 
soit par M. de la Millière, soit par M. de Tolozan, 
soit par M. de Lomont, n’ont rien laissé à désirer 
sur celte matière. 

Les autres matériaux du comité sont un projet 
de loi contre Les privilèges exclusifs de différente 
espèce ; la discussion de celui des messageries, 
utile sous beaucoup de rapports, abusif sous d’au- 
tres; les règlements pour le nouveau commerce 
qui s'établit sur les sels, depuis la proscription de 
la gabelle; l'examen des traités de commerce 
avec les puissances étrangères ; la réforme à faire 
parmi les inspecteurs des manufactures, qui, sans 
fruit, étaient pour l'État un impôt onéreux, et 
qu’on peut rendre utiles, en les établissant de con- 
cert avec les entrepreneurs des manufactures, et 
le commerce, et en les choisissant parmi les com- 
merçants éclairés ; Le meilleur choix des consuls 
dans les ports de mer etrangers, postes qui n’ont 
presque jamais eté donnés qu'à la faveur, et qui 
ne devraient être occupés que par les hommes les 
plus instruits. 

Quelques objets importants, qui tiendraient à 
de grandes entreprises provisoires, à la naviga- 
tion, aux communications libres, au commerce 
de mer ou de terre, à ces puissants mobiles de la 
prospérité publique et de la fraternité universelle, 
pourraient entrer encore dans l'itinéraire du co- 
milé. 

Mais, tandis qu'il continuera ainsi de porter à 
l’Assemblée nationale les questions pressées du 
moment, il ne cessera de s'occuper de son grand 
travail du code rural, qu’il cherchera à rendre le 
plus clair, le plus précis et le moins étendu ; et 
l'Assemblée jugera encore, dans sa sagesse, de ce 
qui devra être l'objet des délibérations de cette 
législature, ou de ce qu’il conviendra de confier 
aux législatures suivantes. Les articles peu nom- 
breux de ce code comprendront ce qui paraît te- 
oir de plus pe au bonheur des habitants de la 
campagne. G2 code viendra à l’appui des idées 
sages et consolantes du comité de mendicité ; il 
tendra à assurer à jamais la liberté des cultiva- 
teurs, la fécondité du terriloire, l’opulence des 
manufactures, la confiance dans le commerce et 
la division des trop grandes propriétés, sans nuire 
cependant à cette activité, source de toutes les 
fortunes particulières et de la splendeur d’un em- 
pire, à cette activité de l'intrrèt personnel, qui 
ne vaut pas, mais qui remplace le patriotisme, et 
qui s’unit parfaitement avec lui. 

De l'indépendauce de chaque propriété, et de la 
liberté que chaque propriétaire doit avoir de va- 
rier à sou gré les productious de son terrain, 
naîtra le projet des lois qui influeront sur les 
prairies artificielles, sur les défrichements, sur le 
régime et la replaalation des bois, sur le cours 
libre des eaux, et le mieux préparé par les prin- 
cipes de l'irrigation, sur les canaux cousidérés 
comme communication et dessèchements, sur le 
gouvernement des troupeaux envisagés dans leur 
utilité générale, sur l'augmentation des subsis- 
lances, premiers moyens de population. 

Ce code, n'ayant en vue que l’union des ci- 
toyens, la protection due aux pauvres et la force 
de l'empire, renfermera tout ce qui peut inspirer 
de l’émulation aux colons, et tout ce qui peut pro- 
duire sans effort la division des trop grandes pro- 
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priétés territoriales. Ainsi, il traitera des incon- 
vénients des substitutions, et du tort qu’elles font 
à la bonne exploitation des terres; du partage 
équitable des communaux, du droit de parcours 
et de vaine pâture, de la suppression des fêtes qui 
ne sont pas solennelles, du glanage à conserver 
pour les pauvres seuls, des bureaux de charité, 
des ateliers publics, de la manière de faire valoir 
les terres, la plus juste dans ses conventions entre 
le PATES et le fermier, ou le métayer ; de 
la durée plus étendue des baux, des commu- 
naulés oppressives des gens de campagne dans 
quelques provinces. 

La bonne foi, la commodité et la sûreté du com- 
merce seront les principes des lois sur l’unifor- 
mité des poids et mesures, traitée dans des mé- 
moires très intéressants de M. l’évêque d’Autun, 
de M. de Chambord, de M. de Villeneuve, de 
M. Abeille, sur la quantité et les lieux des foires 
et marchés dans la nouvelle division du royaume, 
et sur l'entretien des chemins vicinaux. Il serait 
cependant possible que le rapport très important 
sur les poids et mesures, par des considérations 
politiques et philosophiques, fût détaché du code 
rural, et présenté très prochainement à l'Assem- 
blée nationale. 

À toutes ces lois, le comité joindra, comme 
supplément, les désirs suivants. Puissent-ils n'être 
ges longtemps vaias ! Puissent-ils, en se réalisant, 

evancer les lois, rapp:ocher les temps et entrai- 
per les opinions! Le comité croirait très utile 
qu'il y eût en France, à l'avenir, une organisa- 
tion nouvelle dans l'administration du commerce, 
el il se propose de vous en présenter le plan, qui 
doit opérer la prospérité des manufactures, de ces 
ateliers animés de l'industrie, de ces entrepôts 
respectables de l’agriculture et du commerce, 
sans lesquels l’agriculture accumulerait un su- 
erflu inutile, et le commerce ne serait plus que 
e transport et l'échange des matières premières ; 
des mavufactures dont nos voisins citoyens et 
politiques soignent tant les intérêts, qu'ils encou- 
ragent par des primes les inventeurs es mécani- 
ques économiques et ingénieuses; qu’ils multi- 
plient partout dans les campagnes les filatures de 
coton et celles de laine et de lin; qu'ils ont or- 
donné que les morts, en Angleterre, seraient en- 
sevelis dans des étoffes de laine, et que des balles 
de laine seraient les sièges de leurs législateurs. 

Le comité souhaiterait qu'il se fondât une caisse 
patriotique de prét volontaire, dans chaque dé- 
partement, pour toutes les entreprises terrilo- 
riales, et les établissements locaux des manufac- 
tures. 

Le comité verrait avec la même satisfaction la 
création d’une société d'agriculture pratique, 
dans chaque département, laquelle correspondrait 
avec la société, éclairée, pratique et honorée 
d'agriculture, dans la capitale. Le comité doit 
rendre ici à cette société littéraire la justice qui 
lui est due. Cest de cette société, qu'il a retiré 
les plus grands secours; c’est d'elle, et de M. de 
Lormoi, qu’il a reçu les meilleurs mémoires en 
agriculture. Cette société a infiniment abrégé le 
travail du code rural, en en posant les bases 
principales, et en les développant avec autant 
d’éloquence que de sagrsse. La correspondance 
de ces sociétés entre elles donnerait aux culliva- 
teurs des diverses parties de l'empire, le lien qui 
leur a toujours manqué. Le commerce, pour qui 
la liberté et la confiance sont les premiers en- 

Couragements, a ce grand avantage sur l'agri- 
culture; il se rassemble, il se concerte, il forme 
des associations ; l’agriculture, jusqu’à ce jour, 
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n’a eu que des individus isolés; c'est une des 
principales causes de sa langueur. Le choc des 
idées détruit les préjugés ; répandez les lumières, 
vous fertiliserez le sol. Les sociélés agricoles 
produiraient cet heureux effet; et une meilleure 
éducation physique et morale, donnée aux en- 
fants des colons, serait un second bienfait qui 
accélèrerait ce changement si désiré dans nos 
mœurs. 

Le comité regrette de ne pouvoir employer, dès 
à présent, les moyens d’empécher la propagation 
de cet horrible mal, qui a son principe dans 
les sources de la vie, et qui se communique aux 
nourrices de campagne par ces enfants, fruits 
malheureux du dérèglement des villes. Ces 
moyens sont consacrés par M. L'Endormi dans un 
mémoire plein d'une philosophie humaine, et 
qui, s’il était connu, élèverait peu à peu les 
idées des dernières classes de la société à la 
hauteur des nouveaux usages qu’il voudrait ad- 
mettre. 

Le comité ne cessera de désirer que l’homme 
de la campagne, en apprenant ce qu’il doit à 
l'Etre suprême, s’instruise en même temps, et 
en peu de mots, de ce qu’il doit à sa patrie, à ses 
parents, à lui-même, à ses intérêts. L’ignorance 
n'était bonne pour lui, de lorsque l'instruction 
le conduisait au dégoût de son état, à une ambi- 
tion qui le menailà la corruption, et, de là, sou- 
vent au malbeur et à la misère; mais, dans nos 
mœurs nouvelles, le système de son bonheur et 
l'estime de lui-même doivent l’attacher forte- 
ment à l’agriculture, et ne lui faire envier le 
raug de personne. MM. les curés de campagne 
pourront infiniment contribuer à cette r'égéné- 
ration. 

Le dernier vœu du comité serait que ces pas- 
teurs charitables, du sort desquels l’Assemblée 
nationale s’occupe avec tant d'intérêt, amenés à 
ces principes patriotiques, par leur éducation du 
séminaire, se livrassent, dans les intervalles que 
leur laisse le saint mioistère, à des observations 
suivies en agriculture, et tinssent un état fidèle 
de la culture des terres de leur paroisse. Chaque 
uouveau propriétaire ou colon viendrait s’éclairer 
dans ce recueil, qui devrait être, ainsi que dans 
une province d'Angleterre, enchaîné dans la sa- 
cristie, et ouvert à tous les habitants. Chaque 
propriétaire, fermier ou colon viendrait y ap- 
prendre à éviter des erreurs nuisibles, à ne point 
tenter des essais incertains, à augmenter son 
revenu, à fortifier son commerce. Aiasi, la géné- 
ration présente mériterait la jun reconnais- 
sance de la postérité; ainsi, le gouvernement 
pourrait toujours, à volonté, se faire rendre 
compte des productions de tout genre de chaque 
département, des établissements les plus propres 
à chaque canton, et qui, quelquefois, s’anéantis- 
sent et s’oublient. De la progression des décou- 
vertes, de la similitude, et de la contradiction 
même qui pourrait exister dans ces annales va- 
riées, il se formerait dans tout le royaume une 
grande masse de connaissances physiques et 
d'expériences, lumières de tous les arts et de 
tous les siècles, et fanaux bienfaisants du com- 
nr de l’agriculture et de l’industrie natio- 
nale. 

Tels sont les principes, les travaux et les vœux 
des membres du comité, que l’Assemblée a atta- 
chés principalement à l’agriculture et au com- 
merce. 


Mle Président. Le résultat du scrutin pour 
l’élection de votre président a donne la majorité 
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absülué des suffrages à M. Thouret; mais comme 
il est obligé de s’absenter demain dimanche, il 
ne prendra le fauteuil que lundi. 


M. le marquis de IBonnay, président du 
comité d'agriculture et de commerce, fait le rap- 
port suivant, au nom de ce comité, sur l’unifor- 
milé & établir dans les poids et mesures (1). 

Messieurs, l'intérêt et le vœu du commerce 
appellent l’uniformité des poids et des mesures 
dans toute l’étendue de l'empire. 

Ce vœu estexprimé dans la plus grande partie 
de nos cahiers : ce vœu est celui de la raison, 
de la justice et de la probité. À 

Il sollicite une opération utile dans son objet, 
grande dans ses résultats, difficile dans son exé- 
cution. 

Il demande que l’on s’y livre avec courage, 
qu’on la combine avec précision, qu’on la suive 
avec constance. 

Ce vœu, dicté par une politique éciairée, re- 
pousse les spéculations honteuses que l’on a quel- 
quefois osé opposer aux législateurs, quand ils 
ont voulu entreprendre la grande réforme, dont 
une mission expresse nous oblige le nous occuper. 

Ce n’est pas vous, Messieurs, qui serez arrêtés 
dans le projet de ramener toutes les mesures à 
une mesüre commune, par la considération que 
la variété qui y rêgne maintenant favorise les 
calculs de queiques trafiqueurs de mauvaise foi, 
et fonde les profits d’un petit nombre d'hommes 
adroits sur l’isnorance ou la simplicité d’un grand 
nombre d’autres. 

Il faut que l’Assemblée nationale ajoute un 
bienfait à tous les autres; il faut que la France 
lui doive encore l'uniformité des poids et mesures. 

Ce que Louis XIV voulut entreprendre, ce que 
Louis XV fut près de tenter, ce que Tursot était 
digne d'achever, ce que les Romains seuls ont 
exécuté, Louis XVI et l’Asseniblée nationale l’exé- 
culeront. 

Votre comité d'agriculture et de commerce, 
auquel appartenait ce genre de travail, l’a revardé 
comme uu des plus importants et des plus digues 
de son attention. 

Iln’a pas eu l’ambition présomptueuse de ne 
chercher que dans son propre sein les lumières 
qui doivent l’éclairer. Il a appelé l'instruction de 
toutes parts, et de toutes parts l'instruction lui 
est venue. 

Plusieurs citoyens distingués nous ont adressé 
des plans et des projets utiles (2). 

Des compagnies savantes nous ont offert ie 
fruit précieux de leurs travaux, et se sont em- 
pressées à seconder, à diriger les nôtres, quand 
nous les avons consultées. À cet égard, la société 
royale d'agriculture à des droits particuliers à 
notre reconnaissance. 

Au sein même de cette Assemblée, nous avons 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un court résumé de ce 
rapport. 

(2) Parmi les mémoires adressés au comité d’agricul- 
ture et de commerce, trois surtout méritent d’être dis- 
tingués : l’un est de M. Duvernoy, officier au corps 
royal du génie ; il est rempli de recherches et de détails 
très bien faits : un autre de M- Collignon, avocat au 

arlement, accompagné d'un ouvrage assez étendu et 
ort intéressant ; l’autre de M. Villeneuve. Ce dernier 
a été communiqué à la société royale d’agricullure, el 
M. Abeille, choisi par elle pour en preudre connais- 
sance, a fait au comité d'agriculture et de commerce 
un rapport très méthodique, très analytique,très sayant, 
et digne en tout de la réputation de son auteur. 
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trouvé des secours et des connaissances dont nous 
avons tâché de profiter. 

M. le comte de Chambord nous a fait remettre 
un mémoire rempli de vues sages et profondes. 
Il paraît avoir puisé ses principes dans cet ouvrage 
immortel, où sont en dépôt ceux de toutes les 
sciences : mais les réflexions qu’il à tirées de son 
propre fonds ajoutent à l'intérêt et à l'utilité de 
son ouvrage; et comme il adopte définitivement 
les mêmes bases que M. l’évêque d’Autun, il doit 
ON or se quenous rendons à ce dernier, 
quaud nous vous annonçons qu'il a été notre prin- 
cipal guide. 

L'ouvrage de M. l’évêque d’Autun sur les poids 
et mesures (1), imprimé depuis quelques mois, a 
frappé tous les bons esprits par sa justessé, par sa 
méthode et par sa clarté. Chacun de vous, Mes- 
sieurs, a eu le temps de le connaître et de l'ap- 
précier ; et votre comité, en vous invitant à adop- 
ter un plan si sagement conçu, est persuadé qu’il 
ve fait que prévenir vus vœux. 

Mais si vos suffrages, si les siens avaient besoin 
d’être encouragés par ceux d’une nation impar- 
tiale et éclairée, votre comilé vous dirait que le 
plan de M. l’évêque d’Autun, calculé avec bien 
plus de précision que celui de l'Encyclopédie, 
d'où il semble être liré, a eu le plus grand succès 
en Angleterre, que plusieurs membres distingués 
en ont déjà entretenu la chambre des communes, 
et que le parlement d’Angleterre, si nous pou- 
vons cn juger d'après les discours de quelques- 
uns de ses orateurs les plus distingués, est tout 
disposé à concourir avec vous à l'exécution de 
celle grande entreprise. 

Votre comité, Messieurs, qui respecte vos mo- 
ments, et qui a compté pour rien des semaines 
d’un travail assidu, quand il à cru pouvoir épar- 
guer quelques instants du vôtre, ne vous détail- 
lera pas, à moins que vous ne lui ordorniez, les 
divers systèmes qui lui ont été présentés sur les 
moyens de réduire toutes les mesures à une me- 
sure commune. 

Les uns se sont contentés d'indiquer les poids 
et mesures de Paris comine devant être adoptés 
par tout le royaume. Mais comment les définir ? 
comment les fixer? comment les préserver de 
cette variation inévitable, que le temps amène 
dans tout ce qui n’est que l’ouvrage des hommes, 
si l’on ne détermine pas avec précision leur rap- 
port avec ces mesures éternelles que donne la 
nature el qui ne périssent qu'avec elle ? 

Mais, puisqu'il fallait consulter les mesures 
invariables que présente la nature, à laquelle 
fallait-il s’arréter ? 

Où nous à proposé la hauteur moyenne du 
mercure du tube de Torricelli; mais la seule dé- 
finition de cette mesure en montre l'incertitude. 
Qui dit {erme moyen, suppose des extrêmes; et 
Psment déterminer le point juste qui les sé- 
pare ! 

La hauteur du mercure varie suivant l’état de 
l'atmosphère, suivant la température, suivant le 
niveau. Celle mesure nous a paru trop iücer- 
laine. 

Une autre méthode consisterait à adopter, pour 
premier élément de nos mesures, une fraction 
de la longueur du méridien, coupé en deux 
parties égales par le guarante-cinquième paral- 
lèle; et cette fraction, qui serait un soixante 
millième, a été évaluée, d’après les calculs de 


(1) Voy. Archives parlementaires, séanco du 9 mars 
1790, tome XII pag. 104, 
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M. de la Uaille, à cinq pieds huit pouces cinq 
lignes un quart. 

M. l’évêque d’Autun, en présentant les avan- 
tages de cette mesure élémentaire, en a fait voir 
aussi les imperfections. Il vous a prouvé qu’elle 
manquait de cette exactitude rigoureuse qu’il est 
nécessaire de chercher, et peut-être possible d’at- 
teindre, en ge livrant aux méditations qui nous 
occupent. 

Nous ne répéterons pas ce qu’il a dit, parce 
que nous présumons que vous le connaissez ; et 
nous ne nous permettrons pas d'ajouter nos ré- 
flexions aux siennes, parce que nous craindrions 
de ne pas aussi bien dire. 

Nous nous contenterons de vous annoncer, 
qu’ainsi que lui, nous nous sommes déterminés 
en faveur du pendule qui bat les secondes sous 
la latitude de 45 degrés. 

Sa longueur a été calculée et estimée à 36 
pouces 8 lignes 52 centièmes : mais nous pen- 
sons, ainsi que M. l’évêque d’Autun, qu'il serait 
péresssaire de la déterminer de nouveau. 

Nous adoptons pour celte opération les moyens 
sages qu'il propose. Nous crovons être informés 
d'ailleurs que l'Angleterre est prête à se joindre 
à nous pour en assurer le succès, et nous met- 
tons le plus grand prix à cette association de 
travaux et de lumières. 

Nous croyons que lorsque deux nations, qui 
ne peuvent presque avoir de rivales qu'’elles- 
mêmes; auront adopté de concert une mesure 
générale et commune, cette mesure ne tardera 
pas à devenir celle de{ l'Enrope et celle de tous 
les peuples commerçants de la terre. 

Cette heureuse uniformité sera un lien de plus 
entre lee hommes. Un plus grand nombre d’entre 
eux pourront se livrer aux entreprises du rom- 
merce. Les calculs du négociant seront simplifiés, 
ses résultats plus certains, ses spéculations moins 
vagues. | 

Mais, Messieurs, quelque séduisante que soit 
cette nerspective, osons l1 laisser encore dans le 
lointain qu'elle occupe à nos yeux: gachons 
calmer nos désirs pour mieux en atteindre le 
but ; entamons avec vivacité cette grande entre- 
prise, mais suivons-la avec lenteur et patience : 
gardons-nous de rien précipiter. La vérité ne doit 
jamais s'offrir brusquement aux hommes; et, 
peut-être que le bonheur lui-même a besoin de 
trouver des cœurs préparés à le goñter. 

Votre comité, Messieurs, pour les détails de 
l'exécution du plan auquel il s’est fixé, a cru 
devoir vous renvoyer au Mémoire déjà cité de 
M. l’évêque d’Autun. 

Vous y verrez qu’une opération qui, par sa na- 
ture, est du domaine des sciences, est presque 
entièrement confiée à l’Académie des sciences de 
Paris, ét à la Société royale de Londres; c’est-à- 
dire aux ‘deux compagaies les plus savantes du 
monde savant. 

Vous y verrez que ce projet, si vous daignez 
l’adonter, doit être mis en dépôé entre les mains 
de ces hommes aussi distingués par leur zèle que 
par leurs lumières, et qu’il doit #’v mûrir en ei- 
lence, pour ne reparaître dans l’Assemblée lé- 
gislative que lorsqu'il aura atteint toute sa per- 
fection, et que des instructions préalables, uni- 
versellement répandues, en auront fait désirer 
partout l’accomplissement. 

Vous y verrez combien de précautions sont in- 
diquées, soit pour préparer gradnellement les 
peuples à jouir du bienfait que vous leur desti- 
nez, soit pour prévenir les dépenses trop fortes 
qui pourraient en résulter pour le pauvre, soit 
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pour empécher les secousses qui pourraient riältre 
d’un changement subit. 

Vous y verrez enfin que le décret préparatoire 
que vous pouvez rendre à l'instant même, vous 
acquitte de toutes vos obligations, satisfait à tout 
ce que l’on attend de vous, et vous conserve ce- 
pendant la gloire d’uné entreprise dont l’exécu- 
tion sera renvoyée à vos successeurs. 

Votre comité, en finissant son rapport, croit 
qu'il est de son devoir de vous avertir que le 
parlement d’Angleterré touche à la fin de sa ses- 
sion et de vois représenter que, si vous dai- 
gnez adopter les idées qu’il a eu l'honneur de 
vous soumettre, il serait extrêmement instant que 
l’Assemblée nationale voulût bien adopter le pro- 
jet de décret suivant ; il ne diffère presque en 
rien de celui qui vous a déjà été proposé par 
M. l’évêque d’Autun : 


PROJET DE DÉCRET: 


L'Assemblée nationale, désirant faire jouir à ja- 
mais la France entièrede l'avantage quidoit résul- 
ter de l’uniforwnité des poids et mesures, et voulant 
que les rapports des anciennes mesures avec les 
nouvelles soient clairement détrrminés et facile: 
ment saisis, décrète, que Sa Majesté sera suppliée 
de donner des ordres aux administrations des di- 
vers départements du royaume, afin qu'elles se 
procurent, et qu’elles se fassent remettre par 
chacune des municipalités comprises dans cha- 
que département, et qu’elles envoient à Paris, 
pour être remis au secrétaire de l’Académie des 
sciences, un modèle parfaitement exact des dif- 
férents poids et mesures élémentaires qui y son 
en usage; 

Décrète ensuite que le roi sera également sup- 
plié d'écrire à Sa Majesté Britannique, et de la 
prier d’ehgager le Parlement d'Angleterre à con- 
venir avec l’Assemblée nationale à la fixation de 
de l'unité naturelle de mesures et de poids: qu’en 
conséquence, sous les auspices des deux nations, 
des commissaires de l’Académie des sciences dé 
Paris pourront se réunir en nombre égal avec 
des membres choisis de la Société royale de 
Londres, dans le lieu qui sera jugé respecti- 
vement le plus convenable, pour déterminer, à 
la latitude de 45 degrès, ou toute autre latitudé 
qui pourrait être préférée, la longueur du pen- 
dule, et en déduire un modèle invariable pour 
toutes les mesureset pour les poids; qu'après 
cette opération, faite avec toute la solennité né< 
cessaire, Sa Majesté sera suppliée de charger l’A- 
cadémie des sciences de fixer avec précision, pour 
chaque municipalité du royaume, les rapports de 
leurs anciens poids et mesures avec le nouveau 
modèle, et de composer ensuite, pour l’usage de 
ces muxicipalités, des livres usuels et élémen- 
taires, où seront indiquées avec clarté toutes les 
proportions. 

Décrète, en outre, que ces livres élémentaires 
seront adressés à la fois dans toutes les munici= 
palités, pour y être répandus et distribués; qu’en 
même temps, il sera envoyé à chaque municipa- 
lité un certain nombre de nouveaux poids et me- 
sures, lesquels seront délivrés gratuitement paf 
elles à ceux que ce changement constituerait 
dans des dépeuses trop fortes. Enfin, que six mois 
seulement après cet envoi, les anciennes me- 
sures seront abolies et seront remplacees par les 
nouvelles. 


M. le Président donne la parole à M.Bureaux 
de Pusy qui la demande. 
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M. Bureaux de Pusy (1). Messieurs, la ques- 
tion qui, daus ce moment, est soumise à l’As- 
semblée nationale, est digne de toute l'attention 
d’un législateur. Liée à l’intérêt des sciences, du 
commerce, de l’agriculture, de l’industrie, son 
iufluence s'étend jusque sur les mœurs. 

Frappé de l'utilité, même de la nécessité de ré- 
former, à cet égard, notre organisation civile, 
j'avais rassemblé quelques matériaux sur cet im- 
portant objet ; je me suis applaudi en reconnais- 
sant dans la motion que M. l’'évêqued’Autun vous 
a fait distribuer, ainsi que daus le rapport de votre 
comité, les vues, les principes, les moyens que 
j'avais projeté de votre soumettre. Encouragé 
par ce premier succès, j'aborde avec plus de con- 
fiance la carrière que d’autres ont ouverte, et je 
ne m'attacherai, en la parcourant rapidement, 
qu’à donner au travail estimable de Ines précur- 
seurs quelques développements dont il m’a paru 
susceplible. 

Ce n’est point une idée nouvelle que celle de 
rendre les poids et les mesures uniformes dans 
tout le royaume. Depuis longtemps, tous les bons 
esprits désirent et attendent cet utile et sage éta- 
blissement; nos pères en avaient senti la néces- 
sité; plusieurs fois, il a fait partie des instruc- 
tions données par les peuples à leurs représentants 
aux Etats-Généraax: mais l'intérêt public et la 
raison même ont toujours été arrêtés par des in- 
térêts particuliers, par des préjugés, peut-être 
par le défaut «instruction nécessaire pour opérer 
utilement cette réforme : la diversité gothique de 
nos mesures s’est perpétuée, elle rend étrangères, 
les uues à l'égard des autres, les provinces d’un 
même empire, les villes, les campagnes d’une 
même province, quelquefois jusqu'aux dilféreats 
quartiers d'une même cité; et, daus un âge de lu- 
mières, nuus sommes encore gouvernés par des 
iostitutions absurdes, humiliantes, dont nos 
aïeux avaient déjà commence à rougir daus des 
siècles d’ignorance et de grossièrete. 

11 est temps d’effacer cette tache : il appartient 
à l’Assemblée nationale, qui n’a d'autre but que 
lulilité commune, de faire disparaitre tous les 
obstacles qni s'opposent à l’eatière régénération 
de l'ordre public, et, saus doute, eile ne souffrira 
pas que dans le champ qu’elle prépare avec tant 
d'activité à la prospérité et à l’abondance, une 
ronce stérile et parasite échappe seule à la mois- 
son des abus. 

l'our faciliter la solution de cette question, je 
dois d’abord écarter les principales objections 
qu’opposenl à ce projet l’erreur ou le préjugé. 

La pan difticulté coasisie en ce que, dit- 

plusieurs citoyeas n’ayant d'autre existence 
que celle que leur procure un commerce fondé 
sar la diversité des mesures et des poids, et sur 
la faculté d'acheter dans un lieu où la mesure 
est plus grande, pour revendre dans un autre où 
la mesure est plus petite, si l’on vient à leur 
ôter crtte ressource, ces hommes tomberont dans 
la misère, et peut-étre ils deviendront dangereux 
à la suciété, dont ils étaient des membres utiles. 

Pour détruire ce raisonnement, il suftit de le 
traduire sous cette forme: un pelit nombre 
d'hommes de mauvaise foi vit aux dépens de l'i- 
gnorance d’un grand nombre d'hommes abusés: si 
l'on éclaire les dupes,que deviendront Les fripons? 

Ba effet, qui ue voit au premier coup d'œil que 
les avantages d’un tel commerce sont fondés uni- 
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(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire du dis- 
cours de M. Bureaux de Pusy. 
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quement sur l’abus de la foi publique, et qu'ils 
ue résultent que d’une falsification réelle des me- 
sures en usage ? car c’est faf-ifier une mesure, 
que de vendre sous son nom une quantité moin- 
dre que celle que ce nom rappelle à l'esprit. 
Quel est l’homme assez peu éclairé pour ne pas 
sentir que l’acheteur doit payer au ve-ndeur,non 
seulement la valeur intrinsèque de sa marchan- 
dise, mais encore le prix de ses peines, de ses 
avances et des hasards du commerce? La diver- 
sité des mesures n’est donc pas nécessaire au 
marchaod pour seprocurer, ni pour justilier le 
bénéfice légitime qu'il a droit d'attendre de ses 
soins et de son activité; elle n’est donc qu’une 
complication nuisible des éléments d’une ma- 
chine qui ne saurait avoir trop de simplicité, un 
obstacle réel à la circulation des matières néces- 
saires ou agréables à la vie; enfin une occasion 
de fraude, par la facilité qu'elle donne aux ven- 
deurs, d'ajouter au gain permis que leur com- 
merce doit leur procurer, le profit illicite qu'ils 
trouvent en trompant le peuple ignorant, qui, 
séduit par. la ressemblance des mots, paye, sous 
une dénomioation qui l’abuse, une quantité 
moindre que celle qu’il croit acheter. Trafic im- 
moral, honteux, quiblesse également la confiance 
publique, l'honnêteté, les bonnes mœurs, et 
que l'équité, et, par conséquent, l'Assemblée na- 
tionale doivent réprouver. 

On dit ensuite que les litres qui constatent l’é- 
tendue des propriétés et les redevances en na- 
ture sont relatifs aux mesures usilées dans cha- 
que lieu; que, par conséquent, on ne pourrait 
altérer celles-ci sans bouleverser, sans confondre 
toutes les idées, toutes les notions reçues, sans 
troubler la tranquillité des propristaires, sans 
les alarmer sur leurs propriétés. 

Cette inquiétude serait fondée, si l’Assemblée 
nationale, se bornant à décréter qu'une mesure 
unique aura lieu pour toute la Fraace, elle né- 
gligeuit de donner en même lemps au peuple les 
moyens de connaître les rapports de la mesure 
ancienne à la nouvelle; muis si, à l’aide d’un 
tarif, d'uo tableau comparatif, tout individu peut, 
sur-le-champ et presque sans calcul, sans embar- 
ras, déterminer la relation de chacune de nos 
mesures actuelles à celle qui sera adoptée pour 
les suppléer toutes, on conçoit qu’alors, loin 
d’avoir compromis les propriétés des citoyens, en 
répaadaut l'incertitude sur les actes publics ou 
particuliers qui en sont les garants, On aura, au 
contraire, affvrmi, en les éclaircissant, les titres 
de leur fortune; on leur aura facilité les moyens 
de la déplacer ou de l’étendre sans crainte de sur- 
prise, et, par conséquent, l’objection s’évanouit. 

L'on paraît craindre aussi la secousse, l’ébran- 
lement que l'introduction subite de nouvelles me- 
sures peut produire dans l’ordre civil. 

Je réponds que ceite crainte n’est pas fondée, 
puisque non seulement la réforme des poids et 
uesures est prévue, mais puisqu'on l'atteud, 
qu’elle est désirée, que le vœu d'un grand nom- 
bre de provinces, à cet égard, est consigné dans 
les cahiers de leurs députés; et quand même» ces 
circonstances favorables n’existeraient pas, l’in- 
quiétude serait encore exagérée. En effet, en ne 
wettant la loi nouvelle en activité que lorsqu'on 
en aurait facilité l'application par des tabies com- 
paratives, telles que je Les ai indiquées ci-dessus, 
l'inconvéuient de l'innovation, se réduirait, pour 
chaque individu simplement, à la nécessité de 
connaître le rapport de la uouvelle mesure aux 
mesures anciennes de son canton, et observez 
que cette étude, bien simple, bien facile, lui 
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donnerait en même temps la connaissance des 
mesures de tout le royaume; tandis qu’aujour- 
d'hui, cette même étude exige un travail long, 
pénible, fastidieux, et dont il est presque impos- 
sible de se promettre un succès entier, à cause 
de la bivarrure ridicule et barbare de nos me- 
sures actuelles. 

Loin donc que la substitution d'une mesure 
unique à la multiplicité des mesures anciennes 
produise un ébranlement dangereux, elle n’oc- 
casionnera qu'une commotion utile, et dont l'effet 
peut se comparer à celui d’un rayon de soleil 
qui, introduit dans un lieu où règne une obscu- 
rité profonde, y distingue, y classe les objets, et 
établit leurs relations réciproques de forme, de 
couleur, de volume ou de situation : c’est l’ordre 
et la lumière qui chassent le chaos. 

Je dis plus : c'est que, même en supposant que 
les nouvelles mesures occasionnassent quelque 
embarras, quelque gène momeutanée dans le 
commerce, Cet inconvénient passager serait un 
faible prix des grands avantages que cette dispo- 
sition doit procurer. 

Considérez, Messieurs, qu’en simplifiant ainsi 
les premiers éléments du commerce, en les met- 
tant à portée d’un plus grand nombre d'individus, 
vous augmentez nécessairement son activité, vous 
multipliez les relations, les causes et les moyens 
de rapprochement entre toutes les parties d’une 
grande nation; vous étendez ses ressources el 
vous ouvrez de nouveaux débouchés à la pros- 
périté publique. 

Songez surtout que l’agriculture y gagnera 
presque autant que le commerce; car la facilité 
de comparer , sans recherches ni calculs, le pro- 
duit des différents terrains, augmentera les spé- 
culations des cultivateurs, et fixera leur attention 
sur Jes diverses cultures les plus convenables aux 
cantons qu'ils habitent, relativement au déhil 
qu'ils pourront en avoir, et l'administration gé- 
nérale, acquérant une connaissance plus exacte 
des diverses productions du royaume, sera plus 
en état de déterminer le rapport dans lequel elles 
devront être transportées des lieux où elles abon- 
dent à ceux où elles sont plus rares. 

Il est encore uae considération qui nous inté- 
resse plus particulièrement dans la circonstance 
actuelle. Le système que vous avez adopté pour 
la uouvelle division du royaume et pour le ré- 
gime des départements, est un principe d’écono- 
mie dans les dépenses, de simplicité et d'activité 
dans les moyens d'administration; mais peut- 
être n'est-il pas sans inconvénient relativement à 
l'esprit public que vous voulez former; peut-être 
devons-nous craindre que les départements ne 
tendent a s’isoler, à se regarder comme des 
ma;ses particulières indépendantes du grand en- 
semble, et, dans cette supposition, quel moyen 
plus capable de rapprocher les esprits, les inté- 
rêts divers, et de mener à cette unité si précieuse 
qui fait la force des gouvernements, qu’un idioine 
commun, des signes communs, des règles iden- 
tiques pour tous les objets nécessaires ou utiles 
aux besoins journaliers de tous les individus, et 
combien l’unitormité des mesures ne tend-elle 
pas à remplir cette indication ! 

. En un mot, tout ce qui peut faciliter les rela- 
tions de connaissances, de secours de commerce 
entre toutes les parties d’un grand peuple, est 
digne d’ovcu,rer la solhicitude des hommes char- 
| 1 de preparer son bonheur, et doit fixer toute 
eur attention. 
Les anciens avaient reconnu cette grande vé- 
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rité (1). L’Asie, l'Egypte, la Grèce avaient des 
mesures constantes, fondées sur un module im- 
muable, la circonférence de la terre; et l’un des 
plus beaux monuments de leur sagesse, c’est ce 
type antique de leur mesure fondamentale qui 
existe encore sur le Nil et qui, depuis plus de 
trois mille ans, sert à constater les variations de 
ce fleuve. 

(2) Les Romains eurent aussi un grand soin de 
conserver leurs mesures, tant que l’empire fut 
florissant; elles s'altérèrent dans sa décadence, 
car le propre du despotisme est d’engendrer le 
désordre et de s’accroître par ce fléau. 

(3) Nos premiers rois firent des lois pour la 
conservation et l'uniformité des mesures; leur 
étalon, du temps de Charlemagne, était conservé 
au palais du roi, comme un attribut de la souve- 
raineté ; mais dans les progrès du régime féodal, 
les seigneurs particuliers s’arro:eant les droits 
du souverain, ils les exercèrent sur les me- 
sures (4) pour les affaiblir ou les augmenter selon 
leurs caprices, et quelquefuis selon leurs inté- 
rêts ; car il pouvait n’être pas juste, mais certai- 
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(1) Les anciens législateurs n'avaient pas négligé l’a- 
vantage de l’uniformité des mesures : les peuples de 
l'Asie et d’une partie de l'Afrique se servaient de 
la même mesure, dont le type genéral était la grande 
coudée, qui existe encore sur le Nilomèêtre du Caire ; 
elle a élé mesurée très exactement de 20 pouces 504 
mi lièmes, et Freret a prouvé la haute antiquité de ce 
monument. (Mém. de l'Acad. des Inscr. T. 24.) 

400 coudèes formaient un stade de 114 toises 13 cen- 
tièmes ; et suivant Possidonius, la circonfére-nce de la, 
terre était de 180,000 stades, ce qui donne pour un 
degré du méridien, 37,065 toises. Celui qu'on à mesuré 
en France entre le 49° et le 50° degrés de latitude, est de 
57,075 loises, preuve certaine que l'ancienne coudée 
était liée à une mesure très exacle d’un degré du méri- 
dien. Il y avait daus l’antiquité d'autres longueurs de 
coudées et de stades, mais dérivant de cette mesure 
primitive, et donnant les mèmes résultats. (Bailly, Hist. 
de l'Astr. mod. T. 1.) 

(2) Les mesures des Grecs et des Romains, quoique 
différentes, étaient liées aux mesures de l'Asie, ibid., 
et conservées avec le plus grand soin. Elles se dété- 
riorèrent lors de la décadence de l'empire romain. Les 
empereurs Julien, Justinien et Honorius renouvelèrent 
les Sois pour la conservation des mesures, qui s’altéraient. 
(Métrologie de Pancton, Introduc.) 

(3) En France, sous les rois de la première et de la 
seconde race, les mesures furent uniformes, et leurs 
étalons conservés dans le palais des rois. C'esi prouvé 

‘r un titre de la vingtième année du règne de Dago- 

ert pour l'abbaye de Saint-Denis. Cette loi est renou- 
velée dans les Capitulaires de Charlemagne, années 803, 
Hist. de France, par Nelly, T. 1, p. 504,) 800 et 806 
cie loi des Français, Houard, T. 2, p. 20,) 789 
et 813, (Métrologie de Pancton, Introduc.) 

(4) Les Capitulaires de Charles-le-Chauve, en 864, 
prouvent que cette loi commençait à s’altérer à l'occa- 
sion des cens et autres droits seigneuriaux qui s’éla- 
blissaient par des inféodaiions. (/bid ) 

Le droit de régler les poids et mesures à toujours 
été regarilé comme inhérent à la souveraineté. Les sei- 
gueurs s'emparèrent de l'un et de l'autre, à mesure quo 
le régime féodal s’établit. Les différentes coutumes qui 
se formèrent consacrérent l'abus du droit qu’ils s’étaient 
arrogé de fixer les poids et mesures. Quelques-unes, 
comme celles de Melun, de Sens, d'Anjou, de : ès etc. 
ne le donnent qu’au châtelain, ou tout au plus au 
seigneur haut-justcier, c’est ainsi Fe le règlent les éta- 
blissements de saint Louis, liv. À, chap. 28. D’autres 
coutumes reconnaissent ce droit même au seigneur qui 
n’a que la moyenne justice, comme en Flandre, en 
Poitou, etc. (Encyclop. méth. dict. de jurisprud. art. 
Mesures) Les barons avaient le droit d'établir des 
arpenteurs, ce qui leur fut défendu par une ordonnance 
de 1573, pour ne reconnaitre que les arpenteurs du 
roi. (/bid. art. arpenteur.) 
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nement il était ütile d’dllénuet les mesures liné- 
aires et superficielles, lorèqu’on avait beaucoup 
de terrains à vendre, et d'augmenter les mesures 
de capacité, lotsqu’on avait des dtuits à perce- 
voir. 

Si nous n'avons plus à craindre aujourd'hui 
ces altéralions arbitraires, nous devons, au moins, 
chercher à nous garantir de celles qui peuvent 
être l'effet ou de l’inexpérience des artistes, ou 
de l’inattention des dépositaires, ou des accidents 
qui détruiraient les étalons primitifs. 

La manière la plus certaine d'y parvenir, c’est 
de puiser le iodule fondamental de nos mesures 
dans la nature elle-même où däns quelques-uns 
de ces phénomènes qui fie peuvent cesser qu’a- 
vec elles. Certains de l'y retrouver toujouts, les 
révolutions les plus désastreuses n'empécheront 
jamais d’en renouveler le type. Gette idée, aussi 
grande qué simple, est un des fruits les plus heu- 
reux des lumières et de la philosophie de ce 
siècle. .Ne laissons pas échapper le moment de 
le cueillir. 

Le Parlement d'Angleterre s'occupe du même 
objet, et cette conformité de vues entre deux 
peuples éclairés, libres et rivaux, est au moins 
une présomption favorable à l'opinion que l’uni- 
formité des mesures ne peut être qu’un bienfait 
pour les nations qui l’auront adoptée. 

Ne vous exagérez point, Messieurs, le temps 
que doit coûter cette entreprise, et les difficultés 
qu’elle entraîne. Une expérience simple, répétée 
assez de fois pour en constater le résultat, vous 
donnera l'élément des mesures linéaires, qui ser- 
vira à estimer toutes les longueurs depuis l’au- 
nagé des étoffes jusqu’au niesurase des plus 
gräntes distances ; ce odule primitif, une fois 
déterminé, vous en verrez dériver sans difficulté 
toutes les mesures destinées à estimer les super- 
ficies, les solidités etles capacités. 

L'unité des mesures de capacité, remplie d’eau 
distillée, ou de mercure pur, ou de toute autre 
substance bien dense et bien homogène, prise à 
une température déterminée, donnera l'unité de 
mesure de tous les poids. 

Le point fondamental de l'opération consiste 
donc à fixer le module primitif linéaire, et sur 
cet objet je n'ai rien à ajouter à ce que vous ont 
proposé M. l’évêque d’Autun et votre comité. 
Cette idée présentée par M. de La Condamine, il 
y à plus de 40 ans, élaborée, mürie par l’expé- 
rience, est devenue l’opiuion presque uviverselle 
de tous les hommes instruits (1). 

Je me bornerai donc à vous soumettre eucore 
quelques réflexions que je ne crois pas sans im- 
portance. 

Premièrement, quel que soit le module qui se- 
ra choisi, on pourrait désirer que les monnaies y 


(1) La longueur du pendule qui bat la seconde ou la 
double seconde, n’est pas exactement la même à toutes 
les latitudes et à toutes les hauteurs ; mais l'exactitude 
assez rigoureuse d'une théorie confirmée par l'expérience, 
offre le moyen de conclure la longucur du pendule 
simple à une latitude quelconque, lorsqu'on la connait 
à une autre latitude déterminée ; d’où il suit que si Les 
nations s'accordaient, je suppose, à prendre pour module 
le pendule à l'Equateur au bord de la mer, elles retrou- 
veraient cet étalon en répétant l’expérience, sans sortir 
de leur latitude. 

La longueur du pendule qui bat les secondes à l’Equa- 
teur, est de 36 pouces 7 lignes 2 centièmes de ligne. 
(Fig. de la terre, pas Bouguer, p. 342.) 

Celle du même pendule, à Paris, est de 36 pouces 8 
lignes 67 ceutièmes de ligne. (Mém. de l'Acud. des scien- 
ces, 1735.) 
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fussent assujettiés (1); mais cortime cet ärticle est 
infiniment délicat, je sens qu'il ne peut être per- 
mis de prendre une déterminätion à cet égard, 
sans avoir rapproché et concilié les avis des s2- 
vants et des officiers des monnaies. 

Dans ce momeht, je ferai seulement observer 
que la valeur des métaux variant selon leur plus 
où moins grande abondance, ils ne peuvent, 
étant monnayés, conserver à la fois le même 
poids et la mméine valeur numéraire, à moins de 
faire une compensation par l’alliage; et comme 
cet alliage est toujours plus difficile à vérifier 
que le poids, il conviendrait peut-être de fixer 
invariablement le titre le plus convenable aux 
métaux fins monhayés, afin qué, dans aucuñ cas; 
on ne pôt les faire varier que par le poids. 

Je remarque, de plus, que l’on permet üne 
faible diminution sur le poids et sur le titre des 
monnaies, d’où il suit, que les pièces n’ont pres- 
que jamais ni le poids, ni le titre prescrits, peut- 
être serail-il à désirerque cette différence; qu'on 
appelle remède, fût toujours en dehors, de rna- 
nière à ne jamais produire de pièces qui eussgné 
moins de poids et de titre que ce qui serait ri- 
goureusement fixé par la loi. £ 

Secondement, après la détermination du mo- 
dule primitif de toutes les mesures, il se présente 
une autre question à résoudre: c’est celle de l’é- 
chelle numérique de leur division. Conservera-t- 
on celles qui existent aujourd’hui, ou adoptera-t- 
on la dévision décimale ? Dans mon opinion par- 
ticulière, celle-ci mérite la préférence à tous 
égards. Rien ne saurait remplacer la facilité et 
là simplicité qu’elle porterait dans les calculs; et, 
pour en donner une idée à ceux qui peuvent 
n'être pas au fait de cette matière, il suffira de 
leur dire que des calculs, qui aujourd'hui suppo- 
sent beaucoup d'attention et exigeut plusieurs 
minutes de travail, se réduiraieut alors souvent 
à la suppression ou à l'addition de quelques carac- 
tères, et quelquefois à la simple transposition 
d'une virgule. 

Je n’ajouterai plus rien, Messieurs, à ces ré- 
flexions ; il ne ne me reste qu’à appuyer, autant 
qu’il est en moi, une des pius intéressantes el 
des plus précieuses motions qui vous aient été 
soumises, convaincu que le décret qui l’adoptera 
sera un élément essentiel de la Révolution. 

Je propose d'ajouter au projet de décret du 
comilé ces mots : 

« Décrête de plus que l’Académie, après avoir 
consullé les officiers des monnaies, proposera 
son opinion sur la question de savoir, s’il con- 
vicnt de fixer invariablement le titre des métaux 
mounayés, de manière que les espèces ne puis- 
sent jamais éprouver d’altération que dans le 
poids, et, s’il n’esi pas utile que la différence 
tolérée dans les monvuaies, sous le nom de re- 
mède, suit toujours en dehors, c’est-à-dire qu’une 
pièce puisse bien excéder le poids prescrit par 
la loi, mais que jamais elle ne puisse lui être in- 
férieure. 

» Enfin, que l’Académie indiquera l'échelle 
» de division qu’elle croira la plus convenable, 


(1) Quelques personnes ont paru surprises que j'aie 
proposé, par amendement au décret, de consulter l’A- 
calémie su* les modifications dont le régime des mor- 
uaies peut être susceptible. Elles n'ont pas remarqué 
que, dans l’ordre civil, ik n’est point d'objet qui exige 
plus délicatement et plus essentiellement la précision 
des mesures ; le titre, le poids, tout doit être rigoureux; 
et enfin, les monnaies ne sont elles-mêmes que lamesure 
universelle de tous les échanges qui se font dans l4 société. 


Ne 
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» tant pour les poids que pour les autres mesures 
» et pourles monnaies. 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de M. Bareaux de Pusy. 

L'Assemblée ordonne que ce discours sera im- 
His la suite du rapport de M. le marquis de 
se tnl è 
On demande à aller aux voix sur le projet de 
décret et sur l’amendement présenté par M. Bu- 
reaux de Pusy. 


M. le due de La Eochefoucauld dit qu'on ne 
peut assez hâter ua décret qui doit établir des 
rapports fraternels entre la France et l’Angle- 
terre. 


M. Démeunier ajoute que le projet anéantit 
un reste de féodalité. 11 demande qu’au lieu des 
commissaires du roi, on charge les districts et 
les administrations de département d'envoyer les 
mesures et étalons. 


Un membre pense qu’il y a tout avantage à 
voler séparément sur le projet du comité et sur 
la motion de M. Bureaux de Pusy. Il propose de 
faire deux décrets distincts. 

Cette proposition est adoptée. 


M. le Président met aux voix la motion 
principale dout il fait une nouvelle lecture, et 
l'Assemblée rend le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, désirant faire jouir à 
jamais la France entière de l’avantage qui doit 
résulter de l’uniformité des poids et mesures, et 
voulant que les rapports des anciennes mesures 
avec les nouvelles soient clairement déterminés 
el facilement saisis, décrète que Sa Majesté sera 
suppliée de donner des ordres aux adminis- 
trations des divers départements du royaume, 
alin qu’elles se procurent et qu'elles se fassent 
remettre par chacune des municipalités comprises 
dans chaque département, et qu’elles envoient à 
Paris, pour être remis au secrétaire de l’Académie 
des sciences, un modèle parfaitement exact des 
différents poids et des mesures élémentaires qui 
y sont en usage. { 

« Décrète ensuite, que le roi sera également 
supplié d'écrire à Sa Majesté Britannique, et de 
la prier d'engager le Parlement d'Angleterre à 
concourir avec l’Assemblée nationale à la fixa- 
tion de l'unité naturelle de mesures'et de poids ; 
qu'en conséquence, sous les auspices des deux 
nations, des commissaires de l’Académie des 
sciences de Paris pourrout se réunir en nombre 
égal avec des membres choisis de la Société 
royale de Londres, dans le lieu qui sera jugé res- 
pe le plus convenable, pour déterminer, 
à la latitude de quarante-cinq degrés, ou toute 
autre latitude qui pourrait être préférée, la lon- 
gueur du pendule, et en déduire un modèle in- 
variable pour toutes les mesures et pour les poids; 
— Qu’après cette opération faîte avec toute la 
solennité nécessaire, Sa Majesté sera suppliée de 
charger l’Académie des sciences de fixer avec 

récision, pour chaque municipalité du royaume, 
es rapports de leurs anciens poids et mesures 
avec le nouveau modèle, et de composer ensuite, 
pour l'usage de ces inunicipalités, des livres 
usuels et élémentaires, où seront indiquées avec 
clarté toutes ces proportions. 

“ Décrète, en outre, que ces livres élémentaires 
seront adressés à la fois dans toutes les munici- 
palités, pour y être répandus et distribués ; 
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qu’en même temps, il sera envoyé à chaqué muñi- 
cipalilé un certain nombre des nouveaux poids 
et mesures, lesquels seront délivrés gratuitement 
par elles à ceux que ce changement constituerait 
dans des dépenses trop fortes; — Enlia-que, six 
mois seulement après cet envoi, les anciennes 
mesures seront abolies et seront remplacées par 
les nouvelles. » 


M. le Président relit l’articlé concernant le 
litre des monnaies proposé par M. Bureaux de 
Pusy. Il est décrété ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que l’Acadé- 
mie, après avoir consulté les officiers des mon- 
naies, proposera son opinion sur la question de 
savoir, s’il convient de fixer invariablement le 
litre des métaux monnayés, de manière que les 
espèces ne puissent jamais éprouver d’altération 

ue dans le poids, et s’il n'est pas utile que la 
différence tolérée dans les monnaies sous le nom 
de remède, soit toujours en dehors, c’est-à-dire 
qu’une pièce puisse bien excéder lé poids prescrit 
par la loi, mais que jamais elle ne puisse lui être 
inférieure ; 

« Eutin, que l’Académie indiquera l'échelle de 
division qu'elle croira la plus convenable, tant 
pour les poids que pour les autres mesures et 
pour les monnaies. » 


M. le Président quitte la salle des séances 
el se retire par devers le roi pour présenter des 
décrets à la sanction de Sa Majesté. 


M. le marquis de Bonnay, ex-président, 
prend le fauteuil. 

Le comité des rapports demande à être entendu 
pour une affaire pressante. 

L'Assemblée décide que le rapporteur de ce 
couilé aura la parole. 


\. Bougeard du Limbert, rapporteur. Votre 
comité des rapports me charge de vous rendre 
compte des réclamations de M. Le Corgne, séné- 
chal d’Auray, ea Bretagne, ainsi que de beau- 
coup de citoyens, contre la municipalité de cette 
ville. Il règne, depuis longtemps, une grande mé- 
sintellizence entre les officiers de la sénéchaus- 
sée et cette municipalité; de misérables querelles 
de préséance en sont la cause. 

Les officiers muoicipaux d'Auray onl fait 
éprouver à M. Le Goryne tous les genres de per- 
sécution; ils lui avaient d’abord refusé le droit 
W’éligibilité aux fonctions municipales; peu de 
jours après, M. Le Corgne eut une dispute avec un 
officier de la garde nationale : cet oflicier se 
prétendant insulté par lui, l'attaque l'épée à la 
ain ; M. Le Corgne pare avec une canne les 
coups qui lui sont portés, désarme l'officier et Le 
conduit au corps de garde; là, M. Le Corgne, au 
lieu d’oblenir justice, est lui-même détenu pen- 
dant viogt-quatre heures; ensuite ou le conduit 
à la citadelle du Fort-Louis, sous la garde de 
quinze soldats de la milice nationale et de quinze 
soldats du régiment de Rouergue. La muni- 
cipalité du Fort-Louis, plus éclairée et plus sage, 
ayant refusé de donner l'ouverture de la cita- 
delle, M. Le Corgne revient à son domicile, où les 
officiers municipaux d'Auray lui ordonnent les 
arrêts, et exiguut sa soumission de s’y couformer. 
Sur son refus de la donner par écrit, douze 
homes vienueut, par leur ordre, au domicile 
de M. Le Corgne, l’enlèvent et le conduiseut 
dans les prisons de sa propre sénéchaussée, où 
il est resté deux mois. Il n'y a jamais eu ni 
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plainte, ni écrou, ni interrogatoire. Il en résulte 
que cet emprisonnement et toutes ces violences 
n'étaient colorées par aucune forme légale. Deux 
arrêts de la cour supérieure provisoire de Reunes 
ont ordonué l'élargissement du prisonnier, qui 
est sorti depuis quelque temps, mais a pris la 
fuite pour sa sûreté personnelle. Le premier 
arrêt de la cour fut signifié à M. de Forceville, 
commandant du détachement de Rouergue; il 
répondit à l'huissier que cela ne le regardait pas; 
réponse vraie et très raisonnable, puisqu'il w’a- 
gissait ainsi et n'avait donné sa consigne qu’en 
vertu de la réquisition de la municipalité. 

Voici le projet de décret que vous propose 
votre comité : 

« L'Assemblée nationale, oui son comité des 
rapports, décrète que le sieur Le Corgne, séné- 
chal d’Aurav, n'étant accusé d'aucun crime, doit 
jouir paisiblement de sa liberté et de son état, 
sous la sauvegarde et ‘la protection de la loi; 
déclare qu’il ne peut être oppusé à son éligibilité 
aux places municipales, des motifs d'exclusion 
qui ne résultent pas des décrets conslitutionnels, 
et lui réserve l'exercice de tous ses droits et ac- 
tions contre les auteurs de son emprisonnement 
et de sa détention. 

« L'Assemblée nationale déclare nulle l'élection 
des officiers municipaux faite à Auray les 26 et 
27 janvier dernier ; décrète, en conséquence, 
qu’il sera procéié à une nouvelle élection dans 
une assemblée des citoyens actifs d’Auray, la- 
quelle, conformément à l’article 8 du décret du 
14 décembre dernier, sera convoquée huit jours 
avant son ouverture, et ouverte par le maire de 
la ville d’Hennebon, que l’Assemblée nationale 
commet à cet effet, l’autorisant à régler le montant 
de la contribution exigée pour être citoyen actif, 
d’après les informations qu'il prendra sur les 
lieux, sur le prix usité de la journée de travail. 

» Et sera Sa Majesté suppliée de revêtir de 
sa sanction le présent décret, et de donner les 
ordres nécessaires pour sa plus promple exécu- 
tion. » 


M. Dusers demande que M. Le Corgne soit 
simplement rétabli dans ses droits politiques, 
sauf à lui de se pourvoir par les voies de droit 
contre les auteurs de ces violences. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angely)conclut 
à ce que ces officiers municipaux scient au moins 
déclarés inéligibles pour la première élection. 
Cette punition civique lui paraît nécessaire pour 
l'exemple. 


M. Loys demande que le président soit tenu de 
se retirer devers le roi, pour le supplier de donner 
des ordres à son procureur général de la cour 
supérieure de Rennes, de poursuivre les auteurs 
et complices de la détention de M. Le Corgne. 


M. Fréteau appuie fortement cette motion; on 
lui observe qu’elle tend à compromettre le com- 
mardant de Rouergue et à altérer, par une funeste 
conséquence, une question sur la responsabilité 
des troupes du roi, qui agissent sur la réquisition 
des municipalités. 


La question préalable est demandée sur cette 
motion. À 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer. 


M. le vicomte de Mirabeau. Je demande 
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que les limites des pouvoirs et de l’obéissance des 
cours de judicature, de l'armée requise et des 
municipalités soi-nt réglées. 

Cette motion est ajournée, et les comités de 
constitution et militaire chargés d’en faire le 
rapport incessamment. 


M. Boullé. Je demande le renvoi de la ques- 
Fast au jugement du département qui va s’éta- 

ir. 

La question préalable est requise sur tous les 
amendements, et l’Assemblée décide qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer. 

(Le projet de décret proposé par M. Poujard du 
Limbert est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président. Par le résultat du scrutin, 
MM. Chabroud, l'abbé Colaud de la Salcette et 
Defermon sont élus secrétaires. 


M. le Président. Je reçois une note de M. le 
garde des sceaux, qui annonce l’expédition en 
parchemin, et l’envoi pour être déposés aux Ar- 
chives de l’Assemblée nationale, des objets sui- 
vants : 

1° D’une proclamation relative au départemeut 
de l’Ariége ; 

2 De lettres-patentes sur le décret du 20 du 
mois dernier, qui exceptent la prévoté de l'Hôtel 
des dispositions des lettres-patentes du 7 mars, 
concernant les jugements définitifs émanés des 
justices prévôtales ; 

3 De lettres-patentes sur le décret du 23, 
qu autorise les officiers muaicioaux de la ville 

e Montesquiou-Volvestre, à faire un emprunt 
de 3,000 livres; 

4° De lettres-patentes sur le décret dudit jour, 
qui autorise les ofliciers municipaux de la ville 
de Limoges à faire un emprunt de 200,000 li- 
vres ; 

5° De lettres-patentes sur le décret dudit jour, 
contenant la même autorisation en faveur des 
officiers municipaux de la ville de Troyes, pour 
une somme de 60,000 livres; 

6° De lettres-patentes sur le décret dudit jour 
qui ordonne la continuation provisoire de la per- 
ception des auciens et nouveaux octrois de la 
ville de Nevers, jusqu’au nouveau mode qui sera 
établi pour le revenu des villes; 

Te De lettres-patentes sur le décret des 22, 23 
et 28 avril, concernant la chasse; 

& De lettres-patentes sur le décret du 28, 
relatif aux indemuités que les propriétaires de 
certains fiefs d'Alsace pourraient prétendre leur 
être dues par suite de l’abolition du régime 
féodal ; 

9° Enfin, d’une proclamation sur le décret du 
30, concernant les gardes nationales. 

(La séance est levée à 10 heures du soir.) 


—— 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 
Séance du dimanche 9 mai 1790 (1). 


M. Le Goazre de Kervélégan, secrétaire, 
doupe lecture du procès-verbal de la séance d'hier 
au matin. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. La Reveillère de Lépeaux, autre secré- 
taire, lit le procès-verbal de la séance du soir. 


Un membre présente une observation sur la ré- 
dactivn ; elle n’a pas de suite et les procès-ver- 
baux sont adoptés. 


M. Régnier, membre du comité de féodalité, 
fait le rapport suivant : Dans la Lorraine, les 
priétaires de fiefs re un droit appelé 
droit de froupeaux à part... Ge droit consiste à 
pouvoir mettre, sur une prairie, le tiers des bêtes 
que la pâture peut comporter. La haute-justice 
ayant été supprimée sans indemnité, on a cru 
que ce droit élait également supprimé. Dans la 
Lorraine allemande, ce droit a été affermé, par 
grandes parties, à des compagnies de négociants 
qui approvisionnent la capitale de moutons. Les 
communautés ont employé des voies de fait pour 
empêcher ces feriniers de jouir des effets de leur 
bail : ainsi, quatre-vingt mille pièces de ce bé- 
tail sont prêtes à périr d’inonition. Ces négociants 
ont envoyé des députés extraordinaires qui se 
sont présentés au comité féodal. Le bureau des 
subsistances de Paris a écrit à ce comité une lettre 
très pressante, par laquelle il demande que ces 
fermiers puissent continuer à jouir de leur bail 
jusqu’au moment où les moutons peuvent être 
vendus. Le comité, ayant pris ces réclamations 
en considération, m'a chargé de vous présenter 
le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ne avoir oui le rap- 
port de son comité de féodalité, a décrété et dé- 
crête que les baux passés aux sieurs Kurcber, 
Braun, et autres particuliers de la Lorraine alle- 
mande, du droit connu en Lorraine sous la dé- 
nomination de droit de troupeaux à part, seront 
exécutés suivant leur forme et teneur, jusqu’au 
11 novembre de la présente année; les autorise, 
en conséquence, à continuer de mrttre séparé- 
ment sur la pâture des territoires où ils en ont 
le Uroit, et jusqu’à due concurrence, les trou- 
peaux à eux appartenant; fait défenses de les 
troubler par voies de fait dans l'exercice dudit 
droit, sous telles peines qu’il appartiendra, et, 
en outre, de leurs dommages el intérêts, des- 
quels demeureront solidairement responsables 
ceux qui pourraient y apporter empêchement ; à 
charge par lesdits sieurs Kurcher et Braun, et 
autres, dans le cas où le droit de troupeaux à part 
viendrait à cesser avant ladite époque du 11 no- 
vembre prochain, de payer propurtionnellement 
aux communautés inléressées, par forme d’in- 
demnité, le prix de leurs fermages : sans enten- 
dre rien préjuger à l'égard dudit droit de trou- 
peaux à part, sur lequel l’Assemblée nationale se 
résérve de prononcer. » 

(Ge décret, après une légère discussion, est 
adopté par l’Assemblée.) 


M. Le Chapelier, au nom du comilé de con- 
stlilution, demande la parole et dit: La députa- 
tion du département de la Nièvre a fait part au 
comité de Constitution d’une difficulté relative à 
la formation de la municipalité de Saint-Sulpice- 
la-Chapelle, où doit se tenir une assemblée de 
canton. Le 7 avril, on s’est occupé de l'élection 
des officiers municipaux. D'abord l’assemblée a 
été tranquille; on allait procéder à la nomination 
du maire, lorsque le curé a dit qu’il voulait être 
maire, qu’il. avait les qualités nécessaires pour 
cela : il n’a point été no:nmé. Il est mouté 
en chaire, et, après avoir déclaré de nouveau 
qu'il remplirait à merveille les fonctions qu’on 
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n'avait pas voulu lui confier, il s’est retiré, et, 
ayant rassemblé des domestiques et des enfants, 
il s’est fait nommer maire. On à refusé de recon- 
naître celte dignilé nouvelle, et, pour se consoler, 
il échauffe les esprits et cherche à mettre le 
trouble dans cette co nmunauté. Il paraîtrait dan- 
: spcape de laisser tenir dans ce lieu l'assemblée 
e canton. La députation du département nous a 
présenté un projet de décret que le cornité a 
adopté, etqu'il va rnettre sous vos yeux : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité de Constitution, qui lui a rendu compte 
des élections et nominations faites, les 7 et 14 fé- 
vrier deraier, des officiers muaicipaux dans la 
paroisse de Saint-Sulpice-le-Ghàtel, chef-lieu du 
canton du département de la Nièvre; 

« Décrète que l’élection faite le 7 est la seule 
régulière ; en conséquence confirme ladite élec- 
lion et nomination des maire et procureurs de la 
commune de Saint-Sulpice, ordonne qu’elle sor- 
lira seule son plein et entier effet, avec défense 
à toutes personnes de s’y opposer, à peine d’être 
poursuivies comme contrevenants aux décrets de 
l’Assemblée nationale acceptés et sanctionnés 
par le roi; 

« Ordonne, en outre, que, pour cette fois, l’as- 
semblée primaire du canton, qui devait se tenir 
dans la paroisse de Saint-Sulpice, se tiendra dans 
celle de Bona; 

« Décrète que son président se retirera inces- 
samment par devers le roi pour le supplier de 
sanctionner le présent décret, et de le faire adres- 
ser sur-le-champ aux coinmissaires aommés par 
Sa Majesté pour ledit département, dont l’Assem- 
blée nationale a approuvé la conduite. » 
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M. de Malide, évéque de Montpellier, demande le 
renvoi de cette affaire au département, observant 
qu’on en a usé de la même manière en pareille 
circonstance, 


M. Le Chapelier observe que le département 
n’est pas forms; que d’ailleurs on en a usé ainsi 
lorsque les faits n'étaient pas certains; mais que 
dans cette affaire, il n'y avait pas d'incertitude 
dans les faits. 

(Le projet de décret du comité de Constitution 
est adopté.) 


M. Dubois de Crancé. Vous avez nommé des 
commissaires pour examiner l'adninistration des 
Invalides. Ils doivent attendre qu'ils aient terminé 
leurtravail pour vous présenter les réformes qu’ils 
croient nécessaires pour l'intérêt des administrés; 
mais ils ne peuvent se dispenser de fixer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur les compagnies détachées 
des invalides. On avait promis à ces braves vété- 
rans de leur donner à l'hôtel un repos bien mé- 
rilé; leur espoir a été trompé : on les a envoyés 
dans des places frontières, dans des forts avancés 
en mer. Là, ils sont encore astreints à un service 
journalier; ils n’ont qu’une paie de 6 sous par 
jour, sans faire aucun bénélice sur le pain, tan- 
dis que les soldats de recrues jouissent par jour 
d'une augmentation qui, avec la plus-value du 
pain, s'élève à 40 deniers. Ceux-ci n'ont encore 
offert à leur patrie que de bonnes intentions; les 
autres ont prodigué leur sang, ont employé leur 
vie au service de l'Etat. Le soldat de recrue est 
jeune et fort, et peut se livrer au travail; 1l reçoit 
des secours de ses parents : l’invalide n’a plus de 
forces ; il a souvent une famille nombreuse qu'il 
faut soutenir. On a dit au soldat : Servez, on 
aura soin de vous; vous aurez 80 livres de pen- 
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sion ou une retraite à l'hôtel, et là vous serez 
nourri et entretenu. Un soldat, ayant rempli les 
conditions du traité, demande qu'on les remplisse 
à son égard : mais le nombre des individus que 
peut recevoir l'hôtel des Invalides est fixé; il faut 
donc que le soldat attende que ce nombre ait cessé 
d'être complet; enfin son tour arrive; il reçoit 
l'ordre de ce rendre à l’hôtel : mais, arrivé, on lui 
dit qu'il n'y a point de place pour lui, parce qu'il 
n'est pas estropié, parce qu'il n’estpassexagénaire. 
Jl faut alors qu'il reprenne le mousquet et qu'il 
entre dans lescompagnies détachées, où il ya moins 
de paie et autant de travail, où il ne trouve pas 
les avantages que lui offrait son corps. L'ennui, le 
regret, la fatigue, le dépérissement de ses forces 
le conduisent bientôt au tombeau. Sans doute, 
vous regarderez avec interêt le sort de ces braves 
vétérans, et vous vous empresserez de venir à 
leur secours. Cinq mille invalides béniront vos 
travaux, ainsi que l’armée, qui verra un repos 
assuré pour la fin de sa carrière. 

s L'Assemblée, prenant en juste considération 
Je sort des vétérans qui, après avoir longtemps 
porté les armes pour Île service de la patrie, sont 
encore utiles par un service actif, décrète qu’à l’a- 
venir la paie des invalides détachés sera portée à 
10 sous par jour, c’est-à-dire à 3 sous pour le 
pain, y Compris { sous de plus-value, et à 7 sous 
pour le prèt, linge et chaussure. L'Assemblée se 
réserve de statuer sur le sort des officiers lors- 
qu'elle s'occupera de l'organisation de l’armée. » 


M. le vicomte de Noaiïlles. La plus-value d’on 
sou de pain n’est point encore déterminée; il est 
importaut de ne rien préjuger sur cette question.Je 
propose, en conséquence, de décréter simplement 
« que les invalides détachés recevront, à compter 
du + mai, l'augmentation de solde que l’Assem- 
blée nationale a décrétée pour l’armée, » Ge décret 
présente absolument les mêmes avantages. 


M. le Président met aux voix l'amendement 
de M. de Noailles : Il esi adopté et le décret est 
ainsi rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que les inva- 
lides détachés recevront, à compter du 1° mai 
présent mois, l'augmentation de solde que l'Assem- 
blée nationale a décrétée pour l'armée. » 


M. Delley d'Agier, membre du comité pour 
l'aliénation des hens domaniaux et ecclésiasti- 
ques, fait le rapport suivant sur les ventes de ces 
biens. 

Messieurs, votre comité pour l'aliénation des 
biens domaniaux et ecclésiastiques va vous sou- 
mettre un projet de règlement, pour fixer les bases 
des opérations auxquelles il doit se livrer pour 
l'exécution de vos décrets. 

Il à cru devoir ranger, dans trois titres parti- 
culiers, la série d’articles qu'il vous proposera de 
décréter. 

Les ventes aux municipalités sont l'objet du 
titre 1%. 

Votre comité, dans ce titre, a d’abord classé les 
diverses espèces de biens actuellement en vente, 
d’après les avantages plus ou moins assurés qu'ils 
présentent aux acquéreurs; il a déterminé la ma- 
nière d’en évaluer lesrevenus. Ila fixé pour chaque 
classe, l'estimation des prix capitaux, à raison de 
ces revenus. 

Le mode d'évaluation des revenus présentait 
des difficultés, avec lesquelles il a fallu transiger : 
exiger des estimations, pour chaque propriété, 
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eût été, sans doute, le parti le plus sûr avec des 
experts intègres etéclairés. 

Mais, les détails, les longueurs, les dépenses de 
ce moyen, la difficulté de se procurer des experts, 
tels qu'il les faudrait; tout devait porter votre co- 
mité à n’employer cette voie, que lorsque l’absence 
des baux à ferme la rendrait indispensable. Votre 
comité ne s’est point dissimulé l'insuffisance de 
ces baux; mais, nous le répétous, il a fallu tran- 
siger avec les difficutés. 

Le nombre de fois le revenu net d’un bien que 
que votre comité vous proposera de déterminer, 
pour le prix capital d'estimation de ce bien, est 
calculé, pour les diverses classes, à un denier très 
modéré, afin que les municipalitésne soient point 
retenues par la crainte d’y perdre, et surtout pour 
que les acquéreurs particuliers, attirés par cette 
estimation, qui fixera leur première offre, s'em- 
pressent d'enchérir et deretirer promets des 
mains des municipalités, des biens qu’elles ne 
pourraient conserver longtemps sous leuradminis- 
iratiou, sans de grands inconvénients. 

Les conditions des ventes aux municipalités ont 
pour objet général d'assurer la prompte exécution 
de vos décrets, en offrantaux municipalités, même 
les moins importantes, non seulement la possibi- 
lité d'y concourir, mais encore un très grand inté- 
rêt à le désirer. 

En effet, si elles ne peuvent revendre sur-le- 
champ, elles auront, sur le revenu de l’objet par 
elles acquis, un bénéfice annuel très assuré, défal- 
cation faite des frais de régie et réparations loca- 
tives. 

Elles auront, de plus, un bénéfice en capital sur 
la revente, que l'on peut évaluer (les frais dont 
elles sont chargées défalqués) à un onzième du 
prix capital de cette revente, lorsque ce prix aura 
été d'un quart au-dessus de celui de l’estimation. 
Un exemple va rendre très palpables ces deux 
aperçus. 

Supposons que les baux à ferme, ou l'évalua- 
tion, aient fixé à 4,000 livres le revenu d’un bien 
de la prmière classe, la municipalité acquérante 
sera tenue de porter l'estimation du prix capital 
à vingt-deux fois ce revenu, c’est-à dire à 
88,000 livres, et de déposer, à la caisse de l’ex- 
traordinaire, des obligations à concurrence des 
trois quarts de ce prix capital d'estimation de 
88,000 livres, c'est-à-dire pour 66,000 livres. 

Tant que la municipalité ne pourra revendre 
ce bien, elle payera l'ixtérêt de ses obligations, à 
raison de cinq pour cent, saus retenue, montant 
à 3,300 livres; mais elle recevra les 4,000 livres 
du bail à ferme; dont il lui restera 700 livres 
pour ses frais de régie, les réparations localives 
et son bénéfice annuel. 

Lorsqu'au contraire la municipalité revendra 
ce bien dont l'estimation, d'après les baux à 
ferme, a été de 88,000 livres, ilest probable que 
la concurrence des enchères et les facilités accor- 
dées aux acquéreurs particuliers, porteront son 
prix à un quart en sus, à 110,000 livres; alors Ja 
municipalité aurait : {1° le seizième du prix de 
l'estimation, fixé à 88,000 livres, valant 5,500 
livres ; plus, le quart de l’excédent de la revente 
sur le prix de l'estimation, que nous avons sup- 
posé d’un quart ensus, ou de 22,000 livres, va- 
lant encore 5,500 livres, au total 11,000 livres, 
sur lequel il faut prélever les frais d'estimation, 
lorsqu'elle aura lieu, ceux de vente et revente, 
etc., les risques possibles d’une grosse réparalion, 
pendant l'intervalle de l’acquisition et de la re- 
vente, tous objets dont les municipalités resteront 
chargées ; et que, dans ce gas-ci, l’on doit évaluer 
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à 1,000 livres au moins. Reste donc de net, pour 
la municipalité, qui s’est chargée d'un bien 
d’abord estimé 88,000 livres, et qui est ensuite 
revendu 110,000 livres, une somme de 10,00) 
livres, égale au onzième de ce dernier prix. 

Ces bénéfices, accordés aux municipalités, pa- 
raîtront peut-être trop considérables ; mais des 
raisons puissantes ont déterminé votre comité. 
Pour assurer le succès de cette opération publi- 
que il devient si essentiel d’y attacher les muni- 
cipalités, qu'un onz'ème accordé à leur média- 
tion, et surtout à l'obligation rigoureuse que vous 
leur imposerez de vous fournir des süretés, pour 
que rien ne puisse suspendre leurs payements 
aux époques fixés, paraîtun sacrifice aussi po- 
litique que modéré: ce dédommagement, accordé 
aux municipalités, prend d’ailleurs, Messieurs, 
un caractère bien fayorable, lorsqu'on considère 
que les malheurs, occasionnés par la cherté des 
grains et la diminution du commerce, ont jeté ces 
municipalités dans des dépenses si peu propor- 
tionnées à leurs moyens ordinaires, que peut- 
être l'Etat serait obligé de venir à leur secours, si 
la grande et sage opération, sur laquelle vous 
allez statuer, ne leur offrait une ressource aussi 
naturelle que nécessaire. Les demandes mulli- 
pliées que vous recevez chaque jour, pour obtenir 
des permissions d'emprunter, viennent à l'appui 
de cette assertion. l 

Votre comité, Messieurs, toujours conduit par 
les mêmes principes, a cru devoir charger la na- 
tion des frais des emprunts excédant l'intérêt 
des obligations municipales à cinq pour cent, 
dans le. cas où les municipalités seraient auto- 
risées à en faire pour acquitter ou accélérer l’ac- 
quit de leurs engagements, si, contre toute pro- 
babilité, les reventes éprouvaient quelques 
retards. 

Votre comité regardant égalementcomme d’une 
justice exacte les moyens de mrttre toutes les 
municipalités du royaume à même de jouir du 
bienfait de vos décrets sur ces ventes, et de ras- 
surèr celles qui sont le plus étrangères à «es 
combinaisous et des engagements, a pensé qu’il 
devait vous proposer d'étendre à quinze années, 
pour les municipalités, les termes de leur acquit- 
lement, à raison d’un quinzième par an. 

Gette disposition si favorable aux conditions à 
imposer aux acquéreurs particuliers, et qui doit 
nécessairement contribuer à la promptitudeet aux 
bénéfices des reventes, trouve, dans les articles 
subséquents, des mudifiications qui répondent 
aux objections qui pourraient être faites. 

Les payernents en capitaux et intérêts à 5 pour 
cent, sans retenue, de toutes les reventes, seront 
directement versés, par les acquéreurs parlicu- 
liers, dans la caisse de l’extraordinaire, sans pas- 
ser par les mains des municipalités, de sorte que 
les termes des payements accordés aux munici- 
palités, dans le cas où elles ne pourraient trou- 
ver à revendre promptement, seront extrême- 
ment rapprochés, en cas de reventes, par la re- 
celte directe de tous les produits de ces reventes. 

Enfin, Messieurs, votre comité, considérant que 
ls biens dont vous avez décrété la vente, sont 
déjà affraochis, par vos décrets, detoutes charges, 
dettes et hypothèques ; considérant aussi qu'ils 
soni presque tous ou amortis, ou francs de toutes 
prestations, mouvances ou directes, a cru que le 
petit nombre de ceux susceptibles d'exception, 
ne devait point l'empêcher de vous proposer une 
clause générale d’affranchissement, qui met tous 
les acquéreurs de ces biens dans une parfaite 
sécurité sur toutes les réclamations; et votre co- 
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mité a pensé que les dédommagements particu- 
liers dont la nation se chargerait vis-à-vis de 
ceux qui prouveraient la légitimité de leurs droits, 
lui seraieut moins onéreux que le préjudice né- 
cessaire que porterait, au prix des ventes, la 
moindre incertitude des enchérisseurs. 

Dans le titre second, votre comité traite de la 
préférence réservée aux municipalités sur les 
biens situés dans leur territoire. 

IL était nécessaire de prévenir l'espèce d’acca- 

parement que pouvaientexercer les municipalités 
Jjouissantes d’un grand crédit, et de ménager à 
toutes un moyen de réparer, dans les formes, les 
conditions et les délais prescrits, le retard sou- 
vent involontaire apporté à leur détermination. 
. Certes, il eût été pénible pour des municipa- 
lités qui supportaient, depuis tant de siècles, le 
fardeau des privilèges attachés aux biens doma- 
niaux et ecclésiastiques de leurs territoires, de 
voir passer, sans retour en des mains étrangères, 
la disposition de ces biens, lorsque votre sagesse 
et votre justice semblent les créer pour la patrie, 
en les rendant à la circulation et à toute l’acti- 
vité de l'industrie. 

Mais votre comité, Messieurs, en se confor- 
maot sur cet objet, à l'esprit d’un de vos décrets, 
a cru devoir vous proposer de conserver aux 
municipalités qui se seront présentées les pre- 
mières pour acquérir, un dédommagement de 
l'emploi de leur crédit, et, pour ainsi dire, une 
marque de satisfaction du zèle qu’eiles auront 
montré pour le succès d’une opération si im- 
portante. 

Vous vous y délerminerez, Messieurs, avec 
d'autant plus de facilité, que les municipalités 
qui se sont annoncées jusqu'ici par des offres 
dignes de leur patriotisme et de tous vos suf- 
frages, sont précisément celles qui vous ont 
donné les preuves les plus éclatantes de leur at- 
tachement à la Constitution, malgré les pertes 
inséparables des grandschangements qu'ontéprou- 
vés toutes les branches de leur commerce. 

Votre comilé'a réuni dans le litre troisième les 
conditions les plus propres à éloigner, des re- 
ventes aux particuliers, l'arbitraire et l'intrigue, 
en les soumettant à desformes pan en leur 
assurant une grande publicité. Îl a cherché, sur- 
tout, à remplir deux vues égalemeut importantes: 
la première, de ne laisser que le moins possible, 
sous les administrations municipales, des pro- 
priétés qui ne sauraient, en leurs mains, coutri- 
buer à la richesse de l'Empire; la seconde, d'ap- 
peler à la propriété, à cette espèce de dignité, la 
première peut-être chez une nation libre, le pius 
grand nombre possible de citoyens. Ainsi, les 
municipalités ne pourront refuser de mettre sur- 
le-champ aux enchères les objets sur lesquels il 
sera fait un offre égale à leur estimation. Ainsi, 
les enchères partielles, lorsque leur réunion of- 
frira une some égale à celle des enchères en 
masse, auront une prélérence assurée; par une 
juste et salutaire répartition dans le mode et le 
termes de payement, l'habitant des campagnes 
ne craindra plas d’entrer en concurrence avec le 
capitaliste, et les richesses mobilières de ce der- 
nier ne le rendront plus l'arbitre tyrannique des 
aëjudications. 

Mais en se prêtant aux facultés, si souvent 
bornées du grand nombre de ceux qui se pré- 
seuteront aux enchères, votre comité n’a pu s'é- 
loigner des règles que la prudence lui dictait, 
pour prévenir les dégradations d’un acquéreur 
lnsolvable. 

I! a donc cherché à en éloigner le danger, en 
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obligeant l’adjudicataire à payer comptant une 
partie du prix, suffisante pour répondre à son 
administration. k 

Votre comité n'a pas cru, Messieurs, devoir 
interdire aux municipalités la faculté de con- 
server, pour des objets d'utilité publique, quel- 
ques-unes des propriétés par elles acquises; 
mais il a exigé qu’elles se conformossent préala- 
blement à ce qui leur est prescrit par vos décrets, 
pour pouvoir acquérir, et qu’elle ne pussent agir 
en cette occasion, que concurremment avec les 

articuliers, et en se soumettant aux règles qui 
eur sont imposées. 

Enfin, Messieurs, votre comité, de plus en plus 
persuadé que la vente des biens domaniaux et 
ecclésiastiques, que quelques personnes semblent 
ne considérer que comime une opération mo- 
mentanée de finance, doit avoir, pour les temps 
à venir, une influence majeure sur la population, 
le commerce et l’industrie, a cru que la nation 
devait hâter ces effets, en apportant à la division 
et sous-division de ces propriétés toutes les fa- 
cilités qui sont en sa puissance. 

C’est dans ces vues que votre comité proposera 
de décréter que tous les genres d'actes, relatifs 
à cee ventes, reventes, cessions, rétrocessions, 
divisions, sous-divisions, même les actes d’em- 
prunts et délibération qui en seront la suite, 
soient dégagés de toutes les entraves de l'impôt 
pendant un délai déterminé. 

Tels sont, Messieurs, les développements que 
votre comité vous présente sur les articles du 
projet de décret dont il va vous faire la lecture. 


Projet de décret. 


L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
important de répondre à l’empressement que lui 
témoignent les municipalités et tous les citoyens, 

our l’exéculion de ses décrets sur la vente des 

iens domaniaux et ecclésiastiques, et de remplir 
en inêuie temps les deux ubjets qu'elle s’est pro- 
posés dans celte opération importante, le bon 
orure des finances, et l'accroissement heureux, 
surtout parmi les habitants des campagnes, du 
nombre des propriétaires, par les facilités qu’elle 
donnera pour acquérir ces biens, tant en la divi- 
gant qu’en accordant aux acquéreurs des délais 
suffisants pour s’acquitter, et en dégageant toutes 
les transactions auxquelles ces ventes et reventes 
pourront donner lieu, des entraves gênantes et 
dispendieuses qui pourraient en relarder l’activité, 
a décrété et décrète ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 


Des ventes aux municipalités. 


Art. 4er. Les municipalités qui voudront ac- 
quérir seront tenues d’adreiser leurs demandes 
au comité établi, par l’Assembli e nationale, pour 
l’aliénation des biens domaniaux et ecclésiasti- 
ques Ces demandes seront faites en vertu d’une 

élibération du conseil général de la commune. 

Art. 2. Le prix capital des objets portés dans 
les demandes sera fixé, d’après le revenu pet, 
effectif ou arbitré, mais à des deniers différents, 
selon l’espèce de biens actucllement en vente, 
qui, à cet effet, sont rangés en quatre classes. 

Jre classe. Les biens ruraux consistant en terres 
labourubles, prés, bois, vignes, pâtis, marais 
salants, etc., et les bâtiments et autres objets 
relatifs à leur exploitation. 
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Il: classe. Les rentes et prestations en nature 
de toute espèce, el les droits casuels rachetables 
en imême temps. 

Ile classe. Les rentes et prestations en argent, 
et les droits casuels sur les biens, par lesquels 
ces rentes et prestations sont durs. 

Toutes les autres espèces de biens formeront 
la quatrième classe. 

Art. 3. L’estimation du revenu des trois pre- 
mières classes de biens sera fixée, d’après les baux 
à ferme vxistants, passés ou reconnus par devant 
polaire, ou d’après un rapport d'experts, à défaut 
de bail de cette nature, déduction faite de toutes 
charges et impositions foncières. 

Les municipalités seront obligées d'offrir, pour 
prix capital des biens des trois premières classes 
dont elle voudront faire l'acquisition, un certain 
nombre de fois le revenu net, d’après les pro- 
portions suivantes : 

Pour les biens de la première classe, 22 fois le 
revenu net; 

Deuxième classe, 20 fois ; 
Troisième classe, 15 fois. 

Le prix des biens des trois premières classes 
sera fixé d’après une estimalion. 

Art. 4. Au moment de la vente aux municipa- 
lités, elles déposeront dans la caisse de l’extraor- 
dinaire, à concurrence des trois quarts du prix 
capital fixé et convenu, quinze obligations paya- 
bles d'année en année. 

Elles pourront rapprocher le terme desdits 
payements, mais elles seront tenues d'acquitter 
une obligation, chaque année, et de fournir des 
sûretés pour le payement des sept premières. 

Art. 5. Les obligations des municipalités por- 
teront intérêt à cinq pour cent, sans retenue, et 
cet intéret sera versé, ainsi que les capilaux, 
duns la caisse de l’extraoridinaire. 

Art. 6. Les biens vendus seront francs de 
toutrs rentes, redevances où prestations foncières, 
comme aussi de tous droits de mutation, tels 
que quint et requint, luds et ventes. reliefs, et 
généralement de tous les droits seigneuriaux ou 
fonciers, soit fixes, soit casuels, qui ont été dé- 
chrés rachetables par les décrets du 4 août 1789 
et 15 mars 1790, la nation demeur.nt chargée du 
rachat desdits droits, suivant les règles prescrites, 
et dans les cas déterminés par le décret du 3 de 
ce mois. 

Art. 7. Seront pareillement lesdits biens affran- 
chis de toutes dettes, rentes constituées et Dis 
tbèques, conformément aux décrets des 10, el 
15 avril 1790. 

Art. 8. Les baux à ferme ou à loyer desdits 
biens qui auront une date certaine et authen- 
tique, antérieure au ? novembre 1789, seront 
exécutés selon leur forme et teneur, lorsque leurs 
lermes auront été vendues en un seul lot, sans 
que les acquéreurs puissent, même sous l'offre 
des indemnités de droit et d’usage, expulser les 
fermiers qui seront eutrés, avant celte époque, 
en jouissance de baux. Quant aux fermes qui 
auraient été démembrées, les acquéreurs par- 
tiels seront tenus à indemniser les fermiers, 
selon l'usage, s'ils ne leur laissent pas continuer 
l'exploitation. 

Art. 9. Les municipalités revendront à des 
particuliers, et compieront de clerc a maître 
avec la rnation,du produit de ces reventes. 

Art. 10. Les municipalités seront chargées de 
tous les frais relatifs aux estimations, ventes, 
subrogations et reventes. Il leur sera alloué, et 
annuellement fait raison par le receveur de l’ex- 
traordinaire, et proportionnellement aux sommes 
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versées dans sa caisse à leur décharge : 1° d’un 
seizième du prix déterminé par l'estimation, 2° 
d'un quart de l'excédent de la revente sur ce 
prix. | 

Art. 11. Si pour assurer le payement des 
obligaliuns, aux époques convenues, quelques 
municipalités étaient dans le cas de faire des 
emprunts, elles ne pourront y procéder, qu'après 
y avoir été autorisées par l’Assemblée nationale 
qui en déterminera les conditions. 

Art. 12. Les payements à faire par les mu- 
nicipalités ou par les acquéreurs, à leur décharge , 
ne seront reçus à la caisse de l'extraordinaire 
qu’en espèces ou assiguats. 


TITRE II. 


De la préférence réservée aux municipalités, sur 
Les biens silués dans leurs territoires. 


Article premier. — Toute municipalité pourra 
se faire subroger, pour les biens situés dans son 
territoire, à la municipalité qui les aurait acquis. 
Mais cette faculté n'arrêtera pas l’activité des 
reventes à des acquéreurs particuliers, dans les 
délais et les formes prescrites ci-après. Les mu- 
nicipalités subrogées jouiront, cependant, du hé- 
néfice de celte subrogation, lorsqu'elle se trou- 
vera consommée ayant l’adjudication définitive. 

Art. 2. Toutes les terres et dépendances 
d’un corps de ferme seront censées appartenir au 
territoire dans lequel sera situé le principal bâti- 
ment servant à son exploitation. 

Une pièce de terre non dépendante d'un corps 
de ferme et qui s’étendra sur le territoire de 
plusieurs municipalités, sera censée appartenir 
à celui qui en comprendra la plus grande 
partie. 

Art. 3. Pour éviter toute ventilation entre 
les municipalités, la subrogation devra com- 
prendre la totalité des objets qui auront été 
réunis dans uue seule et même estimation. 

Art. 4. Les municipalités qui auront acquis 
hors de leurs territoires seront tenues de le no- 
tifier aux municipalités, dans le terriloire des- 
quelles les biens sont situés, el de retirer de cha- 
cune un certificat de cette nolification, qui 
sera envoyé au comité. à 

Les municipalités ainsi averlies auront un mois 
à dater du jour de la notification, pour former 
leurs demandes en subrogation, et le mois expiré, 
elles n’y seront plus admises. 

Art. 5. La demande en subrogation faite 
par délibération du conseil général de la com- 
mune requérante sera adressée au comité, et no- 
tifiée à la municipalité qi aurait précédernment 
acquis. Elle contiendra la désignation des objets 
suivant le modèle ci-annexé, et spécifiera les 
moyens d'assurer les payements, conformément à 
l'article 4 du titre 1er. 

Art. 6. Lorsque la demande en subrogation 
aura élé admise par l’Assemblée nationale, la 
municipalité subrogée déposera dans la caisse de 
l’extraordinaire : 1° des obligations pour les trois 
quarts du prix de l'estimation des biens qui lui 
sont cédés; 2° la soumission de rembourser à la 
première acquisition, lequels, en cas de contesla- 
ion, seront réglés par l’Assemblée nationale. 

Art. 1. Il sera donné par le receveur de l’ex- 
traordinaire à la municipalité cédante, à imputer 
par portions égales, sur chacune de ses obliga- 
tions, décharge du montant de celles dela muni- 
cipalité subrogée. 
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Art. 8. Les municipalités admises à la su- 
brogation seront tenues de remplir les conditions 
énoncées par l’article 6, dans le délai de deux 
mois, pour celles qui ne sont pas à plus de cin- 
quante lieues de la municipalité cédante, 

De deux mois et demi, pour celles qui sont 
distantes depuis cinquante jusqu'à cent lieues. 

Et de trois mois pour les autres. 

Le tout, à compter du iour de la notification, et 
pers lesdits délais, elles seront déchues du 

énéfice de Ja subrogation. 

Art. 9. Les municipalités qui se seront pré- 
sentées les premières, partageront par égale por- 
tion avec celles qui leur seront ensuite subrogées 
le seizième du prix de l'estimation attribué par 
l'article 10 du titre premier, et il leur en sera 
ne cou aux époques prescrites par le même 
article. 


TITRE II, 


Des reventes aux particuliers. 


Article |Aarri — Dans les quinze jours qui 
suivront l'acquisition, les municipalités seront 
tenues de faire afficher, aux lieux accoutumeés de 
leur territoire, à ceux des territoires où sont 
situés les biens, et des villes chefs-lieux de dis- 
tricts de leur département, un état imprimé et 
détaillé de tous les biens qu’elles auront acquis, 
avec énonciation du prix de l'estimation de cha- 
que objet, et d'en déposer des exemplaires aux 
Hôtels-de-Ville desdits lieux pour que chacun 
re ea prendre commumication ou copie, sans 
rais. 

Art. 2. Aussitôt qu'il sera fait une offre, au 
moins égale au prix de l'estimation, pour totalité 
ou partie des biens vendus à une municipalité, 
elle sera tenue de l'annoncer par des affiches dans 
tous les lieux où L'état des biens aura été, ou dù 
être envoyé, et d'indiquer le lieu, le jour et l'heure 
auxquels les enchères seront reçues. 

Art. 3. Les adjudications seront faites dans 
le chef-lieu et par devant le directoire du district 
où les biens seront situés, à la diligence du pro- 
cureur ou d’un fondé de pouvoir de la commune 
venderesse, et en présence de deux commissaires 
de la municipalité dans le territoire de laquelle 
se trouvent lesdits biens; lesquels commissaires 
signeront les procès-verbaux d'enchères et d’ad- 
judication, avec les officiers du directoire et les 
parties intéressées, sans que l’absence desdits 
commissaires dûment avertis, de laquelle sera 
fait mention dans le procès-verbal, puisse arrêler 
l’adjudication. 

Art. 4. Les enchères seront reçues publique- 
ment; il y aura quinze jours d'intervalle entre la 
premièr et la seconde séance ; et il sera procédé, 
un mois après la seconde, à l’adjudication defi- 
nitive, au plus offrant et dernier enchérisseur. 
Les jours seront indiqués par des offiches où le 
montant de la dernière enchère sera mentionné. 

Art. 5. Pour appeler à la propriété un plus 
grand nombre de citoyens, en donuant plus de 
facilité aux acquéreurs, les payements seront 
divisés en plusieurs termes, 

La quotité du premier payement sera réglée en 
raison de la nature des biens, plus ou moins sus- 
ceptibles de dégradation. 

Dans la quinzaine de l’adjudication, les acqué- 
reurs des bois, des moulins et des usines, paye- 
ront 30 pour 100 du prix de lacquisition, à la 
caisse de l'extraordinaire. 

Ceux des maisons, des étangs, des fonds-morts 
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et des smniaspments yacants dans les villes, 20 
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P Ceux des terres lahourables, des prairies, des 
vignes et des bâtiments servant à leur exploita- 

tion, 12 pour 100. UE AE ARE DRE 

Dans le cas où des biens de ces diverses na- 
tures seront réunis, il èn séfa fait yenlilatjon 
pour déterminer la somineé dy premier paye- 
ment. +4 ; 

‘Le surplus sera divisé en douze annuités paya- 
bles en douze ans, d'année en année, et daps les- 
quelles sera compris l’intérét du capital de 5 
pour 100, sans rétente. 

Pourront néanmoins les acquéreurs acgélérer 
leur liquidation, auquel Cas it leur séra tequ 
compté de l'intérêt." ; 

Art. 6. es enchères seront en même temps 
ouvertes Sur l’ensemble 6u sur les parties de 
l'objet compris en une seule et même estimation; 
et si, au moment de l’adjydication définitive, la 
somme des enchères parliélles égale l’enchère 
faite sur la masse, les biens seront, de préférence, 
adjugés divisément. 

Art. 7. À chacun des payements sur le prix des 
reventes, le receveur de l'extraordinaire sera 
tenu de faire passer à la municipalité qui aura 
vendu, un duplicata de la quittance délivrée aux 
acquéreurs, et portant décharge d'autant sur les 
obligations qu’elle aura fournies. : 

Art. 8. À défaut de payement du premier à- 
comple, ou d'une annuilé échue, il Sera fait, dans 
le mois, à la diligence du procureur de la com- 
mune venderesse, sommation au débiteur d’ef- 
fectuer son payement, avec les intérêts du jour 
de l’échéance ; et si ce dernier n’y à pas satisfait 
deux mois après ladite sommation, il sera pro- 
cédé, sans délai, à une adjudiéatiün nouvelle, à 
sa folle enchère, datis les formes prescrites par 
les articles 3 et 4. \ 

Art.9. Le procureur dela commune de la muni- 
cipalité poursuivante se portera premier enchéris- 
seur pour une somme égaleau prix de l’éstimation, 
ou pour la valeur de ce qui réstera dû à sa ‘mü- 
nicipalité, si cette valeur est inférieure au prix 
de l'estimation, ie montant de l’annüité échue, 
avec les intérêts et ies frais, et l’adjudicataire 
sera tenu d'acquitter, au lieu et place de l'äc- 
quéreur déposséudé, toutes les annuilés à échoir. 

Art. 10. Si une municipalité croyait devoir con- 
server pour quelque objetd’utilité publique une 
partie des biens par elle acquis, elle sera tenue 
de se pourvoir, dans les forrmés prescrites par le 
décret du 14 décembre 1789, pour obtenir l’au- 
torisation nécessaire, après laquelle’ ellé sera 
admise à enchérir, concurremment avec les par- 
ticuliers; et dans le cas où elle deméurerait adju- 
dicataire, elle payera dans les mêmes formes et 
dans les mêmes délais que tout autre acqué- 


ur. 
Art. 11. Pendant les quinze années accordées 
aux municipalités pour acquitter leurs obliga- 
tions, ilne sera perçu, pour ‘aucune acquisition, 
adjudication, vente, subrôgation, revénte, ces- 
sion et rétrocession des biens domaniaux ou 
ecclésiastiques, même pour les âctes d’emprünts, 
obligations, quittances et autres frais relatifs 
auxdites translations de propriété, aucün autre 
cr que celui de contrôle, qui séra fixé à 
» sols. dû i' {' $ 


Un membre demande que le comité des do- 
maines soit entendu avant de passer à la discus- 
sion du projet de décret présenté par le Comité 
d’aliénation. PR A D 0 0 ÉURS 
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Cette proposition, mise aux voix, esf jadoptée. 


M. Barrère de Wienzae, membre du comité 
des domaines, monte à la tribune; il rem 
compte en ces fermes du travail de ce comit 
lgnt sgr l’aliéngtion que sur la nature des biens 
domaniaux. RE 7 

essleurs, je vous ai fait, il y a quelque temps, 

un rapport sur les domaines: M. Enjubaplt de 
Laroche en a aussi fait imprimer un au nom de 
votre comité. Nous sommes chargés de pénis 
aujourd’hui les arlicles de l'un et de l'autre à 
votre discussion. Pour pie avec méthode, 
1 an e0 huit paragraphes ; 


Le projet de décret que nous vous proposons 
est le suiyant : DL TE 

Art. 1* Le domaine de la couronne, propre- 
ment dit, s'entend de toütes les propriétés fon- 
cières et droits réels qui sont dans la main du 
roi, et qu’il administre comme chef de la nation. 

Art. 2. Les biens et droits domaniaux réver- 
sibles à la couronne, conservént léur nature, à 
quelque titre qu’ils en ajent élé distraits, où 
qu’ils aient été concédés. , RS 

Art. 3. Les chemins publics, les fleuves et ri- 
vières udvigables, les îles et îlots qui s'y for- 
mènt, les rivages de ‘la mer, les ports, lesh vres, 
les rades, elc., et en général toutes les poriions 
du territoire national dont la propriété n’est à 
personne, et dont l'usage est commün à Lous, 
sont considérés comme des dépendances dy do“ 
maine public. "4e 

Art. 4. Les successions vacantes par défaut 
d’héritiérs, celles des bâtards décédés sans enfants 
légitimes, et celles des étrangers non naturaïisés, 
dans lé cas où le droit d’aubaine subsiste encore, 
sont dévolues au roi, comme chef de la nation, 
dans toute l'étendue du royaume, nonobstaut 
tous règlèments el possessions ccntraires ; et les 
propriétés foncières et droits réels en dépendant, 
seront, à l'avenir réunis, de droit au domaïue 
de la couronne. ; LOT 2 2 

Art. 5. Les murs, remparts, fossés et gaci 
des villes et bourgs entretenus aux frais de l'Etat 
dinsi que cèux dont l'administration du domaine 
est en possession paisible depuis dix äns révolus, 
ou en veitu de titres authentiques et en bonne 
forme, font partie du domaine de la couronne. 
‘Art. 6. Les propriétés foncièrès du princé qui 
parvient au trône, et celles qu'il acquiert pendant 
son règhé, à quelque titre que ce £bit, sous la 
seule exception comprise en l'article suivant, 
sont de pleiti droit unies et incorporées au do- 
Maine de la couronne, et l’effét de cette réunion 
est pérpétuél et irrévocable. ‘ FOrAEUS 

Art. 7. Les acquisitions faites par le roi à titre 
singulier, ét non en vertu des droits de la coÿ- 
ronné, sont et demeurent, pendant son règne, à 
sa libre Er et ledit temps passé nd ge 
réunissent de pléiñ droit et à l’instaut méêrne au 
domaine de la couronne: ‘ : ? Fa DNA 


” An:8. Tous les doniaïnes de la coyronne, sans 


JAssemblée nationale.] 


aucune exception, peuvent dans les besoins de 
l'Etat être vendus et aliénés à titre perpétuel et 
incommutable, en vertu d’un décret spécial des 
représentants de la nation, sanctionné par le 
rol. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui 
décide que ce projet de décret est mis en déli- 
béralion. 

‘ L'article 1° est relu. 


M. Camus demande que l’article 8 soit mis le 
premier en délibération. 

Cette proposition est adoptée. 

M. de Montlosier demande la parole. 


M. de Montlosier. Les domaines de la cou- 
ronne sont-proprement les domaines de la mai- 
sou de Bourboh. La nation a été conservatrite 
des biens de nos rois. Des biens qui appartien- 
nent à la maison de Bourbôn lui appartiennent 
comme ils appartiendraient à une maison parti- 
culière. Tout ce que la nation peut faire, c’est de 
consentir à ce qué le roi vende ces biens; mais 
elle ne peut, en aucune manière, en disposer 
elle-même. Les rois, chargés des affaires publi- 

ues, ne pouvaient administrer leurs propriété, 
ils les ont, pour ainsi dire, mises sous la tutelle 
de la nation; ils ont consenti, par un acte de 
leur propre volonté, à ce qué ces biens ne puis- 
sent être aliénés sans le consentement de là na- 
tion; vous ne pouvez donc dire qu’ils sont deve- 
nus le patrimoine de l'Etat; vous ne pouvez nier 
que, jusqu’à l'ordonnance de Moulins, les rois 
n'aient eu l'administration de leurs biens. Le 
traité d’Andelys contient cette clause, que ce que 
les rois, par un effet de leur munificence, don- 
héront aux églises et à leurs fidèles où leudes, se- 
ront des concessions à perpétuité. Le traité de 
Paris, en 1614, et les Capitulaires de Charlèma- 
gne et de Charles-lé-Chauve sont conformes à ces 
dispositions. Le patrimoine du roi est donc la 
propfiété particulière; il en jouit comme un 
mineur, comme un homme interdit. Vous ne 
| en disposer; autrement vous porteriez 
’usurpation là où vous n'avez jamäis eu que la 
conservation. D 


M. Ræœderer. Le principe le plus vrai et le 
plus üuivérsellement reconnu en niatière de do- 
naine, c'est que le roi est le seul individu de la 
fatioh qui puisse avoir des domaines individuels 
ét qui n’en ait jamais eu que comine usufruitier… 
(IL' s'élève de grands murmures dans la partie 
droite de l'Assemblée.) Les rois n'ont jamais eu 
de domaines en France qu'aux mêmes titres que 
lés ecclésiastiques; ils n’en ont jamais eu que 
comme le premlir et le plus honorable des fonc- 
tionnaires publics. Gé que je dis est si vrai, que 
Louis XII, surnommé le Père du peuple, ayant 
reçu, de son mariage avec Anne de Bretagne, la 
souveraineté Ue cette province, crut en avoir 
acquis là propriété par son contrat de marfagé; 
en Conséquence, il disposa d’une partie de la 
Bretagne; son lestament fut cassé, et l’on décida 
que Cette province était acquise au domaine de 
la couronne comme une propriété inco/nmuta- 


e. 

Louis XVI areconnu que la nation pouvait dis- 
poser et disposer seule des domaines; il a re- 
connu qu'il n’était qu'usufruilier, et qu'il ne 
à Ne faire des aliénations sans y être autorisé. 

n proposa, en son nom, à l’Assemblée des nota- 
bles de 1787, un projet d’aliénation générale sous 
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le titre d’inféodation; les notables répondirent 
qu’ils n'étaient point cémpéteñts, ét qu'il n'ap- 
partenaït qu’à la nation de disposer ou d’autori- 
ser cetle disposition. Il est si vrai à cn le domaine 
roval est lé dorhaine'nationaf, que jusqu’à Fran- 
çois [er les rois ont vécu de leurs domaines. Ce 
serait donc gratuitement qu'ils auraient exercé 
les fénctions suprêmés qui leur étaient confiées; 
il est doncévident que léS domaines leur tenaient 
lieu d’une rétribution honofable. Je finis en 
disant que non seulement'il est très constitution 
nel de détréter que les domaines seront vendus, 
et qu'il serait peul-être aussi très constitulionnei 
d'ajouter que ‘désorinais la couronne ne pourra 
avoir dés domäïines. Les rois n’acquièrent jamais 
qu’à un prix ruineux, patce que ce sont les 
courtisans qui leur vendent, et easuite ils don- 
nent à vil prix, parce que ce sônt dés courtisans 
qui achètent. ; è 


M. Fréteau. Je demande qu’on ne réponde 
as même dux objections qui ont été faites. 
appélez-vous les paroles prononcées par Henri 
IV après la guerre de huit ans : il voulait que le 
parlement déclarât qu'il aväit la libre disposition 
dé ses domaihes. Lé parlement refusa; il fit va- 
loir la lof. Ce qu'Hénri IV a fait, une déclaration 
de Philippe-le-Long ‘l'avait établi. Voilà la 
doctrine des bons princes; et l’on vient dans cè 
moment s'élever contre cette doctrine ! Je de- 
mande que la discussion soit fermée : on ne peut 
la suivre sans attenter aux déctets rendus par 
l’Assemblée nationale, et sanctionnés par le roi. 
os demande avec empressèment à aller aux 
Voix | 


M. Montlosier. Je demande, au contraire, que 
la discussion soit ouverte. Cela est d'autant plus 
nécessaire qu'on à allégué des faits, et que j'ai 
un démenti formel à donner sur tous cvs faits. 


M. Blin, On ne démentira pas ces faits; ils 
sont très exacls pour tous ceux qui savent lire. 


M. de Montlosier. On ne peut pas dépouiller 
les rois sans que Le discussion soit ouverte. 


M. Barrère de VWieuzac. Si l’Assemblée le 
désire, je mettrai sous ses yeux les originaux 
des lettres-patentes de Louis XIT et de Henri IV: 
M. de Montlosier connaîtra alors les faits dont il 
parle. j 

On demande de nouveau la clôture de la dis- 
cussion; elle est mise aux voix et prononcée. 

Les articles 8,'6 et 7 sont ensuite décrétés 
comme il suit : 

Art. {+, « Tous les domaines de la couronne, 
sans aucune exception, peuvent, dans les besoins 
de l'Etat, être veudus et aliénés à titre perpétuel 
ét incommutable, en vertu d’un décret spécial des 
représentants de la nation, sanctionrié par le 
Hu 4 FRNENE RE 

Art. 2. « Les propriétés foncières du prince qui 
parvient au trône, et celles qu'il acquiert pen- 
dant son régne, à quelque titre que ce soit, sous 
la seule exception comprise en larticle suivant, 
sont, de pleift droit, unies et incorporées au do- 
maine de la couronne, et l'effet de cette réunion 
est perpétuel et irrévocable. = 

Art. 3. « Les acquisitions faites par le roi, à ti- 
tre singulier et nou en vertu des droits de la cou- 
ronne, sont et demeurent, pendant son règne, à 
sa libre disposition; et ledit temps passé, elles se 
réunissent de plein droit et à l'instant même au 
domaine de la couronne. » 
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M. Barrère de Wieuzac. L'Assemblée doit 
se prononcer maintenant sur les cinq premiers 
articles du projet afin que, s'ils sont adoptés, on 
les remette tous dans l’ordre logique des idées. 


M. Camus. Tous ces articles ne sont nulle- 
ment bons à décréter; ils sont inutiles et dange- 
reux, ils tendraient à ramener les vexations qu'on 
a exercées sous prétexte que des propriétés partl- 
culières étaient des de domaniales. J’ob- 
serve, sur l’article ?, qu’il ne faut pas dire que 
les biens domaniaux sont réversibles à la cou- 
ronne, Car ils appartiennent à la couronne : 
j'ajoute qu'il ne faudrait pas même dire à la 
couronne, parce que le nation a ce qui appartient 
à la nation. L'article 3 tient à l’ancien régime. 
Vous vous rappelez l'affaire des alluvions de la 
Garonne. Une partie des objets mentionnés dans 
l'article appartient aux départements; un îlot 

ui se forme dans une rivière appartient au 
lieu où cet ilot s’est formé. Il faut du moins plus 
de clarté dans l’article, et distinguer ce qui ap- 
partient aux communautés de Ce qui n’appar- 
tient à personne. Je ne vois dans l’article 3 que 
les successions vacantes par défaut d’héritiers qui 
doivent être conservées, el encore pourquoi dire 
au roi, etnon pas à la nation ? Je demande donc 
l’ajournement de tous ces articles. 

(L’ajournement est prononcé.) 


M. Lecouteulx de Canteleu, membre du 
comité des finances, fait le rapport qui suit au 
sujet des assignats. 

Messieurs, il y a deux millions de signatures à 
faire pour les assignats; chaque assignat doit 
porter deux signatures : vos commissaires pen- 
sent FE faut nommer vingt signataires pour ce 
travail : à raison de trois mille signatures par 
jour, il ne pourra pas être achevé avant un mois. 
Je suis chargé de vous présenter le projet de dé- 
cret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il y aura 
vingt personnes auxquelles sera attribuée la 
fonction de signer les assignats, et que le roi sera 
supplié de faire connaître, par une proclamation, 
les noms des signataires que Sa Majestéaura choi- 
sis. » 

IL nous a semblé que ces fonctions, donnant 
lieu à une espèce de comptabilité, appartiennent 
au pouvoir exécutif, et qu'aux termes de vos 
décrets vos commissaires ne peuvent pas en être 
chargés. 

Le projet du comité des finances est ensuite 

mis aux voix et adopté dans les termes qui sui- 
vent: 
« L'Assemblée nationale décrète que la fonc- 
tion de signer les assignats sur-les biens natio- 
naux sera attribuée à vingt per vnnes, et que le 
roi sera supplié de faire connaître, par une pro- 
clamation, les noms des signataires que Sa Ma- 
jesté aura choisis. » 


M. Ruffo de Léric, évêque de Suint-Flour, 
prie l’Assemblée de lui permettre de s’absenter 

our un mois où six semaines, pour affaires et 

raison de santé; cette permission lui est ac- 
cordée. 


M. le Président indique l'ordre du jour de 
demain. 
La séance est levée à deux heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du lundi 10 mai 1790, au matin (1). 


M. Palasne de Champeaux, secrélaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier, 
qui est adopté sans réclamation. 


M. Chabroud, secrétaire, donne communica- 
tion à l’Assemblée : 1° d’une adresse du prieur 
claustral et des religieux de Notre-Dame de Mont- 
didier, relative aux biens ci-devant attachés à 
leur maison, et à des difficultés qu’ils éprouvent 
de la part du prieur commendataire; 2° d’une 
leitre des juifs résidant à Paris, à M. le président, 
dans laquelle ils demandent que l’Assemblée s’oc- 
cupe séparément de leur sort, si des circonstances 
locales ne permettent pas d'étendre aux juifs de 
toutes les provinces du royaume le décret qui 
leur accordera les droits des citoyens. 

Cette dernière adresse est ainsi conçue : 


« Monsieur le président, 


« Les juifs résidant à Paris, pénétrés du plus 
profond respect pour tous les décrets de l’As- 
semblée nationale, attendent avec soumission le 
décret qui décidera de leur sort; nous ne dou- 
tons pas, d'après le patriotisme, la sagesse et la 
justice de cette auguste Assemblée, qu’elle n’ho- 
nore tous les juifs du royaume des droits de 
l’homme et du citoyen; mais s’il y avait quelques 
difficultés dans certaines provinces pour donner 
aux juifs ce titre honorable, nous vous supplions 
de vouloir bien l’accorder aux juifs de Paris, qui 
ne soupirent et ne vivent que dans l’espérance 
d’être citoyens actifs et de suivre les lois de la 
nouvelle Constitution, renonçant à leurs anciens 
pes suivant l’adresse qu’ils ont présentée 

l’Assemblée nationale. Nous appuyons notre de- 
mande du vœu de MM. les représentants de la 
commune de Paris, ainsi que de cinquante-trois 
districts de la capitale, et nous osons croire que 
nous nous sommes rendus dignes de ce vœu par 
notre zèle pour la cause commune, depuis le com- 
mencement de cette heureuse Révolution. 

« L'Assemblée nationale va décréter un plan de 
municipalité particulier pour la ville de Paris; ne 
serait-ce pas une occasion favorable pour décla- 
rer les juifs de Paris citoyens actifs, et laisserez- 
vous échapper, par cette occasion, de manifester 
votre justice et de donner à la ville de Paris une 
marque touchante de vos bontés en accueillant 
sa demande ? Au reste, Monsieur, de quelque ma- 
nière que l’Assemblée nationale prononce à notre 
égard, nous vous renouvelons le serment que 
nous avons eu l'honneur de prêter dans nos dis- 
tricts et sous nos drapeaux respectifs, que nous 
serons fidèles à la nation, à la loi et au roi, et 
que nous maintiendrons de toute notre fortune et 
jusqu’à la dernière goutte de notre sang la 
Constitution et les décrets de l’Assemblée natio- 
nale acceptés et sanctionnés par le roi. . 

« Nous vous supplions, Monsieur le président, 
de vouloir bien faire lecture de notre adresse à 
l’Assemblée nationale. 

« Nous sommes, avec le plus profond respect, 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Monsieur le président, vos très humbles et très 
obéissants serviteurs, 


« Signé : FRENELLE, député; WEIL, député; 
LUZAROFACOF, député. 


« Paris, ce 4 mai 1790. » 


L'Assemblée renvoie la première adresse à son 
comité ecclésiastique, et la seconde à son comité 
de Constitution. 


M. le Président annonce à l’Assemblée qu’il 
a présenté hier dimanche à la sanction du roi les 
décrets suivants : L 


Décret du 8 mai. 


« Qui, en confirmant l'option faite par la ville 
d’Availle, la joint au département de la Vienne 
et au district de Givray. 


Décret dudit jour. 


« Qui confirme le choix des électeurs du dépar- 
tement des Ardennes, et déclare la ville de Mé- 
zières chef-lieu, et celle de Charleville, chef-lieu 
de son district. 


Décret dudit jour. 


« Portant élargissement du sieur Le Corgne, 
généchal d’Auray, et le déclarant habile à toutes 
les fonctions municipales. Ce même décret an- 
nulle l'élection des officiers municipaux faite à 
Auray; ordonne qu'il sera procédé à une nou- 
velle élection; commet le maire d'Hennebon pour 
ÿ procéder, et l’autorise à régler le montant de 
a contribution pour étre citoyen actif. 


Décret dudit jour. 


« Tendant à déterminer les rapports des an- 
ciennes mesures avec les nouvelles, et à dppler 
Sa Majesté de donner des ordres pour que chaque 
municipalité remette au secrétaire de l’Académie 
des sciences un modèle Parfaitement exact des 
poids et mesures élémentaires qui sont en usage; 
portant, en outre, que Sa Majesté sera suppliée 
d'écrire à Sa Majesté Britannique pour qu'elle 
veuille bien engager le parlement d'Angleterre 
à concourir avec l’Assemblée nationale à la fixa- 
tion de l’unité naturelle de mesures et de poids. 


Décret dudit jour. 


« Tendant à savoir s’il convient de fixer inva- 
riablement le titre des métaux monnayés, de 
manière que les espèces ne puissent jamais éprou- 
ver d’altération que dans le poids. 


Décret du 9 mai. 


« Portant exécution jusqu’au 11 novembre de 
la présente année des baux passés aux sieurs 
Kurcher et Braun, et autres particuliers de la 
Lorraine allemande, du droit connu en Lorraine 
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nées la dénomination de droit de troupeaux à 
part. 


Décret dudit jour. 


« Portant confirmation de l’élection des maire 
et procureur de la commune de Saint-Sulpice-le- 
Châtel, faite le 7 et 14 février dernier; portant, en 
outre, que, pour cette fois, l’assemblée primaire, 
n devait se tenir dans ladite paroissse de Saint- 

ulpice, se tiendra dans celle de Bona. 


Décret dudit jour. 


« Portant que les invalides détachés recevront, 
à compter du {°° mai présent mois, l’augmenta- 
tion de solde que l’Assemblée nationale a décré- 
tée pour l’armée. » 


M. l’abbé Gouttes, en cédant la place de pré- 
sident de l’Assemblée à M. Thouret, nouveau 
président proclamé à la séance du soir de samedi 
dernier, dit : 


« Messieurs, 


« Trop faible pour soutenir le fardeau qui m'a- 
vait été imposé, j'avoue que c’est à vos bontés et 
à votre indulgence que je dois le peu de succès 
que je puis avoir eu dans la place éminente à 
laquelle vous m'’aviez élevé. Vous aviez voulu, 
Messieurs, honorer en moi la religion dont je suis 
le ministre, et détruire par votre choix les mau- 
vaises impressions que les méchants jetaient con- 
tre vous dans le public, en vous accusant de 
vouloir la détruire dans le temps que vous com- 
bliez d'honneur ses ministres précieux jadis si 
méprisés, et que vous vous occupiez à leur pro- 
curer à tous une honnête subsistance dont ils 
avaient été si longtemps privés. 

« Ils ont voulu faire croire au peuple que 
dépouiller des ministres trop riches des biens 
qu'ils possédaient, et dont la plupart faisaient un 
si mauvais usage, c’étaient attaquer et détruire la 
religion, et la motion de Dom Gerle n’a été que le 
prétexte dont ils se sont servis pour cela, comme 
si la religion ne s'était pas établie sans le secours 
des richesses, comme s’il était au pouvoir des 
hommes de détruire et faire perdre cette reli- 
gion qui s’est établie malgré les oppositions des 
hommes et leurs passions ; que dis-je? malgré 
tous les efforts de l'enfer irrité, comme si la 
pureté de sa morale et les vertus de ses minis- 
tres n'étaient pas les seuls moyens que Dieu a 
employés pour l'établir, et les seuls capables de 
la faire respecter et triompher sur toute la terre. 

« Vos vues, Messieurs, ont été remplies en 
partie ; différentes lettres que j'ai reçues de plu- 
sieurs provinces en sont la preuve ; Dieu veuille 
que vos intentions mieux connues produisent 

artout le même effet, y rétablissent le calme et 
a tranquilité si nécessaire au bien public, et 
n'interrompent point vos glorieux travaux ! » 


M. Thouret prend place et dit : 


« Messieurs, 


« Le nouveau témoignage de confiance dont 
vous m'honorez m'impose l'obligation d’un sur- 
croît de zèle et de dévouement au service de l’As- 
semnblée. En vous offrant tout ce que je puis, j'ose 
vous demander non seulement votre indulgence, 
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mais encore votré appui en faveur de toutes les 
dispositions qui se trouvéront nécessaires pour 
le maintien de l’ordre, et pour l'accélération de 
vos délibérations. » 

L'Assemblée vote par acclamation des remer- 
ciements à M. l'abbé Gouttes, sur la manière 
dont il à rempliles fonctions de président et elle 
ordonne que le discours qu'il à prononcé sera 
imprimé en particulier et distribué. 

L'Assemblée passe ensuite à son ordre du 

our. 

; Le projet de décret présenté hier par M. Delley 
d'Agier, au nom du comité pour l'aliénalion 
des biens nationaux, est mis en discussion. 


M. Delley d’Agier, rapporteur, donne lecture 
de l’article 1° en ces termes : 

Art. 1er, Les municipalités qui voudront acqué- 
rir svront tenues d’adresser leurs demandes au 
comité établi par l'Assemblée nationale pour 
l’aliédation des biens domanijaux et ecclésiasti- 

ues. Ces demandes seront faites en vertu d'une 
délibération du conseil général de la commune, 


Un membre dit qu'il n’y à plus de biens doma- 
niaux et ecclésiastiques. el que, par suite des 
décrets de l’Assemblée nationale, il n'existe qu’une 
seule catégorie de biens qui doit être désignée 
par les mots de : Domaines nationaux. 

Cet amendement est adopté. 

L'article 1° est décrété ainsi qu'il suit : 

« Art. 1° Les municipalités dui voudront ac- 
quérir seront tenues d'adresser leurs demandes 
au comité établi par l’Assefblée nationale pour 
l'aliénation dés domaines nationaux. Ces dé- 
mandes seront faites en vertu d’une délibération 
du conseil général de la coinmune. » 


M. Deiley d'Agier, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article suivant: , 

Art. 2. Le prix capilal des objets portés däns 
les demanides sera fixé, d’après le revend net, 
effectif ou arbitré, mais à des deniers différents, 


selon l’espèce de biens actuellement en vent, | 
qui, à cel effet, sont rangés en quatre classes. 


Première classe. Les biens ruraux corsistart 
en terres labourables, prés, bois, vignes, pâtis, 
marais salants, elc., et les bâliments et autres 
objets relalifs à leur exploitation. 

Deuxième classe. Les rentes et prestations en 
nature de toute espècé, et les droils casuels ra- 
chetables en mêmé temps. à 

Troisième classe. Les rentes et prestitions en 
argent, et les droits casuels sur les biens, par 
lesquels ces rentes et prestations sont dues. 

Toutes les autres espèces de biens formeront 
la quatrième classe. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angely). Je crois 
qu'il y a lieu de placer entre les ärticies 1 et 2 
du comité d’aliénation, un article intermédiaire, 

our faciliter aux particuliers l'acquisition des 

iens qui seront à leur convenance. IL y aura un 
grand avantage, pour l'Etat, à stimuler la concur- 
rence entre les municipalités et les particuliers ; 
d'ailleurs des biens ‘qui pourront convenir aux 
uns ne conviendraient pas aux autres ; il importe 
de facililer, autant que possible, l'aliénation des 
domaines nativnaux afin de diminuer les charges 
du pays. 

M. le due de La Rochefoucauld, membre du 
comité d'aliénalion. Un autre iuconvéaient de la 
vente aux municipalités est de leur läissér une 
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administration qui leur coûtera plus chér qu’à 
des particuliers : pour y obvier, Votre comi 
oblige les municipalités à vendre au moins 
une portion chaque année, puisqu'elles doivent 
aver tous les ans un quinzième de la valeur de 
leur acquisition jusqu’à parfait payement. Votre 
intention connue est de diviser les lots de fa- 
çon que les habitants des campagnes puissent 
prendre part aux acquêts. D'après le projet du 
comité et les facilités qu’il présente, il n°ÿ aura 
pas un fermier qui ne puisse devenir, en tout 
ou en partie, propriétaire du fonds qu'il a cul- 
livé comme mercenaire. Le comité a reçu plu- 
sieurs ofires de différents particuliers, mais il a 
cru devoir se renfermer strictement dans la mis- 
sion que vous lui aviez donnée de trailer seule- 
ment avec les municipalités. 


. M. le comte de Crillon. Je pense que l’ar- 
ticle proposé par j Reunaud doit être adopté 
sauf à en modifier la rédaction et à dire que les 
offres des particuliers seront reçues puis trans- 
mises aux assemblées du département lorsqu'elles 
seront établies. 


. M. le Président consulte l’Assemblée sur l’ar- 
ticle proposé par M. Regnaud. Get article, avec 
la modification demandée par M. de Crillon est 
adopté ainsi qu’il suit et deviendra l’article 2 du 
décret. 

« Art. 2. Les particuliers qui voudtont acquérir 
directement des bieus nationaux, pourront faire 
leurs offres au comité. chargé par l’Assemblée 
nationale de les recevoir ; le comité fera passer 
ces offres aux corps administratifs des lieux où 
ces biens seront situés, pour s’ässurer de leur 
véritable valeur, et pour les mettre én veñte d'a- 
près le mode déterminé par le règlement due 
l'Assemblée nationale donnerd incessamméhit à 
cet effet. » 

La discussion s’établit sur l’article 2 dü projet 
de décret du comité d’aliénation qui deviendrait 
l'article 3 du décret. 


M. Malouet demande qu’on excepte de la 
vente les bois ecclésiastiques et domaniaux ex- 
cédant cinquante arpents, afin de conserver ces 
bois pour la marine. 


. M. Martineau dit que les bois produisent 
plus entre les mains des particuliers que dans les 
régies publiques. L'intérêt particulier fait mieux 
fleurir l’agriculture qu’une régie générale ct en 
grand. Il restreiut l'amendement à cinq cents 
arperts et au-dessous et conclut à ce que, pour 
les bois de plus grande étendue, il en soit déli- 
béré daus la suite sur l'avis des assemblées de 
dépärtement. 


M. l’abbé Gouttes répond que l’intérét par- 
ticulier déterminera le propriétaire à tirer le 
meilleur parti de ses bois pour lui-même, mais 
il né s’exposera pas à säcrifier sa jouissance au 
point d’attendre que ses futaies soient d’une gfros- 
seur suffisante pour servir à la marine. 1] äpptie 
l'amendement de M. Malouet. 


M. Martineau réplique en posant en fait que 
les meilleurs bois de construction sont dans les 
forêts des particuliers. 

Divers membres contestent celte assertion. 


M. le dué de La Rochetoutäuld dérhaitte 


# 
é 
+ 
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uë € qui est relatif aux bois soit ajourné jus- 
wW’après le ra port que le comité des doindinés 
së bFopose de fairé incessarhiient. 


M. Delley d'Agièr, rapporteur, combat 
cet anse ent, dans sa forme absolue. Ofi ar- 
réterait toutes les ventes, dit-il, si l’on exceptait 
les bois dépendant des fermes, parce qu’il n’y a 
rt de fermes qui n'aient ätielques portions de 

ois d'usage qui leur sont nécessaires et sans les- 
quelles ces fermes se trouveraient sans valeur. 


M. Ramel-Nogaret propose une autre ré- 
serve pour les marais salants. 


Divers membres réclament l’ajournement de 
tout le projet jusqu’à ce qu'il ait été exarhiné à 
nouveau par le comité. 

L'Assemblée; censultée, repousse l’äjournemént 
par la question préalable. 


M. lé baron de Cernon ad og que l’ajour- 
nement de la question particulière relative aux 
bois a été demandé. Comme il s’agit dans cette 
affaire d’une question de premier ordre pour la 
inarine nationale, il appuie l’ajournement: 


M Delley d'Agier, rapporteur, renou- 
vellé ses observations sur le danger de l’ajour- 
nement; mais il croit que tous les intérêts peu- 
vent être conciliés et il propose une ilobvèlle 
rédäclion, 


M. le Président donne lecture de la nouvelle 
rédaction qui est ensuite misé aux voix ét adoptée 
däns la teneur suivante : 

« Àrt. 3. Lé prix cäpital des objets portés dans 
les delnandes sera fixé, d’après le revenu tiet, 
elfetuif ou arbitré, mais à des deniers différents, 
selon l'espèce de biens actuellement en vente, 
qui, à cet effél, sont rangés en quatre classes. 

à Première classe. Les biens ruraux consistent 
en terre labourables, près, bois atlachés aux 
vers et métairies, ou qui servent à leur ex- 
ploitation, avec les bâtiments et aütres objets 
relatifs. 

« Seconde classe. Les rentes et prestations en 
nature de toute espèce, et Les droits casuels ra- 
chetables en même temps. n 

« Troisième çlasse. Les rentes et prestations en 

argent, et les droits casuels sur les biens par les- 
quels ces rentes et prestations sont dues. 
. « Toutes les autres espèces de biens formeront 
Ja quatrième classe, à l'exception des buis et 
forêts aménagées, sur lesquelles l’Assemblée na- 
tionale se réserve de statuer. » 


M. Delley d’Agier, rapporteur du €o- 
mité a fait lecture du troisième article du projet 
qui deviendrait le quatrième du décret, contenant 
ce qui suit : 

« L’estimation du revenu des trois premières 
classes des biens sera fixée d'après les bäux à 
ferme existants, passés ou reconnus par devant 
notaires, ou après un rapport d'experts, à dé- 
faut de bail de cette nature, déduction faite de 
toutes charges et impositions foncières. 

« Les D À ee seront obligées d'offrir, 
pour prix capital des biens des trois premières 
elasses, dont elles voudront faire l'acquisition, 
un certain nombre de fois le revenu net, d’après 
les proportions suivantes : 

« Pour les biens de la prémiète elasse, 22 fois 
le revenu net; 
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à Deuxième claësë; 20 fois ; 
& Tfoisième clasèe, 15 fois : 


« Le prix des biens de la quatrième classe éera 
fixé d’après une estimation » 


M. AE pres (de Suint-lean-d'Angelÿ). Je 
crois qu'il ÿ aurait une manière plus convenable 
de faire cette estimation. Les biens sont affermés 
en masse; une ventilation sera nécessaire pour 
apprécier séparément les objets des différentes 
classes, puisque vous prenez des bases diffé- 
rentes pour déterminer le prix capital affecté 
à chacune. Une estimation générale et absolue 
par expert ne coûterait pas davantage. Uh autre 
vice, qui me paraît également essentiel, est ap- 
plicable à plusieurs articles. Ne vous semblerait-il 
pas convenable de diviser les différents biens par 
petites portions isolées, composées de vignes, de 
prés, de terres labourables, de bois et de rede- 
vances ? Ainsi, le citoyen peu riche pourrait de- 
yenir possesseur d'une propriété qu'il ferait va- 
loir, et qui, par la variété de sa nature, lui de- 
viendrait infiniment précieuse. 


M. Goupilleau. Le comité ne fait point entrer 
dans le mode d’estimation qu’il propose la va- 
leur des redevances dont le fonds était ci-devant 
chargé, et qui seront rachetées par la nation. 
Un domaine amodié 4,000 livres, mais suppor- 
tant 1,000 livres de charges ou redevances, doit 
être augmenté en capital de 20,000 livres. Je pro- 
pose cet amendement: «Que dans le cas où la na- 
tion se chargerait du rachat dés redevances, pres- 
tations, etc., le prix de ce rachat soit compris 
dans l'estimation. » 


M. Martineau. Je demande qu’on retranche 
de l’article les mots imposilions foncières, parce 
que les impositions foncières ne se déduisent ja- 
mais sur la valeur principale des biens. 


M. Delley d’Agiek. Si vous adoptiez la 
proposition de M. Regnaud, vous seriez obligés de 
couvrir la France d'experts, dont les opérations 
étant payées fort cher seraiént probablement 
très longues. Lés baux à ferme offrent une base 
x “est point arbitraire, et qui, sujette à moins 

e déperises et dé lénteut, est plüs sûre pour les 
intérêts natioflaux. La division que le même 
opinant a demandée est matériellement imprati- 
cable. Une des vues de votre cotité a été de 
multiplier le plüs possible les propriétaires : mais 
cet objet séra également rempli, si vous engagéz 
les municipalités à revendré par petites parties 
les biens qu’elles auront açhelés en masse. L’a- 
mendement pq par oupilleau entrera 
dans un article particulier. 


ü Mougins de Hoquefort. je propose de 
charger les directoires de district et de départe- 
ment de surveiller les estimations. 


M. Fréteau. Je propose d’ajourner l’article à 
demain, en chargeant le comité de proposer une 
manière de faire les estimations qui sauve les 
frais d'expertise et évite les inconvénients des 
baux simulés. 

(La demande d’ajournement à demain est mise 
aux voix et rejetée.) 


M. Guillaume. On pourrait ajouter que les 
baux seront soutenus par la déclaration asser- 
mentée des fermiers. 
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M. Cochelet. Il faut stipuler également que 
le montant des pots-de-vin sera au au prix des 
baux pour procéder avec plus d'équité à l’estima- 
tion des biens. 


L’amendement de M. Guillaume est adopté. 
On demande à aller aux voix sur l’amende- 
ment de M. Cochelet. 


M. de Delley d’Agier, rapporteur, dit qu'il 
se trouve implicitement contenu dans celui de 
M. Guillaume. 


M. Fréteau. J'appuie l'amendement de M. Mar- 
tineau qui a pour objet de retrancher la déduc- 
tion des impositions foncières et j'insiste pour 
qu'il soit adopté. 

En effet, ce mode d'évaluer ce qu’on va vendre 
aux municipalités ferait entrer dans leurs mains 
tous les biens du clergé à moitié prix de leur 
valeur. 

En effet, une ferme dépendante d’une abbaye, 
est louée par bail 3,000 livres: Le fermier, comme 
il arrive souvent, paye 1,500 livres de taille pour 
raison de son exploitation. D'un autre côté l'ab- 
baye paie, depuis l'extinction des privilèges, 
600 livres de taille de prorriété et de vingtième. 
Voilà en impositions foncières 2,100 livres; en 
réunissant ces 2,100 livres d impositions foncières 
et directes aux 2,400 livres que l’abbaye touche 
net sur le montant de fermage, il vient de pro- 
duit réel, fourni par les terres composant la 
ferme, 4,500 livres. C’est sur ce pied qu’il con- 
vient de vendre à bon compte, par exemple au 
denier 16. L'Etat devrait recevoir 72,000 livres 
d'engagements de la communaulié qui souscrira 
pour acquérir ce bien; au lieu qu’en payant 
52,800 livres pour le capital au denier 22 de la 
somme de 2,400 livres, qui est le produit net, 
suivant le bail, déduction faite dés impositions 
directes, l'Etat ne recevra que cinq septièmes de 
la valeur effective du bien. 

J'observe, en outre, que les biens des abbayes 
paient une taxe forte dans la main du fermier, 
précisément en raison de ce que les fermiers 
tiennent pour l'ordinaire ces fermes à un loyer 
moins cher que les biens des particuliers dont 
les fermiers se dépointent souvent les uns les 
autres, tandis que ceux des abbayes se perpé- 
tuent de père en fils dans leur exploitation. 


M. le comte Charles de Lameth. Les con- 
sidérations que vient de présenter l’orateur sont 
très sérieuses. Je demande le renvoi de l’article 
au comité, pour être mieux médité. 


M. le duc de La Rochefoucauld. J'observe 
qu'il ne s’agit pas ici des ventes à faire aux parti- 
culiers, mais des ventes à faire aux municipali- 
tés. Il n’y a aucun incouvénient à craindre puis- 
que ces dernières devront compte de clerc à 
maître du prix réel des ventes en détail, sauf la 
remise du quart du profit de ces ventes. 


M. Delley d’Agier, rapporteur. Le comité 
tenant compile des amendements adoptés et des 
observations faites pendant la discussion, pro- 
pose une nouvelle rédaction de l’article 3 qui 
deviendra l’article 4 du décret. 

Get article est mis aux voix et décrété, sauf 
rédaction, ainsi qu’il suit : 

Art. 4. « L’estimatiou du revenu des trois pre- 
mières classes de biens sera fixée d’après les 
baux à ferme existants, passés ou reconnus par 
devant notaires, et soutenus par les déclarations 
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assermentées des fermiers devant les directoires, 
ou, à défaut de bail de cette nature, d’après un 
rapport d'experts fait sous l’inspection desdits 
directoires, déduction faite des impositions réelles 
dues par le titulaire ou possesseur, à raison de 
ces biens. À 

« Les municipalités seront obligées d'offrir pour 
prix capital des biens des trois premières classes, 
dont elles voudront faire l'acquisition, un cer- 
tain nombre de fois Le revenu net d’après les pro- 
portions suivantes : : 

« Pour les biens de la première classe, 22 fois 
le revenu net; 

« Deuxième classe, 20 fois; 

« Troisième classe, 15 fois ; 

« Le prix des biens de la dernière classe sera 
fixé d’après une estimation particulière. » 


M. de Delley-d’'Agier, rapporteur, lit l'ar- 
ticle 4 du projet de décret portant: 

« Au mement de la vente aux municipalités, 
elles déposeront dans la caisse de l’extraordi- 
naire, à concurrence des trois quarts du prix Ca- 
pital fixé et convenu, quinze obligations payables 
d'année en année. 

« Elles pourront rapprocher le terme desdits 
payements, mais elles seront tenues d’acquitter 
une obligation chaque année, et de fournir der 
sürelés pour le payement des sept premières. « 


M. Pétion de Villeneuve. Vous ne faites aux 
municipalités qu'une vente fictive, puisqu'elles 
sont obligées de compter avec vous de clerc à 
maitre. À quoi donc peut être bon le cautionne- 
ment que vous exigez? Les gens à argent, qui 
cautionneront, exigeront nécessairement un Iin- 
térêt qui sera en pure perte pour les municipa- 
lités : s'ils sont obligés de payer pour elles, 
celles-ci se verront forcées d'abandonner à vil 
prix les biens qu’elles auront achetés. Les muni- 
cipalités ne sont que vos agents intermédiaires ; 
c'est seulement une commission qu’elles reçoi- 
vent de vous. 


M. Delley d’Agier. Le comité, en insé- 
rant dans l’article cette disposition, n’a fait que 
se couformer aux bases que vous aviez déjà 
fixées. 


M. Martineau. Les municipalités seront sans 
doute composées d'officiers désintéressés, mais il 
est possible qu'il s’en trouve quelques-uns qui 
ne possèdent pas cette vertu : alors les revenus 
et même les fonds ne pourront-ils pas être dila- 
pidés ? Je demande que l’article soit conservé 
tel qu’il est. 


M. Duport. Vous recevrez vous-mêmes les 
deniers qui proviendront des ventes, ils ne pas- 
seront pas par les mains des municipalités ; vous 
n’avez donc pas besoin de caution. Les fonds ne 
seront pas tous vendus en même temps ; ils se- 
rout eux-mêmes une caution suffisante. S'il ar- 
rivait que, par défaut de vente, les biens dont 
les municipalités se seraient chargées ne fussent 
pas vendus, croiriez-vous pouvoir rechercher les 
cautions ? Mais, on ne peut en douter, ils seront 
tous vendus: alors, croyez-vous nécessaire de 
faire aux capitalistes de Paris, par exemple, un 
cadeau de 3 millions, qui, se trouvant en moins 
dans le produit des ventes, devrait être remplacé 
par une augmentation de pareille somme sur les 
impositions ? 

L'Assemblée délibère et retranche la dernière 
disposition de l’article. 
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} 

L'article entier avec les amendements est en- 
suite mis aux voix et décrété, sauf la rédaction, 
comme il suit, et fera l'article 5. 

Art. 5. « Au moment de la vente aux munici- 
palités, elles déposeront dans la caisse de l’ex- 
traordinaire, à concurrence des trois quarts du 
prix capital fixé et convenu, quinze obligations 
payables d'année en année. Elles pourront rap- 
procher le terme desdits payements, mais elles 
seront tenues d’acquitter une obligation chaque 
année. Les fermages des biens vendus auxdites 
municipalités, les rentes, loyers, et le prix des 
bois en dépendant dont elles disposeront, seront 
versés dans la caisse de l'extraordinaire ou du 
sig à concurrence des intérêts par elles 

us. » 


L'article 5 du projet de décret, qui sera le 6° 
du décret, est ensuite lu et décrété sans discus- 
sion par l’Assemblée en ces termes : 

Art. 6. « Les obligations des municipalités 
porteront intérêt à 5 pour 100, sans retenue ; 
et cet intérêt sera versé, ainsi que les capitaux, 
dans la caisse de l'extraordinaire. » 


M. le Président, après avoir annoncé que 
l’ordre du soir de ce jour est la constitution de 
la municipalité de Paris, lève la séance à 4 heures 
et indique celle du soir à l’heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 
Séance du lundi 10 mai 1790, au soir (1). 


M. Chabroud, secrétaire, fait lecture d'une 
lettre adressée à M. le président de l’Assemblée 
pour lui annoncer, de la part de la ville d’Issou- 
dun, la soumission d'acquérir pour trois millions 
de biens du clergé. 

D'une lettre des officiere municipaux de Nimes, 
qui rendent compte de l’heureux effet de leurs 
soins pour arrêter une dispute élevée entre quel- 
ques citoyens de leur ville et quelques soldats et 
bas-officiers du régiment de Guyenne. 

Lecture est faite, par le même secrétaire, des 
adresses suivantes : 

Adresse de plusieurs bas-officiers et soldats 
des régiments en garnison à Besançon, contenant 
l'expression de la plus vive reconnaissance au 
sujet du décret rendu par l’Assemblée en faveur du 
soldat français ; ils renouvellent le serment d’être 
à jamais fidèles à la nation, à la loi et au roi, et 
de défendre de toutes leurs forces la nouvelle 
Constitution; 

Adresse des officiers municipaux et habitants 
de la communauté de Raiseux, district de Dour- 
dan, département de la Seine et de l'Oise: ils 
* conjurent l’Assemblée de continuer sans relâche 
ses immenses travaux, de poursuivre les abus 
jusque dars leurs derniers retranchements, et de 
ne pas abandonner la place que les fondements de 
notre liberté ne soient entièrement établis. « On 
ne nous persuadera jamais, disent-ils, qu’une 
puissance législative dépasse ses pouvoirs quand 
nous voyons tous ses décrets ratitiés par toutes 
les provinces et communautés, non plus, commc 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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autrefois, pétrifiées par la terreur des baïonnettes, 
mais armées elles-mêmes pour en assurer l'exé- 
cution. « Gette communauté fait don patriotique 
du produit des impositions sur les ci-devant pri- 
vilégiés ; 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Saint-Souplet, Sainte-Marie-Apie et 
Saint-Pierre à Arne, en Champagne; elles expri- 
ment avec énergie les sentiments d’admiration, 
de reconnaissance et de dévouement dont elles 
sont penétrées pour l’Assemblée nationale; 

Adresse et délibération de la municipalité de 
Saint-Martin-le-Supérieur, département de l’Ar- 
dèche, district de Privas, qui, au nom de la com- 
mune, déclare abandonner à la nation et au roi 
la taxe des ci-devant privilégiés pour les six der- 
niers mois 1789, et même ce dont il résulterait 
un moins imposé en sa faveur pour 1790, et 
qu'elle ne peut faire de plus grands sacrifices; 

Adresse de la ville de Revel, qui, renouvelant 
son adhésion aux décrets de l’Assemblée, proteste 
de zèle pour la cause commune; fait des vœux 
pour qu'il ne soit admis, dans les administrations, 
que des amis de la Révolution; déclare que ses 
habitants feront leurs efforts pour éloigner de 
l’autorité ceux qui pourraient s’en servir contre 
les décrets de l’Assemblée; annonce que les dé- 
clarations pour la contribution patriotique mon- 
tent à 30,000 livres; qu’elle concourra de tout son 
pouvoir à la vente des biens nationaux; qu’elle se 
chargera de ceux qui sont à sa portée, et qu’elle 
favorisera, autant qu’il dépendra d'elle, la circu- 
lation des assignats et l'exécution des décrets de 
l’Assemblée ; 

Adresse de la ville de la Charité, portant adhé- 
sion à tous les décrets de l’Assemblée, notamment 
à celui de la création d'’assignats, et à celui par 
lequel l'Assemblée a juré de ne pas se séparer que 
la Constitution ne soit achevée; elle expose que, 
par sa situation sur la Loire, elle réunirait tous 
les avantages propres à la faire choisir pour un 
établissement militaire d'artillerie, et de fabrica- 
tion de canons et autres armes, et demande que 
le local des bénédictins y soit destiné. 


Adresse des gardes nationales de Poitiers, qui re- 
mettent à l'Assemblée l'acte fédératif qu'elles ont 
fait au milieu de l'appareil militaire, le 11 avril 
dernier, avec leurs frères d'armes des villes et 
communautés de : 


Tours. 
Châtillon-sur-Sèvre. 
Champagne-Mouton. 
Usson. 
Beauvoir-sur-Niort, 
Saint-Gilles-sur-Vie. 
Niort. 
Champagné-Saint-Hilaire. 
Fontenay-le-Comte. 

La Souterraine. 
Châtellerault. 

Melle. 

Saint-Loup. 

Rochefort. 
Saint-Laurent de Céris. 
Parthenay. 

Pouzauges. 

Mortagne. 

Ruffec. 

Vaussais et Sauzé. 
Thouars. 

Beaumont près Poitiers. 
Availles Limousine. 
Issoudun. 

Airvault. 


[Assemblée tialidnäle:] 


Eü Mothè-Saitit-Héräye. 
Bressuire. . 

La Trémoille. , 
Saint-Saviol et Saint-Mâcon. 
La Peyratte. 

Es Sables-d'Olonne, 
amproux el Salnt-Mdrtin. 

Challans. 

Charroux 

Benet. 

Marcillac 

Dissay. 

Vivonne. 

Mauzé. 

Saint-Maixent. 

Saint-Sauvyant. 

Civra y. 

Contoles 

Verrières. 

Neuville, 

Loudun. L 

Saint-Jouin-lès-Marnes. 

Moncouiant. 

Chauvignÿ. 

L'Isle Jourdain, 

Mers. 

Angle. 

Couhé. 

£hef-Boutonne. 

Gencay. 

Chaunai. 

Lisaut. 

Genouillé. 

Exoudun. 

Saint-Savin. 

Clnssais. 

Asnois. 

Thenezai, 

Limalouges. 

Lussac-les-Châteaux. 

Vouillé. 

Jaunay. 

Boisnet près Bressuire. 

Canton de Villefagnan. 

Chanteloup Bas Poitou. 

Chatain-sur-Charente. 

Lusiynan, 

Blanzay. 

Voulème. 

Mirebeau. 

Chapelle Saint-Laurent. 

Céaux près Couhé. 

Latillé. ù 

Lussac-les-Eglises. 

Vendeuvre. 
Chabournay. 

Poitiers. 


Noms des villes et communautés qui ont adhéré 


audit pacte fédératif. 


Chartres. 

Le Dorat,. 
Bellac. 
Montmorillon. 
Blois. 
Saint-Maur. 
Angoulème. 
Surgères. 
Blanzac, 

Le Blanc. 
Barbezicux. 
Celles, 

Orleans. 
Champdeniers. 
Montlieu. 

La Rochefoucault. 
Aulnay. 
Rochechouart. 
Montreuil-Bellay. 
Loches, 
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Preuilly: 

Meun. ' 

La Haye, en Touraine; 

Saint-Cloud, 

Mansle. . 

HO 
ouillé. 

Luçon. 

Aligre, 

Marennes. 

La Ferrière par les Essards, 

Saint-Léonard. 

Soubise, 

Brouage. 

Charente. Le 

Saint-Savinien en Saintoïge. 

Aix, près Limoges. 

Argenton-Châtcau. 

La Roche-sur-Yon. 

Beauvoir-sur-Mer. 

Saintes. 

Les Essards. ! 

Saint-Martin-Isle-de-R6, 

Segouzac. 

Verteuil. 

Périgueux, 

Jarnac. 

Coulonge-les-Royaux. 

Allone. 

Richelieu, 

Montaigu. 

Puy-Belliard. L'EST 

Saint-Michel de Mont Mercure. 

Saint-Junien. 

Saint-Jouin, près Airvault. 

La Roche-Posay, 

Vendôme. UE 

Saint-Aignan en berrÿ. 

Beaugency. 

Pous en Saintonge. 

Châteauneuf en Angoumois. 

Belläbre. 

Pressac. 

Chantonnay. 

Limoges. 

Bournezeau. 

Aigre. 

Le Langon. 

Chollet. 

La Roche-Servière. 

Saint-Benoit-du-Sault. 

Angers. 

Beauvais-sur-Matha. 

Chätillon-sur-[ndre. 

Vierzon. 

Chizé. 

Langeais. 

Cognac. 

Les Aubiers. 

Château-Gontier. 

L’Isle-Bouin. 

Buzançais. 

Beaulieu. 

Saint-Fulgent. 

La Châtaigneraie. 

Champigny-sur-Veuds. 

Les Roziers. 

La Flèche. 

Montrichard, 

Versailles. 

Le Boupère. 

Royan. 

Bourges. 

Chinon, 

Chalus. 

Brive en Limousin. 

Argenton, 

Aubusson. 

“Doué en Anjou. 

Taillebourg. 

Tulle. 


Châteauroux 
La Tremblade, 


Li 


[Assemblée nationale.] 


Pacte fédératif, par lequel tous déclarent : 


« Qu'imilaleurs sincères du zèle et des verlus 
de nos frères, que la Révolution vient de mettre 
daos le plus beau jour, amis fidèles, hommes de- 
venus libres sous un roi citoyen, et par les efforts 
soutenus des pères de la patrie, jaloux de voir 
Li uste paix présider aux démarches de tous 
es Français, et rendre à leur empire cet éclat, 


‘cette splendeur, que des lois sages, une liberté 


bien entendue et ses forces doivent lui procurer ; 
animés du désir de resserrer les nœuds d’une 
baine indissoluble entre tous leurs frères d'armes 
es gardes nationales; voulant entin, par une 
union sainte et solide de tous les amis de la 
Constitution, ôter jusqu’à l’idée d’un retour au 
despotisme et à la féodalité, ils forment cette con- 
fédération, et y arrêtent unanimement : 

« De soutenir jusqu’à la mort la nouvelle Cons- 
titution du royaume, à laquelle ils vouent respect 
et fidélité inaltérables ; 

« De maintenir sur le trône ‘des Henri le roi 
restaurateur de la liberté de son peuple, et son 
auguste fimille ; 

« De ne voir dans chacun d’eux, dans chacun 
de leurs concitoyens, qu’un ami, qu'un frère, de 
se regarder tous comme une seule famille, qui, 
prête à se réunir au premier signal, formera tou- 
Jours un rempart impénétrable aux détracteurs 
des grands principes de l’Assemblée nationale et 
aux ennemis de l'Etat; 

. « De se. prêter, dans toutes les occasions, les 
secours mutuels de la fraternité; 

« De maintenir dans leurs fonctions tous les 
tribupaux créés ou autorisés par la loi, et de pré- 
ter majo-forte à la perception des impôts légale- 
ment éläblis. 

« Et pour sceller cet engagement solennel, 
après avoir invoqué le Roi des rois, ils vont jurer 
sur son autel de rester inviolablement attachés 
à ce pacte de confédération, à ce traité d'alliance 
et de paix, ét font le serment suivant : 

« Nous jürous à Dieu, sur l'autel de la patrie et 
de la liberté, par l’honneur, par ce que nous 
devons, tant à nous qu'aux générations futures, 
de respCter à jahais les nœuds que nous formons, 
de combattre les ennemis de la régénération, et 
de plutôt mourir que de reprendre les fers que 
1ious avonuë rompus. » 


Discours de M. Piorry, capitaine de la garde natio- 
hule de Poitiers, avant le pacte fédératif. 


«Messieurs, chargé par mes compatriotes de vous 
éxprimér là douce satisfaction, la joie franche et 
pi que noüs inspire votre présence, que je 
s'äpplaudirais de l'honneur qu'on m'a fait, si ma 
faible voix TRE en ce moment s'élever à la 
hauteur des idées qui me frappent! Nos fers sont 
risés ; la nuit de la servitude est dissipée, le so- 
eil dé la liberté se lève maintenant avec majesté 
sur la France. L’atmosphère, il est vrai, est en- 
core tachée de quelques nuages. Soldats, ci- 
toyens, ce titre nous commande altention et sur- 
veillance, et bientôt les nuages disparaîtront 
d'eux-mêmes. 

«Il ne faut plus qu’on reproche aux Français 
un énergie sans effet, uneenthousiasme passager, 
une iobilité de principes d’intérêts et de goûts, 
qui sérvaient autrefois à varier les attitudes d’une 
nauoù éstlate. Un peuple libré doit embrasser 
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les siècles dans sa pensée; ses démärctiés 8ônk 
profondément méditées ; il pèse les évédetfients 
dans sa sabesse; il prévoit les obstaclés: s4 
cotistänce est ihébranlable:; ét malgré les efforts 
combihés de ses ennemis, tant qu'il est vèrtueux, 
il s'avance d’un pas ferme à la hierfection. 

« Méritons, Messieurs, nos häbtes destinées ; 
employons nos forces et nos noyens à perpétuer 
parmi nous les bienfaits ineffables de la liberté ; 
{el est le grand objet qui nous réunit en ce 
jour. 

* En présence du Dieu des armées ; en ee deson 
autel qui fait pâlir le parjure, nous allons jurer 
par l'honneur, par la patrie, dont les enfants de 
toutes les classes ont les regards fixés sur nous ; 
nous allons jurer sur nos armes d’être fidèles à la 
nation, à la loi et au roi, à ce bon roi que le ciel 
nous à donné dans sa clémence; rous allons 
jurer de nous unir et de rester inviolablement 
unis pour le maintien de notre atmirable Cons- 
titution. Réintégrés par elle dans tous leurs 
droits, les Français reprennent la place que leur 
avait assienée la nature; ils ne paivront dé- 
sormais d’autres impôts que ceux qu'ils au- 
ront consentis. Egaux devant la Loi, on ne verra 
plus le puissant l'enfreindre avec impunité et le 
faible seul en être la victime. Elles sont pros- 
crites ces distinctions humiliantes, qui condam- 
paient si souvent à l'obscurité le mérite et la 
vertu. Il ne suffira plus, pour être considéré, de 
naître le fils ou le petit-fils d'un grand homme, 
il faudra le devenir soi-même; tous sont appelés 
aux dignités et aux honneurs. O Révolution à 
jamais mémorable qui, d’une multitude séparée 
d'ititérêts sous l’ancien régime, divisée par les 
préjugés, avilie par l'esclavage, tremblante sous 
mille tyrans subalternes, a fait une seule famille 
de frères unis et liés ensemble par les nœuds sa- 
crés du patriotisme et de la liberté! 

« Voilà, Messieurs, ce que nous donne la nouvelle 
Constitution; et notüs balancerions encore de 
prendre le ciel et la terre à témoins que nous ver- 
serons jusqu’à la dernière goutte de notre sang 
pour la défendre! k 

« Braves camarades ! si quelque chose pouvait 
rehausser la sainteté et l'éclat de cette grande 
journée, ce serait la bénédiction de nos drapeaux. 
Nous en avons différé la cérémonie pour qu’elle 
tût embellie par voire présence. 

« Les voilà, ces signes de l'honneur etde la véri- 
table gloire! Jamais ils ne deviendront un ins- 
trument d’oppression; jamais ils ne seront souillés 
par l’effusion d’un sang innocent; leur ombre 
protectrice est destinée à couvrir le bon, le pai- 
sible citoyen; mais malheur à quiconque oserait 
troubler la patrie! si vous | vovez pas cette de- 
vise terrible : La liberté ou la mort, c'est qu’elle 
est gravée dans nos cœurs en trails de feu. » 


NM. Chabroud, secrétaire, Fait ensuite lecture 
du procès-verbal de la séance du matin; il est 
adoplé. 


M. HBuzot présente, au nom de la commune 
de la ville de Verneuil, au département de l'Eure, 
une a Iresse d'adhésion au x décrets de l’Assemblée, 
et le don patriotique de 19 marcs, une once d’ar- 
vent, avec abandon de la contribution des ci-de- 
vant prévilévi‘s pour les six derniers mois de 
1789. Cette ville, chef-lieu de district, demande 
la conservation de son tribunal. 


M. Dufaü présente, au nom de la société des 
portefaix et matelbts du bort dé la villé de Mont- 
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de-Marsan, une délibération qui exprime leur pa- 
triotisme, leur soumission aux décrets de l’As- 
semblée, et leur disposition à réunir leurs efforts 
pour en assurer l'exécution. Gette délibération 
porte, en outre, un don patriotique de 300 livres, 
fait par la société à l’unanimité, avec le regret 
d’être dans l’impuissance de faire de plus grands 
sacrifices. 


[Assemblée nationale.] 


On demande que M. Dufau soit chargé d'écrire 
à la société, et de lui témoigner la satisfaction 
de l’Assemblée nationale. 

Cette motion est adoptée. 


L'Assemblée passse à son ordre du jour qui estla 
suile de la discussion du plan d'organisation de la 
municipalité de Paris. 

Le titre III est mis en délibération. 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, en dé- 
crélant les deux 1° titres, vousavez posé les bases 
fondamentales du plan; dans les deux titres sui- 
vants, il s’agit du régime intérieur de la munici- 
alité, et de quelques institutions accessoires. 

’ordre du jour vous appelle à régler la marche 
que doivent suivre le maire, les officiers munici- 
paux et le conseil général, et à rendre l’adminis- 
tration juste et éclairée. Relativement au maire, 
nous avons cru nécessaire d'établir une unité qui 
lui fournisse tous les moyens possibles de faire 
le bien et d’empécher le mal. En dédommage- 
ment de ses travaux nombreux, nous avons aussi 
jugé convenable de lui accorder la présentation 
à quelques-uns des emplois accessoires de la muni- 
cipalité, c’est-à-dire le droit de rédiger la liste des 
personnes parmi lesquelles le conseil général choi- 
sirait, s’il est permis de se servir de cette expres- 
sion, les officiers ministériels. Après ces détails, 
je vais avoir l'honneur de vous lire les acticles. 


TITRE III. 


Du régime de la municipalité de Paris, des fonc- 
tions et de la responsabilité du maire, des admi- 
nistrateurs, du conseil municipal, des notables, 
des traitements et indemnités. 


Art. {°r, « Le maire sera le chef de la municipa- 
lité, président du bureau et du corps municipal, 
ainsi que du conseil général de la commune, et 
il aura voix délibérative dans toutes les assem- 
blées, excepté en celles du conseil, lorsqu'on 
y examinera ses comptes. » 


M. Charles de la Lameth. Je ferai remarquer 
au rapporteur que cet article ne dit pas à qui 
la présidence sera dévolue, lorsque le maire ren- 
dra ses comptes. 


M. Démeunier, rapporteur. L'observation est 
arfaitement juste, et il y aurait lieu de déférer 
a présidence au membre le plus ancien d'âge. 


M. Duport. Je ne comprends pas comment un 
maire peut être comptable, puisqu'il ne peut pas 
toucher de deniers. Je demande, en conséquence, 
la suppression de ces mots : excepté en celles du 
conseil, lorsqu'on y examinera ses comptes. 

L'’amendeinent de M. Duport est mis aux voix 
et adopté; l’article 1° est ensuite décrété ainsi 
qu'il suit : 

Art. 19r. « Le maire sera le chef de la municipa- 
lité, président du bureau et du corps municipal, 
ainsi que du conseil général de la commune, et il 
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voix délibérative dans toutes les assem- 
es. » 
L'article 2 est lu et adopté sans discussion en 
ces termes : £ 
Art. 2. « Il aura la surveillance et l’inspection 
de toutes les parties de l’administration confiée 
aux seize administrateurs. » 


M. Iémeunier, rapporteur, lit l’article 3. 

Art. 3. « Indépendamment des assemblées que 
le bureau tiendra trois fois par semaine, ainsi 
qu’il sera dit à l’article 22, le maire pourra con- 
voquer les administrateurs toutes les fois qu’il le 
jugera convenable. » 


M. Moreau de Saint-Méry. J’observe qu'il 
faut laisser aux administrateurs le soin de ré- 
gler et de fixer le nombre des assemblées de bu- 
reau; je demande que les mots trois fois par se- 
maine soient retranchés de l’article. 


M.Démeunier, rapporteur. Le comité deCons- 
titution ne peut adopter cette suppression. La mul- 
tiplicité des affaires exige que les administrateurs 
soier! tenus de s’assembler au moins trois fois par 
semaine, et il serait à désirer qu’ils s’assemblas- 
sent tous les jours; c’est d’ailleurs pour l’admi- 
nistration un sûr moyen de mieux connaître les 
affaires. 

(L'amendement est rejeté. L'article 3 est adopté 
dans les termes du projet.) 

L'article 4 du projet de décret est lu : il porte 
ce qui suit : $ ; 

« Si les délibérations du bureau, ou les ordres 
d’un administrateur, ou d'un département, lui pa- 
raissent contraires au bien général, il pourra en 
suspendre l'effet; mais il sera tenu de le dé- 
clarer aussitôt, el de porter l'affaire, selon sa na- 
ture, au bureau, au corps municipal, ou au con- 
geil général de la commune. » 


M. de Robespierre. Je ne puis concevoir 
comment le maire pourra exercer sur les déli- 
bérations du bureau ou des administrateurs un 
droit de veto qui susprendra l'exécution ou l’ef- 
fet de délibérations régulièrement prises. 


M. Barnave. L'article 4 est très sage et les 
dispositions qu'il renferme doivent être mainte- 
uues comme favorables à la commune. Elles sont 
de nature à corriger parfois des mesures prises 
à la hâte. 


M. Démeunier, rapporteur. Un léger chan- 
gement de rédaction donnera satisfaction à tout 
le monde. Voici l’article 4 tel que nous vous pro- 
posons de le modifier : 

Art. 4. « Si les délibérations du bureau, ou les 
ordres d’un administrateur, ou d’un département, 
lui paraissent contraires au bien général, il pourra 
en suspendre l'effet; mais il sera tenu de le dé- 
clarer aussitôt, et de convoquer pendant les vingt- 
quatre heures, suivant la nature de l'affaire, ou 
le bureau, ou le corps municipal, ou le conseil 
général de la commune. » 


M. le Président met aux voix cette rédac- 
tion. Elle est adoptée. 

Les “articles 5, 6 et 7 sont lus, mis aux voix et 
adoptés saus discussion. Eu voici la teneur : 

Art 5. « En cas de suffrages dans une délibé- 
ration du bureau, il aura la voix prépondérante; 
mais ceux qui seront d’un avis contraire au sien 
pourront porter l'affaire au corps municipal. » 


[Assemblée nationale.] 


Art. 6. « Toutes les délibérations du bureau, 
du corps municipal, ainsi que du conseil général 
de la commune, seront munies de sa signature 
ou de son visa; si les ordres d’un administrateur 
ou d'un département sont destinés à devenir pu- 
blics, il y apposera également son visa ou sa si- 
gnature. » 

Art. 7. « Il apposera aussi son visa à tout man- 
dat sur la caisse, donné par les administrateurs. » 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 8. 

« Le maire aura le droit, toutes les fois qu'il le 
jugera convenable pour les intérêts de la com- 
mune, de porter au conseil général les délibéra- 
tions du corps municipal. » 


M. Alexandre de Lameth. Je demande que 
les séances du conseil général soient publiques. 


M. Démeunier. Je ne fais pour mon compte 
aucun obstacle à l'adoption de cet amendement. 


L'amendement est adopté et l’article 8 est en- 
suite décrété comme il suit : 

Art. 8. « Le maire aura le droit, toutes les fois 
qu’il le jugera convenable pour les intérêts de la 
commune, de porter au conseil général les déli- 
bérations du corps municipal. Toutes les délibé- 
rations du conseil général seront publiques. » 

Les articles 9, 10 et 11 sont conçus en ces 
termes : 

Art. 9. « Il sera établi sous sa direction un bu- 
_ de renvoi dont la formation lui appartien- 

ra. » 

Art. 10 « Les requêtes ou mémoires adressés 
à la municipalité seront enregistrés au bureau de 
renvoi ; chaque citoyen aura droit d'exiger que 
l’euregistrement soit fait en sa présence, et de se 
faire délivrer le numéro de l'enregistrement. » 

Art. 11. « Le précis des réponses, décisions ou 
délibérations qui iaterviendront sur les requêtes 
ou mémoires ci-dessus sera, noté à côté ou à la 
suite de l'enregistrement. » 


M. de Folleville. Il est à craindre que le maire 
ne donne pas connaissance à La municipalilé des 
requêtes dont il est question en l'article 10 et 
qui contiendraient des plaintes contre lui. 


M. Démeunier, rapporteur. Je ferai observer 
qu’avecles précautions contenues dans l’article 10, 
avec la liberté qu'ont les citoyens de se réunir 
pour former des pétitions, le maire ne peut se 
soustraire à la vigilance de touset que les craiutes 
de l’opinant sont vaines. 

(Les art. 9, 10 et 11 sont successivement mis 
aux voix et adoptés sans modification.) 

Les articles 12 et 13 sont adoptés sans discus- 
sion en ces termes : 

Art. 12. « Chaque délibération sera intitulée, 
selon sa nalure, du nom du maire et du corps 
municipal, ou du conseil général de la com- 
mune. » 

Art. 13. « Les convocations ordonnées par le 
corps municipal et par le conseil général seront 
faites au nom du maire et en celui du corps ou 
conseil qui les aura ordonnées. » 

L'article 14 est ainsi conçu : 

« Les brevets ou commissions donnés par le 
conseil général ou par le corps municipal seront 
signés par le maire; il ne pourra refuser son visa 
sur les nominations qui ne lui seront pas spécia- 
lement réservées. » F 
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M. de Foileville. Jedemande que l’on ajoute à 
l'article les mots : ef, en ce cas, l'effet de sa res- 
ponsabilité cessera. 


_M. Démeunier, rapporteur. Je réponds que le 
simple visa ne donne lieu à aucune responsabi- 
lité. La disposition a un but, c'est qu'il ne se 
fasse rien à la conmune sans que le maire n’y 
appose sa signature, comme élant le chef de l’ad- 
ministralion. 


M. de Robespierre. Je demande l’ajourne- 
ment de l’article pour un autre motif, c'est qu'il 
donne beaucoup trop d'autorité au maire et en 
fait un véritable potentat. 

(La proposition de M. de Robespierre n’est pas 
appuyée.) 


. M. Démeunier propose une nouvelle rédac- 
tion qui est adoptée ainsi qu’il suit : 

Art. 14. « Les brevets ou commissions donnés 
par le conseil général, ou par le corps munici- 
pal, seront signés par le maire; il ue pourra re- 
fuser son visa sur les nominations qui ne aépen- 
dront pas de lui. » 

L'art. 15 est lu ; il porte : 

Art. 15. « La légalisation des actes, dans l’en- 
ceinte de la municipalité, pourra être faite 
indifféremment par le maire, ou par les juges 
civils, mais il la fera sans frais. » 


M. Leleu de La Ville-aux-Bois. J'observe 
que le maire de Paris ne connaît pas les signa- 
tures apposées aux actes et qu'il serait dange- 
reux de lui accorder la faculté de légaliser les 
actes ; d’ailleurs, ce serait accorder au maire de 
Paris un privilège particulier que les autres 
municipalités seraient dans le droit et ne man- 
queraient pas de réclamer. 


M. Pison Du Galland. L'article 15 est en 
opposition formelle avec les principes qui sont 
évidents en la matière ; la loi que nous faisons 
ne saurait donc donner au maire de Paris la léga- 
lisation des actes et je demande la suppres- 
sion de l’article. 


M. Thévenot de Maroise. J'appuie les rai- 
sons soumisses à l’Assemblée par les deux 
orateurs qui viennent de combattre les proposi- 
tions du comité, et je demande la question préa- 
lable sur l’article 15. 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité de 
Constitution à élé guidé par des considérations 
très sérieuses en vous présentant l'article 15. En 
effet, les pays étrangers sont accoutumés à ne 
reconnaître d'autre lévalisation que celle du pré- 
vôt des marchands. C'est par ce molif que je 
suis chargé d’insister sur l'adoption de l’article. 


M. de Lachèze. Les principes doivent nous 
dominer en cette matière et les principes s’op- 
posent à l'adoption de l’article 15. J'ajoute que le 
juge qui reçoit dans son greffe la signature de 
l'officier entrant en fonctions est le seul qui 
puisse certitier que la signature représentée est 
pareille à celle déposée dans son greffe. 


M. Dufraisse-Duchey. La légalisation étant 
un acte de juridiction et non d'administration, 
j'appuie la question préalable. 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité de 
Constitution m'a chargé de demander le maintien 
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de l’article, mais puisque la disposition est con- 
testéé, il s’en rapporte à [a décision de l’Assém- 
bPiéb aa En ; + 


M. le Président consulte l’Assemblée qui 
rejette l’article 15. CrpArie ASE LS: 
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M. Démeunier, rapporteur, lit [l’article 16 du 
projet de décret qui est ainsi conçu et qui de- 
viendrait l’article 15 : A KepE cn 

Art. 16. « Il aura en sa garde les sceaux de la 
ville, etles fera apposer à fous les actes où ils 
seront nécessaires. » \ 


M. Moreau (de Tours). Jefdemande, à cet ar- 
ticle, l'addition des mots sans frais. 

Cet amendement est adopté et l’article est dé- 
crété ainsi qu'il suit : 

Art. 15. « Il aura en sa garde les sceaux de la 
ville, et les fera apposer sans frais à lous les 
actes où ils Seront nécessaires. » 

L'article 17 du projet primitif destiné à devenir 
le 16 du décret s’exprimait comme suit : 

Art. 17. « La première place dans les cérémo- 
nies de Ja ville lui appartiendra; il sera à la 
tête de toutes les députations, et il aura la 
présentation aux emplois qui ne dépendront 
d’aucun département particulier. » 


M. Moreau de Saint-Méry. Je demande que 
cet article, afin d'évitrr'les UÜissentiments qui ne 
manqueraieut pas de se produire, pour son ap- 
plication, soit rédigé de la mauière suivante : 

Art. 16. « La première place dans les cérémo- 
pies publiques de la ville lui ayparliendra; il 
sera à la tête de toutes les députations, et une 
délibération du corps municipal désignera les 
emplois dont il aura la préseutation. » 

(L'article 16, ainsi rédigé, est mis aux voix et 
adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
Particle 18 du projet, destiné à former l’article 17 
du décret. 1 

Art. 18. « Le conseil général de la commune 
pourra créer les emplois et commissions qu'il 
Jugera nécessaires, el les assujeltir à des cau- 
tionnements. » 


M. Charles de Lameth. Ce serait un grand 
danger de laisser au cuuseil général de la com- 
iuune la faculté de créer des émplois el commis- 
sions ; on les verrait bientôt se multiplier à l'infini, 
je demande la question préalable sur l’article. 


M. Barnave. J'appuie la question préalable et 
je fonde nou opinion sur &e que la création des 
emplois appartiént à la puissance législative. ” 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité con- 
sent au retranchewent du mot emploi et au chan- 
gement du mot créer; mais il insiste pour l’adop- 
tion de l’article que l’approvisionnement en tous 
genres de la ville de Paris rend indispensable; 
le département de Paris étant bien éloigné d'of- 
frir des ressources suffisantes; la ville est bien 
obligée de breveler 40 ou 50 agénts pour faire 
en son nom les achats dé blés et dénrées diver- 
ges. 

L'article est mis aux voix, après modification 
dans la rédaction, et décrété comme suit : 

Art. 17. «Lé conseil général dé la commune 
pourra donner les commissions qu'il jugera né- 
cessaires, et déterminer les cas où les employés 
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L'ancien article 19, qui deviendra le 18° é- 
cret, Eur 19 qui dereniren Ee 
.« Art. 19. Le travail du bureau sera divisé en 
cinq départements : 1° celui 4ps subsistances ; 2 
celui de la police; 3° celui dy domaine et dé 
finances ; 4° celui des établissements pyblics ; 5° 
celui des travaux publics. Le corps municipal 
fixera les attributions et le nombre des ai inipls- 
trateurs de chacun de ces départements. > 


M. Duport. Afin d'éviter toute équivoque, je 
demande qu’au paragraphé 4, où àjoùte de là ville 
de Paris. . 

ne tie addition est adoptée et l’article 18 dé- 
crété. k 114 8H 

Art. 18. « Le travail du bureau sera divisé en 
cinq départements : {° celui dés subsistantes ; 2° 
celui de la police ; 3 celui du domaine et desfi- 
nances ; 4° celui des établisséments publiés de | 
ville de Paris ; et enfin celui des travaux publics. 
Le corps municipal fixera les attributions et le 
nombre des administrateurs de chacun de ces dé- 
partements. » Er 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 20 du projet qui porte :° ‘EAN 

Art. 20. « La distribution des fonctions de la 
municipalité dans les cinq départements, ét leur: 
divisions eñtre les divers NE Le , pour: 
ront être changées par la sufte, Seln qug J'expé- 
rience le fera juger convenable.» *  *° "’** 


M. Duport. On ne doit introduire dans un dé- 
cret que ce qui est utile; comme je’ considère 
l'article proposé comme oiseux, je demande la 
question préalable. 5; ë 

(L'article 20 du projet de décret est mis aux voix 
et rejelé.) US TRS 

L'article 21 du 
ainsi : 

Art.?21. «Le bureau concertera directement, avec 
les ministres du roi, les moyens de pont tRs 
subsistances et approvisionnéments nécessairés à 
la capitale. » 29e ; UM 


projet de décret s’exprimait 


bé 


M. Démeunier, rapporteur, modifie L rédac- 
tion de l’article 21 qui est adopté èt qui devient 
l'article 19 du décret : + LAS 
Art. 19. « Le buréau pourra concerter direcfq 
ment avec les ministres du roi les moyens de 
pourvoir aux subsistances et approvisionuements 
nécessaires à la capitale. » SANT TER 
Les articles 22, 23, 24 et 25 du projet sont 
adopiés sans discussiolh et deviennent Îles arti- 
cles 20, 21, 22, 23 du décret: . ; 
Art. 20. « Il s'assemblera trois fois par semaine, 
et on y rapportera toutes les affaires, de manière 
que le maire et chacun des administrateurs puis- 
sent connaître et éclairer les’ différentes parties 
de l’administration. » ; é ik 
Art. 21. « Les décisions du bureau se prendront 
à la pluralité des voix, et le greffier en tiendra 
registré. » 7. pa 
Art.22. « Les administrateurs se partagerons les 
détails de leur département pa RAS en Uu 
d’eux ne pourra donner un mandat sur aisse, 
sans le faire signer par un second administrateur, 
précaution indépendante du visa du maire, dont 
on à parlé à l’article 7.»  * ce 
Art. 23. « Tous ces mandats seront de plus en- 
registrés au département du domaine, güf'enre- 
gistrera également toutes les dépenses” ns ‘ètées 
ve le corps municipal, ou par le conseil général 
e la commune. »” mot 1 


à 
4 


[Assemblée nationale.] 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article’ Ÿ6 du” projet qui deviendrait l’article 24 
äü' décret. ire ‘+ « ciyrs D 

« Lé premier des administrateurs du dépar- 
tement de dé police sera chef en cette partié; 
itautà séul la signature et la décision des af- 
faires' instähtes; il sera chargé de donner lés 
èrdrés néceskaires Uans tous les cas qui demande- 
ent éélérité et qui intéresseraient la sûreté in- 
viduëélle ou publique. » 


M. Charles de Lameth. L'article, tel que 
noùs Je propose le comité, me paraît inadmissible 
et j'ei démañde l’ajournement. ; 


si 


M. Barnave. Non seulement Lori l'ajour- 
nemeñt qui vient de'vous être démanié, mais je 
Hropose encorè de retrancher du projet tous les 
articles dé police qui y sont insérés, alin que l’As- 
semblée ne délibère pas par surprise, dans une 
matière si délicate, si importante et qui intérésse 
si essentiellement la liberté de tous les citoyens. 
Je pensé que ces articlès contiennent des disposi- 
tions’ vraiment cunstitutionnelles et générales 
juer tout le royaume ; il est donc de la prudence 
e l’Assemblée de ne pas décréter ces articles dans 
une séance du soir. Vous êtes tous frappés, comme 
moi, des incouvénients qu'il y aurait à ne pas 
résenter dans un ensemble les articles relatifs à 
a police, qui tiennent de si près à la jurispru- 
dence criminelle, tandis qu’il n’y a aucun incob- 
vénient à les retirer d’un projet qui concerne uui- 
quement et spécialement la ville de Paris. 


M. Démeunier, rapporteur. Le préopinant 
s'est sefvi du mot surprise en attaquant l'article 26 
du projet de décret qui vous esi proposé. C'est 
uue expression contre laquelle je proteste avec 
énergie. Le comité de Constitution n'a voulu etne 
veut surprendre la religion d'aucun des membres 
de celte Assemblée. 


Voix nombreuses: Non! non ! Nous le savons. 


. D'autres voix : Vous vous méprenez sur l’inten- 
tion de M. Barnave. 


à Barnave. Je m’empresse de désavouer le 
seûs que À. le rapporteur donne au mot surprise. 
in voulu dire qu'une semblable discussion ne 
devait point se produire dans une séance du soir 
où l’Assemblée est souvent fort peu nombreuse ; 
je ne crois donc pas qu'on puisse raisounablement 
me prêter l’intentioa d'offenser ni le rapporteur, 
ui le comité. 


M. Fréteau. Je viens défendre l’article, car, à 
mon avis, il faut distinguer, entre les ordres arbi- 
fraires et ceux dounés par un homme élu par le 
peuple, surveillé par un homme élu par le peuple 
d'autant que que le citoyen arrêté ne serait sou- 
vent détehu dans une maison d'arrêt et sans écrou 
quë pendant six heures. 


M. Duval d’Eprémesnil. Je m'étonne qu'un 
mägistrat, comme le prévpinant, qui u été la vic- 
tie des'lettres de cachet ministérielles, veuille 
soutenir les léttrèes de cachet municipales et nous 
faire tomber de Charybde eu Scylla. C'est préci- 
sément le défaut d'écrire qui coustitue le meil- 
leur iloyen d'éviter la responsabilité des ordres 
arbitraires. J’appuüie l’ajouruement de tous les ar- 
ticles qui concernent la police. 

: Fr observations sont applaudies par l'Assem- 
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M. le Président met aux voix l’ajournement. 
L'ajournement est presqu’unanimement adopté. 
La séance est levée à 10 héyres et demie. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 10 mat 1790. 


CONSIDÉRATIONS SUR LE CORPS ROYAL DU GÉNIE ({) 
présentées au comité militaire par M. Bureaux 
de Pusy, membre de cé comité. (Imprimées paf 
ordre dé l’Assemblée nationale.) Tdi 


Mon objet dans ce mémoire n'est pas de démon- 
trer l'utilité dés forteresses. (uiconque a réfléchi 
sur la guèrre, a senti la nécessilé de ces points 
d'appui, où l'art, par ses couibiriaisons, perfec- 
tionuant les àvantäges naturels d’uu site, et sup- 
pléant à ses défauts, parvient à disposer un espace, 
de manière à ce qu'ua petit dombre d'hommes 
puisse s’y maintenir longtemps contre des forces 
supérieures. 

est à l’aide de ces établissements, qu’une ar- 
mée destinée à l'offensive se porte avec confiance 
en avaut de ses frontières, parce qu'elle sait que 
ses cominunications, ses approvisiounements, ses 
ressources, sa retraite, soul assurés par les places 
fortes qu'elle laisse derrière elle. | 

C'est Fe leur protection qu'une armée faible se 
soutient sans être eulamée; c'est derrière leurs 
masses redoutäbles qu'elle vient chercher dès 
asiles dans ses défaites ; c’est là qu’eile se répare 
en gagnant du temps, qu'attentive aux moüvè- 
ments du vainqueur, elle obsèrve ses positions, 
elle épie ses fautes, elle attend les circonstances; 
el, salsissant l’occasion, souvent elle parviént à 
rèpreudre la supériorité qu'elle avaiL perdue. 

C’est par les forteresses enfin, qu’une nation 
éloignaut le’ théâtre de la guerre de ses foyers, 
rejeute constamment chez ses ennemis les dévas- 
tations de ce fléau. 

Si, contre mon attente, quelques-unes de ces 
vérilés étaient coutestées, sans m'attacher dans 
cet instant à les prouver par le raisonnement, je 
citerais les faits ; et considérant les succès si dif- 
férents de nos deux dernières guerres avec l’An- 
gletèrre, je prierais qu'ou me dit si c’est par le 
Seul effet du hasard, un par le secours des forte- 
resses qui protégealent nos établissements des 
Aulilles, que nous sommes parvenus à conserver 
dans la guerre de 1778, ces inêmes coloni:s que 
nous avions si facilement et si rapidement per- 
dues dans 1a guerre de 1757, lemps auquel elles 
n'étaieut poiut fortifiées, ou du muins elles 
l'étaient très mal. Je prierais qu’on se rappelât la 
série des désastres qui accotmpagoèrent la gerre 
de la succession ; je demauderais par quel pro- 
dige la France, à cetté époque, évita l'invasion 
presque certaine dout elle étiit menacée ? quelles 
ressources garantirent ses provinces des ravâges ? 
et j'inviterais mes coütradicteurs à ne point ou- 
blier qu’une des places’ les moins imposantes de 
l'Europe, là peus forteresse de Lardrecies, qui 
déjà, en 1543, avait arrêté les succès de Gnarles- 


(4) Ce document a élé imprimé par erreur à la suite 
de la séance du 26 juin 1790 (voir le tome 23° des pro- 
cès-verbaux de l'Assembiée nationale). — 11 doit ètre 
anuexé, ainsi que cela résulte de la date de sa remise 
au comité militaire, à la séance du 10 mai 1190. 
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Quint, fut encore, en 1712, l'écucil coutre lequel 
vint se briser la fortune des alliés. 

A ces considérations générales, je ne puis 
m'empêcher d’en ajouter une autre qui s'adapte 
plus particulièrement à la position actuelle du 
royaume, c’est que le système des forteresses se 
lie intimement à de grandes vues d'économie et 
au maintien de la liberté. 

En effet, c’est la protection que les forteresses 
assurent à nos frontières qui seule peut justifier 
la faiblesse numérique de notre état militaire. 
Une augmentation de 80,000 hommes de troupes 
suppléerait à peine au défaut de nos places de 
guerre ; il faut donc les conserver ou nous déci- 
der à augmenter notre armée : mais ce sont les 
grandes armées qui compromettent la liberté des 
peuples ; ce sont elles qui donnent des chaines 
aux nations qui les soudoient, parce que les gou- 
vernements qui les dirigent peuvent toujours, à 
leur gré, les remplir d'étrangers vagabonds, et 
surtout de ces déserleurs sans patrie, hommes 
indifférents aux malheurs ou à la prospérité de 
la terre qu’ils habitent, et d'autant plus dociles à 
la main qui les guide, que leur fortune doit être 
le prix de leur obéissance. 

Loin donc que les citoyens aient rien à redouter 
de ces masses inertes et immobiles, elles seront, 
au contraire, toujours pour eux un grand et 
puissant moyen d’écarler l'oppression, car dans 
cette hypothèse où le gouvernement qui voudrait 
opprimer garderait toutes les places de guerre, 
ou il en abandonnerait une partie : dans le pre- 
mier cas, le morcellement de ses forces le rédui- 
rait à l’inaction, et, dans le second, chaque for- 
teresse dont il se dessaisirait deviendrait pour le 
peuple un point d'appui, un centre de réunion, 
or, quand un peuple: veut la liberté, pour l’obte- 
nir il lui suffit de la faculté de rallier ses moyens 
et de réunir ses efforts. 

Je dois prévenir l’objection qu’on pourrait me 
faire en disant : qu’une nation voisine qui con- 
naît la liberté, qui l'aime, qui en jouit, qui veut 
la conserver a démenti, par sa conduite, l'opinion 
que je vous soutiens : et, dans ce cas, Je répon- 
drais que l’objection porte absolument à faux, 
car la conservation de nos places de guerre a pour 
objet de mettre la France dans la même situation 
politique intérieure que l'Angleterre, qui n’a 
point ou quin'a que très peu de forteresses. 

L’Angleterre, enveloppée d’une barrière natu- 
relle, pouvait se’ passer des ressources dont l’art 
a hérissé nos frontières. Elle s’est donc bornée 
au petit nombre de places de guerre indispen- 
sables pour protéger les grands établissements 
de sa marine ; elle a évité, en même temps, la 

. dépense de la construction et de l'entretien d’un 
grand nombre de forteresses, et celle d’une ar- 
mée pour les défendre. Félicitons-la d’avoir at- 
teint le plus haut degré de la sûreté politique, 
mais reconnaissons que le tableau de ces avan- 
tages justifie pleiaement l'opinion que j'ai avancée; 
car si l'Angleterre, dans la crainte des orages qui 
|A se former sous les pas d’une armée nom- 

reuse, n’en entretient habituellement qu’une 
très faible, elle ne doit cette précieuse faculté 
qu'à l'état de ses frontières, très fortifiées et très 
respectables, et pour lesquelles la nature a fait 
ce que nous n'avons pu obtenir pour les nôtres 
que par Les travaux d’une longue industrie. 

Enfin j'ajouterai avec un militaire-citoyen : 
« Que si le temps arrivait où la nation püût re- 
noncer à l'ambition de prenüre part à toutes les 
guerres de l'Europe, si elle pouvait se borner à 
faire respecter ses frontières, ce ne serait préci- 
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sément que par le moyen des places fortes qu'elle 
y parviendrait; puisque c’est celui par lequel 
unemilice, purement nationale, pourrait acquérir 
le plus de valeur. » 

e n’iusisterai pas davantage sur cette discus- 
sion; et supposant que l’ulilité et même la né- 
cessité des places de guerre sont admises comme 
des vérités incontestables, je tire de ce premier 

rincipe une conséquence nécessaire, c’est qu'il 
aut que des hommes iustruits soient chargés d’é- 
difier, de préparer et d'entretenir nos forteresses 
pendant la paix et pendant la guerre, de les dé- 
fendre et d'attaquer celle de nos ennemis : car 
il est bien évident que ceux qui, par état, devront 
les surveiller dans tous les détails de leur cons- 
truction, en saisiront mieux tous les rapports, 
en apprécieront mieux la force ou la faiblesse, en 
calculeront mieux toutes les ressources. 

Tels sont en France les divers objets de l’insti- 
tution du corps royal du génie. 

Mais comme les talents, nécessaires pour excel- 
ler dans ces fonctions, dérivent d’une théorie 
très étendue , applicable à plusieurs branches de 
l'administration générale, le gouvernement dont 
le grand art doit être de simplilier les moyens, et 
de les réduire au moindre nombre possible, ferait 
une chose aussi sage qu’économique, si, forcé 
d'instituer des officiers pour une destination in- 
dispensable, il faisait servir leur instruction à 
tous les autres objets analogues auxquels elle les 
reud propres. 

D’après des vues si simples, de tous les corps 
qui forment l’armée, le corps du génie est celui 
qui, par les études préliminaires auxquelles il 
est assujetti, par l’éducation qu’il reçoit, par 
l'instruction qu’on en exige, semble devoir étre 
constamment dans une plus grande activité, réu- 
nir des fonctions plus importantes, et offrir des 
résullats d'utilité plus considérables. 

Rien de tout cela n'existe cependant : la plu- 
part des avantages qui devraient découler de 
celte institution militaire sont perdus pour l'Etat; 
et depuis environ trente ans, à mesure que les 
moyens d'instruction du corps du géuie se sont 
accrus, on l’a dépouillé de ses attributions les 
plus naturelles, on lui a interdit les fonctions 
auxquelles il avait le plus d'aptitude, celles que 
son institution lui destinait évidemment, eufin 
on dirait qu'on ait affecté d'exiger des sujets qui 
le composent, d'autant plus de connaissances et de 
talents, qu'on voulait les condamner à une 
inaction plus décourageante, à une nullité plus 
absolue. 

Pour atteindre plus facilement au but de cet 
écrit, qui est d'indiquer le moyen de tirer du 
corps du génie toute l'utilité dont il est suscep- 
tible, j’exposerai d’abord son éducation; j'en con- 
clurai les fonctions diverses auxquelles elle le 
rend propre, je dirai celles auxquelles il est ac- 
tuellement borné ; je ferai connaître les causes 
principales du dépouillement successif d’attribu- 
tions qu’il a éprouvé ; enfin, après avoir proposé 
la composition que je crois la plus convenable à 
sa destination, je désignerai les attributions qui 
me paraissent devoir lui être exclusivement dé- 
volues pour le plus grand bien du service. 

C'est après truis où quatre ans au moins d’é- 
tudes assidues, c’est après un examen rigoureux 
sur l’arithmétique, l’algèbre, la géométrie, le 
calcul infinitésimal, la mécanique, l’hydraulique 
et le dessin, que le candidat qui a satisfait à ces 
différents objets d'instruction est admis à l’école 
de Mézières avec le rang et les appointements de 
sous-lieutenant. 
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Ces études préliminaires ne sout pour lui que 
la clef de celles auxquelles il doit se livrer pen- 
dant son séjour à l’école : celles-ci ont pour be 
de lui apprendre la stéréotomie, la coupe des 
pierres, la charpente, l'architecture civile, la 
théorie des ombres, la perspecuve, l'art de lever 
des plans et des cartes et de faire des recon- 
naissances, le nivellement, l'architecture mili- 
taire, c’est-à-dire l’art de projeter, de tracer, 
d'estimer, de construire et de toiser les ouvrages 
de fortification, enfin les procédés de l’attaque 
et de la défense des places. L'instruction sur ces 
diverses parties est poussée jusqu'à la connais- 
sance, et même à l'application des moindres dé- 
tails, et l’on observera qu'il est impossible de 
traiter les plus importants de ces objets sans y 
mêier les leçons étendues sur la théorie des mi- 
nes, sur les retranchements des postes et des 
camps à la guerre, et sur la science des mouve- 
ments et des grandes positions des armées : des 
cours de chimie et de physique forment le com- 
plément de cette instruction. \ Ë 

De nouveaux examens constatent l'utile emploi 
du temps des élèves, leurs progrès et leurs con- 
naissances, et c’est lorsque chacun d’eux à justi- 
fié qu’il avait acquis toutes celles dont je viens 
d'esquisser le tableau qu’il quitte l'école pour 
entrer dans les brigades du corps du génie, et y 
exercer, sous les ordres et sous la direction des 
officiers supérieurs de ce corps, les diverses 
fonctions du service qui lui est affecté. h 

L'on conçoit très bien qu'au moment où il 
quitte l’école, l'élève n’est encore ni un appareil- 
leur, ni un architecte, ni un mineur, ni un offi- 
cier de l'état-major, ni un fortificateur, ni rien 
enfin de ce qu'il peut être un jour d’après l'édu- 
cation qu'il à reçue; mais les principes de cette 
éducation subsistent, et quelle que soit la route 
qu’il aura à parcourir, soit que les besoins du 
service lui prescrivent sa carrière, soit que cédant 
à ses goûts il la choisisse lui-même, toutes lui 
seront également familières, parce qu’il tient le 
fil conducteur qui doit l’y diriger ; je dis mieux, 
c'est qu'il servira avec d’autant plus d'utilité, 
qu'il sera successivement employé à plus d’ob- 
jets différents, car le seul moyen d’exceller dans 
un art c'est d'en épuiser toutes les combi- 
naisons. AT TA 

Voilà donc à la disposition de l'administration 
un instrument simple et mobile qu’elle peut em- 
ployer à une foule de destinations diverses. Voilà 
une pépinière de sujets, parmi lesquels elle peut 
choisir, ou même prendre indistinctement ceux 
qu’elle croira nécessaires à ses vues, et cela avec 
la certitude que si tous ne concourent pas avec 
des talents également brillants, tous du moins y 
apporteront une capacité suffisante pour que le 
succès des opérations qui leur seront confiées ne 

riclite pas à un certain pointentre leurs mains. 

’on sent combien de telles dispositions prépa- 

reraient d’unité dans les projets, d'harmonie et 
d'activité dans les moyens, et d'économie dans 
les résultats. #4 

Au lieu de suivre un plan si naturel, si simple, 
on laisse un officier du corps du génie végétler 
dans les détails bornés et monotones de l’entre- 
tien des fortifications : sans cesse entouré d’ob- 
jets d'utilité publique, le sentiment de son apti- 
tude à s’en occuper le tourmente et le porte alter- 
nativement vers Chacun d'eux ; toujours repoussé, 
comme si l’on craignait son activité, comme si 
l'on doutait qu’il fût capable, partout on refuse 
à son émulation l'aliment qui pourrait la nourrir; 
et s’il avance la main vers l’une de ces attribu- 
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tions que son éducation lui destine, il faut qu'il 
la dispute à une foule de corporations particu- 
lières qui, toutes à l’envi, se sont appliquées, et 
avec succès, à s'approprier les fonctions qui de- 
vraient évidemment faire l'apanage du corps du 
génie, et ne lui ont laissé que la stérile faculté de 
gémir sur son inaction. 

Je dois protester ici contre tout abus de mes 
expressions, qui pourrait faire penser que je 
veuille offenser qui que ce soit, ou même lui man- 
quer d’égards : forcé de dire ja vérité, je la pro- 
noncerai sans amertume et sans détour, et jé 
déclare, une fois pour toutes, qu’en attaquant 
l'existence, ou la manière d’être de certains corps, 
je ne cesse pas de respecter les hommes de mérite 
qui en font partie. 

Après cet aveu, je vais au fait, et je citecomme 
de véritables abus le corps de l'état-major, com- 
posé de plus de quatre-vingts officiers auxquels 
on donne des commissions, des gratifications, 
des appointements, des traitements en attendant 
l'ordonnance qui doit les constituer. 

Le corps des ingénieurs géographes, vraie 
surabondance militaire, malgré les talents qu’il 
renferme, mais conséquence forcée de l'institution 
d’un état-major formé au hasard, sans prépara- 
tion, sans choix, sans qu'on ait exigé des sujets 
qui y sont admis de justifier des éléments de la 
profession qu'ils exercent. 

Les ingénieurs des affaires étrangères, et les 
commissaires aux limites, comme s1 la démar- 
cation d'une frontière et l’art de planter des bor- 
nes était un secret particulier que l’on ne püt 
confier qu’à une certaine classe d'initiés. 

Les ingénieurs de la marine, chargés des tra- 
vaux des ports de France, comme si les travaux 
de ces ports pouvaient jamais perdre l'intime 
connexion qui les lie aux dispositions défensives 
des places maritimes; comme si le corps du 
génie, qui ci-devant en était chargé, ne pourrait 
pas l'être encore aujourd’hui. 

Les usurpations des ingénieurs des ponts et 
chaussées, qui viennent s'emparer des fonctions 
du corps du génie, sur les points les plus impor- 
tants de nos côtes, au milieu des places de pre- 
mière ligne de nos frontières, sans que les varia- 
tions dans les plans, les dépenses perdues dans 
les exécutions, les tristes succès des travaux de 
Cherbourg, du Havre, de Dunkerque et de Lan- 
dau, ayant pu jusqu'ici dessiller les yeux du 
gouvernement sur ces abus. 

Mais ce n’est pas tout, et tout récemment en- 
core, outre des ingénieurs des colonies, nous 
avions des états-majors et des ingénieurs géogra- 
phes des colonies. 

Cependant le corps du génie reste sans bras, 
sans activité, sans encouragement ; nos places 
les plus importantes dépérissent faute d’un bon 
régime qui les conserverait presque sans frais. 
La plupart d’entre elles manquent de cet équili- 
bre qui constitue leur véritable force ; car vaine- 
ment multiplierait-on la dépense et les ressources 
de l’art sur les trois quarts du pourtour d’une 
forteresse, on n’a rien fait tant qu’il reste un 
front faible, ou sans proportion avec la force des 
autres, puisque l’ennemi en s’attachant exclusi- 
vement à celui-ci, rendra nuls par ce procédé 
tous les sacrifices d'argent, et tous les efforts 
d'industrie qu’on aurait accumulés sur des points 
qu'il peut éviter. 

Le moyen des contre-mines serait un des plus 
énergiques par lesquels on pourrait suppléer à 
l'inégalité de résistance des différents fronts de 
nos places de guerre. Un corps rempli d’instruc- 


30 


466 [Assemblée nationale.] 
tion et de talents est institué pour cet objet, 
mais son régime contredit sa destination : sé- 
paré de ses coopérateurs nécessaires, sans rela- 
tion, sans correspondance avec eux, cet isole- 
ment, dont l'intention est inexplicable, paralyse 
ses facultés, le force à enfouit des connaissances 
précieuses dans l'enceinte de son polygone, et à 
consumer en expériences rebattues, mais tou- 
vue renaissantes, des moyens d'industrie dont 
e résultat serait incalculable s’il était journel- 
lement appliqué à l'amélioration de nos forte- 
resses. 

Dirai-je que l’aveuglement et l'injustice ont 
été poussés si loin, que l’ordonnance du corps du 
génie de 1759 excluait formellement les officiers 
de ce corps, des fonctions d’aides de camp et de 
celles de l’état-major de l’armée; et lorsque l’on 
demandait aux hommes en place, qui avaient 
influé sur cette ordonnance, les motifs de cette 
étrange exception, ils répoudaient qu’elle avait 
été indispensable, car si les ingénieurs avaient 
été admissibles à ces emplois, ils eussent néces- 
sairement fini par les envahir tous. Il serait dif- 
ficile de dire plus clairement que leur aptitude 
à la chose avait été le titre de leur exclusion. 

Ce fut à peu près à la même époque qu’une 
autre ordonnance sépara des ingénieurs les sa- 
peurs et les mineurs que la uature de leurs fonc- 
tions identifie nécessairement à ces premiers, 
vérité si frappante que, quelque temps aupara- 
vant, l'intérêt particulier n’avait pu parvenir à 
l’étouffer, et que l’ordonnance de désunion de 
l'artillerie et du génie avait respecté un amal- 
game dont l'intimité fait le mérite essentiel, et 
dont il est impossible de séparer les éléments 
sans les dénaturer. 

Enfin j’ajouterai qu'aujourd'hui même, le corps 
du génie n’est point encore parvenu à obtenir 
que, par son ordonnance, on lui tint compte, 
pour la croix de Saint-Louis, du temps employé 
à ses études préliminaires; et comme, par des 
relevés très exacts, il est démontré que l’âge 
moyen des élèves admis à l’école est de vingt à 
vingt et un ans, ils’ensuit que lesingénieurs jouis- 
sent de la prérogative d’arborer, cinq ou six ans 
plus tard que les officiers de toutes les autres 
armes, ce signe toujours flatteur, parce qu'il 
annonce que celui qui le porte a payé son tribut 
à . et qu’il a fourni honorablement sa car- 
rière. 

Maintenant si l’on cherche les causes d'un dé- 
pouillement si continu, d’une dispersion des 
moyens si peu calculée, on trouvera que la prin- 
cipale vient du peu de ressources qu'a le corps 
du génie pour résister à l'intrigue et pour ar- 
rêter les prétentions de la rivalité. 

Cette cause, qui n’est que secondaire, tient 
elle-même à un premier principe, le mode de 
l'avancement qui n’a lieu que par le rang d’an- 
cienneté. 

Il résulte de cette disposition qu’un officier 
n'arrive aux premiers emplois qu'à un âge où, 
la machine épuisée, souvent lui refuse ces con- 
ceptions fortes, cette activité, ce nerf, ces qua- 
lités morales et physiques à l'union desquelles 
tieonent presque toujours les succès de tous les 
pois, et qui doivent former le caractère des 

ommes en place. Il s'accoutume donc à re- 
garder la sienne comme une espèce de retraite, 
comme un asile où il n’a plus qu’à s’occuper de 
son repos. Sûr de son sort, rien ne réveille en 
lui cette apathie qui, en général, rend les vieil- 
lards si étrangers, si insensibles aux intérêts 
d'autrui; ou 8i quelqu'un d'etitre eux à con- 
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servé cette énergie qu'on admire quelquefois 
dans la vieillesse, s’il oppose la fermeté de son 
caractère aux- entreprises abusives des préten- 
tions ou de l’avidité, seul contre tous, il ne peut 
soutenir longtemps cette lutte inégale; l'arme du 
ridicule est employée pour combattre l'austérité 
de ses principes; on le transforme en un homme 
difficile, chagrin, infatué de vieux préjugés. 
Bientôt fatigué par les obstacles, rebuté par 
l'abandon ou par la faiblesse de ceux qui de- 
vraient l’appuyer, il laisse, en gémissant, couler 
le torrent qu’il ve peut arrêter. L’humeur passe; 
l'indifférence succède, et la jouissance d’un 
bien-être qui ne peut lui échapper le console. 

Cette impuissance de réagir a été jusqu'ici 
d’autant plus incurable que les officiers du génie 
manquent en général de cet esprit d'adresse et 
de conduite, indispensable pour se soutenir 
dans ces campagnes de bureaux; car c’est là 
commuuément que s’élaborent et s’accomplis- 
sent ces calculs d'intérêts personnels, ces combi- 
paisons égoïstes dont le résultat immanquable 
est de sacrifier une portion plus ou moins consi- 
dérable de l'utilité publique à des convenances 
particulières : or, les ressources de cette espèce 
de guerre ne s’apprennent ni dans les études 
d'un ingénieur, ni dans la solitude de son ca- 
binet. C'est donc à l'avancement constamment 
déterminé par le rang d'ancienneté, Fe sont dus 
en grande partie les usurpations et les abus qui 
successivement ont dénaturé l'institution du 
corps du génie; mais ce vice primordial, quelque 
grave qu'il soit, le devient bien davantage par le 
découragement et le dégoût que répand dans le 
service de ce corps l’ordre processionnel et in- 
variable des promotions. 

Si le mode d'avancement par rang d'ancienneté 
est, en général, un principe d'engourdissement et 
de stupeur dans tous les corps militaires, il est 
un poison narcotique, un genre de paralysie et 
de mort dans ceux que l’on désigne sous le nom 
de corps à talents. C’est surtout dans ceux-ci 
qu’il est essentiel d'entretenir l’'émulation et le 
zèle : or, il est dans la nature humaine qu'il faut 
offrir un prix aux hommes pour les déterminer 
à des efforts, et si ceux de l’esprit sont en gé- 
néral les plus fatigants dans leur continuité, 
les plus utiles, les plus précieux dans leurs effets, 
ne serait-il pas absurde qu'ils fussent les moins 
encouragés et les moins accueillis ? 

Je dois ici détruire une objection que j'ai en- 
tendue quelquefois. On dit que l'admission dans 
les corps qui exigent une iustruction préliminaire, 
n'étant jamais que la conséquence d’un examen ri- 
goureux, tout avancement hors de rang serait 
une exception décourageante, plus capable d’as- 
soupir que d’exciter l'émulation, puisque nul 
n’est admis qu'il n’ait prouvé son aptitude à 
ne toutes les fonctions auxquelles on le des- 
ine. 

J'aimerais autant qu’on me dît que parce qu'un 
homme a montré qu'il était dessinateur, il a 
prouvé qu'il était peintre. Ne fait-on aucune dis- 
tioction entre les différentes capacités ? ne met-on 
aucune différence entre un homme qui n’a acquis 
que les idées d'autrui, et celui qui, par l’étude et 
la réflexion, a perfectionné le talent supérieur 
dont la nature lui avait accordé le germe; entre 
celui qui ne fait qu’exécuter un grand projet, et 
celui qui a su le concevoir, en embrasser l’ensem- 
ble et les détails; et peut-on enfin assimiler de 
bonne foi un officier quelconque du corps du 
qu avec les Gormontaigne et les Vauban ? ce 

éruier, cet homme si justément célèbre, avait 
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proscrit ce régime meurtrier, destructeur de l’é- 
mulation et des talents, et son opinion seule suf- 
firait pour autoriser la mienne, quand même la 
raison et l'évidence ne viendraient pas la justifier. 

. Si donc on veut rendre au corps du génie l’ac- 
tivité, le ressort qui lui sont nécessaires, il est 
indispensable d'offrir à l'éulation un prix qui 
puisse la développer. Que l'on ne perde pas de 
vue que, d’après l’organisation actuelle du corps 
du génie, les officiers de ce corps qui ont vingt 
ans de service, n’ont point encore percé le tiers 
de la colonne des capitaines ; “ pour traverser 
l'espace qui les sépare de la classe des colonels, 
il leur faut au moins trente ans; que conséquem- 
ment il est impossible à aucun d'eux de préten- 
dre à ce dernier grade avant l'âge de soixante-dix 
ans, et que l’on juge alors du dégoût qui doit 
être l'effet d’une perspective aussi décourageante, 
et que l’on dise si de toutes les manières de pa- 
ralyser une branche quelconque du service, la 

Jus infaillible n’est pas d’en confier la direction, 

a surveillance l’ensemble, et les détails à des 
hommes épuisés par l'âge, par le travail de l’es- 
prit et par les fatigues du corps. Vainement me 
citerait-on l'exemple de quelques individus qui 
ont conservé, sinon toutes leurs forces physi- 
ques, du moins une très grande énergie morale 
jusque dans l'extrême viellesse. Je répondrais que 
ces exceptions rares ne peuvent pas faire loi, 
qu'une tête excellente unie, à un corps impotent 
ne constitue que la moitié d’un officier propre à 
des fonctions actives, et qu’en général, ce ne sera 
jamais dans la classe des homines au-dessus de 
soixante-dix ans que l’on ira chercher ceux que 
l’on destine à la guerre. 

Je crois qu’il est démontré que l’avancement 
constamment déterminé par l’ordre du tableau, 
est un principe absolument contraire au but de 
l'institution du corps du génie, et par conséquent 
que dans cette arme, comme dans toute autre, le 
gouvernement doit avoir la faculté de tirer hors de 
rang, et de porter en avant un certain nombre de 
sujets auxquels il recounaîtra le plus de talents 
et une aptitude plus marquée à remplir les em- 
plois supérieurs. Je reviendrai sur cet objet; 
mais, dès ce moment, je remarquerai que cetle 
disposition, quelque utile qu’elle me paraisse, 
manquerait entièrement son but, si l’on n’y 
joigaait ia précaution de faire sortir du corps et 
de classer parini les officiers généraux de la ligne, 
les ofticiers qui seront promus au grade de ma- 
réchal de camp. Gelte observation n’a pas besoin 
‘de coinmentaire, et l'on conçoit qu’il serait par- 
faitement inutile d’avoir tracé et ouvert la route, 
si l’on laissuit subsister une disposition qui pût 
l’encombrer sans cesse. 

. Je reviens à mon objet et je dis que cette spo- 
liation, si injuste et si impolitique des attributions 
essentielles du corps du génie, le conduit à une 
inaction qui s'accroît par le défaut de moyens 
nr dont il puisse disposer. Toujours réduit 

emprunter des moyens étrangers, il ne peut les 
trouver que dans l'artillerie et dans l'infanterie ; 
mais l’une etl’autre ne voientqu’avec répugnance 
passer leurs soldats en d’autres mains : Tes de- 
mandes sont éludées, car jamais on ne manque 
de prétexte : ceux de l'artillerie sont même d’au- 
tant plus plausibles que les circonstances sont 

plus délicates et plus urgentes, et c’est surtout à 
l’armée que le corps du génie esl le plus exposé 
à ne pas trouver dans l'artillerie les ressources 

ui lui sout indispensables pour agir. Il est donc 

orcé de recourir à l'infanterie : celle-ci a grand 
soin de fournir tout ce qu’elle a de plus médiocre, 
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et, en vérité, il est impossible de l’en blâmer, car 
pourquoi s’appauvrirait-elle en se détachant de 
membres utiles, en arrachant à leur destination 
première des hommes qui lui sont nécessaires, 
pour les appliquer à des fonctions qui leur sont 
étrangères et qu'ils ne remplissent jamais que 
très imparfaitement, parce qu'ils ne sont point 
instilués pour elles, et parce qu’il n’existe et ne 
peut exister ni habitude, ni confiance, ni harmonie 
entre ceux qui dirigent et ceux qui travaillent ? 
De là, il résulte une exécution incertaine, incom- 
plète ; une incohérence perpétuelle entre le des- 
sein et son accomplissement, entre le mouvement 
et la volonté ; ou si, par hasard, les circonstances 
ont mis entre les mains des officiers du génie 
des hommes capables de remplir avec succès 
l'objet de leur destination, cet avantage n’est que 
du moment, et bientôt il faut que ces instruments 
empruntés retournent au dépôt qui les a fournis ; 
il faut en chercher de nouveaux, les former, les 
reperire encore, et parcourir sans cesse ce cercle 
de moyens aussi instables qu'ils sont insuffisants. 

Telle est, en temps de paix, comme à la guerre, 
la condition d’un officier du corps du génie: cette 
vicissitude perpétuelle, ce dénuement constant 
de moyens propres amènent le dégoût, la haine de 
l'activité; l'officier se retire dans son cabinet; il 
se jette dans les idées contemplatives, dans les 
combinaisons abstraites; il perd de vue son 
grand objet, celui de l’industrie militaire ; il n’est 

lus qu’un spéculateur, et l’on n’a pas le droit de 
e lui reprocher. 

Les considérations que je viens de développer 
conduisent à conclure qu’une troupe, affectée au 
corps du génie, et dont il aurait seul et exclusi- 
vement la disposition, serait un des moyens les 
plus sûrs de porter ce corps au degré d'utilité 
qu’on a droit d’en attendre. Il reste à déterminer 
qu’elle devrait être la composition et les attribu- 
tions de cette troupe. 

Si l’on examine l’analogie des services de l’ar- 
tillerie et du génie, les poinis de contact qui les 
unissent ; si l’on se rappelle que l'instruction pri- 
mitive est à peu près la même pour ces deux 
corps ; que les théories respectives ne sont que 
des corrullaires différents de principes parfaite- 
ment identiques; que la connaissance des prin- 
cipes une fois acquise, les diverses conséquences 
deviennent bien faciles à tirer; si l’on calcule le 
dommage qui résulte pour le service, des préten- 
tions opposées, des contradictions, des rivalités 
de ces deux corps; si l’on fait attention à l'éco- 
nomie que leur réunion procurerait infaillible- 
ment, on sera facilement convaincu que cette 
réunion serait le maximum des spéculations de 
ce genre, car on y trouverait, en même temps, 
unité dans les vues, forte et ensemble dans les 
moyens, toute la coalition, toutes les ressources 
qui peuvent procurer des résultats précieux et 
durables. 

Ces vérités ne seront pas détruites par l’expé- 
rience trop souvent citée et trop peu concluante 
de 1755; on s’y prit mal, on choisit le moment 
le moins convenable, on fit entre-heurter avec 
violence des parties qu’il fallait rapprocher avec 
précaution, et tout ce que l'on peut conclure de 
cet exemple, c'est que les projets les plus sages 
et les plus utiles pr et doivent échouer par 
la maladresse de l'exécution. DE: 

D'un autre côté, si l'on observe qu'il est difficile 
qu'une opération, telle que celle-ci, puisse réussir, 
sans l’assentiment, sans le concert des coopéra- 
teurs, sans la conviction de l'utilité qui doit en 
résulter; qu’il ne s’agit pas seulement ici de mêler 
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des hommes, mais de fondre et d’amalgamer des 
opinions; enfin, d'obtenir un concours de volon- 
tés, tendant toutes au même but, que l’on n’est 
point encore parvenu à ce terme heureux; que le 

réjugé qu'a fait naître l’infructueux essai de 
Ÿ755, subsiste, malgré les raisons qui devraient 
l'avoir dissipé ; et que, dans le moment d’un boule- 
versement général, il serait peut-être imprudent 
d’en accroître le chaos, en rapprochant de force 
des éléments dont l’affinité n’est pas encore suffi- 
samment déterminée; on oubliera pour quelques 
instants et l’on remettra à des temps plus propices 
cette grande et utile disposition, d'autant que le re- 
tard n’entraîne point d’inconvénients majeurs; 
que le service séparé des deux corps est bon; 
qu’il ne s’agit que de la différence du bien au 
mieux, et que peut-être sommes-nous dans le cas 
prévu par cet adage qui dit que le mieux est l’en- 
nemi du bien. 

On peut doncetje pense même que, dans cet ins- 
tant, l’on doit se borner à rapprocher des parties 
dont l'isolation est un état réel de souffrance pour 
le service, dont l’analogie est si frappante qu’il 
est impossible de donner une raison, tant soit peu 
plausible, pour les tenir séparées, dont la liaison est 
aussi nécessaire que celle de la tête et des bras; 
je parle ici de la réunion des mineurs et des sa- 
peurs au corps royal du génie. Cette opération 
est désirée par les militaires qui y ont réfléchi 
sans parlialité et sans intérêt ; et je vais justifier 
leur opinion et ma demande par le tableau des 
devoirs de ces différents corps, lorsqu'ils sont oc- 
cupés simultanément de leurs fonctions respec- 
tives. 

L'on sait que les mines sont une des plus 
effrayantes découvertes de l’industrie humaine, 
un des moyeus les plus puissants que les hommes 
aient imaginé pour produire les efforts les plus 
violents et les plus subits, et l’objet de cet art 
terrible est, à la guerre, de favoriser ou de retar- 
der des progrès et de détruire des obstacles. 

Si je les considère dans les mains d’un assiégé, 
j'y vois la plus efficace de ses ressources : c’est 
par leur moyen qu'il tient l’assiégeant dans une 
crainte continuelle, dans une circonspection qui 
ralentit sa marche; ce sont elles qui attendent 
ce dernier dans ses cheminements, dans ses éta- 
blissements, dans l’emplacement de ses batteries 
de brêche, et c’est par elles qu’il se voit enlever, 
dans un instant, les fruits sanglants de plusieurs 
jours de patience, de travaux et de peines. 

Dans les mains de l’assiégeant les mines ont 
pour objet de protéger ses cheminements, d’as- 
surer l’établissement de ses batteries en détrui- 
sant d’abord les galeries de contre-mines de l’as- 

. siégé, et ensuite en ouvrant de larges débouchés 
dans des fossés, ou des brêches dans des rem- 
parts. 

L'exécution de cette arme suppose donc, dans 
celui qui la dirige, une connaissance parfaite de 
l'attaque et de la défense des places; 11 faut que 

révoyant à l'avance les moyens, les ressources, 
es chicanes de son ennemi, et jugeant de ce que 
celui-ci fera, par ce qu'il ferait soi-même en 
pareille circonstance, il ait tellement | ons ses 
mesures, combiné ses procédés, calculé sesefforts, 
que l'explosion de ses fourneaux se fasse au point 
précis, à l’instant déterminé et dans le sens le plus 
convenable pour assurer la marche progressive de 
ses dispositions générales. 

.Ilest donc impossible de citer deux arts qui 
aient des rapports plus intimes, qui soient plus 
inséparables que ceux du mineur et de l'ingénieur. 
Ils sont rigoureusement identiques; c’est une 
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branche qu'on ne peut séparer de son tronc sans 
affaiblir celui-ci, sans dessécher celle-là, sans 
nuire aux fruits que leur réunion peut seule 
procurer. 

Quant aux sapeurs, ils sont par l’objet de leurs 
travaux, par leur institution même, la troupe es- 
sentielle du corps du génie : cette vérité toujours 
constante et consacrée par lesordonnances; desorte 
que cet article, prouvé par le droit et par le fait, 
n’est ni constesté ni contestable. 

Cet exposé semble prévenir toute objection 
contre le projet de réunir les mineurs et les sapeurs 
au corps du génie. Il en existe, cependant, et 
quelque frivoles qu’elles me paraissent, je ne 
veux pas qu'on puisse me reprocher d’avoir né- 
gligé de les détruire. 

L'on dit que l’objet et la fin de l'artillerie, dans 
les sièges, étant d'ouvrir les remparts en y faisant 
des brèches, les mines, dont la destination est 
pareille, ne doivent donc point être séparées du 
service de l'artillerie, et l’on renforce ce raison- 
nement en ajoutant : que le corps exclusivement 
chargé de la surveillance, de la manutention et 
du dépôt des poudres, en doit mieux que per- 
sonne connaître les effets, et que par conséquent 
il est bien naturel de le rendre dépositaire des 
fonctions qui tendent à développer les plus grands 
effels de la poudre. 

Le vice de la premiére partie’de cette objection, 
c'est qu'au lieu de généraliser la question, elle 
la particularise : qu’elle ne considère le service 
de l'artillerie et celui des mineurs que sous le 
point de vue de l'offensive, et qu’elle suppose que 
leur destination est toujours d’attaquer. Mais ce 
qui aggrave le défaut de cette logique, c’est qu’en 
raisonnant ainsi, dans la même hypothèse, sur 
l'artillerie et sur les mines, en les examinant 
l’une et l’autre dans les mains de l’assiégeant, on 
aperçoit la première dans toute la supériorité de 
ses moyens, et les secondes dans l’état de leur 
plus grande faiblesse. On dénature donc, en quel- 
que manière, la question de l’art du mineur, 
car, pour la traiter convenablement, il faudrait 
considérer cet art dans sa destination réelle, dans 
les circonstances des plus grands effets qui peu- 
vent en résulter, dans l'analyse de toutes les res- 
sources qu’il assure à celui qui en dispose, en un 
mot dans la défense des places : c’est là que le 
mineur, maître d'un terrain dont il connaît la na- 
ture, parce que l’ingénieur lui fournit à cet égard 
toutes les indications désirables, aidé par des 
travaux préparés à l'avance et disposés pour fa- 
voriser sa marche dans l’hypothèse de tous les 
événements possibles ; c’est là, dis-je, qu’il jouit 
au plus haut degré de la faculté de déployer toute 
l’énergie, toute l’activité de la profession qu'il 
exerce, surtout en ménageant ‘à l’assiégé les 
moyens des retours offensifs dans des ouvrages 
dont l’assiégeant se croit le maître, en le forçant 
à les abandonner, à les reprendre, à les reperdre 
de nouveau ; enfin, en prolongeant au moins la 
résistance des forteresses, lorsqu'il ne parvient 
pas à les sauver. 

Ea considérant l’art des mines sous ce point 
de vuë, l’analogie, les rapports qu’on lui suppose 
avec le service de l'artillerie, s'évanouissent tout 
d’un coup, et l’on sent, au contraire, la liaison 
intime qui existe entre les fonctions du mineur 
et celles de l'ingénieur; mais je veux bien re- 
noncer à poser ainsi la question, etje vais l’exa- 
miner dans le sens même de l’objection, quel- 
que défavorable que soit pour mon avis cette 
manière d'établir la thèse. 

Premièrement, il n’est point exact de dire que 
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l'objet et la fin de l'artillerie soient d'ouvrir des 
brêches aux remparts des places assiégées, car 
cela supposerait qu’on ne peut arriver à ce der- 
nier résultat que par l'application directe de l'ar- 
tillerie, ce qui est absolument faux. En effet, l'on 
conçoit que dès l'instant où l’assiégeant sera par- 
venu, et qu'il pourra se maintenir au pied du 
rempart d'un corps de place, il aura pour y 
faire brêche plusieurs moyens indépendants et 
distincts de l’action des bouches à feu. 

Il s’ensuivrait encore de cette assertion, qu'aus- 
sitôt que l'artillerie aurait fait bréêche au corps de 
placé, son objet serait rempli, ce e est égale- 
ment faux; car la brêche au corps de place est 
très indifférente à l'assiégé et à l’assiégeant, 
tant que ce dernier n’a pas la faculté d'y par- 
venir, et cette faculté, c’est l'artillerie seule qui 
peut la lui préparer. 

L'objet et la fin de l'artillerie dans un siège 
sont donc de balayer les faces des ouvrages, d'en 
ruiaer Les flancs, de tourmenter l’assiégé sur tous 
les points de l'attaque, de protéger le chemine- 
ment de l'assiégeant, par l'extinction des feux 
de la place, et finalement de lui faciliter l'accès 
des brêches, par quelques moyens qu'elles aient 
été pratiquées. Je sais que presque toujours elles 
le sont par le canon, en quoi certes l’on à très 
grande raison, car à à tr emploierait-on des 
agents faibles, lents et dispendieux, tandis que 
l'on dispose du plus puissant et du plus expéditif 
de tous ? Mais cette observation ne détruit pas la 
première. 

Ce que j'ai dit des bouches à feu, je puis l’ap- 
pliquer aux mines, avec d'autant plus de vérité 
et de succès, qu'il est extrêmement rare d'ouvrir 
des brêches par ce moyen, et je ne crains pas 
d'avancer que si l’on faisait un relevé exact des 
places qui ont été assiégées et prises en Europe 
depuis cent ans, on n’en compterait peut-être pas 
une sur vingt-cinq où l'ouverture des brêches au 
corps de place ait été l'effet des fourneaux de 
l’assiégeant. 

Après avoir démontré que le raisonnement par 
lequel on Éd justifier l'union des mineurs au 
corps de l’artillerie, porte sur des bases absolu- 
ment fausses, pour achever de le détruire, je ferai 
observer que quels que soient, dans un siège les 
procédés de l'attaque, du moment que l'intention 
en est définitivement arrêtée, l'exécution de l'ar- 
tillerie, constamment la même, est subordonnée 
à la manière d'être de la fortification, manière 
d’être qui ne peut changer ; qu’au contraire, les 
opérations de l'ingénieur et des sapeurs sont su- 
jeties à varier d'une infinité de manières, selon 
es circonstances locales, qui ne-sont pas toujours 
prévues, que souvent même il est impossible de 
prévoir; et qu’il est indispensable aux mineurs de 
combiner leur marche, et d’eu calculer les nro- 
grès, de manière à ce qu’elle ne corresponde pas à 
à tous les détails du cheminement des attaques. 
Tandis que les uns tracent et exécutent directe- 
ment les tranchées, les communications, les lo- 
gements, les autres, par leurs dispositions sou- 
terraines, protègent et assurent le succès de ces 
premiers. 

Cest parce qu'à telle époque telle mesure 
attaquante sera nécessaire, qu'il faut qu'un ou 
plusieurs fourneaux soient préparés, ou pour 
crever les galeries de l’assiégé, intercepter les 
communications de ses fourneaux, et de suite 
parvenir à les éventer, ou à les détruire, 
ou pour faire sauter un obstacle quelconque 
dont on ne pourrait avantageusement se débar- 
rasser d’une autre manière, ou pour ouvrir un 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[10 mai 1790. 469 


débouché dans un fossé en renversant une con- 
trescarpe, etc. 

IL y a donc entre les travaux de l'ingénieur, 
du mineur et du sapeur une liaison nécessaire 
| t ne peut interrompre sans préjudicier à la 
orce de leurs moyens respectifs, sans compro- 
mettre pig hi de l'institution des uns et des 
autres ; au lieu que la relation des sapeurs, avec 
l'artillerie, est évidemment nulle pour le fait, et 
que celle de ce corps avec les mineurs, dérive 
tout au plus de ce que la poudre est le moteur 
ou l'agent principal, à l’aide duquel les uns et 
les autres arrivent au terme de leur deslination 
mutuelle. 

Voilà donc l’objection réduite à cette seconde 
partie, savoir : que l'artillerie doit conserver les 
mineurs, parce qu'elle connaît les effets de la 
poudre. J'ai un peu de honte d'y répondre; ce- 
pendant, je m'y suis engagé, et, en conséquence, 
je demande si, quand on s'appuie de la connais- 
sance des effets de la poudre, on entend parler 
de la théorie de ces effets ? mais, c’est là l’objet 
d’un problème physico-mathématique, pour la 
solution duquel j'espère qu'on ne récusera pas 
la compétence du corps du génie ; et si l’on ne 
veut parler que du résultat matériel, de l'effet 
proprement dit de la poudre, je dirai d’abord que 
cette connaissance n'est pas exclusivement ac- 
cordée à l'artillerie, puisqu'elle est possédée par 
les mineurs dont les fonctions sont très réelle- 
ment séparées de celles de l'artillerie. J'ajouterai 
ensuite qu'indépendamment de la facilité d’ac- 
quérir, en peu de temps, une expérience suffi- 
sante sur cet objet, il existe des tables toutes 
calculées qui servent de règle aux mineurs eux- 
mêmes, et qui en serviraient également aux offi- 
ciers du corps du génie. D'ailleurs, comme on ne 
conteste pas aux mineurs la connaissance de 
ces effets, ils la transporteraient et la répan- 
draient dans le corps du génie, d’où l’on voit que 
l’on parviendrait au but désiré sans toucher au 
droit dévolu à l'artillerie de surveiller, de mani- 
puler les poudres et d’en avoir le Dee 

L'on se retranche et l’on dit que la soustrac- 
tion des sapeurs et des mineurs affaiblirait sen- 
siblement l'artillerie, parce qu'ils peuvent faire 
fonction de canonniers, quand ils ne sont pas 
occupés des mineset des sapes. 

Je réponds qu’en prenant les choses dans leur 
état actuel, la moitié de ce raisonnement porte- 
rait à faux, puisque les mineurs et l'artillerie 
sont, de fait, deux corps dont les fonctions sont 
entièrement séparées; mais je veux supposer 
que cela soit autrement : alors, ou l'argument 
s'applique au temps de la paix ou a celui de la 
guerre. Dans le premier cas, l’artillerie est suf- 
fisamment nombreuse pour fournir à l’exercice 
des bouches à feu et au service des arsenaux 
et de ses polygones, sans recourir à l'emprunt 
dont il s’agit, et même, dans la supposition 
contraire, il serait ridicule d’instituer des corps 
dont on exige une instruction particulière, pour 
les employer à des travaux qui leur sont étran- 
gers, el 1e) on peut assurer l'exécution de 
tant d’autres manières moins préjudiciables au 
service. 

Si c'est pour les temps de guerre que ce rai- 
sonnement est fait, il est bien plus défectueux, 
car les sapeurs et les mineurs étant essentielle- 
ment inslitués pour les travaux des sièges, si 
dans ce cas ils sont employés à leur destination 
véritable, ils ne feront pas le service de l’artille- 
rie; et s'ils font le service de l'artillerie, ils ne 
rempliront pas le but de leur institution : à 
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l'égard des circonstances autres que celles des 
sièges, je ferai voir, dans la suite de ce mémoire, 
que les mineurs et les sapeurs peuvent être tenus 
constamment dans une activité plus profitable 
et plus précieuse que celle qui pourrait résulter 
de l'emploi de leurs moyens au service de l’ar- 
tillerie proprement dite. 

Enfin, ou le corps de l'artillerie est assez nom- 
breux pour suffire à sa destination, et pour lors 
l’adjonction des sapeurs et des mineurs est une 
surabondance sans objet, et conséquemment 
inadmissible, ou l'artillerie n'a pas assez de su- 
jets pour satisfaire à tous les détails du service 
dont elle est chargée, et, dans cette hypothèse, 
il faut porter ce corps au nombre convenable, 
soit par l'augmentation d’un certain nombre 
d'hommes par compagnie, soit par l'addition 
d’une compagnie par régiment, soit enfin par la 
création dun huitième régiment, et rendre à 
leur destination véritable, des hommes dont les 
talents seraient d’une utilité journalière, en paix 
comme eu guerre; au lieu que, depuis plus de 
quarante ans, les mineurs sont bornés à de 
stériles spéculations de théorie, sans qu’on 
puisse s’en prendre de cette inaction qu’à l’isola- 
tion ridicule de ce corps. 

Pour conclusion, si l'artillerie n’est réellement 
portée qe un nombre d'hommes, tel qu’on ne 
puisse le diminuer sans altérer le service de 
cette arme, et si l’on ne veut point d’augmenta- 
tion dans ce corps, qu'il garde les sapeurs pour 
en faire de simples canonniers, tels qu'ils le sont 
aujourd'hui, et que les mineurs, réunis au corps 
du génie, lui communiquent et partagent avec lui 
les avantages d’une activité dont ils sont privés 
tous deux par leur séparation. Les mineurs se- 
ront bientôt des sapeurs, l'artillerie n’aura rien 
perdu, le corps du génie aura acquis des con- 
paissances et des bras, et l’État surtout aura fait 
le profit qui se rencontre toujours dans la réu- 
nivn des moyens analogues et dans l'emploi des 
hommes à la place qui leur convient. 

Avant de développer tous les avantages qui 
résulteraient de la composition que je propose 
pour le corps du génie, il faut que j’écarte encore 
une objection que je prévois. 

On peut me dire que j'ai mis en évidence les 
défauts de la composition actuelle de ce corps, 
que j'ai démontré la nécessité de lui donner des 
bras par l’adjonction d’une troupe dont il aurait 
seul la direction, mais qu’on peut remplir cette 
indication sans ôter à l’artillerie une portion 
d'elle-même qu’elle se fait gloire de conserver, 
et sans blesser ni ses intérêts, ni celui des mi- 
neurs. 

D'abord, je déclare que, dans une question de 
cette nature, je ne suis guidé par la considération 
d'aucun intérêt particulier, et j'ajoute que quand 
même le système que je propose contrarierait à 

uelques égards les vues de quelques individus 
7 corps qu’il intéresse, ce ne serait point un 
titre pour le rejeter, si d’ailleurs il se liait à des 
résultats démontrés d'utilité publique. 

Mais je vais plus loin, et je prétends que l’ar- 
tillerie, ni les mineurs ne peuvent rien y perdre, 
et que ce dernier corps a tout à y gagner. 

Premièrement, la séparation des mineurs d’avec 
l'artillerie n’est qu’un mot : cette séparation 
existe de fait dans l'état actuel de ces deux corps; 
leurs théories, leurs exercices, leurs services 
journaliers, leurs écoles, les lieux de leur réu- 
pion sont distincts, n’ont rien de commun; il 
n'y a entre eux ni correspondance, ni dépen- 
dance, ni relations nécessaires quant au service; 
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et si l’on donnait à l’un un uniforme vert, il 
serait impossible d’assigner la moindre preuve 
d'identité entre eux. j 

C’ést donc bien gratuitement, ou par inadver- 
tance qu’on a imprimé qu’en voulant retirer les 
mineurs à l'artillerie, « ce serait vouloir lui reti- 
« rer une parlie de son existence ; ce serait, pour 
« ainsi dire, vouloir mutiler ce corps, et lui re- 
« trancher un de ses membres les plus essentiels ; » 
car, si cette assertion était exacte, il s’ensuivrait 
que, dans le moment actuel, il manquerait à l'ar- 
tillerie une partie de son existence, et qu'’ella 
serait un corps mutilé, privé d’un de ses mem- 
bres les plus essentiels, ce qu’assurément per- 
sonne ne croira. 

Puisque donc l'artillerie et les mineurs sont 
essentiellement séparés, il s'ensuit qu’en effa- 
çant tout à fait le léger indice de rapprochement 
qui existe entre eux, on ne blesserait en aucune 
mauière l'intérêt général de l'artillerie, car entre 
deux corps qui n'ont point de fonctions commu 
nes, les services ne peuvent avoir des intérêts 
communs. Je ne suppose pas non plus que ce 
soit blesser l'intérêt général de l'artillerie que 
de pe pas respecter ce préjugé qui fait que le 
commun des hommes mesure l'importance des 
choses sur le nombre apparent de leurs éléments : 
ce motif puéril serait tout à fait indiyne d'un 
corps justement célèbre par l'étendue de ses lu- 
mières et par l’objet de son institution, dont la 
réputation, si bien établie dans l’Europe, ne tient 
pas à ces petits moyens, et qui rougirait d’étayer 
£a consistance par des ressources qui lui seraient 
étrangères, et qui dès lors prendraient le carac- 
tère du charlatanisme ou de l’ostentation. 


Quant à l'intérêt particulier de l'artillerie, il se 
réduirait tout au plus à celui des premiers offi- 
ciers généraux de ce corps, qui, voisins de la 
place de premier inspecteur général (si tant est 
qu’elle dût subsister), craindraient de voir dimi- 
nuer leurs attributions, leur traitement, leur in- 
fluence, et j'avoue qu’il m’est encore impossible 
d'admettre cette suppo:ition ; elle est outrageante 
pour eux, comme guerriers, Comme ciluyens, et 
jamais on ne me persuadera que des hommes 
que leurs vertus et leurs services ont portés aux 
honneurs militaires, puissent dégrader leurs pla- 
ces, leurs réputations, leurs caractères, et démen- 
tir l'opinion publique en opposant à des mesures 
qui entrainent le bien de l’État des vues person- 
nelles et des calculs mesquins de lucre ou de 
vanité. 


À l'égard des mineurs, non seulement ils n’ont 
rien à perdre dans leur réunion au corps du génie, 
mais il est impossible de méconnaîitre l'avantage 
qu’ils y trouveront. Rendus à une activité et à 
une utilité journalière dont ils étaient privés né- 
cessairement par leur manière d’être, ils ne pour- 
ront qu'être flattés des occasions multipliées qui 
s'offriront eux, de développer leurs talents et les 
ressources de leur profession : cet avantage s’ac- 
croitra par la communication des idées ; ils traus- 
mettront aux officiers du génie des connaissances 
indispensables à la théorie des fortifications. Ils 
en recevront des notions essentielles à la perfec- 
tion de l’art des mines, ils unirout leurs moyens 
pour former leur troupe à la connaissance des 
fonctions qu’elle doit remplir, et ils parviendront 
par cette “réciprocité d'instruction à tripler leur 
existence et leur utilité mutuelle; et quant aux 
soldats mineurs, en continuaut à jouir des avan- 
tages actuels de leur service, ils les verront aug- 
menter du salaire des travaux qui leur seront con- 
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fiés, et de l'expectative certaine des retraites que 
ces dispositions leur destinent. Lite 

On voit donc que ni l'intérêt de l'artillerie, ni 
celui des mineurs ne s'opposent à l'adjonction 
de ces derniers au corps du génie, et que si l’on 
se bornait à former pour ce corps une troupe qui 
ne fût pas celle des mineurs eux-mêmes, on se 
priverait d’abord de l’avantage de faire marcher 
de front, et de voir s’entr'aider mutuellement 
deux portions du service, dont les fonctions sont 
inséparables; on laisserait subsister une rivalité 
qui peut nuire au bien de l’État, et qui ne peut 
jamais lui profiter; enfin on dépenserait sans 
motif, comme sans objet, la solde de l’une de ces 
deux troupes qu’il est si facile, et même si néces- 
saired’épargner. Ajoutez à cesréflexions, qu'avant 
peu l’on ferait la remarque de ce double emploi; 
qu’on voudrait en faire cesser l'abus; que dans 
le choix eutre deux troupes, l’une ancienne et 
toute instruite, et l’autre nouvellement instituée, 
il n’y aurait pas à hésiter que la troupe de mi- 
neurs serait, avec justice, et raison, conservée de 
préférence à celle du corps du génie; que ce der- 
nier retomberait dans l’inertie, dont à peine il 
serait sorti, et qu'enfin on verrait renaître en 
foule tous les inconvénients du régime qu’il s’agit 
de faire cesser : d'où je conclus que la proposi- 
tion de donner au corps du génie une troupe 
qui ne serail pas celle des mineurs n'offre qu'un 
palliatif vain, une disposition sans stabilité, sans 
économie, et qu’elle doit être rejetée. 

D’après cet exposé, on est eu état de juger si 
les ordonnances qui tiennent séparées et distinc- 
tes les fonctions des mineurs, des sapeurs et du 
corps du génie, ne sont pas une contradiction 
manifeste dans l'institution de ces trois corps, et 
si celte organisation n’est pas aussi bizarre, et 
aussi funeste que celle qui partagerait l’artille- 
rie proprement dite en deux corporations dis- 
tinctes qui auraient pour office, l'une de trans- 
pue les pièces, et de les mettre en place, et 
’autre de charger, pointer et tirer. Eafin, comme 
en toute espèce d'établissement il est absurde 
de désunir les forces et la volonté, les têtes qui 
conçoivent et les mains qui exécutent ; coinme 
le moyen le plus assuré d'empêcher un mobile 
d'arriver à son but, est de le tirailler dans des 
directions opposées; comuie la véritable écono- 
mie politique consiste à faire dériver beaucoup 
d'effets d’un petit nombre de causes, et surtout 
à employer les hommes aux fonctions auxquelles 
ils sont propres, je regarde comme un point 
démontré, et hors d'atteinte la nécessité de fon- 
dre le corps du génie et les mineurs, devenus 
sapeurs, dans une seule et même corporation, 
dontles parties s’éclairant et s’entr'aidant mutuel- 
lement, la rapprocheront d'autant plus du butau- 
quel elle doit tendre. 

Je dois actuellement justifier par pause 
détails la nouvelle composition que je demaude 
pour le corps du génie. : 

D'abord ce corps serait dans l’armée le seul 
qui jouirait des avantages d’ûne utilité pré- 
sente (1) : tous les autres sont réduits à s’ins- 
truire pour l’avenir, et l’arme la plus importante 
n'existe réellement que pour l'utilité ultérieure 
de la guerre. 

Le corps du génie étant au contraire essentiel- 
lement destiné et occupé à la construction, à la 


service de l'artillerie qui concerne 
manufactures d'armes, elc, 


(1) On doit ea de cette sm Pa la partie du 
e 


es fonderies, les 
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consolidation et à l’entretien des forteresses et 
des établissements publics qui concernent l’armée, 
c’est dans les détails journaliers de cet entretien, 
qu'avant peu l’on reconnaitrait le prix d'une sur- 
veillance toujours active, qui, par des soins assi- 
dus, et avec une exactitude assurée par la disci- 
pline militaire, préviendrait les dégradations des 
fortitications et celles des bâtiments; dégradations 
d'où s’ensuivent des dépenses considérables qu’on 
éviterait avec des précautions habituelles, car si 
l'on avait des yeux qui vissent tout, des préposés 
qui missent eux-mêmes la main à l’œuvre, qui 
fussent indépendants de l’intérêt de l’entreprise, 
et dont le service ordinaire consistât en petites at- 
tentions de ce genre qui n’exigeraient aucun sa- 
laire ; c’est, dis-je, avec ces soins de tous les jours, 
de tous les moments, que l’on préviendrait deg 
dégradations sérieuses, et que l’on réussirait à 
affecter les dépenses qu’elles occasionnent à des 
améliorations réelles ou à des additions néces- 
saires. 

Dans les grands travaux, les soldats du génie 
seraient employéscomme chefs d'ateliers; ils diri- 
geraient et instruiraient les autres travailleurs; 
et, dans ce cas, ils seraient payés sur le pied des 
meilleurs ouvriers : mais comme ils seraient tou- 
jours dispensés du service des garnisons, il leur 
serait fait sur leur salaire une retenue proportion- 
nelle, de laquelle il serait rendu compte pour pro- 
fiter au fonds des fortifications, de telle sorte que 
tant sur cet objet que sur les économies à faire, 
et sur les fausses dépenses à éviter, la troupe du 
génie rendrait peut-être plus à l'Etat que le mon- 
tant de la dépense de sa solde. Ajoutez à ce qui 
vientd’être dit que si les dépenses appliquées cons- 
tamment à l'instruction de l’école de Verdun étaient 
réparties et employées dans les plus importantes 
de nos places, les fruits de cette instruction nous 
resteralent matériellement, et que, dans peu d'an- 
nées, nous parviendrions, en exécutant non pas 
des simulacres de contre-mines, mais des travaux 
durables, à donner aux points capitaux de nos 
frontières ce degré de torce le plus efficace de 
tous, et peut-être le seul qui puisse contre-balan- 
cer la supériorité de l'attaque sur la défense. 

Cela n’empécherait point que les soldats du 
génie ne fussent exercés à tous les travaux con- 
servateurs, tels que les tranchées de différentes 
espèces, les sapes, leslogements, lescontre-appro- 
ches, les passages de fossés, les blindages, et mille 
autres moyens inconnus aujourd’hui par une suite 
nécessaire de l’afliliation des sapeurs à un corps 
étranger à ce genre d'industrie, qui n’aaucun in- 
térêt prochain ou éloigné à leur composition, 
à leur instruction, à leur expérience, et même 
à leur fermeté, en diverses commissions variées 
et périlleuses, qui exigeraient au moins qu’on pôt 
les connaître pour les choisir dans l’occasion. 

Les bas-officiers, les caporaux, et même les sol- 
dats d'élite, seraient employés comme piqueurs 
dans les travaux des fortifications ; ils prévien- 
draient une multitude d'abus et de mal-façons 
dans les ouvrages, car il est impossible de multi- 
plier les officiers du génie au degré qu’exigerait 
une surveillance de ce genre.Les mêmes hommes 
se trouveraient naturellement établis gardes des 
mines, des fortifications, des jetées, des épis, etc., 
et ils éteindraient, ou du moins ils dimiaueraient 
notablement pour l'avenir, le prix des gages de 
ceux qui sont actuellement pourvus de cesemplois; 
enfin les places de caserniers, d'éclusiers et autres 
semblables seraient données pour récompense et 
pour retraite à ceux de ces hommes qui, ayant 
vieilli dans des fonctions analogues, en auraient 
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l'intelligence, et lesordonnances veilleraient à ce 
qu'aucune de ces places ne pût être affectée par 
la faveur à d’autres qu'à ceux auxquels elles 
sont essentiellement destinées. 

Après avoir exposé les avantages qui résulte- 
raient, dans le service, des places de la nouvelle 
composition que je propose pour le corps du 
génie, il me reste à démontrer combien il serait 
économique et nécessaire d'étendre ses fonctions 
à x objets auxquels son institution l'ap- 
pelle. 

Le premier est le service de l'état-major de 
l’armée. 

On peut le considérer comme divisé en deux 
branches parfaitement distinctes : l’une renferme 
les mesures relatives aux mouvements des 
troupes, à leur répartition et à leur établissement, 
tant dansles cantonnements que dans les quar- 
tiers d'hiver, la formation des dépôts et entrepôts 
des vivres et des fourrages, l'emplacement des 
hôpitaux tant dans les camps que dans les quar- 
tiers, la connaisssance des facultés et des res- 
sources d’un pays en grains, fourrages, bétail, 
chevaux, voitures, bateaux, la distribution des 
ordres des généraux aux différentes troupes, l'in- 
struction d’une classe d'officiers appelés à leurs 
emplois par la confiance du ministre et des gé- 
néraux et que je désigne sous le nom d’adjudants. 

Le surplus du Service de l’état-major consiste 
dans la reconnaissance du théâtre de la guerre, 
et dans divers travaux relatifs aux mouvements 
des troupes, à leurs positions offensives ou dé- 
fensives, et voilà ce qui doit appartenir au corps 
du génie. Personne n'est plus en état que les of- 
ficiers de ce corps, de fournir au maréchal gé- 
néral de logis, soit par des cartes exactes, soit 
par des mémoires (qui, pour être bien faits, sup- 

osent au moins le talent de lever des cartes par 
a pensée), tous les renseignements désirables 
sur le terrain que l’armée peut occuper; personne 
n’est plus en état qu'eux d'indiquer les ressources 
d’une place ou d’un poste fortifié, de distinguer, 
dans les localités compliquées d’un pays, les 
points plus ou moins susceptibles de defense, de 
désigner les ressources que l’art pourrait ajouter 
à la nature, de reconnaître les accès, les commu- 
nications, les appuis d’une position, etc. 

Je dis que personne n'est plus en état de rem- 
plir cet objet que les officiers du génie, parce 
qu'en effet toutes ces indications tiennent essen- 
tiellement à l'habitude d’estimer les distances, 
de figurer les terrains, de saisir rapidement les 
rapports qui existent entre leurs différentes par- 
ties, de juger la protection qu’elles se donnent 
mutuellement, ce en quoi elles s’entr'aident ou 
se contrarient dans le système de leur défense 
réciproque, et toutes ces connaissances sont celles 

our lesquelles un ingénieur est élevé: ce sont 
es rudiments de sa profession, ce sont des talents 
qu'il passe sa vie à perfectionner, après avoir 
passé sa jeunesse à les acquérir. 

Je pourrais en dire autant d’une foule ‘d'objets 
accessoires, qui suivent nécessairement les indi- 
cations que je viens d'attribuer aux ingénieurs. 
Par exemple, après avoir reconnu le terrain sur 
lequel les troupes doivent agir, pour les mou- 
voir, il faut ouvrir leur marche, il faut percer 
des forêts, consolider ou même combler des par- 
ties marécageuses, faire ou réparer des chemins, 
construire des ponts, quelquefois les couvrir d'une 
tête; dans d’autres circonstances retrancher 
promptement le terrain qu'occupe uve troupe 
avancée, que protéger la marche d’une colonne; 
ailleurs, il faut soutenir des eaux, ou bienil faut 
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les écouler; il faut fortifier un village, une ferme, 
le front d’un camp ou quelques-unes de ces parties, 
et mille autres détails dont je supprime l'énumé- 
ration, et je défie qu’on puisse nier que tous ces 
objets ne soient pas des applications de la 10po- 
graphie, de la théorie des fortifications, des artsdu 
charpentier, du terrassier, du pionnier, du ma- 
çon, et en général de l’industrie que l'ingénieur est 
sans cesse appliqué à diriger dans les travaux des 
places de guerre. Mais s#ils sont en même temps 
unepartie des fonctions de l'état-major, je ne vois 
pas comment on pourrait se dispenser de conclure 
que le corps du génie doit être chargé de cette 
portion du service de l'état-major, qui est iati- 
mement liée à la théorie et à la pratique du ser- 
vice des ingénieurs, à moins qu'on ne déclare 
qu'il est préférable de rejeter des moyens sûrs, 
pour employer des moyens douteux. 

Je m’attends à cet argument tant rebattu, que 
le corps du génie n'ayant point l'habitude de 
manier des troupes, son insuffisance à cet égard 
s’opposera toujours à ce qu'il soit chargé de fonc- 
tions dont la fin est de mettre en jeu, et de dé- 
velopper toutes les facultés des troupes. Eh bienl 
je répondrai que je ne connais rien de si chétif 
et de si puéril que cette objection. Car l’objet 
d’un officier de l'état-major n’est pas de remuer 
des troupes, mais d'indiquer les obstacles ou les 
facilités qu’elles auront à se mouvoir dans un 
terrain déterminé ; la possibilité de s’y maintenir, 
les ressources qui protégeront leur position, les 
circonstances qui pourront favoriser ou gêner 
leur retraite, les localités qni pourront leur per- 
mettre ou leur interdire la faculté de se pôrter 
en avant ou par leurs flancs : or, toutes ces con- 
naissances exigent, non pas la science du méca- 
uisme par lequel on remue une troupe, mais 
seulement celle de l'effet des mouvements d’une 
troupe, c’est-à-dire l’espace qu'elle tient dans 
telle ou telle hypothèse; ainsi, il faut savoir 
qu’un bataillon ou qu'un escadron occupe telle 
étendue, lorsqu'il est campé; telle autre, lorsqu'il 
est en bataille; telle autre, lorsqu'il marche en 
colonne; qu’un accès, qu'un débouché permet à 
tant d'hommes d'y marcher de front ; qu'il est 
praticable à l'infanterie, à la cavalerie ou à l'ar- 
üllerie; qu'un tel terrain peut contenir tant de 
cavalerie, tant d’infanterie en bataille, tant en 
potence ou en échelons; qu’en arrière du front 
il ya tant d'espace pour une position rétrogade ; 
que les flancs en sont appuyés, ou à des pentes 
impraticables, ou à une rivière non guéable, ou 
à un marais qu'on ne peut tourner. 

Voilà les connaissance qui appartiennent à un 
officier de l'état-major : l’art de combiner des 
mouvements de troupes, de changer rapidement 
leur position, appartientaux généraux, c'est à eux à 
prévoir la possibilité et la nécessité de ces évé- 
nements, d'après les renseignements de l’officier 
de l'état-major, et ces renseignements doivent 
être si exacts, si clairs, si précis, que le chef qui 
imprime le mouvement à toutes les parties, puisse, 
sur ces données, préparer ses mesures et calculer 
ses projets. Enfin, je pense qu’un officierde l'état- 
major est destiné, non pas à être le précepteur, 
mais l’aide des ofliciers généraux. 

On voit donc que les talents d’un officier de 
l'état-major consistent à exprimer avec clarté ce 
qu’il a vu avec attention : or, quel que soit le 
mode de rendre ses idées, soit qu'il les consigne 
dans un écrit, soit qu’il en fasse une description 
verbale, soit qu'il les transmette par le dessin, 
soit sr emploie tous ou plusieurs de ces moyens 
à la fois, le mérite essentiel de son travail se rè- 
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duira toujours à l’art du coup d'œil, d’abord, et à 
celui des descriptions après, et non pas à la 
science des grandes manœuvres de la tactique. 
Ce n’est pas que je prétende nier que celui qui 
réunirait ce dernier avantage à ceux que j'avais 
précédemment indiqués, n’eût une grande supé- 
riorité sur 8es coopérateurs ; mais je dis que,dans 
ce cas, l’homme dont il s'agit aurait plutôt le 
talent d’un officier général que celui de l’état-ma- 
jor. D'où je conclus que l’objection n’est qu’un 
di rs ver À ° 

ependant, il n’a pas été inutile de la discuter, 
et les développements qu'elle a nécessités ont 
achevé de prouver de quelle ressource serait, dans 
les différentes circonstances que j'ai indiquées, 
une troupe composée d'hommes intelligents, d'ar- 
tistes qui joindraient à l'habitude de prendre part 
à des opérations topographiques, à des tracés sur 
le terrain, le talent d'en exécuter les détails après 
en avoir saisi l'intention. 

C’est alors que le corps du génie ayant des con- 
ducteurs et des modèles à donner aux ouvriers 
quelconques, qui lui seraient fournis pour les 
travaux à l’armée, tirerait un parti vraiment 
utile de tous ces ouvriers, qui ci-devant étaient, 
entre ses mains, des instruments très imparfaits, 
faute de pouvoir les surveiller et les diriger tous. 

Onva me demander si, en dernière analyse, je 
propose de réformer l’état-major. À quoi je répon- 
drai que je ne puis proposer de réformer un corps 
qui n'est pas: je sais bien qu’il existe, sous le nom 

’état-major de l’armée, une corporation d'environ 
quatre-vingts individus qui ont des grades des 
appointements et un avancement très rapide, je 
sais bien que la faveur y appelait tel hormme que 
J'on voulait dispenser du devoir de mériter par 
les voies ordinaires du service le grade dont on le 
décorait ; je connais toutes les réclamations de 
l'armée à cet égard ; mais comme je n'ai jamais 
su qu'il y eût ni école pour former des officiers de 
l'état-major, ni formalités pour constater la capa- 
cité de ceux qui étaient admis à remplir ces em- 
bte ui mode d'instruction uniforme à suivre après 
’admission, ni ordonnance qui légitimât la ma- 
nière d'être de ce corps militaire, je suis fondé à 
dire qu’il n’est niivstitué, ni constitué ; que son 
existence, très réelle quant à l'abus, est nulle 
quant au droit ; conséquemment je propose de 
supprimer non pas l'état-major, mais l’abus qui, 
dans ce moment, en porte le nom. Je vais plus 
loin, etje dis qu’un état-major, en temps de paix, 
+) une superfluité aussi dispendieuse ‘qu'inu- 
ile. 

En effet, j'en ai divisé les fonctions en deux 
branches parfaitement distinctes. Les détails qui 
concernent la première sont très restreints en 
“ge de paix ; tout ce qu'il y aurait de pratica- 
ble à cet égard serait confié aux adjudants qu'a- 
dopte le ministre de la guerre: mais comme cet 
objet serait insuffisant pour donner à ces officiers 
l'activité dont il est désirable qu'ils jouissent, ils 
seraient employés.comme aides-de-camp sous les 
ordres des généraux divisionnaires, et là ils ap- 
prendraient à manœuvrer les troupes en grandes 
masses, ilss’instruiraient de tous les besoins pos- 
sible d’une armée, et se mettraient en état de rem- 
plir les grandes et importantes fonctions dont 
ai dit qu’ils devaient être occupés à la guerre. 

uant à la partie des reconnaissances, des retran- 
chements et autres travaux que j'ai désignés 
comme devant faire l'attribution des officiers du 
génie, ces derniers trouveraient, en temps de 
nu sans sortir du cercle de leur institution, 

outes les occasions, toutes lesfacilités nécessaires 
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pour s'exercer aux emplois que je leur destine, 
tellement qu’à l'instant d'entrer en campagne le 
gouvernement aurait des sujets tout formés, tout 
prêts à servir utilement, sans les avoir achetés 
par l’inconvénient des doubles emplois, de la dé- 
menés erflue et du découragement qu'éprouvait 
e reste de l’armée à la vue d‘un corps privilégié 
auquel on accordait tout sans en exiger rien. 

Cette première réformerenfermeinévitablement 
une seconde impression, c’est celle du corps des 
ingénieurs-géographes militaires. Ceux-ci étaient 
le supplément à l'insuffisance du soi-disant état- 
major; cette surabondance forcée achèvede mettre 
dans tout son jour la nécessité de confier les re- 
connaissances militaires à des hommes qui, non 
seulement ayant des idées et des vues militaires, 
mais qui possèdent encore la partie mécanique, 
qui seule peut donner la facilité de saisir rapide- 
ment et exactement l’ensemble d’un terrain et le 
rapport de ses parties. 

Or, ce mécanisme n’est autre chose que l’art 
de lever des cartes. C’est dans sa pratique, qu’à 
force de comparer des grandeurs inconnues à 
des grandeurs déterminées, on finit par se loger 
dans la tête l'échelle réelle qui doit mesurer les 
objets qu’on observe. C'est dans sa pratique que 
l'on apprend à juger souvent la forme d’un ter- 
rain que l’on ne voit pas, par la forme des parties 
que l’on en connaît, et que se familiarisant avec 
la structure des pays montueux, on arrive au 
point de trouver leur reconnaissance plus facile 
que celle des np où rien n’est prononcée, 
et dans lesquels il faut se porter, sur les moindres 
accidents locaux, pour les apprécier et juger de 
leur importance; cette théorie est un élément in- 
dispensable de l'instruction d’un officier de l’état- 
major; il fallait donc bien suppléer, dans le corps 
qui porterait ce nou, à cette partie intégrante de 
son art, dont il était privé; et faute de pouvoir 
mieux faire, on tenait séparées deux classes qui 
doivent essentiellement être unies. L'une était 
chargée de reconnaitre et de figurer le terrain; 
l’autre, aidée de ce moyen, rendait ses comptes, 
et fournissait ses projets d’après cette base, et l'on 
appelait cette complication barbare, une institu- 
tion utile, une pépinière d'officiers généraux... 
Et voilà comment les abus s’engendrent et se per- 
pétuent ! 

Il suit de cet exposé que le corps des ingénieurs 
psp militaires est parfaitzment superflu 

ans le système que je propose, car quelqu’esti- 
mables que soient leurs talents, ils se bornent à 
une partie de ceux qu'on exige du corps du gé- 
nie; et pourquoi deux têtes et quatre bras, là où 
un seul individu peut suffire? S'il y avait le plus 
léger doute sur cette assertion, je prierais que 
l'on consultât les archives de la guerre, et que 
l'on y prit connaissance de la carte des Alpes, du 
Jura et des Vosges, objet aussi intéressant par 
son immensité que par son exactitude, et résultat 
du travail d'une brigade du génie qui en a été 
occupée pendant douze années consécutives. C'est 
ce que je connais de plus parfait en topographie. 
Ce travail était devenu si familier, et s'exécu- 
tait avec une telle rapidité, et avec des moyens 
si peu dispendieux, que huit à neuf officiers qui 
y étaient employés, mettraient au net chaque 
année à peu près cent trente lieues carrées de 
pays, qui ne revenaient pas au gouvernement à 
plus de 150 livres chacune; et cependant, c'était 
daus le dénuement de tous moyens propres que 
cette entreprise fût faite et achevée. Qu'on juge 
de ses progrès, si, au lieu des ouvriers inexpéri- 
mentés qu’il fallait changer presque tous les jours, 
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les officiers du génie eussent eu à leur disposi- 
tion, et pour aide des bas-officiers, et des soldats 
accoutumés à ce genre d’exercice, qui en eussent 
connu les premiers éléments, qui eussent pu en 
pratiquer quelques détails. Je ne crains pas d’af- 
firmer que, dans cette hypothèse, on eût tiercé 
le produit de cet ouvrage. 

Au moyen de ce qui précède, je regarde comme 
très inutile d'entamer une discussion pour prou- 
ver que les officiers du génie peuvent suppléer 
facilement les ingénieurs des affaires étrangères, 
et les commissaires chargés de la vérification ou 
de la fixation des limites de nos frontières, et 
conséquemment économiser au Trésor public au 
moins les trois quarts de la dépense annuelle ap- 
pliquée à cet objet. 

On verra de même qu’en rendant au corps du 
génie les travaux des. ports dont il était chargé 
Ci--devant, on recueillerait d’abord l'avantage es- 
sentiel de soumettre à une même direction, à des 
vues uniformes, des objets analogues et corres- 
pondants; car, ainai que je l’ai déjà dit, il ne faut 
point oublier les rapports nécessaires qui existent 
entre les opérations dont il s’agit, et le système 
de défense de nos places maritimes, et que de plus 
on trouverait dans cette disposition une écono- 
mie notable pour le département de la marine, 
qui, en confiant ces travaux au corps du génie, 
épargnerait les traitements de ceux qui actuelle- 
ment les dirigent. 

Je puis en dire autant de plusieurs autres ar- 
ticles qui concernent directement la marine des 
finances, tels que les travaux de Cherbourg, du 
Havre et de Duukerque, et divers canaux sur les 
frontières, qui devraient être dirigés dans l’in- 
tention de les faire servir à leur défense. 

Eafin, l’on conçoit de quelle utilité pourrait 
être aux divers départements un corps instruit, 
sans intérêt personnel, dans les entreprises di- 
verses pour lesquelles il serait consulté, et qui 
ne serait mù que par laseule ambition de l'estime 
de ses concitoyens, et de la considération attachée 
à des travaux utiles, quoiqu'ils ne soient pas 
brillants; on ne doute pas que le gouveraement 
nese prétâtaux désirs des départements, toutes les 
fois qu’ils réclameraient les services du corps du 
génie. Dans une infinité de circonstances, les tra- 
vaux civils doivent être combinés avec la défen- 
sive des frontiéres; faute de cette précaution, il 
est arrivé souvent que des routes, des canaux 
ont été exculés en dépit de l'esprit militaire ; et 
pour éviter cet inconvénient, il serait à désirer 
que dans le cas de cegenre la finance et la guerre 
fussent toujours d’accord sur les projets avant 
de les entamer. 

C'est à présent qu’on est en état de juger de 
l'utilité du corps du génie, constitué d’après les 
principes que j'ai indiqués dans ce mémoire. Sans 
parler de l’économie qui en serait l'effet, n’y 
gagnât-on que l’ensemble et l'harmonie des par- 
ties qui sont essentiellement destinées à s’entr'ai- 
der, que la cessation des querelles interminables, 
et toujours funestes que produisent les prétentions 
et la rivalité des corps en concurrence, c'en serait 
assez pour ne pas hésiter. 

Je prie surtout que l’on considère que je ne de- 
mande, pour le corps du génie, ni avancement 
extraor(dlinaire, ni grâces particulières: que, traité 
comme le reste de l’armée, on le mette à portée 
d’être ulile, et mon objet est rempli: mais on ne 
peut retenir un mouvement de dépit et de regret, 
quand on songe que le gouvernement a, dans l’é- 
cole de Mézières, la plus belle institution de l’Eu- 
rope dans ce genre, quand on le voit y former 
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avec soin des sujets pour la guerre et pour la paix, 
et les forcer, par des mesures contradictoires, 
linaction la plus complète et la plus révoltante. 

ILest temps de faire disparaître cet abus; il 
faut qu'on examine cette question avec l’atten- 
tion qu'elle mérite ; que l’on se décide et que l’on 
prononce que le corps du génie est un établisse- 
ment superflu auquel on peut suppléer par d’autres 
moyens; et, dans ce cas, il ne faut point balancer 
à le réformer; mais si l’on juge qu’il est néces- 
saire, en le conservant il faut le composer de 
manière à lui permettre le développementdetoutes 
ses facultés, et surtout il faut avoir le bon esprit 
de l’employer aux objets auxquels il est propre, 
et récupérer ainsi une partie de la dépense qu'il 
nécessite. 

C’est pour remplir ces vues que je propose : 

1° De composer le corps du génie de trois cent- 
trente-neuf officiers, tels qu'ils sont désignés dans 
le tableau ci-joint; 

2 De dix compagnies de mineurs-sapeurs-ou- 
vriers, dont le fonds sera fait par les six com- 
pagnies actuelles du corps des mineurs, fixé à 
Verdun : la composition particulière de chaque 
compagnie est au tableau ; 

3° Je demande pour points fondamentaux de 
l'ordonnance de ce corps : 

Que l’avahcement ne puisse se faire que par 
rang de promotion jusqu'à un point déterminé 
de la colonne des prisme et qu’ensuite l’a- 
vancement ait lieu alternativement par rang de 
promotion, et par le choix du ministre qui pren- 
dra dans la classe des capitaines, désignée pour 
cet objet, ceux qui seront promus au rang de 
major dans les majors, les lieutenants-colonels; 
dans les lieutenants-colonels, les colonels ; dans 
ces derniers les commandants de département 
qui, en arrivant au grade de maréchal de camp, 
quitteront le corps pour entrer dans la ligne avec 
les officiers généraux de Loutes les autres armes. 

Sans cette mesure indispensable, le corps du 
génie n’aura jamais pour officiers supérieurs que 
des hommes trop âgés et trop affaiblis pour 
exercer leurs fonctions avec l’activité qu’exigent 
leurs emplois : car il faudrait 10 à 12 ans au 
moins, pour percer les lieutenants; il en faudrait 
au moins 22 à 23 pour arriver à la tête des ca- 
pitaines, ajoutons 3 ans d'école, et n'oublions 
pee que l’âge moyen auquel on est admis, est de 

1, et qu’à l’âge de 54 ou 55 ans au plus tôt; et 
par conséquent à celui de colonel, à 68 ou 70 
ans, ce qui est ridicule. Il est même essentiel 
que la classe des capitaines dans laquelle le mi- 
nistre Choisira les sujets qui devront être portés 
hors de rang, ne soit pas trop restreinte; il ne 
faut pas, par exemple, qu’elle soit moindre que 
la première moitié, car, dans cette supposition, 
pour qu’un officier fût appelable au rang de 
major, il faudrait qu'il eùt au moins 23 à 24 ans 
de service dans le corps, 8 ans d'école, et 3 ans 
au moins d’études préliminaires, c'est-à-dire 29 
à 30 ans d'instruction, 25 à 26 ans decommission 
d’officier, et 47 ou 48 ans d'âge. 

4° Que les inspecteurs généraux du service du 
génie soient pris dans les officiers généraux sortis 
de ce corps, car eux seuls seront en état d'en 
connaître tous les détails. 

5° Qu'outre le service ordinaire des fortifica- 
tions, le corps du génie soit chargé en temps de 
paix de la topographie et de la démarcation des 
frontières, de l'inspection des projets de routes, 
canaux et autres ouvrages civils qui pourront 
influer sur la défense du royaume; bien entendu 
que cette inspection se réduira à l'examen de ces 
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projets; pour en rendre compte soit aux officiers 
généraux employés dans les provinces où de- 
vront s’exécuter ces travaux, soit au ministre de 
la guerre, et à proposer, en cas qu’il crût y a- 
percevoir des inconvénients, les modifications 
capables de concilier les intérêts du commerce et 
ceux de la défense de l'Etat; de l'entretien des 
ports et de toute construction d'ouvrages qui, 
soit sur nos côtes, soit sur nos autres frontières, 
seront essentiellement liés au système militaire. 
6° Qu’à l’armée, indépendamment de la direc- 
tion des travaux de l’attaque et de la défense des 
places, il soit encore chargé de la reconnaissance 
du pays où se fera la guerre, de la désignation 
des fortifications naturelles ou factices dont on 
pourra s’aider, de la construction de redoutes, 
de celles des retranchements des postes et des 
camps, de l'ouverture des marches, de la cons- 
truction, de la destruction, de la réparation des 
chemins et des ponts, et autres objets d'industrie, 
dérivant de son institution et de ses exercices 
journaliers, le tout sous les ordres immédiats des 
généraux et du maréchal-général des logis. 

Le ministre de la guerre, frappé de la justesse de 
ces vues, les avait adoptées, et en conséquence il 
avait donné à des officiers appelés pour cet objet 
l'ordre de préparer une ordonnance qui constituât 
le corps du génie d'après les bases indiquées dans 
ce mémoire : quels que soient les motifs qui l’on 
fait changer d'avis, 1l est triste de voir manquer 
des dispositions qui concouraient si évidemment 
au bien du service ; et je vais les justifier par le 
tableau de l’économie qui en serait l'effet. 

Aujourd'hui le corps du génie 


COR 28 ANA RME Lena ve « 841,180 liv. 
La dépense de celui des mineurs 
el: désiosaedesaie s + ste 133,668 
FOlal sus 974,848 liv. 
La dépense totale des deux corps 
réunis, selon mon projet, serait 
CHERE RER IR ACER 929,370 
Il y aurait donc une économie 
dôenes sent Mmes Eee : ne 43 45,478liv. 


sans compter les bonifications sans nombre qui 
résulteraient, dans les détails du service, de la 
surveillance et de l’activité du nouveau corps. 
Je conviens que le projet du ministre offre une 
économie plus considérable, et que la dépense 
totale du corps du génie et de celui des mineurs 
est, selon son projet, de 91,558 livres moindre 
que dans le mien ; mais aussi il achève la muti- 
lation du corps du génie, car j'ai démontré co!n- 
bien l'avancement ÿ était lent et décourageant ; 
et cependant les dispositions projetées en aug- 
mentent les dégoûts. Dans son existence actuelle, 
sur 329 officiers, les capitaines, au nombre de 
189, se trouvent divisés en quatre classes. On 
en compte 21 à 2,400 livres d’appointements, 
63 à 2,000 livres, 21 à 1,600 livres, et enfin 
84 à 1,350 livres. Dans la proportion du corps 
actuel à celui projeté par le mimistre, il devrait 
avoir dans ce dernier, 18 capitaines à 2,400 
ivres, il n’y en a que {2: enfin il ne devrait y 
avoir que 70 capitaines à 1,850, il y en a 96. Par 
ce moyen le ministre trouve une économie de 
23,100 livres qui, déduites des 91,458 livres an- 
noncées ci-dessus, réduiraient le bénéfice de son 
projet à 78,458 livres. Si l’on se rappelle que 
j'ai dit, et avec vérité, que la troupe du génie 
rendrait peut-être plus à l'Etat que le montant de 
sa solde, on verra que la différence d'économie 
du plan du miaistre au mien est trop peu consi- 
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dérable pour faire rejeter un projet, duquel ré- 
sultent évidemment l’ensemble, l'harmonie et les 
progrès du service. 

Mais on va se convaincre que des avantages 
bien plus réels naissent de cette disposition. 

1° Le corps du génie est au- 
jourd’hui composé de...... .. 376 officiers. 

Celui des mineurs, de....... 32 

Celui de l'état-major, d’envi- 
in PET PE PRET NT LUE 80 

Celui des ingénieurs-géogra- 
phes-militaires, de............ 20 

Celui des ingénieurs de la ma- 
HR de: ARE bre bee e 208 24 

Celui des ingénieurs des affai- 
res étrangères, de..... nn tee 20 

Et quaad je ne compterais pour 
les travaux actuellement exécu- 
tés par les ingénieurs des ponts 
et chaussées, et qui doivent être 
confiés au corps du génie, qu’une 
augmentation daus ces premiers, 

T1): SORA mpcssseuliece 45 

Cela ferait en tout.......... 567 ;: . . 

Que je remplace par......... 339 individus . 

Par conséquent, j'en supprime.... 228, dont le 
traitement individuel, compris les gratifications, 
ls commissions, el est au moins de 2,000 à 
2,400 livres par tête, ce qui produit une économie 
annuelle de 500,000 livres. 

Je sais bien qu'on n'en jouirait pas dès le pre- 
mier moment, car il faut assurer le sort de ceux 
qui perdent leurs emplois, et il en est plus d'un 
auquel il conviendrait de laisser son traitement 
entier pour retraite ; mais au moins ce bénéfice 
s’accroîtrait tous les jours; et, dans un laps de 
temps qui ne serait pas trop long, on serait sûr 
de jouir de l’éconumie totale que j'ai annoncée 
ci-dessus ; je pense aussi qu’on ne pourrait pas, 
sans injustice, Ôter à des sujets auxquels il ne 
manque qu'un petit nombre d'années pour obte- 
nir la croix de Saint-Louis, la faculté de la rece- 
ra à l'époque fixée pour les militaires en acli- 
vité. 

Je ferai remarquer encore que les deux corps 
pris ensemble, étant composés actuellement de 
408 officiers, il en sort, d’après mon système, 
24 ofliciers généraux ; que l’on peut raisonnable- 
ment estimer le nombre des retraites volontaires 
à 15 ou 16 au moins ; que, par conséquent, la ré- 
forme nécessaire serait de 30 officiers au plus, 
nombre assez peu considérable pour que l’espé- 
rauce d’être promptemeut remplacés, les fasse 
résister à la tentation de passer au service des 
étrangers, par qui ils seraient sûrs d’être accueil- 
lis. 


Ce mémoire essuiera sans doute des critiques, 
peut être m'attirera-t-il des inumiliés; j'écouterat 
lesunes avec docilité, el je n’opposerai aux aütres 
que les vues d'intérêt public ct la pureté des in- 
tentions qui m'ont fait écrire. 

À Paris, ce 10 mai 1790. 

Signé: BUREAUX DE Pusy. 


Tableau de la composition proposée pour Le corps 
royal du génie, avec les appointements et La 
solde de ce corps. 


9 Commandants de dépar- 


feHénts assis aus au à 9,600 Liv. chacun 86,400 liv, 
20 Colonels, : .,........pse à 4,800 ......,.... 96,000 
20 Lieutenants-Colonels.... à 3,600..,......,, 72,000 


ET 0 1 1 NES CT COS 254,400 liv. 
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y os anse smart .... 254,400 liv. 
20 Majors ou Lieutenants Co- 


lonels en second..... à 3,200. 
# Le {re Dec è 2,100. 
: e 2 classe. 2, 
Li An 2 30 de 3e classe. à 2,100. 
©* / 40 de 4e classe. à 1,800. 
60 de 5e classe. à 1,500.. 
400 Lieu- { 50 de 1re classe. à 1,200... 
tenants. | 50 de 2e classe., à 1,000...,... sat 


339 Officiers. 


Composition d’une compagnie de mineurs-sapeurs- 
ouvriers. 


1 Capitaine. 
2 Lieutenants. 


Masse et solde comprises. 
1 Sergent-Major... à 644 liv... j44 liv. 


3 Sergents......,. à: 479... .... 14,497 
6 Caporaux....... A1968.:5..: 2,208 
6 Maîtres de 1r° 

classe... =. se LCA 1,776 
42 Maîtres de 2e cl. à 278.,..... 3,336 
42 Apprentis....... DT peurs 2,124 
4 Tambour ........ A 2185. 278 
41 hommes. 42,403 


Et pour les 10 compagnies, 
410 hommes....... CE FE A vedesoe se FRS 124,030 


Masses particulières. 


Hôpitaux... 410 hommes.. à 45 liv. 6,150 liv. 
Lits mili- 
BU #0 —  .. à 6... 2,460 
ets de 
campe- 13,940 
ments... 410 —  .. à 4... 1,640 
Bois et lu- 
miere.... 410 — sua ire 03,690 
Dépense de l’école, appointements des chefs, 
es élèves et des maîtres compris..,.,....,., 36,000 
Tolal général de la dépense du corps royal du 
génie... AR LE EE TPE PRE EE 929,370 liv. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du 11 mai 1790, au matin (1). 


M. Defermon, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance d’hier au soir. Ge 
procès-verbal est adopté. 


M. le comte de T'oustain de Wiray demande 
à s’absenter pour affaires pendant trois semaines. 


M. le baron de Nedonchelle fait une de- 
mande semblable pour douze ou quivze jours. 
Ces congés sont accordés. 


M. Longpré, membre du comité des finances, 
propose un projet de décret qui est adopté sans 
discussion, ainsi qu'il suit : 

L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, vu la délibération prise 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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par les officiers municipaux et notables de la 
communauté de Soing, district de Gray, départe- 
ment de la Saône, autorise lesdits officiers munici- 
paux à toucher ce qui leur reste dû d’une vente 
de bois pour leur quart de réserve ; ordonne au 
receveur des domaines et bois, de leur remettre, 
sur bonne et valable quittance, tout ce qu'ils 
justifieront leur appartenir, à charge de rendre 
compte de l'emploi. 


M. Longpré, membre du comité des finances, 
fait ensuite Le rapport suivant sur les impositions 
pour 1790 : 

L'égalité proportionnelle dans la répartition de 
l'impôt a été le vœu vraiment national, et la 
base sur laquelle l'Assemblée a voulu que désor- 
mais toutes les contributions fussent assises, et 
c’est sur ce principe de justice que reposent tous 
les décrets qu’elle a portés sur cet important ob- 


jet. 

L'inégalité frappante qui existait, soit dans la 
quotité de l'impôt, soit dans la manière de le ré- 
partir, a dû disparaître, et c’est pour remplir ces 
vues de justice que l’Assemblée a déjà quatre 
fois tracé des dispositions d’après lesquelles les 
commissions intermédiaires ont dû partager la 
masse de l’impôt, et les assesseurs le répartir 
dans chaque localité. 

Les décrets des 26 septembre, 29 novembre, 
17 décembre et 27 janvier ont déterminé, d’une 
mauière bien précise, et la proportion qui devait 
être observée, et le lieu où chaque répartition 
devait être faite. Cependant, Messieurs, il .s’est 
élevé, et tous les jours il arrive à notre comité 
des finances de nouvelles réclamations de com- 
munautés qui se plaignent de ce que le décret 
par lequel il a été ordonné que le produit des 
impositions des ci-devant privilégiés serait ré- 
parti en moins imposé sur les provinces, loin 
d'apporter une diminution à la masse totale de 
leurs cotisations, les a portées à une augmenta- 
tion sensible. 

Les unes exposent que les villes seules ont 
joui du bénéfice de cette diminution, et que les 
campagnes n’ont eu aucune part à cette faveur ; 
les autres, habitués à payer dans le lieu où se 
fait la principale exploitation, n'entendent pas 
que leur cote soit divisée en autant de rôles 
qu’elles ont de possessions sur les communautés 
voisines. 

Il en est qui démontrent des erreurs commises 
dans l'observation des règles prescrites, et le 
préjudice qui en est résulté pour elles. 

Une grande quantité ont été arrêtées dans la 
confection de leurs rôles, jusqu’à ce que, sur la 
réponse du comité, elles aient pu se concilier sur 
les difficultés qu’elles ont prévues. 

Les commissions intermédiaires sont encore 
accusées d’avoir retardé l’envoi des départements, 
et les officiers d'élection d’avoir refusé de rendre 
les rôles exécutoires. 

De cette foule de réclamations, il est résulté, 
Messieurs, que malgré l’activité et la surveillance 
de M. le contrôleur général, qui, tous les huit 
jours, envoie à votre comité un relevé exact des 
rôles vérifiés et mis en recouvrement; de 
24,907 municipalités qui composent les généra= 
lités du royaume, il n'y en a que 8,713 dans le 
moment qui aient achevé la répartition de leurs 
impôts. 

Cependant, Messieurs, le service de cette an- 
née ne peut se faire que par un prompt recou- 
vrement des contributions. Le Trésor public ap- 
pelle ce secours, et les charges de la nation sont 
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telles que, pour les remplir, il faut, chaque mois, 
que l’Assemblée autorise les administrateurs à 
contracter de nouvelles dettes pour acquitter les 
dettes échues. 

Votre comité des finances n'a pu hâter l’exé- 
cution des rôles qu’en examinant sans relâche 
les réclamations élevées, pour appliquer à cha- 
cune d’elles le sens précis de vos décrets; il a 
pure aussi aux communautés qui se croient 

lessées dans la répartition, qu'immédiatemeut 
après la formation des assemblées de départe- 
ment, vous ordonnerez qu'il soit nommé, par 
chaque directoire de district, des commissaires 
chargés d'examiner les plaintes des municipalités, 
de vérifier les surtaxes et de prononcer, avec la 
pe sévère impartialité, l’indemaité qui sera due 

chaque communauté plaignante. 

Ce moyen proposé à M. le contrôlenr général 
lui a paru conforme à ses vues ; il l’a adopté : 
persuadé de plus que les rôles de supplément 
qui ont été ordonnés pour comprendre les privi- 
légiés pendant les six derniers mois 1789,ont sin- 
gulièrement augmenté les difticultés et le retard, 
il a pensé devoir ajouter aux mesures que votre 
comité a prises, des considérations plus appro- 
priées aux empêchements actuels. Il en a com- 
posé, de concert avec le comité des finances, les 
articles d’un décret que j'aurai l'honneur de 
vous soumettre, après vous avoir donné lecture 
des motifs qui l’ont déterminé, qui ont été ex- 
posés de toute part, et qui doivent aider la dé- 
termination de l’Assemblée. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, considérant : 1° que 
dans la confection des rôles sur les ci-devant 
privilégiés pour les six derniers mois 1789, quel- 
ques cotisations ont pu être portées au delà de 
la proportion du revenu des biens desdits ci- 
devant privilégiés, par l'incertitude desassesseurs 
sur le véritable produit de ces biens; que quel- 
pare de ces mêmes biens ont pu être cotisés 

ans deux communautés différentes, soit que leur 

situation ne soit pas bien connue, soit parce 
qu'ils faisaient partie d’un corps de ferme précé- 
demment cotisé en bloc, au lieu du principal 
manoir; que de ces surcharges ou doubles em- 
plois, il résultera nécessairement, ainsi que de 
la compensation des quittances de capitation 
privilégiée ou de décimes, des non-valeurs, dé- 
charges ou réductions qui doivent naturellement 
être imputées sur le produit des rôles des six 
derniers mois 1789 ; 

2° Que par l'effet des exemptions dont jouis- 
saient précédemment les ci-devant privilégiés 
dans les impositions réelles ou personnelles, les 
anciens contribuables ayant eu seuls à supporter 
le fardeau de l’impôt qui pesait ainsi générale- 
ment sur tous les anciens contribuables, il ne 
serait pas juste que l’allégement procuré par les 
décrets de l’Assemblée nationale, ne profitât 
ee seules communautés qui, par le hasard 

e la situation des biens appartenant aux ci- 
devant privilégiés, peuvent contenir dans l’é- 
tendue de leur territoire, une nouvelle matière 
imposable plus abondante ; 

3° Que la confection des rôles d'imposition de 
1790 pourra faire naître aussi des demandes en 
décharges ou modérations sur lesquelles il sera 
nécessaire de statuer; que l’usage antérieur était 
ou de faire au département suivant, la réimpo- 
gition, par forme de rejet; du montant de ces 
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charges et réductions sur les impositions ordi- 
paires, ou de les ajouter aux charges locales de 
l’année suivante ; qu’il importe cependant que 
les non-valeurs sur les impositions de 1790 ne 
soient point portées en addition aux impositions 
de 1791, pour ne point compliquer l'exécution 
du nouveau plan d'imposition qui sera décrété 
par l’Assemblée nationale, à compter de 1791 ; 

4° Que la plus grande partie des commissions, 
bureaux ou autres représentants ou administra- 
teurs intermédiaires qui ont procédé au réparte- 
ment des impositions de 1790, entre les différentes 
communautés, conformément aux décrets de l’As- 
semblée nationale des 28 novembre et 17 décem- 
bre derniers, n’ont pu cependant, faute de maté- 
riaux suffisants et par la célérité qu’exigeait cette 
opération pour l'intérêt de la chose publique, y 
mettre toute la précision qu’ils auraient désirée 
pour proportionner exactement la contribution 
de chaque paroisse à ses biens, exploitations et 
facultés imposables, et qu’en conséquence, il se- 
rait juste qu'après la confection des rôles, qui 
fera connaître la proportion de l'imposition de 
chaque communauté, les directoires des nouveaux 
départements fussent autorisés à réduire, par un 
impôt moins imposé général, les taux qui auront 
été reconnus après coup excéder le taux commun 
de l’arrondissement ; 

5° Considérant enfin que l’Assemblée nationale, 
par son décret du 26 septembre dernier, a or- 
donné qne le produit des rôles supplétifs des six 
derniers mois 1789, serait employé en moins im- 
posé au profit des contribuables dans chaque pro- 
vince, et ne voulant point cependant priver les 
villes et communautés qui ont abandonné le pro- 
duit de leurs rôles des six derniers mois 1789 en 
don patriotique, de la satisfaction de réaliser des 
offres que l’Assemblée nationale a accueillies 
comme un hommage de leur patriotisme; 

L'Assemblée nativnale a décrélé et décrète ce 
qui suit : 

Art. 1. Il sera formé une masse totale du mon- 
tant des rôles supplétifs des six derniers mois 
1789, pour chacune des nouvelles divisions de 
département, et chacun des directoires détermi- 
nera et suivra l'emploi du montant total desdits 
rôles, ainsi qu’il va être ci-après expliqué. 

Art. 2. Sur ledit montant total du produit des 
rôles supplétifs des six derniers mois 1789, se- 
ront d'abord imputées en diminution : 

1° Les non-valeurs, décharges et autres modé- 
rations régulièrement accordées sur lesdits rôles 
des six derniers mois 1789; 

2° Le montant des ordonnances de compensa- 
tion des décimes ou don gratuit et capitation 
privilégiées qui auront été délivrées aux ci-devant 
privilégiés sur leur cotisation dans lesdits rôles 
supplétifs; 

3* Les ordonnances de décharges ou réductions 
qu auront été accordées sur les rôles de 1790 à 

es contribuables, à raison de surlaxes ou coti- 
sations faites dans deux rôles différents pour les 
mêmes motifs. 

Art. 3. Pour subvenir auxdites non-valeurs 
dont l’objet ne sera définitivement connu qu'à 
l’époque de la comptabilité, les directoires de dé- 

artement sont autorisés à tenir en réserve sûre 
a somme provenue desdits rôles supplétifs qu’ils 
jugeront nécessaire. 

Art. 4. L'objet desdites réserves étant ainsi 
évalué et déduit sur la somme totale du montant 
des rôles, les directoires de département connai- 
tront celle qui leur restera à distribuer en dimi- 
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nution effective entre les municipalités sur les 
impositions de 1790. 

rt. 5. Ils s’occuperont d’abord de constater les 
surcharges que quelques communautés. auraient 
pu éprouver dans la répartition des impositions 
de 1790, pour procurer à ces communautés sur- 
chargées un premier allégement, dont l’effet sera 
d’égaliser leur contribution avec celle des autres 
communautés dans l'imposition de 1790. Pour 
vérifier les surtaxes, il sera nommé par chaque 
directoire de département des commissaires char- 
gés d'examiner les erreurs commises dans la ré- 
partition, de constater la somme que chaque com- 
munauté aurait dû payer. 


Art. 6. Cette première distribution étant effec- 
tuée en faveur des seules communautés surchar- 
gées, le surplus de la somme à employer sur le 
produit desdits rôles de supplément sera distribué 
entre toutes les communautés, sans aucune excep- 
tion, au marc la livre de la fixation de leurs im- 
positions de 1790. 


Art. 7. Les états de ces deux distributions étant 
arrétés, les directoires de département délivre- 
ront, pour chaque communauté, une ordonnance 
qui lui fera connaître que telle somme lui a été 
accordée sur le produit des rôles supplétifs des 
six derniers mois 1789 ; et à l’égard des commu- 
nautés surchargées, il sera fait distinction dans 
lesdites ordonnances de la somme qui leur est 
accordée pour indemnité de surcharge, et de 
celle pour laquelle elles participeront dans l’allé- 
gement général. 


Art. 8. Lesdiles ordonnances étant délivrées 
aux muuicipalités, chacune d’elles fera passer au 
directoire du district sa délibération sur l'emploi 
qu’elle entend faire de l'allégement qui lui a été 
accordé, en joignant la susdite ordonnance à sa 
délibération. 

Art. 9. Lesdites municipalités seront libres de 
proposer l’emploi qu’elles jugeront devoir leur 
être le plus utile ; celles qui ont offert en don 
patriotique leur contingent dans le produit des 
rôles de supplément, seront à portée de réaliser 
leurs offres, et les autres d’en demander l'appli- 
cation en moins imposé effectif, et alors à la pre- 
mière ordonnance qui leur aura été délivrée, il 
en sera substitué une autre, soit de délivrance de 
deniers par le receveur général ou trésorier de la 
province, soitde moins imposé. 

Art. 10. Dans les commuvautés surchargées 
qui auront délibéré l'application en moins 
imposé de la somme totale à eux accordée, celle 
motivée pour indemnité de surcharge sera répar- 
tie sur tous les contribuables, sans aucune dis- 
tinction; celle pour leur quote-part dans l’allége- 
ment général, ne sera qu’au profit des contri- 
buables ordinaires. 

Art. 11. Au moyen des susdites dispositions, 
l'Assenblée nationale décrète que les municipa- 
lités qui n’ont pas encore procédé à la confec- 
tion de leurs rôles des impositious ordinaires de 
1790, soient tenues de les terminer dans le délai 
de 8 jours, à compter de la publication du pré- 
sent décret, faute de quoi lesdits officiers muni- 
cipaux demeureront garants et responsables de la 
rentrée des impositions de toute la commu- 
nauté. L 

(La discussion sur ce projet de décret est ajour- 
née à la séance de vendredi matin.) 


L'Assemblée reprend la suite de la délibération 
sur le projet de décret concernant l'aliénation des 
biens niauz, 
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M. de Delley d’Agier, rapporteur, donne 
lecture de l’article 6 du projet qui deviendrait le 
T° du décret. 

« Art. 6. Les biens vendus seront francs de 
« toutes rentes, redevances ou prestations fon- 
« cières, comme aussi de tous droils de muta- 
« tion, tels que quint et requint, lods et ventes, 
« reliefs, et généralement de tous les droits sel- 
« gneuriaux ou fonciers, soit fixes, soit casuels, 
« qui ont été déclarés rachetables par Les décrets 
« du 4 août 1789 et 15 mars 1790, la nation de- 
« meurant chargée du rachat desdits droits, sui- 
vant les règles prescrites et dans les cas déler- 
minés par le décret du 3 de ce mois. » 


2 


r 


M. Garat, l’ainé. Je propose de supprimer de 
cet article les rentes, redevances ou prestations 
foncières, car sans cela vous imposeriez à la na- 
tion une charge trop lourde en l’obligeant à 
racheter tant d'objets. J'ajoute que les acqué- 
reurs, instruits des objets dont pourrait être gre- 
vée leur acquisition, élèveront le prix de leur 
gestion au laux qu'ils jugeront convenable; en 
scrutant profondément la nature des biens à 
acquérir et calculant les appâts qu’on va offrir 
aux acquéreurs, il est facile de se convaincre que 
ces acquéreurs trouveront assez considérable, 
celui d’une possession libérée de tous droits ca- 
suels et éventuels, sans qu'on ait besoin de la 
décharger de toutes rentes ou prestations fon- 
cières. 


M. Cochelet. Il semblerait méme que le co- 
mité attache quelque prédilection aux objets 
grevés de droits de cette espèce. 


M. Regnaud (de Suint-Jean-d'Angely). Je 
propose d'ajouter à l’article un paragraphe por- 
tant que Les premiers deniers provenant des ven- 
tes serviront au rachat des droits dont la nation 
se rend responsable. 


M. Delley d’Agier, rapporteur. Tout ce que 
viennent de vous dire les préopinants se rap- 
proche des vues sages du comité et s'accorde 
avec les motifs qui l’ont déterminé à proposer 
l'article en discussion; en effet, le cœur de 
l’homme est la balance que le comité a prise 
pour peser les inconvénients comme les avanta- 
ges de l’article. Or, quelle est la chose qui nous 
flatte le plus ? C’est une 4 ds libre et que 
l'on peut dire entièrement à soi, quand on a 
payé une fois le prix convenu. à 

Ün achète une terre dont on ignore ou on n'i- 
gnore pas les charges; sion les ignore, comment 
déterminer le prix de l'acquisition ? Si, après de 
longues recherches, on est enfin parvenu à les 
découvrir, comment se persuader qu’on les a 
découvertes toutes ? Comment compter sur une 
jouissance qu’un nouveau titre, ou un nouveau 
procès va peut-être troubler ? Non | la nation ne 
gagnerail pas quand tant de particuliers souffri- 
raient et elle doit éloigner, par un sacrifice quel- 
conque, des nouveaux acquéreurs, jusqu’à l’om- 
bre même d’un trouble dans leur nouvelle 
possession. dE 

L’amendement de M. Garat est rejeté.) 

RE de M. Regnaud est adopté.) 


M. le Président met aux voix l’article 6 du 
projet primilif avec la modification qu’il vient 
d’éprouver. ; 

t article, qui devient Le 7° du décret, est 
adopté ainsi qu'il euit : : 
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Art. 7. « Les biens vendus seront francs de 
toutes rentes, redevances ou prestations fon- 
cières, comme aussi de tous les droits de muta- 
tion, tels que quint, requint, lods et ventes, re- 
liefs, et généralement de tous les droits seigneu- 
riaux ou fonciers, soit fixes ou casuels, qui ont 
été déclarés rachetables par les décrets des 4 août 
1789 et 15 mars 1790 ; la nation demeurant 
chargée du rachat desdits droits, suivant les 
règles prescrites et dans les cas déterminés par 
le décret du 3 de ce mois, et le rachat sera fait 
des premiers deniers provenant des reventes. » 


M. de La Rochefoucauld. Le décret par le- 
quel vous avez hier soustrait les municipalités à 
l'obligatiou qui leur était imposée de donner des 
sûretés pour le payement des acquisitions qu'elles 
auront faites est en opposition avec celui du 
9 avril, qui a, au contraire, exigé que la munici- 
palité de Paris donnât des cautions. Vous ne pou- 
vez vous empêcher de prendre une disposition 
nécessaire pour concilier ces deux décrets. 


M. Defermon. Par le décret d'hier vous avez 
décidé que les municipalités ne pourront faire 
des demandes qu’en vertu d’une délibération du 
conseil général de la commune : ainsi, la com- 
mune entière garantira les engagements contrac- 
tés par ces demandes. Vous n'avez exigé une 
caution de la ville de Paris qu'à cause qu’au 
moment des propositions qui ont été faites, la 
commune ne pouvait être convoquée pour don- 
ner cette garantie. 


M. Duport. Il serait extrémement dangereux 
pour la Constitution qu’on püût vous amener, par 
des considérations subséquentes, à abroger un 
dévret sanctionné par le roi et répandu par une 
proclamation solennelle. Une caution était inutile; 
vous recevrez directement les fonds qui ue seront 
pas confiés aux muuicipalités, et les biens que 
vous leur aurez vendus seront toujours une cau- 
tion assurée. Les motifs qui vous ont déterminés 
hier à ne pas exiger de süretés n'ont pas cessé 
d'exister depuis ce moment. 


M. Delley d’Agier. Vous avez un article 
qui prévoit le cas où une municipalité serait 
obligée d'emprunter pour faire ses payements. Il 
paraitrait peut-être naturel de renvoyer à cet ar- 
ticle l’objet de la discussion présente. 


M. le comte de Mirabeau. Je ne sais pas 
quelle espèce de confiance on pourrait avoir daus 
vos opérations de finances, si vous reveniez ainsi 
sur vos décisions, si vous douniez le mauvais 
exemple de revenir sur des décrets sanctionnés, 
et qui ont été l’objet d’une proclamation royale. 
Quelle idée prendrait-on de votre stabilité en 
tinances ? Déliez-vous des motifs del’intérêt par- 
ticulier et de quelques spéculations privées. Il 
est des hommes auxquels il importe, soit d’em- 
pêcher les ventes, soit d’avilir les fonds qui doi- 
vent être vendus, à un tel point qu'un ru petit 
nombre de capitalistes pussent les acquérir. 

(L'Assemblée décide qu'on va reprendre la suite 
de . discussion des articles du projet de dé- 
cret. 


.M de Delley d'Agier, rapporteur. L'ar- 
ticle 7, qui deviendra le huitième du décret, est 


ainsi conçu : 


« Art. 7. Seront pareillement lesdits biens affran- 
chis de toutes dettes, rentes constituées et hypo- 
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thèques, conformément aux décrets des 10, 
14 et 15 avril 1790. » 


M. Megnand (de Saint-Jean  d'Angely). Il 
me parait nécessaire d'ajouter à cet article que 
« toutes oppositions aux ventes seront nulles de 
plein droit, et sans qu’il soit besoin d'un juge- 
ment. » 


M. Berthereau. La prudence exige que cel 
amentement soit adopté. Il y a déjà, au greffe 
des hypothèques, des oppositions à la vente des 
biens du clergé de France. 


M. Dupont (de Nemours), propose de charger 
le comité ecclésiastique de prendre en considé- 
ration le sort des particuliers qui ont prêté aux 
communautés religieuses, et d'examiner les actes 
qui justifient ces créances. On sait que beaucoup 
de personnes plaçaient de l’argent sur ces com- 
muvoautés, et en recevaient les intérêts. Les re= 
gistres de ces établissements doivent en faire foi. 


M. Fréteau. Il faut réserver aussi les droits 
des constructeurs ; cette créance est sacrée. 


Ces deux objets sont renvoyés au comité ecclé- 
siastique. L Laon 

L'article 7, devenu le 8, est ensuite adopté ainsi 
qu'il suit : : à ; 

Art. 8 «Seront pareillement lesdits biens 
affranchis de toutes dettes, rentes constituées et 
hypothèques, con formément aux décrets des 10, 
14 et 15 avril 1790. Dans le cas où il serait formé 
des oppositions, elles sont dès à présent déclarées 
nulles et comme non-avenues, sans qu'il soit 
besoin que les acquéreurs obtiennent de juge- 
ment. » 


M. de Delley d’Agier, rapporteur. L'article 
8 du projet primitif, qui serait devenu l’article 9 
de votre décret, portait : . 

Art. 8. « Les baux à ferme ou à loyer desdits 
biens, qui auront une date certaine et autherti- 
que, antérieure au ? novembre 1789, seront exé- 
cutés selon leur forme et teneur, lorsque leurs 
fermes auront été vendues en un seul lot, sans 
que les acquéreurs puissent, même sous l'offre 
des indemnités de droit et d'usage, expulser les 
fermiers qui seront entrés avant cette époque en 
jouissance des baux. Quant aux fermes qui au- 
raient été démembrées, les acquéreurs partiels 
seront tenus à indemniser les fermiers selon l'u- 
sage, s'ils ne leur laissent pas continuer l’exploi- 
tation. » 

Messieurs, poursuit le rapporteur, nous som- 
mes arrivés à l'endroit le plus difficile de notre 
travail. Il s'agit de concilier les intérêts des fer- 
miers avec les conditions propres à encourager 
les acquéreurs. Le comité, après avoir examiné 
avec soin l’article qu'il vieat de vous lire, a 
changé d'opinion ; il m'a chargé de vous proposer 
de le remplacer par cinq autres articles. 


M. de Delley d'Agier lit ces articles, dont 
toutes les dispositions ont pour but d'autoriser 
les acquéreurs à donner congé au fermier, après 
néanmoins lui avoir fourni des indemnités qui 
demeureront fixées au tiers des fermages qu'il 
devait payer pour le reste du bail. 


M. Rewbell. Je m'étonne que des législateurs 
se goient changés en légistes pour avoir égard à 
la loi Emptorem, en dérogeant à des lois locales 
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conformes aux principes de la justice. Les fer- 
miers avaient contracté dans la persuasion où 
ils étaient que, tenant à ferme des biens ecclé- 
siastiques, leur baux ne seraient pas rompus; 
ils ont établi leur exploitation en conséquence. 
La première partie de l’article que le comité a 
proposé d’abord est donc conforme à l'équité; la 
seconde partie est injuste. Les nouveaux articles 
confirment entièrement cette injustice. Comment 
se peut-il qu'après avoir fait pénétrer dansles pro- 
vinces le projet de décret imprimé, qui y a porté 
des espérances bien légitimes, le comité vienne 
nous présenter, quoi ? la guerre civile! Ici ma 
tâche devient pénible ; je suis obligé d'indiquer 
des faits que l’Assemblée a besoin de connaître 
et de méditer. Un député, membre du clergé 
d’Alsace, a fait imprimer et répandre une pro- 
testation dans laquelle on dit au peuple : « Vous 
allez être, par la vente des biens ecclésiastiques, 
réduits à la mendicité; les juifs vont acquérir 
les biens que vous exploitez.. » Les Chambres 
ecclésiastiques de Spire et de Strasbourg ont 
écrit des lettres circulaires pour engager tous les 
bénéliciers et toutes les maisons religieuses à re- 
fuser les déclarations aux commissaires qui se- 
ront chargés de faire les inventaires, et à pro- 
tester contre les décrets de l’Assemblée natio- 
nale. J'ai entre les mains un mouèle de protes- 
tation qui m'a été remis par un bénéficier d’Al- 
sace, et, qui est dûment signé. On s'occupe en 
ce moment d’une protestalion générale contre 
tous les décrets relatifs à la vente des biens ec- 
clésiastiques. Les signatures recueillies dans les 
campagnes sont déjà au nombre de quinze mille 
dans la basse Alsace, et six mille dans la haute. 
Par qui ces signatures sont-elles données ? par 
les parties intéressées, les fermiers. Cette protes- 
talion a pour motif le maintien de la religion 
catholique, apostolique et rornaine, et la crainte 
de voir établir un autre culte public. Il faut ob- 
server qu’on trouve parmi les signataires un très 
grand nombre de protestants et de luthériens. 
Ces faits, dont nous administrerons la preuve, 
s’ils sont contestés, nous sont connus officielle- 
ment. Toutes les lettres qui nous sont adressées 
nous annoncent qu’il n’est qu’un seul moyen de 
rassurer les gens de la campagne: c’est de vendre 
en maintenant les baux. D’après l'esprit de vos 

remières décisions, d’après l'opinion de la partie 

ien pensante de cette Assemblée, et d’après le 
premier avis du comité, nous avons cru pouvoir 
faire espérer que ces baux seraient maintenus; 
nous avons envoyé le projet du comité; nos com- 
mettants ont cru leurs espérances presque réa- 
lisées : ne serait-il pas dangereux de leur dire 

. maintenant qu'ils se sont trompés ?.. Je propose 
de décréter que les biens ruraux, affermés anté- 
rieurement au 2 novembre 1789, ne pourront 
se vendus qu’à la charge de l'entretien des 

aux. 


M. Dupont (de Nemours). L'intérêt des cam- 
pagnes n'est pas que les baux soient entretenus ; 
au contraire, l'expulsion des fermiers est un 
moyen de faire participer un grand nombre d'in- 
dividus aux ventes qui sont décrétées ; si les 
baux ne sont pas rompus, on ne pourra acheter 
que des corps de fermes en entier. Ainsi l’en- 
tretien des baux est un obstacle à la vente et à 
la division des propriétés. On a dit, et c’est l’ob- 
jection la plus raisonnable, que les fermiers n'a- 
vaient pas dû s'attendre à la rupture de leurs 
baux ; mais les baux n’étaient-ils pas résiliés à 
la mort de chaque titulaire ? Pour réunir toutes 
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les opinions, je propose de décréter que les in- 
demnités seront réglées de gré à gré, et que, dans 
le cas où les parties ne pourront s’accorder, ce 
règlement sera fait par le directoire du district 
ou du département. 


M. Merlin. L'avis du comité élait d’abord 
réellement conforme à la rédaction proposée par 
M. Rewbell. J'avais moi-même présenté un article 
qui avait été adopté à une grande majorité; avant- 
hier un membre est survenu : il a proposé des 
idées plus financières que justes. M. Dupont & 
fait changer l’article dans un moment où le co- 
mité était très peu nombreux. On veut vous faire 
craindre de manquer d’acquéreurs si les fermiers 
ne sont pas expulsés; vous devez, sur toute chose, 
craindre d’être injustes. 

On veut confirmer la loi Emptorem. Est-ce une 
de ces lois que la sagesse des législateurs romains 
a rendues respectables ? Non ; c’est une décision 
ministérielle, c’est un simple rescrit d’un em- 
pereur; elle est souverainement injuste, puis- 
qu’elle autorise le vendeur à transmettre à l’ac- 
quéreur une faculté qu’il n’a pas lui-même. Vous 
ne pouvez consacrer cette loi; ce serait souiller 
votre législation dès son berceau; d’ailleurs vous 
vous aliéneriez les provinces frontières, qui sont 
les plus riches en biens ecclésiastiques. Vous 
venez d'apprendre ce qui se passe en Alsace; 
vous ignorez qu’en Artois les ennemis de la Ré- 
volution incendient les villages, afin de mettre 
les habitants des campagnes au désespoir : ne les 
aidez pas à consommer leurs funestes desseins ; 
ne croyez pas que tous les biens ecclésiastiques 
soient affermés en grosses parties; ne pensez pas 
non plus que le dédommagement qu’on vous pro- 
pose d’accorder soit une véritable indemnité: il 
n’y a point d'indemnité réelle pour un fermier 
qui est forcé de quitter son exploitation avant 
l'expiration de son bail. Il a été obligé de faire 
des avances considérables pour entrer en jouis- 
sance ; s’il cesse de jouir, il faut que tout à coup 
il vende ses bestiaux, etc. Cette vente si subite 
ne peut se faire qu’à une très grande perte. Je 
propose de revenir au premier avis du comité, 
qui avait été rédigé en ces termes: 

« Les baux à ferme ou à loyer desdits biens 
qui auront été légitimement faits, et qui auront 
une date certaine et authentique, antérieure au 
2 novembre 1789, seront exécutés selon leur 
forme et teneur, sans que les acquéreurs puissent, 
même sous l'offre des indemnités de droit et d’u- 
sage, expulser les fermiers. » 


M. Dupont (de Nemours). C’est une règle géné- 
rale, que quiconque est chargé de la rédaction 
de l'avis d'un comité doit se renfermer unique- 
ment dans cet avis. J'avais été chargé de la ré- 
daction de l’article 10; je me suis conformé à 
cette règle : mon opinion n’était pas absolument 
la même que celle du comité; mais je pensais 
qu'ayant la faculté de payer dans douze années, 
presque tous les fermiers du royaume étaient en 
état d’acheter leur ferme. Je ne m'attendais point 
à être inculpé, et je crois que si vous m'avez 
accordé quelque considération comme financier, 
vous m'en avez accordé davantage comme homme 
de bien et comme ami de la prospérité. 


. M. le Président consulte l'Assemblée qui re- 
jette les nouveaux articles proposés pour rem- 
placer l'article 8 primitif. 

L'article 8 amendé est ensuite mis aux voix et 
adopté; il devient l’article 9 du décret et porte : 
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Art. 9. « Les baux à ferme ou à loyer desdits 
biens, qui ont été faits légitimement, et qui au- 
ront une date certaine et authentique, antérieure 
au 2 novembre 1789, seront exécutés selon leur 
forme et teneur, sans que les acquéreurs puissent 
expulser les fermiers, même sous l'offre des in- 
deinnités de droit et d'usage. » 

L'ancien article 9, devenu l’article 10, est adopté 
sans discussion. 

Art. 10. « Les municipalités revendront à des 
ha et compteront de clerc à maître avec 
a nation, du produit de ces revenus. » 


M. Delley d’Agier, rapporteur. L'article 10 
du projet, qui deviendrait l'article 11 du décret, 

orie : 
. Art. 10. « Les municipalités seront chargées de 
tous les frais relatifs aux estimations, veates, su- 
brogations et reventes. {1 leur sera alloué et an- 
nuellement fait raison par le receveur de l’ex- 
traordinaire, et proportionnellement aux sommes 
versées dans sa caisse à leur décharge : 1° d’un 
seizième du prix déterminé par l'estimation; 
2° d’un quart de l’excédent de la revente sur ce 
prix. » 


M. Pétion de Villeneuve. Le comité attribue 
aux municipalités des sommes qui me paraissent 
exorbitantes. Je prends pour exemple la munici- 
pis de Paris : elle achètera pour 200 millions ; 
e seizième du prix de l'estimation produira 
12,500,000 livres; l’augmentation, lors de la vente, 
peut être évaluée à 50 millions; le quart de cette 
augmentation produira donc eucore 12,500,000 
livres; ainsi vous accorderez à la ville de Paris 
un bénéfice de 25 millions. Que résultera-t-il de 
cette prodigieuse faveur? Les municipalités se- 
ront intéressées à baisser le prix de l’estimation, 
afin que le quart de l’augmentation soit plus con- 
sidérable. Il me semble qu'il est digne de votre 
qd et d’une administration économe de 

“dd ce bénéfice au seizième du prix total des 
ventes. 


M. le due de La Rochefoucauld. Des offres 
ont été faites sous l'espoir de ces avantages; ne 
serait-il pas dangereux de prendre aujourd’hui 
des cispositious différentes de celles qu’on devait 
paturellement prévoir? 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely). C'est 
pour engager l’Assemblée à être conséquente à ses 
press que j'appuie la motion de M. Pétion de 

illeneuve. L’Assemblée n’a jamais entendu donner 
à la municipalité de Paris uu bénéfice supérieur 
à un seizième du pee total des ventes. En effet, 
cette municipalité devait payer d’abord les trois 
quarts des 200 millions, et bénéficier du quart du 
prix total de la vente de l’autre quart : le quart 
d'un quart est assurément un seizième. 


M. Delley d’Agier. Le maire de Paris avait 
réellement demande le quart de l'excédent des 
ventes sur le montant des obligations qui seraient 
fournies; mais il proposait de rendre compte des 
frais dont la nation se trouverait chargée. Vous 
avez vous-mêmes pensé qu'il y aurait du danger à 
ne pas charger les municipalités de ces frais. C’est 
alors que vous avez cru convenable de fixer le 
bénéfice d’une manière qui n’est pas différente de 
celle que vous propose le comité. L'article que 
vous avez décrété nier met toutes les municipa- 
lités au même taux. Si vous changez quelque 
chose à une mesure non décrétée, mais suffisam- 
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meut indiquée, les municipalités verront avec 
peine la diminution des avantages qu’elles espé- 
raient. Si elles retiraient leurs offres, il faudrait 
avoir recours à des compagnies, et, au lieu d’une 
dépense qui, tournant au profit des municipalités, 
dédommagerait une partie de la nation des maux 
qu’elle a soufferts, on se verrait forcé à contrac- 
ter avec les capitalistes aux conditions les plus 
onéreuses. 


M. de Lablache présente un projet d'article 
qui est décrété en ces termes : 

Art. 41. « Les municipalités seront chargées de 
tous les frais relatifs aux estimations, ventes, su- 
brogations et reventes; il Leur sera alloué et fait 
raison, par le receveur de l’extraordinaire, du sei- 
zième du capital des reventes qui seront faites à 
ces particuliers, à mesure et à proportion des 
sommes payées par les acheteurs. » 

L'article {1 primitif, quideviendra l’article 12 du 
décret, est lu en ces termes : 

Art. 11. « Si, pour assurer le payement des obli- 
gations aux époques convenues, quelques muni- 
de. étaient dans le cas de faire des emprunts, 
elles ne pourront y procéder, qu'après y avoir 
étéautorisées par l’Assemblée nationale qui en dé- 
terminera les conditions. » 


M. Duport. Autoriser les municipalités à faire 
des emprunts, c’est, pour ainsi dire, les autoriser 
à ne pas payer avec les deniers que produiront 
les ventes. Je demande que cet article soit sup- 
primé. 


M. Le Chapelier. Vous avez autorisé la ville 
de Paris à faire des emprunts: vous n’avez pu vou- 
loir que ce décret lui fût particulier; toute ré- 
tractalion serai! funeste. Ne pas permettre aux mu- 
nicipalités d'emprunter, ce serait leur permettre de 
ne pas payer, ce serait ôter à vos assignats la con- 
fiance qu'ils doivent obtenir. Pourquoi avez-vous 
donné tant d'avantages aux municipalités ? C'est 
à cause de l'incertitude de l’époque précise où 
elles auront revendu aux particuliers; si ces 
reventes ne sont pas faites aux échéances des en- 
gagements, il faudra bien que les municipalités 
empruntent pour y satisfaire. Ne souffrez pas que, 
par de petitsamendements, que par des disserta- 
tions inutiles, on vous conduise à révoquer un 
décret sanctionné et proclamé, un décret sur le- 
quel vous ne pouvez revenir sans compromettre 
votre crédit et la chose publique. 


M. le Président consulte l’Assembléequiadopte 
l'article 12 avec une légère modification de rédac- 
tion, ainsi qu'il suit : 

Art. 12. « Si, pour compléter le payement des 
obligations aux époques fixées, quelques muni- 
hr pre avaient besoin de recourir à des emprunts, 
elles y seront autorisées par l’Assemblée nationale 
ou par les législateurs, qui en règleront les con- 
ditions. » 

L'ancien article 12 du comité, qui devient l’ar- 
ticle 13 du décret, est adopté sans discussion; en 
voici la teneur : 

Art. 13. « Les payements à faire par les munici- 
palités, ou par les acquéreurs à leurs décharges, 
neseront reçus à la caisse de l’extraordinaire qu’en 
espèces ou en assignats. » 


M. Barnave. Je crois qu'il est prudent de ne 
pas jeter sur le marché une trop grande quan- 
tité de biens domaniaux, afa de ne pas en dimi- 
nuer la valeur. Je vous propose d'adopter, dans 
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ce but, un article additionnel qui formera l'arti- 
cle 14 du titre [e. Il est ainsi conçu : 

Art. 14. « La somme totale des ventes à faire 
aux municipalités, en vertu du présent décret, 
pe pourra excéder la somme de 400 millions : 
l'Assemblée nationale se réservant de prescrire 
les règles qni seront observées pour les ventes 
ultérieures qui pourront avoir lieu. » 

(Get article est mis aux voix et adopté sans 
discussion.) 


M. Dupont (de Nemours). Le comité des fi- 
nances m'a chargé de vous proposer l'adoption 
d’un décret urgent dont je vais vous faire con- 
naîtreles motiis en peu de mots. 

Le Trésor public n’a reçu qne 20 millions sur 
les 40 millions que vous lui aviez accordés pour 
les mois d’avril et de mai. Le premier ministre 
des finances a demandé la totalité on une partie 
des 20 millions qui restent à remettre. Le comité 
a insisté pour connaître l'état de l'emploi de 
celte somme; le ministre ne peut donner encore 
cet état. M. Necker a seulement indiqué qu'ayant 
à payer des rescriptions pour l’achat des blés, 
etc., il a besoin de 5 millions pour demain 
matin. Le comité, certain que les anticipations 
payées depuis le 1° de janvier excèdent cette 
somme de 40 millions; certain qu’on travaille 
aux états qu'il a demandés, et assuré par les 
bordereaux de chaque semaine de la recette et 
de la dépense, a cru qu’il n’y avait pas d’incon- 
vénient à ordonner, dès à présent, la remise des 
20 millions. Il vous propose le projet de décret 
suivant : « La Caisse d’escompte délivrera au 
Trésor public la somme de 20 rillions de billets 
de caisse, portant promesse d’assignats, en pré- 
sence des commissaires chargés de surveiller les 
opérations de la Caisse d’escompte. » 


M. IBBouehe. Ou le comité n’a pas fait son 
devoir, ou c’est le ministre. C'est déjà à la fin 
d'une séance qu’on est venu vous forcer, pour 
ainei dire, à accorder 20 millions. Vous exigeâtes 
alors que les états de dépense et de recette pour 
le mois de mai fussent remis dans la buitaine; 
on ne s’est point conformé à ce décret, et l’on 
vient aujourd’hui, au moment où la séance va 
être levée, on vient sans pudeur demander en- 
core 20 millions. 

Je propose d’ajourner, pour que nous ayons le 
temps de délibérer. 


M. de Cernon entre dans le détail de la re- 
cette et de la dépense du Trésor public pour les 
mois d'avril et de mai, et de sa situation actuelle. 
Il conclut de ce détail que le Trésor public 
n'ayant en Caisse que 10 millions en espèces, 
qu’il faut ménager pour le prêt des troupes, la 
Pr de 20 millions en papier qui est indispen- 
sable. 


M. le Président met aux voix l'ajournement 
demandé par M. Bouche. L’ajournement est rejeté. 


M. le Président donne une nouvelle lecture 
du projet de décret présenté par le comité des 
finances. Il est adopté. En voici la teneur : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète 
que la Caisse d’esccmpte délivrera au Trésor pu- 
blic la somme de 20 millions en billets, portant 
Rent fournir assignats, dans la même 
orme qui a eu lieu le mois dernier, en pré- 
sence des commissaires chargés par l’Assemblée 
d’inspecter les opérations de Ia Caisse d’es- 
compte. » 
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M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie, et la renvoie à ce soir à l'heure ordi- 
naire, 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du mardi 11 mai 1790, au soir (1). 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de l’ex- 
trait des pièces suivantes : 

Adresse de l’assemblée primaire du canton 
d'Orbais, district de Château-Thierry, contenant 
une expression énergique des sentitnents d’ad- 
miration, de reconnaissance et de dévouement 
dont elle est pénétrée pour l’Assemblée nationale. 

Adresse de la communauté de Bras-lès-Saint- 
Maximin en Provence; elle supplie l’Assemblée 
d’abolir, même pour cette année, la dîime, sous 
l'offre qu’elle fait de payer un impôt en rempla- 
cement. 

Adresse des officiers municipaux et habitants 
de la ville de Sos en Gascogue. Ils révoquent 
une demande faite par le corps municipal de dé- 
pendre du district de Condom et du département 
d’Auch. 

Adresse de la communauté de Benet, près de 
Niort; elle demande avec instance de continuer 
son ancienne union avec cette ville. 

Adresse des habitants de Berchères-sur-Ver- 
grès, près de Houdan. Ils font le don patriotique 
de 511 livres produit des six derniers mois de 1789 
des impositions sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse des citoyens de Gardonenque en Lan- 
guedoc au nombre de 24,000 hommes rassemblés 
au camp de Boucoiran, le 21 mars dernier, et 
dont 12,000 étaient armés; on y lit ces paroles 
remarquables : « Une Consfftution sainte, ayant 
pour base les droits éternels de l’homme et du 
citoyen, vient de réunir tout le peuple français 
ea une seule famille, et pour en maintenir la 
félicité, elle impose à chaque individu de cette 
famille l'obligation de veiller à la sûreté de tous, 
comme elle charge tous de la sûreté de chacun. Get 
ouvrage de votre haute sagesse, devenu bienfait 
d'un roi chéri, régénérateur de l’empire, a été 
l'objet de notre serment solennel. Français, ci- 
toyens français nous avons juré de conserver de 
si beaux titres, de soutenir de tout notre pou- 
voir la Constitution de l'Etat, de faire respecter 
vos décrets, et de donner à notre monarque 
bienfaisant des preuves constantes de notre atta- 
chement à sa personne sacrée, et de notre inal- 
térable fidélité : nous avons encore promis de 
nous dévouer entièrement à cette harmonie fra- 
ternelle, aliment essentiel des cœurs français, et 
que la différence de nos opinions religieuses ne 
pourra jamais altérer. » 

Procès-verbal de la prestation du serment des 
volontaires citoyens de Perpignan, duquel il 
résulte que tous les habitants de cette ville sont 
péuétrés de l’amour le plus vrai pour la personne 
sacrée du roi, et d’un dévouement absolu pour 
l'exécution des décrets de l’Assemblée nationale, 

Adresse des électeurs du département W’Eure- 
et-Loir, qui, disent-ils, tournent naturellemen 


(4) Cette séance est incomplèle au Moniteur. 
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leurs premiers regards vers le corps constituant, 
duquel ils ont reçu les lois qu’ils vont mettre à 
exécution, et lui présentent avec transport le tri- 
but de leur admiration, de leur reconnaissance et 
de leur dévouement. 


. Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de la garde nationale de la ville de Beau- 
caire. 


Adresse des habitants de la communauté de 
Monteguet en Bourbonnais, qui, réunis dans l’é- 
glise paroissiale, ont prêté avec la plus grande 
solennité le serment civique. 

Adressé de la ville de Combronde en Auvergne; 
elle fsit le don patrivtique du produit de la con- 
tribution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse du conseil général de la commune de 
Moutélimart en Dauphiné, qui dénonce au roi, à 
l’Assemblée nationale et à la France entière la 
délibération prise par quelques citoyens de la 
ville de Nimes, le 24 avril dernier, comme con- 
traire au respect dù à la personne de Sa Majesté, 
à la pureté des intentions de l’Assemblée et 
comme tendant à altérer la paix et la tranquillité 
du royaume. 


Adresse de l’assemblée primaire du canton de 
Bèze, département de la Côte-d’or, district d’Is- 
sur-Til, portant adhésion aux décrets de l’As- 
semblée Fos témoignages de reconnaissance, des 
instances de continuer les travaux de la Consti- 
lution, et de ne pas les quitter qu’elle ne soit 
entièrement achevée et acceptée par le meilleur 
des rois, Louis XVI, l'ami du peuple, le restaura- 
teur de la liberté française. 


Adresse de la commune de Giromagny en Al- 
sace, exprimant Sa soumission aux décrets de 
l'Assemblée, et l’entier abandon de ses anciens 
privilèges. 

Adresse de M. Barbier de Blignères, officier au 
corps royal du génie, qui consacre à la patrie 

lusieurs traités dont 11 est l'auteur, tant sur 
’éducation que sur les. fortifications, dont il 
présente le prospectus, assurant que son désir 
sera rempli et sa reconnaissance éternelle, si 
l’Assemblée daigne en agréer la dédicacc. 

Adresses des nouvelles municipalités de la ville 
de Prats-de-Molo et de Saint-Laurent-de-Cerdans- 
dans le département des Pyrénées-Orientales. Ces 
communes, situées aux extrémités de l'empire 
français, expriment de la raanière la plus énergi- 
que leurs sentiments d'amour, de respect, d’ad- 
miration etde reconnaissance envers l’Assemblée 
pationale, et l’adhésion la plus entière à tous ses 
décrets. La première de cescommunes, en annon- 
çant que sa contribution patriotique monte à la 
somme de 6,228 livres 12 sous, y joint le don d’une 
créance sur l'Etat, de la somme de 4,320 livres. 
Elle se félicite d'avoir pour maire un pasteur zélé, 
qui, en expliquant au peuple, avec le plus grand 
soin, tous les décrets de l’Assemblée nationale, lui 
fait connaître tout le bien qu’elle doit attendre. 


Délibération du conseil général de la ville de 
Clermont-Ferrand, quiannonceque la contribution 
patriotique de cette ville est à deux cent quatre- 
vingt-neuf mille livres, et qui contient des sou- 
missions pour l’achat de biens ecclésiastiques, jus- 
qu’à la concurreuce de cinq millions. 


L'Assemblée nationalea ordonne l'insertion dans 
le procès-verbal de la délibération du conseil gé- 
néral de Montélimart, et de celle de Saint-Paul- 
Trois-Châteaux ; elles sont conçues ainsi qu’il suit : 
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Délibération du conseil général de Montélimart, 
en date du 5 mai 1790. 


M. Bautéac de Grandval, maire, a dit: 

« Messieurs, je viens soumettre à la sagesse 
de vos délibérations la lettre écrite à cette muni- 
cipalité par quelques citoyens de la ville de Ni- 
mes, ensemble [a délibération et l'adresse au roi, 
qui y sont jointes sous la date du 20 avril dernier. 
L'avis réfléchi du conseil et la manifestation publi- 
que de sa décision me paraissent également néces- 
saires et utiles, dans une cause à laquelle on s’est 
efforcéde lier celle de notre saintereligion, etdans 
des circonstances encore où il serait si facile d'é- 
garer des têtes faibles et exaltées. 

« Je pense, Messieurs, et mon opinion vous pa- 
raîtra sans doute modérée, qu'un zèle ardent a 
emporté trop loin cescitoyens de la villede Nîmes; 
ils se parent du titre glorieux et imposant de ca- 
tholiques, et cependant ils s’éloignent évidemment 
de l’esprit qui doit diriger les fidèles observateurs 
de la doctrine qu’ils professent : si ce zèle a été 
pur dans son principe, il est devenu criminel par 
son objet, et je le crois d'une telle conséquence 
qu’il met en péril la religion même qu'il semble 
vouloir protéger, 

« Eueffet, Messieurs, le roi des Français est tou- 
jours le fils aîné de l'Eglise ; lareligion catholique 
est celle de la nation; elle jouit sans trouble des 
bonneurs exclusifs du culte public, et sa morale 
confiée aux douces influences de la persuasion, 
et à l'empire si puissant de l'exemple. se propage 
el s'étend : tel est l’ascendant invincible d’une loi 
sainte : elle s'établit d'elle-même. La main des 
hommes n’a jamaisemployé utilement la force pour 
remplacer la foi : souvent, au contraire, elle a en- 
durci les cœurs et révolté les opinions; j'en & 
pelle à l'expérience malheureuse des derniers Fe 
cles. Ce souvenir afflige encore les dunes sensibles. 

« Toutes les communes de France ont constam- 
ment manifesté leur adhésion aux sages décrets 
de l’Assemblée nationale : cette unité de vœux est 
le plus grand des Cod pour les principes suivis 
par les représentants de la nation, le garant le plus 
authentique de la durée des décrets dont l’ensem- 
ble formera la Constitution. Depuis quand serait- 
il permis à un petit nombre d'hommes d'oublier 
le respect dû à des lois sanctionnées par le roi ? 

« Dès leur réunion, nos représentants, en s’oc- 
cupant des droits de l’homme, ont préconisé la 
liberté des opinions, el une louange uuanime s’est 
fait entendre. 

« Quand celte Assemblée auguste a décrété la loi 
constitutionnelle qui assure à notre sainte religion 
uu culte solennel, nous avons rendu des actions 
de grâce à l’Etre suprême, et nulle opinion étran- 
gère n’est venu troubler cette paisible jouissance. 

« Le premier pas des députés de la nation a 
été de rendre hommage au saint ministère des 
curés, d'assurer à ces respectables pasteurs un 
traitement analogue à la dignité de leurs fonc- 
tions; de les établir, enfin, les protecteurs actifs 
de la morale évangélique. Tous les Français ont 
vu, dans ce décret, l’accomplissement du plus 
cher de leurs vœux, un heureux avancement 
dans la carrière des mœurs et des principes, un 
puissant soutien pour notre zèle dans la pratique 
de nos devoirs. 

« Le décret du 13 avril a mis le sceau à ce 
grand ouvrage; l’Assemblée a assuré les frais du 
culte, et les a placés au nombre des dettes sa- 
crées du citoyen français : ainsi ces lois succes- 
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sives, dictées par les vues les plus saines, sont 
autant de bases immuables qui assurent à la re- 
ligion que nous professons, tout ce qu’elle peut 
attendre des forces de l'humanité et de la sagesse 
de la législation. 

« Dans de telles circonstances, Messieurs, ceux 
qui crient à l’impiété, ceux qui essaient de rom- 
pre les liens de l'opinion en faveur de la nou- 
velle Constitution, ceux qui élèvent des doutes 
cruels sur le sort de la religion et du trône, sont 
les ennemis publics du roi et de la nation. 

« Ah ! Messieurs, combien le zèle indiscret de 
quelques citoyens de Nimes serait susceptible de 
malignes interprétations, si, dans le moment que 
les besoins de la patrie exigent de si grands sa- 
crifices, les ministres des autels repoussaient 
l'honorable abandon que la charité de nos pères 
cumula dans leurs mains; si, dans le concours 
tutélaire d’offrandes à la patrie, le clergé seul se 
refusait à cet acte héroïque de patriotisme, si 
conforme aux NE dr évangéliques qui nons 
sont enseignés 

« Ah! pourquoi, Messieurs, laisserions-nous 
flétrir le cœur d’un monarque par des idées de 
divisions, par des protestations réelles contre son 
propre ouvrage, protestations présentées comme 
l'effusion d’un sentiment d'amour? Que toutes 
les communes de France repoussent à la fois des 
insinuations si contraires à leur adhésion for- 
melle aux décrets rendus par les représentants de 
la uation; qu’elles répètent aux pieds du trône 
cette première loi de la Constitution qui met dans 
les mains du roi Le pouvoir exécutif suprême, el 
ge ce soit enfin un peuple entier de sujets 

dèles qui se déclare le gardien de sa personne 
sacrée : que ce peuple demande aux ennemis de 
la liberté publique, si un prince chéri, sûr du 
cœur de vingt-quatre millions d'hommes qui l'en- 
tourent, peut cesser d’être libre. » 

Sur laquelle proposition, après avoir! ouï lec- 
ture desdites lettre, délibération et adresse, après 
mûr examen, M. le procureur de la commune 
oui : 

« Le conseil, considérant que si les délibérants 
de Nimes n’eussent été mus que par des motifs 
légitimes, ils se seraient contentés d'adresser 
leur pétition, conformément à l’article 62 du dé- 
cret municipal, au Corps législatif, au roi et à 
leur municipalité, avant que de faire circuler 
leurs opinions dans les villes et les provinces du 
royaume; 

« Considérant qu’une respectueuse vénération 
pour la religion est indépendante des propriétés 
de ses ministres : que cette sainte religion, douce 
et patiente comme son auteur divin, ne com- 
mande que la paix et l’union parmi les hommes; 

« Que les décrets de l’Assemblée nationale, 
sanctionnés par le roi, ont pourvu de la manière 
la plus solennelle aux frais du culte; 

« Considérant encore que les représentants de 
la nation ont confié exclusivement le pouvoir exé- 
cutif suprême au roi; que si dans ce moment ce 
pren n’a pas toute l'énergie qui lui est attri- 

uée, on ne peut raisonnablement en accuser 
que les divisions fomentées par les ennemis du 
bien public; 

« Considérant enfin que les conseils que don- 
nent lesdits citoyens au plus juste des rois, de 
sanctionner de nouveau les décrets qui sont re- 
vêtus du sceau de son approbation, sont injurieux 
à Sa Majesté et à l’Assemblée nationale, qu’ils 
tendent à renverser l'édifice de la Constitution, à 

plonger le royaume dans une cruelle anarchie, à 
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favoriser les manœuvres secrèles des ennemis du 
bien public; Il a arrêté: 

« Qu'il regarde les opinions exprimées aux- 
dites délibération et adresse, comme erronées, 
dangereuses, propres à troubler l’ordre et le res- 
pect des peuples envers les lois. Que bien loin 
d'y adhérer, il les frappe de la plus forte impro- 
bation, lui paraissant que ladite délibération ne 
is être que l'ouvrage de la séduction et de 
intrigue de quelques citoyens mal intentionnés, 
puisqu'elle contraste d’une manière frappante 
avec la délibération de la commune de Nimes, 
du 22 avril, et avec la pétition de plusieurs ci- 
toyens actifs de la même ville, en date du 27 du 
même mois. 

« Qu'en conséquence, il les dénonce au roi, à 
l’Assemblée nationale et à la France entière, 
comme contraires au respect dû à la personne de 
Sa Majesté, à la pureté des intentions de ladite 
Assemblée, et comme tendant à altérer la paix 
et la tranquillité du royaume. 

« Arrête, au surplus, que l'extrait de la pré- 
sente délibération sera adressé à l'Assemblée na- 
tionale ; à MM. de la Tour-du-Pin-Paulin et 
Necker, avec prière de la mettre sous les yeux 
du roi ; à MM. de Marsane et Cheynet, députés 
de la province; à la ville de Nîmes, et partout 
où besoin sera; et ont signé: Beautéac de Grand- 
val, maire; Brohard, Freycinet, Beaujan, Lissi- 
gnol, Pain, Audra, Jean Duc, officiers munici- 
paux. Serret, procureur de la commune ; Forguet, 
Arsac, Aymé jeune, Dupont, Baruoïin, Marsane- 
Saint-Geniez, Autran, Boucherle, B. Chareiron, 
Blanc, Daflon, Candy, secrétaire-greffer. 

Collationné : CANDY, secrétaire-greffier. 


Extrait du registre des délibérations de la 
communauté de St-Paul-Trois-Châteaux. 


Du 3 mai 1790. 


« Le conseil général de la commune, convoqué 
de l’ordre de M. de Payan fils, maître des comptes 
et maire, au son de la grosse cloche de la com- 
munauté, et assemblé aux formes ordinaires, 
dans l’hôtel de ville, où étaient présents MM. Be- 
rard, aîné ; Craisson ; Delubac, procureur du roi; 
d’Autane, avocat au parlement, et Ansillion, 
officiers municipaux ; Rocher, procureur de la 
commune, et MM. Guynet, le comte de Castellane, 
Saint-Maurice, Chautard; de Payan père, ancien 
conseiller au Parlement; Volle, Gourjon, Siron, 
Deville, marchand, Favier de la Boude, Berard 
cadet, Meris aîné, et Mourard, notables représen- 
lants de la commune. 

« M. le maire a dit qu'il a reçu aujourd’hui, à 
l'adresse de MM. les officiers municipaux, un im- 
primé séditieux, intitulé : délibération des citoyens 
catholiques de la ville de Nimes, du 20 avril der- 
nier, suivie d’une adresse au roi, souscrite par 
les présidents et commissaires de cette prétendue 
assemblée, à laquelle est jointe une lettre d’en- 
voi, du 29 du même mois, contenant invitation 
d'y adhérer pour le bonheur de la France,le main- 
tien de la religion et de l'autorité légitime du roi. 

« Que sous le vain prétexte de défendre le trône 
et l’autel, prétexte qui ne peut tromper personne, 
les auteurs de cet écrit outragent eux-mêmes la 
Constitution, la religion et le monarque ; qu'avec 
un peu plus de bonne-foi ils reconnaîtraient que 
la régénération de la France fonde à jamais sa 
prospérité, que les principes de la primitive 
Eglise, la sainteté et la noble simplicité de notre 
religion réclament hautement la reconstitution 
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du ministère ecclésiastique, et que notre auguste 
monarque conserve la seule autorité légitime, 
celle qui est fondée sur les lois, la seule qu'il 
soit jaloux d'exercer. 

« Que les auteurs ou les instigateurs de la dé- 
libération et de l'adresse, sous le voile sacré de 
la religion, tenteraient vainement, daus ce siècle 
de raison et de lumières, de soulever le peuple 
contre ses généreux défenseurs, qui lui ont rendu 
sa liberté et ses droits, et de porter quelque at- 
teinte au progrès de la Révolution, qui est con- 
sommée sans retour. 

» Que loin d’adhérer au monument de scandale 
et d'antipatriotisme qu'offre l'écrit de Nimes, tous 
ceux qui s’honorent du nom de citoyen, doivent 
le reprouver avec horreur, mais que son extrême 
faiblesse suffisant pour éteindre le feu que les 
moteurs de l’assemblée auraient pu vouloir allu- 
mer, il ne mérite pas les honneurs d’une réfuta- 
tion sérieuse, mais bien plutôt le mépris que 
provoquent l’indignation et la pitié. 

« M. le maire a mis sur le bureau ledit imprimé, 
pour y étredélibéré. 

« Le conseil général de la commune, lecture 
faite duditimprimé, oui le discours de M. le maire, 
et faisant droit sur la dénonciation du procureur 
de la commune : 

« Considérant que l'assemblée des catholiques 
de Nimes est illégale; que la permission accordée 
aux citoyens, de se réunir, n’est donnée qu'aux 
citoyens actifs, sans distinction, et non aux ci= 
toyens de telle et lelle classe ; 

« Que les signatures dont le total est énoncé 
avec une affectation suspecte et sans désignation, 
ne peuvent qu’avoir élé arrachées à la surprise 
et à l'ignorance, dans un moment d’exaltation et 
d'erreur; 

« Qu’au fond, les demandes que l’assemblée de 
Nîmes a délibéré de faire au roi et à l'Assemblée 
nationale sont contraires à la Constitution, aux 
décrets sanctiounés ou acceptés par le roi, à l’es- 
prit de justice et à la sublimité des vues qui les 
ont dictés, à l'amour de la patrie et de la paix, 
qui doit animer tout Français, pour assurer et 
consommer l'exécution de l'ouvrage de nos dignes 
représentants ; 

« Que la première demande tendant à faire dé- 
créter que la religion catholique, apostolique et 
romaine est la religion de l'Etat, et qu’elle jouira 
seule des honneurs du culte public, n’est que la 
motion insidieuse et réchauffée d’un vénérable 
religieux, député à l’Assemblée nationale, qui, 
induit en erreur, l’a lui-même retirée, et a dé- 
claré adopter l'opinion de M. de Menou, sur la- 
quelle, après le plus mûr examen et la plus pro- 
fonde discussion, la diète auguste a rendu le sage 
et sublime décret du 13 avril dernier, 

« Que la seconde, qui a pour objet de ne per- 
mettre aucun changement dans la hiérarchie ecclé- 
siastique, ni de réformes dans des corps séculiers 
et réguliers, sans le concours des conciles natio- 
naux, est réprouvée par tous les pue coDnus, 
suivis et respectés, même sous l’ancien règne du 
despotisme; que tout ce qui intéresse le culte 
public et l'administration des biens temporels est 
du ressort de la nation, pour la partie législative, 
et du roi, pour la partie exécutive, comme l’at- 
testent nos lois et tous les monuments de l’his- 
toire ; 

« Que la troisième, tendant à faire rendre au roi 
le pouvoir exécutif dans toute son étendue, est pa- 
reillement insidieuse ou prématurée: en effet, 
c’est à la nation, par ses représentants, à pres- 
crire les règles et les bornes de ce pouvoir, qui 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{11 mai 1790.] 4835 
ne peuvent être précisément déterminées qu’a- 
près l'achèvement total de la Constitution : l'exer- 
cice actuel L'edt le roi, du pouvoir exécutif, em- 
brasse tous les objets sur lesquels il peut porter : 
le pouvoir exécutif n'étant d’ailleurs que celui 
de faire exécuter les lois, il ne peut être donné 
que par les lois, il faut donc que préalablement 
les lois soient faites, et tous les agents qui doi- 
vent concourir à leur exécution, formés et mis en 
activité ; 

« Que la quatrième, aussi étrange qu’inconce- 
vable, et dont l’objet est de faire discuter et revi- 
ser par le roi tous les décrets qu'il a sanctionnés 
depuis le 19 septembre, et de les faire par lui sanc- 
tionner de nouveau s'il le juge nécessaire, ne peut 
avoir été inspirée que par les ennemis les plus 
ardents de la chose publique, et par les détrac- 
teurs des vertus mêmes de notre auguste mo- 
narque ; que cette demande est également atten- 
tatoire aux pouvoirs législatif et exécutif, qu’il 
suffit du renvoyer ces détracteurs aux discours 
que Louis XVI a prouoncé à l’Assemblée natio- 
nale, le 4 février dernier, et à tous les autres 
témoignages publics, qui attestent que notre 
monarque citoyen, dont la vertueuse droiture est 
conpue, s'associe librement à tous les résultats 
de la Constitution; , 

« Qu'il y a même, dans ce dernier chef de de- 
mandes, une contradiction dont l’excessive mau- 
yaise foi ne peut échapper à personne; car, si la 
première sanction du roi n’a pas été libre, com- 
ment l'assemblée illégale de Nimes jugera-t-elle 
que la seconde l'aura été? Quel sera d’ailleurs le 
terme des sanctions du roi, et à quel caractère 
pourra-t-on reconnaître celle qui faudra res- 
pecter? 

« Que c’est le comble de l’absurdité et de l’au- 
dace, que d'oser braver publiquement l'autorité 
législative de l’Assemblée nationale, en même 
temps qu’on la reconnaît en y recourant. 

« Considérant que fes maximes et les expres- 
sions répandues dans l'écrit de Nîmes tendent 
essentiellement à souffler le leu de la discorde et 
de la guerre civile; que les auteurs s’attachent 
même à l’annoncer avec complaisance, et osent 
présager ces scènes d'horreur dont l'histoire offre 
l’exécrable tableau; que s’il n’est pas dans leur 
intention de les faire renaître, on doit plaindre 
leur aveuglement, leur zèle aussi faux que mal 
entendu, et les ramener à l'esprit de paix, d’u- 
pion, de soumission aux lois, et de patriotisme, 
qui rallient tous les bons citoyens autour de la 
nation représentée par ses députés, de la loi, et 
du roi des Français ; 

« Qu'en traçant le tableau idéal des dangers 
qui menacent la religion et la monarchie, les 
moteurs cachés de la délibération de Nimes ont 
affecté d'oublier et de taire deux grandes vérités, 
attestées par le vœu universel des communes du 
royaume : la première, que les décrets de l’As- 
semblée nationale ont rétabli la vraie constitu- 
tion monarchique, et l'ont assise sur des bases 
inébranlables : la seconde, que la nouvelle 
Constitution, bien loin de porter atteinte à la 
religion, a emprunté d'elle tous ses principes 
en consacrant l'égalité des hommes, la tolérance 
des cultes, le respect pour les lois, et la soumis- 
sion aux dépositaires de la puissance publique; 
que cette Constitution ne fait qu'écarter d'une 
main sagement hardie les abus qui environnaient 
l'autel et assiégeaient le monarque (1). 


(4) Discours de M. Cerceau, curé de Congis, le 7 mars 
90, 
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« Que les désordres et l’anarchie que l’imagi- 
pation des auteurs de la délibération se plait à 
créer ou à exagérer, n’a d'autre source que les 
efforts connus des ennemis de la Révolution, 
qui seuls aspirent à troubler le royaume, et tou- 
jours sans succès; 

« Que le résultat de l’assemblée illégale de 
Nimes, fomentée et dirigée par des moteurs ca- 
chés et dangereux, paraît n'être qu'un des 
moyens de scission et d’anarchie, cruellement 
mais inutilement combinées à la trop fameuse 
époque du 13 avril dernier; 

« Que la délibération du conseil général de la 
commune de Nimes, du 22 avril dernier, aurait 
dù dessiller les yeux aux citoyens catholiques 
illégalement assemblés, leur faire rétracter leurs 
demandes inconsidérées et leur rendre l'esprit 
de paix, de patriotisme, de respect pour l’As- 
semblée nationale, de fraternité et de concorde 
(sans distinction de culte) dont cette délibération 
présente des leçons si touchantes: 

« Par toutes ces considérations, le conseil gé- 
néral de la commune déclare unanimement, que 
bien loin d’adhérer à la déiibération de l’as- 
semblée illégale de Nîmes, il improuve formel- 
lement ladite délibération comme séditieuse, 
tendant à renverser la Constitution, à rappeler 
le pouvoir arbitraire, à soulever le peuple, à 
semer le trouble et le désordre dans le royaume, 
comme attentatoire aux pouvoirs législatif et 
exécutif, comme in-ultant aux vertus et surtout 
à la droiture de notre monarque. 

«Il a de plus unanimement arrêté qu’extraits 
de la présente seront, dans le jour, envoyés à 
l’Assemblée nationale; à M. le marquis de La 
Fayette, avec prière de la présenter au roi; à 
M. le maire de Paris, et à la municipalité de la 
ville de Nimes, et qu’elle sera imprimée pour en 
être adressé, sans délai, des exemplaires aux 
principales municipalités du royaume. 

Signé, Payan fils, maire; Berard, J. J. Craisson, 
Delubac, d’Autane, Ansillion, officiers muni- 
cipaux; Rocher, procureur de la commune; 
Guynet, Castellane, Saint-Maurice, Chautard, 
Payan, Voile, Gourjon, Siron, Deville, André 
Favier, Berard, Meris aîné, Mourard, notables; 
Cheysson, secrétaire-greffier. » 


Un de MM. les secrétaires lit ensuite une adresse 
du club des amis de la Constitution, composé de 
quatre cents citoyens actifs de la ville de Nimes : 
« Notre ville est en proie aux dissensions intes- 
tines : déjà le saug coule, et les amis de la Cons- 
titution sont alarmés. Le 17 avril, quelques lé- 
gionnaires de la ville de Nimes ont substitué la 
cocarde blanche à la cocarde nationale. Le len- 
demain ils ont fait de cette marque de ralliement 
une interprétation criminelle; ils se sont permis 
des propos indécents contre la nation, en cher- 
chant à la mettre en opposition avec le roi. Une 
feuille infàme, sous le titre d’avis à l’armée fran- 
çaise, Circulait dans la vilie et augmentait le 
trouble. La vigilance des officiers municipaux 
aurait dû arrêter ces désordres, et cependant elle 
a négligé de le faire. La discorde s’est accrue. 
Le {°r du mois de mai, deux compagnies de la 
garde nationale avaient planté un mai à la porte 
de M. le baron de Margueritte<, maire de la ville, 
et député à l’Assemblée nationale; il les invita à 
un déjeûner pour le lendemain dimanche, où ils 
se trouvèrent, la plupart avec des cocardes blan- 
ches. M. de Marguerittes fit quelques observations 
pour la forme, et les cocardes furent conservées. 
Dans l’après-diner un légionnaire étant à se pro- 
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mener au Cours avec une cocarde blanche, un 
sergent du NES de Guienne l'invita à la 
quitter. « Non, lui dit le légionnaire, je suis aris- 
tocrate. » À ces mots, le soldat lui arrache la co- 
carde et la foule aux pieds. Aussitôt des légion- 
naires se réunirent; des soldats du régiment de 
Guienne vinrent à la défense de leur camarade. 
Les sabres furent tirés. On courut avertir le corps 
municipal : il était occupé à signer une délibéra- 
tion contre la cocarde blanche. Les officiers mu- 
nicipaux se transportèrent au lieu du combat, et 
le firent heureusement cesser: La nuit il fallut 
veiller à la sûreté de la ville. Les patrouilles 
furent doublées; mais on ne vit point sans peine 
la compagnie du n° 31, la même qui le matin 
avait déjeûné chez le maire, être choisie pour 
garde, quoique ce ne fût pas son tour de service. 
Des hommes armés de piques et de bâtons, éclai- 
rés par des torches, ont parcouru la ville, et y ont 
répandu l'alarme, sans que la municipalité parût 
s’en occuper. Les troupes n’ont point élé requises, 
et ce n’est qu’à la sollicitation réitérée du res- 
pectable commandant du régiment de Guienne, 
que la loi martiale vient enfin d’être publiée. Nous 
vous envoyons la proclamation des officiers mu- 
picipaux,; vous verrez le peu d'importance qu'ils 
attachent aux calamités qui nous désolent. Notre 
ville est en proie aux deux aristocraties politique 
et religieuse, hautement avouées par les uns, 
bassement déguisées par les autres. Il n’est pas 
inutile de vous faire remarquer, Messieurs, que 
ces faits se passent à la veille des asssemblées 
primaires. Fait à Nîmes, ce 4 mai. » 
(Suivent quatre pages de signatures.) 


M. Charles de Lameth. Tout, dans cette af- 
faire, annonce un délit. Je demande le renvoi des 
pièces au comité des recherches, et que M. le 
baron de Marguerittes soit mandé à la barre pout 
rendre compte de sa conduite. (Murmures de la 
partie droite). J'observe que le congé de M. de 
Marguerittes est expiré; j'ignore ce qui a pu pro- 
longer son séjour dans la ville de Nîmes : par le 
résultat, il y a lieu de croire que ce n’es! pas son 
amour pour le bien public. (Nouveaux murmures) 
Si quelqu'un blâme la hardiesse de mon opinion, 
je lui réponds que j'ai déjà pour moi les délibé- 
rations des villes voisines, qui nous dénoncent 
la conduile d’une municipalité dont il est le 
chef. J'ai droit de m'inquiéter sur la conduite 
d’un maire qui, membre de l'Assemblée nationale, 
a dû avoir beaucoup d'influence sur l'esprit des 
citoyens. Ce n’est point comme membre de l’As- 
semblée nationale que je demande qu’il soit 
mandé à la barre, c’est comme chef de la muni- 
cipalité. Gette démarche sur laquelle on se récrie 
n’a rien d'humiliant; pour moi, j'avoue que je 
tiendrais à honneur de venir déposer dans le 
sein de l'Assemblée mes inquiétudes, et d'y prou- 
ver mon innocence. M. de Marguerittes, après 
avoir subi la responsabilité qu'exige sa qualité 
de maire, rentrera parmi nous comme membre de 
l’Assemblée (S'ilen est digne! s'écrie-t-on de la 
partie gauche). Plus le peuple nous accorde de con- 
fiance, plus nous lui sommes comptables; qu'on 
ne parle pas de l’inviolabilité des membres de 
cette Assemblée ; elle est en raison de l'estime 
publique qu’ils se sont conciliée. S'ils se com- 
portent mal on leur doit moins d'égards qu'aux 
derniers des citoyens. L'état inquiétant de la ville 
de Nîmes ne peut être l’elfet d'une cabale ordi- 
naire : depuis que nous voyons les aristocrates 
prendre de la confiance, ils n’ont point encore 
été si loin qu'aujourd'hui (Des murmures inter- 
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rompent l'opinant). Les mots ne sont que des 
conventions pour 8e faire entendre et je crois 
que le mot est consacré. Tandis que l’Assemblée 
nationale acquiert une nouvelle gloire, elle sem- 
ble s’endormir au gein de ses succès ; elle oublie 
que l'ennemi de la liberté publique veille encore; 
et lorsque sa folie prend tous les caractères du 
délit, il est impossible que l’Assemblée n'en 
renne pas connaissance. Je demande donc que 
e rapport des pièces dont on nous a fait lecture 
soit renvoyé au comité des recherches, et que lu 
président de ce comité soit chargé d'écrire au ré- 
giment de Guienne pour toutes les instructions 
nécessaires relativement à cette affaire. 


M. de Clermont-Tonnerre. En me rappe- 
lant les résultats intéressants des travaux patrio- 
tiques du comité des recherches, j'insiste, avec 
M. Charles de Lameth, pour qu'une affaire aussi 
grave lui soit dénoncée. J'observe seuleinent, en 
opposition directe sur ce point avec lui, qu'il ne 
vient dans mon esprit aucune suspiscion sur le 
patriotisme de M. de Marguerittes. Sa dignité de 
membre de l’Assemblée nationale demande 
qu’il ne soit traduit à la barre que lorsqu'il y 
aura contre lui accusation en forme, et j'appuie 
mon opinion par un exemple. Lorsque M. Malouet, 
accusé devant vous, entrainé pur l’indiscrétiou 
de son zèle, voulut se rentre à la barre, on lui 
ordonna de monter à la tribune. Je propose done 
seulement d'inviter M. de Marguerittes à venir 
reprendre la place \ 4 lui appartient dans cette 
Assemblée, et que là il rende les comptes qu'il 
jugera convenables. (L'opinant est interrompu.) 

ion persiste à vouloir demander à la barre 
M. de Marguerittes, j'espère qu'oa voudra bien 
amener à cette même barre les officiers munici- 
paux sous les yeux desquels on a assassiné... 
On w’entend. 


M. Martineau. Il est certain qu’il existe à 
Nîmes un foyer de fermentation; quels en sont 
les auteurs ? Je ne sais. Quel en est la cause? 
Vous allez l'apprendre. En ma qualité de prési- 
dent du comité ecclésiastique, j'ai reçu de la mu- 
nicipalité de Châlon-sur-Saône une lettre par la- 

uelle on m’annonce qu’il lui a été envoyé une 

élibération de la ville de Nimes, où l’on cher- 
che à insinuer que l’objet de nos décrets est d’a- 
néantir la religion “rate Dans de pareilles 
circonstances, je propose d'inviter M. l'évêque de 
Nîmes à se rendre dans son diocèse pour apaiser 
les troubles. Personne n’en est plus capable et 
par son caractère personnel et par le caractère 
sacré dont il est revêtu, et enfin par la connais- 
sance particulière qu’il a des intentions de l'As- 
semblée nationale de conserver la religion ca- 
tholique dans toute sa pureté. 


M, Barnave. Je ne m'arrêterai qu'au seul 
oint de la délibération qui eut être l’objet 
’uue discussion sérieuse, c'est-à-dire de mander 

à la barre le maire de la ville de Nimes. J'appuie 
de toutes mes forces cette proposition ; et je ne 
crois pas que la qualité de député puisse affran- 
chir le maire de Nimes de la responsabilité à la- 
quelle il est sujet en cette dernière qualité. N'a- 
vons-nous pas vu plusieurs fois le maire de Paris 
el le commandant de la garde nationale paraître 
à la barre pour y faire des pétitions où pour y 
rendre des comples ? De ces faits il résulle que 
tout citoyen qui réunit un autre caractère à celui 
de député peut venir à la barre et y figurer, ainsi 
qu'il ferait s’il n’était pas membre de l’Assemblée 
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nationale. Ge serait un terrible privilège que 
celui de député, s’il nous affranchissait de la res- 
ponsabilité. Votre délicatesse vous dit assez, sans 
que j'aie besoin de le développer, qu’il vous est 
impossible de vous établir susceptibles d’une 
fonction et d'en supprimer la responsabilité ; je 
crois avoir prouvé que vous avez ce droit, el Je 
dis que, d’après les faits de notoriété publique, il 
y a preuve suffisante pour le faire. Il est de noto- 
riété qu’il a élé imprimé dans la ville de Nimes 
une afliche commençant par ces mots « : L'infâme 
Assemblée nationale. » C'est peu de jours après 
que sont arrivés les troubles et la municipalité 
ne a: est point opposée. Qu’on ne me dise point 
qu'elle les ignorait, car je dis qu’elle serait cou- 
pable même de les ignorer. Il n’est pas permis 
aux pères du peuple d'ignorer ce qu'on médite 
dans leur ville, au moment où l'opinion publique 
en murmure. La délibération par laquelle elle a 
paru vouloir rassurer les citoyens est un titre 
assez suffisant pour le mander à la barre. Com- 
ment qualifier son insouciance au moment où il se 
passe de pareils événements ? Nous lesapprenons, 
non par le maire, mais par un club patriotique. 
Je demande si le courrier‘de la municipalité 
n'aurait pas dù précéder tous les autres; je de- 
mande, dis-je, comment les amis de la paix 
peuvent excuser une pareille conduite? Je con- 
clus en disant que l’Assemblée a le droit de 
wander à la barre le maire de Nîmes, et qu'il y a 
preuve suffisante pour lui ordonner de rendre 
comple de sa conduite. 


M. le vicomte de Noaiïlles. J'appuie la pro- 
position de M. Barnave, avec d'autant plus de 
raison que M. de Clerimont-Tonnerre lui-même 
vient de me dire qu’il se rendait à cet avis. Pour 
rassurer les bons citoyeus de la ville de Nîmes, je 
demande que M. le président se retire par devers 
le roi, pour le supplier de faire rester le régiment 
de Guivnne en garnison dans cette ville. 

(On demande que la discussion soit fermée.) 


M. de Lachèze. On devrait du moins parler 
autant pour que contre l'accusé. 

(L'Assemblée décide que la discussion est 
fermée.) 


M. Barnave propose le décret suivant qui est 
adopté : 

« L'Assemblée nationale décrète que le maire 
de Nimes se rendrä sans délai à la barre de l’As- 
semblée nationale, pour y rendre compte de sa 
cunduite et de celle de la municipalité, relative- 
ment aux troubles de cetle ville. 

« Renvoie toutes les pièces relatives à cette 
affaire au comité des recherches, lequel sera 
chargé de prendre tous les éclaircissements qui 
Jui paraîtront nécessaires. ! 

« Décrète, en outre, que son président se reti- 
rera par devers le roi,pour le supplier de ne pas 
éloigner de Nimes le régiment de Guienne. » 


M. le baron de Menou lit une lettre du 
régiment d'Aquitaine, adressée à tous les grena= 
diers et chasseurs de l'armée. 


M. Dubois de Crancé demande que cette 
adresse, remplie d’intentions patriotiques, soit 
insérée en entier dans le procès-verbal. 

Gette proposition est adoptée. Suit le texte de 
l'adresse : 
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« Nos chers frères et compatriotes, 

« Îl n'est point de liberté sans lois consenties, 
et il n’est point de lois salutaires sans liberté. 
Nous jouissons présentement de ces deux biens 
inappréciables, c’est à les conserver que doivent 
tendre toutes nos actions. 

« En réfléchissant à notre ancienne position, 
nous sentons qu'elle était la plus cruelle de tou- 
es; nous sentons que des différentes classes en- 
tre lesquelles était autrefois divisée la famille des 
Francs, la nôtre est celle qui à le plus gagné par 
le recouvrement de ses droits si longtemps et si 
iodignement méconnus : l'écrit que nous vous 
adressons en contient l’authenticité bien frap- 
pante. La reconnaissance nous oblige donc, plus 
que d’autres, à procurer à nos libérateurs la satis- 
faction de voir s'achever leur majestueuse entre- 
prise. Cependant, combien de nos compatriotes 
dont l’élat n’est pas la profession des armes, 
nous donnent l'exemple du plus grand dévoue- 
ment pour garantir le bonheur public! Ces pactes 
fédératifs de dix, vingt, quarante, cent mille 
hommes, couvriraient nos drapeaux d’un oppro- 
bre éternel, et nous rendraient indignes du nom 
de Français, si nous ne manifestions les senti- 
ments qui nous animent, en attendant l’occasion 
de les faire mieux connaître. 

« En conséquence, nos chers frères et compa- 
triotes, après que nous avons tous prêté, dans 
notre âme, le serment exprimé par un de nos 
camarades dans l’adresse ci-jointe, nous le renou- 
velons entre vos mains, et vous prions, conju- 
rons au nom de la liberté et du salut commun, 
d'employer toutes vos forces, de sacrifier toutes 
vos existences pour le maintien de la Constitu- 
tion : nous comptons sur vous. Non, il ne sera 

oint dit que les sénateurs de France auront été 
interrompus dans leur saint ministère! non, il ne 
sera point dit que les guerriers de France, etsur- 
tout les grenadiers, les auront abandonnés aux 
poignards des faux et impies patriotes! non, ilne 
sera point dit que Louis XVI, restaurateur, appui 
de notre liberté, aura été livré à ceux quiont tant 
de fois déchiré son cœur paternel en le trom- 
pant sur le sort de ses peuples! 

« Nous allons instruire l’Assemblée nationale 
de noire démarche. 

« Nous sommes avec cordialité, nos chers 
frères et compatriotes, vos très humbles et très 
obéissants serviteurs. 

« Les grenadiers du régiment d’Aquitaine, de 
notre propre mouvement, et à l'invitation des 
chasseurs et de nos autres camarades. 

Signé : Belisle, caporal ; Hercule, caporal; Buis- 
son, caporal ; Troussac, caporal ; Laplanche, capo- 
ral ; Valenciennes, caporal ; Maubeuce, caporal ; 
Vertamour, 
Faveur, appointé ; Monteautac, mue ; Belhu- 
meur, appointé ; Contois, appointé; Villard,appoin- 
té, Rigaud, grenadier; Vendôme, grenadier ; Hec- 
tor, grenadier ; Lamoureux, grenadier; Vernin, 
grenadier; Vernay, grenadier; Latranchée, gre- 
nadier ; Janvier, grenadier ; Désirez, grenadier ; 
Duval, grenadier; Lajoie, grenadier; Balalrd, 
grenadier; Bonneville, grenadier ; Sansquartier, 
grenadier ; Fleur-d’Epine, grenadier ; Latour, gre- 
nadier ; Robert, gr'enadier, Laferté, grenadier ; 
Léveillé, grenadier ; Lavallée grenadier ; Bien- 
aimé, grenadier; Lovandhal, grenadier ; Sainte- 
Foi, grenadier; Turenne, grenadier ; l’Intrépide, 
grenadier ; Peries, Berol, Bies, Pret-à-boire, Ber- 
taux, Lavolonté, Brulay, Duche. » 


Une députation de la ville d’Arras a été admise 
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à la barre: l'orateur, qui était àla tête, a pro- 
noncé un discours qui annonce, de la part des 
habitants de l’Artois, les dispositions les plus for- 
melles de tenir étroitement unis à l'empire fran- 
çais, et d'employer tous les efforts que peuvent 
inspirer la sagesse et le courage pour le main- 
tien de la liberté et de la nouvelle Constitution. 
Ce discours annonce en même temps qu’une 
fédération patriotique de toutes les gardes na- 
tionales des provinces belges, est sur le point 
de s’effectuer, et l’orateur termine par l’expo- 
sition d’un projet de fédération de toutes les 
ardes nationales du royaume, pour le maintien 
e la Constitution et de la liberté. 


Adresse de la commune et de la garde nationale 
de la ville d'Arras. 


Nosseigneurs, les citoyens qui composent la 
commune d’Arras et la garde nationale de cette 
ville, admirateurs de vos glorieux travaux, nous 
ont députés vers vous pour vous exprimer leur 
dévouement à la chose publique, dont vous vous 
occupez si constamment, et le désir qu'ils ont 
de seconder vos vues patriotiques, dans le géné- 
reux dessein que vous accomplissez, celui de ré- 
générer le plus puissant empire de l'univers. 

Cette commune, Nosseigneurs, obligée de ré- 
sister au mouvement qui la porterait à devenir 
déposer ici elle-même l'hommage de son admira- 
tion, a cru en devoir charger d’abord le citoyen 
qui a été assez heureux pour être l’objet de son 
premier choix. Après lui avoir commandé de se 
placer à sa tête, de veiller toujours pour elle, et 
de ne pas quitter le poste important qui lui a 
été confié par ses frères, elle veut aujourd’hui 
qu’il s'éloigne d’elle ; elle lui accorde d’avance la 

lus magnifique récompense de ses travaux, en 
ui donnant la commission de se présenter, en 
son nom, devant cette auguste assemblée ; et lui 
tout fier de cette nouvelle marque de confiance, 
se félicite, en ce moment, d’avoir à remplir une 
fonction aussi douce et aussi glorieuse. 

D'autres citoyens la partagent avec lui : dix 
mille auraient voulu l’accompagner, trois seule- 
ment ont été choisis; deux d’entre eux repré- 
sentent icices braves citoyens armés pour la 
liberté et pour la Constitution, qui ont juré d’être 
les défenseurs de l’une et de l’autre, et qui les 
ont défendues avant de l'avoir promis; les autres 
nous suivaient de leurs vœux. Allez, s’écriaient- 
ils, lorsque nous nous séparions d’eux, allez, 
heureux enfants de la pie paraissez devant 
vos pères ; dites-leur qu'il existe à quarante lieues 
d'eux, vingt-deux mille citoyens qui les bé- 
nissent, et qui ne veulent d'autre gloire et d’autre 
félicité que celle qu’ils leur préparent. 

Mais, que dis-je ? Nosseigneurs, pendant que 
j'ose vous entretenir ici de notre dévouement, 
pendant que nous nous vantons d’être patriotes, 
tandis que la France entière l’est, l'envie peut- 
être S'élkve contre nous, la calomnie nous atta- 
que et veut nous perdre. La calomnie | pourrions- 
nous la craindre en cette enceinte sacrée? Non, 
non, elle bourdonne peut-êtreautour de ces murs, 
mais elle n’y pénètre jamais. Les législateurs, 
impassibles comme la loi, ne peuvent se laisser 
séduire par les suggestionsempoisonnées : il faut 
donc vous l’apprendre, Nosseigneurs, elle a voulu 
nons infecter de son odieux venin. Oa a osé dire 
que, courbés encore sous le joug des préjugés, 
nous refusions d'ouvrir les yeux au jour pur que 
la liberté nous offrait. 

On a osé dire que nous étions opposés à vos 


, 
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décrets. Qu'ils viennent dans nos murs, ces bar- 
bares, qui ont voulu troubler la douceur dont 
nous jouissions dans l'exécution de vos lois. Ils 
y verront un peuple de frères respectant religieu- 
sement ces droits de l’homme, si capables de re- 
lever la dignité dégradée par des institutions 
vicieuses; ils verront comme nous savons nous 
aimer les uns les autres, et nous leur apprendrons 
plus encore, comme nous savons pardonner. Ils 
chercheront s’il existe parmi nous quelque trace 
de résistance à vos décrets : qu’ils parcourent le 
registre précieux qui les renferment tous, et 
qu’ils nous montrent un seul article qui n'ait 
pas eu parmi nous sa pleine et entière exécution. 
qu'ils ouvrent celui qui contient les noms des 
citoyens et les impositions qu’ils doivent suppor- 
ter, et ils verront s’il en est un seul qui ait 
manqué de remplir, à cet égard, le devoir que la 
patrie lui impose. Nous leur montrerons un re- 
gistre plus intéressant encore : ce registre est 
déposé sur l'autel de la patrie, ils y apercevront 
que notre offrande patriotique se monte à six- 
cent mille livres. 

Et quand ils apprendront que dans cette même 
ville, qui ne contient que vingt-deux mille âmes, 
il existe huit mille pauvres à qui il a fallu donner 
des secours pendant l’hiver, à qui il faut Les con- 
tinuer encore, etque ces secours ont été et sont 
fournis par la contribution volontaire des habi- 
tants, sans taxe, sans emprunt, sans aucun autre 
moyen que la persuasion, le seul qui devrait 
être nécessaire quand il s’agit de soulager des 
frères d'autant plus chers qu’ils sont plus mal- 
heureux, ils rougiront d’avoir offensé des citoyens 
à qui ils rendront, sans doute, plus de justice. 

Nous rougissons nous-mêmes d’avoir osé par- 
ler de nos calomniateurs, quand nous paraissons 
devant nos bienfaiteurs : mais si l’habitant d'Arras 
méprise les coups qu’on lui porte dans l’ombre, 
il montre son énergie lorsqu'elle devient un pas 
de plus vers le bien; et quand cette énergie est 
échauffée par la justice et la vérité, il n’est plus 
rien qui l’arrête, et les obstacles à vaincre sont 
pour lui un plaisir de plus. 

En ce moment, Nosseigneurs, tandis que nous 
vous entretenons de nos concitoyens ils s’occu- 
pent à ajouter une force de plus à ce superbe 
édifice de la Constitution que vous avez rendu 
inébranlable. Il se prépare dans la ville d'Arras 
une fédération de toutes les gardes nationales du 
Pas-de-Calais. Au moment où nous quittions 
cetle ville des courriers partaient pour les autres 
villes, les bourgs, les communautés qu’il con- 
tient, et allaient proposer à toutes les gardes 
nationales de se rendre dans son enceinte le 3 du 
mois prochain, pour y Fr en présence du 
maître des hommes, de défendre, jusqu’au der- 
nier soupir, la Constitution que vous avez éta- 
blie, et de voler partout au secours les uns des 
autres. Ce serment solennel doit se répéter, trois 
jours après, dans la ville de Lille, où se rencon- 
treront les députés des gardes nationales des 
deux départements du Nord et du Pas-de-Calais. 

Quelle action plus grande et plus généreuse 
fut jamais plus digne d'attirer les regards du ciel; 
celle de resserrer des liens que la nature indique, 
que la loi autorise, que la patrie commande, que 
la sûreté de tous nécessite; celle de se constituer 
les protecteurs de tout ce qui est en danger, les 
défendeurs de tout ce qui est attaqué, les ven- 
geurs de lout ce qui est opprimé ; celle de former 
de la France une enceinte formidable, toujours 
prête à repousser les ennemis du dehors, et à 
écraser ceux qui oseraient s'élever dans son sein; 
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celle d’échauffer encore, s’il est possible, les 
sentiments d'attachements réciproques, qui, 
sous les auspices de la liberté, ne vont plus faire 
de vingt-quatre millions d'hommes, qu’une seule 
famille ; celle de rassembler dans un même lieu 
les représentants des gardes nationales de deux 
grands départements, pour y jurer, à la face du 
ciel, de consacrer le bonheur public par l’adhé- 
sion la plus ferme et la plus partaite à tous les 
décrets de cette auguste Assemblée, et par l'a- 
mour le plus tendre pour un roi restaurateur de 
la liberté, et qui ne veut régner que par la loi. 

On pourrait concevoir un projet plus grand 
encore, Nosseigneurs, et la garde nationale 
d’Arras, de concert avec la municipalité et la 
commune de cette ville, nous ordonne de le 
mettre sous vos yeux, et de vous supplier d’en 
ordonner l'exécution. 

Déjà, Nosseigneurs, dans différentes parties de 
la France, les gardes nationales ont formé des 
fédérations particulières : ces différentes fédéra- 
tions sont les parties d’un grand tout; et, outre 
les liens particuliers qui vont nous unir avec les 
gardes nationaux des deux départements du Nord 
et du Pas-de-Calais, nous sommes également les 
frères d’armes des gardes nationaux du départe- 
de Paris, de ceux du département du Rhône et de 
tous les autres. Pourquoi ne se ferait-il pas une 
fédération générale de tous les gardes nationaux 
du royaume? Souffrez, Nosseigneurs, que nous 
vous soumettions le plan de cette auguste cé- 
rémonie. 

Il se ferait dans le chef-lieu de chaque dépar- 
tement une assemblée des commissaires ou dé- 

utés des gardes nationaux de toutes les villes, 

ourgs et communautés du département. Dans 
cette assemblée, il serait nommé, au scrutin et 
à la pluralité absolue, deux, trois ou quatre dé- 
putés, qui se rendraient ici au jour indiqué, et 
en présence de cette assemblée, ils jureraient 
tous ensemble l'adhésion la plus entière à vos 
décrets, sanctionnés par le roi,et la fraternité la 
plus franche et la plus loyale à tous les gardes 
nationaux du royaume. Tandis que ces députés 
des gardes nationales lèveraient ici la main, le 
même jour et à la même heure, dans toutes les 
villes, les bourgs et Les communautés du royaume, 
toutes les gardes nationales seraient sous les 
arrnes; et l'instant précis que vous auriez fixé, 
Nosseigneurs, quatre millions de mains se lève- 
raient vers le ciel, quatre millions de bouches 
exprimeraient le serment de mourir pour la 
patrie et la liberté, et ce serment reteatirait 
dans vingt-quatre millions de cœurs. 

Si ce projet peut-être agréé par. vous, Nossei- 
gueurs, dites un mot il sera exécuté, et désor- 
mais, Vous nos pères communs, vous n'aurez 
plus que des enfants fidèles et inviucibles. 

DuBois DE FossEUX, maire d'Arras; FROMENTIN 

DE SARTEL, THELLIER, DERETZ-JOUENNE, dé- 
putés de la commune et de la garde natio- 
nale de la ville d'Arras. 


. M. FE Président répond : « L'Assemblée ua- 
tionale applaudit au généreux patriotisme dont la 
commune d'Arras a donné tant de preuves, et 
qu'elle a exprimé si énergiquement dans l’adresse 
que vous venez de lire. La calomnie aurait tenté 
eu vain de nous persuader que les braves Arté- 
siens ne sont pas des Françars dignes de ce beau 
titre, qui reçoit un nouveau lustre par le rétablis- 
sement de la liberté. L'union de vos gardes na- 
tionales et le vœu plus étendu que votre com- 
mune annonce garantissent à la France qu'elle 
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« Fait à Vosbles, ce trente avril mil sept cent 
quatre-vingt-dix. 

« Signé t CHAMPION, curé de Vosbles; GUINDRE, 
curé d’Arinthod; Guy, curé de Charnod; 
Vipas, vicaire en chef de Valfin; MERMET, 
curé de Genod; PERRIN, curé de Saint- 
Hymetière; MANDRILLON, vicaire; Fau- 
cHoN, curé de Vescles; WAILLE, curé de 
Condes; Nicon, curé de Coisia; WAILLE, 
vicaire; GouJon, prêtre; LÉGER, prêtre- 
vicaire; MEissias, curé de Ceffia; Bou- 
QUEROD, vicaire en chef à la Tour-de- 
Dramelay. 


« Nous, soussignés, prêtres, curés et familiers 
d’Orgelet, sommes et serons toujours soumis aux 
décrets de l’Assemblée nationale, sanctionnés et 
acceptés par le roi. 

« Signé : PAPILLON le jeune, prêtre ; CHARNAL, 
vicaire perpétuel; J.-B. OISELET, prêtre; 
GuERRE, prêtre; G.-B. VAILLANT, prêtre; 
MoNNoYEUR, prêtre; DARBON, prêtre; 
CHARNAL cadet, prêtre; PAPILLON aîné, 

rêtre ; GLERC, prêtre; MARÉCHAL, Chape- 
ain. 


« Je soussigné, suis et serai toujours soumis aux 
décrets de l’Assemblée nationale; sanctionnés ou 
acceptés par le roi. 

« Signé : PolMBEUF, curé de la Boissière; 
Masson, curé de Chatonay; Goy, curé de 
Savignan; FLAMIN, curé de Léguin. » 


M. le Président annonce que la séance sera 
ouverte demain matin à neuf heures. 
La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du mercredi 12 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


MM. les secrétaires donnent lecture des procès- 
verbaux des deux séances d'hier. 

Après quelques observations qui n’ont pas de 
suite, les procès-verbaux sont adoptés. 


M. l’abbé Gouttes, membre du comité des 
finances, propose, au nom de ce comité, un décret 
destiné à pourvoir à l'entretien et aux réparations 
de l'église Sainte-Croix d'Orléans. 

Ge décret est mis aux voix et adopté dans la 
teneur qui suit : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 

Art. 4°. « Lasomme de trois cent treize mille li- 
vres, provenant des fonds qui avaient été desti- 
nés à l’entretien et aux réparations de l’église 
d'Orléans, sera remise incessamment entre les 
mains du receveur de la municipalité de ladite 
ville, à la charge par elle de donner aux déposi- 
taires actuels de ladite somme, ainsi qu’à ses cau- 
tions, bonne et suffisante décharge. 


a ———_——————_—_———_— 
4) Cette séance est incomplètes au Moniteur. 
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Art. 2. « Ladite municipalité affectera au rem- 
boursement dudit capital ses biens patrimoniaux, 
et spécialement les rentes à elle appartenant sur 
l'Hôtel-de-Ville de Paris, jusqu’à concurrence de 
ce qu’elle peut avoir actuellement de libre sur 
lesdites rentes. 

Art. 3. « Au furet à mesure que l’emploi de la- 
dite somme devra être fait suivant sa première 
destination, la municipalité sera prévenue quel- 
que temps à l’avance, savoir : quinze jours pour 
la somme de cinq mille livres et au-dessous, un 
mois pour celle de cinq mille ee te dix, deux 
mois depuis dix jusqu’à vingt mille, et dans la 
même progression, jusqu’à lasomme de cinquante 
mille livres ; depuis cinquante jusqu’à cent, six 
mois ; depuis cent ne me deux cents, neuf mois; 
et enfin, depuis cette dernière somme jusqu'à la 
totalité, un an. 

Art. 4. « Les comptes de la municipalité, pour 
ce qui concerne ledit emprunt,et tout ce qui peut 
ÿ être relatif, seront souinis à l’examen, surveil- 
ance et inspection des directoires du départe- 
ment et du district. » 


M. de Monspey, député du Beaujolais, de- 
mande la permission de s’absenter pour rétablir 
sa santé ; cette demande n’éprouve aucune oppo- 
sition. 


M. Gossin, au nomducomitédeConstitution,en- 
tretient l’Assemblée de difficultés relatives à lamu- 
nicipalité de Mauriac, en Auvergne. Quelques per- 
sonnes fâchées de ne pasavoir obtenu lessuffrages 
de leurs concitoyens, ont protestécontre les noini- 
nations faites qui, selon elles, ne seraient pas ré- 
gulières. Le comité de Constitution, saisi de la 
question, pense aü contraire queles nominations 
doivent être maintenues; il propose un décret 
dans ce sens. 


M. Armand, député de Saint-Flour, entre dans 
quelques détails qui corroborent l'avis du comité 
de Constitution. 

Le projet de décret n'étant pas contesté, est 
mise aux voix et adopté comme suit : 

« L’Assemblé nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de Constitution, décrète 
que la municipalité de Mauriac en haute Auver- 
goe, formée le 2 février dernier, a été régulière- 
ment élue ; elleordonne à tous les citoyens de la 
reconnaître, leur fait défense d’apporier aucun 
obstacle à l'exercice de ses fonctions, recommande 
aux habitants de Mauriac l'esprit d'uuion et de 
paix. » 


M. Darnaudat, député du Béarn, denande 
que l’Assemblée se prononce sur une difficulté 
existant dans cette province. 

L'Assemblée décide que cette affaire sera rap- 
portée dans la séance de ce soir. 


M. l’abbé Colaud de la Salcette, secrétaire, 
donne lecture de la liste des décrets sanctionnés 
ou accepiés par le roi à laquelle est jointe une 
proclamation de Sa Majesté relative à des désor- 
dres commis dans plusieurs assemblées pri- 
maires. 

.« Le roi a donné sa sanction ou son accepta- 
tion : 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale, du 3 
de ce mois, concernant les droits seigneuriaux 
rachetables ; 

« 2 Au décret du 4, relatif aux assemblées 
provoquées par des écrits incendiaires en la ville 
de Toulouse ; 
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«3 Au décret du 5, concernant des convois de 
grains destinés pour l’approvisionnement de la 
ville de Nevers, et qui ont été arrêtés par les offi- 
ciers municipaux de Décize; 

« 4° Au décret du 7, portant que la ville de Ro- 
say, aura particulièrement son assemblée pri- 
maire; f 

« 5° Au décret du même jour, concernant le 
rôle des impositions de la province de Bigorre ; 

« 6° À un autre décret du même jour, qui au- 
torise la Caisse d’escompte à échanger pour douze 
millions de billets de 300 livres et de 200 livres 
contre pareille somme de billets de 1,000, à la 
charge de brüler ces derniers; 

« 7° Sa Majesté a donné des ordres pour l’exé- 
cution du décret du ?7 avril, portant qu’il sera 
payé par la caisse de l’extraordinaire des acomptes 
sur la dette arriérée du garde-meuble de la cou- 
ronne, jusqu'àconcurrence de la somme de deux 
cent mille livres; | 

« 8 Enfin, à l'égard du décret du 6 de ce mois, 
relatif à l’attentat commis en la ville de Vitteaux, 
sur la personne de M. Fitz-Jean de Sainte-Co- 
lombe, le roi avait déjà prévenu le vœu de l’As- 
senblée nationale en donnant les ordres les plus 
précis pour qu'il fût informé de cet atlentat, et 
que les coupables fussent poursuivis avec toute 
la sévérité qu’ils méritent d'éprouver. 

« En même temps Sa Majesté, instruite des dé- 
sordres et excès qui ont eu lieu dans plusieurs as- 
semblées, a cru devoir faire publier dans tout 
son royaume la proclamation ci-jointe. 


« Signé : CHAMPION DE CICÉ, ARCHEVÊQUE DE 
BORDEAUX. 


« À Paris, ce 10 mai 1790. » 


Proclamation du roi. 


« Le roi étant informé qu'il s’est répandu dans 
quelques provinces une opinion aussi contraire 
aux droits essentiels de tout ciloyen français, 
qu'aux dispositions précises des décrets de l’As- 
semblée nationale, sanctionnés ou acceptés par 
Sa Majesté ; que plusieurs citoyens se sont vus 
forcés, soit par des menaces, soit par des excès, 
de s'éloigner des assemblées primaires, sous pré- 
texte de luur qualité d’ecclésiastiques, ou de ci- 
devant privilégiés, tandis que tous y sont égale- 
ment appelés par la loi; que les violences ont 
même, en quelques lieux, été portées jusqu’au 
Le d’attenter à la vie de quelques-uns des mem- 

res de l'assemblée ; 

« Sa Majesté, considérant que des égarements 
de cette nature, que des désordres si affligeants 
pour son cœur paternel, et si contraires à tous 
les principes, le sont spécialement à ceux de la 
Constitution dans laformation des assemblées élec- 
tives ou administratives, auxquelles tous les ci- 
toyens actifs peuvent et doivent assister, pour y 
jouir librement de leurs droits sous la sauve- 
garde des lois ; et voulant veiller au maintien de 
là tranquillité publique, à la sûreté de ses sujets, 
etlever lesobstacles qui contrarientl’exécution des 
dispositions fondamentales sur lesquelle doit re- 
poser la prospérité nationale, elle a cru devoir 
manifester ses intentions, tant pour prémunir les 
peuples contre les illusions qui pourraient les 
évarer, que pour intimider ceux qui seraient teu- 
tés de se livrer à de pareils excès. 

« À ces causes, le roi fait savoir à tous et à 
-Chacun, que l'entrée et Le droit de voter dans les 
assemblées primaires appartiennent essentielle- 
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ment à tous les AA actifs, sans aucune excep= 
tion, pourvu toutefois FRE aient rempli les con- 
ditions prescrites par les décrets de l’Assemblée 
nationale, sanctionnés ou acceptés par Sa Majesté; 
qu'on ne peut les en exclure ni les en éloigner, 
sous quelque prétexte que ce soit, et moins en- 
core par des menaces et des voies de fait. Veut 
Sa Majesté, que les excès de cette nature soient 
exemplairement punis, et qu’à cet effet leurs fau- 
teurs, complices et adhérents soient poursuivis, 
our leur procès leur être fait et parfait suivant 
a rigueur des ordonnances. Invite Sa Majesté tous 
ses fidèles sujets à seconder ses intentions pater- 
nelles, en concourant paisiblement et avec zèle à 
la formation des assemblées qui doivent assurer 
la tranquillité et le bonheur de ïa France. Fait à 
Paris le 8 mai 1790. » 


M. d’André. Je demande que M. le président 
seretire par devers le roi pour remercier Sa Majesté 
des soins qu'elle à pris pour assurer à tous les ci- 
loyens actifs l'exercice de leurs droits et pour 
maintenir la tranquillité publique dans leroyaume. 


M. le Président met cette motion aux voix : 


lle est unanimement décrétée. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
du projet de décret pour l'aliénation des biens 
domuniaux. 


M. Delley d’Agier, rapporteur, rappelle que 
le titre Ier a été adopté. Il donne lecture du titre II 
et propose d'introduire un changement de rédac- 
tion dans les articles 5 et 6. 


M. le Président met successivement aux voix 
les articles. Ils sont adoptés sans réclamations 
jusqu’au huitième,dans les termes suivants : 


TITRE IL. 


De la préférence réservée aux municipalités, sur 
les biens siluës dans leurs territoires 


Art. Ler, «Toute municipalité pourra se faire su- 
broger, pour les biens situés dans son territoire, 
à la municipalité qui les aurait acquis ; mais cette 
faculié n’arrêlera pas l’activité des reventes à des 
acquéreurs particuliers, dans lesdélaiset les formes 
ci-après. Les municipalités subrogées jouiront ce- 
pendant du bénéfice de cette subrogation, lors- 
qu’elle se trouvera consommée avant l’adjudication 
définitive. 

Art. 2. « Toutes les terres et dépendances d’un 
corps de ferme seront censées appartenir au ter- 
riloire dans lequel sera situé le principal bâti- 
meut servant à son exploitation. 

« Une pièce de terrenon dépendante d’un corps 
de ferme, et qui s’étendra sur le territoire de plu- 
sieurs municipalités, sera censée appartenir à celui 
qui eo prendra la plus grande partie. 

Art. 3. « Pour éviter toute ventilation entre les 
municipalités, la subrogation devra comprendre la 
totalité des objets qui auront été réunis dans une 
seule et même estimation. 

Art. 4. « Les municipalités qui auront acquis 
hors de. leur territoire seront tenues de le noti- 
fier aux municipalités dans le territoire des- 
quelles les biens sont situés, et de retirer de 
chacune un certificat de cette nolitication, qui 
sera envoyé au comité. 

« Les municipalités, ainsi averties, auront un 
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mois, à dater du jour de la notification, pour 
former leurs demandes en subrogation,; et le 
mois expiré, elles n’y seront plus admises. 

Art. 5. « La demande en subrogation faite par 
délibération du conseil général de la commune 
requérante, contenant la désignation de l’objet, 
sera adressée au comité et notifiée à la muni- 
cipalité qui aurait précélemment acquis. 

Art. 6. « Lorsque la demande en subrogation 
aura été admise par l’Assemblée nationale, la 
municipalité subrogée déposera dans la caisse 
de l'extraordinaire : 1° des obligations pour les 
trois quarts du prix de l'estimation des biens 
qui lui sont cédés; 2° la soumission de rem- 
bourser à la municipalité sur laquelle elle exer- 
cera la subrogation, la part proportionnelle des 
frais relatifs à la première acquisition, lesquels, 
en cas de difficultés, seront réglés par le corps 
législatif, ou les commissaires par lui délégués. 

Art. 7. « Il sera donné par le receveur de 
l'extraordinaire, à la municipalité cédante, à 
imputer, par portions égales, sur chacune de 
ges obligations, décharge du montant de celles 
de la municipalité subrogée. 

Art. 8. « Les municipalités admises à la subro- 
gation seront tenues de remplir les conditions 
énoncées par l’article 6, dans le délai de deux 
mois, pour celles qui ne sont pas à plus de cin- 
quante lieues de la municipalité cédante; 

« De deux mois et demi pour celles qui sont 
distantes depuis cinquante jusqu’à cent lieues ; 

« Et de trois mois pour les autres. 

« Le tout à compter du jour de la nolification 
prescrite par l’article 4; et passé lesdits délais, 
elles seront déchues du bénéfice de la subroga- 
tion. » 


M. Delley d’Agier, rapporteur. L'article 9 
tel que nous vous l’avions soumis portail : 

Art. 9. « Les municipalités qui se seront pré- 
sentées les premières, partageront par égale por- 
tion avec celles qui leur seront ensuite subro- 
gées, le seizième du prix de l'estimation attribué 
ar l’article 10 du titre premier, et il leur en sera 
ait raison aux époques prescrites par le même 
article. » 

Les décrets que vous avez rendus hier ren- 
en De une nouvelle rédaction de cet 
article. 


M. Barnave. Cet article est inutile, aussi je 
propose la question préalable. 


M. Muguet de Nanthou. Comme il faut faire 
concourir, le plus possible, les municipalités 
aux opérations d’aliénation, j'appuie la ques- 
tion préalable, sauf, si elle n’est pas admise, à 
proposer un amendement. 


M. le duc de La Rochefoucauld, Le comité 
a voulu eugager les grandes villes à acquérir et 
leur fournir en même temps un dédommage- 
ment proportionné aux pertes qu’elles ont faites 
dans leurs manufactures ; si on n’admet pas l’ar- 
ticle modifié, celles qui auront fait une grande 
soumission, auront pas un profit égal aux au- 
tres. 


M. Ulry. Je propose d’amender l’article et de 
le commeucer ainsi : « Toutes les municipalités 
qui, dans le délai d’un mois, à dater de la publi- 
cation du présent décret...» Je crois que, de la 
sorte, vous donnerez satisfaction à tous les inté- 
rêts légitimes. 


LA: 
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M. de Croix. Je propose un autre amende- 
ment : il consiste à changer les mots : « muni- 
cipalités qui se seront présentées les premières », 
en ceux-ci : « qui auront fait leur soumission 
et auront acquis les premières. » 


M. Andrieu. J’appuie la question préalable 
proposée par M. Barnave, et, si elle n’est pas adop- 
tée, l'Assemblée se livre à une discussion jnutile. 


M. le Président met aux voix la question 
préalable ; elle est rejetée. 

Les amendements sont ensuite mis aux voix 
et adoptés. 

Le rapporteur fond ces amendements dans 
une rédaction nouvelle qui est adoptée en ces 
termes : 

Art. 9. «.Toutes les municipalités qui, dans le 
délai d’un mois, à dater de la publication du 
présent décret, se seront fait subroger pour les 
fonds situés dans leur territoire, aux municipa- 
lités qui auraient fait des soumissions anté- 
rieures, jouiront de la totalité du bénéfice porté 
par l’article 9 du itre Er. » 


M. de Delley d’Agier, rapporteur. Le comilé 
m'a charué de vous soumettre deux articles addi- 
tiounels au titre II qui deviendraient les articles 
10 et 11. Ils sont ainsi conçus : 

Art. 10. « Les municipalités qui se seront fait 
subroger après le délai ci-dessus, jouiront pareil- 
lement dudit bénéfice; mais il en sera distrait 
un quart au profit de la municipalité qui, après 
avoir fait sa soumission la première, se trouvera 
éviucée par la subrogation, pourvu qu’elle ait con- 
sommé l'acquisition dans le mois qui suivra cette 
soumission. 

Art. 11. « L'acquisition sera censée consommée 
Jorsqu’après l’estimation des biens faite dans la 
forme prescrite par l’article 4 du titre Ier, les offres 
auront élé acceplées par le Corps législatif. » 

Ces deux articles sont mis aux voix et adoptés 
successivement. 

L'Assemblée passe à la discussion du titre III. 

Les articles 1, 2 et 3 sont lus successivement, 
mis aux voix et décrétés ainsi qu'il suit : 


TITRE III. 


Des reventes aux particuliers. 


. Art fe. « Dans les quinze jours qui suivront 
l'acquisition, les municipalités seront tenues de 
faire afficher aux lieux accoutumés de leur terri- 
toire, à ceux des territoires où sout situés les biens 
et des villes chefs-lieux de districts de leur dépar- 
tement, un état imprimé et détaillé de tous les 
biens qu'elles auront acquis, avec énonciation du 
prix de l'estimation de chaque objet, et d'en dépo- 
ser des exemplaires aux hôtels de ville desdits 
lieux, pour que chacun puisse en prendre com- 
munication ou copie, sans frais. 

Art. 2. « Aussitôt qu'il sera fait une offre au 
moins égale au prix de l'estimation, pour totalité 
ou partie des biens vendus à une municipalité 
elle sera tenue de l’annoucer par des affiches dans 
tous les lieux où l’état des biens aura été ou dû 
être envoyé, et d'indiquer le lieu, le jour et 
l'heure auxquels les enchères seront recues. 

Art. 3. « Les adjudications seront faites dans le 
chef-lieu et par devant le directoire du district 
où les biens seront situés, à la diligence du pro- 
cureur ou d’un fondé de pouvoir de la commune 
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venderesse, et en présence de deux commissaires 
de la municipalité dans le territoire de laquelle 
se trouvent lesdits biens; lesquels commissaires 
signeront les procès-verbaux d'enchères et d’ad- 
judication, avec les officiers du directoire et les 
parties intéressées, sans que l'absence desdits 
commissaires, dûment avertis, de laquelle sera 
fait mention dans le procès-verbal, puisse arrêter 
l'adjudication ». 


M. Delley d’Agier, rapporteur, lit l’article 4 
portant : 

« Art. 4. Les enchères seront reçues publique- 
ment ; il y aura quinze jours d'intervalle entre la 
première et la seconde séance ; et ilsera procédé, 
un mois après la seronde, à l’adjudication détini- 
tive, au plus offrant et dernier enchérisseur. Les 
jours seront indiqués par des affiches où le mon- 
tant de la dernière enchère sera mentionné.» 


‘M. le due de La Rochefoucauld demande 

ue cetarticle soit ajourné afin que le comité d’a- 
liénation s’entende pour la rédaction avec le co- 
mité des domaines. 

(L’ajournement est prononcé.) 


M. Fricaud (de Charolles), propose d'introduire 
un nouvel article, entre les articles 4 et 5 du pro- 
jet de décret, pour y exprimer les conditions du 
tiercement. 


M. Arnoult (de Dijon) trouve beaucoup d’in- 
convénients dans la forme des tiercements en ce 
qu’elle nuit à la chaleur et à la sincérité des en- 
chères. 

On demande que la proposition de M. Fricaud, 
soit renvoyée avec l’article 4 aux comités d’alié- 
nation et des domaines réunis qui en feront rap- 
port à La séance de demain. 

Le renvoi est ordonné. 

L'art. 5 est lu. Il porte : 

« Art. 5. Pour appeler à la propriété un plus 
grand nombre de citoyens, en donnant plus de 
facilité aux acquéreurs, les payements seront di- 
visés en plusieurs termes, 

« La quotité du premier payement sera réglée 
en raison de Ja nature des biens, plus ou moins 
susceptibles de dégradation. 

« Dans la quinzaine de l’adjudication, les ac- 
quéreurs des bois, des moulins et des usines 
payerout 30 pour 100 du prix de l'acquisition à 
la caisse de l'extraordinaire. 

« Ceux des maisons, des étangs, des fonds 
morts et des emplacements vacants dans les villes, 
20 pour 100. 

« Ceux des terres labourables, des prairies, des 
vignes et des bâtiments servant à leur exploita- 
tion, et des biens de la seconde et troisième 
classes, 12 pour 100. 

« Dans le cas où des biens de ces diverses na- 
tures seront réunis, il en sera fait ventilation 
pour déterminer la somme de premier payement. 

« Le surplus sera divisé en douze annuités 

ayables en douze ans, d'année en année, et dans 

esquelles sera compris l'intérêt du capilal à 5 
pour 100, sans retenue. 

« Pourront néanmoins les acquéreurs accélérer 
leur liquidation, auquel cas il leur sera tenu 
compte de l'intérêt. » 


M. Garat, l'aîné, propose d'ajouter dans l’ar- 
ticle une disposition pour spécifier que les ac- 
quéreurs ne pourront entrer en possession qu’à- 
près avoir eflectué le premier payement qui ré- 
pondra des dégradations. k 
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Cet amendement est adopté. 


M. le duc de La Rochefoucauld annonce 
ue le comité s'occupe du tarif des annuités dont 
il est question dans cet article. 


M. Delley d’Agier, rapporteur, donne lec- 
ture de l'article amendé. Cet article est mis 
aux voix et adopté ainsi qu'il suit : 

Art. 5. « Pour appeler à la propriété un plus 
grand nombre de citoyens, en donnant plus de 
facilité aux acquéreurs, les payements seront 
divisés en plusieurs termes. 

« La quotité du premier payement sera réglée 
en raison de la nature des biens, plus ou moins 
sasceptibles de dégradation. 

« Dans la quinzaine de l’adjudication, les ac- 
quéreurs des bois, des moulins et des usines 
paieront 30 0/0 du prix de l'acquisition, à la 
caisse de l'extraordinaire ; 

« Ceux des maisons, des étangs, des fonds 
morts et des emplacements vacants dane les 
villes, 20 0/0; 

« Ceux des terres labourables, des prairies, des 
vignes et des bâtiments servant à leur exploita- 
tion, et des biens de la seconde et troisième 
classe, 12 0/0 ; 

« Dans le cas où des biens de ces diverses 
natures seront réunis, il en sera fait ventilation 
pour déterminer la somme du premier payement, 
__« Le surplus sera divisé en douze anauilés 
égales, payables en douze ans, d'année en année, 
et dans lesquelles sera compris l'intérêt du ca- 
pital à 5 010, sans retenue. 

« Pourront néanmoins les acquéreurs accélérer 
leur libération par les payements plus considé- 
rables et plus FApOrocAéS ou même se libérer 
entièrement à quelque échéance que ce soit. . 

« Les acquéreurs n'’entreront en possession 
réelle qu’après avoir effectué leur premier paye- 
ment. » 


M. Delley d’Agier, rapporteur, donne lec- 
ture des articles 6 et 7 qui sont adoptés, sans 
discussion, ainsi qu’il suit : 

Art. 6. « Les enchères seront en même temps 
ouvertes sur l'ensemble ou sur les parties de 
l'objet compris en une seule et même estimation ; 
et si, au moment de l'adjudication définitive, 
la somme des enchères partielles égale l’enchère 
faite sur la masse, les biens seront, de préfé- 
rence, adjugés divisément. 

Art. 7. « À chacun des pre sur le prix 
des reventes, le receveur de l’extraordinaire sera 
tenu de faire passer à la municipalité qui aura 
vendu, un duplicata de la quittance délivrée aux 
acquéreurs, et portant décharge d'autant sur les 
obligations qu’elle aura fournies. » 

Les articles 8, 9 10, 11 et dernier sont lus et, 
après quelques légères observations, décrétés 
ainsi qu'il suit : 

Art. 8. « À défaut de payement du premier à- 
compte, ou d'une annuité échue, il sera fait, 
dans le mois, à la diligence du procureur de là 
commune venderesse, sommation au débiteur 
d'effectuer son payement, avec les intérêts du 
jour de l'échéance, et si ce dernier n’y a pas sa- 
tisfait deux mois après ladite sommation, il sera 

rocédé, sans délai, à une adjudication nouvelle, 
à sa folle enchère, dans les formes prescrites par 
les articles 3 et 4. < 

Art. 9. « Le procureur de la commune de la 
municipalité poursuivante se portera premier 
enchérisseur pour une somme égale au prix de 
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l'estimation, ou pour la valeur de ce qui restera 
dû à sa municipalité, si cette valeur est inférieure 
au prix de l'estimation, il sera prélevé, sur le 
prix de la nouvelle adjudication, le montant de 
ce qui se trouvera échu avec les intérêts et les 
frais, et l'adjudicataire sera tenu d’acquitter, au 
lieu et place de l'acquéreur dépossédé, toutes les 
annuités à échoir ». 


Art. 10. Si une municipalité croyait devoir 
conserver pour quelque objet d'utilité publique 
une partie des biens par elleacquis, elle sera tenue 
de se pourvoir, dans les formes prescrites par le 
décret du 14 décembre 1789, pour obtenir l’auto- 
risation nécessaire, aprèslaquelle elle sera admise 
à enchérir concurremment avec les particuliers ; 
et, dans le cas où elle demeurerait adjudicataire, 
elle paiera dans les mêmes formes et daus les 
mêmes délais que tout autre acquéreur. 


Art.11. « Pendant les quinze années accordées 
aux municipalités pour acquitter leurs obliga- 
tions, il ne sera perçu, pour aucune acquisition, 
adjudication, veute, subrogation, revente, cession 
et rétrocession des biens domaniaux ou ecclésias- 
tiques, même pour les actes d'emprunts, obliga- 
tions, quittances et autres frais relatifs auxdites 
translations de propriété, aucun autre droit que 
celui de coutrôle, qui sera fixé à 15 sols, » 


M. Delley d’Agier, rapporteur. Le comité 
aurait jugé utile d'ajouter un 12° article relatif 
aux hypothèques, afin de purger les biens ven- 
dus de tous les embarras qui répugnent à un 
possesseur libre, mais il y a renoncé parce qu’il à 
pensé que l’Assemblée nationale s’occupera inces- 
samment d’une loi générale sur la matière. 


M. de Volney. Je propose un article addition- 
nel qui serait ainsi conçu : 

« Le contrat de vente qui sera passé par les 
municipalités aux particuliers contieudra le débor- 
nement exact, accompagné du plan visuel des 
terres achetées, de telle manière que ce contrat 
devienne un titre suffisant de propriété ; tous au- 
tres titres seront supprimés et lacérés sous trente 
jours. Dans le terme d’un an, à dater du jour du 
contrat, l'acquéreur sera tenu de fouruir, à ses 
frais, à la municipalité, un plan dressé géométri- 
quemnent de son terrain. » 

Les motifs qui me déterminent à proposer cet 
article seront aisément sentis. Ainsi on Ôtera tout 
moyen de recours aux gens malintentionnés, et 
les gens faibles a’auront pas mêine la crainte des 
revenants. Dans le cas où le même bien serait 
vendu par partie, le titre originaire ne pourrait 
se diviser; il faudrait délivrer des copies qui ne 
se donneraient pas sans frais, et l’on pourrait 
craindre avec raison que cetledivision n'occasion- 
nât beaucoup de contestations : les changements 
de bornement, l’ancienneté du langage et de 
l'écriture des actes seraient une source de pro- 
cès : le parti que je propose évitera tous ces in- 
convénients. Le plan géométral demandé vous 
procurera des matériaux excellents pour le ca- 
dastre qui vous sera nécessaire dans le système 
général d’impositions que vous adimnettrez. 


M. Moreau. La suppression des titres anciens 
est impraticable. Je demandele rejetde cette par- 
tie de l’article proposé par M. de Volney. 


M. Fréteau. L'article additionnel peut présen- 
terdes dispositions utiles; je demande qu'il soit 
renvoyé au comité d’aliénation pour en perfec- 
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tionner la rédaction, s’il y a lieu, ct en p:rfec- 
tionner les dispositions. 
(Ce renvoi est ordonné.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
demain et celui de ce soir. L'ordre du jour sera 
l'affaire de Pau et la suite de la discussion sur le 
plan d'organisation de Paris. 

La séance de demain sera ouverte à onge heures. 
L'ordre du jour portera sur l'article renvoyé au- 
jourd'hui au comité d’aliénation et ensuite sur 
l’ordre judiciaire. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de trois 
lettres envoyées par M. de Saint-Priesl: l’une est 
écrite par ce ministre; les deux autres lui ontété 
adressées par la municipalité de Marseille. Voici la 
substance de ces lettres : 


Lettre de M. Saint-Priest à M. le président de 
l’Assemblée nationale. 


« Dès lecommencement de l’année dernière, des 
troubles ont régné à Marseille; le roi a fait passer 
dans cette ville trois régiments d'infanterie et 
dzux cents dragons. Vous savez que ces troubles 
out duré pendaut longtemps. À peine la nouvelle 
municipalité a été formée, qu’elle à demandé le 
renvoi de ces troupes. Elles out en effet été trans- 
férées à Aix sur la fin du mois dernier : le 30 du 
même mois, à quatre heures du matin, à l'instant 
où l’on venait de baisser le pont-levis du fort de 
Notre-Dame-de-la-Garde, et de placer la sentinelle, 
des yens sans aveu se sont jetés sur le faction- 
naire, lui ont mis le pistolet sur la gorge pour le 
forcer à se rendre, et 11 s’est rendu. La garnison a 
été surprise, et ces gens, au nombre de trente, se 
sont rendus maîtres de la place. Le peuple et la 
garde nationale, excités par cette entreprise, se 
sont portés sur les forts Saint-Jean et Saint-Nicolas, 
qui ont été remis aux officiers municipaux qui s’Y 
éluient transportés. Le fort Saint-Jean avait fait 
quelque résistance : elle a été attribuée au cheva- 
lier de Beausset, major de cette place. Get officier, 
se rendant, le lendemain 1% mai, à la muanicipa- 
lité, accompagné de la garde nationale et de deux 
olficiers municipaux, a été attaqué, poursuivi et 
massacré. Le roi, sensiblement affecté de ces dé- 
sordres et des malheurs qui en ont été la suite, a 
ordonné de poursuivre les coupables avec toute 
la rigueur des lois. Il m'a chargé de faire parve- 
nir à la municipalité l'ordre d’évacuer les forts, 
et de les remettre aux troupes auxquelles leur 
garde avait été confiée. Sa Majesté ne doute pas 
que l’Assemblée nationale ne reçoive avec satis- 
faction La communication de ces mesures. M. de 
Miran, commandant de Marseille, ayant donné sa 
démission, le roi a choisi M. le marquis de Crillon 

our le remplacer. Sa Majesté désire que la qua- 
ité de député ne soit pas un obstacle à ce que 
M. de Crilion accepte ce commandement : elle ver- 
rait avec peine que son choix ne fût pas accueilli 
par l’Assemblée. 

« P. S. La forteresse de Montpellier vient d’être 
prise par les jeunes volontaires; la remise aux 
troupes de Sa Majesté en sera également ordonnée. 
Oa a appris en même temps ce qui est arrivé à 
Nimes. Le roi a fait témoiguer sa satisfaction au 
régiment de Guienne. » 

Première lettre des officiers municipaux de la 
ville de Marseille, du 30 avril. « Les approvision- 
nements extraordinaires faits pour les forts de 
cette ville, l'artillerie de ces forts augmentée et 
braquée d’une manière menaçante sur la cité, ont 
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inquiété nes conciloyens à un lel poiat que les 
operations de commerce et d’indusirie ont été 
vraiment suspendues. A l'aspect de ces prépara- 
tifs effrayants, le génie français n'a pu se contenir 
dans une che inertie; la e natioüale s’est 
emparée du fort de Notre-Dame-de-la-Garde. A 
cette nouvelle, deux des nôtres se sont transpor- 
tés dans ce fort, dont nous sommes maintenant 
responsables, et que nous gardons à la nation et 
au r01...» 

Seconde lettre des officiers municipaux de Mar- 
seille, en date du 1® mai. « Les commandants 
des forts Saint-Jean et Saint-Nicolas ayant écrit, 
après la prise de Notre-Dame-de-la-Garde, que si 


[Assemblée nationale.] 


on les attaquail, ik feraient une vigoureuse résis- | 


tance, le peuple, toujours effrayé, n’a point été 
arrêté par ces menaces; il a marché contre les 
forts. Nous avons pris alors des moyens de con- 
ciliation ; nous avons proposé de faire faire la garde 
des forts par k garde nationale, concurremment 
avec les troupes réglées. Ces propositions ayant 
été d’abord refusées, nous aous sommes portés 
aux deux foris; elles ont été acceptées et insérées 
dans une convention sigaée par nous et par les 
commandants de ces places. Ainsi nous avons ré- 
tabli la tranquillité dans la ville de Marseille ..» 


M. d'André. Je crois qu'il est de mon devoir 
de vous rendre compte de quelques détails qui ne 
vous sont pas encore connus, et de vous présen- 
ter quelques observations sur des faits convenus. 

La ville de Marseille devait être calme; une am- 
nistie avait été accordée ; le grand prévôt s'était 
vu dépossédé d'une procédure qui inquiétait les 
citoyens; les troupes avaient été renvoyées; l’an- 
cienne garde nationale remplacée par une milice 
rs agreable à la cité; enfin il n’y avait plus rien 

demander. Les 22 et 23 du mois dernier, le ré- 
giment de Royal-Marise, les dragons et l'artillerie 
sortirent de la ville. Le 27, à une fête donnée à la 
municipalité d'Aix, on dit que les ennemis de la 
Révolution avaient encore des projets, et l’on 
forma celui de s'emparer des forts. Le 39, cin- 
quante hommes menacent une sentinelle, sur- 
prensent le fort de Notre-Dame-de-la-Garde et s’en 
emparent;, ils braquent le canon contre la cita- 
delle et le fort Saint-Nicolas, ce qui engage le peu- 
ple à attaquer ces deux places. On dit qu'on a vu 
ua officier municipal parcourir les rues et exci- 
ter à cette entreprise : si le fait est vrai, on le saura 
quaod ua ofücier de justice osera faire des infor- 
mations sans crainte d’être massacré. La munici- 
palité se rassembla; elle décida de sommer les 
forts de se rendre; M. Jean-François Lieutaud 
s'opposa à ce parti; cette opposition ne servit à 
rieu ; la municipalité se transporta dans les deux 

laces. Le conseil de guerre assemblé au fort 
Saint-Nicolas ne voulait le livrer qu’au roi et à la 
nation : la municipalité n’était ni l'un ni l'autre. 
Mais les soldats du régiment de Vexin ayant an- 
noncé des intelligences avec les citoyens, il fallut 
bien se rendre. Le fort Saint-Jean, dont M. de 
Beausset est major, fit beaucoup plus de résis- 
tance; mais la citadelle étaut prise, il se rendit à 
buit beures du soir. Le lendemain on demanda à 
ML. de Beausset la clé du magisin des poudres et 
des fusils; il répondit qu'il n'avait pas ces clés; 
on s’adressa au commandant, qui dit que M. de 
Beaussetles avait : deux officiers municipaux, du 
sombre des citoyens que le prévôt avait fait ar- 
rêter, assurèrent que c'était par l’ordre du maire 
qu'ils faisaient cette demande. \ 

M. de Beausset dit qu’il voulait parler au maire, 
et proposa de se rendre à la maison commune : il 
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demanda à y être conduit par mr; on le luire- 
fusa, et il partit avec les deux officiers munici- 
paux et avec un détachement de la garde natio- 
pale. Arrivé sur le glacis, il fut insulté par le peu- 
ple; il continua sa route; et voyant qu'on l’insul- 
tait encore, sans que personne cherchât à le dé- 
fendre, il voulut se sauver et entrer dans la bou- 
tique d’un perruquier; cette boutique lui fut fer- 
mée; il reçut un coup de baïonnetlie dans le dos, 
il pe L fut ses qe some PR 4 
pulace, parmi laquelle la nation 

était pan 7 se livra sur ce pe ae aux plus 
affreuses atrocités. Voilà les faits. Que devait 
faire la garde nationale? On ne peut admettre, 
dans cette hypothèses, que cinquante hommes 
sans aveu aient le droit de surprendre une 
citadelle. La municipalité devait donc ordon- 
per de vider le fort, et prendre les précautions 
nécessaires pour qu'on ne se portàt plus à de 
semblables entreprises. La municipalité devait 
employer tous les moyens qui étaient à son 
pourvoir pour dissiper les atiroupements qui 
se dirigeaient vers les forts. Quel a été le 
prétexte d'une conduite opposée? De prétendus 
approvisionnements, des préparatifs hostiles. — 
Ces préparatifs n'étaient-ils pas naturels? Depuis 
quatre jours les forts étaient menacés. Mais je 
vais plus loin : je dis que ces approvisionnements 
étaient manifestement faux. En effet, le 23, une 
compagaie d’artüllerie était partie avec cinq pièces 
de canon et plusieurs voitures chargées de mu- 
nitions ; le 24, une autre voilure chargée de car- 
touches était sortie et avail été arrêtée à la porte 
d'Aix. Si on avait voulu faire des approvision- 
nements, les commanuants n'auraient pas laissé 
sortir ces munitions. Je me dis : les municipa- 
lités sont donc souveraines ? elles sont donc en 
guerre avec le roi? Mais je demande si le 
roi ne sest pas mis à la tête de la Révolution; 
si, attaquer des forts qui sont gardés sous ses 
ordres, ce n’est pas violer tous les principes ? La 
municipalité est donc coupable; l’Assemblée 
doit donc la blàmer. Si quelqu'un s'élève pour la 
détendre, je déclare que je le regarde comme 
responsable de lous les maux qui peuvent arri- 
ver. Je vous prie de considérer où nous mène- 
rait une tolérance déplorable. Si une municipa- 
lité telle que Marseille venait à s'élever contre 
vos décrets, et que les moyens qui appartiennent 
au pouvoir exécutif fussent en ses mains, COM- 
ment pourriez-vous la réprimer? Si partout les 
forces du pouvoir exécutif élaient usurpées, il 
2'y aurait plus de police, plus de gouvernement 
en France. $ 

Je ne parlerai pas de M. de Beausset, mais 
j'observerai seulement qu’il a été tué d’un coup 
de baïonnette, à côté de deux officiers munici- 
paux. On a prétendu que cet officier voulait 
mettre le feu à la poudrière : c’est une chose 
invraisemblable. Il était gardé à vue dans sa 
chambre; le fort était rempli de gardes nalio- 
Daux ; il y a toujours à la poudrière une senti- 
2elle, le sabre à la main... Je ne vous présenterai 
pas de projet de décret; c’est bien assez d’avoir été 
obligé de vous retracer des faits de cette nature, 
ei de vous développer les torts de la municipalité: 
je l’ai fait parce que j'ai dû le faire; je l’ai faitavec 
e sentiment des dangers peut attirer sur 
moi mon- exactitude à remplir ce devoir. Toutes 
mes propriétés, ma femme, mes enfants, sont à 
cinq lieues de Marseille ; j'ai oublié leurs périls et 
mes cg og part plus ox _parce qu'il ue 
soutenir la Révolution et la liberté, réprimer 
licence et l'anarchie. 
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M. de La Rochefoucauld. Je me serais bien 
gardé de rien ajouter à ce que vient de dire le 
préopinant, s’il avait proposé un projet de décret. 
Îl vous a peint les malheurs qui affligent la capi- 
tale de la Provence. Vous voulez que le peuple 
jouisse d’une liberté entière, mais vous voulez 
aussi qu’il soit soumis à une aulorilé légitime. 
Vous devez donc réprimer les excès auxquels les 
ennemis de la Révolution ont porté le peup'e. À 
Toulon, à (irenoble, on veut aussi s’emparer des 
citadelles. Il faut montrer aux peuples des pro- 
vinces combien vous êtes déterminés à réprimer 
tous les désordres. Je ne vous proposerai pas des 
mesures violente*, mais voi-i le projet de décret 
que je crois devoir vous soumettre. 

« L'Assemblée nationale, profondément affligée 
des désordres et de l’insubordination à l’autorité 
légitime qui se sont manifestés dans une grande 

artie du royaume, et notamment de la surprise 

u fort de Notre-Dame-de-la-Garde à Marseille, par 
des gens saus aveu, de loccupation des autres 
forts et des excès qui en ont éte la suite, charge 
son président de se retirer par devers le roi pour 
remercier Sa Majesté des recherches qu'elle a or- 
données et des mesures qu’elle a prises pour ré- 
primer ces excès el faire punir les coupables. » 


M. Castellanet. Toute la pooulation de Mar- 
seille a vu avec satisfaction la sagesse des dispo- 
sitions que le roi a prises; elle ne verra pas avec 
le même sentiment un membre de la députation 
de Provence venir, avec affectalion, donner un 
détail circonstancié d’événeinents dout il n’a pas 
été le Llémoin et qu’il ne connaît que par des ouï- 
dire, et jeter ainsi des préventions défavorables 
sur une municipalité plus à plaindre que coupable. 
Qu'il me soit permis de jeter à mon tour ua coup 
d’œii rapide sur ces faits. Selon l'expression du 
ministre, Le 30 avril, le fort de Notre-Dame-de-la- 
Garde est surpris par des gens sans aveu ; dans le 
même jour, les mêmes gens et le peuple attaquent 
les deux autres forts. Que fait la municipalité? 
Elle se transporte au milieu de ce désordre; elle 
cherche à caliner ce peuple; elle monte dans les 
forts pour engager la garuison à ne pas faire une 
défense qui pourrait attirer les plus grands mal- 
heurs. Je ne vous rappellerai pas ce qu’a souffert 
cette malheureuse ville. Depuis six mois elle de- 
mandait à être debarrassée du pesaut fardeau de 
cinq à six mille hommes qui logeaient chez les 
citoyens ; chaque jour quelques Marseillais péris- 
saient sous les coups de cette soldatesque inso- 
lente. La municipalité veillait au sort des citoyens, 
elle mettait tous ses soins à calmer une effcrves 
cence que ces accidents journaliers augmniaient 
sans cesse; chaque jour on cherchait à effrayer 
la ville; les forts montraient un appareil mena- 
çant; on faisait continuellement des manœuvres 
d'artillerie; des déplacements ordonnés par les 
chefs amenaient à tout moment des soldats dans 
l'intérieur de la ville; on paraissait se faire un 
jeu de tromper la muaicipalité, les troupes ne 

artirent qu'un mois après l’ordre donné pour 
eur départ : ce départ fut encore signalé par des 
menaces insullantes; il se faisait des approvision- 
nements considérables aux forts, et chacun se de- 
mandait : Sommes-nous en guerre? avons-Nous 
donné des preuves de sédilion ? 

Les officiers municipaux prièrent M. de Miran 
de faire détourner les batteries dirigées sur la 
ville; ils n'obtiorent qu'un refus. Les approvi- 
sionnements augmentant toujours, la municipa- 
lité insista avec aussi peu de succès. Dans le même 
moment, des nayires entraient dans le port et ap- 
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portaient la nouvelle que des armements considé- 
rables se faisaient dans les ports d'Espagne; on 
apprenait, d’une autre part, qu’à Nice, qu'en Sa- 
voie, que dans le Piémont, les ennemis de la Ré- 
volution se réunissaieut et menaçaient de faire 
des incursions en France. Je ne crois pas qu'il 
soit possible d'opérer une contre-révoluticn ; mais 
je vous rappellerai seulement que celte ville est à 
très peu d+ distance d’un lieu où l’on prétendait 
que se faisaient des rassemblements inquiétants ; 
je vous rappellerai qu'i: était possible de se trom- 
per sur la cause d’armements trop certains; je 
vous observerai que les Mar-eillais, jaloux de con- 
server la liberté et inquiétés par des préparatifs 
menaçants, ne se sont peut-être livrés à des dé- 
marches téméraires que sourdement excités par 
des méchants. Q a fait la muuicipali é? Elle a 
employé les moyens de conciliation; elle ne pou- 
vait pas en employer d’autres. Marseille est peut- 
être la seule ville où l'exécution de la loi martiale 
soit impossible. Le port rocèle vingt mile mate- 
lots étrangers qui habitent sur la mer et se ré- 
pandent sans cesse sur les quais. Au premier 
mouvement, il faut d’abord souger à défendre le 
lazaret, d'où l’on peut, en ua moment, faire sortir 
et Jeter sur toute la France le plus horrible fléau. 
Il faut veiller sur le bassin pour empêcher un 
grand nombre d'étrangers de se livrer au pillage 
des vaisseaux. Il fallait donc que la municipalité 


| employàt les moyens de conciliation; elle l'a fait, 


et on ne peut l’en blâmer. Je ne suis pas monts à 
la tribune pour excuser les coupables, mais pour 
justifier la municipalité. Je ne dirai rien sur l'ac- 
cident affreux arrivé à M. de Beausset. Les infur- 
mations ordonnées par le roi feront connaître les 
criminels et appelleront sur eux la vengeance 
des lois. — J'adopte la proposition de M. de La 
Rochefoucauld. 


M. de Eafayette. L'affaire de Marseille vous 
a été suffisamment expliquée. Lorsque j'ai appris 
que le roi rappelait à son devuir une municipa- 
lité égarée; qu’il ordonnait de rechercher et de 
punir les auteurs d'un assassinat; qu’il s’empres- 
sait à veiller à la sûreté de nos ports, j'ai vu dans 
ces précautions l’exercice nécessaire du pouvoir 
exécutif. Sans doute, nous n’avons à craindre pour 
la chose publique que le désordre. Il serait in- 
sensé de tenter une contre-révolution ; il serait pu- 
sillanime de la redouter; mais il faut veiller à ce 
que rien ne la favorise. Je ne crains pas même les 
efforts des nations étrangères. La nation française, 
ornée de ses nouvelles vertus et sûre de son chef, 
n’a rien à redouter. L'énergie du peuple et la bonté 
du roi suftisent pou r assurer la Révolution; ce- 
pendant on ne peut s’empécher d'observer des 
mouvernents combinés qui semblent se lier de 
Strasbourg à Nimes, de Brest à Toulon. S'agit-il 
de former les départements? on désigne les vic- 
times, on dévaste les campagnes. Les puissances 
voisines arment-elles ? on jelte le désordre dans 
nos ports. Si les municipalités s'évartent de leurs 
functions, il faut r pousser de vains désirs de po- 
pur et rappeler avec sévérité ces municipa- 
ités à leurs devoirs. Votre reconnaissance doit 
adresser des remerciments au roi; mais je me ré- 
serve de présenter mon opinion sur le décret qui 
vous est proposé, lorsque M. de La Rochefoucauld 
aura indiqué l'amendement qu’il veut vous sou- 
mettre. 


M. de La Rochefoucauld. Cet amendement 
consiste à mander à la barre deux membres de la 
municipalité de Marseille. 
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M. le comte de Mirabeau. Je commence par 
faire observer la différence prodigieuse que js 
trouve entre l’ordre que le roi a fait passer à la 
muvicipalité de Marseille et le plaidoyer insidieux, 
j'ai pensé dire davantage, que son ministre vous 
a envoyé. Je prouverai, quand il en sera temps, 
qu'il est juste de qualifier ainsi ce plaidoyer; je 
dirai, quand ilen sera temps, parce que sans 
doute vous ne voudrez pas condamner à la hâte 
une cité importante, la métropole d'une de nos 
riches provinces, la mère-patrie du commerce el 
de industrie : vous ne voudrez pas que cette af- 
faire soit si légèrement, si systématiquement 
jugée en trente minutes. Lorsque le roi exige 
de la muvicipalité que les gardes nationales 
qui ont surpris ou occupé d'une manière quel- 
conque, mais illégale, les forts de Marseille, éva- 
cuent ces forts, il fait non seulement son devoir; 
non seulement il use avec sagesse de la force pu 
blique qui lui est confiée, mais il rappelle une 
vérité coustitutionnelle. Car, tant que le corps 
constituant n'aura pas fixé l’organisation des 
ardes nationales, on ne peut souffrir que des 
orts soient gardés en concurrence avec les sol- 
dats du pouvoir exécutif. Le roi a pad ce 
rincipe; il a fait un acte de père en chargeant 
es commissaires du département des Bouches- 
du-Rhône d’aller faire connaître ses ordres; il a 
pensé que ces commissaires ue lraiteraientpas une 
illégalité de rébellion et n’apprendraient pas à une 
province, qui se croit fidèle, qu’elle est rebelle. 

Leroiasenti qu’il ne devait en qu'ilnele 
pouvait qu'après avoir prisdes éclaircissements el 
des informations ; il les a demandés ; il n’a exigé 
qu'une restitution simple et égale ; on vous pro- 
pose, au contraire, de tout juger, de tout préjuger. 
C'est en effet préjuger qu'une municipalité est 
coupable, que de la demander à la barre, c'est 
le direde la manière la plus prudente. Il est trop 
clair qu’il y a une grande fermentation à Mar- 
seille, vous l’augmenterez ; vous tirerez de cette 
ville les seuls modérateurs pacifiques. Est-ce le 
moinent de donner au peuple des craintes sur le 
sort des officiers municipaux ? Ne dirait-on pas 
qu'on veut provoquer à la rébellion ce peuple 
fidèle? Mais quelle est donc cette balance dans 
laquelle on pèse d'une manière si différente des 
fails d'une même nature, arrives dans ies mêmes 
circonstances ? Que pouvait faire la municipalité 
quand elle voyait le peuple attaquer les forts, les 
forts prêts à se défendre, les malheurs le plus 
affreux menacer la ville ; que pouvait-elle faire? 
Dire au peuple : « Je vais obtenirce que vous de- 
mundez. » Dire aux forts : « Cédez au maître des 
maitres, à la nécessité. » Voilà ce qu’elle a fait. 
Mais s’il était vrai que la garde nationale et la 
muaicipalité, liées par le même serment à la 
Constitution, eussent des preuves de projets fu- 
nestes, de conspiration coutre la Constitution et 
la liberté... (Interruption) 

Pourquoi le 5 octobre ne serait-il pas coupable 
ici, et le 1° mai serait-il coupable à Marseille? 
Pourquoi la municipalité de Marseille ne dirait- 
elle pas à ceux qui appellent sur elle les foudres 
du pouvoir exécut:f: Appelez donc la hache sur 
vos têtes! Etes-vous donc assez étrangers aux 
mouvements illégaux, pour oser récriminer contre 
nous, pour oser récriminer sans connaître les 
faits? Je demande que cette affaire soit ren- 
yoyée au comité des rapports. ; 


M. le vicomte de Mirabeau. Je voulais ré- 
pondre au préopinant, mais une seule phrase qui 
vient de lui échapper m'en dispense : il a assi- 
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milé la journée du 1+° mai à la nuit du 5 au 6 oc- 
tobre. Je demande pour amendement de renvoyer 
cetle journée aux mêmes juges chargés de con- 
naître des forfaits d’une nuit exécrable. 


M. l’abbé de Villeneuve-Bargemont. On 
veut provoquer la ville de Marseille ; elle n'a pas 
tort. Les soldats ont occasionné ls désordres. Je 
crains qu'on ne veuille se faire donner un com- 
mandement d'armée pour traîner le roi à la suite 
de l’armée... (Il s'élève de grands murmures.) 


M. de Lafayette. C’est avec la confiance qui 
convient à une conscience pure... (La partie droite 
interrompt. — M. de Lafayette, jelant les yeux 
de ce côté, reprend son discours. C'est avec la 
confiance qui convient à une conscience pure; 
c'est avec la conliance d’un homme qui n’a jamais 
eu à rougir ni d'aucune action, oi d'aucun sen- 
timent; c'est avec le désir que j'ai que tout soit 
éclairci, que j'adopte le renvoi au comité des 
rapports. Quant aux remerciements que nous de- 
vons au roi, je suis persuadé que le sentiment de 
reconnaissance est unanime, et que celte partie 
de la motion sera unanimeient décrétée. 


M. de Menou. Je demande aussi que Sa Ma- 
jesté suit suppliée de rappeler des commande- 
ments tous les cominandants opposés à la Révo- 
lution; car c’est de cette cause que proviennent 
tous les désordres. À l'instant de leur rappel, 
l'ordre renailra, et la tribune neretentira plus des 
plaintes qui arrivent de toutes les parties du 
royaume. J'observerai que je puis désigner les 
personnes ; mais il suffit de prier le roi de retirer 
ceux qu'il sait être contraires à la Révolution. 
L'Assemblée connaît la probité et le patriolisme 
de Louis XVI; et si tous ceux qui l'entourent 
aimaient comme lui la Révolution, et si les mi- 
nistres avaient, depuis trois mois, veillé sur les 
commandants des places, les désordres, les mas- 
sacres qui sont arrivés n'auraient pas eu lieu. 


M. Charles de Lameth. Il existe une accu- 
sation ; des orateurs ont parlé contre le peuple et 
contre la municipalité; d’autres pour l’un et pour 
l’autre. Il existe un délit, il existe un crime 
affreux : je me tais sur ce crime, et le silence de 
quelqu'un qui ne monte jamais à la tribune que 
pour défendre le peuple me paraît déjà une in- 
culpation contre lui. Mais s’il ne m’est pas per- 
mis de défendre le peuple, il m'est peut-être 
permis d'attaquer les ministres. C’est eur la lettre 
de M. de Saint-Priest que je vous prie de fixer 
votre attention : personne ne doute des inten- 
tions bienfaisantes du roi; mais il serait bien à 
désirer que ces mêmes intentions s'éteudissent à 
son conseil. Le ministre vous propose une vio- 
lation des principes; sa lettre n’a-t-elle pas pour 
objet de donner tort au Corps législatif envers le 
roi, où au roi envers la nation? C'est une véri- 
table déclaration de guerre. Vous avez voulu re- 
pousser l'initiative des ministres, et les ministres 
viennent vous faire des proposilions contraires à 
vos décrels; « le roi verra, disent-ils, avec la 
plus grande peine, que M. de Crillon ne puisse 
pas accepter le comman.lementqui lui est offert » 
Ainsi vous verrez les ministres, forts de l'amour 
des Français pour leur roi, venir vous donner 
des lois. Que penseront les peuples de vos décrets 
quand ils verront que les ministres les mécon- 
naissent? Ils vous proposent de consentir à ce 
qu’un membre de l’As-embléeaccepte ce qu'aucun 
membre de l’Assemblée ne peut accepter. En 
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adoptant le projet de décret de M. de La Rochefou- 
cauld, vous adoptez les mesures prises par le roi, 
vous adoptez aussi celte disposition. Je regrette, 
dans cette circonstance particulière, que nous ne 
puissions jouir de l’utile influence du patriotisme 
et des vertus connues de M. le marquis de Crillon, 
et je suis sûr qu’il n'acceptera pas la preuve que 
le roi lui donne de sa confiance; mais cette 8é- 
curité ne suffit pas au Corps législatif; il faut 
blâmer la confiance des ministres et l'invitation 
de corruption faite à l’Assemblée nationale. Je 
demande que le président se retire vers Île roi 
pour lui exprimer notre confiance en lui seul. 


M. le eoante de Wirieu. Peut-on blàmer un 
ministre vertueux qui, pour l'utilité publique, 
s'expose aux dégoûis d’un refus ? Vous devez des 
remerciements au roi pour les mesures qu'il a 
prises. Gvs mesures étaient nécessaires pour ra- 
mener l'ordre, assurer la liberté, et ne pas favo- 
riser les ennemis de la France. Si l’on ne répri- 
mait pas les désordres qui nous sont dénoncés, 
si l'on venait nous attaquer, vous demanderiez 
en vain où sont vos arsenaux, où sont vos forts; 
ils se trouveraient dans les mains de vos ennemis. 
— Je propose d'adopter le projet de décret de 
M. de La Rochefoucauld, et subsidiairement, je 
me réfère aux conclusions de M. de Lafayette. 


N. le comte de Mirabeau. Je ne demande la 
parole SL pour vous solliciter de mettre aux 
voix et les actions de grâces que vous devez au 
roi et le renvoi au comité des rapports. Je n’ignore 
pas que je suis l’objet des plus noires imputations; 
je n'ignore pas que ces imputations, qui n’ont 
fait que flotter d’incertitudes en iucertitudes, ont 
été répandues et recueillies avec zèle ; je n'ignore 
pas que les gens qui les répandent font circuler 
en ce moment même, au sein de cette Assemblée, 
que je suis l'instigateur des troubles de Marseille. 
J'ai vu ces gens dire que la procédure du Chàte- 
let n’existe que pour m'illuminer de crimes; ces 
gens, dont les langues empoisonnées n'ont jamais 
su me combattre qu'avec le stylet dela calomnie; 
ces gens, qui n'ont pu me faire dévier un seu 
instant des véritables principes; ces gens, qui 
m'auraient condamné au silence qu'inspire le 
mépris, s’il n'existait que des hommes comme 
eux. J'ai mis la paix à Marseille; je mets la paix 
à Marseille ; je meltrai la paix à Marseille. Qu'ils 
viennent au coinité des rapports, qu’ils me dé- 
noncent au tribunal du comité des rapports; je 
le demande. Je demande que tous mes crimes 
soient mis à découvert. ‘ 


M. le comte de Virieu. On demande autour 
de moi ce que j'ai entendu dire par les ennemis 
de la nation; j'ai voulu parler de l'Angleterre. 

(On demande la priorité pour le proj:t de décret 
proposé par M. de La Rochefoucauld. Celle prio- 
rité est adoptée.) 


M. Alexandre de Lameth. Il faut retran- 
cher de ce projet de décret tout ce qui a rapport 
à la ville de Marseille, puisque l'Assemblée ren- 
voie cette affaire au comité des rapports. Il me 
semble qu'on doit se borner à ce renvoi et aux 
remerciements que le roi a droit d'attendre de 
notre reconnaissance. 


M. le marquis de Crillon. Membre de l'As- 
semblée nativnale, je me fais gloire d'y demeu- 
rer Sans Cesse; je ne puis accepter celle commis- 
sion : voilà ma professiou de foi, on n'en a ja- 
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mais douté. Je demande de n'étre envoyé nulle 
part que sur les ordres de l’Assemblée. 

(On demande la question préalable sur la pro- 
position de M. Alexandre de Lameth.) 

M. Barnave paraît à la tribune. 


M. le marquis de Foueault. Je demande 
que la discussion sur la question préalable soit 
fermée; elle a assez duré, et l’Assemblée est suf- 
fisamment éclairée. 


(On observe que la discussion n’est pasouverte.) 


M. le vicomte de Mirabeau. Je demande la 
question préalablesur ce que va dire M. Barnave. 


M. Barnave. L'amendement sur lequel on 
demande la question préalable est adoptée par 
M. de La Rochefoucauld, et consiste dans la sup- 
pression: du préambule du projet de décret pro- 
posé par cet honorable membre. Il faut se borner 

dire : « L’Assemblée, profondément affectée 
des malheurs, etc. » L'Assemblée ne peut aller 
plus loin sans préjuger l'affaire. Je pense donc 
qu’il y a lieu à délibérer sur l'amendement de 
M. Alexandre de Lameth. 


M. Malouet. D'après les preuves mises sous 
vos yeux et certifiées par les ministres, pourquoi 
l'Assemblée ne qualificrait-elle pas d’excès les 
événements arrivés à Marseille ? C’est certaine- 
ment un excès que la surprise d'un fort et l'oc- 
cupation de deux autres, faites sur l’ordre de la 
municipalité contre Les ordres du roi... J'appuie 
donc la question préalable. : 


L'Assemblée décide qu’il y a lieu de délibérer 
sur l'amendement de M. Alexandre de Lameth. 

Le décret est rendu en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, profondément affligée 
des désordres qni ont eu lieu dans plusieurs en- 
droits du royaume, et notamment dans la ville 


.de Marseille, charge son président de se retirer 


vers le roi, pour remercier Sa Majesté des me- 
sures qu’elle a prises, lant pour la recherche des 
coupables, que pour la réparalion de ces excès, 
et renvoie l'examen de cetle affaire et de ses dé- 
pendances au comité des rapports. » 

La séance est levée à trois heures et demie, et 
renvoyée à ce soir, à l'heure ordinaire, 


ASSEMBLÉI NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du mercredi 12 mai 1790, au soir (1). 


N. le Président ouvre la séance à 6 heures 
1/2 du soir. : 


M. Palasne de Champeaux, secrétaire, fait 
mention des adresses ainsi qu'il suit: 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Flavignac en Navarre, de Sainte- 
Gemme, de Neuvy, de Martignat-sur-l'Isle ca 
Bugey, du Titre, département de la Somme, du 
bourg de Vendresse, près de Sedan. 

De la communauté de Gréalou, sénéchaussée 


(1) Cetto séance est incomplète au Moniteur. 
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de Figeac en se À et de la ville de Rabastens, 
au département du Tarn: elles font le don pa- 
triotique du produit des impositions sur les ci- 
devant privilégiés. à 

De la communauté de Saint-Firmin: elle an- 
nonce que sa contributiou patriotique s'élève à 
la somme de 4,430 livres 18 sols. 

Toutes ces nouvelles municipalités, après avoir 
prêté, de concert avec les habitants, le serment 
civique, présentent à l’Assemblée nationale le 
tribut de leur admiration et de leur dévouement. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de l'assemblée primaire du canton de Saint- 
Julien, département du Jura, district d'Orgelet. 


Adresse du même genre, des électeursdu district 
d’Avallon, département de l'Yonne. « Vous avez 
bien voulu, disent-ils, Nosseigneurs, être notre 
organe auprès de Sa Majesté, en lui présentant 
les hommages de notre département ; daignez 
encore l’assurer que nos sentiments d'amour et 
de respect pour sa personne sacrée, seront éter- 


nels; que ses intérêts étant inséparables des 
nôtres, et sa volonté de celle de la loi, nous les 
maintiendrons jusqu’au dernier soupir. » 

Adresse de la ville de Saverdun, au dénarte- 
ment de l’Ariége, contenant le procès-verbal de 
la prestation du serment de la milice nationale. 

Adresse de renouvellement d'adhésion et dé- 
vouement des officiers municipaux de Nosent- 
sur-Seine. Ils se soumettent, au nom de celte 
ville, d'acquérir pour la somme de 600,000 livres 
des biens ecclé-iastiques, situés dans l'étendue 
de son territoire, ou du district dont elle est le 
chef-lieu. 

Adresse de la communauté de Maillac : elle fait 
le don patrivtique du produit du moins imposé 
en faveur des auciens taillables. 


L'Assemblée passe à son ordre du jour qui est 
l'affaire de Pau. 


M. Wieillard (de Coutances), membre du co- 
mité des rapports, rend un compte très détaillé 
et très diffus de cette affaire. De son rapport, il 
résulte que quatre membres du parlement de 
Pau, se trouvant à la tête de quatre compagnies 
de la garde nationale, ont refusé d’obéir aux 
ordres de la nouvelle municipalité etont entraîné 
leurs compagnies dans cette défection. 

À son tour, la municipalité, avec le restant des 
autres compagnies, a formé une nouvelle garde na- 
tionale. 

Les autres ont protesté et constitué un comité 
militaire. 

De son côté le parlement a instruit contre des 

. habitants d’Antiguelonne et de Bénéjac et a fait 
emprisonner les sieurs Bernadotte et Noguez 
impliqués dans les troubles qui ont eu lieu dans 
les assemblées primaires. 

Le peuple a forcé les prisons, a délivré les dé- 
tenus et emprisonné à leur place l'huissier de la 
cour, exécuteur du décret. 

Le parlement a été menacé et a cessé ses fonc- 
tions, ne se croyant plus en sûrelé; la munici- 
palité, aidée de la garde nationale réorganisée, a 
fait des efforts pour maintenir la tranquillité, 
mais elle a besoiu d’être encouragée par l’As- 
gemblée nationale. 

Le comité propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, a décrété et décrète: 

« Que son président écrira aux officiers mu- 
nicipaux de la ville de Pau pour leur témoigner, 
au nom de l’Assemblée, sa satisfaction de la 
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conduite sage el modérée qu'ils ont tenue à l’oc- 
casion des troubles suscités par une portion de la 
garde nationale, et de la prudence avec laquelle 
ils ont constamment agi dans cette circonstance. 

« Qu'il sera également écrit par son président à 
la garde nationale , nouvellement recomposée, 
pour approuver son zèle, son dévouement et 
son patriotisme. 

« L'Assemblée nationale improuve le refus 
fait par le sieur Sansot et le sieur Chevalier de 
Blair, d'exécuter les ordres des officiers munici- 
paux, et autorise ceux-ci à mander lesdits sieurs 
Sansot el de Blair en l'Hôtel-de- Ville, pour leur 
donner connaissance du présent décret, notam- 
ment en ce qui les concerne. 

« Déclare nuls et comme non-avenus les arrêtés 
pris pe le prétendu comité militaire, les 7, 14 
17 et 20 avril dernier, ainsi que l'arrêté du 
21 du même mois, pris par une partie des ci- 
toyens de la ville de Pau, comme élant lesdits 
arrêtés contraires aux décrets de l’Assemblée 
nationale, des 10 août, 3 et 23 février derniers, 
el comme altentoires au respect et à l’obéissance 
dus aux officiers municipaux. 

« Approuve la nouvelle composition provisoire 
donnée à la garde nationale de Pau le 18 avril 
dernier, de concert avec les ofliciers munici- 
paux ; et déclare qu'aucun membre de l’ancienne 
garde nationale ne pourra en exercer les fonc- 
lions, s’il ne s’est fait incorporer dans les nou- 
velles compagnies. 

« Ordonae que son pe se retirera par 
devers le roi pour supplier Sa Majesté de donner 
des ordres pour faire rapporter lesinformations et 
procédures requises par le procureur général 
du parlement de Pau, contre les habitants d’Anti- 
guelonne, de Bénéjac, et les sieurs Bernadotte 
et Noguez, et pour qu’en attendant, il soit sursis 
à l'exécution de tous jugements et décrets qui 
auraient été ou pourraient être rendus à leur 
égard. » 


M. Laborde-Esceuret. Je demande que le 
sieur Noguez soit excepté de la surséance, parce 
que le fait qui lui est reproché est un assas- 
sinat et que l’Assemblée nationale ne saurait 
prendre de tels crimes sous sa sauvegarde. 


M. l’abbé Julien. C'est à la suite d’une in- 
surrection que sout eurvenus des désordres et 
qu'il y a eu mort d'homme, mais jusqu'ici rien 
ne prouve que le sieur Noguez soit l’auteur du 
meurtre. 

(On demande à aller aux voix.) 


M. le Président consulle FAssemblée qui 
adopte le projet présenté par le comité des rap- 
ports. 

La séance est levée. 


[Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du jeudi 13 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


Un secrétaire donne lecture d’une adresse de 
la société des frères cordonniers de la paroisse 
Saint-Eustache, contenant l'offre de remettre à la 
nation les biens acquis par cette socicté, qui s’é- 
lèvent par aperçu à 115,700 livres, avec prière 
d'accorder à charun des frères, qui sont au nom- 
bre de cinq, une pension viagére. 

L'Assemblée ordonne le renvoi de celte adresse 
au comité d’aliénation des domaines nationaux. 


M. le eomte de Barbotan demande pour 
raison de santé un congé de six semaines. 


M. Lecarlier demande également un congé 
de huit à dix jours pour affaires importantes. 


M. Guyardin demande à s’absenter pour qua- 
tre à cinq jours. 
(Ces congés sont accordés sans opposition.) 


M. le comte de Crillon, secrétaire, donne 
no du procès-verbal de la séance d'hier au 
matin. 


M.Palasne de Champeaux, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier au 
soir. 


Ce procès-verbal est adopté; mais il s'élève des 
rt sur la rédaction de celui de la séance 
u matin. 


M. Muguet de Nanthou. L'article 9 du titrell, 
ne contient pas trace d’un amendement que j'ai 
présenté et qui a été admis par l'Assemblée. Je de- 
mandeque mon amendementtrouve place dans l'ar- 
ticle. L'omission dont je me plains me porte à vous 
faire une autre proposition : c'est qu'à l'avenir 
les décrets ne soient prononcés dans la séance où 
ils seront rendus, que sauf rédaction. 


M. Delley d’Agier, rapporteur. L'amende- 
ment de M. Muguet de Nanthou a été plutôt an- 
noncé qu'adopté; néanmoins, le comité ne fait 
aucune diffi“ulté de l’insérer dans l’article, si tel 
est l'avis de l’Assemblée, mais il importe avant 
tout que l’auteur donne une rédaction précise. 


M. Merlin. Les deux comités des domaines et 
d’aliénation réunis, ont proposé d’ajouter à l'ar- 
ticle 9 deux articles qui donnent satisfaction à 
tous les amendements ; ils sont insérés dans le 
procès-verbal d’hier et nous en demandons le 
maintien. 

. procès-verbal esl mis aux voix et adopté.) 

‘Assemblée revient à l'article 4 du titre III, 
renvoyé hier au comité d’aliénation. 


M. Delley d’Agier, rapporteur, présente 
sur le tiercement un article ainsi conçu. 

«Il yaura ouverture au tiers seulement dans 
- (1) Cette ‘séance est incomplète au Moniteur. 
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les vingt-quatre heures de l’adjudication défini- 
tive, d'après les formes qui seront déterminées 
par un règlement particulier. » 


M. Rewbell. Je demandele rejet de cetarticle 

arce qu'’ilest de nature à nuire à la ventedesbiens; 
il faut chercher un mode qui porte lesacquisitions 
à juste prix et pour cela, les enchères doivent 
être libres ; la chance du tiercement est toujours 
comptée par les acquéreurs qui n’achètent qu’à 
bas prix par la crainte d'être dépossédés; le 
tiercement n’est qu'une porte ouverte à l’agio- 
tage. 


M. Legrand, député de Châteauroux. Je ne 
puis partager l'avis du préopinant, el l'expérience 
m'a démontré, dans ma province, que le lierce- 
ment estutile aux ventes, et queloin defaire des 
coalitions entre les acquéreurs, il les fait cesser, 
car ces coalitions ne résistent pas à plusieurs 
épreuves successives. 


M. Ramel Nogaret. Je demande que la na- 
ture du tiercement soit définie, parce qu'il y en a 
de deux espèces. L'une augmente d’un tiers le 
prix de la vente qui a été faite; l’autre augmente 
le prix de trois fois autant que la dernière en- 
chère. C’est cette deroière que je propose d’ad- 
mettre, si le tiercement est maintenu. 


M. Merlin. Daos les provinces belgiques, le 
tiercement n’est admis que pour les ventes de 
forêts; il en résulte que ces ventes se font 
toujours à bas prix par la crainte du lierce- 
ment. 


M. Martineau. Je pense qu'on ne doit admettre 
aucun mode de tiercement. Celui qui augmente 
considérablement le prix des ventes, empêche 
les acquéreurs de porter les acquisitions à leur 
juste valeur; le meilleur moyen d'’exciter les 
enchérisseurs à porter les enchères au plus haut 
prix, est de leur laisser l'assurance de demeurer 
propriétaires incommutables des biens qui leur 
sont adjugés. 


Plusieurs membres demandent la question 
préalable sur le tiercement. 

La question préalable est mise aux voix et pro- 
noncée. 

L'article 4 présenté par le comité est ensuite 
mis aux voix et adopté comme suit : 

« Art. 4. Les enchères seront reçues publique- 
ment; il y aura quinze jours d'intervalle entre la 
première et la seconde publication, et il sera pro- 
céllé, un mois après la seconde, à l'adjudication 
définitive, au plus offrant et dernier enchéris- 
seur, sans qu’il puisse y avoir ouverture ni au 
tiercement, ni au doublement, ni au triplement. 
Les jours seront indiqués par des affiches où 
le montant de la dernière enchère sera men- 
tionné, » È 


M. Delley d’Agier, rapporteur. Vous avez 
décidé, lors de la discussion de l’article 4° du 
décret, qu’il ne serait plus fait mention des mots: 
biens ecclésiastiques. 

Le comité vous propose, en conséquence, de 
décréter que l'expression de biens ecclésiastiques et 
domaniaux sera désormais remplacée par celle 
ue domaines nationaux ou biens nationaux. 

(Cette moditication est miseaux voix et adoptée.) 


M. le baron de Menou. Plusieurs membres 


B02 


ayant demandé dans une précédente séance, 
gi la ville de Paris serait tenue d’effectuer 
le cautionnement de 70 millions proposé par 
elle, cette question a été ajournée à ce matin. 
J'ai l'honneur d’observer encore que l'Assemblée 
avait demandé que le comité présentàt les formes 
de cautionnement. J'étais alors président, et je 
n'ai pu suivre les opérations de ce comité, dont 
je suis membre. Je dois dire, en mon propre et 
privé nom, que plusieurs personnes, que je ne 
pommerai pas, sont venues me prier de ne pas 
m'opposer au cautionnement qui serait proposé, 
en m'offrant de participer au bénéfice. (La salle 
retentit d'applaudissements.)Je n'avais pas besoin 
de ces offres pour avoir une opinion bien pro- 
noncée el bien a*surée sur ce cautionnement. Je 
ense que si l'opération est bonne, la municipa- 
ité pourra payer chaque année 10 millions, et 
dans sept ans, les 70 millions que ce cautionne- 
ment aurait pour objet d'assurer si l'opération 
est mauvaise. Les capitalistes ne fourniront assu- 
rément pas des fonds; en outre, j'avais pensé 
que les capitalistes qui cautionneront pourront 
être en même temps cautionneurs, vendeurs et 
acheteurs : ainsi done le cautionnement me pa- 
raît immoral et dangereux. J'abandonne ces ob- 
servalions à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le due de La Rochefoucauld. Quand la 
ville de Paris a proposé un cautionnement, vous 
avez cru qu’il élait nécessaire de l’accepter pour 
assurer le crédit des assignats, et par és raison 
que les biens dont la municipalité fera l’acquisi- 
lion se vendront plus difficilement que des biens 
ruraux. C'est sur ces motifs que, par votre de- 
cret du 9 avril, vous avez chargé votre comité 
de s'occuper des formes de ce cautionnement. Il 
n’a pu se livrer encore à ce travail, parce que 
le règlement sur les ventes a employé tous ses 
moments. Il attend que vous décidiez si votre 
décret du 9 doit être mis à exécution. 


[Assemblée nationale.] 


M. Alexandre de Lameth. Le cautionnement 
n’a d'utilité que pour les capitalistes, auxquels 
il donnera à partager 3,500,000 livres; il est nui- 
sible à la chose publique. La ville de Paris ren- 
ferme dans ses murset dans sa banlieue les bi:ns 
les plus précieux, les plus à la portée des parti- 
culiers riches ; comment peut-on supposer qu’elle 
ne vendra pas pour 10 millions par an, pour 
70 millions en sept ans ? Si elle a besoin de 3 ou 
4 millions, elle trouvera aisément à les emprunter 
au moment de son besoin. Si ce caulionnement 
était exigé de la ville de Paris, il faudrait en 
exiger un de toutes les municipalités du royaume, 
ce qui serait pour l'Etat une perte de 20 millions. 
On s’est trompé quand on à cru que le caution- 
nement des capitalistes était nécessaire au crédit 
des assignats; les capitalistes nuiraient plutôt 
aux as-ignats, s’ils se mélaient de cette opéra- 
tion. Le cautionnement aurait été honteux sous le 
règne de M. de Caloune : l’Assemblée nationale 
ne souffrira pas cette opération sous ses yeux. 


M. le Président consulte l'Assemblée sur la 
proposition ; elle est adoptée et le décret suivant 
est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il ne sera 
oint donné suite au cautionnement à former par 
a municipalité de Paris pour l'acquisition des 
domaines nationaux. » 


M. le Président anuonce qu'il vient de re- 
cevoir de M. le ministre de la marine une lettre 
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qui annonce des événements fâcheux arrivés à 
Toulon. : 


Le roi désire que ces faits soient mis sous les 
yeux de l’Assemblée. 


La lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le président, 


« Le roi, vivement touché de ce qui s’est passé 
à Toulon, m'ordonne d'en instruire l’Assemblée 
nationale. 

« Par les lettres que j'ai reçues de ce port, il 
paraît que le 3 de mai, à deux heures après-midi, 
il s’est formé un nombreux attroupement d’ou- 
vriers et de peuple devant la porte de l'arsenal, 
qui venait d’être fermée sans ordre. 

« Ce attroupement se porta chez le comman- 
dant de la marine qui dinait ; on lui fit des de- 
maudes, dont aucune ne fut refusée. L 

« La liberté de trois canocniers matelots, qui 
étaient détenus en prison pour cause d’insurrec- 
tion à bord de la frégate l’Alceste, fut la première 
de ces demandes. 

« M. le commandant de Mlandèves répondit, 
comme il était vrai, qu’ilm'en avait écrit, qu'il 
avait peu d’inslants auparavant reçu les ordres 
du roi pour faire mettre ces hommes en liberté 
et les congédier; que leur cartouche venait d'être 
signée. Il chargea même publiquement N. Boyer, 
aide-major de division, de faire délivrer ces trois 
prisonniers. : 

« On insista pour avoir des armes et des gi- 
bernes : ce chef militaire annonça, que ne dou- 
tant pas que la municipalité ne lui fit la même 
demande, il les accordait d'avance. 

« On affecta de ne pas ajouter foi à ses pro- 
messes. Il fut entraîné avec violence de l’hôtel du 
commandement. M. le baron de Glandèves, son 
frère, ancien capitaine de vaisseau, retiré du ser- 
vice, qui dinait chez lui et ne voulut pas s’en 
séparer, fut arraché de ses bras. M. de Cholet, 
lieutenant de vaisseau, reçut trois coups de 
sabre et deux de baïonnette : il a été sauvé par 
quelques volontaires de la milice nationale, qui 
surviurent en ce moment. 

« M. le cominandant de Glandèves lui-même 
m'écrit qu’il doit beaucoup à l'assistance de 
M. Saurin, major, et de M. Pélissier, aide-major 
de la garde nationale, qui firent en vain tout ce 
qui était en leur pouvoir pour empêcher qu'on 
ne l'entrainât à l'hôtel de ville. 

« Pendant cetrajet il fut sans cesse menacé de 
perdre la vie par les cris d’une partie du peuple; 
d’autres l’entouraient et ont veillé à sa sûreté : 
ceux-ci l'ont garanti de plusieurs coups de sabre 
et de baïonnette et ont empêché qu'il ne fût mis 
dans les prisons du Palai:. ; 

« À peu de distance de l’hôtel de ville, il ren- 
contra le maire qui en était sorti en chaperon et 
venait au devant de lui sur l'avis qu'il avait ie 
de ce désordre subit, par quelques officiers de la 
marine. 

« M. le commandant de Glandèves me mande 
que depuis qu'il est délenu à l'hôtel de ville, il 
a été traité avec la plus grande humanité et qu’il 
n’est point d'attention qu’on n'ait pour lui. 

« Maisil me fait sentir, en même temps, que 
MM. les officiers municipaux ne peuvent, dans 
celte circonstance, se dispenser de lui faire encore 
beaucoup de demandes pour rétablir la tranquil- 
lité et qu'il lui est impossible de ne pas accéder. 

« Tels sont les détails contenus dans les lettres 
qui m'ont été adressées fe 3de ce mois: celle du 
4, matin, annonce que quoi qu'il eût été distri- 


[Assemblée nationale.] 


bué, la veille, beaucoup d’armes de l'arsenal de 
la marine,on en exigeait encore un grand nombre; 
que M. le commandant de Glandèves n’était point 
sorti de la maison de ville, mais qu'il paraissait 
que la muuicipalité et la garde nalionale se con- 
certaient pour le ramener à son hôtel et veiller 
ensuite à sa sûreté. " 

« Le roi est douloureusement affecté des vio- 
lences qui ont été commises et va donner des 
ordres pour faire poursuivre judiciairement 
ceux qui en sont coupables. 

« Je crois devoir, de plus, instruire l’Assemblée 
nationale que, dans tous les grands ports, il est 
de même adressé des demandes de tout genre et 
véritablement préjudiciables à l'intérêt de l'Etat 
J'ai plus d'une fois chargé, de la part de Sa Ma- 
jesté, lescommandants de s’y refuser et d’oppo- 
ser le décret rendu le 14 janvier, qu'elle a sanc- 
tionné. Ils ont ordre de représenter que les ter- 
rains, effets, armes, etc., sous la garde de 
la marine militaire, appartiennent véritablerment 
à la nation et qu'ils ont été acquis des deniers 
payes par tous les citoyens du royaume pour 
’entretien et l’accroissement des forces navales ; 
se nulle corporation, nul citoyen n’a droit de 

ivertir et de se faire donner, pour son propre 
avantage, ce que le roi et les représentants de la 
nation destinent à un objet désigné d'utilité pu- 
blique. Je cherche en vain à établir ces principes, 
ue je crois étre ceux de l’Assemblée nationale. 

s bois ont été enlevés de l'arsenal de Toulon, 
lors des premiers troubles ; aujourd’hui la salle 
d'armes du port, uniquement destinée et vérita- 
blement nécessaire à fournir des armes à nos flot- 
tes, va être dégarnie. On s'empare successivement 
de la personne des chefs nouveaux: captifs, ils ne 
peuvent plus rien contester, ni empêcher. Il im- 
porte cependant plus que jamais que notre ma- 
rine matérielle (si j'ose m'’exprimer ainsi) mise 
en état de rendre la France respectable sur les 
mers, ne soit point spoliée, et que l’on conserve 
avec soin dans nos arsenaux, Ce qui, en un mo- 
ment urgent, sera nécessaire pour soutenir la 
gloire de la nation et l’honneur du pavillon fran- 
çais. » 

« Je suis, etc. 

Signé : DE LA LUZERNE. 


M. Féraud, député de Toulon. Je n'ai rien à 
opposer à ce détail. Nous attendons un procès- 
verbal qui doit nous être envoyé ; mais voici une 
lettre qui nous est adressée par la municipalité. 
— M. de Glandèves a été accompagné chez lui 
avec ua bataillon de la garde nationale, les dra- 

eaux, la musique, le cortège municipal et tous 
es officiers de la garde nationale. Le peuple a vi- 
vementapplaudi. M. de Glandèves a été attendri. 
Les officiers de la marine ont témoigné beaucoup 
de sensibilité ; ils ont reconduit le corps munici- 
pi à l’Hôtel-de-Ville, et l'on s’est séparé avec leg 
émoignages les moins équivoques de la parfaite 
harmonie. Tont est dans le plys grand ordre et 
dans le plus grand calme. Vous recevrez inces- 
samment le procès-verbal. Je demande que N. le 
président se retire vers le roi, pour lui donfer 
communication de cette lettre et tranquilliser Sa 
Majesté. Quand nous aurons le procès-verbal, il 
sera reinis au cornité des rapports. 


M. de Montcalm. La subordination est dé- 
truite parmi tes matelots ; il y à des insurrections 
dans tous les ports. Vous perdrez vos agrès et vos 
apparaux. Les Anglais sont intéressés à ce désor- 
dre. Je pense qu’il faut improuver la conduite du 
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peuple de Toulon, et approuver celle de la muni- 
cipalité. 


M. Rewbell. Il est difficile de penser que le 
peuple n’ait pas de torts. L'opinion de M. de Mont- 
calm sera sans doute suivie ; mais il faut connai- 
tre plus particulièrement les faits : il faut ordon- 
ner que le procès-verbal soit remnis au comité des 
rapports aussitôt qu’il sera parvenu à l’Assemblée. 


M. le baron de HRochebrune. Avant de 
prendre un parti, il est nécessaire de faire quel- 
ques réflexions. D'abord quel est le fait? Il est 
impossible qne l’Assemblée dise qu’elle connait 
toutes les circonstances du fait ; il est impossible 
qu'elle dise qu’elle ne les connaît pas. Mais le dé- 
lit existe, soit qu’il ait été commis du propre 
mouvement du peuple, soit que le peuple ait cédé 
à des impulsions étrangères. Quel est le fait ? Un 
officier a été blessé, le commandant a été enlevé 
de son hôtel. Quelle a été la suite du délit ? La 
spoliation de l’arsenal, des propriétés communes. 
Sans doute ce serait légèrement qu’on ordonnerait 
une peine ; mais il est nécessaire d’arrêter de 
semblables désordres. Je vous prie d'observer que 
si vous voulez arriver sûrement à la liberté,conso- 
lider la Révolution, et rendre le peuple heureux 
par une bonne Constitution, il faut empêcher les 
attroupements séditieux. En conséquence je con- 
cluraià ce qu’il soit donné à ce sujet les ordres 
nécessaires. 

(On ob-erve que le roi a donné ces ordres.) 

L'Assemblée charge le comité des rapports de 
s’instruire de cette affaire, d’en rendre compte 
incessamment; elle ordonne au président de se 
retirer devers le roi pour donner connaissance à 
Sa Majesté de la lettre écrite par la municipalité 
de Toulon. 


Un de MM. les secrétaires annonce que M. de 
Viefville des Essarts demande la permission de 
se retirer pour se rendre dans son département, 
où il a été nommé électeur. 

(On demande la question préalable.) 


M. Le Chapelier. Il n’y a pas licu à la ques- 
tion préalable; il faut rendre un décret qui con- 
firme les décrets précédents, et déclarer qu'aucun 
membre de l’Assemblée nationale ne peut quitter 
son poste pour aller en occuper un autre. 


M. Prieur. M. de Vicfville, en faisant cette 
demande, voulait témoigner sa reconnaissance à 
ses concitoyens ; il voulait que le vœu de l’As- 
semblée fût énoncé, afin qu’il pût se dispenser 
d’aller où leur confiance l’eppelait. 


M. Moreau (de Tours). L'Assemblée a défendu 
à ses membres de se trouver dans les lieux où 
se tiendraient les assemblées primaires et cèlles 
de districts ou de départements. La demande de 
M. de Viefville est contraire à cette défeuse. 


M. de Memou. Je dois à la vérité de déclarer 
que M. de Viefville m'a communiqué ce matin la 
lettre de ses commettants, et m'a prié de parler 
contre leur demande. 

On ne délibère pas.) 

séance est levée à deux heures et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du vendredi 1/4 mai 1790, au malin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


M Chabroud, secrétaire, fait lecture de di- 
verses lettres, adresses et délibérations dont 
l'énumération suit : 

1° Une lettre des procureurs-syndics des Etats 
du Dauphiné, contenant envoi des litres d'une 
rente au capital «de 610 livres, due par le Trésor 
public à M. Thomé, curé de la Baunc-Corniliane, 
dont celui-ci a déclaré faire don pour sa contri- 
bution patriotique ; 

2 Une délibération du conseil général de la 
commune de Vigan, du 3u avril dernier, conte- 
nant l’expression de son vœu pour la destination 
ultérieure de l'emplacement occupé dans cette 
ville par les Capucins ; 

3° Une délibération du conseil général de la 
communauté de Gugan, du 30 mars, contenant 
l'hommage de son adhésion aux décrets de l’As- 
semblée nationale, et de sa confiance dans les 
vues et la constance des représentants de la na- 
tion; 

4e Une adresse du conseil général de la com- 
mune de la ville de Lille, aans laquelle il offre de 
se rendre adjudicalaire de biews nationaux jus- 
qu'à concurrence de 18 millions ; 

5° Une lettre des municipalités et des gardes 
patiouales réunies de Loriol et de Livron en Dau- 
phiné, à la municipalité de Nimes, contenant 
dénonciation à cette dernière municipalité d’un 
imprimé ayant pour titre : Délibération des ci= 
toyens catholiques de la ville de Nimes, elc. ; 

6° Une adresse des officiers municipaux de la 
ville de Pézenas, à laquelle est joint un exem- 
plaire imprimé d'une lettre en réponse à l'envoi 
de la délibération prétendue des citoyens catho- 
liques de Nimes. La municipalité de Pézenas de- 
mande d'être autorisée à un emprunt pour se 
mettre en état d’armer la garde nationale de cette 
ville. Cette adresse contient en substance ce qui 
suit : 

« Vous nous avez proposéde concourir avec 
vous au maintien dela religion, de l'ordre public 
et de l’autorité légitime du roi: nous avons le 
même but, le même zèle, les mêmes soins; mais 
nos moyens différent comme nos opinions. 
Vous armez à la fois le fanatisme civil et le fa- 
natisme relisieux... N'avez-vous pas frémi des 
maux que le fanatisme a causés dans des siècles 
d'iynorsnce? Pensez-vous tran-former les Fran- 

ais du XVIII siècle en zèlateurs enthousiastes ? 
Gnr'ils aillent à Avignon, qu'ils renouvellent ce 
tribunal qui changeait les prétresen bourreaux. 
Vous dites que la religion est en danger : quel 
est donc ce danzger ? Les temples sont-ils violés ? 
une secte nouvelle répard-elle ses erreurs ? Nos 
augustes représentants ont vraiment rendu à 
Gésar ce qui appartient à César, à Dieu ce quiap- 
partient à Dieu, en prescrivant au prince la jus- 
tice, au peuple l’obéissance, aux prêtres la sim- 
plicité et la sainteté. Vous dites que des mains 
sacrilèges portent atteinte à la puissance lempo- 
relle de l'Eglise: ce prétendu danger de la reli- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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… consiste à la soustraire aux plus grands 
angers. Les fonctions de l’autel seront désormais 
rewplies par des hommes libres des soins du 
monde, et dégagés des illusions de ja vanité. 
Est-ce le sanctuaire enfin que vous défendez, ou 
les trafiquants qui sont à la porte du temple? 
C'est le nom du roi que vous outragez, la reli- 
gion que vous prostituez: rieu n’est sacré pour 
vous: Vous osez dire que l’on égare l’Assemblée 
pationale. Citoyens aveugles! que ne dites-vous 
aussi qu’on égare l’opiaion de la France entière | 
car l'opinion générale a toujours devancé les dé- 
crels de nos augustes représentants... Se peut-il 
que des citoyens, qui ont juré fidélité à la Con- 
stitution, veuillent l’asservir à leurs errurs ! ils 
se rendent coupables envers Dieu, envers le roi, 
envers la nation... » 

(L'Assemblée renvoie la lettre des procureurs 
syndics du Dauphiné, ainsi que l'adresse de la 
ville de Pézenas au comité des finances, et les 
délibérations du Vigan et de la commune de Lille 
au comité pour l’aliénation des biens nationaux.) 


Plusieurs membres demandent l'impression de 
res des gardes nationales de Loriol et de 
ivron. 


M. Dafraisse-Duchey.ll faut suspendre toute 
espèce de délibération jusqu’à ce que le maire de 
Nimes soit venu à la barre ; ainsi il n’y a pas lieu 
à délibérer sur la demande qui vient de vous 
être faite. Il sercit imprudent d'ordonner l’im- 

ression de ces adresses,qui sont presque toujours 
e fruit de la surprise. Uue municipalité n’a pas 
le droit de prononcer une peine contre une autre 
municipalité. S 


Un membre. Le préopinant n’a pas bien entendu 
la pièce dont il s’agit. La municipalité de Loriol 
n’improuve pas celle de Nimes; elle dénonce au 
contraire un écrit qu'elle attribue à de mauvais 
citoyens, et dont elle argue de faux les signatures. 

L’Assemb'ée décrète que l'adresse de Loriol et 
de Livron sera insérée dans son procès-verbal, 
imprimée et distribuée séparément. Elle est 
ainsi conçue: 


Réponse des municipalités et gardes nationales 
réunies de Loriol et de Livron, à la lettre du pré- 
sident et des commissaires de l'Assemblée des pé- 
nitents de Nimes; ladite réponse adressée aux offi- 
ciers municipaux de la ville de Nimes. 


A Loriol, ce 4 mai 1790. 

« Messieurs, nous venons de recevoir une lettre 
circulaire imprimée, portant le timbre de Nimes, 
et signée à la main par des personnes qui s’y 
qualifient de président et de commissaires de la 
ville de Nimes, dont voici les noms : Lapierre, 
Faure, Robin, Fernel, Vellu, Vigne, Froment, Mar 
quiond, Fosacher. Geite lettre est accompagnée 
d'un imprimé en quatre pages, de forinat in-4°., 
ayant pour titre: Délibération des ciloyens catho- 
liques de la ville de Nimes, et adresse au roi. 

« Comme il y a lieu de croire que ces deux écrits 
sont l'ouvrage des ennemis de la France, et que 
les perlurbateurs du repos public, et les brigands 
qui en sont les auteurs, ont poussé l'impudence 
jusqu’à oser compromettre les noms et la signa- 
ture de plusieurs citoyens de votre ville, et les 
exposer par là à l’animadversion générale, nous 
nous hâtons de dénoncer à votre patriotisme 
ce libelle dangereux, dirigé contre la nation, et 
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contre les plus utiles décrets rendus par ses au- 
gustes représentants, et sanclionnés par le mo- 
narque. 

« Un écrit aussi criminel serait le plus grand 
tort au civisme de votre ville, si vous ne vous 
empressiez d'en faire rechercher et poursuivre, par 
toutes les voies légales, les coupables auteurs; car 
cette prétendue délibération ne tend à rien moins 
qu’à renouveler et à provoquer des scènes de fa- 
natisme et d'horreurs, dont l'aristocratie sacer- 
dotale a fait plus d’uue fois usage pour le mal- 
heur de l'humanité. 

« Nous ne sommes plus dans un temps barbare, 
et le peuple est trop éclairé, quoi quon veuille 
en dire, pour ne pas discerner, avec évidence, 
que toutes les ruses et les manœuvres qu’on ne 
se lasse point de mettre en usage dans ce mo- 
ment, pour l'induire en erreur, ne sont que l'ou- 
vrage d’une perfide coalition formée par des 
hommes sans principes, qui ne s'aiment ni ne 
s’estiment entre eux, mais qu’un même but fait 
mouvoir : la soif de l'or et la vanité. 

« Nongarins hat Bpaissde Dauphiné, confédérées 
avec celles de plusieurs cantons de Languedoc, et 
notamment avec nos braves confrères et amis du 
Vivarais, ont juré, comme citoyens et comme 80l- 
dats, de maintenir la Constitution : rien au monde 
n'est capable de leur taire violer ce serment. Elles 
sont donc prêtes à voler à votre secours, si les 
ennemis de l’Assemblée nationale, c’est-à-dire 
de Ja nation même, cherchaient à y répandre 
leurs poisons, el à faire naître des convulsions que 
nos cœurs et nos bras sont disposés à prévenir, 
même au péril de notre vie. 

« Nous sommes avec une inviolable fraternité, 
Messieurs, vos très humbles et très obéissants 
serviteurs. 

« Les officiers de la municipalité, et ceux de la 
garde nationale de Lorivl et de Livron en Dau- 
phiné. » 


M. le Président fait donner lecturedela Lettre 
suivante, concernant les troubles de Toulon, qu'il 
vient de recevoir de M. de La Luzerne, ministre 
de la marine. 


« Monsieur le président, 

« Le roi m'ordonne d’instruire l’Assemblée 
nationale des nouvelles qui me sont parvenues 
bier de Toulon. Elles m'apprennent que l'opinion 
publique est entièrement changée, et que non 
seulement on a mis fin à la détention de M. le 
commandant de Glandèves, mais qu’il est devenu, 
pour ainsi dire, dre de l'affection générale et 
a été partout accueilli avec des applaudissements 
répétés. 

« Je crois ne pouvoir mieux peindre ce qui 
s’est passé pendant quatre jours à Toulon, qu’en 
vous adressant copie des dépêches que je viens de 
recevoir du coumandeur lui-même et du commis- 
saire ordonnateur. 

« Je dois joindre à ces pièces une lettre de 
M. de Cholet, ancien officier et père d’un lieute- 
nant de vaisseau grièvement blessé, letire qui 
m'a été transmise uon cachetée et qui est adres- 
sée au président de l'Assemblée nationale. 

« Je suis, etc. 

Signé : La LUZERNE. » 


Lettre de M. de Glandèves au ministre de la 
marine. 


.. Monsieur, 
« J'ai eu l'honneur de vous rendre compte, de 
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l'hôtel de la commune, de l’affreux événement 
qui m’y a amené et je ne vous ai parlé que bien 
succinctement des dangers auxquels je n’ai échap- 
pé que par l'intérêt que j'ai inspiré à des citoyens 
vertueux ; mais j'ai appris après ma sorlie le :lan- 
er de mort auquel à été exposé M. de Cholet, 
ieutenant de vaisseau, qui n’a échappé à cet 
événement que par le plus grand des bonheurs. 
Vous trouverez les détails qui le concernent par- 
ticulièrement dans le mémoire ci-joint que M. son 
pe avait eu le projet d'adresser directeinent 
l'Assemblée nationale; mais sa confiance en 
moi l'ayant porté à me le communiquer, je l'ai 
prié de trouver bon que je vous l'adresse moi- 
même. 

« M. d’Archambaud, élève de la marine, vou- 
lant me donner des secours, fut assailli par une 
bande de furieux, desquels il eut le bonheur de 
se débarrasser. Il fut sauvé par une femme qui 
le fit entrer chez elle et le fit sauver par une 
porte de derrière. Quelques autres officiers ont 
aussi couru bien des risques. On a mêm été 
jusqu’au point d'aller les chercher dans une au- 
bergs où ils diuaient, avec le projet de les tous 
égorger. Vous jugez par là de la positiou où 
étaient ce jour-là les membres du corps. 

« Je dois actucilement vous rendre compte de 
ce qui s’est passé depuis l'époque de la dernière 
lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire de la 
moison commune. Le conseil municipal a passé 
la nuit avec moi en me disant qu’il ne voulait pas 
m'abandonuer. J’obtins, et non sans peine, que 
M. le maire, qui était déjà d’un certain âge, irait 
la passer chez lui. Il reutra à cinq heures du ma- 
tin. Le conseil fut assemblé sur-le-champ et il 
fut délibéré qu’on assemblerait toutes les com- 
pagnies de la milice. pour connaitre leur vœu, 
sur ce qui me concernait. Elles furent effective- 
ment assemblées sur-le-champ el délibérèrent 
toutes de s’assembler devant l'hôtel de ville; 
qu'ayant eu horreur de l’allentat commis sur ma 
persoune, elles voulaient me ramener à l'hôtel 
avec le plus grand apparat et au milieu de la 
journée. 

« À midi, dix hommes par compagnie, se for- 
mèrent avec leurs drapeaux et leur musique et 
je sortis de la commune accompagné du maire, 
de tous les officiers municipaux et notables et un 
nombre prodigieux de citoyens. Nous nous 
miîmes en marche et pendant toute la longueur 
du trajet, tout le peuple battit des maius, criant : 
vive notre commandant ! et quelquelois : vive le 
maire et notre commandant ! Toute la mumcipa- 
lité entra dans l'hôtel, où elle te témoigna de 
nouveau combien elle était fâchéce de ce qu’elle 
avait eprouvé, désirant me le faire oublier par 
toutes les marques de déférence possibles de leur 
part. Le maire et les muuicipaux, sortant de 
l'hôtel, voulurent absolument qu'il y restât un 
détachement de la garde nationale, ce qui me 
décida à appeler aussi un détachement de canon- 
aniers-matelots, avec lesquels ils font depuis la 
garde”ensemble. Tous les officiers de la marine 
qui étaïènt alors chez moi, après m'avoir témoi- 
gné la satisfaction qu'ils éprouvaient de mon 
retour au milieu d'eux, ne proposèreut d'accom- 
pagoer la municipalité jusqu'à l'hôtel de la com- 
mune, et j'applaudis inufioiment à leur proposi- 
tion. 

« Sur les quatre heures après a re toute 
la garde naliouale, conduite par les colonel et 
officiers, se rendit chez moi pour venir ie té- 
moigner particulièrement tout liutérét qu’elle 
avait pris à cel événemeut, quoiqu’elle me l'eût 
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déjà bien manifesté le matin. Après tous les 
compliments qu’une parèille circonstance peut 
amener de part et d'autre; les chefs me témoi- 
gnèrent, de la part de M. le maire et de toute la 
municipalité, Combien elle serait enchantée si 
je voulais, ainsi que le corps de la marine, satis- 
faire au désir que l’on avait de nous vorr aller 
à la comédie. Nous ne pouvions mieux répondre 
à toutes les marques d'affection que l’ou nous 
avait manifestées qu’en les chargeant d’assurer 
la municipalité que nous irions à la comédie. Et 
le même soir la plus grande quantité des offi- 
ciers y accompagnèrent M. de Durfort. Je lus trop 
fatigué pour y aller aussi. Ils y furent très 
applaudis. J’y fus hier : la salle de spectacle était 

leine à cette occasion : j'y entrai avec le maire; 
il me fit placer dans sa loge; j'y fus reçu avec 
un applaudissement général, et lorsque je sortis, 
je fus suivi de tout le peuple battant encore des 
mains et fus ramené de même à l’hôtel. 

« Jesuis avec respect, etc., 


Signé : Commandant DE GLANDÈVES. 
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Pour copie, 
Signé: DE LA LUZERNE. » 


L'Assemblée renvoie toutes les pièces au co- 
mité des rapports. 


M. Ricard de Séalt, député de Toulon. Ces 
détails ne laissent aucun duute sur la manière 
dont la municipalité et la garde nationale se sont 
conduites. Je demande que M. le président soit 
chargé de temcigner à ces corps la satisfaction 
de l’Assemblée. 


M. d’André. Je propose que M. le président 
témoigne à M. de Glandèves la part que l’Assem- 
blée a prise à ce qui le concerne dans cet évé- 
nement. 

(Ces deux propositions sont adoptées.) 


M. Delley d’Agier, rapporteur du comilé 

our l'uliénation des biens nulionaux, fait ue 
Rare générale des articles délibérés dans les 
séances précédentes, concernant les formes et les 
conditions de l’aliénation. L'ordre dans lequel le 
décret est rédigé est définitivement adoptéromme 
il suit, et le président est chargé de le présenter 
incessaminent à la sanction du roi : 

« L’Assemblée nationale, considérant qu'il est 
important de répondre à l’empressement que lui 
témoignent vs municipalités et tous les ciluyens 
pour l'exécution de ses décrets des 19 décembre 
1789 et 17 mars 1790, sur la vente des domaines 
nationaux, et de remplir en même temps les deux 
objets qu’elle s'est proposés dans celte opération, 
le bon ordre des finances et l'accroissement heu- 
reux, surtoul | armi l’habilant des campagnes, du 
nouibre des propriétaires, par les facilités qu’elle 
donnera pour acquérir ces biens, faut en les di- 
visant qu’eu accordant aux acquéreurs des délais 
suffisants pour s'acquitter, et en dégageant toutes 
les tran-actions auxquelles ces ventes et reventes 
pourront donner lieu, des entraves génantes el 
dispendieuses qui pourraient en retarder l’activité, 
a décrété et décrète ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 


Des ventes aux municipalités. 


* Art, 1e. Les municipalités qui voudront ac- 
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quérir, seront tenues d'adresser leurs demandes 
au comilé établi par l’Assemblée nationale pour 
l’aliénation des domaines nationaux. Ces demandes 
seront faites en vertu d’une délibération du con- 
seil général de la commune. 

.“ Art. 2. Les particuliers qui voudront acqué- 
rir directement des domaines nationaux, pour- 
ront faire leurs offres au comité, qui les renverra 
aux administrations ou directoires de départe- 
ments, pour en constaler la véritable valeur et 
les mettre en vente, conformément au règlement 
qui sera incessamment donné à cel effet. 

« Art. 3. Le prix capital des objets portés dans 
les demandes sera fixé d’après le revenu net, ef- 
fectif ou arbitré, mais à des deniers différents, 
selon l'espèce de biens actuellement en vente, 
qui, à cet effet, sont rangés en quatre classes. 

« Première classe. Les biens ruraux consistant 
en terres Jabourables, prés, vignes, pâlis, marais 
salants, et les bois, les bâtiments et autres objets 
attachés aux fermes ou métairies, et qui servent 
à leur exploitation; 

« Deuxième classe. Les rentes et prestations en 
nalure, de toute espèce, et les droits casuels aux- 
quels sont sujets les biens grevés de ces rentes 
ou prestations ; 

« Troisième classe. Les rentes et prestations en 
argent, et les droits casuels dont sont chargés les 
ture sur lesquels ces rentes et prestations sont 

ues ; 

« La quatrième classe sera formée de toutes les 
autres espèces de biens, à l'exception des bois 
non compris dans la première classe, sur lesquels 
il sera statué par une loi particulière. 

« Art. 4. L’estimation du revenu des trois pre- 
mières classes de biens sera fixée d’après les 
baux à terme existants, passés où reconnus par- 
devant notaire, et certifiés véritables par le ser- 
ment des fermiers devant le directoire du dis- 
trict; et, à défaut de bail de cette nature, elle sera 
faite d’après un rapport d'experts, sous l’inspec- 
tion du même directoire, déduction faite de toutes 
imposilions dues à raison de la propriété. 

« Les nes seront obligées d'offrir, 
pour prix capital des biens des trois premières 
classes, dont elles voudront faire l'acquisition, un 
certain nombre de fois le reveau net, d’après les 
proportions suivantes : 

« Pour les biens de la première classe, 22 fois 
le revenu net; 

« Pour ceux de la deuxième, 20 fois; 

« Pour ceux de la troisième, 15 fois; 

« Le prix des biens de la quatrième classe sera 
fixé d’après une estimation. 

« Art. 5. Les municipalités déposeront dans la 
caisse de l’extraurdinaire, immédiatement après 
leur acquisition, quinze obligations payables 
d'aunée en année, et montant ensemble aux trois 
quarts du prix convenu. 

« Elles pourront rapprocher le terme desdits 
payements, mais elies seront tenues d’acquitter 
u.ie obligation chaque année. 

.« Les fermages des biens vendus auxdites mu- 
nicipalités, les rentes, loyers et le prix des bois 

v’elles auront le droit d'exploiter, seront versés 
daus la caisse de l’extraordinaire ou du district, 

à concurrence des intérêts par elle dus. 

« Art. 6. Les obligations des municipalités por- 
teront intérêt à 5 0/0, sans retenue, et cet intérêt 
sera versé, ainsi que les capitaux, dans la caisse 
de l’extraordinaire. 

« Art. 7. Les biens vendus seront francs de 
toutes rentes, redevances ou prestations foncières, 
comme aussi de tous droits de mutation, tels que 
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quint et requint, lods et ventes, reliefs, et géné- 
ralement de tous les droits seigneuriaux ou fon- 
ciers, soil fixes, soit casuels, qui ont été déclarés 
rachetables par les décrets du 4 août 1789 et 
45 mars 1790, la nation demeurant chargée du 
racbat desdits droits, suivant les règles prescrites, 
dans les cas déterminés par le décret du 3 de ce 
mois : le rachat sera fait des premiers deniers 
provenant des reventes. 

« Àrt. 8. Seront pareillement lesdits biens af- 
franchis de toules dettes, rentes constituées et 
cela conformément aux décrets des 10, 
14 et 15 avril 1790. 

« Dans le cas où il scrait farmé des oppositions, 
elles sont, dès à présent, déclarées nulles et 
comme non-avenues, sans qu'il soit besoin que 
les acquéreurs obiennent de jugement. 

« Art. 9. Les baux à ferme ou à loyer desdits 
biens qui out été faits légitimement et qui auront 
une date certaine et authentique, antérieure au 
2 novembre 1789, seront exécutés selon leur 
forme et teneur, sans que les acquéreurs puissent 
expulser les fermiers, même sous l’offre des in- 
deinnités de droit et d'usage. 

Art. 10. Les municipalités revendront à des 
particuliers, et compteront de clerc à maître 
avec la nation, du produit de ces reventes. 

Art. 11. Les municipalités seront chargées de 
tous les frais relatifs aux estimations, ventes, 
subrogatious et reventes. Il leur sera alloué et 
fait raison par le receveur de l'extraordinaire, 
du seizième du prix capital des reventes qui 
seront faites aux particuliers, à mesure el à 
proportion des sommes payées par les acqué- 
reurs. 

« Art. 12. Si, pour compléter le payement des 
obligations aux Nr fixées, quelques muni- 
cipalités avaient besoin de recourir à des em- 
prunts, elles y seront autorisées par l’Assemblée 
nationale ou par les législatures, qui en règleront 
les conditions. 

« Art. 13. Les payements à faire par les muni- 
cipalités, ou par les acquéreurs à leur décharge, 
ne serout reçus à la caisse de l’extraordinaire 
qu’en espèces ou en assignats. 

« Art. 14. La somme totaie des ventes qui 
seront faites aux municipalités en vertu du pré- 
sent décret, ne pourra excéder la somme de 
400 millions; l’Assemblée nationale se réservant 
de prescrire les régles qui seront observées ed 
les ventes ultérieures qui pourraient avoir heu. 


TITRE II. 


De la préférence réservée aux municipalités sur 
les biens situés dans leurs territoires. 


« Art. 4e. Toute municipalité pourra se faire 
subroger, pour les biens situés dans son terri- 
toire, à la municipalité qui les aurait acquis; 
mais Cette faculté u’arrêtera pas l’activité des 
reventes à des acquéreurs partieuliers, dans les 
délais et les forwes prescrites ci-après. Les mu- 
nicipalités subrogées jouiront cependant du bé- 
néfice de evtte subrogation, lorsqu'elle se trou- 


vera consommée avant l’adjudication définitive. 


« Art. 2. Toutes les terres et dépendances d’un 
corps de ferme seront censées appartenir au ter- 
ritoire dans lequel sera situé le principal bâti- 
ment servant à son exploitation. 

« Une pièce de terre nun dépendante d’un corps 
de ferme, et qui s’étendra sur le territoire de 
plusieurs municipalités, sera censée appartenir 
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à celui qui en comprendra la plus grande partie. 

« Art. 3. Pour éviter toute ventilation entre les 
municipalités, la subrogation devra comprendre 
la totalité des objets qui auront été réunis dans 
une seule et même estimation. $ 

« Art. 4. Les municipalités qui auront acquis 
hors de leur territoire, seront tenues de le noti- 
fier aux municipalités dans le territoire desquelles 
les biens sont situés, et de retirer de chacune un 
certificat de cette nolification, qui sera envoyé 
au comité. 

« Les municipalités, ainsi averties, auront un 
mois, à dater du jour de la notification, pour 
former leurs demandes en subrogation; et, le 
mois expiré, elles n’y seront plus admises. 

« Art. 5. La demande en subrogation faite par 
délibération du conseil général de la commune 
requérante, contenant la désignation de l’objet, 
sera adressée au comité, et notifiée à la munici- 
palité qui aurait précédemment acquis. 

« Art. 6. Lorsque la demande en subrogation 
aura été admise par l'Assemblée nationale, la mu- 
nicipalité subrogée déposera dans la caisse de 
l'extraordinaire : 1° des obligations pour les trois 
quarts du prix de l'estimation des biens qui lui 
sont cédés ; 2° la soumission de rembourser à la 
municipalité sur laquelle elle exercera la subro- 
gation, la part proportionnelle des frais relatifs à 
la première acquisition, lesquels, en cas de dif- 
ficultés, seront réglés par le Corps tégislatif, ou 
les commissaires par lui nommés. 

« Art. 7. Le receveur de l'extraordinaire prendra 
pour comptant les obligations de la municipalité 
subio-ée et donnera décharge d’autant à la mu- 
nicipalité évincée par la subrogation. 

« Art. 8. Les municipalités admises à la subro- 
gation seront tenues de remplir les conditions 
énoncés par l’article 7, dans le délai de deux 
mois pour celles qui ne sont pas à plus de cin- 
quante lieues de la municipalité évincée; 

« De deux mois et demi pour celles qui sont dis- 
tantes depuis cinquante jusqu'a cent lieues; 

« Et de trois mois pour les autres ; 

« Le tout, à compter du jour de la notification 
prescrite par l’article 4. Ges délais expirés, elles 
seront déchues de la subrogation. A 

« Art. 9. Toutes les municipalités qui, dans le 
délai d’un mois, à dater de la publication du présent 
décret, se seront fait subroger pour les fouds si- 
tués dans leurs territoires, aux municipalités qui 
auraient fait des soumissions antérieures, joui- 
rout de la totalité du bénéfice porté par l’article 11 
du titre Ier, 

« Art. 10. Les municipalités qui se serontfaitsu- 
broger après le délai ci-dessus, jouiront pareille- 
ment dudit bénéfice; mais il en sera distrait un 
quart au profit de la municipalité qui, après avoir 
fait sa soumission la première, se trouvera évin- 
cée par la subrogation, pourvu qu'elle ait con- 
sommé l'acquisition dans le mois qui suivra celle 
soumission. 

« Art. 11. L’acquisition sera censée consommée 
lorsqu’après l'estimation des biens, faite dans la 
forme prescrite par l’article 4 du titre 1°, les 
offres auront été acceptées par le Corps législatif. 


TITRE II. 
Des reventes aux particuliers. 
« Art. 1e. Dans les quinze jours qui suivront 


l'acquisition, les municipalités seront tenues de 
faire afficher aux lieux accoutumés de leur ter- 
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territoire, à ceux des territoires où sont situés 
les biens, et des villes chefs-lieux de districts de 
leur département, un état imprimé et détaillé de 
tous les biens qu'elles auront acquis, avec énon- 
ciation du prix de l'estimation de chaque objet, 
et d'en déposer des exemplaires aux hôtels de 
ville desdits lieux, pour que chacun puisse en 
prendre communication ou copie, sans frais. 

« Art. 2. Aussitôt qu'il sera fait une offre au 
moins égale au prix de l'estimation, pour totalité 
ou partie des biens vendus à une municipalité, 
elle sera tenue de l’anvoncer par des affiches dons 
tous les lieux où l’état des biens aura été ou dû 
être envoyé, et d'indiquer le lieu, le jour etl'heure 
auxquels les enchères seront reçues. 

« Art. 3. Les adjudications seront faites dans le 
chef-lieu et par devant le directoire du district où 
les biens seront silués, à la diligence du procu- 
reur ou d’un fondé de pouvoir de la commune 
venderesse, et en présence de deux commissaires 
de la municipalité dans le territoire de laguclle 
se trouvent lesdits biens; lesquels commissaires 
signeront les procès-verbaux d'enchères et d’ad- 
judication, avec les officiers du directoire et les 
parties intéressées, sans que l'absence desdits 
commissaires dûment avertis, de laquelle sera 
fait mention dans le procès-verbal, puisse arré- 
ter l'adjudication. 

« Art. 4. Les enchères seront reçues publique- 
ment; il y aura quinze jours d'intervalle entre la 
première et la seconde publication ; et il s-ra pro- 
cédé, un muis après lo seconde, à l’adjudication 
définitive, au plus offrant et dernier enchéri seur, 
sans qu’il puisse y avoir ouverture, ni au tierce- 
ment, ni au doublement, ni au trip'ement. Les 
jours serout indiqués par des affiches où le mon- 
tant de la dernière enchère sera mentionné. 

« Art. 5. Pour appeler à la propriété un plus grand 
nombre de citoyens, en donuant plus de facilité 
aux acquéreurs, les payements seront divisés en 
plusieurs termes : 

« La quotité du premier payement sera réslée 
en raison de la nature des biens, plus ou moins 
susceptibles de dégradation. 

« Dans la quinzaine de l'adjudication, les ac- 
quéreurs des bois, des moulins et des usines 
paieront 30 0/0 du prix de l’acquisition à la 
caisse de l'extraordinaire ; 

« Ceux des maisons, des étangs, des fonds morts 
et des emplacements vacants dans les villes, 200/0. 

« Ceux des terres labourables, des prairies, des 
vignes et des bâtiments servant à leur exploita- 
tion et des biens de la seconde et troisième classe, 
12 0/0 

« Dans le cas où des biens de ces diverses na- 
tures serout réunis, il en sera fait ventilation pour 
déterminer ‘à somme du premier payement. 

« Le surplus sera divisé en douze annuités 
égales, payables en douze ans, d'année en année, 
et dans lesquelles sera compris l'intérêt du capital 
à 5 0/0, sans retenue. 

« Pourront néanmoins les acquéreurs acrélérer 
leur libération par des payements plus considéra- 
bles et plus rappro: hrs. ou même se libérer en- 
tièrement, à quelqu: échéance que ce soit. 

« Les acquéreurs nentreront en possession 
réelle qu’apiès avoir effectué leur premier paye- 
ment. 

« Les enchères seront en même temps ouvertes 
sur l’eusemble ou sur les parties de l'objet com- 
pris en une seule et même estimatiou; et si, au 
moment de l'adjudication défiuitive, la somme des 
enchères partielles égale l'enchère faite sur la 
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masse, les biens seront, de préférence, adjugés 
divisément. 

« Art.7. À chacun des payements surleprix des 
reventes, le receveur de l'extraordinaire se:a tenu 
de faire passer à la municipalité qui aura vendu, 
un DUPLICATA de la quittanre délivrée aux acqué- 
reurs, etportaut décharge d'autant sur les obliga- 
tions qu’elle aura fournies. 

« Art. 8. À défaut de payement du premier 
à-compte ou d’une RUMEUR il sera fait, dans 
le mois, à la diligence du procureur de la com- 
mune venderesse, sommation au débiteur d’effec- 
tuer son payement, avec les intérêts du jour de 
l'échéance ; etsi ce dernier n’y a pas satisfait deux 
mois après ladite sommation, il sera procédé, sans 
délai, à une adjudication nouvelle, à sa folle 
enchère, dans les formes prescrites par les arti- 
cles 3 et 4. 

« Art. 9. Le procureur de la commune de la 
municipalité poursuivante se portera premier en- 
chérisseur pour une somme égale au prix de l’es- 
mation, ou pour la valeur de ce qui restera dû à 
sa municipalité, si cette valeur est inférieure au 
prix de l’e:timalion; il sera prélevé, sur le prix 
de la nouvelle adjudication, le montant de ce qui 
se trouvera échu avec les intérêts et les frais, et 
l'adjudicataire sera tenu d’acquitier, au lieu et 
place de l’acquéreur dépossédé, toutes les an- 
nuités à échoir. : 

« Art. 10. Si une municipalité croyait devoir 
conserver, pour quelqu'objet d'utilité publique, 
une parlie des biens parelle acquis, elle sera 
tenue de se pourvoir, daus les formes prescrites 
pas le décret du 14 décembre 1789, pour obtenir 

‘autorisation nécessaire, après laguelle elle sera 
admise à enchérir concuremment avec les parti- 
culiers ; et,dans le cas où elle demeurerait adju- 
dicataire, elle paiera dans les mêmes formes et 
dans les même délais que tout autre acquéreur. 

« Art. 11. Pendant les quinze années accordées 
aux municipalités pour acquitter leurs obliga- 
tips, il ne sera perçu pour aucune acquisition, 
adjudication, vente, subrogation, revente, ces- 
sian et rétrocession des biens domaniaux ou ec- 
clésiastiques, même pour les actes d'emprunts, 
obligations, quittances et autres frais relatifs aux 
dites translations de propriété, aucun autre droit 
que celui de contrôle, qui sera fixé à 15 sols. » 


M. Lefort, député d'Orléans, demande, par 
une lettre sans date, un congé d’un mois pour 
raison de santé. 

(Ce congé est accordé.) 


M. d’Aguesseau de Fresnes, député de 
Meaux, prie l'Assemblée, par lettre, d'accepter sa 
démission pour cause de santé et d'admettre à sa 
place M. du Buat, son suppléant. 

db accepte lu démission de M.d’Agues- 
seau. 


M. Vernier, membre du comité des finances, 
propose successivement trois décrels, au nom de 
ce comité : 1° pour ordonner la construction d'un 

ont de bateaux sur la Sarre à Sarguemines; 
° pour autoriser dans la ville de Caudrot une 
imposition de 1,200 livres destinée à ses charges 
locales ; 3 pour permettre aux officiers munici- 
paux de la villle d'Amiens, un emprunt de. 
15,000 Livres. 

Ces trois décrets sont successivement mis aux 
voix et adoptés ainsi qu'il suit: 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, vu l'adresse présentée par 
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les officiers municipaux de la ville de Sargue- 
mines, le procès-verbal de visite du sous-ingé- 
nieur des ponts et chaussé:s8 de Dieuze, fait à la 
participation du syndic et d’un membre de la 
commission intermédiaire, desquelles pièces il 
résulte que les arehes du pont en pierres,placé sur 
la rivière de la Sarre, avaient été détruites en 
1784; que, pour les remplacer, on y substitua 
des travées jetées sur les anciennes piles; que 
ces travées ainsi que les piles sont endomma- 
gées au puint que le passage des voitures de- 
vient absolument impossible ; qu'il est même in- 
terdit aux gens de pied; qu'il n’est plus possible 
d'y faire aucune réparation ; que cependant cette 
communiration est absolument nécessaire; 

« Décrète qu'il sera provisoirement, et sans 
délai, construit un pont de bateaux, ensuite de 
devis, affiches et enchères, aux formes ordinaires; 
que les sommes nécessaires à celle construction 
seront prises eur la masse desimpositions du dé- 
parlement, sans entendre préjuger à la charge de 
qui tombvront définitivement lesdits frais; et ce, 
néanmoins, sous la condition expresse que les 
marchés à faire pour le pont provisoire seront 
LL Hohner 2 à le district et département qui sur- 
veilleront à l'exécution des ouvrages. » 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapjort du cotnité des finances, autorise les 
officiers municipaux et notables de Caudrot, 
conformément à leur délibération du 29 avril 
dernier, à imposer sur les habitants de ladite 
ville la somme de 1,210 livres pour les charges 
locales. 

« À l'égard de l'achat des écharpes, déclare 
qu’elles ne doivent point faire partie des charges 
publiques et des dépenses communes. » 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité des finances, et vu les délibérations prises 
par le conseil général de la ville d’Amniens le 29 
avril deruier, autorise les officiers municipaux de 
ladite ville à un emprunt de 15,000 livres seule- 
ment, au lieu de 60,000 ; et, pour le surplus, ren- 
voie la demande à l'avis des assemblées de dis- 
trict et département, à l’effet d’aviser au mode 
de remboursement, soit en trois ou cinq ans, lant 
du principal que des intérêts de l'emprunt auto- 
risé par le présent décret, et de celui qui pourrait 
être accordé ultérieurement ; au surplus, à charge 
de rendre compte suivantlesformes prescriles. » 


M. Dupont (de Nemours). Plusieurs municipa- 
lités n’ont pas encore salisfait au décret qui les 
charge de taxer, pour la contribution patriotique, 
les contribuables qui n’ont fait aucune déclara 
ration. Les précédents décrets n’ayant riea prévu 
à ce sujet, il y aurait lieu de suppléer à leur si- 
lence, pour assurer la rentrée intégrale de la 
contribution patriotique. 

(L'Assemblée charge son comité des finances de 
prendre cette difficulté en considération, de lui 
en faire rapport et de proposer telles mesures 
qu'il conviendra de prendre à ce sujet.) 


M. Dupont (de Nemours). Vous avez ajourné 
deux décrets qui vous avaient été présentés sur 
le remplacement de la gabelle, et vous les avez 
renvoyés aux comités de finances, de commerce 
et d'agriculture réunis. Le premier de ces articles 
avait pour objet la prohibition du sel étranger 
et les demandes faites par plusieurs armateurs, 
sous prétexte que les sels d’Espagne et de Por- 
tugal sont plus convenables pour les salaisons. 
Les deux comités pensent que des expériences 
nouvelles sont nécessaires, et que cet article doit 
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être ajourné. Ils présentent à votre délibération 
l’article 2? rédigé en ces lerines : 

« L'entrée du sel étant déjà prohibée par l’or- 
donnance de 1680, le sera dans toute l'étendue 
du royaume, sous les peines prescrites par les 
ordonnances au sujet des marchandises prohi- 
bées, autres cependant que la peine des galères 
et toutes peines afflictives. Le cabotage et le 
transport des sels ne pourra être fait que par des 
bâtiments français dont le capitaine et les trois 
quarts de l’équipage seront Français. » 


M. Dupont (de Nemours), poursuit : Les né- 
ociants de Bordeaux, Libourne, Angoulême, 
\iort, Souillac, Saint-Léon, Saint-Jean-l’Angely, 

Cognac, ete., dont le commerce babituel est 
l’approvisionnement des sels des provinces fran- 
ches et rédimfes, ont adressé au comité des 
finances des réclamations au sujet desquelles ce 
comité vous propose le projet de décret suivant : 

« Les négociants qui auront fait constater par 

la municipalité des lieux la quantité de sel qu'ils 
avaient en magasin, à dater du [% avril, et ceux 
qui pourront justifier des droits qu'ils ont payés 
seront adinis à demander la restitution desdits 
droits. Quant aux droits pour lesquels des sou- 
missions ont seulement été faites, les négociants 
en seront déchargés. » 

(La discussion est ouvertesur les deux artielcs.) 


M. Garat l'aîné fait remarquer que depuis la 
suppression annoncée de la gabelle, le prix du 
sel n’a point baisssé dans les provinces rédimées 
ou y a très peu diminué; en sorte que ce serait 
presque graluitement qu'on accorderait une 
grande indemnité à des personnes qui ont peu 
ou point perdu, en risquant de gagner beaucoup. 


M. Fréteau demande l’ajournement jusqu’à 
ce que les départements aient fait passer leurs 
observations sur celte question. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely) fait re- 
marquer que beaucoup de négociants se trouve= 
raieut ruinés par les décrets de l’Assemblée na- 
tionale s'ils n'étaient remboursés des droits qu’ils 
ne peuvent plus trouver dans la revente. 


M. Dupont (de Nemours) ajoute que la totalité 
des droits à rembourser se portera tout au plus 
à 600,000 livres. 


M. de Richier propose, par amendement, que 
les sels qui auront été chargés avant le 1° avril, 
mais qui n'auront pas été expédiés à cette époque, 
jouirout de la franchise accordée par les décrets, 


M. Goupil de Préfeln objecte que si l'avis 
du comité était adopté, il faudrait pareillement 
accorder une indemnité aux marchands de fer, 
de cuir et d’amidon, pour l'abolition des droits 
auxquels ces marchandises étaient soumises. 


M. Loys observe qu’une nation juste comme la 
France ne peut s'empêcher d'ordonner la restitu- 
tion de droits qu’elle a perçus et qu’elle abolit. 

(On demande la question préalable.) 


Divers membres demandent la division. 

Un amendement tendant à exonérer des droits 
de traite les sels achetés, pour lesquels ces droits 
n'ont pas été perçus, est réservé. 

Sur le fond de l'article, l’Assemblée décide 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 


810 {Assemblée nationale.] 

L'amendement de M. de Richier est adopté et 
devient disposition principale. 

L'Assemblée, en conséquence, rend un décret 
en deux articles ainsi conçus : 

« Art. 1er. L'entrée du sel étranger, déjà pro- 
hibée par l'ordonnance de 1680, le sera dans toute 
l'étendue du royaume, et provisoirement sous les 
peines prescrites par les ordonnances, relative- 
ment aux autres marchandises prohibées, à l’ex- 
ception néanmoins de toutes peines afflictives. 

« Le transport et le cabotage des sels destinés 
à la consommation du royaume ne pourront être 
faits que par vaisseaux et bâtiments français, dont 
le capitaine et les deux tiers au moins de l'équi- 
page soient Français. 

« Art. 2. Les sels chargés avant le 1° avril et 
expédiés depuis, jouiront de l’exemption des 
droits de traite sur le sel destiné à la consomia- 
tion du royaume. » 


M. Anson, membre du comité des finances, de- 
mande, au nom de ce comité, à faire un court 
rapport sur les assignats et dit : Le 22 de ce mois, 
le payement des rentes sera ouvert en entier; au 
lieu d’un semestre qui devait être payé, aux termes 
du décret sur les assignals, on en paiera deux à 
la fois. On ouvrira, depuis la lettre À jusqu'à la 
lettre I exclusivement, le payement des rentes 
au-dessous de 100 livres, dont les fonds ont été 
faits par la caisse des dons patriotiques. — Il a 
été décrété, article 7 du décret des 16 et 17 avril, 
que les débiteurs seront obligés de faire l’appoint 
lorsqu'ils donneront des assiguats en payemeut. 
Le cornité s’est occupé de prévenir des abus qu’on 
a quelque raison de craindre. Il y aura beaucoup 
de cotes d’impositions au-dessous de 100 livres; 
le contribuable apportera de l’argent; cet argent 
sera nécessaire à l'Etat pour payer des objets de 
détail et pour le prêt des troupes. Il est nécessaire 
de prendre des précautions pour que ce numé- 
raire soit versé au Trésor public. Il est indispen- 
sable de prévenir’ la conversion de l'argent en as- 
signats, à laquelle les receveurs pourraient être 
disposés à raison de l’intérêt que portent les as:i- 
goats, quoiqu'ils ne soient que dépositaires des de- 
niers publics. Le comité des finances vous propose 
en conséquence de décréter : Le que les contribu- 
tions pourront être acquittées en assignats ou en 
argent, en se conformant à l’article 7 du décret des 
16 et 17 avril; 2 que les premiers percepteurs 
des contributions, tant directes qu’indirectes, re- 
mettront les espèces qu'ils auront reçues, sans 
pouvoir convertir l'argent en assignats dans l’in- 
tervalle qui s’écoulera entre la recette et le ver- 
sement dans la caisse du receveur; 3 les régis- 
seurs, fermiers et receveurs, auxquels les pre- 
miers percepteurs auront remis des sommes en 
argent, seront tenus de mentionner sur leurs re- 
gistres la quotité de ces différentes sommes re- 
mises en espèces, et les époques auxquelles ces 
paiements auront été faits. 


M. d’Ambly. Je propose un amendement. Il a 
pour objet de consulter les départements, afin de 
savoir s'ils croient qu'il soit bon ou non d'obliger 
les reéceveurs des deniers publics à faire leurs ver- 
sements dans les mêmes espèces qu'ils auront re- 
çues. 


M. de Noaiïlles. L'ameudement de M. d'Ambly 
ne peut être acceplé, parce qu’une loi du royaume 
ne peut souffrir quatre-vingt-trois modifications. 


M. de KRichier, Je demande la question préa- j 
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lable sur le projet de décret, parce qu'il est con- 
traire aux intérêts des villes manufacturières. En 
effet, elles se trou\eraient bientôt épuisées de 
numéraire, si les négociants n’avaivnt la possibi- 
lité de convertir les assignats en numéraire, dans 
les provinces, pour Ie service des manufactures. 


M. le comte Charles de Lameth. Une ques- 
tion de cette importance ne peut être éconduite 
par la question préalable, puisqu'elle tend à faire 
cesser le payement des troupes et à provoquer 
l'anarchie, qui serait le fléau le plus redoutable 
que leroyaume pûtéprouver. Je demande l’ajourne- 
ment à jour lixe pour une plus mûre délibération. 


M. le Président consulte l'Assemblée, qui 
prononce l’ajournement à dimanche prochain. 


M. le Président. M. de Montmorin m'a 
adressé, de la part du roi, une lettre qui se rap- 
porte au différend survenu entre l'Espagne et 
l'Angleterre, à raison de leurs possessions d'Amé- 
rique, dilférend qui donne livu à des armements 
dont le roi croit devoir instruire l’Assemblée na- 
tionale. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le président, 


« Les armements qui viennent d’avoir lieu 
chez une puissance voisine, la presse des mate- 
lots qui y a été ordonnée et exécutée avec la plus 
grande activité, enfin, les motifs que l’on donne 
de mouvements aussi marqués ont fixé l’atten- 
tion de Sa Majesté. Elle a pensé que son premier 
devoir élant de veiller à la sûreté de l'Etat, elle 
ne pouvait différer de prendre toutes les mesures 
propres à remplir cette obligation. Elle va, en 
conséquence, se mettre en état d’avoir incessam- 
ment quatorze vaisseaux de ligne armés dans les 
ports de l'Océan et de la Méditerranée. Elle pres- 
crira en même temp; aux commandants de la ma- 
rine dans ces différents ports, de préparer les 
moyens d'augmenter les armements maritimes, 
si les circonstances l’exigent. 

« Sa Majesté, en m'ordounant, Monsieur le pré- 
sident, d'informer, par votre organe, l'Assemblée 
pationale de ses disposition*, a désiré qu’elle fût 
également instruite qu’elles sont purement de 
prudence et de précaution. Le roi conserve les es- 
pérances les plus fondées que la paix ne sera pas 
laterrompue. Sa Majesté y est autorisée d’après 
les assurances qui lui ont été données par la cour 
de Londres, que ces préparatifs n'avaient pour 
objet qu’un diflérend qui s’est élevé entre cette 
pue et l'Espagne, différend que Sa Majesté 

ritannique désirait sincèrement voir se lerminer 
ie une négociation, et en effet, M. de Fitz-Her- 

ert, ambassadeur d'Angleterre en Espagne, est 
en chemin pour se rendre à Madrid. Gette com- 
munication à été accompagnée d'assurances du 
désir de Sa Majesté Britannique de conserver avec 
la France la bonne intelligence qui règne si heu- 
reusement entre les deux nations. 

« Mais quelque rassurant que soit ce langage, 
il ne peut dispenser Sa Majesté de prendre les me- 
sures qu’exige la prudence. Il n’est personne qui 
ne soit convaincu que, lorsque l'Angleterre est 
armée, la France ne peut ni ne doit rester désar- 
mée, et il nous importe de montrer à l’Europe 

ue l'établissement de notre Constitution est loin 
‘apporter aucun obstacle au développement de 
nos forces. Nous ne pouvons d’ailleurs nous dis- 
simuler que la reconnaissance et notre propre in- 
térêt nous prescrivent, dans cette circonstance, 
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une marche dont l'Espagne nous a donné l'exem- 
ple dans toutes les occasions qui nous ont inté- 
ressées. 

« Le roi va employer tous les moyens qui dé- 
pendent de lui pour effectuer entre les cours de 
Madrid et de Londres un rapprochement qu’il dé- 
sire avec ardeur. Sa Majesté connait trop la jus- 
tice et la modération du roi d'Espagne, pour n'être 
pas persuadé qu'il se prêtera avec empressemenl 
à toutes les voiles de conciliation qui seront com- 
patibles avec la dignité et les véritables intérêts 
de sa couronne. Les dispositions qu'annonce la 
cour de Londres donnent une égale espérance que, 
de son côté, elle n’exigera rien qui ne soil con- 
forme à la justice et aux convenances réciproques. 

« Le roi m'a ordonné de témoigner à Sa Ma- 
jesté Britannique toute sa sensibilité à la com- 
iunication amirale dont elle a chargé son ministre 
plénipotentiaire auprès de lui, et de lui donner les 
assurances les plus fortes et les plus positives de 
son extrême désir que la bonne barmonie entre 
les deux nations ne soit troublée vi dans cette oc- 
casion ni dans une autre. 

« Enfin, quelle que soit la confiance de Sa Ma- 
jesté dans les efforts d’une grande nation qui ne 
souffrirait sûrement pas que les premiers moments 
de sa régénération fussent flétris par une con- 
duite que l'honneur national drsavouerail, elle 
est si frappée des malheurs de tout genre qu'en- 
traiuerait la guerre, qu’elle n'épargnera ni soin, 
ni démarche pour l'éviter. Ge serait avec une dou- 
leur inexprimable que le roi verrait la nation en- 
traînée; etc'estessentiellement pouréloigner d’elle 
un semblable malheur, que Sa Majesté croit de- 
voir enyoyer dans les ports les ordres dont j'ai eu 
l'honneur de vous donner connaissance au Ccom- 
mencement de cette lettre. Les dispositions qui en 
sont l’objet exigeront nécessairement quelques 
secours extraordinaires pour le département de 
la marine. Sa Majesté est trop convaincue du pa- 


triotisme des représentants de la nalioo pour ! 


n'être pas assurée d'avance de leur empresse- 
ment à décréter des secours, lorsque Le tableau 
en aura été mis sous leurs yeux. 
« J'ai l'hoaneur d’être, etc. » 
« Signé : DE MONTMORIN. 
« 14 mai 1790. » 


Quelques membres demandent la parole. 


M. le Président annonce qu'il y à déjà une 
iste. 


M. Charles de Lameth. Comment est-il 
possible que la liste soit déjà formée? On ne 
sait pas quelle proposition pourra être faite, el 
l'on ne peut établir une liste que pour ou contre 
telle ou telle proposition. Si, avant même qu'un 
objet soit connu de l'Assemblée, on vient ici avec 
une opinion arrêtée; si, avant que cet objet soit 
connu, une lisie est déjà formée, que devient la 
liberté des opinions ? 


M. le comte de Crillon. Ce matin, vingt 
personnes sont Veoues demander qu’on les ins- 
crivit pour l’ordre de la parole sur une lettre qui 
devait, pendant le cours de la séance, être remise 
au président. Cette forme est un usage constant 
de l’Assemblée. 

(On demande la lecture de la liste.) 


M. le comte de Mirabeau Je ne comprends 
as à quoi peut servir la lecture de cette li-te; car 
a défaveur qu’une si singulière méthode doit jeter 
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sur la liste faite ne doit pas influer sur la question 
de savoir si une autre liste sera substitué à celle 
qui existe. Il est singulier que cette Assemblée, 
qui s’est fait une règle de ne discuter aucune 
matière qui n'ait été annoncée, laisse une ini- 
tiative si subite à une lettre ministérielle. Nous 
devons décider, pour l'avenir, que les messages 
du roi ne seront délibérés que le lendemain; 
mais comme cette loi n’est pas établie, et que le 
présent message est très important, je ne vois 
uul inconvénient à ce qu’on commence la dis- 
cussion. Alors il faut que la parole se donne sur 
des demandes successives, et sur la décision vo- 
lontaire el successive de M. le président. C'est le 
seul moyen de sortir de ce débat. 


. M. de Cazalès. Ce message est d'une telle 
importance, qu'il n'y à pas d’inconvénient à 
l’ajourner. Get ajournement sera très utile; par- 
ce que les membres qui n'élaient pas prévenus 
pourront diriger sur cet objet toutes leurs ré- 
flexions. 


M. de Lafayette. Pour que chacun de nous 
ait le temps de réfléchir sur cette importante 
lettre, je fais la motion d’ajourner la discussion 
à demain. 


M. le marquis dé Foucault. Il est étonnant 
qu'on clève de semblables diflicultés. Je ne suis 
pas gran(l ar ni et je sas cependant quatre 
Jours d'avance Îles délibérations que prendra 
l'Assemblée. Je pense que la discussion doit 
commencer dès à présent. 


M. IRewbell. Je prie M. le président de de- 
mander à M. de Foucault quelle délibération 
l'Assemblée prendra sur la discussion de l’objet 
intéressant qui va l’occuper : cette connaissance 
abrègera beaucoup la discussion. 


M. de Toulongeon. En appuyant le renvoi à 
demain, je pense qu’il est de la dignité de la 
nation que nous manifestions un assentiment 
subit aux mesures prises par le roi. 

(L'ajournement à demain est ordonné.) 

La séance est levée à deux heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du vendredi 14 mai 1790, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Æspic, député du Vivarais, donne lecture 
d'uue délibération de la municipalité de la ville 
de Vernoux portant que lectuie ayant été faite 
d’an impriné qui a pour titre : Délibération des 
citoyens catholiques de la ville de Nimes, en date 
du 20 avril dernier et adressée à la ville de Ver- 
noux, la municipalité de Vernoux, loin d'adhérer 
à cette délibération, la désapprouve, comme 
contraire au respect dû à l’Assemblée nationale, 
et surprise par les ennemis de l’Etat.et de la 
religion. 


M. Lucas, député de Moulins, fait lecture d’une 


(1) Cette séance est simplement mentionnée au Moni- 
teur. 
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délibération de la municipalité de Gannat qui 
annonce avoir fait prêter main-forte, par la ma- 
réchaussée et la garde nationale, à un receveur 


de la douane et des droits de taille, contre un ji 


certain nombre de rouliers réunis en troupe qui 
refusaient de déclarer les marchandises dont ils 
étaient chargés et d’en acquitter les 1roits. 

L'Assemblée nationale arrête que son prési- 
dent écrira à la municipalité de Gannat pour lui 
témoigner sa satisfaction sur la conduite qu’elle 
a tenue. 


M. Chabroud, secrétaire, fait ensuite lecture 
des adresses suivantes : 

Adresse des citoyens du bourg de Chenebrun 
et de la communauté de Puy-l’Evèque, portant 
adhésion à tous les décrets de l’A-semblée na- 
tionate, et Le don patriotique du prouuit de l'im- 
position des ci-devant privilégiés, pour les six 
derniers mois de 1789. 

Adres-e de la ville d’Angoulème, contenant le 
procès-verbal de ce qui s’y est passé dans l’As- 
semblee générale des gardes nalivnales confédé- 
rées du département de Charente, ou province 
d’Angoumois, le 6 avril dernier. 

Adrisse de l'assemblée primaire des rues du 
Bourg-neuf, er Cauterets de la ville de Bagnères, 
qui, considérant que c'est du sein des assemblées 
primaires que doit émaner le vœu individuel des 
Français sur ce qui intéresse la chose publique, 
a uuaninement délibéré qu’elle adhère purement, 
simplement et sans réserve, à tous les décrets de 
l’Assemblée nationale, et qu’elle maintiendra de 
tout son pouvoir la Constitution, qui assure à ja- 
mais le bonheur et la gloire de l'empire fran- 
ais. 

; Adresse de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment des nouvelles municipalités des commuvuau- 
tés de Damas et Betteigney, département des 
Vosges, d’'Ihuldun en Basse-Navarre, et de la ville 
de Puy-lEvêque. 

Adresses de la ville de Ventenac et de celle 
d'Embrun, contenant le procès-verbal du ser- 
ment civique prêté par les gardes nationales de 
ces deux villes, eu exécution de la proclamation 
du roi sur le décret de l’Assemblée du 16 mars 
dernier. 

Adresse des habitants de la ville d'Uzès, etc., 
qui cents la conservation de sou siège épis- 
copal. 

rite des capitaines et officiers de la marine 
marchande du Havre, qui propose des établisse- 
ments relatifs à l'instruction et à | encouragement 
des marius: l’Assembiée nationale a renvoyé 
cette adresse au comité de la marine. 

Adresse de M. de Hauteville, en Bas-Maine, 
qui demande la grâce d’un particulier qui a in- 
cendié ses titres. Il est d’abord proposé que 
M. le président se retirera vers le roi, pour faire 
part à Sa Majesté de la présente adresse; sur 
cetie proposition, la question préalable est de- 
mandée ; l’Assemblée décrète qu'il y a lieu à 
délibérer. 

Il est ensuite décrété que M. le Président se 
relirera vers le roi pour lui préseuter cette 
adresse, et la lui recommauder. 

Adresse des maire et officiers municipanx 
d’Eause, contenant l’expression du véritable pa- 
triotisme ; ils supplient l’Assemblée nationale de 
continuer ses glorieux travaux. 

Adresse de la commune de Marc, département 
du Nord, portant soumission et adhésion aux 
décrets de l’Assemblée nationale. 

Adresse de plusieurs chanoines, curés et au- 
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tres ecclésiastiques, contenant dénonciation de 
l'envoi qui a été fait au chapitre de Nuits, sous 
le sceau de l’Assemblée nationale, d'un imprimé 
ayant pour titre: Déclaration d’une partie de 
l'Assemblée nationale, etc. » ; ils en témoignent 
leur mécontentement, et sont très éloignés d’ap- 
plaudir à cet ouvrage; déclarent qu'ils ont des 
sentiments absolument Am à ceux des si- 
gnataires, et qu’ils sont bien persuadés qu’on 
trouverait autant de confesseurs et de martyrs 
parti ceux qui n'ont pas signé la susdite décla- 
ration, que parmi Ceux qui s’'annoncent avec 
autant d'intérêt les défenseurs et les apologistes 
de la religion. 

Délibération du conseil général de la commune 
de Saint-Brieuc, qui déclare qu’elle proteste for- 
mellement contre la déclaration faite par des 
membres de l’Assemblée, qui ont souscrit clan- 
destinement un acte opposé à tous les principes, 
insidieux dans son but, et dangereux dans ses 
conséquences, fait des remerciements à l'As- 
semblée nationale de travailler sans relâche, de 
concert avec le meilleur des ruis, pour le bonheur 
des peuples et la prosjérité de l’empire français, 
et déclare adhérer purement et simplement, sans 
restriction mentale, ni direction d'intention, à 
tous les décrets de l'Assemblée nationale. 

Adresse des deux assemblées primaires de la 
ville de Pontoise, et des ‘leux autres assemblées 
primaires du canton de ladite ville; c’est-à-dire 
quatorze paroisses portant adhésion formelle à 
tous les décrets de l'Assemblée nationale, et no- 
tamment à ceux qui concernent l’administration, 
la vente des biens du clergé et l'abolition des 
dîimes. Cette adresse porte les signatures de près 
de trois mille citoyens, qui dévlarent qu’ils re- 
gardent et regarderonl comme enueini de la na- 
tion, de la loi et du roi, quiconque aurail sous- 
crit ou soustrirait aucune protestation ou décla- 
ration contraire aux décrets acceplés Ou sanc- 
tionnés par le roi. 


M. Bouche présente, de la part de MM. Brou- 
chier et Nicolas, ingénieurs et géographes de la 
ville d'Aix en Provence, un mémoire sur la for- 
mation d’an terrier général. Ils y ont joint un cal- 
cul de toutes les mensurations, éviluations et 
moutaut du prix, ainsi que trois tableaux figu- 
ratifs, qui présentent sous un seul poiat de vue 
tous les résultats. L'Assemblée, satisfaite de cet 
aperçu, en envoie l'examen à son comilé d'impo- 
sition. 


M. Payen-Boisneuf, député de Tours, de- 
mande un congé de quelque durée. 


M. le vicomte d’Ustou de Saint-Michel, 
député de Comminges, écrit pour demander la 
permission de s’absenter pendant quelque 
temps. 

(Ges congés sont accordés.) 


M. Defermon, secrétaire, fait la lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier. 


M. Brocheton demande la parole sur le 
procès-verbal. 11 observe que plusieurs dépulés 
peuvent être partis pour se trouver dans les as- 
semblées primaires ou avoir été nommés élec- 
teurs, comme M. Lecarlier l’a été pour Chauny ; 
il propose de rappeler tous les députés parce qu'il 
n'est pas séant qu'ils quittent leurs fonctions à 
l’Assemblée nationale pour paraître dans les as- 
semblées primaires. 
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M. Leleu de la Ville-aux-Bois répond 
qu'il n'a pas l'intention de jusufier M. Lecarlier 
qui n’en à pas beso n ; il veut rappeler seulement 
que si les décrets défendent aux députés, qui se 
trouvent sur les lieux d'élection, d'accepter une 
place dans les assemblées de district ou de dé- 
partement, aucun décret n'empêche les dépulés 
d’être électeurs. 


M. Brocheton propose un projet de décret 
ainsi Conçu : 

« Aucun des membres de l’Assemblée nationale 
ne once assister aux assemblées de district ou 
de département. » 


M. Démeunier trouve cette rédaction trop 
absolue et propose de la modifier. 


M. le Président prend le vœu de l’Assemblée 
qui rend le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'aucun de 
ses meinbres ne pourra assister comme élrcleur 
dans les assemblées de district et du départe- 
ment. » 


Les auteurs de l'Atlas national demandent la 
permission de paraître à la barre. Cette permis- 
sion leur est accordée. 

L'un d'eux annonce qu'ils ont entrepris de 
faire de nvuvelles cartes géographiques pour 
donner une description tellement détaillée de la 
France, au’lle puisse offrir une carte pour cha- 
que département, divisée en districts; une carte 
pour chaque canton, en désignant le territoire 
des municipalités qui le composent; la nature 
différente des possessions, et en montrant jus- 
qu'aux coupes particulières des bois. Ils meitent 
sur le bureau plusieurs cartes pour faire voir un 
modèle de leur ouvrage. 


M. le Président leur répond en applaudissant 
à leur zèle, et leur permet, au nom de l'Assemblée, 
d'assister à la séance. 

L'Assemblée renvoie au comité de Constitution 
l'examen de leur projet. 


M. le Président fait lecture d’une lettre du 
lieutenant civil du Ghâtelet, qui demande qu'une 
députation de sa compagnie soit reçue demain 
dans la séance du matin ; l’Assemblée nationale 
décide que la drputation sera reçue demain dans 
la séance du soir. 


On passe ensuite à l'ordre du jour sur l'orga- 
nisation de la municipalité de Paris. 


M. Démeunier, rapporteur du comité de Cons- 
litution, fait lecture des articles 27, 28, 29 et 30 
du titre IT; ces quatre articles sout décrétés, 
en ajoutant à la fin du 28%, après ces mots « le 
corps municipal », ceux-ci « et confirmés par le 
conseil général de la commune. » 

« Art. 27. Le corps municipal statuera sur les 
difficultés qui pourront s'élever entre les dépar- 
tements divers, sur leurs fonctions et attribuiions 
respeclives. 

« Art. 28. Les règlements particuliers, néces- 
saires pour l'exercice des fonctions des divers dé- 
partements,et pour le régimedesdifférentes parties 
de la municipalité de à chacun de ces dé- 
partements, seront dressés par le corps munici- 
pal, et confirmés par le conseil général de la com- 


une. 
« Art. 29. En l'absence du maire, chacun des 
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administrateurs présidera alternativement les as- 
semblées du bureau. 

« Art. 30. Les administrateurs n'auront aucun 
manivment de deniers en recette et en dépense. 
Les dépenses serout acquittées par Le trésorier. » 

L'article 31 est décrété, en ajoutant après le mot 
« seront » ceux-ci, « contrôlées par le maire. » 

« Art. 31. Les dépenses courantes de chaque dé- 
partement seront ordonnées par lesadministrateurs 
respectifs. Celles de la police, des subsistances, 
des établissements et des travaux publics se- 
ront contrôlées par le département du domaine, 
Celles du département du domaine seront contrô- 
lées par le maire et inscrites dans un registre 
qui restera à la mairie : les unes el les autres 
seront acquittées par le trésorier. Les dépenses 
plas considérables ou extraordinaires seront or- 
données par le corps municipal ou par le conseil 
général, dans les cas qui lui devront être soumis : 
les mandats en seront délivrés, conform'ment aux 
délibérations, par les administrateurs dont elles 
regarderont le département ; elles seront aussi en- 
registrées dans la huitaine au département du do- 
maine, et acquitées par le trésorier. » 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 32 ainsi conçu : 

« Art. 32. Le maire et les administrateurs ren- 
dront au conseil municipal, tous les deux mois, 
le compte sommaire de leur gestion. » 


M. Moreau de Saint-Méry propose une nou- 
velle rédaction de l’article qui est adoptée par le 
rapporteur et décrétée ainsi qu’il suit : 

Art. 32. « Le maire et les administrateurs feront 
au conseil municipal, tous les deux mois, l'exposé 
sommaire de leur administration. » 

Les articles 33 à 35 sont décrétés dans les termes 
du projet sauf quelques légers changements de 
rédaction demandés ou consentis par le rappor- 
teur. En voici le texte : 

Art. 33. « Chacun des administrateurs rendra 
aussi son compte définitif tous les ans, confor 
mément à l'article 60 du titre premier. » 

L'article 34 a été décrété, en ajoutant après ces 
mots « au procureur de la commune » Ceux-ci, 
« ou à ses substituts. » 

« Art. 34. Les administrateurs seront astreints 
en tout temps à donner cunnaissance de leurs opé- 
rations au maire,au corps municipal, ou au con- 
seil général de la commune, lorsqu'ils en seron 
requis. Lis donneront aussi, ou feront donner au 
procureur de la commune, ou à ses substituts, 
toutes les instructions qu'il aura demandées. » 

« Art. 35. Le procureur de la commune aura 
toujours le droit de requérir du secrétaire-gref- 
fier, de ses adjoints, ou du garde des archives. les 
instructions, renseignements ou copies des pièces 
qu’il pourra désirer. Les substituts, lorsqu'ils 
exercerontses fonctions, jouiront du même droit. » 


M. Démeunier, rapporteur, lit l’article 36 ainsi 


nçu : 

ba (4 36. Lorsque le maire ou les administra- 
teurs seront emburrassés de la conduite qu'ils 
doivent tenir en un cas donné, ils pourront con- 
voquer le conseil. » 


M.Duport. Cet article est pour le moins inutile 
J'en demande la suppression. 


M. Démeunier. j'allais la proposer au nom du 
comité de Constitution. 
(L'article 36 est supprimé.) 
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Les articles 37 à 49 devenus les articles 36 à 
48, sont ensuite décrétés en ces termes : 


« Art. 37. Les quarante-huit sertions, avant de 
procéder à l'élection du maire de Paris, détermine- 
ront, sur la proposition de la municipalité provi- 
soire, le traitement du maire, et les indemnités 
à accorder aux administrateurs, au procureur de 
la commune et à ses deux sub:tituts ; elles déter- 
mineront aussi, sur la même proposition, le trui- 
tementdusecrétaire-greffieretdeses deux adjoints, 
du garde des archives et du bibliothécaire. » 

« Art. 38. Le nombre et les appointements des 
commis ou empluyés dans les diverses parties de 
l'admiaistration municipale, au secrétariat, aux 
archives et à la bibliothèque, seront déterminés 
par des délibérations particulières du corps muni- 
cipal, et confirmées par le conseil de la commune, 
d'après les renseignement< qui seront fournis par 
le maire, lesadministrateurs, le secrétaire-greftier 
où ses adjoints. » 

« Art. 31. Si les administrateurs ou les personnes 
ayaot un traitement anauel, font des voyages pour 
les affaires particulières de la ville, leurs dépenses 
de voyage seulement leur serout remboursées. » 

« Art. 40. En cas de voyages des notables pour 
commissions particulièresiiela ville, leurs dépenses 
de voyage leur seront ésalement remboursées. On 
leur accordera, en outre, une indemnité raison- 
nable, qui sera fixée par le corps municipal, et 
confirmée par le conseil général. » 

« Art. 41. Le maire, les administrateurs, les 
conseillers et les notables, leprocureur de la com- 
mune, ses substituts, le secrétaire-greffier et ses 
adjoints, et toutes les autres personnes attachées 
au corps municipal ou au conseil général de la 
commune, ne pourront établir aucun droit de 
réception ni recevoir de qui que ce soit, directe- 
ment ni indirectement, ni étrennes, ni vin de ville, 
ou présents; ils ne pourront s'intéresser Don plus 
à aucune des fournitures-relatives à la municipa- 
lité de Paris. » 

« Art, 42. Le procureur de la commune et ses 
substituts auront séance, sans voix délibérative, 
à toutes les assemblées du bureau, du corps muni- 
cipal ou du conseil général. Nul ranport ne sera 
fait au corps municipal ou au conseil général, 
qu'après que l'affaire aura été communiquée au 

rocureur de la commune, ou, à son défaut, à 

‘un de ses substituts ; et nulle délibération ne sera 
prise sur les rapports, sans avoir ent-ndu celui 
d’entre eux à qui l'affaire aura été communiquée. 
Le procureur de la commune ou ses substituts 
seront tenus de donner leur avis dans le délai qui 
aura élé déterminé par le corps municipal. » 

Art. 53. « Avant de rapporter une affaire au 
conseil général, on la communiquera sommai- 
rement au maire; s’il ne se présente point, 
on procédera à la délibéralion malgré son ab- 
sence. » 

« Art. 44. Le secrétaire-greffier et ses adjoints 
tiendront la plume dans les assemblées du bu- 
reau, du corps municipal et du conseil général ; 
ils rédigeront, sans frais, les procès-verbaux et 
délibérations, et ils en signeront les extraits ou 
expéditions, sans frais; ils veilleront aux im- 
pressions, affiches et envois; ils délivreront et 
contresigneront, sans frais, les brevets donnés 
par le conseil général, par le corps municipal, ou 
par le maire, et ils feront d’ailleurs toutes les 
fontions du secrétariat et du greffe. » 

« Art. 45. Le trésorier fourviré un cautionne- 
ment dont la somme sera réglée par le conscil 
général. » ‘ 
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« Art. 46. Son traitement et ses frais de bureau 
seront aussi réglés par le même conseil. » 

« Art. 47, Le corps municipal fera tous les 
mois, et plus souvent s’il est jugé utile, la véri- 
fication de la caisse. Le trésorier présentera tous 
les jours son état de situation; il fournira, à 
l'expiration de chaque année, un bordereau géné- 
ral de ses recettes et dép'nses; il présentera de 
plus au corps municipal, dans les trois premiers 
mois de l’année suivante, ses comptes appuyés 
de pièces justificatives, lesquels devront étre ar- 
rêtés avant la fin de cette même année. » 

«Art. 48. Outre la publicité et l'impression 
des recettes et dépenses, ordonnées par l’arti- 
cle 58 et l'article 59 du décret «lu 14 décembre, 
le conseil général pourra vérifier l'état de la 
caisse et les comptes du trésorier, tant que celui- 
ci n'aura pas obtenu sa décharge définitive. » 

« Art. 49. L'arrêté de l'administration ou du 
directoire du dé artement de Paris, opérera seul 
la décharge définitive des comptables. » 


M. Démeunier, rapporteur du comité, rap- 
pelle à l'Assemblée qu'elle a renvoyé au co- 
mité la rédaction de l’article 43 du Titre E°; 
il présente deux articles pour remplir les dispo- 
sitions décrélées par l’Assemblée; et les deux 
articles mis aux voix sout décrétés dars les ter- 
mes suivants : 

Art. 43. « En cas de vacance de la place de 
maire, par mort ou par une cause quelconque, 
autre que la démission, le corps municipal sera 
eau, daus le délai de trois jours, de convoquer 
les quarante-huit sections pour prozéder au rem- 
placement; mais si l’époque de l'élection ordi- 
nuire ne se trouve éloignée que de deux mois, le 
conseil générai de la commune nommera un des 
officiers municipaux pour remplir les fonctions 
de maire par intérim. » 


Article additionnel. 


« En cas de vacance de la place de maire par 
démission, le corps municipal sera tenu dans 
le délai de trois jours, de convoquer les qua- 
rante huit sections, pour procéder au remplace- 
ment. » 

(La séance est levée à dix heures et demie et 
renvoyée à demain, neuf heures du matin.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du samedi 15 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


M. de Ba Réveillière de Lépeaux, secré- 
taire, donne lecture des deux adresses suivantes : 

1°. Celle des bas-officiers et soldats du régiment 
de Provence, en garnison à Douai, qui protestent 
de maintenir de tout leur pouvoir la nouvelle 
Constitution du royaume, et d’opposer la force 
de leurs armes aux efforts des ennemis de la 
Révolution. 


(1) Cetie séance est incomplète au Monifeur. 


[Assemblée nationale.] 


M. Merlin. Je propose de décréter que le pré- 
sident est chargé de faire connaître à ces bas-o[- 
ficiers et soldats, la satisfaction de l’Assemblée 
nationale à l'égard de leurs sentiments et de leur 
conduite patriotique. 

(Gette proposition est adoptée.) 


M. de La Réveillière de Lépeaux passe à 
la seconde adresse. } 

2 Celle du club patriotique de Perpignan qui 
dénonce à l'Assemblée nationale plusieurs ciloyens 
qui ont cherché à allumer dans cette ville le 
flambeau du fanatisme, et à plonger leur pays 
dans les horreurs d’une guerre civileetreligieuse. 

(Getle pièce, ainsi que toules celles qui y ont 
Fanperh sont renvoyées au comité des recher- 
ches.) 


M. le baron Cardon de Sandrans, député 
de Bourg-en-Bresse, demande à s’absenter pen- 
dant quelque temps pour raison de santé. 

Ge congé est accordé. 


M. Chabroud, secrétaire, lit le procès-verbal 
de la séance d'hier au matin. Il est adopté. 


M. Le Chapelier, membre du comilé de Cons- 
lilution, fait un rapport sur la déclaration du 
quart des revenus dans le département du Nord. 

Messieurs, vous avez ordonné qu'aucun citoyen 
ne pourrait être électeur, ni éligible, s’il n’appor- 
fait pas sa quittance du payement de la contribu- 
tion patriotique. Cependant, malgré vos décrets, 
plusieurs électeurs, lors de l'assemblée qui s'est 
tenue à. Douai, n’ont pas représenté leur quit- 
tance ; ils n'ont pas même fait de déclaration. Ils 
ont dit qu'ils avaient fait des dons patriotiques. 
Votre comité pense que la régularité de leur élec- 
tion dépend au moins de la vérification de ce fait 
et vous propose de la faire constater par les com- 
missaires du roi qui sont sur les lieux. Voici le 
projet de décret que nous vous soumettons : 

« L'Assemblée nationale, informée des réclama- 
tions élevées contre les opérations faites dans les 
assemblées primaires de la ville de Douai, et fon- 
dées sur ce que plusieurs des votants n’ont pas 
satisfait aux décrets des 6 octobre 1789 et 27 mars 
dernier, concernant la contribution patriotique; 

« À décrété et décrète qu'il sera, par M. de Wa- 
renghien de Flory, commissaire du roi au dépar- 
tement du Nord, élant actuellement en la ville de 
Douai, dressé incessamment procès-verbal, con- 
jointemeut avec les officiers municipaux de ladite 
ville, des particuliers qui, ayant plus de 400 livres 
de revenu, ont voté dans lesdites assemblées sans 
avoir fait leur déclaration pour la contribution 
patriotique, quand elles auraient d’ailleurs offert 
des dons patrioliques non accompagnés ni suivis 
de déclaration dass la forme prescrite par le dé- 
cret du 6 octobre 1789 ; ordonne que ledit procès- 
verbal sera envoyé à l'Assemblée nationale, avec 
une copie authentique des tableaux ce la contri- 
bution patrivtique qui ont été aflichés dans chacun 
des lieux où se sont tenues lesdites assemblées 
primaires. Et cependant il sera sursis à la conti- 
auation des élections, conformément à l’ordon- 
uance du commissaire du roi, en date du 12 de ce 
mois. » . 

(Ge projet de décret est mis aux voix et sdopté.) 


M.Merlin, membre du comité féodal. Messieurs, 
le décret sur le droit de triage a été mal interprété 
dans plusieurs provinces: il est indispensable de 
le présenter sous son véritable jour, et, pour en 
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faire connaître le sens exact, nous vous proposons 
le projet de décret qui suit : 

« L'Assemblée nationale, informée des désor- 
dres et voies de fait auxquelles plusieurs com- 
munaulés d'habitantset particuliers se sont portés 
dans différentes proviaces du royaume, par une 
fausse interprétation des articles 30 et 31 du titre 
second du décret du 15 mars dernier, sanctionné 
par les lettres-patentes du roi, du 28 du même mois; 

« Déclare qu’en abolissant par lesdits articles 
le droit de triage, c’est-à-dire l'action qu'avait ci- 
devant le seigneur pour se faire délivrer, en cer- 
tains cas, le tiers des biens par lui concédés pré- 
cédemment aux communautés d'habitants, elle 
n’a entendu rien préjuger sur la propriété des 
bois, pâturages, marais vacants, terres vaines et 
vagues, ni attribuer sur ces biens aucun nouveau 
droit aux communautés d'habitants, ni aux par- 
ticuliers qui les composent; ordonne que toutes 
les communautés el tous les particuliers qui pré- 
tendraient avoir sur ces bois, pâlurages, marais 
vacants, terres vaines et vagues, des droits de pro- 
priété, d'usage, de pâturage ou autres dont ils 
n'auraient pas eu la possession réelle et de fait au 
4 août 1789, seront tenus de se pourvoir par les 
voies de droit contre les usurpations dont ils croi- 
raient avoir droit de se plaindre ; met tous les pos- 
sesseurs et afféagisles actuels desdits biens sous 
la sauvegarde spéciale de la loi; fait défenses à 
toutes personnes de les troubler par voies de fait, 
à peine d'être poursuivies extraordivarirement, 
sauf à faire juger contradictoirement avec eux, 
par les juges qui en doivent conuaître, la légiti- 
milé ou illégilimilé de leur possession ; ordonne 
aux curés et vicaires, desservant les paroisses, de 
faire lecture au prône, tant du présent décret que 
de l’article 2 de celui du 11 décembre 1789, en- 
semble de l'article 3 de celui du 23 février, et de 
l'article 5 du titre III de celui du 15 mars dernier, 
lesquels, à cet effet, seront annexés par extrait à 
l'expédition des présentes. » 

(Ge projet de décret est mis aux voix et adopté.) 


L'Assemblée passe ensuite à son ordre du jour 
qui a pour objet la discussion du message de M. de 
Montmorin, ministre des affaires étrangères, sur 
les armements de l'Angletere et le différend sur- 
venu entre La Grande-Bretagne et l'Espagne. 


M. le due de Biron. Un grand différend s'é- 
lève entre l'Espagne ct l'Angleterre : les deux 
puissances font des armements considérables, et 
le roi a donné communication des mesures qu'il 
a cru devoir prendre pour assurer la tranquillité 
générale et pour la sûreté du commerce. Jamais 
la paix n’a été plus nécessaire ; il appartient à une 
grande nalion de se porter médiatrice entre deux 
grandes nations; mais pour être utilement juste, 
il faut être redowté et respecté ; mais en se ren- 
dant redoutable, il ne faut pas oublier que la 
loyauté et toutes les vertus sont les compagnes de 
la liberté. Un peuple libre doit être le plus loyal 
des alliés. Qui ne sait que la guerre à laquelle 
nous prendrions la moindre part serait très oné- 
reuse pour nous. S'y exposer, ce serail Compro- 
mettre notre commerce, et avec lui la subsistance 
sacrée de deux willionsd’hommes... N tre pros- 
périté est tellement attachée au bonheur de l'Es- 
pagaë, que nous devons craindre de l’abandon- 
ner. Nous ne pouvons oublier que cette puissance 
a été pour nous une alliée géaéreuse : si les re- 
présentants de la nation ont cru de leur loyauté 
de prendre sous leur sauvegarde les dettes con- 
tractées par le despotisme, ne croiront-ils pas de- 
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voir respecter les obligations de reconnaissance 
contractées avec une grande nation? Nous devons 
acheter la paix par de grauds sacrifices, mais non 
par celui de l'honneur et du caractère national. 

Un de nos rois disait : Tout est perdu, fors 
l'honneur, et tout fut sauvé. Rien n’est perdu, et 
l'honneur sera toujours notre force, comme il a 
toujours fait notre loi... Toute paix est dé- 
truite, si l'on déclare qu’on n’a pas la force de 
faire la guerre. On dit qu’il n’y a pas d'armée, qu'il 
n’y a pas de force publique : ne laissons pas in- 
ne la liberté et la Révolution ; ne laissons pas dire 
que les efforts d'un peuple libre seraient moins 
grands que ceux du despotisme. Quand nous ne 
devrions pas à un roi vraiment citoyen toute la 
confiance, tout le respect, tout l'amour que les 
Français lui ont voués; quand nous ne connai- 
trions pas les sentiments patriotiques de l’armée, 
ces millions de citoyens qui ont pris les armes 
pour la défense de la liberté devraient dissiper 
toutes nos inquiétudes... Je propose le projet de 
décret suivant : « L'Assemblée nationale décrète 
que son président se retirera devers le roi, pour 
le remercier des mesures qu’il a prises pour la 
sûreté de l'empire et du commerce, et des négo- 
ciations qu’il a entamées. L'Assemblée supplie 
Sa Majesté de lui faire remettre l'état des besoins 
du département de la marine. » 


M. le comte de Virieu. Mes conclusions 
étant conformes à celles de M. de Biron, je ré- 
clame l’usage constant des listes contre, pour el 
sur, 


M. d'André. Il est naturel que la discussion 
amène des propositions dans des sens tout dif- 
rents, et qui ne seront ni contre, nl pour, nl 
sur. 


M. l'abbé Maury. La question doit être trai- 
tée contradictoirement. 


M. Briois de Beaumetz. Une question poli- 
tique et diplomatique ne peut, avant d'être dis- 
cutée, présenter un résultat assez simple pour 
amener une décision par oui ou par non : il 
faut qu’elle soit arrivée à ce point de simplicité 
pour que la discussion s’établisse d’une manière 
contradictoire. 


M. l’abbé Maury, Quand bien même on 
ne discuterait que l’un des points historiques, il 
faudrait toujours avoir le sens commun. On ne 
peut discuter d'une manière utile sans faire 
choquer les opinions. Je ne vois, dans tout ceci, 

- qu’une question d’argent qui peut se réduire à 
un oui où à un #07. Doit-on faire un armement, 
doit-on n’en point faire ? 


M. Duquesney. Messieurs, à la lecture qui 
vous a élé faite hier de la lettre du ministre et 
surtout à cette mention insidieuse de la recon- 
naissance que la France doit à l'Espagne, j'ai 
bien soupçonné que les ministres voulaient ten- 
dre un piège à l’Assemblée nationale. Au mo- 
ment actuel, ces soupçons acquièrent un nouveau 
degré de vraisemblance : rappelez-vous combien 
vous avez été choqués d’une expression de la 
dernière lettre de M. de Saint-Priest. Le roi sera 
douloureusement affecté, si vous n'approuvex pas 
les mesures qu’il a prises. Aujourd'hui, en cher- 
chant à vous réduire à opiner par oui ou par non 
sur la lettre de M de Montmorin, en vous deman- 
mandant si vous voulez ou non fournir les fonds 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[15 mai 1790.] 


nécessaires pour subvenir à un armement com- 
maudé par notre reconnaissance envers l’Es- 
pagne, on sert merveilleusement bien les projets 
des ministres qui ont voulu jeter dans celte As- 
semblée un grand sujet de discorde parce qu’ils 
ne sont forts que quand nous sommes désunis. 
On ne cessera donc pas de donner aux ministres 
l'initiative; l’inutilité des efforts, si souvent réi- 
térés, dégoûtera sans doute ceux qui les renou- 
vellent sans cesse; aussi je pense que ce n’est 
pas seulement sur la lettre du ministre qu’il faut 
délibérer, mais sur toutes les questions, sur les 
importantes questions auxquelles elle peut don- 
ner lieu j et mon avis est que l’on suive, pour la 
parole, l’ordre de la liste qui est entre les mains 
de M. le président, et qu’on laisse à chaque 
orateur la faculté le proposer les opinions qui lui 
paraîtront les plus convenables; mais dire, 
comme M. l'abbé Maury, que ce n’est qu’une 
question d'argent, c’est une proposition qui doit 
révoller quiconque a l'honneur de porter le nom 


de Français. 


M. Alexandre de Lameth. J'ai demandé la 
parole pour chercher à établir la question. Per- 
sonne ne blâmera certainement les mesures prises 
par le roi; nous pouvons délibérér maintenant, 
puisque les ordres sont donnés; mais ceite ques- 
tion incidente amène une question de principes. 
Il faut savoir si l’Assemblée est compétente, et si 
la nation souveraine doit déléguer au roi le droit 
de faire la paix ou la guerre : voilà la question. 

(L'orateur est interrompu par une longue agita- 
tion. 

Il est infiniment simple de traiter celte ques- 
tion avant la question de circonstances, ou bien 
vous la préjugeriez : le ministre vous l’annonce 
assez dans sa lettre. Je crois que si vous vous 
borniez à accorder les subsides demantés, on 
pourrait entrainer la nation au delà des bornes 
que notre prudence doit prescrire. Il faut, avant 
de prendre un parti, connaître toutes les cir- 
constances, il faut savoir ce qui a précédé. La 
nation ne doit-elle pas être inquièle, quand le 
ministère a laissé près la cour dont les affaires 
nous occupent actuellement, cet homme, ce mi- 
nistre appelé au conseil du roi, lorsqu'on a en- 
touré l’Assemblée nationale de baïonnettes!.. Il 
est impossible qu'il y ait des raisons pour décla- 
rer une guerre; il est possible qu’il existe des 
arrangements entre différentes Cours, car c'est 
ici la cause des rois contre les peuples. L'Assem- 
blée nationale doit savoir pourquoi cet arme- 
ment; elle doit examiner si elle peut déléguer 
le droit de faire la paix et la guerre. Cette ques- 
tion ne peut faire aucun doute dans cette Assem- 
blée : le droit de faire verser le sang, d’entrai- 
ner des milliers de citoyens loin de leurs foyers, 
d'exposer les propriétés nationales ; ce terrible 
droit, pouvons-nous le déléguer? Je demande 
donc que nous discutions d’abord cette question 
constitutionnelle. On ne nous dira pas que nous 
délibérons quand il faut agir, puisque le roi a 
ordonné l’armeunent. 

(Gette proposition est très applaudie.) 


M. Dupont (de Nemours) demande que la 
motion de M. Alexandre de Lameth soit ajournée 
à trois semaines. La question, ainsi qu’on veut 
la poser, est sans doute la plus importante; 
mais ce n’est pas là la marche des idées; la 
question provisoire doit d’abord être examinée. 


M. Barnave. Lorsqu'on aura démontré que les 
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effets doivent passer avant les causes, que les 
résultats doivent précéder les motifs qui les oc- 
casionnent, alors on aura prouvé que la question 
osée par M. de Lameth doit être discutée 
a dernière : inais si l’on veut discuter l’ordre na- 
turel des choses, on sentira aisément qu'il faut 
d'abord décider si nous avons le droit de con 
sentir ou de défendre un armement. Au moment 
où les ministres s'emparent de ce droit, il faut 
examiner à qui il appartient; laisser la question 
à l'écart, ce serait passer condamnation, puisque 
M. de Montmorin suppose la question jugée en 
sa faveur. En effet, il nous dit qu’on a armé 14 
vaisseaux, parce que Sa Majesté est alliée à l’Es- 
pagne, parce que nous devons de la reconnais- 
sance à cette puissance pour les secours que 
nous en avons reçus, pus qu'on ne peut se dis- 
penser d'observer le Pacte de famille ; il nous 
dit que le roi de France ouvre des négociations, 
etc.Ainsi, les ministres prétendent exercer seuls le 
lein pouvoir de faire la paix ou la guerre ; mais 
es négociations supposent nécessairement des 
alliances, et ces alliances sont souvent des dé- 
clarations de paix ou de guerre, puisque c’est 
du résullat des négociations que l'un et l’autre 
résultent. Il faut prendre un parti ; notre silence 
préjugerait la question. Un ajournement à trois 
semaines la déciderait contre nous. Quand le roi 
arme, quand des négociations sont entamées, 
n'est-il pas probable que dans trois semaines la 
paix ou la guerre seront décidées? ainsi lorsqu'on 
prets d’ejourner, on propose en d’autres termes 
e donner, dans la circonstance présente, le droit 
de négociation, de paix et de guerre. Pour les plus 
grands amis du pouvoir arbitraire, ce serait encorc 
une grande question: mais c'en est peut-être une 
pour le corps constituant. On le met dans l'al- 
ternative de consentir ou de s'opposer à l’abandon 
d’un droit, sans lequel il n’est point de liberté 
politique. Vous vous ôteriez les moyens de ré- 
sister aux ruses perfides des ministres ; vous 
vous exposeriez à ce que la Constitution fût en 
péril par une guerre mal à propos entreprise. 
On vous propose de vous abandonner à des hom- 
mes à qui l’on fait trop d'honneur en disant que 
leurs desseins sont douteux. Trois jours sont né- 
cessaires pour discuter les principes ; je demande 
que la motion de M. Alexandre de Lameth soit 
adoptée. 


M. Goupil de Préfeln. Sans doute, on vous 
propose uue grande question politique. Je suis 
persuadé que le droit terrible de faire la guerre 
ne peut appartenir au monarque seul; mais j: 
ne puis me dissimuler qu’une question, dont 
l'influence doit être si grande sur la Constitution, 
ue doit pas être décidée légèrement. En ce mo- 
ment, il ne s’agit pas de cette question. On vous 
a dénoncé les pièges ministériels : personne plus 
que moi ne craint les ministres, mais il ne faut 

as toujours les soupçonner. La lettre de M. de 

ontmorin est écrite dans un langage patrioti- 
que. Le roi dit qu’il entre en négociation avec la 
cour de Londres, pour engager le roi d'Angleterre 
à la paix ; avec la cour d’Espagne, pour engager 
l'Espagne à la paix ; l’issue de ces négociations ne 
peut être la guerre. Si le roi a armé 14 vaisseaux, 
£’est pour exercer la surveillance qui lui appar- 
tient. Ainsi, la question n’est pas préjugée par la 
lettre du ministre, par un acte de sauvegarde ct 
de protection qu'il était au devoir du roi de faire. 
J'adopte donc l’ajournement avec cet amende- 
ment, de le fixer au moment où les tribunaux se- 
ront établis. : 
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M. le prince Victor de Broglie.Jecommence 
par observer que les propositions de MM. Dupont 
et Goupil sont précisément la même chose que 
si nous disious : Nous ajournons la discussion sur 
le droit de paix ou de guerre au moment où la 
paix sera faite, ou la guerre déclarée. J’observe 
encore que le roi, dans sa lettre, ne parle que de 
subsides ; il parle absolument le mêwe langage 
Fe si la question était jugée. La question acci- 
entelle n’est que le corollaire de la question 
de savoir si le droit de faire la paix ou la guerre 
doitêtre exercé ou délégué par la nation. 


M. de Robespierre. S'il est un moment où 
il soit indispensable de juger la question de sa- 
voir à qui appartiendra le droit de faire la paix 
ou la guerre, c’est à l'époque où vous avez à déli- 
bérer sur l'exercice de ce droit. Comment pren- 
drez-vous des mesures si Vous ne Conüaissez pas 
votre droit? Vous déciderez provisoirement, au 
moins, que le droit de disposer du bonheur de 
l'empire appartient au ministre. Pouvez-vous ne 
pas croire que la guerre est un moyen de défen- 
dre un pouvoir arbitraire contre les nations? Il 
peut se présenter différents partis à prendre. Je 
suppose qu’au lieu de vous engager dans une 
guerre dont vous ne connaissez pas les motifs, 
vous vouliez maintenir la paix ; qu’au lieu d’ac- 
corder des subsides, d'autoriser des armements, 
vous croyiez devoir faire une graule démarche, 
et montrer une grande loyauté. Par exemple, si 
vous manifesliez aux nations que, suivant des 

rincipes bien différents que ceux qui ont fait 
e malheur des peuples, la nation française, con- 
tente d’être libre, ne veut s'engager dans aucune 
guerre, et veut vivre avec toutes les nations avec 
cette fraternité qu'avait commandée la nature. Il 
est de l’intérét des nations de protéger la nation 
française, parce que c’est de la France que doit 
partir la liberté et le bonheur du monde. Si l’on 
reconnaissait qu’il est ulile de prendre ces mesu- 
res ou toutes autres semblables, il faudrait déci- 
der si c’est la nation qui a le droit de les prendre. 
Il faut donc, avant d'examiner les mesures né- 
cessaires, juger si le rof a le droit de faire la 
paix ou la guerre. 


M. le comte de Mirabeau. Je demande la per- 
mission d'examiner d’abord la situation du débat. 
Je ne parlerai pas encore sur le message dont il est 
question, quoique mon opinion soit fixée à cet 
égard. J’examinerai si l’on doit préulablement 
traiter la question constitutionnelle ; je demande 
que vous ue préjugiez pas mon opinion; cette 
manière d’éluder la question élevée par la lettre 
du mioistre est déraisonnable et inconséquente, 
imprudente et sans objet. je dis qu’elle est dérai- 
sounable et inconséquente, parce que le message 
duroiw’a nul rapport avec une déclaration de 
guerre ; parce que le message du roi pourrait 
exister même quand nous aurions décidé qu’à la 
paliog appartient le droit de faire la paix ou la 
guerre, Le droit d'armer, de se mettre subite- 
ment en mesure, sera toujours le droit de l’exé- 
cuteur suprême des volontés nationales. Permet- 
tez-moi une expression triviale. Lai maréchaussée 
extérieure et intérieure de terre et de mer deit 
toujours, pour l’urgence d’un danger subit, être 
dans les mains du roi. Je dis enfin que cette ma- 
uière d’éluder la décision n'est pas conséquente, 
parce que ce serait supposer que l’ordre donné 
par le roi de faire des armements est illégal. 1l 
est certain que dans toute société le provisoire 
subsiste tant que le définitif n’est pas déterminé ; 
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or, le roi avait leprovisoire; donc il a pu légale- 
ment ordonner des armements. Je dis ensuite que 
cette manière d’éluder la question n’est pas pru- 
dente ; je suppose, en effet, que le préalable pro- 
posé soit nécessaire, notre délibération va occa- 
sionner des retards qui donneront le prétexte 
de dire que nous avons arrêlé les mesures prises 
pour assurer la tranquillité publique et la sûreté 
du commerce. Je conviens qu'il faut traiter très 
incessamment du droit de faire la paix ou la 
guerre, el j'en demande l’ajournement dans le 
plus court délai : mais, sans doute, cette grande 
question a besoin d’être préparée à l’avance par 
Je comité de Constitution ; elle entraîne beaucoup 
d’autres questions... Pouvez-vous vouloir sus- 
pendre la délibération sur le message du roi ? 
Ne savez-vous pas que les fonds manquent ? Ne 
savez-vous pas que 14 vaisseaux armés seule- 
ment, parce que l’Angleterre armait, ne peuvent 
être pour vous un objet d’épouvante ? 

Le secours extraordinaire qu’on vous demande 
n’est que trop nécessaire ; il n’est pas dangereux. 
Un refus n’attirerait-il pas contre vous des mécon- 
tentements du commerce? On ne cherche que trop 
à exciter ces mécontentements. Remercier le roi 
des mesures qu’il a prises pour le maintien de la 
paix, c’est présenter à la nation l’armementordonné 
comme une grande précaution; c’est un moyen de 
rassurer tous les esprits. Mais si vous allez dire au 
peuple qu il faut suspendre tous vos travaux pour 
gavoir à qui appartiendra le droit de faire la paix 
ou la guerre, il dira : Il ne s’agit donc pas seule- 
ment de précautions, la guerre est donc prête à 
fondre sur nou: ? C’est ainsi qu’on gâte les affaires 
publiques en répandant de vaines terreurs. Si des 
manœuvres ministérielles recélaient des projets 
nationhomicides, ce serait toutau plus une conspi- 
ration de pygmées; personne ne peut croire 
que quatorze vaisseaux mis en commande soient 
effrayante pour la Constitution. Quand la ques- 
tion constitutionnelle serait jugée, le roi pourrait 
faire ce qu’il a fait: il pourrait prendre les mesures 
qu'il a dû prendre, sauf l’éternelle responsabilité 
des ministres. Vous ne pouvez donc vous empêcher 
d'examiner le message du roi. La question se ré- 
duit donc à savoir, non si le roi a pu armer, car 
cela n’est pis douteux, mais si les fonds qu’il de- 
mande sont nécessaires, ce qui ne l’est pas davau- 
tage. Je conclus à ce qu’on s’occupe immédiate- 
ment du message du roi. 
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M. Delley d’Agier. Il ne s’agit pas de ré- 
gler les détails qui doivent résulter du grand 
principe, mais d'établir ce principe. J'appuie donc 
la motion de M. Alexandre de Lameth. 


M. Rewbell. Le préopinant a établi pour prin- 
cipe que le roi a le provisoire; c’est à cause que 
le roi a le provisoire qu'il peut, dans huit jours, 
déclarer la guerre sans nous, et que nous devons 
décréter le principe. Si nous hésitons un instant, 
nous aurons la guerre. |l y a six mois qu’on nous 
disait de la part de quelques-uns des honorables 
membres : L’Angleterre vous fera la guerre; elle 
ne nous l’a pas faite et l’on veut que nous la lui 
fassions. Que demande en dernière analyse le mi- 
nistre ? de l’argent : les représentants de la nation 
ne peuvent accorder des subsides qu’en connais- 
sance de cause. 1l me semble que nous devons con- 
naîtrelesdétailsdescausesdelaguerredontils’agit, 
autrement que par les gazettes. Il me semble que 
les personnes qui, par principes, doivent redou- 
ter l'effusion du sang; qui, par la sainteté de 

‘ eur caractère, doivent regarder tous les hommes 
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comme des frères, s'élèvent en ce moment contre 
mon opinion. Ne reconnaissons plus d’alliés 
que les peuples justes; nous ne connaissons plus 
ces pactes de famille, ces guerres ministérielles, 
faites sans le consentement de la nation quiseule 
verse son sang et prodigue son or. La lettre du 
ministre annonce assez que si le roi ne peut con- 
cilier l’Angleterre et l'Espagne, il fera la guerre à 
l'Angleterre. Il fautdonc vérifier les causes de cette 
guerre ; il faut savoir si nous avons le droit de 
les vérifier. 1 


M. le baron de Menou. Je ne me permettrai 
qu'une simple observation sur ce qu'a dit M. de Mi- 
rabeau. Si nous accordons provisoirement au roi le 
subsidequ'il demande, nedevons-nous pas craindre 
d’être engagés dansune guerre contraire à la jus- 
tice et à la morale, qui sont les bases de toute 
constitution ? Bientôt des armées seront mises en 
mer; dès la seconde année, elles peuvent être en- 
gagées de manière qu'il soil impossible de refuser 
des subsides pour continuer la guerre. Quand il 
fut question en Angleterre de déclarer la guerre 
en Amérique, une partie de la nation s’y opposa; 
Jord North fit valoir avec chaleur cette oprosition; 
le roi commença la guerre et les Anglais furent 
obligés pendant sept ans de donner des subsides, 
car sans cela les armées étaient perdues. 

Je dis donc qu'il est absolument essentiel de 
statuer sur le droit de faire la paix et la guerre; 
ensuite on examinera laquelle des deux nations 
a tort. Si c'est l'Espagne, nous devons employer 
notre médiation pour l’engager à plier; si c'est 
l'Angleterre, et qu’elle se refuse à la justice, nous 
devons armer,nonquatorze vaisseaux, mais toutes 
nos forces de terre et de mer. C’est alors que nous 
montrerons à l’Europe ce que c’est qu'une guerre 
non ministérielle, mais nationale. (Des applaudis- 
sements interrompent l'orateur.) C'est alors qu’a- 
près avoir préalablement manifesté nos principes 
de justice, nous développerons le courage et la 
puissance d’une nation vraiment libre; nousirons 
attaquer l'Angleterre en Angleterre même. (Les 
applaudissements redoublent.) Si c'est au dernier 
écu que l’Angleterre veut combattre contre nous, 
nous aurons l'avantage; si c'est au dernier 
homme, nous aurons encore l'avantage. L'Angle- 
terre est une nation libre, magnanime et géné- 
reuse. La France devenue libre est une nation ma- 
gnanime et généreuse. Les Anglais traiteront d’égal 
à égal avec les Français, et non plus avec les mi- 
aistres et le despotisme. 


M.le comte de Mirabeau. J'ai l'honneur de 
répondre au préopinant que, sans cesse, il a cru 
parler contre mon opinion el qu’il n’a pas même 
parlé de mon opinion. Il demande qu’on traite in- 
cessamment la question, je le demande aussi; 
mais qu’elle le:soit bien et d’après lesritesde cette 
Assemblée. Où est donc le dissentiment entre le 
préopinant et moi? prétend-il que le provisoire 
est anéanti? Il ne l’a pas dit : le provisoire exis- 
tera encore pendant trois jours, si la question 
constitutionnelle est discutée pendant trois jours. 


M. le due d’Aiguillon. J'avais demandé la pa- 
role pour opposer à M. de Mirabeau les mêmes 
raisons que M. de Menou. Je rappellerai seule- 
ment une objection très forte à laquelle M. de Mi- 
rabeau n’a point fait de réponse. Si, en accordant 
les subsides aujourd’hui, nous ne décidons pas la 

uestion, qui sait si la guerre ne sera pas déclarée 
emain;quisait si ce n’est pas là lebut des mauvaises 
intentions du ministère, intentions dont il ne m'est 
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pas permis à moi de douter? C’est à la Constitution 
qu'on en veut; les districts, les départements, les 

ardvs nationales, sont des obstacles insurmonta- 

les. Que reste-t-il donc aux ennemis de la Révo- 
Jution pour renverser notre ouvrage, si ce n’est 
de nous entraîner dans une guerre, peut-être in- 
juste, de nous engager dans une partie que nous 
ne pourrons abandonner, quand nous l’aurons une 
fois commencée? Les intrigues des ministres agi- 
rontalors dansle rcyaume; les citoyens seront plus 
faciles à tromper, détournés de l’objet qui remplit 
aujourd’hui toutes leurs pensées, parce qu'il ren- 
ferme toutes leurs espérances de bonheur. Les mi- 
nistres abuseront de tout, soit de nos désastres, 
soit de nos succès; un roi victorieux estun grand 
danger pour la liberté, quand c’est un roi des Fran- 
ais. Ainsi donc songeons à l'honneur de la 
Piés à la liberté. Queile que soit l'urgence des 
circonstances, ne pouvons-nous pas retarder de 
deux jours un armement dont la cause nous est 
presque inconnue? Demain la grande question 
vous sera soumise ; quand vous l'aurez jugée, vous 
vous occuperez du message du roi. 


M. le comte de Mirabeau. Je demande à faire 
une simple proposit on, qui ne vient pas de moi, 
mais à laquelle je donne mon assentiment, et qui 

eut réuuir les opinions; elle consiste à approuver 
es mesures du roi et à ordonner, par le même 
décret, que dès demain, eur le rapport de qui il 
appartiendra, vous commencerez la discussion de 
la question constitutionnelle. 


M. Le Chapelier. Il y aurait de l’inconvénient 
à éloigner cette discussion; mais il y aurait plus 
d’inconvénient eucore à ne pas s'occuper préala- 
blement du message du roi. Un a voulu vous écar- 
ter de la véritable question, en se jetant dans des 
détails qui lui sont étrangers. Le roi devait se 
mettre à même de défendre l'Etat: il craint la 
gucrre, il désire la paix : deux grandes puissances 
arment; l’une des deux a toujours été notre rivale 
et notre ennemie... (IL s'élève des murmures.) 
Elle menace à la fois nos possessions dans nos 
îles et notre industrie. La question de principe 
n’est pas douteuse, car le droit de disposer du 
sang et de l’or des hommes ne peut appartenir à 
un seul homme; mais le droit de prendre des pré- 
cautions pour la défense de l'Etat appartient né- 
cessairement à l’exé-uteur suprême des volont:s 
de la nation. Vous ne pouvez attaquer ce droit, 
si vous ne vou'ez tomber dans le même inconvé- 
nient qu’en 1756; à celte époque, avant d’avoir 
tiré le premier coup de canon, notre commerce 
était détruit... J’adopte la derniére proposition de 
M. de Mirabeau. 


: M. Barnave. Je ne crois pas que l'amendement 
que j'ai à proposer puisse faire quelque difficulté, 
même d’après l'opinion de M. de Mirabeau. Le 'é- 
crel approuve les mesures prises par le roi : elles 
sont de deux espèces : {° l'armepeut de 14 vais- 
seaux de ligne; l'Assemblée peut croire qu’il esL 
nécessaire «le se mettre en mesure; 2° les négocia- 
tions comencées. Je ne crois pas que l’Assemblée 
uisse prononcer sur ce second objet avant d’avoir 
écrété la question conslitutionnelle; ce serait 
mettre entre les mains des ministres un moyen 
certain de nous faire avoir une guerre qu’on ne 
ut éviter qu’eu n'autorisant aucune névociation. 
on amendement consiste à n’approuver que l’ar- 
mement. 
(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibé- 
rer sur cet amendeinent.) 
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M. le comte de Castellane. Comme il est 
im portant de poser la base, je propose pour amen- 
dement que le comité de Coustitution soit chargé 
de présenter demain son travail. 
(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cet amendement.) 


M. Charles de Lameth. Je pense qu'il est 
important de charger M. le président d’instruire 
le roi de l'inquiétude qu’éprouve le Corps législa- 
tif, en voyant cette délicate négociation entre les 
mains de M. le duc de la Vauguyen. Vous vous 
souven2z sans doute du rôle qu’il a joué au mois 
de juillet duns le conseil du roi. Je sais très bien 
que les ministresauront des lettres de rappeltoutes 
prêtes pour opposer à nron opinion. —Si on le veut, 
Je demande que ma motion soit discutée à part; mais 
il est nécessaire de faire connaître au roi qu’il 
serait aussi absurde et aussi coupable, de Ja part 
du ministère, de laisser la politique entre les mains 
de deux ou trois certaines personnes, que de faire 
traiter un homme empoisonné par ceux qui lui 
auraient donné le poison. Je sulvrai ma motion, 
mais je doute que la séance suffise pour énumérer 
toutes les raisons qui doivent engager à retirer 
toute espèce de négociation des mains des ambas- 
sadeurs d’E‘pagne et de Portugal el de quelques 
autres encore. 


M. Dupont (de Nemours). La première partie du 
décrel n'annonce pas assez nettement que vous 
voulez être en pleine mesure de défense. Il nesuf- 
fit pas de montrer à l'Angleterre que vous êtes la 
nation la plus libre, il faut lui apprendre aussi 
que la France ne souffrira pas qu’il lui soit fait 
une injure sans sa permission. L’Angleterre est 
une nation trop sage pour armer 32 vaisseaux de 
guerre afin de favoriser les intrigues de vos mi- 
nistres. Il ne vous convient pas de vous borner à 
armer 14 vaisseaux, il faut vous mettre en état 
de rendre la guerre pour la guerre d’une manière 
imposante. Je concois qu’il est possible de supposer 
à cette puissance le désir de la paix; mais je con- 
çois aussi que ce désir peut changer, car elle a 
donné de fréquentes preuves de ce changement 
de désir. Je conclus et je propose de demander au 
roi qu'il soit fait un armement égal à celui de l'An 
gleterre. 

(L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer, quant à présent, sur cet amendement.) - 


M. le due de Lévis propose cet amendement: 
« L'assemblée nationale déclare en outre, de la 
manière la plus solennelle, que jamais la nation 
française n'entreprendra rien contre les droits 
d'aucun peuple; mais qu’elle repoussera, avec tout 
le courage d’un peuple libre et toute la puissance 
d’une grande nalion, les atteintes qui pourraient 
être portées à ses droits. » F 

(Get 1Amendement est ajourné.) 

La proposition de M le comte de Mirabeau est 
décré!ée, presque unanimement, en ces termes : 

«L'Assemblée nationale décrète quesonprésident 
se retirera, dans le jour, par devers le roi, pour 


-remercier Sa Majesté des mesures qu'elle a prises 


pour maintenir la paix; décrète, en outre, que 
demain, 16 mai, il sera mis à l’ordre du jour cette 
question conelitutionnelle : La nation doit-elle 
déléguer au roi l'exercice du droit de la paix et 
de la guerre? 


M. Charles de Lameth. J'ai nommé tout à 
l'heure l’ambassadeur de Portugal, et comme il 
est daus mon caractère de ne pas laisser de louche 
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dans mes assertions, je déclare que je me suis 
trompé. Je viens d'apprendre que M. de Bombelles 
n’est plus ambassadeur de Portugal. 


M. le Président donne lecture de la notesui- 
vante qu'il lui a élé adressée par M. le garde des 
sceaux. 

« Le roi adonné sa sanction et son acceptation : 
1° au décret de l’Assemblée nationale, du 6 de 
ce mois, portant que les citoyens en procès avec 
la régie à l’occosion des droils de marque des 
cuirs, de fers et autres, pourront continuer de 
poursuivre la réparation des torts qu'ils auraient 
éprouvés; 

« 2° Au décrit du8, quiautoriselesofticiersmuni- 
cipaux d'Albi à faire un emprunt de 100,000 livres; 

« 3° Au décret du même jour, portant qu’il sera 
fourni par le Trésor public, à titre d'avance, une 
somme de 600,000 livres pour l'achèvement des 
travaux du canal du Gbarolais; 

« 4° Au décret du même jour, portant quel Ja 
ville d’Availle fera partie du département de a 
Vieonc; 

« 5° Au décret du mêrne jour, qui confirme le 
choix des électeurs du département des Ardennes, 
et en déclare la ville de Mézières chef-lieu; 

« 6° An décret du mêne jour, concernant le sé- 
néchal d'Auray et l'élection des officiers munici- 
paux de cette ville; 

« 7° Au décret du 9, relatif aux baux passés au 
sieur Karcher, Braun et autres particuliers de la 
Lorraine-Allemande, du droit connu en Lorraine 
sous la dénoinination de droit de troupeaux à part; 

« 8 Au décret du même jour, concernant l'élec- 
tion des officiers municipaux de Saint-Sulpice-le- 
Châtel, et portant que, pour cette fois, l'assemblée 

rimaire du canton, qui devait se tenir dans ce 
ieu, se tiendra dans la paroisse de Bonac; 

« 9% Eafin, Sa Majesté a donné des ordres pour 
l'exécution du décret du même jour, portantque les 
invalides détachés recevront, à compter du pre- 
mier de ce mois, une augmentation de solde. 

« Et surle décret du 12, relatif aux dé-ordres 
qui viennent d’avoir lieu dans la ville de Marseille, 
Sa Majesté a pareillement donné des ordres pour 
que les auteurs en fussent poursuivi ssans délai.» 


L'ordre du jour est ensuile la discussion du rap- 
port présenté le 11 mai par M. l'abbé Longpré, sur 
des imposilions de 1790. 


M. l’abbé Longpré, rapporteur, lit, ainsi 
qu'il suit, les onze articles du projet de décret du 
comité des finances. 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrèle ce 
qui suit : 

Art. er. «Il sera formé une masse totale du mon- 
tant des rôles supplétifs des six derniers mois 1789, 
pour chacune des nouvelles divisions ce départe- 
ment, et chacun des directoires déterminera et 
suivra l'emploi du montant total desdits rôles, 
ainsi qu’il va être ci-après expliqué. 

Art. 2. « Sur ledit montant total du produit des 
rôles supplétifs des six deruiers mois 1789, seront 
d’abord imputées en diminution: 

« 1° Les non-valeur:, décharges et autres mo- 
dérations régulièrement accordées sur lesdits rôles 
des six derniers mois 1789 ; 

« 2° Le montant des ordonnances de compen- 
sation des décimes ou don gratuit, et capitaliun, 
qui auront été délivrées aux ci-devant privilégiés 
sur leur cotisation dans lesuits rôles supplétifs ; 

« 3° Les ordonnances des décharges ou réduc- 
tions qui auront été accordées sur les rôles de 1790 
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à des contribuables, à raison de surtaxes ou coti- 
sations faites dans deux rôles différents pour les 
mêines motifs. 

Art 3. «Poursubvenirauxditesnon-valeurs dont 
l’objet ne sera définitivement connu qu'à l’époque 
de la comptabilité, les directoires de département 
sont autorisés à tenir en réserve sûre la somme 
provenue desdits rôles supplétifs, qu'ils jugeront 
nécessaire. 

Art. 4. « L'objet desdites réserves étant ainsi 
évalué et déduit sur la somme totale du montant 
des rôles, les directoires de département connai- 
tront celle qui leur restera à distribuer en diminu- 
tion effective entre les municipalités sur les im- 
positions de 1790. 

Art. 5. « Ils s’occuperont d’abord de constater 
les surcharges que quelques communautés au- 
raient pu éprouver dans la répartition des impo- 
sitions de 1790, pour procurer à ces communautés 
surchargées un premier allésement, dont l’elfet 
sera d’égaliser leur contribution avec celle des 
autres communautés. dans l'imposition de 1790. 
Pour vérifier les surtaxes, il sera nommé, par cha- 
que directoire de département, des commissaires 
chargés d'examiner les erreurs commises dans la 
répartition, et de constater la somine que chaque 
communauté aurait dû payer. 

Art. 6. « Celle première distribution étant effec- 
tuée en faveur des seules communautés surchar- 
gées, le surplus de la somme à « mployer sur le 
p'oduit desdits rôles de supplément sera distribué 
entre toutes les communautés, sansaucuneexcep- 
tion, au marc la livre de la fixation de leurs im- 
positions de 1790. 

Art.7. « Les états de ces deux distributions étant 
arrêtés, les directoires de département délivre- 
ront, pour chaque communauté, une ordonnance 
qui lui fera counaître que telle somme lui a été 
accordée sur le proluit des rôles supplétifs des 
six derniers mois 1789 ; et à l'égard des commu- 
nautés surchargées, il sera fait distinction, dans 
lesdites ordonnances, de la somme qui leur est 
accordée pour indemnité de surcharge, et de celle 
pour Raueile elles participeront dans l’allégement 
général. 
© Art, 8. « Lesdites ordonnances élant délivrées 
aux municipalités, chacune d'elles fera passer 
au directoire du district sa délibération sur l’em- 
ploi qu’elle entend faire de l'allégement qui lui a 
été accordé, en joignant la susdite ordonnance à 
sa délibération. 

Art. 9. « Lesdites municipalités seront libres 
de proposer l'emploi qu’elles jugeront devoir leur 
être le plus utile; celles qui ont offert en don 
patriotique leur contingent dans le proluit des 
rôles de supplément, seront à portée de réaliser 
leurs offres, et les autres d’en demander l'appli- 
cation en moins-imposé effectif ; et alors à la pre- 
mière ordonnance qui leur aura été délivre, il en 
sera substitué une autre, soit de délivrance de 
deniers par le receveur général ou trésorier de la 
province, soit de moins-imposé. 

Art. 10. «Dans les communautés surchargées qui 
auront délibéré l'application en moins-imposé de 
la somme totale à elles accordée, celle motivée 

our indemuité de surcharge sera répartie sur tous 
es contribuables, sans aucune dislinction; celle 
pour leur quote-part dans l'allégement général, ne 
sera qu'au profit des contribuables ordinaires. 

Art. 11. « Au moven dus susdites dispositions, 
l'assemblée nationale décrète que lvs municipalités 
qui n'ont pas encore prorédé à la confection de: 
leurs rôles des impositions ordinaires de 1790, 
soient tenues de les terminer daus le délai de 
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8 jours, à compter de la publication du présent 
décre! ; faute de quoi lesdits officiers municipaux 
demeureront garants et responsables de la reutrée 
des impusitions de toute la communauté. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. Camus. Je propose que l'impôt des ci-devant 
privilégiés soit employé en non-valeur dans les 
paroisses qui serout dans le cas d’en demander. 


M. Thibault, curé de Souppes. Je pense que 
l'impôt des ci-devant privilegiés doit être mis 
dans une caisse particulière et employé à la 
décharge des contribuables. Je demande aussi 
que les rôles des vingtièmes soient envoyés à 
chaque municipalité. 


M. Dupont (de Bigorre). Le projet de décret a 
été délibéré dans un moment où le comité des 
finances était peu nombreux. Je crois qu'il y aurait 
avantage à le soumettre à un plus ample examen. 


M. l’abbé Longpré, rapporteur. Le projet 
de décret qui vous est proposé a élé étudié par le 
Comité, dans lous ses détails ; il se rattache à un 
ensemble destiné à fournir des ressources à Ja 
nation el je demande qu’il soit discuté article par 
article. 


M. Anson. Je ne viens pas combattre l'avis 
du rarporteur, je me borne à proposer un moyen 
terme ; il consiste à ajourner les dix premiers 
articles jusqu'à ce que les départements soient 
formés. J'aurais désiré que les rôles eussent été 
faits comme en 1789; je crois qu'il faut décréter 
que lous seront confectionnés dans ce mois et 
que les municipalités seront responsables des 
retards qui surviendraient. 


M. Lucas. J'observe que les anciens contri- 
buables payaient leurs impôts au chef-lieu et 

ue les muuicipalités les feront payer dans les 
lieux où les biens sont situés. De là surgiront 
bien des incertitudes. 


M. l’abhé Lonsere rapporteur. Je réponds 
qu’il ne faut pas changer le mode d'imposition 
établi jusqu'à ce jour, sous peine de ne rien re- 
couvrer, au grand Von de la chose pu- 
blique. Les rôles doivent être faits le plus tôt 
ossible. Aussitôt que les départements seront 
rmés, il sera nommé des commissaires pour 
examiner les surlaxes. Nos décrets antérieurs 
ont fixé le mode d'imposition. 


M. le comte de Crillon. Je suis d'avis que 
le mode d’imnosition doit être décrété au préa- 
lable ; j'appuie donc l’ajournement. 


M. le Président met successivement aux 
voix les diverses propositions qui ont été faites. 

L’ajournement des dix premiers articles, pro- 
posé par M. Anson, est décrété. 


M. Lambel. Je propose d'insérer dans l’ar- 
tice 11° une disposition pour rendre les adminis- 
trateurs et les juges d'élection, qui ont les rôles 
en ce moment, garants du retard du payement 
des impôts. 

(Get amendement est adopté.) 


M. Defermon. La disposition que vous venez 
d’adopler n'est pas suffisante; je propose de 
l'étendre aux municipalités qui sont chargées 
de faire les rôles. 
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M. l’abbé Longpré, rapporteur, donne lec- 
ture de ‘article modifié qui est adopté ainsi qu'il 
suit, sauf rédaction : 

« L'Assemblée nationale décrèle que les muni- 
cipalités ou autres assesseurs chargés de la con- 
fection des rôles, qui n'ont pas eucore procédé à 
celle des impositions ordinaires de 1790, seront 
tenus de la terminer dans le délai de quioze 
jours, à compter de la publication du présent 
décret, et que les administrateurs et autres offi- 
ciers chargés d'en faire la vérification et de les 
rendre exécutoires, seront tenus égalemeut de les 
vérifier et de les rendre exécutoires sans re- 
tard ; faute de quoi lesdits officiers municipaux, 
administrateurs et autres officiers demeureront 
garants et responsables du retard qui en serait 
résulté dans le recouvrement des impositions de 
toute la communauté. 

« 2 Aussitôt que lee assemblées de départe- 
ment et de district seront formes, il sera nommé 
dans chaque directoire des commissaires chargés 
de vérifier les erreurs qui auraient été commises 
dans la répartition proportionnelle entre les com- 
munautés, d'en faire le rapport au directoire, et 
de lui proposer le genre d'indemnités qu’ils croi- 
ront leur être dues. » 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du samedi 15 mai 1790, au soir (1). 


La séance est ouverte à 6 heures et demie du 
soir. 


M. Gillet de La Jacqueminière offre en 
don patriotique, au nom de la ville de Joigny, 
une somine de 5,200 livres montant des quit- 
tances de finances de la part des officiers muni- 
cipaux de la ville, laquelle somme appartient à 
la municipalité. 

Dans son adresse, la ville de Joigny forme 
différentes demandes qui sont renvoyées au co- 
mité des finances pour en rendre compte inces- 
samment. 


M. Chabroud, secrétaire, fait ensuite lecture 
des adresses ci-après : 

Adresses de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment des nouvelles municipalités des commu- 
nautés de Fujol, Turssan et de Chain. 

Adresses des communautés de Saint-George-de- 
Monts, et de la Mothe-Montravel-sur-Dordogne, 
du même genre; elles font le don patriotique du 
Ferrag des impositions sur les ci-devant privi- 

iés. 

Adresse du corps des tanneurs de la ville de 
Brignoles, qui expriment leur vive reconnais- 
sance au Eu 8 du décret qui prononce la sup- 
pression de la marque des cuirs. 


M. le Président communique à l’Assemblée 
une note de M. le garde des sceaux contenant 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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roi. 

Suit la teneur de la note: 

« Le roi a donné sa sanclion et son accepla- 
tion : 

« 1° Au décret du 29 février dernier, portant 
qu’il sera procédé à la nomination du maire 
d’Aienay, dans une nouvelle assemblée; 

« 2° Au décret du 11 de ce mois, qui autorise 
les officiers municipaux de Soing à toucher ce 
qui leur reste dû de la vente de leur quart de 
réserve; 

« 3° Au décret du même jour, portant que la 
Caisse d’escompte délivrera au Trésor public la 
somme de 20 millions, en billets; 

« 4e Au décret du 12, concernant la municipa- 
lité de Mauriac, en haute Auvergne; 

« b° Au décret du même jour, relatif aux trou- 
bles qu’il y a eu à Pau le mois dernier; 

« 6° Sa Majesté a donné des ordres pour l’exé- 
cution du décret du 11 de ce mois, portant que 
Ja fonction de signer les assignats sera attribuée 
à vingt personnes choisies par le roi; 

« 7 Enfin, Sa Majesté a donné des ordres pour 
que le maire de Nimes se rende sans délai à la 
barre de l’Assemblée nationale. 

Expéditions en parchemin, pour être déposées 
dans les archives de l’Assemblée nationale: 

« 4° De lettres-patentes sur le décret du 
23 août 1789, qui déclare qu'aucun citoyen ne 
peut être inquiété à raison de ses opinions, eten 
conséquence annule la procédure instruite par 
le parleu:ent de Rouen contre le procureur du roi 
dise 

« 2° De lettres-patentes sur le décret du 30 mars 
dernier, portant que dans la Lorraine, le Barrois 
et les Trois-Evêchés, et dans toutes les provinces 
où le don gratuit a lieu, les collecteurs recevront 
pour comptant les quittances du don gratuit, en 
déduction de l'imposition des ecclésiastiques; 

« 3° D'une proclamation sur le décret du 
3 avril, pour la liberté du commerce de l'Inde, 
au delà du cap de Bonne-Espérance; 

« 4° De lettres-patentes sur le décret du 25 du 
même mois, pour l'emploi au payement des 
rentes de 100 livres, et au-dessous, des dons pa- 
triotiques faits à l'Assemblée nationale; 

« 60 De letlres-patentes sur le décret du 27 du 
même mois, concernant l'arrêté et mise en re- 
couvrement des rôles des impositions ordinaires, 
pour l'année 1790, des villes et des communautés 
de l’élection d'Amiens; 

« 6° D’une proclamation sur un décret du 29 du 
même mois, qui concerne les délibérations prises 
par quelques municipalités relativement au prix 
des blés, et à leur circulation, et porte que le 
roi sera supplié de donner des ordres pour qu'il 
soit pourvu aux moyens de procurer des subsis- 
tances à la ville de Dieppe, aux municipalités 
circon voisines, et de rétablir la tranquillité dans 
ce pays; 

« 7° De lettres-patentes sur le décret du 30 du 
même mois, concernant les conditions requises 
pour être réputé Français, et admis à l’exercice 
des droits de citoyen actif; 

« 8 De lettres-patentes sur le décret du même 
jour, concernar:t les assignats; 

« 9 D'une proclamation sur un décret du pre- 
mier de ce mois, concernant le département du 
Tarn, et l’exécution des décrets pour la division 
du royaume en départements et en districts; 

« 100 D'une proclamation sur le décret du 3, 
concernaut le serment à prêler par les officiers 
municipaux pour l'exercice de la police; 
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« 11° D'une proclamation sur le décret du 5, 
concernant des convois de grains destinés pour 
la ville de Nevers, et qui ont été arrêtés par les 
officiers municipaux de Decise; 

« 12 Enfin, d’une proclamation sur le décret 
du 4, relatif aux assemblées provoquées par des 
écrits incendiaires en la ville de Toulouse. 

« Paris, ce 15 mai 1790. » : 


M. Merlin. J'ai une observation à présenter 
au sujet de l’état dont vous venez d'entendre la 
lecture. Les mots leitres-patentes qui y sont 
employés sont une expression impropre à laquelle 
doit être substitué le mot loi, suivant l’un des 
articles de la Constitution, accepté par le roi le 
6 novembre dernier; je propose, en conséquence, 
de charger M. le président de se retirer par de- 
vers le roi pour demander que les neuf articles 
de Constitution ci-dessus soient incessamment 
publiés. 

(Gette motion est renvoyée au comité de Consti- 
tution.) 


M. Moreau de Saint-Méry fait don à l’As- 
semblée d’un ouvrage de sa composition, en six 
volumes, ayant pour titre : « Lois et constitu- 
tions des colonies françaises de l’Amérique-sous- 
le-Vent. » 


Le maire de la municipalité de Sens, à la tête 
de la députion de cette ville, qui est admise à la 
barre, fait ensuite un discours dans lequel il ex- 
pose les sentiments de civisme de tous ses habi- 
tants, déclare leur adhésion formelle à tous les 
décrets de l’Assemblée nationale, et présente une 
adresse portant soumission d'acquérir des biens 
nationaux jusqu'à la concurrence de huit mil- 
lions, et promesse d'employer le produit à divers 
établissements d'utilité publique. 


N. le Président répond à ce discours : il 
témoigne à la députation de la ville de Sens tuute 
la salisfaction de l’Assemblée, et permet aux 
membres de cette députation d'assister à la 
séance. 


Différents membres de l’Assemblée font succes- 
sivement lecture des adresses ci- après : 

Adresse de la commune de la ville de Dieuze, 
contenant le témoignage de sa soumission aux 
décrets de l’Assemblée, et de la confiance avec 
laquelle elle calcule ceux que leur prépare le 
zèle et le travail de l’Assemblée; elle exprime les 
sentiments d’attendrissement et d'enthousiasme 

u’a produits dans tous les cœurs la lecture du 

iscours du roi, du 4 février. 

Extrait du registre des délibérations du con- 
seil général de fa commune de la ville de Murat, 
département du Gantal, portant soumission itéra- 
tive aux décrels de l'Assemblée nationale, et 
offre, en don patriotique, des impositions des 
ci-devant privilégiés, pour les 6 derniers mois 
de 1789. : 

Adresse de la municipalité de Château-Thierry, 
qui fait sa soumission d'acquérir des biens natio- 
naux jusqu’à la concurrence de 6 millions. 

Adresse du conseil général de la communed’An- 
goulême, portant adhésion à tous les décrets de 
l'Assemblée nationale, et notamment à celui du 
13 avril dernier, concernant la religion, ladite 
ville improuvant fortement une déclaration d’une 
partie de l’Assemblée nationale sur le décret 
rendu le 13 avril, et les pièces qui s’y trouvent 
anuexées. 


[Assemblée nationale.] 


Un membre du comité de vérification rend compte 
à l’Assemblée des difficultés qui se sont élevées 
relativement à M. de Gouy d'Arsy, et de la récla- 
mation respective de deux des suppléants de la 
députation de Saint-Domingue, qui prétendent 
mutuellement remplacer un des députés de cette 
colonie qui a donné sa démission ; il propose le 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, d’après le rapport de 
son comité de vérification, a décrété et décrète 
que M. de Gouy d’Arsy restera membre de l’Assem- 
blée, comme député par la province de l’ouest de 
Saint-Domingue, et que M. de Villeblanche sera 
reçu au lieu et place de M. de Thébaudière, dé- 
puté par celle du nord, qui a donné sa démis- 
Sion. » 

(Ge projet est mis aux voix et adopté par l’As- 
semblée dans les termes ci-dessus.) 


M. le duc d’Aiguillon. Dans un moment où 
le bruit court que le parlement de Paris proteste 
contre vos décrets, ce que je ne crois pas, il est 
bon que vous connäissiez les sentiments d’une 
partie du parlement, la basoche, et je demande 
qu'elle soit admise à la barre. 


M. le vicomte de Mirabeau. J'appuie la 
motion du préopinant avec d'autant plus de sécu- 
rité, qu’un pair de France doit savoir comment 
est composé le parlement. 


M. le due d’Aiguillon. Cest parce que j'ai 
été pair de France que je sais que la basoche 
Es la meilleure troupe auxiliaire du parlement 

e Paris. 


M. le vicomte de Mirabeau veut reprendre 
la parole, mais l’Assemblée décide que la basoche 
sera admise sans qu'il soit permis de discuter 
plus longtemps. 

La basoche, admise, proteste de son parfait 
dévouement pour les décrets de l’Assemblée na- 
nionale, et jure d’être fidèle à la Constitution. 


M. le Président répond à la députation de la 
basoche : 

« Messieurs, l’Assemblée nationale n’a jamais 
douté des sentiments de jeunes citoyens dévoués 
à l’étude des lois. C'est dans la jeunesse que le 
patriotisme a toute son énergie et c’est à ceux qui, 
par leur âge, doivent avoir l'espérance de retirer 
tous les avantages de la Constitution nouvelle, 
à l'aimer et à la soutenir, enfin c’est à ceux qui, 
par l'étude qu’ils font des lois, connaissent le 
respect qui leur est dû, à en donner l'exemple. 

» L'Assemblée nationale voit en vous des hom- 
mes sur lesquels l’Etat fonde ses espérances ; elle 
se plait à y trouver une milice citoyenne, prête 
à soutenir la liberté publique. 

» L'Assemblée vousautorise à assisteràlaséance.» 


La députation du Châtelet de Paris, ajournée à 
ce soir, dans une précédente séance, est admise à 
la barre. a 


M. Talon, lieutenant civil, portant la parole, 
prononce le discours suivant: 

« Messieurs, vous nous avez institués juges des 
délits les plus opposés à l’ordre public et les plus 
contraires à la liberté naissante; des fonctions 
aussi importantes ne pouvaient être exercées dans 
des circonstances plus difficiles 

« Placés tout à coup au milieu de tant d'inté- 
rêts opposés, de tant de passions contraires mu- 
tuellement irritées, exposés au choc de toutes les 
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haïines, livrés aux attaques de tous les partis, il 
ne nous étail pas permis de calculer les périls du 
poste auquel vous nous avez appelés, nous n’en 
avons étudié que les devoirs. 

» Dans ce moment de crise où tous les ressorts 
de l’organisation sociale se trouvent suspendus 
pour recevoir une combinaison nouvelle, les 
miuistres de la loi sont sûrs de ne point s’égarer 
en prenant pour guides ces principes inaltérables 
de raison et de Justice qui survivent à tous les 
troubles et dont les autres lois ne peuvent jamais 
être que des conséquences. 

» Nous nous croirions bien peu dignes du 
redoutable dépôt que vous nous avez confié, si 
nous avions pu songer à nous en servir pour 
semer des alarmes parmi ceux qui ont contribué 
au succès d’une révolution à laquelle tous les 
Français, à la voix de leur monarque, viennentde 
se lier par un serment solennel et à laquelle est 
désormais attachée la prospérité de cet empire ; 

» Mais parmi lant de généreux citoyens armés 
pour la liberté el qui ont réuni tous les efforts 
de leur courage pour en défendre les droits; par- 
mi ceux qui, dirigés par des motifs purs, se sont 
livrés à toute l'énergie de Leur patriotisme ; parmi 
ceux enfin dont les erreurs mêmes produites par 
l'excès d’un sentiment respectable, ont dû par 
cela même nous paraître hors des atteintes de la 
loi: il nous faut chercher à démêler ceux qui, cal- 
culant froidement les effets de l'alarme univer- 
selle, auraient pu fonder de coupables espérances 
sur les malheurs de leur patrie el dont l'ambition 
la plus etfrénée ou la plus basse cupidité auraient 
seules dirigé les séditieuses manœvres. 

« Tel a été l’objet de nos recherches lorsque les 
forfaits qui ont souillé le château de Versailles, 
dans la matinée du 6 octobre, nous ont été d6- 
noncés par la commune de Paris, ainsi que les au- 
teurs, fauteursez complices de cesattentats, etlous 
ceux qui, par des promesses et dons d'argent ou 
par d'autres manœuvres, les ont excitrs ou pro- 
voqués : dénonciation qui a servi de base à la seule 
et unique plainte rendue par le procureur du 
roi. 

« L'iostruction la plus étendue, un travail 
aussi persévérant qu'actif, nous ont enfin con- 
duits sur la trace des coupables et à la découverte 
des corruptions pécuniaires dont les sources sont 
d'autant plus importantes à rechercher, que les 
détours ténébreux qu'on a pris pour les faire ar- 
river aux vils instruments de ce: coupables ma- 
nœuvres sembleraient indiquer qu’une partie 
provient des mains étrangères et que ces secrets 
versements continuent peut-être encore à fo- 
menter l'agitation dans quelques parties du 
royaume. 

« Nous redeublerons de zèle pour compléter 
une instruction aussi importanteetlivrer les au- 
nr de pareils attentats à la juste vengeance des 
oise 

« Nous ne croyons pasque notre conduile exige 
une justification, et ce n’est pas ce motif 
qui nous amène auprès de vous. 

« Nous remplirons avec courage le devoir sa- 
cré qui nous esi imposé, et aucune considération, 
aucune acception de personne, ne pourront nous 
détouruer des fonctions rigoureuses dont vous 
nous avez chargés. 

« Calomniés publiquement en nous acquittant 
de nos devoirs, nous n’avons jamais opposé que le 
silence le plus absolu à des imputations odieuses 
fondées sur les plus absurdes suppositions ; et 
nous avons mis ces outrages au nombre de tant 
d'efforts impuissants qu'emploient journel!'ement 
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des ennemis de l’ordre public pour égarer le peu- 
ple et le soulever contre les pouvoirs les jlus 
légitimes. 

« Impatients de vous faireconnaître, Messieurs, 
les sentiments qui nous animent, nous venons 
vous apporter l’artêté pris par notre compagnie 
sur le plus important de tous les procès dont la 
connaissance nous est spécialement attribuée. » 


« Arrêté de la compagnie du Châtelet. 


« La compagnie assemblée : oui sur ce le pro- 
cureur du roi; considérant que le procureur- 
syndic de lacommune, d’après l’arrêlé du comité 
des recherches de la municipalité de Paris, a dé- 
noncé le 30 novembre deraier, « les forfaits qui 
ont souillé le château de Versailles, dans la ma- 
tinée du 6 octohre dernier, ainei que lesauteurs, 
fauteurs et complices de ces atlentats, et tous 
ceux qui, par des promes:es ou dons d'argent, ou 
par d’autres manœuvres, les ont excilés et provo- 
qués » ; que cette dénonciation a servi de base à 
la seule et unique plainte rendue par le procureur 
du roi le premier décembre suivant ; que depuis 
cette plainte, l'instruction commencée le 11 du 
même mois, a élé suivie sans interruption jus- 

u’à ce moment; que si l'intérêt public exige la 
fn d’un procès aussi important, et dont les dé- 
tails sont attendus avecla plus juste impatience ; 
que si la gravité du délit exige de sa part toute la 
sévérité de son ministère, qu'aucune considéra- 
tion ne peut ni pe doit arrêter ; il est néanmoins 
de son devoir, avant de décréter l'information, 
de ne négliger aucun des moyens que la loi lui 
commande, pour compléter une instruction dont 
le but est de venger tout à la fois l'honneur de la 
pation, celui des citoyens de la capitale, de la 
garde nationale, et d'assurer la tranquillité de 
notre augusle monarque : 

« À arrêté qu’il sera fait une députation à l'As- 
semblée nationale, à l'effet de la supplier d’au- 
toriser sou comité des recherchesà communiquer 
au procureur du roi les renseignements qu’il 
peut avoir relativement à cette affaire ; que le 
procureur du roi sera chargé de se pourvoir vis- 
à-vis du comité des recherches de l’Hôte:-de-Ville 
de Paris, pour se faire remettre les différents ren- 
seignements qu'il peut avoir sur un crime dont, 
lors de la dénonciation par lui faite, « il a an- 
noncé avoir dejà recherché les auteurs par tous 
les moyens qui sont en son pouvoir; » comme 
aussi les différentes 5ièces qu'il résulte de l'ins- 
truction commencée, être en ses mains. 

« Fait au Châtelet de Paris, la compagnie as- 
semblée, le 14 mai 1790. 


« Signé: TALON et MOREL, greffiers. » 


(Après cet exposé, la députation du Châtelet se 
retire.) 


M. de Cazalès. Je ne crois pas qu'il soit de 
l'honneur de l'Assemblécnationale de discuter une 
pareille question, et je pense que la proposition 
doit être acceptée sans aucune delibération. 

L'Assemblée porte le décret suivant à l’unani- 
mité : 

« L'Assemblée nationale décrète que son co- 
mité des recherches est autorisé à communiquer 
au procureur du roi du Châtelet les renseignc- 
ments qu'il peut s'être procurés sur l'affaire de 
Versailies du 6 octobre dernier, dénoncée à cet 
officier par le comité des recherches de l'Hôtel- 
de-Ville de Paris. » 
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M. le Président, après avoir fait rentrer la 
députation du Châtelet, lui doune connaissance 
du décret qui vient d'être rendu et autorise ses 
membres à assister à la séauce. 


M. de Puch de Montbreton, député de Li- 
bourne, demande la permission de s'absenter pen- 
dant deux mois pour aftaires très importantes. 

Cette permission lui est accordée. 


M. le Président. Je dois donner connaissance 
à l’Assembiée d’une lettre qui m'a été adressée : 
Elle est des sieurs Bontems, Mallet et Gompagnie, 
banquiers, qui se plaignent qu'on ait arrêté à 
à Châtillon 1010 livres trois quarts de piastres 
qu'ils adressaivnt par la diligence à leur maison 
de Genève. Ils deinaadent la restilution de ces 
piastres. 

Après une courte discussion cette affaire est 
renvoyée au comité de< recherches qui en fera 
le rapport mardi prochain. 


L'Assemblée passe à la suite de son ordre du jour 
qui est le plan d'organisation de la municipalité 
de Paris. 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture 
des articles 1 et 2 du titre IV du projet de décret 
présenté par le comité de Constitution. 


TITRE IY. 


Des comités des sections. 


Art. 4er. «Lorsque la majorité des sections de- 
maudera la convocation de la totalité de la com- 
mune dans ses diverses sections, le corps muni- 
cipal sera tenu de la convoquer; mais en ce cas, 
un membre du corps municipal, ou un des nota- 
bles, assistera à l’Assemblée de chacune des sec- 
tions. » 

Art. 2. « La sisnature de cent cituyens actifs 
sera nécessaire pour expritner le vœu d'une sec- 
tion touchant la convocation dout on vient de 
parler. » 


M. ewbell. Ces deux articles ne peuvent 
être admis dans le fond ni dans la forme. En 
effet, il serait possible, d'après le lexte du comité 
que 1,600 citoyens, moins 16, demandassent dans 
16 sections la convocation sans l'obtenir; si l’on 
joignait dans chacune des autres sections, 50, 60, 
80 citoyens ayant le nême vœu, il ar:iverait que 
dans Paris vingt ou vinst-cinq mille ciloyens ne 
pourraient obtenir ce qui est accordé ailleurs à 
cent cinquante citoyens actifs. ' 

M. Camus propose une nouvelle rédaction de 
l’article 1er en réduisant à douze le nombre des 
sections. 


M. Duport présente un amendement pour ré= 
duire le chiffre à huit sections. 


Plusieurs membres äemandent la priorité pour 
la rédaction de M. Camus. La priorité est accordée 
et le décret suivant est reudu : 


« L'Assemblée des quarante-huit sections devra 
être convoquée par le corps municipal, lorsque 
le vœu de huit sections, résultant de la majorité 
des voix recueillies daus uue assemblée dechaque 
section, composée de cent citoyens aclifs, au 
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moins, et convoquée par le commissaire de la 
section, se sera réuni pour la demander. 

« Le commissaire de la section sera tenu de con- 
voquer l'assemblée hr cinquante citoyens 
actifs se réuniront pour la demander. » 

(La séance est levée à dix heures du soir.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 
Séance du dimanche 16 mai 1790 (1). 


M. le Président ouvre la séance à onze 
heures du maun. 


M. de La Réveillière de Lépeaux, secré- 
taire, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier au malin. 


Plusieurs membres demandent que le décret 
concernant les impositions de 1790 soit renvoyé 
au comité des finances pour en rectifier la ré- 
daction. 

Ce renvoi est ordonné et le procès-verbal est 
adopté. 


M. Armand, député de Saint-Flour, dit que 
les écoliers du collège d’Aurillac ont fait, au mois 
de mars dernier, un don patriotique de 150 livres. 
Cet acte est d'autant plus digne d’éloges, qu'il 
est le fruit de privations peu familières à cet 
âge, et que peu de temps auparavant celte jeu- 
nesse généreuse avait distribué une somme plus 
Le ex aux ouvriers indigents de la même 
ville. 

L'Assemblée applaudit à l'acte patriotique de 
ces jeunes citoyens. 


M. Salle, député de Nancy, rend compte au 
nom du cornité des rapports, d’une affaire concer- 
nant la formation des assemblées administratives 
en Alsace. 

Messieurs, dit le rapporteur, l'intérêt person- 
nel suscite de nouveaux obstacles à la Gonstitu- 
tion ; sa voix, sans cesse étouffée, cherche sans 
cesse à se faire entendre; elle rappelle des ci- 
toyens à Ha révolte; elle les excite au nom 
d’un Dieu de paix, à attenter à la viedes uns des 
autres. Vous avez méprisé ces clameurs ; cepen- 
dant le mal augmente, des partis factieux ont 
trouvé des chefs; les citoyens coupables se réu- 
nissent pour répanire les principes de l’insur- 
rection et de la discorde; de coupables erreurs 
se propagent. Comine leurs déclamations fana- 
tiques ne supporteraient pas les regards de la 
raison, c’est surtout à ceux qui parlent un lan- 
gage élranger qu'ils les adressent. L'Alsace est le 
théâtre de ces manœuvres perfides.... L'évêque 
de Spire a formé opposition à l'établissement des 
assemblées administratives : cette opposition à 
été signifiée aux comuuissaires du roi du dépar- 
tement du Bas-Rhin. La notification en a été 
faite par M. de Diétricht, notable de Strasbourg. 
Si l’Assemblée nationale ne s’empresse d'y por- 
ter remède, la guerre civile va commencer dans 


(1). Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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ce département, et s’étendra de proche en proche 
.... (ce sont les propres paroles des commis- 
saires du roi). Des prières sontordonnées comme 
dans les calamités publiques; les formules con- 
tiennent un anathême contre la Constitution ; des 
prélicateurs fanatiques souillent les églises par 
des déclamations incendiaires contre l’Assemblée 
valionale dont ils appellent les décrets des bri- 
gandagex.... 

M. Bénard, grand bailli de Bouxvwillers en 
Basse-Alsace, a convoqué, de sa pieine autorité 
dans sa maison builliagère, une assemblée des 
communautés du bailliage, à l'effet de délibérer 
sur les dangers qui les menacent. Un exemplaire 
des lettres de convocation adressées au maire de 
Rhinghendorff est entre nos mains ; l'assemblée 
a eu lieu le 17 avril ;elle a rédigé une protesta- 
tion contre la vente des biens ecclésiastiques 
et particulièrement, disent les commissaires du 
roi, de ceux du chapitre de Nauvillers, à la tête 
duquel est M. l’abhé d'Eymard. Une lettre ano- 
pyne a été répandue à Bouxwillers; elle tend à 
porter les citoyens à la révolte; elle les en- 
gage à abolir la nouvelle municipalité; elle in- 
vite toutes les muuicipalités à ne pas envoyer 
aux assemblées de district et de département. Sur 
cette lettre, la commune s'est assemblée; elle a 
pris une délibération dont voici la substance : 
Après avoir mürement pesé les décrets de l'As- 
semblée nationale nous les avons reconnus con- 
traires aux privilèges de la province ; nous avons 
vu que c’est injustement qu'on nous enlève no- 
tre seigneur et que, par l’abolition des droits 
seigneuriaux, nous sommes privés des bienfaits 
de uotre prince; nous arrêtons de mettre aux 
pieds de notre auguste seigneur les vœux de ses 
fidèles sujcts pour le prier de nous faire maintenir 
dans notre Constitution : nous sommes préts à 
sacrifier la dernière goutte de notre sang pour 
défendre les intérêts du laudgrave de Hesse 
d’Armstadt, notre légitime souverain, d’autant 
plus volontiers que nous sommes certains que la 
volonté du roi est opposée à la Révolution... 


M. Dupont (de Nemours). Il faut ajourner cette 
affaire et la communiquer au ministère des-af- 
faires étrangères. 


M. Salle continue : De neuf officiers munici- 
paux qui composent la municipalité de Bouxwil- 
lers, huit ont refusé de signer cette délibération ; 
ils ont fait la déclaration de leur refus au greffe 
du maire de Strasbourg. D’autres citoyens ont 
protesté contre leurs signatures apposées à cet 
acte en déclarant qu’elles ont été surprises; il 
nous a élé aussi remis un procès-verbal d’une 
assemblée tenue à Huningue, à laquelle la mu- 
nicipalité avait convoqué 80 mnnicipalités en- 
vironnantes ; la garnison a été mise sous les 
armes pour protéger celte assemblée: on y a dé- 
cidé eutre autres objets de s'opposer à l’introduc- 
tion des assignats en Alsace... M. de Diétricht et 
M. Bénard sont les premiers coupables et vous ne 
pouvez vous dispenser de sévir contre eux. Le 
comité vous propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité des rapports, a décrété et décrète que son 

résident se retirera dans le jour par devers 
e roi, à l'effet de le supplier de faire usage 
de tous les movens que la Constitution met 
en son pouvoir, pour hâter les upérations de 
ses commissaires préposés à la formation des 
assemblées administratives, et maintenir le res- 
pect et l’obéissance dus à la mission dont il les 
a honorés. » 
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« Déclare qu'il y a lieu à inculper les sieurs 
Diétricht, notable de la commune de Strasbourg 
M. Bénard, bailli de Bouxwillers ; les suspend l’un 
et l’autre de toute fonction publique, et charge le 
pouvoir exécutif de les faire poursuivre parde- 
vant tout tribunal compétent. 

« L'Assemblée nationale renvoie les pièces de 
cette affaire à son comité des recherches, et lui 
ordonne de faire toutes poursuites nécessaires 
pour découvrir les auteurs de la résistance coin- 
Dhée qui paraît se manifester à la fois dans plu- 
sieurs parties de l'Alsace. » 


M. abbé d’Eymar. Avant de vous mettre 
à même d'apprécier l'affectation indécente qui a 
été apportée à prononcer mon nom, je vais vous 
expliquer ce que c’est que Bouxwillers. Bouxwil- 
lers est une dépendance du comté de Hanau, qui 
appartient au landgrave de Hesse-Darmstadt; Neu- 
villers est une communauté voisine; dans cette 
communauté est un chapitre dont je suis le chef. 
On a affecté de dire qu'elle réclamait la conser- 
vation des biens ecclésiastiques, et notamment 
de ceux du chapitre dont je suis le ch-f... (Des 
murmures interrompent D. l'abbé d'Eymar). 

Je n’inculpe pas le rapporteur, mais les com- 
missaires du roi, parce qu'ils sont coupables, et 
je Les dénonce d'avance; ils ont outrepassé leurs 
pouvoirs, en dénonçant ce qui s’est passé à Boux- 
willers : ces faits ne sont pas de leur compétence. 
Il est très glorieux pour moi de dire qu’une com- 
muvauté, composée pour les deux tiers de pro- 
testants, a eu la bonté de demander la conserva- 
tion de son chapitre, qu’elle annonce lui avoir 
fait tout le bien possible. Jai l'honneur de le pré- 
sider, et je partage la gloire de ses bienfaits. 
Quant à ma conduite particulière, je soutiens avec 
force les mandats qui m'ont été donnés, et je les 
maintiendrai toujours. On dit que ces menées em- 
pêécheut l’organisation des assemblées primaires. 
Eh bien ! j’atteste que l’Alsace, et surtout le comté 
de Hanau, désirent que ces assemblées soient or- 
ganisées, pour y porter les vœux qu’on vous 
masque dans ce rapport. Je vais entrer dans la 
question... 


M. Dupont (de Nemours). Je demande l’ajour- 
nement à une séance du soir. L'Assemblée doit 
s'occuper aujourd’hui d’une question plus impor 
tante. 

: (L’ajournement à la séance de demain soir est 
mis aux voix et prononcé.) 


M. le Président. La discussion est ouverte 
sur cette question constitutionnelle : 

« La nation doit-elle déléguer au roi l'exercice 
du droit de la paix et de la guerre? » 

M. le duc de Lévis a la parole. 


M. le due de Lévis (1). Messicurs, je hasar- 
derai mon opinion sur la grande question sou- 
mise à votre discussion, avec celte sorte de crainte 
que fait naître l'importance de la matière et la 
défiance de ses forces. Je vous demande donc un 
peu d'indulgence, et and vous engager à me l’ac- 
Cds je promets d’être court et làcherai d’être 
clair. 

Pour procéder avec méthode, je commencerai 
par traiter des deux espèces de guerres, offensives 
et défensives, puis du temps et des conditions de 


(1) Nous empruntons le discours de M. le duc de 
Levis, au journal le Point du Jour, Tome 6, page 56. 
— Cette version est beaucoup plus complète que celle 
du Moniteur. : 
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la paix; je dirai ensuite quelque chose sur les 
alliances; enfia, je proposerai à l’Assemblée une 
série de questions qui me paraissent devoir for- 
mér l’ordre du travail. Tous les publicistes con- 
viennent que le droit de guerre est ua attribut 
de la souverainelé, mais aucun d’eux n’a pas 
assez approfondi son origine; pour moi, il me 
paraît qu’elle se trouve dans ce principe que vous 
avez consacré dans votre déclaration des droits 
de l'homme : 

.« Tout homme a le droit de résister à l’oppres- 
sion. » 

Il est clair, en effet, que si les hommes ont 
partiellement ce droit, toute la société l'a aussi, 
puisqu'elle n’a été formée que pour faire jouir 
chacua de la force de tous. 

De là il résulte que le droit de repousser les 
attaques de ses ennemis est de droit naturel; 
mais de nul principe, de nul droit, l’on ne sau- 
raittirer le droit de guerre offensive de droit 
chimérique de conquête, dout Grotius, Pullendorf 
et Montesquieu ont parlé, n’ont pour base que 
l'exemple des peuples conquérants, mais ne re- 
pose sur aucun droit. Je sais que Montesquieu a 
essayé de le justifier, en disant qu’il n’était qu’une 
conséquence du droit de défense, et qu’on pou- 
vait attaquer et conquérir lorsqu'on pouvait 
craindre de l’être par la suite. Je demande qui 
jugera de l'intention, et il suffit d’ailleurs d’ap- 
pliquer ce prétendu principe à l’état ordinaire 
de la société pour en reconnaître toute la fausseté 
et l'injustice. 

Je rencontre un homme dans ua chemin; il 
est armé; il pourrait m'attaquer, il en a peut-être 
l'intention, donc j'ai le droit de le tuer. Quels 
meurtres, quels crimes ne justifierait-on pas avec 
cette jurisprudence barbare ? je conclusquele droit 
d'attaquer étant chimérique, ou plutôt n'étant 
qu’une violence, ne peut être exercé par la nation, 


| ni délégué par elle; et que l’on ne m’oppose 


point ici la toute puissance de la nation, per- 
sonne ne la respecte plus que moi, mais je sais 
qu’elle a, par la nature même des choses, un 
terme que jamais rien ne saurait franchir, où 
commence l'injustice, là finit son pouvoir, là com- 
mencce cetétat violent que l’on a désigné par un 
nom bizarre, formé de iwots monstrueusement 
rassemblés, le droit du plus fort. 

Après avoir traité de la guerre offensive et dé- 
mootré que nul n’a le droit de la faire, qu’il 
me soit permis de vous rappeler ici l'amendement 
que j'ai eu l’honneur de vous proposer hier et 
que vous avez ajourné à celte séance : il consiste 
à déclarer de la manière la plus solennelle « que 
jamais la nation française n’entreprendra rien 
contre les droits et la liberté d'aucun peuple, 
mais qu’elle repoussera, avec tout le courage et 
l'énergie d’une grande nation libre et puissante, 
les attaques de ses ennemis. » 

Je ne sais si je m'égare, mais je crois voir dans 
cette exposition simple et énergique, d’une grande 
vérité, quelque chose de consolant pour tous les 
amis de l'humanité, de rassurant pour tous les 
peuples de l'Europe qui leur. persuadera que le 
règne de l'injustice et de la mobilité est passé pour 
nous, et j'y vois en mémnetemps un moyen puis- 
sant d’honorer aux yeux de l'univers notre nou- 
velle Constitution etde montrer sur quelles bases, 
sur quels principes de vérité, d'humanité et de 
justice est fondée cette Révolution que les enne- 
mis du bien public ont osé calomnier chez les na- 
tions étrangères, après avoir tenté, de tant de 
D e bouleverser leur patrie. 

Si vous adoptez, comme je l'espère, cette pro- 
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position, alors il ne vous restera plus qu'à sta- 
tuer sur le mode de défense que vous adopterez 
pour çetempire, à décider si le chef de toutes les 
différentes parties d’administrations, celui qui 
seul peut sans danger être chargé du soin des 
négociations extérieures, n’est pas plus à portée 
de préparer aussi les moyens de défense, et plus 
à portée de juger quand ils sont nécessaires. Mais 
dans tous les cas, vous réserverez, sans doute, 
aux législatures prochaines, le pouvoir de voter 
en détail, et par conséquent de refuser toutes les 
somines que les armements de terre ou de mer 
pourront exiger. Vous déterminerez, sans doute, 
ensuite, d’une manière bien précise, l: mode de 
responsabilité des ministres et de tous les agents 
quelconques qui, par imprudence ou par des in- 
tentionscoupables, pourraient provoquer quelques 
hostilités, et la nativn à l’abri de celte sauvegarde 
jouira d’une paix durable et glorieuse. 

A l'égard du droit de paix, le prince devant 
être chargé de la conduite de toutes les expédi- 
tions militaires, doit pouvoir, lorsqu'il le juge 
nécessaire, proposer au Corps législatif de he 
la paix, en lui exposant la situation des forces 
nationales, les dangers qu’il y aurait à prolonger 
la guerre, et les avantages que procureräit la 
paix. Si ces molifs paraissent suffisants à l’As- 
semblée nationale, alors Les négociations pour- 
ront s'ouvrir, le roi seul les dirigera, mais il ne 
pourra signer aucun traité définitif, qu'il n'ait 
élé ratifié par le Corps législatif. L'on sent assez 
que, dans tous les cas, le roi ne pourrait pas 
prolonger la guerre contre le vœu de la nation, 
uisqu’elle seule peut lui fournir les moyens de 
a continuer. 

La question des alliances tient de ae près aux 
droits de paix pour qu'il soit possible de l’en 
isoler entièrement. Vous examinerez donc sans 
doute, Messieurs, si une nation à pu, sans sa 
participation immédiate et par la volonté seule 
de son chef, être liée aux destinées d’un autre 
peuple et courir avec lui la double chance 
des événements et de l'impéritie d’un autre 
gouvernement que le sien; mais avant même de 
vous livrer à celte intéressante discussion, il 
vous faudra décider une grande question préa- 
lable, celle de savoir si notre marine et nos co- 
lonies exigent l'alliance d’une puissance maritime, 
les alliances sont plus utiles que nuisibles à la 
France; si un grand peuple de 25 millions d’hom- 
nes, dont trois sont actuellement armés renfer- 
més entre des mers et des montagnes, défendus 
pe une triple ligne des meilleures forteresses de 
‘Europe; si un tel peuple, dis-je, a besoin d’alliés 
et de ligues, et s’il ne devrait pas donner l’exem- 
ple de celte grande alliance universelle qui de- 
vrait unir toutes les nations et tous les hommes. 

Je n’ai fait qu’effleurer toutes les questions qui 
demandent à être approfondies etsurtout avec plus 
de talents et je me borne à proposer, dans ce mo- 
ment, de poser ainsi les questions sur lesquelles 
l'Assemblée prononcera. 


Série des questions. 


Examiner d'abord si l’Assemblée nationale dé- 
clarera, comme principe constitutionnel, que 
jamais la nalion française n’entreprendra rien 
contre les droits et la liberté d'aucun .peuple, 
mais qu’elle repoussera, avec tout le courage et 
l’énergie d’une grande nation libre et puissante, 
les attaques de ses ennemis. 4 : ; 

Dans le cas où l'affirmative passerait, décider si 
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le pouvoir exéculif sera chargé exclusivement 
de la défense du royaume, et quel sera le mode 
de responsabitité auquel ses agents seront soumis 
dans cette partie. 

Décider à qui appartiendra le droit de juger du 
moment où il faudra conclure la paix, et à qui 
il appartiendra le droit d’en régler les condi- 
tions. 

Décider si les alliances, précédemment con- 
tractées, doivent être ratifiées par la nation, ct 
dans le cas où il serait jugé utile d'en former, à 
l'avenir, à qui la Constitution déléguera le pou- 
voir d'en contracter; enfin, à qui appartiendra 
le droit de faire des traités de commerce. 


M. le comte de Sérent. ]l s’agit de recon- 
naître un principe dont bientôt il pourrait être 
fait une application dangereuse. Il s'agit de dé- 
cider qui aura au dehors l'emploi de la force 
publique. Il ne faut se laisser aveugler ni par 
une complaisance servile, ni par une popularité 
mensongère, car c'est l'intérêt du peuple, et non 
ses désirs, qu'il faut écouter. Pour éviter la con- 
fusion, posons la question d’une manière simple. 
On doit examiner à qui du chef de la nation ou 
des représentants de la nation, doit être confié 
l'exercice du droit de la paix ou de la guerre; 
car sans doute on ne dira pas que les droits de la 
nation sont ceux des représentants : ce sophisme 
ainsi présenté est trop repoussant pour qu'il 
puisse avoir quelque succès; il n’était peut-être 
pas cependant hors de propos d’en faire l’obser- 
vation, La question est donc celle-ci : À qui la 
nation doit-elle, pour son plus grand intérêt, dé- 
léguer l'exercice du droit de la guerre et de la 
paix? La nation ne doit renoncer à la paix que 
lorsqu'on attaque ses propriétés et son honneur 
(car l'honneur d’une grande nation est aussi une 
propriété) ; quand on est obligé de renoncer à la 
paix, il faut que la guerre soit prompte. Voyons 
si cette promptitude se trouvera plus aisément 
dans une assemblée législative que dans le pou- 
voir d'un seul. Ici l'on prodiguera les sophismes 
contre les rois ambitieux et jaloux de la gloire 
des armes; on s’élèvera contre ces passions 
qui font verser le sang des hommes; mais 
qui ne sait qu’une assemblée nombreuse recèle 
encore plus de passions qu'un Conseil particulier; 
qui ne sait que les passions agissent d’une ma- 
nière plus dangereuse dans le tumulte d'une dé- 
libération orageuse ? Il m'en coûte de parler de 
corruption : il m'en coûte de dire que les nations 
étrangères viendraient répandre l'or au sein de 
nos assemblées; mais il est impossible de ne pas 
penser à ce qui s’est passé de nos jours en Suède 
et en Pologne. 

Des assemblées nombreuses sont peu propres 
à des opérations politiques, dans lesquelles il 
faut tantôt de la dissimulation, tantôt de la fran- 
chise, tantôt une marche secrèle constamment 
suivie. Il faut faire des promesses vu des menaces 
pour obtenir la paix. Gomment loutes ces mesures 
pourront-elles être tenues dans une assemblée 
nombreuse et publique ? Dira-t-on que le roi fera 
des négociations, et qu'il en présentera le résul- 
tat à l'Assemblée? L’allié se défiera de ses pro- 
messes; l'ennemi rira des menaces, quand l’un 
et l’autre pourront croire que le Gorps législatif 
ne les approuvera pas. Ainsi la France perdra 
le respect qu'elle avait acquis; ainsi elle sera 
déchue de cette situation florissante qui faisait 
dire au roi de Prusse : « Si j'avais été roi de 
France, il ne se serait pas tiré un ce de canon 
en Europe sans ma permission. » Si le roi per- 
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dait ses alliés, l'Angleterre, rivale dangereuse, 
deviendrait plus dangereuse encore, parce qu'elle 
n'aurait rien perdu de sa force. J'ajoute que les 
ministres pourraient agir sur cette assemblée, et 
parviendraient peut-être à déterminer à leur gré 
la paix ou la guerre. Ainsi, tant de précautions 
auraient l'effet d'arrêter un ministre sage qui 
voudrait faire des négociations utiles, et servi- 
raieot un ministre ambitieux qui voudrait faire 
la guerre. 

Je crois donc qu’en attribuant exclusivement à 
l’Assemblée nationale le droit de faire la guerre, 
les hostilités ne seront pas moins fréquentes, et 
seront plus dangereuses. Ainsi l'intérêt de la 
pation exige que le droit de faire la guerre soit 
délégué au roi. Je me bâte d'ajouter, sur le droit 
de paix, que c’est à la fin d’une guerre qu'il faut 
déguiser les inquiétudes et les espérances, qu'il 
faut saisir le moment favorabie : la lenteur et la 
publicité des opérations du Corps législatif y 
seraient également opposées ; ainsi, pour l'intérêt 
national, 1l faut laisser au monarque le droit de 
régler les traités de paix. Il n’abusera pas de ce 
droit, parce que sa gloire est commune à celle de 
l'empire. Je n'ai qu'un mot à dire sur les traités 
de commerce; le roi doit faire les négociations, 
et le Corps législatif en examiner les résultats. 
C'est des représentants de toutes les parties du 
royaume qu'on doit attendre les coanaissances 
géuérales et particulières qui doivent déterminer 
de semblables traités. 


[Assemblée nationale.] 


M. le due d'’Aïiguillon. Jamais question plus 
importante n’a peut-être été soumise à votre dé- 
libération, surtout à raison des circonstances 
présentes. J'avoue que, dans mon opinion parti- 
culière, elle est aisée à discuter. Vous avez re- 
connu que tous les pouvoirs appartiennent à la 
nation, donc le droit de paix et de guerre lui ap- 

aruent. J'observe que j'ai tort de dire le droit; 
a guerre offensive n'aurait jamais dû exister ; la 
guerre défensive n’est point un droit, mais un 
devoir. Examinons si la nation doit déléguer ce 
devoir au pouvoir exécutif ou le conférer à ses 
représentants. Comme j'ai peu à ajouter à ce 
qu'a dit M. de Lévis, je me bornerai à repré- 
senter les inconvénients qu’il y aurait à délé- 
guer au roi le pouvoir de la guerre. S'il était 
permis de citer une anecdote connue, je vous 
rappellerais que Louis XIV, s’apercevant qu’une 
fenêtre de Trianon était placée de travers, se mit 
dans une grande colère : Louvois, ministre et 
surintendant, dit à ses coufidents : Le roi est 
occupé de trop petites choses, il faut lui donner 
des occupations plus sérieuses. La guerre fut 
- faite : le sang des Français coulait : pourquoi ? 
pour la fenêtre de Trianon. Les caprices des 
maitresses, l'ambition des ministres décideraient 
donc ainsi du sort de la nation ! Je crois que cet 
iuconvéaient seul, quand il ne serait pas d’ac- 
cord avec le principe, suffirait pour décider que 
le roi ne saurait avoir le droit de la guerre. Si 
tous les rois ressemblaient à Louis XVI, il n’y 
aurait point à balai cer ; mais {es meilleurs rois, 
mais Louis XVI lui-même n’ont-ils pas des mi- 
aistres qui ont été souvent, qui sont peut-être 
encore les ennemis des intérêts du peuple? Je 
pense donc que le droit de la paix et de la 
guerre doit résider dans le Corps legislatif. 

On oppose l'inconvénient de la publicité : je 
crois que nous soumes dans une situation telle, 
que nous n'avons rien à craindre de nos voi- 
sins : je crois qu’un peuple généreux n’a pas be- 
soin d'une politique tortueuse et embrouillée ; 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[16 mai 1790.] 


mais je crois que le roi, chef suprême du pou- 
voir exécôtif, doit disposer librement de la 
force publique, lorsqu'il est averti 1e quelque 
- projet formé par les ennemis extérieurs de 
l'Etat. Il vous reste quelque Chose à faire; vous 
avez reconau les droits imprescriptibles des 
hommes dans une Déclaration qui est un chef- 
d'œuvre; il vous reste à faire une déclaration 
des droits respectifs des nations, fondée sur des 
maximes de paix et de justice... Mon avis est 
donc que la plénitude du droit de faire la paix 
et la guerre réside exclusivement dans le Corps 
législatif, et que le roi doit seul être chargé de 
porter les forces nationales sur les frontières, 
mtéraers quelques parties de l'empire seront atta- 
quées. 


M. l’abbé Jallet, curé de Chérigné. Mes- 
sieurs, avant d'examiner si la nation française 
doit déléguer le droit de la guerre, il serait bon 
re rechercher si les nations ont-elles mêmes ce 

roit. 

Toute agression injuste est contraire au droit 
naturel ; une nation n’a pas plus le droit d'attaquer 
une autre nation, qu'un iadividu d'attaquer un 
autre individu. Une nation ne peut donc donner 
à un roi le droit d'agression qu’elle n’a pas : le 
pence doit surtout être sacré pour les nations 
ibres. Que toutes les nations soient libres comme 
nous voulons l'être, il n’y aura plus de guerre; 
les princes seront plus que des rois, quaud ils ne 
seront plus des despotes. Il est digne de l’As- 
semblée nationale de France de déclarer ces prin- 
cipes et de les apprendre aux nations mêmes 

ui nous ont appris à être libres. — Le droit 

‘examiner si les motifs d’une guerre sont justes 
doit-il être attribué au roi ? celui de conclure des 
alliances et de faire la paix doit-il lui être confié? 
Ces droits sont une portion de la souveraineté, 
ils résident essentiellement dans la nation; elle 
doit en conserver l'exercice, si elle veut être 
toujours libre, si elle veut être toujours juste. Je 
propose le projet de décret suivant: « L’Assem- 

lée nationale déclare que le droit de guerre dé- 
fensive appartient à toutes les nations ; que celui 
de guerre offensive n'étant pas de droit naturel 
ne peut appartenir à aucune. En conséquence, 
elle confie au roi l'emploi de la force publique 
pour la défense du royaume. Les nézvciations 
destinées à prévenir une ruplure, ou à faire un 
traité de paix ou d’alliance, ne pourront être 
commencées par le roi sans le consentement de 
l’Assemblée nationale. Le comité de Constitution 
sera chargé de présenter un plan qui contienne 
le développement des principes du présent dé- 
cret. » . 


M. le comte de Cauastine. Avant de décider 
l’importante question qu nous occupe, il faut 
examiner la situation du royaume et les forces 
de l'empire. La France a les plus belles colonies 
du moade, mais il faut qu’elle puisse en trans- 
porter librement les productions ; 1l faut que les 
exportalions de la métropole se fassent avec la 
même liberté : cette liberté ne peut exister 
ed une marine formidable. Nous devons 

tre à méme de réprimer les entreprises de l’An- 
gleterre, qui tend sans cesse à la monarchie 
universelle. Voilà quelle est notre situation ma- 
ritime : la prospérité de nos provinces excite la 
jalousie des puissances du continent; elles ont 
plus de 500,000 hommes sur pied, et sont tou- 
jours prêtes à commencer des hostilités. Il est 
possible que feignant d’avoir la guerre entre 


[Assemblée nationale.] 


elle, elles s'approchent de vos frontières et fas- 
sent une invasion subite. Disputerez-vous au 
roi le droit de prendre les dispositions néces- 
saires pour repous-er des intentions hostiles ? 
Voudrez-vous, si l’Assemblée législative est ab- 
gente, attendre l’époque de son retour pério- 
dique? Un système de paix générale est bon pour 
un royaume entouré de mers, el qui ne peut 
craindre aucune irruption imprévue; mais il ne 
peut convenir à un empire qui touche de toutes 
parts à des voisins puissants. Un tel pays ne 
peut être gouverné par une démocratie tumul- 
tueuse, par un stathouder fastueux sous le nom 
de roi. Bientôt s'élèverait une dictature drspo- 
tique, et ce système de paix générale n'aurait 
amené que des guerres inévitables : nous jer- 
drions un avantage essentiel à notre position. 
Les Anglais ne peuvent se procurer des Imatvlots 
ue par la presse; nos classes sont nombreuses. 
ke nous rendons nos matelots inutiles, l'Angle- 
terre les attirera : celte nation se souvient d'évé- 
nements anciens, qu'elle regarde comme des in- 
jures; elle méditera des projets de vengeance; 
nous nous serons nous-mêmes affaiblis pour 
augmenter ses forces : nous aurons perdu n05 
alliés, en indisposanf nos voisins : il est donc 
indispensable, dans la position de la France, de 
laisser au chef suprême le pouvoir de faire des 
dispositions provisoires. Une fois les dispositions 
laissées au chef suprême, ne serait-il pas illu- 
soire de lui refuser le droit de faire la guerre ?il 
restera toujours à la nation une ressource, c'est 
la responsabililé des ministres ambitieux. La 
nation ne pouvant exercer elle-même, doit donc 
laisser au roi le droit de la paix et de la guerre; 
mais elle doit connaître les circoustances qui 
nécessitent des armements. Ainsi, huit jours 
après l:s8 dispositions faites, les ministres seront 
tenus d’en donner avis au Corps législatif s’il est 
rassemblé, ou aux membres de ce corps, s'ils 
sont dispersés dans les provinces : si les minis- 
tres avalent omis de se conformer à cette dispo- 
tion, ils seraient poursuivis à la réquisition des 
représentants de la nation. Tout ministre qui 
aura encouru la peine de la responsabilité sera 
puni de mort. 


M. Charles de Lameth. Pour décider cette 
quéstul il faut remonter aux principes qui sont 
éjà décrétés : l'ou entreverra, comme une con- 
séquence nécessaire, l'impossibilité de donner au 
roi le droit de déclarer la guerre. Quand cette 
conséquence ne serait pas aussi certaine, quand 
elle serait contraire aux principes, les circons- 
tances où nous trouvons exigeraivnt au moins 
que la nation conserve ce droit d’une manière 
provisoire. Il faut analyser d’abord le droit de 
paix et de guerre; il est la manifestation du 
vœu général de la nation : or, est-ce le roi qui 
peut exprimer ce vœu? Le droit de déclarer la 
volonté générale ne peut appartenir qu'aux re- 
présentauts de la nation. Si je pouvais me ser- 
vir d’une comparaison, je dirais qu’un manifeste 
de guerre ressemble au déploiement du drapeau 
rouge dans une cité. Ge sont les citoyens élus par 
le peuple qui déclareront que, d’après la volonté 
du peuple, el pour la sûreté générale, la force 
UE va être déployée contre les ennemis de 
a paix. 1! en est de même d'une déclaration de 
guerre. C'est au Curps législatif, c’est à la muni- 
cipalité par excellence, qu'il appartient de la 
faire. Oa dira qu'il n'y a pas d'inconvéaient à 
accorder l'exercice 1e Ce droit au roi, parce que 
vous pourrez refuser des subsides ; mais cette 
; se SÉRIE. T. XV. 
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objeetion est absurde et dérisoire: c’est la res- 
sourre d’une insurrection qu’on vous propose, 
car le peuple est en insurrection quand il refuse 
des subsides pour l'exercice du pouvoir qu'il a 
confié. Rappelez-vous, Messieurs, les raisons pour 
lesquelles on à écarté cette question, lors de la 
discussion sur le veto. On vous propose un crime 
pour remède à un décret. Un préopinant a dit 
qu'il y avait dans une assemblée aussi nom- 
breuse plus de pa:sions que dansun conseil par- 
ticulier : c’est sans doute du conseil les minis- 
tres qu'il à voulu parler. Dans une grande assem- 
blée il y a plus de passions pour le bien que de 
passions perverses,; et si quelques suggestions 
erlides peuvent 8° y introduire, c'est souvent par 
e sil-nce que des membres séduits ont servi leg 
ministres. On a objecté la lenteur, la publicité 
des délibérations, cela prouve tout au plus que 
le droit dont il s'agit estdifli ‘ile à exercer : mais 
ce n’est pas une raison pour que la nation doive 
déléguer un droit que le soin de sa liberté exige 
qu’elle conserve. Ne pourrait-on pas ioslituer ua 
comité de euerre? il aurait sans doute des incon- 
vénients. Bravons ces inconvénients plutôt que 
de consacrer le plus dangereux, le plus abomi- 
nable des principes. Jetez les yeux sur les mal- 
heurs que les guerres ont produits. Montesquieu, 
dont l'âme n’était pas aussi hardie que le wéaie 
était profond, n'a pas dit nettement que l'exer- 
cice du droit de faire la paix ou la guerre devait 
appartenir au roi; en déplorant les guerres de 
Louis XIV, il a aussi fait seutir qu’il reconnaissait 
le danger de ce droit, Il en coûte à des Fra rçais 
de rappeler des traits nuisibles à la gloire de 
Heori {V. Quand la France, par un crime horri- 
ble, a prdu le meilleur des rois, ce monarque 
allait embraser l'Euroye pour la possession de la 
princesse de Condé. 


M. l'abbé Maury. C'est une calomnie! 


M. de Lameth. En supposant que ma citation 
fût inexacle, le préopinant, dont la prodigieuse 
éruduion lui fournit souvent des citations, ne 
devrait pas m'interrompre; quand il en ferait 
d'iavxacles, mê.ne sans le vouloir, je ne l'inter- 
roiuprais pas. Il doit en coûter à un Français 
d'accuser un roi que la France honore de son 
deuil; mais il n’en estpas moins vrai que le bon- 
heur du peuple est plus sacré que la mémoire 
des rois, et que ce serait manquer à notre carac- 
tère, de dissimuler, sous quelque prétexte que ce 
soit, des exemples utiles. Lrs circonstances où 
nous nous trouvons nous fout un devoir de dire 
la vérité tout entière; je n’y ai pas envore man- 
qué, et lesclameurs ne m’empécheront pas de le 
remplir. J'ai avancé queHenri IV, au moment où 
uu crime détestable nous a privés d’un bon roi, 
allait faire une tache à sa gloire et sacrifier le 
bonheur de son peuple à sa passion insensée 
pour la princesse de Condé. (M. l'abbé Maury 
interrompt encore l'opinant.) Je le prouverai par 
dix mouuments historiques, par les mémoires de 
son ami Sully ; il est impossible qu'ayant tou- 
jours aime la mémoire d: Heuri IV, 1l est impos- 
sible qu'avec lecuite dont je fais profession, j'aie 
inventé ce trait. J'ai maintenant à prouver que si 
des principes de la Coustitution ne résultait pas 
le devoir de conserver à la nation le droit de paix 
et de guerre ; que si mêine il était de principe 
de le laisser au roi, les circonstances actuelles 
uous obligeraient à déroger à ce principe. Dai- 
guez réfléchir, daignez observer dans quelle cir- 
coustance et de quelle manière est venu le diffé- 
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rend entre l'Espagne et l'Angleterre; c’est un 
vieux motif de guerre qu'ou a réchauffé. Vous 
avez appris hier des préparatifs qui sont déjà 
une déclaration de guerre; vous ne pouvez igno- 
rer les liaisons de l'Espagne: on sait bien que 
notre Coustitution épouvante les tyraus, on 
conuaît les mesur’s que l'Espagne a prises pour 
empêcher que les cerits publiés en France par- 
vinssent daos cet empire. Une coalition s’est faite 
entre une puissance qui craint l Revolution pour 
elle, entre une puissance qui voudrait anéantir 
notre Gonstitutivn, el une famille qui peut être 
mue par des considérations particulières. En 
voilà assez pour vous faire pre-sentir les molifs 
de cette guerre. Si vous déc arez que le roi peut 
foire la guerre, la Coustitution sera attaquée, et 
peut-être détruile; le royaume sera ensanglauté 
daus toutes ses parties. Si une armée se rassem- 
ble, les mécontents qu'a faits notre justice irout 
s'y réfugier. Les gens riches, car ce sont les 
geus riches qui composent le nombre des mécon- 
tents, ils s'étaieut enrichis des abus, et vous 
avez lari la source odieuse de leur opulence; les 
geos riches emploieront tous leurs moyens pour 
répandre et pour alimenter letroubleet le désor- 
dre : mais ils ne seront pas vainqueurs, car s'ils 
ont de l'or, nous avons du fer, el nous saurons 
nous en servir. (Toutes tribunes, toutes les 
galeries applaudissent avec transport.) Le droit 
de paix et de guerre appartient à la nation; 
l'exercice de ce droit doit être conservé par elle: 
ce principe est consacré par les principes mêmes 
de la Constitution, par l'opinion de Montesquieu, 
et par l'expérience des siècles. Il n’y a pas lieu à 
ua seul doute sur la question. Je sais bien que 
l’on objectera le pacte de famille; mais d’abord 
la famille d’un roi c’est son peuple; mais lor.= 
qu'un intérêt légilime mettra les armes à la main 
à uu cousin de nos rois, il n’est pas un Français 
qui ne coure à sa défen-e.. On veut que les assi- 
goats ne prennent pas faveur, que les bivnsecclé- 
siastiques ne se vendent pas; voilà la véritable 
cause de cette guerre... it certes Ceux qui sou- 
tiennent en ce moment la prérogative royale ont 
une bien f.usse idée des jouis-auces des rois. Si 
nous avions toujours un roi tel que le nôtre, un 
roi vertueux... (IL s'elève de grands murmures 
dans la partie droite de l'Assemblée.) Oui... je 
le répète, sans crainte d’être desavoué par la ma- 
jorité de celte Assemblée, par la majorité de la 
nation, qui est notre juge; si toujours le ciel, 
dans sa faveur, donnait à nos rois les vertus de 
Louis XVI, on pourrait, sans danger, augmenter 
sans mesure la prérogative royale : mais deman- 
derait-il le droit qu'on réclame aujourd’hui pour 
lui? mais ne serait-il pas affreux pour son cœur 

alernel, ce droit qui consiste à puuvoir envoyer 
(aient des milliers de Français à Ja mort, ce 
droit qui ne peut s'exercer saus la dépopulation 
d’un empire ? À la fin du règne de Louis XIV, la 
France étuit déserte. Je conclus : le pouvoir exé- 
cutif ne pouvant qu’exécuter, le pouvoir de dé- 
terminer la guerre doit appartenir à la nation, et 
ètre exercé par ses représeulants. 
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M. le comte de VWirieu. L'inculpation faite à 
la mémoire de Heuri IV est injusie. Suivant tous 
les historiens, il ue devait faire la guerre que pour 
abaisser la maison d'Autriche et pour parvenir à 
réaliser une paix perpétuelle que Henri IV a la 
gloire d'avoir le premier tentée. Je n'avais pas 
cru que les circonstances pusseut être examinées 
en ce moment, je croyais que celle discussiou 
ne pouvait s'ouvrir qu'après celle de la question 
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principale. — Le pacte de famille est un traité 
vraiment national entre quatre puissances, les 
royaumes de France, d'Espagne, de Naples, et le 
duché de Parme : il a pour objet principal de 
rendre les sujets respectifs citoyens entre eux; il 
porte l'abolition du droit d’aubaine et l'engage- 
ment d’une défense respective. La justice d’une 
guerre c'est la nécessité. Si l'une des quatre 
puissances est attaquée, les trois autres doivent 
la défendre. Je suppose que Le différend artuel 
provienne d’une faute du cabinet de Madrii, et 
que vous croyiez devoir abandonner l’Espague : 
notre union avec l'Espagne est nécessaire pour 
nous opposer aux entreprises d'une puissance 
qui ne ce:sera pas d’être notre rivale. Si l’üs- 
pague est défaite, la force de l’Anzleterre sera 
augmeutee, et nos moyens politiques de résis- 
lance dimiaués. En défendant l'Espagne, c’est 
notre vie, c'est notre richesse que vous défendez. 
Notre commerce maritime lail vivre quatre mil- 
lions de Français, les galions d’Espagne nous 
apportent l'opulence. .. - 

Je passe au fond de la question. Aucun des 
opiuauls n’a répondu aux arguments de M. de 
Sérent : la meilleure réponse à leur raisonnement 
serait de les leur lire. Eu effet, il ne s’agit pas de 
savoir si le roi aura le droit de faire la guerre ou 
la paix, mais s’il est de l'intérêt de la nation de 
le lui coatier. Où la nation déposera-t-elle ce 
redoutable droit ? Est-ce dans la personue du roi? 
Alors vous aurez l'unité, le secret, la rapidité, 
qui sont indispensables dans des opérations poli- 
tiques. Sera-ce dans une assemblée nombreuse, 
composée d’individus non rompus aux connais- 
sances des affaires diplomatiques, qui ne seront 
pas responsables, landis que cette responsabilité 
piste sur les ministres? J'appelle à mon secours 
exemple de la Hollande, des Athéniens, de Ja 
Suède. J'ajoute à ces raisons une considération 
importante. L'Assemblée des législateurs ne sera- 
t-elle pas changée ea un champ de bataille où 
les nations puissantes viendraient faire combattre 
les piustres et les guinées? Oa dira en vain 
que les ministres pourront être soudoyés : des 
ministres qui seront arrivés au complément de 
l’amubitivo, des honoeurs, des richesses, des dis- 
tinctions, qui n'ont à désirer que de conserver leur 
gloire, qui sont responsables, doivent être bien 
Hnoins à craiodre que ceux qui ne redoulent per- 
suuue, et qui ont uae fortune à faire. J'adupie les 
conclusions de M. de Sérent. 


M. le Président. Il est trois heures. Nous 
allons lever la seance et la renvoyer à demain 
malin neuf heures. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 
Séance du lundi 17 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


M. Defermon, secrétaire, fait lecture des 
adresses suivantes: 
Lettre de la municipalité de Rennes en Bre- 


tague; elle dénonce à l'Assemblée nationale la 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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délibération de plusieurs catholiques de Nimes ; 
elle exprime la plus vive indignation contre leur 
conduite, et renouvelle ses témoignages d'adimi- 
ration et de reconnaissance pour les travaux de 
l’Assemblée nationale ; 

Autre de la municipalité de Romans, expri- 
mant, au sujet de la déclaration des catholiques 
de Nimes, son dévouement aux décrets de l'As- 
semblée nationale sanctionnés par le roi, et son 
indiganation contre les ennemis de la Constitu- 
tion ; elle proteste de la défendre comme le plus 
ferme pu du trône et de la religion ; 

Autre dela municipalité de Clermond-Ferrand, 
référant une protestation faile, au sein de cette 
municipalité, par les négociants catholiques de 
la ville de Nimes, qui tiennent la foire de mai à 
Clermont-Ferrand, contre la délibération et la 
lettre circulaire de quelques catholiques de 
Nîmes. Daus cette protestation ils expriment leur 
affliction que quelques-uns de leurs concitoyens 
ne partagent pas leur patriotisme ; ils dounent 
l'assurance du plus entier dévouement au main- 
tien de la Constitution, et prient la municipalité 
de Glermont-Ferrand d'être dépositaire de leurs 
sentiments; ce qu’elle accepte en témoignage de 
salisfaction de leur patriotisme; elle arrête d’en 
faire l'envoi à l’Assemblée nationale; 


Autre de M. Le Tonnelier de La Mahotière, ci- 
toyen, propriétaire dans les Étits de New-York 
en Amérique, qui demande aux restaurateurs de 
la liberté française de devenir les patrons d'une 
ville qu’il se propose de faire bâtir, ct d'en agréer 
la dédicace. 


M. Blanquart des Salines, député des bail- 
liages de Calais et Ardres, demande, pour raison 
d’affaires et de santé, un congé d’un mois, que 
l’Assemblée lui accorde. 


M. le comte de Crillon, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. Il 
est adopté sans réclamation. 


M. Vernier, membre du comité des finances, 
propose à l'Assemblée plusieurs projets de décrets 
relatifs aux besoins de diverses municipalités. Ils 
sont 1n18 successivement aux voix et décrétés sans 
opposition, aiasi qu’il suit : L 
..« L’Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, vu les délibérations des 2? et 
11 mars prises par le conseil général de la com- 
mune de la ville d'Evreux, aulorise les ofticiers 
municipaux de ladite ville à imposer la somme 
de 6,000 livres sur tous leurs concitoyens payant 
6 livres et au-dessus de principal de taille per- 
sonnelle, d'orcupation, capitation et accessoires, 
pour subveair aux besoins des pauvres; le tout à 
charge de rendre compte. » 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des finances, autorise Les ofliciers mu- 
nicipaux de la ville de Nyon à imposer, en la pré- 
sente année, la somme de 800 livres en sus de la 
ST rt surtous ceux qui sout cotisés dans ledit 
rôle au-dessus de 2 livres, pour ledit excédent 
être employé au secours des pauvres, conformé- 
ment à la délibération prise au conseil général de 
ladite ville, Le 15 avril dernier, à charge de rendre 
compte du recouvrement à faire. » 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, vu la délibération des ofti- 
ciers municipaux et notables de la ville de Saint- 
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Nicolas-de-la-Grâce, du 2 mai courant, autorise 
lesdits officiers municipaux à imposer, en l’année 
présente, la somme de 1,500 livres, et pareille 
somme en l’année prochaine, au marc la livre de 
la capitation, sur ceux seulement qui la payent 
au-dessus de 2 livres; laquelle somine sera em- 
ployée, savoir : 1,424 livres à rembourser ceux qui 
ont fait des avances pour l'atelier de charité; et 
le surplus à continuer ledit atelier, sauf auxdits 
ofliciers municipaux à se pra les sommes 
nécessaires pour ces deux objets, jusqu’au recou- 
vrement des rôles; ie tout à charge de rendre 
compte. » 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des fiuances, vu la délibération des offi- 
ciers municipaux de la ville de Conflans en Bas- 
sigay, autorise lesdits officiers municipaux à tou- 
cher chez le caissier de Neufchâteau la somme de 
849 livres, provenant d’un effouage de leurs bois 
communs; plus la somme de 200 livres, le tout 
argent de Lorraine, déposée chez le receveur des 
domaines et bois de Nancy, provenant des dom- 
mages-imtérêts adjugés à la commune, à raison 
des délits commis dans ses forêts, pour lesdites 
sommes être employées au soulagemeut des pau- 
vres de ladite . à charge de rendre compte de 
l'emploi. » 


« L'Assemblée nationale, oui son comité des 
finances, autorise les ofticiers municipaux de la 
commune de Segonzac en Angoumois, en confor- 
mité de la délibération prise au conseil des nota- 
bles du 2 mai courant, à faire un rôle d’imposi- 
tion de 2,400 livres sur tous les contribuables, et 
au marc la livre de leurs impositiouns principales, 
pour subvenir aux besoins des pauvres jusqu’à la 
récolte prochaine, exceptant néanmoins de ladite 
imposition C'ux qui pe payent que 3 livres d'im- 
positions principales, déclarant que ladite somme 
sera perçue par le collecteur ordinaire et sans 
frais, Le tout à charge de rendre compte. » 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport du co- 
mité des finances, vu l'adresse portant délibéra- 
tion du conseil général de la ville de Saint-Yrieix, 
département de la Haute-Vienne, autorise les offi- 
ciers municipaux à imposer, en la présente année, 
la somme de 3,000 livres, au marc la livre des 
coatributions de ladite ville, el aux m mes échéan- 
ces, sur tous ceux qui payent des inpôts directs 
au-dessus de 2 livres 5 sols, pour ladite somme 
être employée au soulagement des pauvres de la- 
dite communauté, à charge de rendre compte de 
l'emploi. » 


NM. Merlin, membre du comité féodal, expose 
qu'on continue toujours à chasser dans les bois et 
furêts du roi. IL propose de rappeler les municipa- 
lités voisines à leurs devoirs à ce sujet et présente 
un projet de décret qui est adopté ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale, informée des attrou 
pements, voies de fait et violences auxquelles 
différents particuliers et des gens sans aveu se 
portent journellement dans les forêts royales de 
Rambouillet, Poissy, Saiut-Léger, Moutfort et au- 
tres lieux circonvoisins, sous le prétexte d'y 
chasser, a décrété et décrète que son président 
sera chargé d'écrire aux municipalités des lieux 
ci-dessus, pour leur rappeler l'obligation que leur 
imposent les fonctioas dont elles sont revêtues, 
de tenir la main, sous pvine d’en demeurer res- 
ponsables, à l'exécution des décrets de l'Assem- 
blée nationale, sanctionnés par le roi, notamment 
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de celui du 23 février dernier, qui leur enjoint 
d'employer tous les moyens que la confiance pu- 
blique met à leur disposition pour la protection 
efficace des personnes et des propriétés; de ceux 
des 22, 23 et 28 avril suivant, qui défendent à 
tout2s personnes de chasser et de détruire aucune 
espece de gibier dans les forêts du roi, dans les 
parcs attenant aux maisons royales, et géuérale- 
ment sur le trrrain d'autrui; enfin, de celui du 
10 août 1789 qui, en chargeant expressément les 
municipalités de veiller au maintien de la tran- 
quillité générale, ordonne que, sur leur simple ré- 
quisition, les milices nationales, ainsi que les 
maréchaussées, seront assistées de troupes, à 
l'effet de poursuivre et d'arrêter les perturbateurs 
du repos public. » 


M. Merlin expose ensuite, au nom du même 
comité féodal, que le parlement de Toulouse 
vient d'accorder un retrait féodal contre la leneur 
des décrets de l’Assemblée nationale qui détrui- 
sent le régime féodal, Pour annuler un pareil 
acte, il propose un projet de décret qui est adopté 
en ces lermes : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il 
importe à la tranquillité des citoyens d'arrêter 
les poursuites en retrait féodal et censuel, qui 
depuis, et nonob:tant la sanction du décret du 15 
mars dernier, continuent de s'exercer dans plu- 
sieurs tribunaux, sous prétexte qu'elles avaient 
été commencées avant cette époque ; 

» Déclare, conformément à l'article 34 du titre 
II dudit déeret, que toute demande en retrait 
féodal ou censuel qui n’a pas été adjugée avant 
la publication des lettres-patentes du 3 novem- 
bre 1789, par un jugement en dernier ressort, est 
et doit demeurer sans effet, sauf à faire droit sur 
les dépens des procédures à cette époque ; et 
seront déclarés nuls tous jugements et arrêts qui 
auraient été ou seraient ci-après rendus au con- 
träire. » 


M. le Président. L'Assemblée va passer à son 
ordre du jour qui est la suile de la discussion sur 
le droit de faire la paix et la guerre. 

Le tour de la parole est à M. le marquis de 
Sillery. 


M. le marquis Brülart de Genlis de Sil- 
lery. Messieurs, le roi aura-t-il le droit de faire 
la paix ou la guerre, sans l’aveu et le consente- 
ment de la nation ? 

Ea déclarant que la souveraineté appartenait à 
la nation, vous avez également décrété que l’on 
ne pourrait lever aucun impôt ni accorder aucun 
subside sans son consentement. 

D’après ces deux principes, la question me 
paraît décidée et il suffit de les développer pour 
en montrer l'évidence : ea effet, Messieurs, si vous 
accordez au roi le droit de faire la guerre sans le 
consentement de la nation, et qu’elle ait celui de 
refuser les subsides dont il aura besoin, ce droit 
me paraît entièrement illusoire. Et, d’un autre 
côté, si la nation ne peut refuser au roi les sub- 
sides qu’il demandera pour soutenir une guerre 
entreprise sans son aveu, le droit que la nation 
possède de r’établir l'impôt que de son conseute- 
ment, devient également illusoire pour elle. 


(1) Nous empruntons le discours de M. le marquis de 
Sillery au journal Ze Point du Jour. Tome 6, page 89. 
— Cette version est plus complète que celle du Moni- 
teur. 
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Qu'il me soit permis de dire qu'il existe un 
grand nombre de membres dans celte assemblée 
qui croient, en combattant mon opinion, défendre 
la dignité royale, qu’ils se figurent compromise, 
si le roi n’est pas investi du terrible pouvoir qui 
fait, dans ce moment, l’objet de votre discus- 
sion. 

Je leur répondrai que la nation ne peut res- 
treindre ou augmenter le pouvoir dont le monar- 
que doit être revêtu. Elle a décrélé qu'en ses 
mains résidait le pouvoir exécutif suprême; par 
conséquent, tout ce qui est exécution lui appar- 
tient, lui seul en est chargé; mais il ne peut agir 
avant que la nation, qui seule est souveraine, ait 
donné ses ordres. Commvil est chargé de veiller 
à la sûreté publique, on ne peut mettre en doute 
qu’il a le pouvoir de prendre toutes les précau- 
tions qu'il croira nécessaires, pour être en 
mesure vis-à-vis des nations, dont il aurait lieu 
de craindre quelques infractions aux traités; 
mais ces premières dispositions une fois faites, il 
doit compte à la nation des motifs qui ont déter- 
miné les précautions et pour lors c’est à elle seule 
à elle seule à décidersur le parti ultérieur qu’elle 
doit prendre. — C'est précisément le cas où nous 
nous trouvons présentement. Le roi a commencé 
par donoer ses ordres pour l'armement de plu- 
sieurs vaisseaux et il à rendu compte à l’Assem- 
blée nationale de ses prévoyantes dispositions : 
maintenant c'est à elle à délibérer sur le plan 
qu'elle adoptera. 

Je ne vous répéterai point, Messieurs, la dis- 
tinction exacte que vous a fait hier un des préo- 
piaants sur la justice d’une guerre défensive, et 
sur le crime d’une guerre offensive. Une grande 
nation quise régénère doit, premièrement, être 
juste ; elle doit proscrire de sa Constitution tout 
ce qui est contre le droit sacré des hommes et 
des nations; il est donc inutile qu’elle s'occupe 
du cas extraordinaire d’une guerre offensive, 
puisque jamais elle ne doit la permettre. 

Je pourrais ici vous répéter, Messieurs, plu- 
sieurs vérités que je vous ai déjà dites dans mon 
opinion sur la sanction royale; car les mêmes 
raisons, qui m'ont fait voter pour ie veto suspen- 
sif, détermine encore aujourd'hui mon opinion; 
je me borne à une seule que je me plais à redire; 
vous avez le bonheur d’avoir un bon roi, mais 
vous en avez eu de bien pervers, et vous tenez dans 
vos mains la destinée des races futures. Si vous 
cédiez à vos rois cette grande prérogative, avez- 
vous calculé tousles malheurs qui pourraient en 
résulter ? 

Avez-vous oublié tous les obstacles que vous 
avez éprouvés depuis un an? Ignorez-vous les 
écrits incendiaires dont toutes les provinces sont 
infestées ? N'est-ce pas à votre courageet à votre 
énergie que les peuples devront cette Constitu- 
tion si désirée ? Et sans désigner ici personne, 
croyez-vous qu'il n'existe pas un parti formidable 
qui cherche à la détruire ? Il serait le premier à 
animer les peuples contre un pareil décret, et 
vous perdriez en ua moinent leur confiance, que 
vous avez si justement méritée. 


Ecoutez, Messieurs, les reproches de la nation 
entière. Elle serait en droit de vous dire : 


« Nous vous avons envoyés pour faire une nou- 
velle Constitution ; nous avons voulu sortir de 
l'esclavage, et vous nous y avez replongés, après 
nous avoir bercés d'espérances. Vous avez décrété 
que la souveraineté résidait dans la nation, et 
la nation est obligée d’obéir à la volonté d'un 
seul homme. Vous avez décrété que les impôts 
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ne pourraient avoir lieu sans notre consente- 
ment, et ce droit devient i lusoire, puisque nous 
sommes obligés de soutenir les frais d’une guerre 
entreprise sans notre aveu. Vous nous aviez 
promis de soutenir nos droits, el vous n'avez pas 
eu courage de les faire connûüître. Croyez-vous 
que nous avons oublié combien de guerres ont 
été entreprises, tantôt par des ministres ambi- 
tieux qui voulaient soutenir leur crédit chance- 
lant; tantôt pour la vengeance d’une favorite 
offensée ; et pouvons-nous oublier les motifs qui 
furent cause de la rupture de l'alliance avec le 
roi de Prusse, et du traité désastreux qui nous a 
entraînés dans la guerre de Sept ans, qui nous a 
coûté plus de trois cent mille hommes et plus 
d'un milliard! L 

« Nous avez-vous affranchis des suiles funestes 
de l’ambition des monarques, et de la perversité 
de ses ministres? En demandant la liberté, nous 
avons voulu être le peuple le plus juste de 
la terre, et, connaissant nos droils, nous avons 
voulu être instruits des dangers de la patrie 
avant de prodiguer tout notre sang pour elle. 
Vous êtes assemblés depuis plus d’une année; 
jusqu’à ce moment vous nous avez donné des 
preuves de zèle et de patriotisme: par quelle fa- 
talilé avez-vous oublié le plus sacré de nos inté- 
rêts? Avez-vous pu croire que la nation française 
souffrirait le moindre outrage ou manquerail à la 
foi qu’elle aurait promise? Les nations étrangères 
savent ce dont nous étions capables dans le temps 
où nous étions accablés sous le joug, mais ont- 
elles calculé l'énergie de la nation française 
libre et ne formant qu’un peuple de frères ? 

« À l’époque où les ministres disposaient seuls 
de tous les subsides du royaume; où les favoris 
et les courtisans se partageaient, sans honte, le 
fruit de nos sueurs et de nos travaux, avec quelle 
indifférence nos alliés ont-ils été traités ? 

« À-t-on mis des armées en campagne pour 
s'opposer au brigandage des trois puissances qui 
ont partagé la Pologne ? Quelle protection a-t-on 
accordé aux Hollandais que nous avons laissé 
écraser sous le despotisme le * us affreux, mal- 
gré le traité le plus solennel ? Et c’est au moment 
où l’on vient vous rendre compte d'une prétendue 
rupture entre l'Angleterre et l'Espagne, que vous 
abandonnez le plus saint de nos droits : quelle 
confiance pouvons-nous avoir dans cette Gonsti- 
tution que nous avons admirée, puisque votre 
conduite actuelle est manifestement opposée aux 
principes que vous avez décrétés? 

O mes compatriotes! vous ne me ferez pas 
le reproche de n'avoir pas défendu vos intérêts; 
je répéterai, Messieurs : 

Que la nation française est libre, qu’elle est sou- 
yveraine, que la Constitution que son sage mo- 
narque vient d'accepter, a fixé ses droits et les 
assure à jamais; que si l'on osait les mécon- 
naître, 24 millions d'hommes sauraient les dé- 
fendre; que le roi, chef suprême de la nation, 
dépositaire du pouvoir exécutif qu'elle lui a 
confié, doit veiller à sa défense et en combiner 
tous les moyens; mais que c’est à elle seule de 
juger si elle est offensée. Ah! Messieurs, pour- 
quoi ces vaines discussions ? 

Le roi n'est-il pas le chef de la nombreuse fa- 
mille des Français? Pourquoi n’aurait-il pas la 
confiance de s'en rapporter à la nation? Peut-il 
avoir des intérêts différents des nôtres? Que le 
roi pèse lui-même dans une balance exacte la 
différence de sa situation actuelle et celle dont il 
avait autrefois le malheur de jouir. 

D'un côté, il y verra le désespoir des peu- 
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ples au moment où on leur annonçait une guerre 
dont ils ignoraient les motifs, les larmes de tous 
les habitants des campagnes, dont on prenait la 
subsistance et dont on enlevait les enfants, l'exé- 
cration générale pour son ministère et cette in- 
différence effrayante de la nation sur les évéae- 
ments, également passive sur les victoires et les 
humiliations et désirant à quelque prix que ce 
fût la fin du fléau, 

De l’autre côté, il verra une nation fière de sa 
liberté, ne voulant jamais attaquer injustement, 
mais repoussant l'oppression avec l'énergie na- 
tivnale; il verra toute la nation se confédérer 
pour marcher sous ses drapeaux contre l’a- 
gresseur et ne calculer ni les subsides qu'il fau- 
dra accorder, ni le sang qu'il faudra répandre. 


M. Malouet (1). Messieurs, l'avis du préopi- 
nant et l’accueil qu’il a reçu me donnent lieu 
de remarquer que, toutes les fois qu’une grande 
question est traitée dans l'Assemblée, on ne man- 
que pas de convenir généralement de son impor- 
tance et de ses difficultés, ce qui annonce un exa- 
men froid etattentif: et cepenilant, dès le début, il 
semble qu’il ne puisse y avoir qu'un seul avis 
sur une grande question, tant il s'élève de défa- 
veur contre celui qui paraît s'éloigner du sys- 
tème dominant! tant il est vrai que les moins 
appareutes, comme les plus fastueuses domina- 
tions, supportent difficilement la contrariétél 
Pour moi, je ne ferai pas cette injure à la liverté 
et à la raison de douter quechacun de nous n’ait 
le droit de choisir et de combattre l'affirmative 
ou la négative de la proposition qui attribuerait 
au roi le pouvoir de déclarer la guerre et de 
faire la paix. 

J'ai donc choisi et adopté le parti qui m’a paru 
le plus sage, le plus convenable à la sûreté, aux 
intérêts, à la situation politique de cette grande 
monarchie. 

J'ai aussi examiné si la liberté pourrait être 
plus facilement compromise par l'influence im- 
médiate d'un ministère responsable sur la guerre 
et la paix, que par celle d'un Corps législatif 
indépendant de toute autorité. — J'ai examiné 
s’il n’y avait point aussi quelques dangers À 
redouter des erreurset des passions d'une grande 
Assemblée ; et en m'appuyant, à cet égard, des 
observations de MM. de Sérent et de Virieu, 
je m'attacherai de préférence aux raisons pré- 
sentées pour retirer des mains du monarque le 
pouvoir de faire la guerre ou la paix. 

Ces motifs se réduisent à soutenir que la na- 
tion ne doit déléguer aucun des pouvoirs qu’elle 
peut exercer; re serait absurde qu’une nation, 
qui veut être libre, ne se laissât engager, sang 
son consentement, dans les querelles des rois; 
qu'en débarrassant la politique de tout ce qu'elle 
a d'insidieux et d’inutile, en réduisant les inté- 
rêts et les relations de la France à ce qui est 
juste et nécessaire à sa sûreté, il n’est point de 
traité,point d'alliance et de guerre qui ne puissent 
être discutés et déterminés par le Corps législa- 
tif. — Eufin on a soutenu que le droit de faire 
la guerre et la paix était et devail être absolu- 
ment séparé du pouvoir exéculif. 

Je pense, en effet, contre l'avis de quelques 
publicistes et de plusieurs préopinants, que ces 
deux pouvoirs sont différents, et que l’un n’est 
pas essentiellement une attribution de l’autre, 
comme le pouvoir judiciaire l'était dans mon opi- 
RS DE UN anti jeun hd coin 
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pion; — car celui-ci ne consiste quedans l’appli- 
cation et l'exécution de la lôi, au lieu que le droit 
de faire la paix et la guerre emporte nécessaire- 
ment celui de donrer des lois aux vaincus, ou la 
faculté de rendre obligatoire, pour la nation, les 
lois du vainqueur. 

Le droit de guerre et de paix se trouve donc 
intimement lié au pouvoir législatif et au pou- 
voir exécutif: — A la législation, par l’impor- 
tance des déterminalions qui en constituent 


l'exercice. — Au gouvernement, par la disposi- 
de et le développement des forces qu'il em- 
ploie. 


Si c'était un pouvoir semblable à celui de faire 
les lois, l'influence du monarque se trouverait 
déjà déterminée par la Constitution, le roi.aurait 
le droit de confirmer et de rendre exécutoire ou 
de suspendre les résolutions du Corps législatif. 

Si, au contraire, le droit de guerre et de paix 
ne consistait que dans l'exécution d’un acte lé- 
htm il n’y avrait pas davantage de question 

résoudre, le roi aurait, sans difficulté ct sans 
partage, la direction et l’emploi des moyens. 

Mais de la double alliance des principes qui se 
réunissent dans le pouvoir de déclarer la guerre 
et de faire la paix, résulte la nécessité d’un nou- 
veau mode d'influence pour le monarque, qui 
concilie la liberté constitutionnelle avec l'unité et 
l’activité monarchique. 

IL me semble que ces premières observations 
démontrent déjà que le Corps législatif, d'après les 
principes constitutifs, ne pourrait exercer seul le 
droit de déclarer la guerre et de faire la paix et 
que celte sanction se trouve plus naturellement 
attribuée au chef du pouvoir exécutif par son in- 
et nécessaire dans tous les actes législa- 
ifs. 

On dit alors: « Vous voulez donc soumettre les 
intérêts publics à l'intérêt d'un seul, à l'intrigue 
à l'ambition des ministres? vous voulez compro- 
mettre la liberté, les trésors, le sang de la nation 
en l’engageant, contre son gié, daus une guerre 
étrangère ? 

À cette possiblité morale, je réponds par des 
raicons el par des faits, — que, dans un gouver- 
pement libre, le priace est dans l'impuissance 
d'entreprendre et de continuer la guerre malgré 
le vœu de la nation. 

Dépendant, par les subsides, par la responsabi- 
lité de ses agents, le prince et son conseil éprou- 
veraient alors plus d'obstacles et de sollitudes qu'il 
ne pourrait avoir d'avantages en satisfaisant des 
vues personnelles. Mais la disposition absolue 
de tous les traités, et leur conclusion définitive 
dans tous les cas, attribuée au seul conseildu roi, 
| + pius quele droit de faire la guerre, in- 

uer u’uue manière dangereuse sur la fortune pu- 
blique, car on peut empêcher la levée ou la marche 
des troupes par défaut d'argent; — mais, lorsqu'on 
a pris l'engagement de remplir ceux contractés 
par le priuce, il n’y a plus de raison de s’y sous- 
traire. 

Et il faut le dire ici, les peuples qui font eux- 
mêmes leur constitution, qui ne la reçoivent pas 
d’un conquérant, ne peuvent accorder au prince 
un droit absolu, illimité dans quelque geure que 
ce soit. 

La pleine puissance ne peut être unie à l’au- 
torilé royale, qui résulte de la loi, qui n’est forte 
que par la loï, et qui est très distincte de la vo- 
lonté personnelle du mouarque. 

Ainsi la constitution anglaise, en attribuant au 
roi le droit de faire la guerre et la paix, n’a pu le 
faire despote en cette partie, mais seulement lui 
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confier une portion des pouvoirs que le législateur 
n'a pas cru sûrement et utilement exercés par 
d’autres que le monarque. Déterminé par la né- 
cessité du secret dans les négociations, et de la 
plus grande activité dans les dispositions offen- 
sives el défensives, la constitution anglaise donne 
à la prérogative royale la plus grande étendue en 
celte partie, mais elle en limite l’exercice par 
d’autre lois, telles que celles relatives aux subsi- 
des, à la levée et à l'entretien de l’armée, à la res- 
ponsabilité des ministres. 

Et dans le fait, HR aitassuré le contraire, 
les peuples libres ont fait autant de guerres d’am- 
bition que les despotes, — Depuis plus d’un siècle 
la seule puissance de l'Euroje qui n’ait constam- 
ment fait que des guerresdéfensives, c’est le grand 
Turc. — Les rois d'Angleterre en out fait de très 
injustes en obéissant au vœu de la nation, et ils 
n’en ont pas entrepris, contre son gré, depuis 
la Révolution; car, comme on l’a remarqué, celle 
d'Amérique a eu pour motif le refus d'obéir à un 
acte du parlememt. C'était donc une querelle na- 
tionale, un droit de suprématie que la métropole 
a voulu maintenir contre la vie des principaux 
armateurs et manufacturiers qui faisaient le com- 
merce des Etats-Unis, et auxquels il était dù des 
sommes immenses par les Américains. Nous, au 
contraire, nous avons fait la deruière guerre d'Amé- 
rique sans que le ministère, alors absolu, y ait été 
provoqué par d’autres motifs que l’opinion pu- 
blique qui l’entraina malgré lui. La reine Annefit 
la paix d'Utrecht malgré son parlement, mais elle 
résistait à un ressentimeut pour en satisfaire un 
autre, et servait néanmoins le véritable intérêt de 
son pays, qui ne pouvait jouir que par la paix, de 
tous ses succès dans la guerre de la succession. 

Quiconque a examiné les actes du parlement et 
de l'administration britannique depuis la Révolu- 
tion, a dû remarquer que les guerres et les traités 
y subissent une discussion ct une censure si sé- 
vère que, malgré la plénitude du droit attribué à 
la prérogative royale, il n’est pas de ministre qui 
pûl conserver sa place, et peut-être sa tête, s’il 
avait coopéré à un traité ou à une guerre évi- 
demment contraire aux intérêts ou aux passions 
de la nation. 

Ilne fau! donc pas comparer le droit atiribué au 
prince, dans une constitution libre de faire la 
guerre et la paix, aux dangers, aux abus qui ré- 
sultent d’une telle puissance dans un gouverne- 
ment absolu. 

Louvois n’eût pas fait la guerre de Hollande, 
il n'eût pas incendié la Palatinat, s’il avait pu 
être cité à l’Assemblée nationale, à moins qu’il 
n’y eût remarqué ce germe de passion, ou d'or- 
gueil ou d’inimitié nationale, qui produisent au- 
tant de maux que le ressentiment d’un despote. 

Ainsi, Messieurs, lout ce qui vous a été pré- 
senté comme principe sur la modération et la 
justice des nations ou des as*emblécs législatives, 
comparées à l'injustice des rois, dans les guer- 
res el les traités, setrouve démenti par les guer- 
res du peuple romain jusqu’à celle de la Hol- 
lande. Le despotisme et la liberté ont produit les 
mêmes excès. 

Mais des maximes plus pures, une morale plus 
saine pr nes inaltérable semblent devoir déter- 
miner désormais nos décisions. 

On vous a proposé de faire une déclaration 
solennelle à toutes les nations, de vos principes, 
de vos projets d'éviter constamment toutes agres- 
sion et toute querelle injuste. 

Messieurs, l'Europe est accoutumée à de sem- 
blables déclarations ; elles se trouvent dans tous 
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les manifestes et il n'existe plus de moyens sur 
la terre de persuader aux hommes qu’ils peuvent 
se reposer uniquement sur la justice et la bonne 
foi de leurs voisins. 

J'oserai dire plus, il faut être fort pour être 
juste avec succès, el toutes les puissances de la 
terre sont comme les as:emblées délibérantes où 
ce n’est pas telle maxime, mais la majorité qui 
fait la loi. 

On a dit : la France est assez puissante, ascez 
assez forte par elle-même, pour n'avoir rien à 
craindre d'aucune nation, tant qu’elle ne veudra 
at et passant delà à des considérations 
particulières. aux circonstancesqui nous environ- 
nent, on a ajouté qu’elles nous cCommandaient la 
pie grande défiance, le plus grand éloignement 

e toute négociation qui pourrait nous engager 
directement ou indirectement à la guerre; que 
l’on ne pouvait donc abandonner au hasard de 
quelques combinaisons perfides le sortde la Cons- 
üitution. 

Je pense. en effet, Messieurs, qu'une guerre 
étransère, dans ls circonstances où nous som- 
mes, serait un grand malheur. Soit que l’un con- 
sidère l’état actuel des finances et de l’armée, soit 
qu’on s'arrête aux dispositoins des esprits, aux 
alarmes des uns, au mécontentement des autres, 
à la diminution du travail et de toutes les res- 
sources industrielles, la guerre ne peut qu’ajou- 
ter à cette somme d’embarras et de désordres. 
Mais puis ju’on a soulevé le voile qui pouvait vous 
cacher un fuacste avenir, il faut le déchirer tout 
à fait,et vous montrer combien d'autres mal 
heurs pourraient produire une funeste impré- 
voyance. Puisqu’on fait dépendre des circons- 
tances momentanées et de quelques considérations 
relatives aux personnes, la solution de la grande 

nestion qui vous occupe, il est indispensable de 

xer un moment votre attention sur la situation 
politique de l’Europe et sur l'espèce de liens qui 
nous y attacheut, quoi qu'on en dise, encore pour 
longtemps. 

Cet équilibre, si vanté et si calomnié qui ba- 
lance par des alliances et souvent par des intri- 
gues, les forces des différentes puissances, ne 
méri'e ni l'adiniration, ni le mépris qu’on lui 
prodigue. L'Europe eût été plus d’une fois boule- 
versée; on y aurait Vu, Comme en Asie et en 
Afrique, des empires détruits, des peuples exter- 
minés, sans la surveillance réciproque de toutes 
les cours, sans leurs combinai:ons d'attaque et 
de défense, que la justice ne dirige pas toujours, 
mais qui maintient les parties de ce grand tout 
dans une sorte d'harmonie. 

En vain, essaierions-nous de nous isoler au- 
jourd’hui de tous ce: mouvements politiques ; le 
commerce a changé la fice du globe, les mœurs 
et les lois, les besoins, -les richesses, la liberté, 
la servitude, la guerre et la paix, tout a subi son 
influence, et nous ne pourrions nous séparer des 
autres peuples du continent, sans créer un nou- 
veau système dont les bases reposeraient sur le 
sable et nous placeraient sur le$ bords d’un pré- 
cipice. 

fi vous n'étiez chargés d’une dette immense 
dont la moilié des intérêts se paye aux étrangers; 
si vous n’aviez, en outre, à leur compter an- 
nuellement cinquante à soixante millions pour 
la solde des marchandises qu’ils nous fournis- 
sent, il serait encore difficile que la France, 
comme la Chine, pût se suffire à elle-même : 
mais dans la position où nous sommes, relalive- 
ment à l'implt, aux finanres, à la dette de l’E- 
tat, aux besoins et aux débouchés de nos ma- 
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nufaclures, nous ne pouvons nous passer de nos 
colonies, nous ne pouvons les conserver que 

ar des alliances, et si nous venions à les perdre, 
il serait difficile de calculer les effets désastreux 
de cette catastrophe. : 

Nous n'avons pas un moindre intérêt à ce que 
l'Espagne conserve les siennes ; car la part qu’elle 
nous laisse dans leur approvisionnement est un 
des plus précieux débouchés de nos manufactu- 
res de toiles, de soierie et de quincaillerie. 

Considérez maintebant la situation de l’Angle- 
terre : une dette à peu près égale à la nôtre 8e 
trouve balancée par un effectif, par un ordre 
parfait dans ses finances, par les riches produits 
d’un commerce imiense dans les deux Indes, 
et dans toutes les parties du globe. Mais un grand 
revers, la perte de ses possessions dans l'Inde, 
l’affaiblissement même de sa marine, la restau- 
ration de notre commerce, la liberté solidement 
affermie en France, et tous les biens qui en sont 
la suite, menacent la a de l'Angleterre, 
qui n'oublie pas d’ailleurs qu'elle nous doit la 
perte de l'Amérique. 

Cependant le traité de commerce auquel nous 
avons accédé, a soumis l’industrie nationale à un 
tribut aussi honteux qu’il nous est préjudiciable 
et l’Angleterre se décilera difficilement à nous 
en affranchir en nous déclarant la guerre. 

Nous n'ignorons pas que le parlement britan- 
nique croit pouvoir en épargner les frais et en 
obtenir tous les avantages en évitant de nous dis- 
traire des troubles intérieurs qui affligent le 
royaume et en s’attachant ou à séparer l'Espagne 
de notre alliance, ou a détruire sa marine, à en va- 
hir ses possessious, s’ils s’aperçoivent que nous ne 
pouvons pas les défendre. 

Ces considérations, Messieurs, qui ne peuvent 
échapper à aucun observateur attentif, nous dic- 
tent la conduite que nous avons à tenir. 

Mais c’est moins pour la déterminer que je suis 
entré dans ces détail<que pour répondre aux asser- 
tions bhasardées sur la confiance que nous devons 
prendre en nos propres forces, sur l’inutilité des 
alliances et le peu d'importance de nos relations 
politiques. 

Quant à ce qu'il pourrait y avoir de suapect, de 
dangerenx pour la liberté dans les négociations 
que le roi nous a communiquées, il n’y a qu’un 
seul mot à répondre. 

Suppose-t-on que l'Angleterre soit aussi dans le 
secret de ces combinaisons perfides, el quelle 
veuille nous faire la guerre pouropérer une contre- 
révolution? alors il n’y a pas de moyen de l’évi- 
ter ; il faut nous y préparer, et défendre lout à la 
fois notre liberté et nos possessions. Est-ce, au 
contraire, de sa part une shéculation indépendante 
de notre Üonstitution ? il faut encore nous prépa- 
rer et attendre. Mais, dans tous les cas, la solution 
de laquestion qui nous occupe ne peut être drter- 
minée par des soupçons qui se multiplient "tous 
Dire peu se resroduisent sous toutes les formes, et 
ne font qu’éloiuner de nos foyers la paix que nous 
voulons tous conserver au dehors, et dont nous 
avons grand besvin au dedans. 

Je ne vous ai présenté, Messieurs, qu’un seul 
point des relations politiques de la France, qui 
se trouve inévitablemrnt intéressée à Lous les mou- 
venents des grandes puissances de l’Europe. 

Qui pourrait roire maintenant que des i itérêts 
aussi ditdre aussi compliqués, peuvert être trai- 
tés comme la guerre de Macédulue, sur la place 
d’Athènes ? s 

Qu'arriverait-il, Messieurs, si les délibérations 
du Corps législatif avaient pour objet l'examen des 
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projets des affections et de toutes les passions des 
princes étrangers et de leurs ministres? si de telles 
correspondances et les observations, les soupçons, 
les inquiétudes qui en résultent, étaient livrés, 
dans une aussi nombreuse Assemblée, à la curio- 
sité des spectateurs qui nous entourent, et aux 
commentaires des journalistes ? 

Croyez-vous, Messieurs, qu'il n'entrerait point 
dans Îles calculs d'un prince, pour rechercher ou 
refuser notre alliance, ce qu'il aurail à craindre 
d'une communication préalable de ses vues et de 
ses noyens ? 

Pensez-vous que la liberté nécessaire de nos 
avis ne rendrait pas nos discussions danvereu-es, 
en excitant les préventions, Les in juiétudes, l'ini- 
witié des princes étrangers, Où eu recevant nous- 
mêmes toutes ces impres<ions? 

J'abrège, Messieurs, toutes les considérations 
que je pourrais vous présenter, et je ne reviens 
sur aucune de celles qui vous ont été proposées 

our démontrer l'impossibilité d'attribuer au Corps 
égislatif l'exercice du droit de guerre et de paix 
dans toute sa plénitude. 

Il n'est point, dans l'autre système, d'inconvé- 
pients, de désavantages qui égalent ceux auquels 
vous exhoseriez, par une telle décision, les inté- 
rêts de la nation. 

Dans une République un sénat, dins une monar- 
chie, le prinre peuvent seuls remplir ces fonc- 
sr qui sont véritablement celles du gouverne- 
ment. 

Mais comme le monarque ne doit être investi 
que de la mesure du pouvoir nécessaire pour la 
sûeté commune, et conme, ainsi que je l'ai déjà 
dit, aucun droit absolu et 1llimité ne peut être 
attribué au prince dans une constitution libre, il 
mc paraît trés raisonnable de déterminer avec pré- 
cision la manière dont le monarque peut user du 
droit qui lui sera attribué de faire la guerre et la 
paix, et je l’exprimerai ainsi : 

Le roi a le droit et le pouvoir d’ordonner toutes 
les dispositions d’une juste défuvnse et de déclarer 
la guerre lorsque les Français ou leurs propriétés 
auront été attaqués, insultés ou menacés par une 
puissance étrangère. 

Le roi pourra faire des préparatifs offensifs, 
lorsqu'il le jugera indispensable, pour la conser- 
vation des possessions nationales; mais s'il n’y a 
point agression de la part des puissances étran- 
gères, la guerre ne pourra être déclarée que du 
consentement du Corps législatif. 

C'est au roi qu’il appartient de déterminer le 
moment et les conditions de la paix; mais sil 
est question de céder une pertion du tærritoire 
national ou de l'accroître par des conquêtes, le 
traité ne pourra être définitif ou obligatoire que 
lorsqu'il aura été accepté par le Corps législatif. 

1l en sera de même des traités de commerce el 
de ceux portant stipulation de subsides ; tous au- 
tres pactes et alliances seront définitivement ar- 
rêtés, par les ordres du roi, lorsqu'ils ne coutien- 
dront que des engagements de défense et de 8e- 
cours tmutuels eutre les parties contractantes. 


M. Pétion de Villeneuve (1). Messieurs (2), 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une analyse du discours 
de M. Pétion de Villeneuve. 

(2) Ce discours pourra paraître un peu long, il est 
cependant trop court, il s'en faut beaucoup que la 
grande question sur le uroît de fare la paix, la querre 
et les traités, y soil présentée sous toutes ses faces et 
dans tous ses details : néanmoins, comme il a été 
assez favorablement accueilli, l'auteur s'est déterminé 
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je viens soumettre à vos lumières une des plus 
grandes questions qui puisse jamais être agitée 
chez aucun peuple ; une question à laquelle tient 
essentiellement votre liberté, celle de vos descen- 
dants, le salut de la patrie, 

Jusqu'ici vous n'avez porté vos regards qu'au- 
tour de vous; vous n'avez considéré l'empire que 
dans ses rapports intérieurs; vous avez vu qu'il 
n'existait ni ensemble ni harmonie dans les par- 
lies “parses et divisées de ce grand toul; vous 
avez senti la nécessité de refaire à neuf une ma- 
chine usée par le temps, par la rouille des pré- 
juués, et dont les ressorts, les uns relâchés, les 
autres brisés, n'avaient plus de jeu ; et vous avez 
puisé dans les principes éternels de la raison et 
de la justice les éléments simples qui devaient 
former une nouvelle et meilleure organisation; 
mais vous n'avez pas encore euvisagé les rela- 
Livns de ce corps politique avec les autres curps 
de la mème nature qui l’environnent; vous n'avez 
pas calculé la force d'action et de réaction que 
ces #orps ont les uns sur les autres. 

Il s'est établi, eotre toutes Les nations du globe 
des lieus de correspondance de toute espèce. Les 
di-tances immenses des mers qui les séparent, 
l'élévation prodigieuse des montagnes, les dé- 
serts les plus sauvages, tous les obstacles réunis 
que la nature semblait avoir mis à dessein, n'ont 
pu empêcher le génie actif et industrieux de 
l’homme de faire ces rapprochements admirables. 
Les quatre parties du monde ont ensemble les 
communications les plus promptes et les plus fa- 
ciles; elles échangent leurs productions diverses; 
elles se portent mutuellement leurs goûts, leurs 
mœurs ct leurs usages; elles s’engasent par des 
traités, elles s'unissent d'intérêt; heureuses, mille 
fois heureuses, si elles ne counaissaient entre 
elles d'autres liens que ceux de la fraternité, 
d'autres sentiments que ceux de la bienfaisance, 
d’autres conventions que celles fondées sur la 
bonne foi, sur les services et les secours réci- 
proques; mais trop souvent aussi des semences 
de haine et de rivalité les divisent ; elles s’asso- 
cient, tantôl pour former des attaques, tantôt 
pour repousser des entreprises, de sorte que le 
moinire événement qui agite deux peuples dans 
l'un ou l'autre bémisphère, intéresse tous les au- 
tres d’une manière plus où moins directe, plus 
ou moins sensible, et une guerre qui s'élève dans 
les Indes enbrase à l'instant l'Europe. 

Ces relations politiques ont l'influence Ja plus 
active et la plus puissante sur la destinée des 
empires, sur leur ruine ou leur prospérité, sur 
le bonheur ou le malheur des peup es. Combien 
n’esl-il donc pas important de confier le soin de 
ls établir, de les diriger à des mains pures, 
fidèles, desintrressées, et d'employer des mesures 
si sages, qu'elles écartent invincibleimnent les abus! 
J'appelle un instant vos pensées et vos médila- 
livuns sur ce grand objet. 

Il est inutile, je pense, de m'arrêter ici à prou- 
ver que les nations ont le droit de laisser ou de 
ne pas laisser entre les mains de leurs chefs la 
puissance formidable de faire à leur gré la paix, 
la guerre, ct de conclure les traités, c'est-à-dire 
de disposer des forces publiques, des richesses, 
de la liberté et de la vie des peuples. Personne 
ne doute aujourd'hui de la souveraineté des na- 
tions; persuune n'igaore que tous les pouvoirs 


à le faire paraître, le temps ne lui a pas permis de 
faire aucun changement. (Vote de M. Petion de Ville- 
neuve.) 
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£manent d'elles; qu’elles seules peuvent les con- 
férer, les étendre, les restreindre, suivant qu’elles 
le jugent convenable; qu'il n'est d'autorité légi- 
time que celle qu'elles ont instituée; que tous les 
officiers publics sont leurs agents et leurs subor- 
donnés; que les chefs, pour être les premiers, 
n’en sont pas moins soumis à cette règle générale 
et sacrée. - 

Ain:i, qu’on ne demande plus désormais si une 
nation a le droit de faire telle ou telle chose, 
parce qu’elle a le droit de faire tout ce qu’elle 
veut, tout ce qu'elle croit utile à son bonheur; 
mais qu’on considère s’il est de son intérêt, s'il 
est de sa prudence d’embrasser le parti qui lui 
est proposé. 

En toutes choses, voilà la seule question qui 
puisse vérilablement se présenter lorsqu'il s’agit 
des droits éternels et imprescriptibles des nations. 
J'examinerai donc si vous pouvez, saus inconvé- 
nient et sans danger, rendre le pouvoir exécutif 
maître absolu de faire la paix, la guerre et les 
traités. Avant d'entrer dans cette discussion, je 
ne puis me défendre de jeter un coup d'œil ra- 
pide sur les anciens usages, sur les lois primitives 
et fondamentales du royaume. 

Ce n’est qu'avecun respect religieux et profond 
qu'il est permis de contempler lesassemblées au- 
gustes des premiers âges de la monarchie. Nos 
aïeux, dans leur simplicité guerrière, avaient le 
sentiment de leurs droits et de leur dignité : le 
chef de l'empire était à leurs yeux le premier 
parmi ses égaux ; ils ne lui accordaient de préro- 
gatives que celles qui tenaient à sou rang, eans 
pouvoir nuire à la chose publique ; ils se gar- 
daient bien surtout de lui laisser la puissance de 
faire, suivant son caprice, la paix. la guerre et 
les traités ; ils se réservaient ce droit redoutable ; 
ils ne portaient les armes que quand ils l'avaient 
résolu ; ils ne les déposaient qu'après leurs triom- 
phes et quand ils avaient dicté la loi à leurs enne- 
mis ; ils avaient partagé les périls, ile parta- 
geaient les dépouilles. C'était en commun qu'ils 
prescrivaient les conditions de la paix.Les exem- 
ples qui attestent ces vérités sont si nombreux et 
si connus, que je me crois di-pensé d'en citer 
aucun. Les capitulaires, ces anciens et précieux 
monuments de notre droit public, en sont rem- 
plis. Plusieurs sièclesse sont écoulés avant que nos 
rois eussent des troupes réglées à lenrs ordres ; 
ils ne pouvaient dèslors entreprendre une guerre 
sans inplorer le secours et sans avoir Le vœu des 
hauts barons, des grands propriétaires de liefs et 
de la nation. Tout ce qui intéressait le sort de 
l'Etat, ses relations avec les peuples voisins, se 
traitait publiquement au champ de mars et de mai. 

Si nous passons de ces diètes fameuses aux 
Etats généraux, nous voyons que, sous le roi Jean, 
le 17 octobre 1356, ces États demandèrent la li- 
berté du roi de Navarre, décidèrent la guerre, ac- 
cordèrent une aide pour l'entretien de l'armée et 
la délivrance du roi; 

Que, sous Charles V,1e9 mai 1369, ils décidèrent 
la guerre contre les Anglais; 

i ue, sous Charles VII, en 1441, ils avisèrent de 
a paix; 

ue, sous Louis XI, en 1467, ils statuèrent que 
le duc de Bretagne serait sommé derendre au roi Les 
villes qu'il détenait par son intelligence avec l'An- 
gleterre ; 

Que, sous Louis XII, en 1506, ils entrèrent dans 
les détails des inconvénients du mariage de 
Me Claude de France avec un prince étranger, à 
cause du démembrement de tant de beaux Etats 
que la princesse porterait en dot à son époux : 
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Que, sous François IL et Charles IX, en 1560, ils 
agitèrent les moyens propres à consolider la paix; 
Que, sous Henri III, en 1576 et 1588, ils délibé- 
rèrent également sur la paix à faire avec le roi 
de Navarre ; 

Que, sons Louis XIII enfin, en 1614, ils approu- 
vèrent l'alliance avec l'Espagne par le mariage du 
roiavec la fille de Philippe JL, et ils proposèrent 
des traités avec celte puissance et l'Angleterre 
pour la sûreté des navires français (1). 

Ici se trouve une lacune considérable dans no- 
tre histoire. Depuis longtemps les Etats portaient 
ombrage à l'ambition démesurée de nos rois, 
qui voulaient tous les pouvoirs et en jouir sans 
partage. Affectant de méconnaître la source d'où 
ils tiraient leur puissance, ils le faisaient dscen- 
dre du ciel même;et c'était au nom de l'Eternel 
qu'ils prétendaient gouverner la nation en maf- 
tres absolus. Les prêtres favori-aient ce despo- 
tisme d'autant plus imposant, que son origine 
était respectable et sacrée. Les Etats généraux dis- 
parurent, et à leur place on substitua un fantôme 
de pouvoir; des corps judiciaires choisis par la 
cour remplacèrent le corps national choisi par le 
peuple. Les magistrats se crureut insensiblement 
les mandataireset les représentants de la nation; 
ils agirent et stipulèrent en son nom. Ce fut alors 
que n08 rois ne rencontrèrent plus d'obstacles à 
leurs volontés, qu'ils franchirent aisément les 
fragiles barrières qu’on voulut de temps en temps 
leur opposer. Ge fut alors surtout qu'ils se fr. 0 
rent sans mesureà leur penchant pour la guerre, 
qu'ils attaquèrent leurs voisins, qu'ils troublèrent 
la pie de l'Europe, qu'ils versèrent à flots l'or 
et le sang de la nation, qu'ils firent des traités 
sans jamais daigner la consulter, 

Peut-être, au reste, devez vous bénir ces cou- 
pables excès, puisque c’est au poids insupporta- 
ble de vos maux que vous devez d'être rétablis 
aujourd’hui dans vos droits ; mais montrez-vous 
jaloux de les conserver ; ne soyez pas moins éclai- 
rés que vos pères sur vos véritables intérêts. 

Vous n'avez rien fait pour la liberté et le 
bonheur public, si vous laissez entre les mains 
de vos chefs le terrible pouvoir de faire la 
paix, la guerre et les traités. 

Réfléchissez un peu sur ce pouvoir, sur ses fa- 
tales conséquences. Et d'abord, je vous prie d'ob- 
server qu'un Etat bien constitué ne peut jamais 
périr par ses maux intérieurs, qu'il n’a rien à re- 
douter que de l'oppression étrangère. 

Je suppose pour un instant la France isoléedu 
surplus du globe et saus aucune communication 
extérieure; avec son sol fertile, ses productions 
riches et variées, l’activité industrieuse de ses 
habitants, un bon régime, que manquerait-il à 
celte puissance pour être heureuse et floris- 
saute? qu'aurait-elle à crainure ou à désirer ? 
Rien, absolument rien. 

Mais c'est en vain que vous aurezun bon sys- 
tème de finance, que vous établirez une sage et 
sévère économie dans les dépenses publiques, si 
un roi enivré de la folie des conquêtes, vous 
suscite au dehors des guerres sanglantes et rui- 
neuses. 

C’est en vain que vous serez riches d’une po- 
pulation immense, si elle est immolée dans des 
combats impies, qui n'ont nilutilité publique, 
ni la défense de la patrie pour objet. 


(1) Ces exemples sont tirés de l'excellent ouvrage de 
M. Peyssonnel, sur a situation politique de la France 
et ses rapports actuels avec toutes les puissances de 
l'Europe. 
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C'est en vain que vous aurez unis tous vos 
soins à protéger, à faire fleurir le commerce, cette 
source féconde de prospérité, si des ministres 
ignorants ou pervers lui portent des atteintes 
funeste, en faisant pencher la balance du côté 
des nations étransères. 

C'est en vain que vous aurez jeté les bases 
d'uce bonne constitulion, si elles peuvent être 
renversées en un instant par la violence. 

Ettous ces dangers sont à craindre, si vous 
n’y prenez garde; et lous ces dangers vous me- 
pacent: l'exemple du passé est une grande leçon 
pour vous. 

Combien de fois le désir effréné de vos rois de 
dominer leurs voisins, de remplir le monde de 
leur nom, a-t-il mis le royaume en feu ? combien 
de citoyens ont-ils été victimes de leur ardeur 
guerrière, de leurs passions insensées? que de 
pillages, de désastres, de misères, d'impôts, de 
calamités de toutes espèces ! Sans remonter à des 
époques trop éloignées, à ces temps où la guerre 
était un état habituel; où le crime et le carnage 
se succédaient sans interruplion; où l'ennemi 
était dans l'intérieur de l'empire, et sur le point 
de s’en rendre maître ; où la nation allait s’a- 
néantir, je m'arrête à des temps plus voisins de 
nous, à ce roi d:spole, vain et superstitieux; ja- 
loux de tous les genres d'honneur et de gloire; 
grand de la grandeurde ses ministres, de ses vé- 
néraux et des gran:is hommes qui l’environnaient; 
gran! de la grandeur de son siècle dont l'éclat 
a rejailli sur lui, cher aux gens de lettres dont 
il achetait les louanses, odieux au peuple dont 
il faisait le malheur, qui ne respira que la guerre, 
la fit uvec barbarie, dirigea ses armes meurtrières 
contre ses propres sujets, excila la jalousie de 
tous les peuples de l’Europe par sa vanité ridi- 
cule, mit le royaume à deux doigts fe sa perte, 
l'épuisa d’homines et d’argent par ses revers, son 
faste et ses dépenses scandaleusex, fit des plaies 
profondes à l’État, qui saignent encore aujour- 
d’hui. Je veux parler de Louis XIV. 

Son success ur, quoique moins ambitieux, 
quoique naturell-ment porté aux plaisirs et à la 
paix, n’en a pas moins entrepris et soutenn sans 
intérêt comme sans nécessité, une multitude d+ 
guerres désastreuses. Laissant échapper de ses 
mains les rênes de l'empire, se débarrassant du 
soin trop pénible de régner sur ses favoris et ses 
maîtresses, ce roi faible et voluptueux est par- 
veau à force d'impéritie et d'infortune, à avilir 
chez les cours étrangères la nation la plus ja- 
lou*e de son honneur, et à la faire descendre du 
baut rang qu'elle occupait, et qu'elle n'aurait 
jamais dù perdre. 

Louis XVI, ce roi citoyen, ne s'est-il pas laissé 
entraîner ‘ans la guerre la plus ruineuse et la 
plus injuste ? Je dis injuste, dans les principes de 
ceux qui l'ont fail entreprendre, et dans les motifs 
qui les out dirigés. Qu'ont-ils voulu? Is n’ont 
pas voulu briser les fers d’un peuple esclave pour 
le rendre libre; cette grande idée était trop éloi- 
gnée de leur politique étroite et artificieuse. Ils 
ont voulu se venger d’une nation rivale, l'humi- 
lier, laffaiblir. Heureusement qu'en désirant 
r'arriver qu’à ce but, ils en ont atieint un bien 
plus noble, bien plus désirable, le seul qui puisse 
consoler les amis de l'humanité et du bien public, 
du sang et de l'or qui ont été répandus pour cette 

uerre. Ils ont placé dans le nouveau-monde le 
anal de la liberté, et ce fanal éclairera insensi- 
blement tous les peuples de la terre. 

Quels traités funestes, impulitiques et désho- 
norants ont été conclus sous ces règnes! Dans l’un 
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après avoir fait des dépenses énormes, pour sou- 
tenir sur le trône un prince que le peuple en 
avait fait descendre, et qui dès lors ne pouvait 
pas y remonter, on l’abandonne lâchementet on 
reconnaît soa successeur. On est forcé, en outre, 
de renoncer à des provinces qui avaient coûté les 
plus grands sacrifices, aux places les plus impor- 
tantes et les mieux fortifiées, et on s’estima heu- 
reux de n'être pas réduit à des pertes plus [à- 
cheuses. 

Dans l'autre, on reçoit avec soumission toutes 
les conditions qu’il plaît au vainqueur d'imposer. 
Oa cède le Canada; on cède toutes nos possessions 
dans l’Amérique du Nord; on cède dans les Indes 
nos villes, nos belles contrées septentrionales; 
et la France dextinée à commander en souve- 
raine dans cette partie du monde, sans celte 
longue suite de fautes, d’impéritie et de trahisons 
du ministère, est réduite à de simples comptoirs. 
Elle e:t réduite à ce point d'avilissement, que le 
gouvernement britanniqne lai interdit l'usage de 
ses propres ports, qu’il place un agent pour sur- 
veiller l'exécution de cette clause tyrannique et 
révoltante et qu'il force la France de le soudoyer. 

Dans celui-ci, la France victime de la politique 
artificieuse de la maison d'Autriche, sans aucun 
intérêt réel et solide, sans proportion ni récipro- 
cité dans les engagements, s’asservit aux projets 
ambitieux de cette puissance, s'expose à des 
guerres perpétuelles avec ses nombreux ennemis, 
se soumet à faire marcher des armées, ou à four- 
nir des subsides, laisse échapper de ses mains 
la balance qu'elle pouvait si facilement maintenir 
dans | Empire et en Italie, perd sa considération 
duos l'Europe, néglige les alliances précieuses 
des cours du Nord, indispose son plus ancien, son 
plus fidèle allié... le Turc, court le risque de 
perdre son riche commerce du Levant. Vous con- 
naissez, Messieurs, les suites fatales pour la 
France de ce fameux traité de 1756; elles avaient 
été prédites par un des plus grands politiquesdu 
siècle, M. Favier. J'éviterai de vous les rappeler. 

Dans celui-là, une nation active, industrieuse, 
éclairée sur ses vrais intérêts, animée de l’esprit 
public, surprend l'ignorance de notre miuistère, 
profite peut-être de sa mauvaise foi pour ruiner 
notre commerce, nos manufactures; tout y est 
calculé contre nous. Les articles qui présentent 
des avantages pour la France, ou sont prohibés, 
ou sont surchargés de droits ; ceux exclusivement 
profitables à l'Angleterre, ceux où la réciprocité 
lui est utile, sont favorisés. Quels encouragements 
surtout sont donnés à toutes les importations 
qui peuvent se faire par ies navires de construc- 
tion anglaise ? Quand on réunit ces dispositions 
à celles du fameux acte de navigation d’Angle- 
terre, on explique comment vingt bâtiments 
anglais sont employés au commerce des deux 
nations, depuis le traité, contre un seul bâtiment 
français. 

IL faut dire que ce traité qui rous est si per- 
nicieux, n’a été fait el conclu que d’après les 
avis et observations des plus habiles négociants 
des différentes parties de l'Angleterre, qui furent 
appelés et entendus à Ja barre du parlement, et 
que nos ministres dédaignèrent d’assembler le 
commerce, de le consulter, de s’instruire , ils ne 
prirent conseil que d'eux-mêmes et de leurs com- 
mis. 

Je ne parlerai plus que d’un seul traité qui 
subsiste depuis longtemps et se renouvelle sans 
cesse; mais il est si révoltant, que je ue puis le 

asser sous silence. C'est celui par lequel la 
ance paie des tributs annuels à des corsaires 
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qui ne vivent que de vols, de meurtres et de ra- 
pines. Ces brigands, retranchés dans leurs rochers 
comme dans une cavrrne, en sortent pour infes- 
ter les mers, s'emparent à force armée des vais- 
seaux dont ils font la rencontre, égorgent les 
matelots, les voyageurs, jettent dans les fers ceux 
qui échappent à leur fureur sanguinaire, les mnu- 
ülent et exercent envers eux les cruautés Jes plus 
inouies. C'est pour acheter l’amitié de ces scélé- 
rats, et se soustraire à leur rage, qu’on a la 
lâcheté de composer ainsi avec eux et de s'en 
rendre tributaires. Ge qui a bien droit sans doute 
de surprendre, c'est que presque toutes les na- 
tions commerçantes soient descendues à ce degré 
d’avilissement, Fe leur donnent de sembla- 
bles rançons, au lieu de se réunir pour exterminer 
ces monstres odieux, et réduire en cendres leur 
infâme repaire: mais ce qui excite l’indignation 
la plus profonde, c’est que plusieurs de ces na- 
tions favorisent sourdement ces horreurs, ces bri- 
gandages, et qu'elles éprouvent une secrète joic 
quand ils se commettent envers des peuples 
qu'elles croient pouvoir nuire à leurs intérêts, et 
Le regardent comme leurs rivaux. Grand 

ieu ! quelle affreuse politique, et comme elle 
dégrade l'homme ! 

Peut-on croire que si la nation eût exercé ses 
droits, elle aurait été assez aveugle, assez ennemie 
d’elle-mêine et de son bonheur pour se livrer à 
ces guerres éternelles, pour prodiguer aiusi son 
saog et ses trésors ? Peut-on croire qu'elle aurait 
consenti à des traités aussi humiliants, ausei 
contraires à sa prospérité ?...... Non, sans doute. 

Je ne conçois pas, je l'avoue, comment un 
peuple peut dire à son chef: Tu disposeras de 
moi à ta volonté ; tu m’enverras au carnage, el 
j'obéirai, tu m’exposeras à ma ruine, et je me 
soumett'ai; Lu cèderas mon territoire à ton vain- 
queur, lu me cèderas moi-même comme ua vil 
troupeau, et je respecterai ce pacte de La toute- 
puissance. 

Tel est le langage d’un esclave à son maître: 
tel est cependaut celui que tient un peuple, au 
moment où il investit son chef du droit de faire 
à son gré la paix, la guerre, les traités, et telles 
sont les conséquences effrayantes auxquelles il 
s'expose. 

Eh bien ! chez presque toutes les nations, ce 
droit redoutable se trouve entre les mains des 
rois. De là même on veat en conclure que les 
nations ont senti la nécessité de leur confier et 
les dangers de s’en réserver l'exercice. 

Dites que les rois ont usurpé ce droit, mais non 
pes que les nations le leur aient abondonné. 

‘aimerais autant que pour justifier la dépendance 
absolue dans laqueile la plupart des peuples sont 
de leurs chefs, on soutint que ces peuples ont 
reconnu les inconvénients de la liberté, et l'usage 
dangereux qu'ils en pouvaient faire ; qu’ils ont 

référe dès lors vivre dans un honteux esclavage. 
vec celte manière de raisonner, tout ce qui existe 
serait juste et légitime. 

Je vais plus loin, toutes les netions du monde, 
sans exCepliun, auraient librement consenti à 
laisser à leurs monarques le droit de faire la paix, 
la guerre et les traités, qu'il n’en faudrait pas 
moins examier si cet abandon est raisonnable, 
s’il n’est pas sujet aux plus grands abus. 

Or, cet abandon est iasensé, et les suites en sont 
cruelles. Ouvrez l’histoire, et contemplez ces nom- 
breux forfaits politiques, tous ces crimes de lèse- 
humanité, commis par ces maîtres du monde. 
Vous verrez que chaque page est teinte du sang 
qu’ils ont versé; vous verrez que la terre a été 
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un théâtre perpétuel de guerres et de carnage; 
vous verrez que les peuples n’ont pas cessé d'être 
les vils instruments et les victimes des passions 
et de l’ambition de ces farouches despotes. Mille 
et mille traits, tant anciens que modernes, attes- 
tent cette triste vérité, et il suffit de dire qu’il 
n’est pas un seul peuple sur la terre qui n'ait eu 
à gémir d’avoir laissé entre les mains de ses chefs 
le droit de satisfaire à son gré ses penchants pour 
la guerre. 
u'on vienne nous dire ensuite que l'intérêt 
des rois étant le même que celui des peuples 
sr gouvernent, que ne pouvant pas en avoir 
’autre, ils sout forcés de vouloir le bien, et 
qu’on ne doit pas craindre dès lors qu'ils abu- 
sent d’un droit dont tout les engage à user pour 
le bonheur commun. 

Je sais que les apôtres du despotisme répètent 
sans cesse ce misérable sophisme. Mais pour dé- 
montrer combien il est ridicule, il ne faut qu’exa- 
ininer quelle en serait la vraie et nécessaire con- 
séquence : c’est que tous les rois ayant intérêt 
à être justes, sont justes ; c'est qu'ayant intérêt à 
être verlueux, ils sont vertueux; c'est qu'ayant 
intérêt à administrer la fortune publique avec 
une sévère économie, ils sont économes; c’est 
qu'ayant intérêt à ne pas verser l: sang des peu- 
ples, ils en sont avares. 

Or, cette conséquense est démentie par une 
longue et constante expérience. Les rois sont des 
hommes, la raison n’est pas toujours leur guide. 
Les passions les égarent; ils échappent difficile- 
ment à tous les genres de corruption qui tes 
assièvent sans cesse. L'amour de la domination, 
ce penchant si naturel à l’homme, se fortilie 
chez eux par les vices de leur éducation et par 
les hommages idolätres qu'ils reçoivent dans tous 
les moments de leur vie de ‘ceux qui les envi- 
ronnent. Ils se croient supérieurs aux autres 
hommes, et, pour ainsi dire, d'une autre nature; 
se croient nés pour les cominander, et ils veu- 
lent être servilement obéis; et remarquez ici que 
l'ivresse du pouvoir peut les aveugler, d'autant 
plus aisément sur l'intérêt des peuples, que cet 
in'érêt se présente difficilement à leurs veux sous 
ses vrais rapports. 

Peut-on en être surpris, lorsque tant de débats 
s'élèvent parmi les hommes les plus instruits et 
les plus désintéressés, sur la meilleure nature 
des gouvernements; lorsque tant d'abus sont tour 
à tour blâmés et justifiés ; lorsqu'on met en pro- 
bléme si l’on doit instruire le peuple ou le laisser 
dans l'ignorance; si la liberté ne lui est pas plus 
nuisible qu’utile, lorsque les plus grand-s ques- 
tions de morale et de politique deviennent un 
objet de controverses, comrnent voulez-vous que 
les rois, nourris de préjugés dès leur enfance, 
tranchent ces diflicultés, si ce n’est en leur fa- 
veur? comment voulez-vous qu’iis ne regardent 
pas comme légitime et comme nécessaire l'au- 
torité la plus absolue? De sorte que le roi, le 
plus ami du bien, peut se croire permis d’em- 
ployer les mesures les plus despotiques, pour 
conduire le peuple à ce qu’il regarde coinme son 
bonheur. É 

Jugez de ce que pourra faire un despote, em- 
porté par la fougue de ses passions, pair un Carac- 
tère violent et inhumaio, qui veut dominer par 
la terreur, qui ne respire que le carnage : si vous 
lui laissez le droit de faire la paix et la guerre, 
de disposer de la force publique à son gré, il 
entreprendra la guerre, sous le plus léger pré- 
lexte, ou excitera ses voisins à la lui faire; le 
tout pour avoir de l’argent; avec l'argent, il cor- 
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rompra les troupes, el ceux qui pourraient s’op- 
poser à ses desseins ; avec les troupes, il oppri- 
mera la liberté, il fera tout fléchir sous l'empire 
de la force : qu'il revienne vainqueur, le peuple 
sera à ses genoux et bénira ses fers; il protes- 
tera bien cependant qu'il n'a en vue que le bou- 
heur de ce peuple, séduit égaré, et qu'il ne 
cherche que son intérêt. \ 

On m'observera que la nation se réservant d’ac- 
corder où de refuser l'impôt, sera toujours la 
maîtresse de s'opposer à une guerre injuste, à 
des vues ambitieuses. 

Quelle fragile ressource! quel faible frein! Et 
d'abord, comment autoriser un mal pour se ré- 
server la satisfaction d'y appliquer le remède ? 
ne vaut-il pas mieux prévenir le mal que de 
s'exposer à le guérir? Cemment ensuite mettre 
la nation en opposition avec son chef et établir 
une lutte perpétuelle que la prudence et la tran- 
quillité publique engagent d'éviter? comment 
enbo s'aveugler au point de croire qu’il soit aussi 
facile, aussi praticable d'arrêter à volonté des 
hostilités commencées? Les premiers coups por- 
tés, une nativn peut se trouver forcée de conti- 
nuer la guerre a plus injuste, et pour laquelle 
elle a le plus de répugnance. L'ennemi irrité 
l'attaque, la poursuit, fait des descentes dans ses 
possessions lointaines, s'empare de ses vaisseaux, 

énètre dans lintéritur même du royaume. Il 
aut bien alors qu'elle se défende, qu'elle repousse 
les attaques el qu'elle se garantisse des désastres 
dont elle est menacée. Qu'elle abandonne son 
chef, en le privant de secours devenus indis- 
ensables, elle va se trouver en proie aux dangers 
es plus imminents. L'orage qu'on a conjuré va 
fondre sur sa tête et tout ravager. La loi impé- 
rieuse de la nécessité la contraint donc à four- 
uir ces subsides. Qu'on vienne dire maintenant 
qu'avec la liberté de refuser l'impôt, une nation 
tient toujours son chef dans une salutaire dépen- 
dance. 

Les ministres seront responsables, ajoutera-t-on. 
Eh ! ue nous loissons pas séduire davantage par cette 
responsabilité. Manque-t-on jamais de prétextes 
et de létuurs pour l'éluder? Comine il est facile 
de donner le change, lorsque des négociations 
sont secrètes; comme il eut Melle de paraître sur 
la défensive, lorsqu'au fond on est. l'agresseur ; 
comme il est facile d'avoir tous les dehors de la 
raison, lorsqu'on a les torts les plus réels : com- 
ment déméler tous les fils, tous les ressorts ca- 
chés du labyrinthe tortueux de notre politique 
actuelle? 

De plus est-ce que la tête d'un homme peut 
réponitre des calainilés affreuses de la guerre? 
Quand des milliers d'hommes auront été égorgés, 
quand des villes auront été saccagées, quand des 
maisons auront été dévastées, est-ce donc une ré- 
paration que l’exii ou la mort d’un ministre? Pour- 
quoi, ne Cvs-erai-je de le répéter, pourquoi s'ex- 
poser à d'aussi grauds maux, et ne se réserver 
que le triste privilége de punir? 

Ce que je dis de la guerre, je le dis également 
des traités; quand une fois ils sont conclus, 
s’ils fout le malheur de l'empire, qu'importe la 
responsabilité des ministres ? Il faut les exécuter 
ou bien il faut en venir aux armes, et parcourir 
sans «Ssse Cetépouvantable cercle de violations 
de promesses et d'«lfusion de sang. 

Voyez l'Angleterre, me «ira-t-on ; tes fiers ia- 
sulaires ont cru qu'il suffisait au maintien de 
leur liberté, de leur sûreté, de se réserver la 
faculté de refuser l'impôt et de rendre les mi- 
nistres responsables. 
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Voyez l'Angleterre, leur répondrais-je à mon 
tour, suivez les événements qui ont agité cette 
ile célèbre et vous reconnaîtrez que ces précau- 
tions ont toujours été vaines, que les rois et leurs 
ministres ont entrepris les guerres les plus in- 
justes et les plus inutiles, qu'ils les ont entre- 
prises sans daigner consulter l'opinion publique, 
quelquefois même en la bravaut : témoin la der- 
nière guerre d'Amérique, contre laquelle on pré- 
sentait de toutes parts des pétitions; que ces 
guerres ont porté la dette publique à des sommes 
effrayantes, que les impôts n’ont point été refu- 
sés, que les accusations contre les ministres n'ont 
rien produit, que la responsabilité a été sans 
effet, que toujours la cour a eu le secret d’as- 
soupir les réclamations et de corrompre les mem- 
bres qui lui portaient ombrage, que le parlement 
n’a conservé qu'un simulacre de pouvoir pour 
les articles mêmes des traités, qui, d'après les lois 
de l'Etat, ont besoin de son concours; que la 
volonté du roi finit sans cesse par être domi- 
nante. . 

Ne serait-ce pas le comble de l’imprudence 
que de se fier à de semblables mesures, que de 
prétendre garantir la chose publique des attaques 
par d'aussi faibles barrières, lorsque la raison et 
les faits démontrent qu’elles peuvent être si faci- 
lement renversées ? 

Nous touchons à une grande objection : on 
parle souvent des difficultés sans nombre qu'é- 

rouverait un Corps législatif, s’il voulait traiter 
es affaires politiques; on exagère ces difficultés, 
on les présente comme insurmontables. 

Je pourrais me contenter de répondre par un 
seul mot et ilest sans réplique : c'est que les 
peuples les plus fameux de l'antiquité les agi- 
paient, les discutaient; que plusieurs nations 
modernes les agitent et les discutent dans de sem- 
blables assemblées. \ 

Mais je ne m'arrête pas là, et je crois utile de 
détruire d'anciens préjugés avec lesquels or Sc 
tive la crédulité et un enchaine la raison du 
peuple. Le secret, dit-on, est l'âme de la politi- 
que ; la publicité dans les discussions trahirait 
les mesures les plus prudentes; les nations enne- 
mies en profiteraient pour déconcerter les projets 
les plus sagement combinés et faire réussir leurs 
entreprises. 

Et moi je soutiens que ce mystère dont on fait 
tant de cas, auquel on attache de si précieux 
avantages, ne sert, au fond, qu'à cacher les pas- 
sions, les fautes et les erreurs de cvux qui gou- 
vernent, qu'à maintenir les peuples dans une dé- 
pendance servile, et dans une soumission aveu- 
gle. Toutes les fois qu’on a voulu égarer les hom- 
mes, on à ainsi éloigné la lumière de leurs yeux 
et on n’a jamais manqué de prétextes plausibles 
pour les rendre esclaves de leur ignorance: Ça 
toujours été pour leur propre intérêt qu’on leur 
a interdit de s'instruire, et depuis les opérations 
les plus mécaniques de l'esprit, jusqu'à ses com- 
binaisons les plus sublimes et les plus profondes, 
il n’est rien sur quoi on n'ait voulujeter un voile 
ténébreux. Il serait inutile de rappeler ici toutes 
les précautions injusles et violentes que, dans 
tous les temps, les hommes ambitieux de domi- 
ner leurs semblables ont prises pour empêcher 
les connaissances humaines de se faire jour et 
pour s’en réserver la possestion exclusive. 

Il n’y a qu'un instant encore que l'adminis- 
tration du royaume était enveluppée d'une obs- 
curité impénétrable. Eh bien! que de sophismes 
n’employait-on pas be ce régline fu- 
este et oppresseur ? À euteudre ses parlisans, 
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la prudence, la tranquillité et le bonheur des 
peuples en dépendaient ; il était dangereux, il 
était contraire à son bonheur de lui laisser aper- 
cevoir par quels secrets ressorts il était conduit, 
il fallait lui inspirer une confiance sans bornes 
dans tous les agents du pouvoir. La célérité dans 
l'exécution paraissait un bienfait d’un si grand 
rix, qu’il rendait excusables les violations des 
ormes et des règles ordinaires; les méprises, les 
injustices, les abus de tous genres étaient des 
maux passagers inséparables dee grandes affai- 
res, mais qui se perdaient dans le bien et étaient 
plus que compensés. 

Que ne disait-on, que ne faisait-on pas pour 
-épaissir de plus en plus le voile qui couvrait uue 
partie importante de l'administration, les finan- 
ces ? Soulever ce voile était un crime, c'était ou- 
yrir la porte à tous les désordres, imais séduire 
le peuple par des apparences trompeuses, lui an- 
noncer une situation favorable au moment de la 
plus grande détresse, un avenir fortuné lorsqu'il 
n'offrait ni ressources, ni espérances, paraissait 
le sy-tème le plus sage, le plus adroit, le seul 
qui pût, qui dût raisonnablement être suivi. 

Eh bien! qui de nous n’est pas maintenant con- 
vaincu que c’est à cette marche ténébreuse de 
l'administration, à ces opérations clandestines du 
ministère que nous devons attribuer ces dépréda- 
tions, ces iniquités et cette foule de maux enlin 
qui désolent le royaume? Si elles nous ont été si 
pernicieuses pour notre régime intérieur, pourquoi 
produiraient-elles de plus salutaires effets lorsqu'il 
s’agit de nos rapports extérieurs? 

Je cherche en vain de quelle utilité est le secrct 
dans les affaires politiques. 

D'abord, lorsque deux ou plusieurs nations 
traitent ensemble, chacune agissant avec mesure, 
avec réserve, avec mystère, Chacune a l'avantage 
du secret : cet avantage est égal pour toutes; dès 
lors il est nul. Je ne prétends pas dire que dans 
cette guerre de dissimulation et de ruse, l'une ve 
ques parvenir à donner le change à l’autre, à 

‘induire eo erreur sur ses intentions, sur ses des- 
seins cachés; mais considérant cet objet sous son 
point de vue, vrai et général, sans application à 
tel ou tel exemple particulier, je soutiens et il est 
évident qu'on ne peut pas appuyer la nécessité du 
secret sur le bien et l'intérêt d’une nation, puisqu'il 
n’est pas possible de savoir si ce procédé tournera 
our ou contre elle; qu'aujourd'hui il lui sera 
avorable et demain nuisible; qu’il peut servir à 
tromper comme à être trompé. 

Cet artifice méprisable est même devenu à peu 
près sans objet. Les détours les plus subtils en ce 
genre sont usés ; les pièges sont à l'instant éventés 
et découverts. On sait quel intérêt doit naturelle- 
ment prendre une nation dans une guerre, dans 
un traité; on connait ses alliés, les engagements 
qu’elle a pris aveceux, et on en calcule aisément 
les suites. Les cours entretiennent réciproquement 
chez elles des espionstitrés qui les instruisent de 
tous les mouvements qui se passent, des prépara- 
tifs, des armements qui se font, soit dans les ports, 
soit sur terre. On corroinpt une maitresse, un 8e- 
crétaire, un commis, qui dévoilent les plans, les 
correspondances et tout ce qu'on voulait tenir 
caché. 

Il n’est plus, on peut le dire, de véritable secret 
envers les puissances. De mille exemples que l’on 

ourrail citer, je ne veux que celui de ce roi phi- 
osophe, législateur et guerrier. L'immortel Frédé- 
ric ignorait-1l rien de Lout ce qui se passait dans 
les cabinets de l'Europe? et n’a-t-il pas sans cesse 
déconcerté les projets les plus mystérieux de ses 
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ennemis, au moment où ils y pensaient le moins? 

Enfin, je suppose que, par des manœuvres 
adroites, on ait su échapper à la clairvoyance de 
ceux qui avaient intérêt de vous découvrir, c’estle 
prestige d’un moment, dont les effets sont néces- 
sairetnent passagers. Quelle petite et vile ressour- 
cel! Il semble que les ministres ne traitent que pour 
le temps de leur ministère, ou tout au plus, pour 
le règne de leur maitre; comme si les nations ne 
vivaient qu’un jour, comne si l’on pouvait se ré- 
jouir du triomphe de l’infidélité et de la fourberie, 
comme si ce succès pouvait être durable! 
Non, non, c'est inutilement qu’on aura surpris 
par la ruse, qu'on aura arraché par la force des 
couditions onéreuses et oppressives à une nation 
vaincue et huminée; on n'a fait que jeter des se- 
mences de haine et de division, qui se dévelop- 
peront avec plus ou moinsde rapidité. Il n’y a de 
traité solide et respectable que celui fondé sur la 
justice et l'utilité commune. Les nations calculent 
comme les particuliers entreeux ; chacune cherche 
son intérêtet ne peut letrouver quedans l'avantage 
réciproque et commun. L'intérêt des nations ainsi 
que celui des particuliers est d'être justes. Toute 
convention qui ne porte pas ce caractère auguste, 
est tôt ou tard enfreinte. 

Telle est la nature inpérieuse des choses. 

. Tous les efforts de l’esprit humain n’arrêteront 
jamais ce torrent. 

Que toute la science de ces hommes d'Etat, si 
célèbres, 2st souvent puérile et vainel Ils éblouis- 
sent leurs contemporains, ils font le malheur de 
leurs descendants; vainement ils emploienttoutes 
les ressources de leur génie pour établir de pré- 
tendues balances politiques, de prétendus contre- 
poids entre les nations : hélas! le plus petit évé- 
nement dérange l'équilibre, etpour le réparer, que 
n’en coûte-t-il pas de soins, de dépenses, de sang 
et de malheurs Toujours il en sera ainsi, tant que 
la justice, tant que les intérêts respectifs ne ser- 
viront pas de régulateurs. 

Qu'on examine les belles et savantes spécula- 
tions politiques qui ont été faites jusqu’à cejour, 
et on verra qu’elles n’ont contribué en rien à la 
perfection et surtout au bonheur del espèce hu- 
maine. Or, je soutiens que toute opération sociale 
qui, en dernière analyse, ne conduit pas à ce 
résultat, le seul désirable, le seul digne de nos 
recherches, est nécessairement fausse, vicieuse 
et immorale. | 

Oui, le temps viendra, il faut l'espérer et peut- 
être n'est-il pas loin, où les nations, éclairées sur 
leurs droits et sur leurs intérêts, renverseront 
tout cet échafauduge qui fascine aujourd’hui les 
jus du vulgaire. Qu'il serait étonné, sil voyait 

découvert el les petits moyens, et les ridicules 
agents qui font mouvoir les empires! 

Les discussions publiques et nationales, n’en 
doutons pas, seront très propres à accélérer cet 
heureux changement dans la politique. En toutes 
choses, ce sont les di“cussions qui répandent 
la lumière et dissipent l'ignorance. k 

Qu'on ne croie pas que ces matières ne puis- 
sent pas être traitées dans une assemblée un peu 
uombreuse, ainsi qu'on affecte de le répan- 
dre. Il n’existe pas sur ce point plus de difficul- 
tés que sur une multitude d'objets de législation, 
d'adiniaistration, qui ne sont ni moins délicats, 
ni moins compliqués, ni moins étendus dans 
leurs rapports. La déclaration des (roits de 
l'homme, les principes de la Con:titutiou, les 
finances, paraissaient peu susceptibles d’être exa- 
minés et discutés par douze cents personnes ; 
cependant ces obstacles ont éré surmontés, et s’il 
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fallait des exemples puisés dans la chose même, 
je demanderais comment font les peuples qui dé- 
cident, dans leurs assemblées, du droit de la 
paix, de la guerre et des conditions des traités ? 


Pour peu qu’on y réfléchisse, les prétendus 
inconvénients qui se rencontrent à agiler, à ré- 
gler les affaires politiques dans les assemblées 
représentalives, non seulement disparaissent, 
mais celte méthode présente des avantages incal- 
culables. 

Les intérêts d'une nation seraient mieux con- 
nus, mieux approfondis, mieux conservés par 
une assemblée que par un ministre souventiguo- 
rant, mais qui, eût-il des connaissances, ne peut 
jamais réunir celles d’une assemblée, qui ne peut 
surtout ni les comparer, ni les rectifier par 
l'épreuve si nécessaire de la discussion. 

Ces intérêts ne seraient pas exposés de même à 
être compromis ; les intrigues, la corruption et 
tous les vices qui ont tant de prises sur les hom- 
mes isolés, qui n’ont pour témoins de leur con- 
duite qu’eux-mêmes, sont sans force contre une 
assemblée dont les membres exercent une cen- 
sure active ct perpétuelle les uns sur les autres. 

Les guerres seraient moins fréquentes; une 
assemblée n'est pas susceptible de ces cn 
passions malfaisantes, de toutes ces faiblesses, 
de cette délicatesse d’amour-propre qui s’irrite 
de tout, sources fécondes des querelles qui met- 
tent les armes à la main des peuples. Ua pas 
refusé à un embassadeur, un propos iadiscret, 
l'ambition d’un favori, les intrigues d’uue mai- 
tresse, ne lui feraient pas égorger des millions 
d'hommes. 


Avant de déclarer la guerre, une assemblée fré- 
mirait des suites terribles qu’elle entraîne ; elle 
verrait ce fléau détruisant l’agriculture, le com- 
werce, l'industrie, la population, la fortune pu- 
blique de la nation qui lui a confié ses intérêts, 
et ce ne serait qu'en tremblant et forcée par les 
circonstances les plus impérieuses, qu’elle pour- 
rait s’y résoudre. Les rois, il faut l'avouer, sont 
moins tourimentés par ces craintes; ils cèdent 

lus facilement aux mouvements personnels de 
a vengeance et de l'ambition; ils ne calculent 
pas avec la même sollicitude les sinistres effets 
d'une guerre qui leur oftre des lauriers à cueillir 
et des ennemis à humilier. 

Les traités seraient plus justes et plus dura- 
bles; uñe assemblée met de la franchise et de la 
boune foi dans so marche ;'elle neconnaît point ces 
ruses, ces perfidies dont se compose la politique 
ténébreuse des cours ; elle n’a pas celte mobilité 
dans les principes, qui est si ordinaire dans un 
ministère dont les membres se succèdent sans 
cesse avec des vues différentes et souvent oppo- 
sées ; elle se fait un point d'honneur surtout d’être 
fidèle à ses engagements. 

J'ignore si, d'après ces motifs, d’après ces con- 
sidérations, il est permis de balancer encore pour 
savoir entre quelles mains doit reposer le droit 
de faire la paix, la guerre et les traités. 

Mais, dira-t-on, le pouvoir exécutif sera donc 
étranger à ces grands intérêts ; il sera donc nul 
dans les affaires politiques ; la paix, la guerre et 
les traités se feront donc hors de sa présence et 
sans Sa participativo, et alors vous en faites un 
ennerni dangereux qui conspirera sans cesse pour 
sortir de cet état de nullité, et si on peut le dire, 
d’abjection, et qui mettra tout en œuvre pour 
troubler l'harmonie sociale. 


Non, non: le pouvoir exécutif ne doit point être 
oublié; on doit conserver à ce pouvoir le genre 
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d'activité et d'énergie qui lui convient dans les 
relations extérieures. 

Ces grands rapports sont réglés par des lois 
politiques, car enfin les traités, de quelque na- 
ture qu’ils soient, d'alliance ou de commerce, ne 
sont autre chose que des lois de nation à nation. 

Les traités d'alliance sont des actes d’une sou- 
veraine injustice lorsqu'ils engagent les nations à 
se prêter mutuellement une aveugle assistance, 
à se protéger dans leurs usurpations, dans leurs 
vues ambitieuses. Comment est-il possible de dire 
qu’on defendra une prétention, sans examiner si 
eile est légitime ou coupable ? Comment peut-on 
se rendre ainsi complice des plus criminels atten- 
tats? Comment peut-on se jouer aussi légèrement 
de la vie et de la fortune des peuples ? 

Tant que les alliances ne seront pas générales, 
que tous les peuples qui se communiquent et 
ont des relations entre eux, ne formervnt pas 
ensemble une confédération pour le bonheur 
commun, ces alliances partielles n'auront rien de 
solide. Fondées sur la prévoyance de l'avenir, 
sur des probabilités, elles ne seront jamais qu’un 
jeu aveugle et trompeur, dont les chances incer- 
taines et trompeuses seront tantôt bonnes, tantôt 
mauvaises. Le hasard cependant a encore ses 
combinaisons et ses calculs, et tant que ces en- 
gagemeuts subsisteront, il importe beaucoup que 
le pouvoir exécutif n’ait pas le droit de risquer 
ainsi le sort d’un empire par des conventions qui 
peuvent avoir les plus terribles conséquences. 

Les traités de commerce ont des suites qui ne 
sont pas moins dignes d'attention. De ces traités, 
dépeudent souvenl la richesse ou la misère d’un 
Etat : le commerce extérieur agit sur le com- 
merce intérieur et celui-ci réagit à son tour sur 
celui-là. Une prohibition imprudente dessèche 

industrie qui donnait les plus 
heureuses espérances, tandis qu'une combinai- 
son sage en développe une autre dont les germes 
étaient à peine aperçus. Un article gêne ou favo- 
rise les progrès de l’agriculture, multiplie ou 
diminue la main-d'œuvre, un article frappe de 
stérilité tel genre de production, un autre, au 
contraire, attire telle ou telle denrée. Une dispo- 
sition qui aggrave ou allège les droits, qui res- 
treint ou étend la liberté, a sur le commerce 
une influence souvent incalculable. 

Or, s’il n'appartient pas au pouvoir exécutif 
de faire les lois les plus simples, comment pour- 
rait-on lui douner le droit d'en conclure d'aussi 
importantes ? 

e l’avouerai, javais d’abord pensé que le pou- 
voir exécutif devait être réduit à une exécution 
purement passive, et je limitais ainsi ses fonc- 
lions : 

Le Corps législatif, me disais-je, a jugé une 
guvrre indispensable; il rend seul la déclaration, 
la remet au pouvoir exécutif et lui dit de dé- 
ployer la force armée ; c’est à ce pouvoir à pren- 
üre les m-sures que les circonstances exigent, 
c’est à lui à faire marcher les troupes, à les 
commander, à diriger la campagne, à tout pré- 
parer pour le succès de l'entreprise, il est 
général absolu, et décide souverainement les 
opérations militaires. 

La guerre se termine ; il s'agit de régler les 
conditions de la paix : c'est au Corps législatif à 
décider des avantages qu’il convient d'exiger et 
des sacrifices qu'il est possible de faire. 

Les conditions une fois projetées, il doit con- 
fier le soin de les négocier au pouvoir exécutif 
HA otre voie deses ambassadeurs, doit en pres- 
ser l’accomplissement et meltre tout en œuvre 
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pour les faire accueillir, la même marche s’ap- 
plique naturellement aux différents traités. 

Je me sentais entraîné dans cette opinion qui 
n’est pas dénuée de fondement et de vérité, mais 
l'ayant plus mürement examinée, voici les nou- 
velles idées qui se sont présentées à mon esprit 
pour la combattre. 

L’Assemblé nationale a déclaré que les lois 
émanées du Gorps législatif avaient besoin de la 
sanction du pouvoir exécutif, elle a regardé ce 
concours comme nécessaire pour la perfection 
et la stabilité des lois ; elle n’a pas voulu donner 
à l’un de ces pouvoirs, un ascendant (rop marqué 
sur l’autre ; elle a cru qu'ils devaient se balancer 
ets’observer sans cesse. 

Or, ici, le Corps législatif dicterait seul les lois 
et forcerait le pouvuir exécutif à une obéissance 
passive; le gars sans blesser les principes 
consacrés ? Îl n’en faut pas davantage pour déci- 
der la question. 

Ce pari, d’ailleurs, serait-il sans inconvénient ? 
Le pouvoir exécutif remplirait-il avec zèle des 
ordres qu'il aurait acceptés avec répugnance ? 
Prendrait-il à une guerre, faite contre son gré, 
cet intérêt saus lequel il n’est point de succès à 
attendre ? Meltrait-1l beaucoup d'empressemeut à 
la réussite des négociations qui ne seraient point 
son ouvrage, ef auxquelles il n'aurait pris aucune 
part? Combien il qui serait facile de les faire 
échouer ! combien ne pourrait-il pas occasionuer 
d'embarras et faire naître de diflicultés ! 

C'est dans les relations extérieures surtout qua 
le pouvoir exécutif a le plus de moyens secrels 
pour dominer ; il ne faut donc pas chercher à lui 
mettre des entraves inutiles, parce qu'il pourrait 
s'en jouer avec impunilé, dangereuses parce 
qu’elles ne serviraient qu’à l'irriter. 

11 ne faut pas non plus lui laisser un empire 
trop étendu et dont il pourrait abuser, et c’est ici 
où le partage entre les deux pouvoirs offre de 
véritables écueils. 

Remarquez qu’il n'en est pas deslois de nation 
à nation comme des lois iutérieures du royautne; 

our ces acles de législation politique on ne doit 
aisser le veto à aucun des pouvoirs, sans quoi il 
n’est pas difficile d'apercevoir Les funestes con- 
séquences qui en résulteraient infailliblement. 
Ceveto ne pouvant être levé que par une nouvelle 
législature, et après d’éternelles Igngueurs, les 
mesures les plus sages pourraient être détrui- 
tes, les occasions les plus favorables manquées, 
el le royaume, divisé et sans défense, serait en 
proie à l’ennemi. 

Vous savez, Messieurs, à quels périlsimminents 
la Hollande est sans cesse exposée à cause des 
retards inévitables et du défaut d'action que la 
forme de son gouvernement entraine dans ses 
résolutions politiques. 

Dès lors, 1l est nécessaire et indispensable que 
l’un des deux pouvoirs fasse pencher la balance 
et entraine la délermination. — Plus souvent sans 
doute ces pouvoirs seront d'accord et agiront de 
concert ; mais, enfin, le cas d'opposition doit être 
prévu et décidé et il n’y a pas, je crois, à hésiter 
pour donner au Corps législatif cette juste pré- 
pondérance. 

Par cela même, c'est au pouvoir exécutif à 
proposer, parce que celui qui propose ne doit pas 
être celui qui décide. 

Une autre raison encore pour que ce soit le 
pouvoir exécutif qui ait l'initiative, c'est qu'il 
est à portée de savoir ce qui se passe au dehors, 
et que Le Corps législatif ne l’est pas. C'est donc 
à lui à faire part au Corps législatif des mouve- 
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ments qui agitent les cours étrangères, à lui com- 
muniquer ses correspondances, à l'instruire des 
réponses qui sont faites à ses ambassalers, à lui 
présenter des projets, et c’est au Gurps législatif 
à discuter, à modifier, à admettre ou à rejeter 
les propositions. 

Cette faculté accordée au pouvoir exécutif est 
puisée dans la nature même des choses, et elle 
ne peut manquer de produire des effets très sa- 
lutaires. D'abord, le pouvoir exécutif est intéressé 
à ne faire que des propositions justes, prudentes 
ct bien mesurés, puisqu'il s'expose à les voir 
refuser. 

Easuite, lorsqu'elles sont acceptées, il est vive- 
ment intéressé à les faire valoir. Ainsi, si le pou- 
voir exécutif a proposé de soutenir une guerre, 
on peut croire qu'il la suivra avec activité; on 
peut croire qu'il mettra également tout en œuvre 
pour le succès d’un trailé dont il aura présenté 
les conditions. 

D'uu autre côté, cette faculié n’a rien de dan- 
gereux pour la liberté de la nation, puisque le 
Corps législatif est maître absolu d'accueillir ou 
DEEE ISE propysitions, et que sa volonté fait 
la loi. 

Il me semble que, dans l’état actuel des choses, 
ce parti est le meilleur et le plus sage. Il n’est pas 
sans inconvénients, sans doute, mais je n'en con- 
nais pas qui en présente moins. 

Oa pourra alléguer, et on l’a déjà fait, que la 
célérité des opérations serait toujours un peu 
retardée par la double action des pouvoirs. 

D'abord, il ne faut pas se faire illusion sur cette 
idée vague et générale, une marche lente et ré- 
fléchie est presque toujours la seule convenable ; 
les mesures promptes et brusques sont rarement 
nécessaires. Est-ce la nation qui déclare la 
guerre? Avant de l'entreprendre elle se plaint, 
elle demande la réparation des injustices qu’on 
lui a faites, des torts qu’elle éprouve ; on négo- 
cie, on fait des propositions respectives; de là 
des délais inévitables. Déclare-t-on la guerre à 
la nation ? elle est préveaue par les mêmes dé- 
marches; on engage avec elle les mêmes négo- 
ciations ; de là des retards qui laissent le temps 
de délibérer et de prendre un parti. Les excep- 
tions à cette marche générule sont peu fréquentes. 
IL est un cas, c’est celui d’une irrnption soudaine 
et imprévue. On peut autoriser alors le pouvoir 
exéeulif, en l'absence du pouvoir législatif, à 
faire marcher les troupes, à repousser l'attaque, 
et à garantir le royaume. Est-il question d’un 
traité ? Rien ne demande plus d'exatnen et de 
maturité dans les délibérations, la précipitation 
serait aussi déplacée que dangereuse. : 

Eu admettant même la nécessité d'une très 
grande célérité dans les opérations, aussilôt que 
les deux pouvoirs ne se choquent pas, ils ne 
ralentissent point le mouvement. Le pouvoir 
exécutif lui-même ne délibère-til pas avant 
d'agir ? nerecourt il pas à son conseil ? et ce con- 
seil examine, discute et décide. Ici c'est le-Corps 
législatif qui se charge de ce soin; la double ac- 
tion existe dans l’un comme dans l’autre cas. 

Il me reste à vous parler d’an dernier moyen 
qui, réuai à ceux que je vous ai déjà indiqués, 
pourra amener insensiblement la plus heureuse 
révolution et la plus consolante pour l'humanité. 
Vous pouvez, vous devez donner un grand exem- 
ple à tuutes nations, un exem le, j'ose le dire, 
iuconou dans les fastes de l'histoire : Déclarez 
d'une manière solennelle que vous eutentiez ban- 
nir désormais de vos négociations celle politique 
de ruse et de fourberie; que le langage de la 
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loyauté et de la bonne foi est le seul qui vous con- 
vienne, le seul dont vous ferez usage; que vous 
êtes convaincus qu'il n’est pas plus permis aux 
nations qu'aux particuliers de se surprendre et 
dese tromper; que depuis trop longtemps les 
peuples divers sont habitués à ne s'envisager 
qu'avec défiance, comme des ennemis toujours 
prêts à s’égorger ; qu’il faut enfin qu'ils se regar- 
dent comme freres, qu'ils travaillent à se rappro- 
cher, à s’unir pour leur bonheur commun, et à 
établir entre eux une paix durable. Déclarez que 
vous renoncez à tous projets ambitieux, à toutes 
conquêtes ; que vous regardez leslimites de votre 
emypirecomme posé: s par l'éternel lui-même; que 
vous ne les franchirez jamais, mais que vous les 
protégerez contre toutes lesatlaques jusqu’à votre 
dervier soupir; que vous regardez toute irruption 
subite etimprévuesur un territoire étranger etcon- 
treses paisibles habitants, comme unelâcheethon- 
teuse perfidie dont vous ne vous souillervz ja- 
mais. Conjurez vos voisins d’imiter cet exemple, 
de prendre les mêmes engagements que vous. 
Conjurez-les au nom de leur intérêt, au nom du 
bien universel, au nom de tout ce qu’ils ont de 
plus cher, de ne plus verser le sang humain dans 
des guerres perpttuelles et insensées. Déposez 
dans un manifeste ces principes augustes et sa- 
crés, ces sentiments dictés par l'humanité et la 
justice, et vous n’auriez rien fait qui mérite au- 
tant d’exciter l’étounement et l'admiration de 
l'univers et de la postérité. 

Quelle im pression profonde et salutaire, quels 
heureux effets ne produirait pas cette noble el 
généreuse déclaration ! Elle deviendrait, je me 
plais à le croire, le premicr signe d'alliance etde 
concorde entre les nations ; elle éteiudrait peu à 
peu le flambeau de la guerre, car enfin tôt ou 
tard les vérités utiles el hienfaisantes doivent ré- 
gner sur la terre, les préjugés l'ont assez long- 
temps désolée, et leur règne ne peut pas être 
éternel, ils doivent céder à la lumière: telle est 
la marche naturelle et impéricuse de l’esprit hu- 
main et des événements. Il est impossible que les 
nations n’ouvrent pas les yeux, qu’ellesne voient 
pas qu’elles ont toutes perdu à cet état continuel 
de division et de guerre ; que les combats ne ser- 
vent qu'à faire égorger les hommes, et à ruiner 
les empires; que funesles aux vaincus, ils le 
sont aussi aux vainqueurs; que dans ce jeu 
cruel, tour à tour victorieuses et vaincues, elles 
éprouvent un épuisement commun; que la vic- 
toire ne décide pas du bon droit ; que les traités 

ui la suivent ne sont que destrèves que la par- 
tie lésée se propose de rompre à la première 
occasion ; que la force nepeut jamais être un lien 
durable ; qü’elle ne peut jamais établir de rap- 
ports solides; qu’elle ne peut jamais servir de 
base stable à des relations poliques ou commer- 
ciales ; qu’elle finit nécessairement par soulever 
les opprinés ; que c’est ce système de force, le 
seul que lis nations aient connu jusqu’à ce jour, 
qui a causé tous leurs malheurs et toutes leurs 
querelles ; que, sans ces principes d'oppression, 
elles jouiraient d’une égale sécurité, quelle que 
soit l’étrndue de leur territoire et quelle que soit 
leur puissance; qu’elles perfectiouneraient tran- 
quillement leur régime intérieur ; qu’elles profite- 
raient de tout le bonheur de leur position, des dons 
de la nature, des bienfaits de société; quedes bieus 
plus touchauts les attacheraient d’une manière 
plus intime les uns aux autres ; qu'elles se ren- 
draient des services vrais ; qu’elles se porteraient 
des secours nécessaires ; qu’elles secommunique- 
raient leurs jouissances ; que leurs échanges se- 
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raient réglés par les lois des convenances, 
bien plus fortes que celles dictées les armes 
à la maio, où pour mieux dire, les seules qui 
soient durables et respectées ; et qu’enfin, au sein 
de la paix, elles s’élèveraient au plus haut degré 
de prospérité et de bonheur. Il est impossible, 
dis-je, qu’elles ne soient pas frappées de ces véri- 
tés, et qu'elles n’abjurent pas ces antiques erreurs 
qui ont ensanglanté la terre depuis des siècles, 
et qui ont enfanté tant et tant de maux. Quand 
l'humanité ne leur en ferait pas un devoir, la 
raison et leurs intérêts leur en prescriraient la 
loi. Un jour viendra peut-être où lesystène d’un 
des plus ardents et des plus vertueux amis de 
l’hurnauité, qu’on a souvent appelé le rêve d’un 
homme de bien, sera le droit public des nations, 
et vous aurez la gloire d’avoir préparé ce beau 
jour. 

Je finis et je propose le décret suivant : 

L'Assemblée nationale décrète les articles qui 
suivent : 

Art, {er, Le pouvoir exécutif ne pourra déclarer, 
entreprendre, ni suivre la guerre, que du con- 
sentement exjrès du Corps législatif. 

Art. 2. En cas d'attaque ou d’invasion de la 
part de nations ennemies, si le Corps législatif 
n'élait pas assemblé, le pouvoir exécutif fera 
marcher les troupes pour s'opposer à ces entre- 
ed et il convoquera à l'instant le Corps légis- 
atif. 

Le pouvoir exécutif proposera les conditions 
de la paix; mais ces conditions seront exami- 
nées, discutées par le Corpslégislatif, qui pourra 
les modifier, les rejeter ou les admettre. 

Art. 4. Il en sera de mêne pour les articles 
des traités. 

Art. 5. Les déclarations de la paix et de guerre 
elles traités seront revêtus de la signature du 
roi, faits au nom de la nation et au sien. 

Art.6. L'Assemblée nationale décrète, en outre, 
qu'il sera envoyé un manifeste à toutes les cours, 
pour leur déclarer que la France ne se permet- 
tra d'employer dans les négociations que la 
loyauté et la bonne foi qui doivent caractériser 
tout peupleliore ; qu’elle renonce expressément à 
toute idée d’agrandissement et de conquête et 
qu'elle entend 8e reufermer dans les limites de ses 
possessions, telles qu’elles existent aujourd’hui. 


M. de Montlosier. Je vous avoue, Messieurs, 

ue ce n’est pas avec une grande confiance que 
j'aborde en ce moment la question qui est sou- 
mise à votre délibération. Je ne sais quel engoue- 
ment général a égaré toutesles idées, a corrompu 
et vicié l'opinion publique. Et le moyen de déli- 
bérer avec sagesse sur une matière aussi impor- 
tante dans un moment où toutes les têtes et tou- 
tes les notions en ce gecre sont renversées | 

J'aurai cependent l'honneur de vous exposer 
mes idées, elles perceront si elles peuvent au 
milieu du délire qui ayite aujourd’hui la France 
entière, et du moins j'aurai rempli mon devoir. 

J'examinerai les idées des deux préopinants 
qui m'ont précédé dans cette tribune, M. Petion 
de Villeneuve et M. le comte Charles de Lameth. 

Et d'abord j'avoue que cen’est pas sans quelque 
étonnement que j'ai entendu M. Pétion de Ville- 
peuve parler du droit public de France, et des 
anciens Etats généraux ; en vérité, je croyais que 
tout ceia devait être oublié dans l’Assemblée na- 
tionale. 


(1) L'opinion de M. de Montlosier est incomplète au 
Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


Cependant,ditcet opinant, les Etats se mêlèrent 
svuvent des guerres étrangères pour lesquelles 
ils votaient des subsides considérables ; il au- 
rait pu citer demême les débats du Parlement 
d’Ancleterre, où l'ont voit la nation anglaise 
occupée sans cesse de ses intérêts politiques au 
dehors, quoi qu’on ne disconvienne sûrement 
pas que le roi d'Angleterre n'ait, en vertu de la 
constitution sl né les pouvoirs les plus éten- 
dus à cet égard. / à 

Ce que cet honorable membre a dit des divers 
traités d'alliance de paix et de commerce dont 
plusieurs portent l'empreinte de l’impéritie mi- 
nistérielle ou de la faiblesse même de nos rois 
serait assurément beaucoup plus fondé. Il ne 
manque à l’application qu'il en a voulu faire que 
cette seule circonstance: c’est qu'il n’y avait alors 
ni Corps législatif permanent, ni administration de 
département et de district, ni enfin aucune cor- 
poration constitutionnelle existante et capable de 
surveiller officieusement les démarches et les vo- 
lontés du prince. 

L'honorable membre a parlé de même, avec 
succès, des dangers de laisser au prince la liberté 
de concéder à des puissances étrangères une partie 
du territoire français; mais, en cela, il n’a sûre- 
ment pas réussi à refuter qui que ce soit, car tout 
le monde est de son avis. 

Quelques membres de cetle Assemblée, peu 
versés dans ces matières, avaient imaginé que le 
refus de consentir des impôts destinés à une guerre 
injuste, serait un préservatif suffisant contre tout 
ane qui, en ce Cas, pourrait menacer la liberté. 

. Pétion montre qu’en plusieurs circonstances, 
une nation pourrait se trouver malgré elle-même 
engagée par les ministres dansune guerre ja Pr 
La réponse toute naturelle alors à cette alléga- 
tion, c'est la responsahilité. Point du tout, le préo- 
pinant soutient que cette responsabilité, que nous 
avions regardée jusqu'à présent comme un des 
plus précieux boulevards de la liberté publique 
est une précaution illusoire. Je ne crois pas pour 
cela, Messieurs, que l’Assemblée nationale se dé- 
cide à effacer cet artirle de la Constitution. 

Il a cité la dernière guerre de l'Angleterre 
contre l’Amérique. Jamais, suivant moi, citation 
ne fut plus malheureuse, quoi qu’il est certain que 
celte fameuse guerre si souvent attaquée dans le 
Parlement par un parti considérable fut constam- 
ment approuvée par la majorité. 

Pour ce qui est des efforts que l'honorable 
membre a fait pour nous prouver qu’il est possible 
de confier à une nombreuse assemblée Ja discus- 
sion et les préparatifs d’une guerre étrangère, et 
quand il a ajouté que la publicité, en ce genre,ne 
peut nuire en aucune manière au salut pee je 
ne peux m'arrêter à cette idée, puisqu'il n’a rien 
dit pour la justifier. Je dois cependant rendre 
{pres à son Courage, car il est le premier de tous 
es politiques du monde qui ait osé avancer une 
pareille assertion. Voici un de ses plus forts rai- 
sonnements : Frédéric, dit:1, déconcertait les pro- 
jets de tous ses ennemis parce qu'il les savait; donc 
nous devons toujours publier les nôtres afin qu’on 
ne les déconcerte pas. 

Eotin je lui ai entendu parler d’un manifeste 
qui sûrement sera sublime, puisqu'il renfermera 
les idées les plus pacifiques et surtout les plus 
conformes à la nouvelle Constitution, c’est un 
étalage de métaphysique; c’est un livre de philo- 
sophie que l'honorable membre prétend opposer 
avec succès à l'intérêt, à l'ambition, à toutesles pas- 
sions des peuplesquinousentourent.Au demeurant, 
ce qu'il a ajouté sur la nature du pouvoir exécutif 
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sur la nouvelle combinaison qu’il nous propose 
avec le pouvoir législatif, le veto d’une nouvelle 
espèce qu'il accorde à ce dernier, l'initiative au 
contraire qu’il attribue au premier, sont des idées 
sinouvelles en politique qu’il me faudrait beau- 
coup plus detemps que jen'enai pourles examiner, 
et pour y répondre. 


Je me hâte de passer à l'opinion de M. de La- 
meth. 


Au milieu du désordre sublime qui a régné dans 
son discours, j'ai cru devoir extraire trois idées 
principales. Elles roulent : 1° sur la définition du 
droit de déclarer la guerre ; 2° sur les moyens qui 
sont entre les mains du peuple, pour s2 défendre 
de l'influence que des guerres inutiles ou dange- 
reuses pourraient avoir sur sa liberté; 3° sur des 
considérations tirées des exemples anciens ou des 
circonstances présentes. 

Vous allez, je l'espère, Messieurs, reconnaître 
que dans ce discours si fort applaudi, il a régné 
bien peu de justesse dans les raisonnements, aussi 
bien que dans les principes, et surtout, bien peu 
de justice dans leur application. 

1° Qu'est-ce que déclarer la guerre suivant M. de 
Lameth ? C'est déclarer, c'est prononcer la volonté 
nationale. Or, un prince, suivant lui, ne peut pas 
disposer de la volonté nationale, sans le consen- 
tement de ses représentants. Comme s'il n’était 
pas évident que la volonté nationale est toujours 
de se défendre contre des attaquesin justes; comme 
s’il n’était pas évident que c’est le prince qu’elle 
a fait dépositaire de la force publique et que c’est 
toujours en vertu de la volonté de la nalion que 
le prince en dispose pour la protection de tous. 
M. de Lameth regarde sans doute le monarque 
comme le premier commis du Corps législatif. Oui, 
Messieurs, il est peut-être le commis de la nation, 
mais il n'est pas le vôtre. Représentant du peuple 
français tout comme vous, le peuple français lui 
avait fait des droits avant de fixer les vôtres; et le 
premier de ces droils comme le premier de ces de- 
voirs, est de disposer seul de la force publique. Ge 
n’est donc pas, comme on vous l’a dit, entre le 
monarque et la nation qu’il convient de juger, 
mais entre Le pouvoir exécutif et le Corps législalif, 
entre les représentants passagers du peuple et son 
représentant habituel et permanent, entre ceux à 
qui il a donné le pouvoir de faire des lois et celui 
auquel il a remis la force publique pour la défense 
intérieure et extérieure de l'Etat. 


2° M. de Lametbh a regardé le refus des impôts 
comme un préservatif insuflisant contre J’in- 
fluenceque des guerres étrangères pourraient avoir 
sur la liberté publique; suivant lui, ce refus des 
impôts serait un crime de la part du peuple, ou 
du moins un acte violent de sédition ou d’insur- 
rection contraire à la liberté même qu'il serait 
destiné à protéger ; l’on n’entend pas sûrement 
ce raisonnement de M. de Lameth et peut-être il 
ne l'entend pas lui-même. En effet, ou un peuple 
se soulève contre des impôts qu’il n’a pas con- 
sentis et il ne fait en ceia qu’user d’un droit lé- 
gitime, où il se refuse au payement des impôts 
que ses représentants ont votes, et cela n’est nul- 
lement applicable à l'espèce présente; ou enfin 
l'honorable membre a voulu dire que les repré- 
sentants du peuple ne peuvent se refuser, sans 
un crime, aux demandes injustes d’un prince 
pour une guerre dangereuse; en cela, il est évi- 
cts qu'il aurait avancé une absurdité com- 
plète. 


Je passe donc à la troisième partie du discours 
de M. de Lameth. Ce sont ses considérations ti- 
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rées, tant des exemples anciens que des circons- 
tances actuelie:. 

Celui qu’on vous donne pour le meilleur des 
rois, a-t-il dit, Henri IV, à la veille de sa mort, 
était au moment de livrer son royaume à une 

erre désastreuse et de le sacrifier ainsi à une 
misérable passion ; et voilà, Messieurs, comme 
la calomnie essaie ses traits impuissan!s sur ce 
qui a été l’objet du culte et de l'amour des Fran- 
çais. C'est ainsi que de lâches écrivains qui figu- 
rent aujourd’hui dans vos clubs patrioliques, vils 
adulateurs de la tyrannie populaire, comme ils 
l'étaient il y a peu d'années de la tyrannie des 
rois, ont cherché à verser leur poison sur la mé- 
moire des Tiles, des Trajans et des Marc-Aurèle. 
Aujourd’hui c'est le grand Henri qu'on ose incul- 
per; c’est l'attentat horrible de Ravaillac, sur le- 
quel on ose vous proposer des consolations. 


M. Charles de Lameth. Cetle inculpation 
est trop importante pour que je n’aie pas le droit 
de demander la parole. (Plusieurs membres 
demandent qu’on rappelle à l’ordre M. de Montlo- 
sier. — M.le président veut le rappeler à l'ordre.) 


M. de Montlosier. M. le président, je dois 
xous observer que j'ai encore plusieurs phrases 
de ce genre. 


(L'Assemblée, consultée, décide que M. de Mont- 
losier doit être rappelé à l’ordre.) 

M. Laborde de Méréville. Au moment où 
M. de Montlosier a été mis à l’ordre par un dé- 
cret de l’Assemblée, pour avoir en quelque sorte 
calomnié l'opinion de M. d- Lameth, il a annoncé 
qu'il avait encore plusieurs phrases du même 
genre. Je demande formellement qu’il soit tenu 
d’en purger son opinion. 


M. de Montlosier. Non, Français, vous ne 
croirez pas à ces imputations calomnieuses ; 
Tombre du grand Henri en a frémi d’indignation. 
Sa vie domestique et privée put ne pas être tou- 
jours exempte de faiblesse; il les couvrit du 
moins de toutes ses vertus publiques : le héros, 
le bon prince, s’abandonnèrent jamais l’homme 
privé, et, quoi qu'on en dise, l'amour de son 
peuple fut toujours la première passion de son 
cœur. 

L'exemple de Henri IV ne peut donc s'attacher 
en aucune manière à la cause actuelle et je dois 
dois ajouter que c'est peut-être une grande ma- 
ladresse de rappeler la mémoire de ce grand 
bomme, pour tâcher de favoriser ici la cause des 
rois. 

Les circonstances actuelles ne me paraissent 
pas offrir plus d'avantage à M. de Lameth ; et d’a- 
bord, j'oserai lui demander s’il prétend nous don- 
per une constitution de circonstances. 

Je lui demanderai ensuite de quelle manière il 
pense vous faire délibérer sur une matière aussi 
grave. Le peuple français attend de vous, Mes- 
sieurs, une délibération froide et réfléchie; il 
s’agit des plusgrandsintéréts d'un vaste empire, et 
dans un moment où il serait si essentiel de dé- 
poser lous les intérêts particuliers, toutes les 
passions, toutes les haines, et d’en faire, si j'ose 
m'exprimer ainsi, us holocauste à la patrie ; c’est 
ce moment que M. de Lameth va choisir pour 
vous investir d'images ténébreuses, de conspira- 
tions d'ensems à la patrie, de projets de contre- 
révolution : tout cela orné de je ne sais combien 
d'exclamauons incendiaires qui ont pour but de 
souffler encore la rage de la guerre au milieu du 
temple de la paix, de frapper toutes vos imagi- 
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nations de terreurs, pour maîtriser vos jugements 
et de vous dominer par la crainte, dans le dé- 
sespoir de vous entrainer par la raison : et qui 
sont-ils, que font-ils ces ennemis, ces conspira- 
teurs que vous présentez sans cesse à la haine 
des Français: qui sont-ils ? Ce sont des Français, 
ce sont vos frères ! Que font-ils ? ils souffrent, et ils 
se taisent. 

C’est sans doute un grand et un sublime spec- 
tacle aujourd'hui que celui de la noblesse fran- 
çaise, altaquée dans ses deneures par des bri- 
gands, ici trainée dans des cachots, là égorgée, 
massacrée, dépouillée en même temps par l’As- 
semblée nationale de ses anciennes re 
légitimes et insultée encore dans cette Assemblée 
après avoir été dépouillée. 


Plusieurs membres à gauche. À l'ordre l’o- 
pr M. le président, rappelez l’orateur à 
ordre ! 


M. de Montlosier (1). Les voilà ces hommes 
si ardents envers les ennemis de la patrie, si 
fiers, si irritables pour leur honneur ou leurs 
intérêts personnels ; les voilà tombant de toutes 
parts et tombant muets sous le fer de leurs bour- 
reaux. L'an s'oppose à ce que ses soldats le dé- 
fendent, l'autre en apprenant l'incendie de la 
maison ne regrette que .es grains ou les étoffes 
qu'il avait destinés à soulager les malheureux ; 
d’un côté, l’'acharnement de la fureur, de l’autre 
la résignation de l’héroïsme : partout on entend 
les cris des oppresseurs, jamais les plaintes des 
opprimis, et ce qu’il y a de plus extraordinaire 
encore, c'est que, malgré toutes les recherches 
vexatoires, qui partout ont été si fort multipliées, 
pas un gentilhomme français qu’on ait osé 
trouver coupable. Bt voilà ces hommes si patients, 
ces homines pillés, vexés, proserits, fuyant de 
toutes paris une terre malheureuse, ensanglantée 
de leur propre sang ou de celui de leurs frères; 
les voilà ces hommes qu’on vous présente médi- 
tant paisiblement sur des tonnes d’or des plans de 
mort et de destruction... Ils ont de Tor, nous 
dit-on, nous avons du fer ! Vous avez du fer... 
vous avez du fer... Et vous avezaussi des lor- 
ches !... Ah! oui, on en a eu du fer, et c'est ce 
fer qui a as:assinéles Rully, les Sainte-Colombe, les 
Beausset, les Duvoisins et tant d’autres; ah ! oui, 
on en aeu du fer elc’estce fer quia égorgé sous ses 
seux, les meilleurs serviteurs du roi et qui a me- 
nacé les jours de son épouse. Ah ! oui, vous en 
avez eu du fer el c’estde ce fer dont sont composées 
toutes vos lois. 

Actuellement, Messieurs, j'attaquerai plus di- 
rectement la question qui vous est soumise ; elle 
se partage naturellement en deux questions in- 
dépendantes. Le roi aura-t-il le droit de faire la 
paix, aura-t-il le droit de faire la guerre? 

Le droit de faire la paix, je ne pense pas qu’on 
songe sérieusement à le lui contester. Il ne reste 
uonc que le droit de faire la guerre qu’on pour- 
rail diviser aussi en guerre offensive et défensive, 
comme on fait quelques préopinants; mias en y 


{1) J'ai été rappelé injustement à l’ordre et plusieurs 
fois menacé de l'être; mais je jure à la Fravce entière 
qu'aucune considération ne sera capable d’affaiblir mon 
courage. Il m'importe de servir mon pays et non pas 
de plaire à l'Assemblée nationale. Ministre de la nation, 
mon devoir est de lui dire la vérité, de la lui dire, 
tout entière, et je Le lui promettre ici que même, au 

elle sortira toujours de ma bouche, 
toute chaude et toute pure, telle qu'elle est dans mon 
cœur. (Note de M. de Montlosier.) - 3 
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réfléchissant bien, Messieurs, je crois que vous 
vous apercevrez que celte distinction est souvent 
plus subtile que réelle et que, dans tous les cas, 
elle serait trop facile à éluder. 

Cependant, comme il est incontestable qu’en 
certains cas, la guerre peut devenir nuisible à la 
liberté, il est important pour une nation d’avoir 
uu préservatif contre ce danger, contre cette 
mauie “es conquêles, si funeste au repos des 
pue qui en sont l’objet, et si inutile au bon- 

eur de ceux qui l’entrepreunent. Mais ce moyen 
tranchant et décisif doit être tel, suivant moi, 
qu'il ne donne au Corps législatif aucune part 
active dans les fonctions de la puissance publi- 
que, car tout Corps législatif _ s'immisce à 
partager les fonctions ou qui même veut en ap- 
procher de trop près, se place bientôt par sa 
propre force, par son propre poids, au centre de 
celle puissance, car il est vrai de dire qu’il est 
aussi une loi de gravitation pour les corps po- 
litiques : or, dès ce moment, tous les pouvoirs 
comme tous les droits sont confondus, la Gons- 
tiulion est détruite, il n’existe plus de liberté... 

O5 parle bien fort de liberté, mais comme ses 
principes sont méconnus! faire les lois, accorder 
des impôts, tels sont les droits d’un peuple libre. 
Ohéir aux lois qu’on a faites, payer les impôts 
qu'on a consentis, voilà la liberté, tout le reste 
est hors de la kberté, tout le reste est nuisible à 
la liberté, tout le reste est fantaisie ou chimère, 
tout le reste devient bientôt confusion et désor- 
dre. Et c’est toujours cette malheureuse ambition 
des peuples libres qui ne savent pas vivre avec 
la liberté, qui ue savent pas se réduire à se conten- 
ter de la liberté, c’est cette malheureuse ambition, 
dis-je, quiles précipite toujours versleurruine.Vous 
dites à présent, comme les premiers Romains : du 
pain et de la liberté, vous demanderez bientôt 
comme les Romains avilis: dupain et des spectacles. 

Ainsi, ce qu’il faut au peuple, ce n’est pas une 
part directe ou indirecte dans le gouvernement; 
elle ne pourrait se tourner que contre lui-même, 
mais il lui faut, comme je l’ai dit, un moyen tran- 
chant et décisif, un préservatif toujours sûr contre 
les tentatives de l’autorité armée, et ce moyen 
décisif, ce préservalif toujours sûr, c’est la respon- 
sabilité, c'est aussi le refus de subsides, car si l’ar- 
gent est le nerf de la guerre, ce nerf est toujours 
à la disposition d'une nation qui peut le tendre, le 
fléchir, ou même le couper quand il lui plaît : du 
reste un Corps législatif permanent, des adminis- 
trations de districts, de département, des munici- 
palités sans cesse en activité, avec tant de forces, 
qu'avez-vous à redouter? pour moi, si vous avez 
quelque chose à craindre, je pense que ce serait 
bien plutôt de la part de cette inlinité de moyens 
embarrassés, compliqués et souvent violents et 
dangereux, que vous avez accumulés et que vous 
ne cessez d’accumuler pour la conserver. 


M. de Sinéti. Heureuse une nation d’avoir pu 
dans le sein dela paix, s'occuper des grands inté- 
rêts de la liberté! Sans doute la crainte de voir 
arriver le moment où l’harmonie qui régnait avec 
les puissances étrangères serait détruite, a dû 
donnerunegrandeimportanceà l’intéressanteques- 
tion qui vous occupe. Dans la vaste carrière déjà 
Meter par les orateurs qui m'ont précédé à 
a tribune, on n’a peut-être pas considéré la ques- 
tion sous tous ses points de vue. On vous propose 
un manifeste où vous parlerez le langage d'une 
nation libre, celui de la loyauté. Getle proposi- 
tion a pour but le désir sublime de réaliser la paix 
perpétuelle; ce désir estdigne des Français régé- 
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nérés; mais si la nation française, par ga Consti- 
tution nouvelle, a préparé un grand changement 
sur les mœurs des individus qui la composent, 
il n’en est pas de même des autres nations, qui 
longtemps encore seront soumises à des princes, 
désolées et humiliées par l'esclavage. La pru- 
dence n’exige-t-elle pas qu’ou cherche à mainte- 
air la balance entre les puissances de l’Europe? 
Aucune nation ne nous portera d’abord desatteintes 
directes; mais elle serait toujours prête à nous 
assaillir, quand elle aurait fait la conquête d’une 
des nations alliées. Il est donc nécessaire, même 
pour maintenir la paix dans l’Europe, que vousne 
vous borniez point à vous défendre vous-mêmes, 
et que vous prêtiez des secours à vos alliés. Vous 
n’en ferez pas moins cettedéclaration, danslaquelle 
vous développerez toutes les vertus d'un peuple 
libre. Ces réflexions m’amènent à penser que vous 
devez déléguer au roi le droit de surveiller lescabi- 
nets, de prendre partaux traités etalliances, et d’ar- 
mer la force publique lorsque vous avez à craindre, 
soit pour vous, soit pour vos alliés. Un pouvoir de 
cette nature ne peut être délégué au Corps législatif. 
Les opérations diplomaliques exigent des connais- 
sances très étendues et un secret impéuétrable. 
Les traités de commerce sont d’une nature diffé- 
rente et peuvent être publiquement discutés. La 
question est donc bornée à la guerre offensive. Je 
ne sais comment il y a deux opinions sur celte 
matière. Le salut de la nation est la suprême loi: 
tous les principes doivent céder à ce principe; on 
ne doit pas chercher en politique une perfection 
mathématique. (M. de Sinéti présente un 
projet de décret qui renferme le résultat de son 
opinion.) 


M. de Beauharnais. Lorsque toutesles nations 
avaient l'habitude de l'esclavage, et que les dif- 
férentes puissances ne communiquaiententre elles 
que par les princes, l'intérêt des princes était le 
seul objet des négociations; mais aujourd'hui que 
la pation frauçaise connaît ses droits, peut-elle 
confier aux ministres le soin de conserver ses 
possessions et sa liberté? L'intérêt national de- 
viendra le seul objet des négociations. Je ne vois 
pas l'intérêt national sous le même point de vue 
que M. de Montlosier, et que tous ceux qui, comme 
lui, calomaient la nation, ses représentants et leurs 
décrets. L'intérêt national se présente sous deux 
rapports : le premier, celui que nous oftrent les 
moyens environnants. La liberté de nos voisins 
rendrait inutiles des armées quelquefois iuquié- 
tantes, et nous donnerait cette sécurité au dehors 
comme au dedans, si nécessaire pour jouir des 
bienfaits de la Constitution. Le système d'une paix 
universelle a longtemps passé pour une belle chi- 
mère. Certes il peut être permis au peuple français 
du XVIIP siècle, et à l’Assemblée nationale de 1789, 
d’en concevoir l’idéeet d'en présenter l'espérance. 
Vous voyez que j'adopte le manifeste qui vous a 
été proposé par M. Pétion de Villeneuve. Cet acte, 
qui à trop longtemps servi de protocole aux opéra- 
tions diplomatiques et ministérielles, conçu dans 
le langage d'une nation libre, sera une invitation 
à la liberté faite à tous les peuples de la terre. Le 
second rapport sous lequel se présente l'intérêt 
national est le rapport politique extérieur. Le parti 
que nous avons à prendre doit être bies éloigné 
de ces usages destemps où les roisisoléscomptaient 
pour rien les nations. On s’est déjà livré à de 
longues discussions sur cette question. Les ubjec- 
tions se réduiseut à la nécessité de la célérité et 
du secret, L'avantage de l’un et de l’autre ne peut 
l'emporter sur les grandes considérations qui ont 
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été exnosées. Tout le monde convient que l’As- | Poifiers, sollicite l'agrément de l’Assemblée, pour 


semblée nationale doit surveiller toutes les parties 
de l'administration intérieure. N'est-ce pas à elle 
qu'il appartient aussi, lorsqu'il s'agit d’une ouerre, 
de prendretoutes les précautions nécessaires pour 
assurer la Constitution ?.... On a dit que l'or des 
nations étrangères viendrait corrompre le Corps 
législatif, mais n’aurait-il pas moins d'effet dans 
uneassemblée de représentants élus par le peuple, 
que dans le couseil des rois ; dans la publicité des 
discussions de l’Assemblée nationale, que dans 
le mystère des opérations ministérielles ?.. Je 
pense donc que le droit de paix et de guerre ne 
peut appartenir au roi. Je me borne à adopter le 
projet de décret proposé par M. Pétion de Ville- 
neuve, pour lequel je demande d'avance la prio- 


rité. 


M. Goupil de Préfeln. En remontant aux 
sources du droit public, nous verrons que la na- 
tion française a presque toujours joui du droit de 
faire la guerre. Ge n’est que depuis que le régime 
féodal a fait disparaître l'existence des droits du 
peuple, que la nation n’a plus consisté que dans 
un roi, et cependant on n’entreprenait alors des 
guerres que du consentement des barons. Il faut 
cependant l’avouer, depuis la majoritéde Louis XIIT 
la nation n'a plus été consultée, et vous sentez bien 
quels en ont été les résultats. On vous a présenté 
des raisonnements plus ou moins spécieux; on 
vous a dit que ce droit était important pour la 
dignité royale. comme s’il n’y avait pas de dignité 
royale sous Charlemagne et sous Louis IX. En quoi 
consiste la dignité du trône ? Dans le droit efficace 
de faire le bien, et non dans le pouvoir de faire le 
mal. Le monarque vous dirait : On a déclaré la 
guerre, c’est le fruit d’une intrigue; qu'importe? 
il faut verser le sang des peuples et les écraser 
d'impôts. Mais vous aurez le droit de leur refuser 
des subsides. Est-ce bien à nous qu’on tient ce 
langage; à nous, dont l’amour pour notre roi est 
la qualité distinctive? Nous abaudonnerions ainsi 
notre monarque : les sentiments que nous vouons 
à nos rois ne sont pas les mêmes que ceux des 
Anglais. On nous cite toujours l’Angleterre pour 
modèle; elle ne craint pas, comme nous, qu'on 
puisse mettre assez de troupes entre les mains du 
roi, pour lui fournir les moyens d’attaquer la li 
berté du peuple. Le règne des charlatans est passé : 
ilest temps que la raison éclaire nos intérêts. Mais 
on allègue le danger de la corruption; et pour 
l’écarter, on nous engage à déposer le droit de 
faire la guerre dans Île sanctuaire incorruptible 
des ministres... Voici le projet de décret que j'ai 
l'honneur de vous présenter : « L'Assemblée na- 


lionale, après avoir recouvré la liberté par l’assis- 


tance divine, et ne devant en faire usage que con- 
formémentaux règles de justice établies par Dieu, 
déclare que toute nation fidèle à respecter ses 
engagements sera loujours l’objet de son affection, 
mais qu'elle emploiera toute la force et l'énergie 
d'une nation libre pour repousser l'injustice; dé- 
clare ea outre que le roi pourra préparer les forces 
que la Gonstitulion met à sa disposition pour la 
sûreté de l'empire ; qu’aussitôt qu’il sera contraint 
de les mettre en usage, il en informera l'Assen- 
blée nationale; décrète de plus que le roi pourra 
proposer et accepter des traités, mais qu'ils ne 
deviendront obligatoires que par la ratilication du 
Corps législatif. » 


M. de Grosbois, député de Besançon, demande 
un congé pour affaires urgentes. 


M. Beaupoil de Saint-Hilaire, évéque de 


s’absenter à cause du mauvais état de sa santé. 


M. de Luze-l'Etang, député de Bordeaux, 
demande également un congé pour ses affaires. 
Les congés sont accordés. 


M. le Président. Le comité des rapports de- 
mande à interrompre la discussion pour rendre 
compte des troubles qui viennent de se produire 
d Montauban. Ces troubles paraissent au comité 
de nature à nécessiter immédiatement un décret 
provisoire. 


M. Vieillard, organe du comité des rapports. 
Messieurs, dans le cours de la séance on a con- 
voqué votre comité des rapports. Des événements 
très malheureux rendent en ce moment néces- 
saire un décret provisoire. Il s'agit de la ville de 
Montauban. Vous vous rappelez sans doute les 
dissensions qui s’y étaient élevées : les troubles 
ont continué malgré le décret que vous avez 
rendu. Ces troubles sont fomentés par le fana- 
tisme religieux : un mandement de M. l’évêque 
de Montauban et des prières publiques ordonnées 
ont fait fermenter tous les têtes: on a tenu des 
assemblées dans lesquelles on s’est occupé des 
moyens d'arrêter l'exécution de vos décrels ; il y 
a un schisme dans la garde nationale ; on a voulu 
l’augmenter d’un quatrième bataillon, qui s’est 
trouvé composé de personnes attachées à l’ordre 
judiciaire et degens flétris, soudoyés parelles. Le 
courrier extraordinaire, sur l’arrivée duquel nous 
nous sommes assemblés, n’a apporté qu'une let- 
tre particulière de M. Peyroret datée des 10 et 11 
mai. Voici son contenu : 


Du 10 mai. 


« Depuis six heures du matin la porte du cou- 
vent des moines Cordeliers était assaillie par qua- 
tre ou cinq cents femmes. 

« À sept heures et demie je fus à la place des 
Cordeliers. Elle était presque remplie de femmes 
quise promenaient avec une épée à leur côté, 
d’autres avec des pistolets à la ceinture, en di- 
sant qu’elles ne voulaient pas laisser entrer les 
officiers municipaux pour faire l'inventaire des 
litres des moines. 

« À huit heures arrivent les dames de Caumont- 
Laforce gui firent dire une messe, où ces baren- 
gères assislèrent. 

.« À neuf heuresse présentent deux officiers mu- 
nipaux sans étreescortés. Ces femmes les pren- 
nent par le bras et leur disent que s'ils ne se 
retirent pas elles vont les tuer. Ils répondirent 
qu'ils allaient en dresser procès-verbal. 

« À une heure de l'après-midi toutes les fem- 
mes seréunirent et allèrent chez M. Dupuis-Mont- 
brun et chez M. de Preissac en disant qu’ellesne 
les voulaient plus pour colonel et commandant de 
la garde nationale et qu’elles voulaient les pen- 
dre. Quelques hommes sejoignirent à ces femines. 

« À deux heures arrive la maréchauxsée avec 
une troupe de dragons de la garde nationale et 
deux officiers municipaux qui conduisirent M. 
Dupuis-Montbrun à l'Hôtel-de-Ville pour qu'il fût 
plus en sûreté. 

.« À peine sont-ils entrés, que le peuple ar- 
rive de toutes parts en disant qu'ils voulaient 
immoler les dragons et enfoncer les portes ; que 
c'étaient des protestants ; et les nouvelles com- 
pagnies criaient comme des furieux qu’ils vou- 
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laient des fusils pour égorger tous les protes- 
tants. 

« À deux heures et demie un officier munici- 
pe se détache et écrit au major du régiment du 

anguedoc pour demander du secours. 

« Dans cet intervalle un coup de fusil fut tiré 
par un dragon et blesse un homme. Le peuple 
armé tire sur les dragons qui étaient dans lacour 
de l’Hôtel-de-Ville ; ce qu’il y a de certain, c’est 
qu'il PA eu quatre hommes de tués, qui sont 
MM. Mariette de la fabrique de bas, Ruffio, Cram- 

es du Chemin et Gartuisson de Ville-Bourbon. 

’autres sont blessés. Aucun catholique n’a été 
tué excepté Crampes du Chemin. 

« À trois heures l’église des Cordeliers est 
remplie de monde. Un hoinme monte en chaire 
et dit qu’il faut aller à l'Hôtel-de-Ville extermi- 
ner les dragons. En même temps il arrache sa 
cocarde nationale et la déchire. 

« Un instant après le duc de Laforce entre dans 
l'église le sabre à la main endisant : «Commeïit, 
Messieurs, pouvez-vous rester ici dans l'inaction, 
dans le temps qu'on égorge nos frères à l’Hôtel- 
de-Vilie ? Allons, suivez-moi. Allons les venger. » 

« À quatre heures et demie le régiment du Lan- 
puis arrive à l'Hôtel-de-Ville et le carnage cesse. 

n déshabille les dragons et la compagauie des gre- 
nadiers les conduit liés, garottés et en chemise, 
dans les prisons du château royal. 

« Dans ce moment la foule entre dans l'Hôtel- 
de-Ville, les nouvelles compagnies s'emparent de 
toutes Les armes, el disent à haute voix qu’elles 
pe veulent plus M. de Preissac pour colonel, nide 
M. Dupuis-Montbrun pour commandaut; elles en 
nomment d’autres. 

» À présent les aristocrates sont au comble de 
leurs désirs ; par gradation ils sont venus à leur 
but. Je passe sous silence les mauvais traitements 
qu'on fait essuyer aux protestants quand ou les 
trouve dans les rues: on leur doune des coups de 
bâtons, des soufflets, des coups de pied. Les 
âmes honnêtes sont dans la plus grande conster- 
nation. Nous allons prendre des arrangements 
avec toutes les villes des environs, pour empê- 
cher que ceci ne devienne plus affreux. Je nefini- 
rais pas si je voulais vous peindre les atrocités 
que l'on commet, dans ce moment à l'égard des 
non-Catholiques. » 


Lettre de M. Peyroret du 11 mai. 


« Je suis parti de Montauban à midi: avant 
mon départ, il est mort un cinquième dragon, 
au château royal, des suites de ses blessures. Voilà 
cinq martyrs de la liberté que le fanatisme à im- 
molés ou pour mieux m'’exprimer l’égoïsme, l’or- 
gueil et là cupidité qui ont mis en jeu le fana- 
lisme. 

» Si l’Assemblée nationale ne prend aussitôt 
des mesures pour faire punir les coupables qui 
ont fomenté ces insurrections, les ennemis de la 
Révolution s'encourageront à tout entreprendre 
et vous allez voir que le tocsin va sonner et qu’on 
fondra sur eux. 

« J'ai trouvé le chemin bordé de paysans pen- 
dant deux lieues : ils me demandaieut si je leur 
conseillais de sonner les cloches et de se ras- 
sembler au nombre de cinq ou six mille, pour 
aller au secours de Montauban. Je leur ai répondu 
que l’Assemblée natiouale ne le voulait pas, qu’il 

allait rester encore tranquilles : tout est en alar- 
mes. Je vous pue de bien peser que si la loi 
martiale avait élé publiée, rien ne serait arrivé. 
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« Ce matin les compagnies de nouvelle créa- 
tion, composées de la lie du peuple, allaient 
dans toutes les maisons des protestants pour y 
fouiller, en disant qu’on y avait caché des armes. 
Elles n’en sortaient qu'après les avoir menacés et 
outragés de plusieurs manières. J'ai vu entrer 
ces fanatiques, au nombre de vingt chez M. Mar- 
couis, minotier, à qui ils out enlevé ses armes. 
Où est donc la liberté ? Si cela coutinue, les for- 
tunes et l’industrie abandonneront cette malheu- 
reuxe ville et l'émigration aura lieu comme à la 
révocation de l’édit de Nantes, dont la France se 
ressent encore. M. Ruffio, dont l'assassinat cons- 
terne les bons citoyens, avait une fortune de 
800,000 livres et faisait vivre le peuple. Lespau- 
vres protestants sont à demi-morts. On fit courir, 
hier soir à 5heures, dans toutes les rues, pour 
dire à tout le monde de ne pas porter la cocarde 
nationale. ailes attention à la messe que firent 
dire les daines de Laforce ; on ne peut porter le 
fanatisme plus loin. » 


M. Vieillard, après cette lecture, poursuit : 

Voilà, Messieurs, les deux lettres qui nous 
donnent connaissance de cet événement malheu- 
reux. Le courrier porteur de ces lettres nous 
a dit que les dragons nationaux ont été conduits 
dans toute la ville pour faire amende honorable ; 
deux officiers municipaux marchaient à la tête 
de ce cortége. Le comité des rapports ne vous 
présentera qu'un décret provisoire conçu en ces 
termes : « L'Assemblée nationale décrète que son 
président se retirera devers le roi, pour le sup- 
plier de preniire les mesures les plus promptes 
et les plus efficaces pour rétablir l’ordre dans la 
ville de Montauban ; ordonne que la cocarde na- 
tionale soit reprise et place les non-catholiques 
sous la sauvegarde spéciale de la loi. L'Assemblée 
nationale décrèle, en outre, qu'il sera pris les 
measures les plus efficaces pour poursuivre et faire 
puuir tout officier qui, par quelque négligence 
dans ses fonctions, aurait occasionné le trouble, 
et tout citoyen qui l'aurait fomenté. » 


M. de Cazalès. Je propose d'ajouter, par 
amendement, que le roi sera supplié de donner 
les ordres nécessaires afin de punir et de décou- 
vrir tous les auteurs des troubles qui ont affligé 
la ville de Montauban. (M. de Cazalès fait lecture 
d’une lettre écrite de Montauban à M. de 
Malartre, député, par M. de Malartre, son frère.) 


M. Lucas. Tous les désordres sont venus de 
ce que la municipalité avait désarmé la garde 
nationale pour former une nouvelle troupe très 
suspectée. Celui qui écrit celte lettre est capitaine 
d’une des nouvelles compagnies. 


M de Cazalès reprend la lecture de la lettre. 
«Les protestants et les dragons se rendirent, dégui 
sés, elavec leurs armes, à l'Hôtel-de- Ville, dont ils 
s'emparèrent. Cet événement fut raconté à l’as- 
semblée des Cordeliers : le peuplesortit en fureur. 
Dans l'espoir de le calmer, les gentilshom- 
mes le suivirent sans armes. Arrivés à l’Hôtel-de- 
Ville, ils mirent l'épée à la main; ils essuyèrent 
une décharge de la part des dragons; trois per- 
sonnes furent blessées, entre autres, M. de 
Chaulac. Le peuple attaqua alors les dragons ; 
ils furent acculés dans le grand corps-de-garde. 
Quatre ont été tués et huit blessés mortellement. 
Le régiment de Languedoc est venu à propos 
pour sauver le reste des dragons nationaux, qui 
ont été mis sous la sauvegarde de la noblesse. On 
a publié la loi martiale dans la cour de l'Hôtel- 
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de-Ville. Le commandant et le colonel ont été 
destitués : M. le vicomte de Chaulac a remplacé 
le premier ; ils’est rendu à l’Hôtel-de-Ville, quoi- 
qu'il vint d’être bjessé. Les officiers mumcipaux 
ont fait faire des visites chez les protestants. On 
dit qu’on a trouvé chez M. Marguet, non-catho- 
lique, cinq canons, beaucoup de fusils et une 
caisse de cartouches... J’oubliais de dire que tout 
le monde a quitté la cocarde nationale. La garde 
nationale de Toulouse vient au secours de la ville 
de Montauban. » 


[Assemblée nationale.] 


M. de ŒCazalès, en terminant cette lecture, 
dit: « Je croyais cette lettre moins affligeante, 
j'insiste sur mon amendement ». 


M. Blin. Je demande qu'il ne soit pris aucune 
délibération avant d'entendre un officier du ré- 
giment de Languedoc qui a été témoin des évé- 
nements arrivés à Montauban. Il est en ce mo- 
RE à l'Assemblée. On pourrait l'entendre à la 

arre. 


M. le marquis d’Estourmel. J'ai entendu pro- 
poucer le noin de ma sœur, Mme de Laforce, dans 
une lettre qui vous a été lue.Il m'importe que cette 
affaire soit éclaircie, et je demande que l’Assem- 
blée entende la lecture d’une proclamation des 
officiers municipaux de Montauban. — (M. d'Es- 
tourmel fait cette lecture.) Après avoir engagé les 
citoyens à la paix etavoir observé aux citoyens 
« qu’au fort de leur courroux, ils n’ont voulu de 
victime que celle du hasard et de la témérité, » 
les officiers municipaux défendent les assemblées 
el ordonnent que les armes enlevées à l'Hôtel-de- 
Ville y soient rapportées. 


M. Charles de Lameth. Je croirais manquer 
essentiellement à mes concitoyens, si je laissais 
lus longtemps ignorer des détails qui sont venus 
à ma connaissance. Il y a deux ou trois mois 
que vous reçütes des plaintes contre la munici- 
palité de Montauban, quiavait blâämé une confédé- 
ration de gardes nationales ; j'osai dire que cette 
municipalité n’était pas composée de bons citoyens, 
d'amis de la liberté. Je sais que cette municipalité 
a envoyé une adresse, dans laquelle elle fait la 
demande ridicule que je sois mandé à la barre 
pour avoir mal parlé d’elle. Avant la motion de 
dom Gerle on s’occupait à opérer une contre-ré- 
lution à Toulouse, à Bordeaux, à Montauban. J'ai 
remis à M. le maire de Paris des notes écrites de 
ma main, et qui contiennent les noms des per- 
sonnes soupçonnées d’avoir voulu former des 
coinplots à Paris. Le service des postes a été em- 
ployé avec succès pour faire parvenir à Bordeaux 
des écrits iacendiaires. Le dépôt de ces écrits 
était chez le gendre d’un président au parlement 
de cette ville. Dans ce moment, quand les cours 
sont suspendues, quand elles vont être détruites, 
on nous propose de recourir au pouvoir exécutif, 
dont tous les instruments sont pourris. Il est im- 
pue de s’en rapporter aux cours de justice, si 
’on veut que les véritables coupables soient 
punis. 

IL parait, d’après les lettres dont on vous a fait 
lecture, que la municipalité avait Ôôté les armes 
aux soldats-citoyeus, ils ont voulu les repren- 
dre : c’est quand les bons citoyens sonten armes 
qu'on peut se dire en sûreté. Ün nouveau batail- 
lon de :nilice nationale avait été créé par la 
municipalité. Malgré la garde nationale, ce batail - 
lon a été composé par moitié de personnes atta- 
chées,à la cour souveraine, de pauvres et de 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[AT mai 1790.] 


gens sans domicile. La première partie soudoyai 
l'autre, pour l’engager à s'opposer au progrès de 
la liberté. Ainsi la municipalité a armé tous les 
gens que le fanatisme animait. On propose de 
renvoyer cette affaire au pouvoir exécutif; sans 
doute l'intention est bonne, mais certes le moyen 
est mauvais. Craignez de voir couler le sang. On 
a voulu jeter du ridicule sur les complots qu’on 
nous fait souvent redouter ; mais ces soupçons 
conduisent à la prudence ; mais on devrait écou- 
ter dans l’Assemblée nationale tout ce qui inté- 
resse la vie des citoyens; le salut du peuple est 
la suprême loi. Je demande que l'instruction de 
cette affaire ne soit pas confiée à un tribunal de 
justice, mais à une municipalité voisine, à celle 
de Toulouse ou de Bordeaux ; que les lettres qui 
ont été lues soient déposées sur le bureau, aiusi 
que ie mandement, cause innocente du trouble. 


M. de Cazalès. Je demande que M. de Lameth 
prouve les complots qu'il indique. Ges assertions 
ont pour but d’effrayer les citoyens, et rien n'est 
plus coupable. 


M. Charles de Lameth. Ce n’est pas au mo- 
ment où l’Assemblée nationale gémit sur les mal- 
heurs arrivés à Montauban : ce n’est pas à l'ins- 
tant où le préopinant lui-même vient de deman- 
der qu'on informe contre les coupables, qu’on 
peut prétendre que les complots sont chiméri- 
ques. Tout représentant de la nation doit appor- 
ter ici le tribut de ses sollicitudes comme de ses 
lumières. Le préopinant demande que je prouve : 
je dirai d’abord qu’une probabilité, qu'un soup- 
çon suffit à un représentant du peuple pour dé- 
noncer, non les personnes, mais les systèmes 
ourdis contre le peuple. On est venu me préve- 
nir qu’il existait des complots, on m’a indiqué 
des noms, on m'a détaillé quelques moyens d’exé- 
cution. J'observe eusuite que J'ai dit avoir remis 
à M. le maire de Paris les notes de tout ce qui 
était à ma connaissance, et que je les ai écrites 
de ma main. C’est du fond de mon cœur que j'as- 
sure à la patrie, à l’Assemblée qui la représente, 
que je voudrais connaître les hommes coupables 
qui cherchent à allumer la guerre civile dans le 
royaume; fussent-ils mes amis, fussent-ils mes 
parents, je les dénoncerais. 


M. de Cazalès. On a donc oublié que tout ac- 
cusateur qui ne prouve pas est criminel ? Je de- 
mande que M. Bailly soit mandé à la barre. 


M. l’abbé Gouttes. Je ne puis être étranger 
aux tristes nouvelles que vous venez d'apprendre, 
puisque j'ai exercé à Montauban mon ministère. 
Je sais qu'on se sert, pour exciter la guerre, des 
moyens que la religion n'offre que pour obtenir 
la paix. Les mandements, les prières publiques, 
les jubilés qu'on refusait autrefois, refluent en ce 
moment; dans les diocèses où depuis trente ans 
personne n'avait été confirmé, on s'empresse de 
donner la confirmation à tout le monde : tous les 
citoyens doivent gémir. Mais nous surtout, mi- 
nistres d’une religion sainte, d'un Dieu de paix, 
quelle douleur ne devons-nous pas éprouver en 
voyant nos frères porter leurs mains sur leurs 
frères! Mais nous, simples pasteurs, qui éloignés 
de toutes les vanités du monde, étrangers aux 
séductions de l’opulence, aux intrigues des cours, 
n’avous d’autre passion que le bonheur de nos 
ouailles, c'est par l'Evangile que nous leur pré- 
chons la paix, c’est au nom de l'Evangile qu'on 
les appelle à la guerre! Gémissons avec les, bons 
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citoyens! Tous ceux qui ont d’autres sentiments 
ne sont pas dignes de servir la religion. Je de- 
mande que le roi soit supplié d’ordouner à tous 
les évêques de publier des maudemeuts pour faire 
connaître à tous les citoyens qu'ils sont frères, 
et que notre sainte religion leur ordonne de s'ai- 
mer. 


M. Cortois de Balore, évêque de Nimes. 
Pour donuer une preuve de cet esprit de douceur 
qu'inspire la religion chrétienne à ses enfants, 
je ne répondrai point à la diatribe indécente du 
préopinant, parce que j'espère que l'honorable 
membre se repentira lui-même d’avoir évidem- 
ment dirisé contre les évêques du diocèse de Lan- 
guedoc ses impulations. J’assure à l'Assemblée 
nationale que je ne connais aucun mandement 
rendu dans cette province pour apaiser les trou- 
bles.J’ai connaissancede plusieurs lettres etexhor- 
tations particulières aux curés des paroisses, pour 
leur recommander la paix et l’union entre les 
différentes communions chrétiennes. Je supplie 
l’Assemblée de ne pas se livrer à des préventions 
dénuées de toute espèce de preuves, et de croire 
qu’elle trouvera toujours dans le corps épiscopal 
les dispositions les plus sincères pour dissiper les 
malheurs qui désolent le royaume, et dont sans 
doute les évêques ni les pasteurs ne sont;la cause. 


M. l’abbé Julien. Je demande, et j'espère 
n'être pas désavoué, qu’il soit fait, au nom des 
ecclésiastiques de l’Assemblée nationale, à toutes 
les paroisses du royaume, une exhortation pour 
les engager à la paix et à l’union, à l’obéissance 
à la nation, à la loi et au roi. 


M. Hébrard. Nous avons beaucoup entendu 
arler de conjurations, de projets de contre-révo- 
ution, et dans l’Assemblée nationale on vient de 
défier d’en apporter les preuves. M. l'évêque de 
Nimes vient de défendre son diocèse; peut-être 
l'en conpait-il pas bien les dispositieus. Pour moi, 
je vais m'acquitter d'une commission que m'a 
donnée la municipalité d’Aurillac. (M. Hébrard fait 
lecture d’une délibération des prétendus catholi- 
ques de la ville de Nîmes, par laquelle ils enga- 
gent les diverses municipalités à concourir, de 
toute leur force, au maintien de la religion, et à 
faire rendre au roi son autorité légitime.) 


M. Cortois de Balore, évêque de Nîmes. Je 
n’ai point parlé de cette délibération à l’Assem- 
blée nationale, parce que je ne voyais pas ce 
qu’elle pouvait avoir de commun avec l’inculpa- 
tou de maudements incendiaires. Elle est authen- 
tique, prise paisiblement par plusieurs milliers 
de citoyens actifs, après eu avoir instruit la mu- 
picipalité. Il vous sera facile de juger qu’ils n’ont 
rien fait qui ne soit autorisé par vos décrets, la 
liberté de penser. L'obéissance que vous avez 
droit d'exiger des Français n'exclut point la liberté 
de faire des représentations. 

(La discussion est fermée; les amendements sont 
écartés par la question préalabt@.) 


M. le Président met aux voix le projet de 
décret du comité des rapports. Il est adopté avec 
la rédaction suivante : ; 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, informée des troubles 
qui viennent d’avoir lieu dans la ville de Mau- 
tauban, et persuadée qu'il est de son devoir de ne 
pas attendre des éclaircissements ultérieurs au 
moment où le sang des Français coule dans cette 
malbeureuse ville, décrète : 
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« Que son président se retirera à l'instant par 
devers le roi pour le prier de prendre les mesures 
les plus promptes et les plus efficaces pour que le 
calme se rétablisse dans cette ville, pour qu’il soit 
donné des ordres à tous les citoyens d’y‘porter la 
cocarde nationale, et pour que les non-catholi- 
sir soient mis sous la sauvegarde spéciale de 
a loi. 

» L'Assemblée nationale déclare qu’elle prendra 
les mesures les plus sûres pour que justice soit 
faite de tous ceux qui, par négligence dans leurs 
fonctions, ou par des manœuvres séditieuses, ont 
excité et fomenté les désordres. » 


M. le Président lève la séance à quatre heures 
et demie, et la renvoie à ce soir, heure ordi- 
naire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 


Séance du lundi 17 mai 1790, au soir (1). 


La séance est ouverte à 6 h. 1/2 du soir. 


M. l’abbé Gouttes, ex-président, occupe le 
fauteuil. 


M. Chabroud, secrétaire, fait lecture des 
adresses dont l’énumération suit : 

Adresse du curé et maire de la communauté 
de Saint-Vincent-sur-Jard en Poitou, qui offre, au 
nom des habitants, le produit des impositions sur 
les ci-devant privilégiés, et la somine de 100 liv. 
à prendre sur le premier quartier de pension qui 
lui sera dû par le Trésor royal. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Boulogne-sur-Mer; ils annoncent que la contri- 
bution patriotique des habitants s'élève à la somme 
de 230,000 livres. 

Adresse des procureurs de la sénéchaussée de 
Bordeaux, contenant l'adhésion la plus entière 
au décrets de l’Assemblée nationale. Ils la sup- 
plieni avec instance de s'intéresser à leur sort. 

Adresse des bas-ofliciers et soldats des régi- 
ments de Normandie et de Beauce, en garnison à 
Brest, qui présenteut à l’Assernblé aalionale l’hom- 
mage d’un pacte fédératif qui exprime leur dé- 
vouement sans bornes pour l'entière exécution 
des décrets de l’Assemblée nationale. 

Adresse des bas-officièrs et soldats du régi- 
ment de Provence, en garnison à Saint-Omer, 
qui déposent sur l’autel de la patrie le serment 
de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang 

our le maintien de la Constitution nouvelle, et 
a défense de l'Etat. Ils manifestent le plus vif 
empressement de s'unir à la garde nationale de 
Saint-Omer, pour former un pacte fédératif contre 
les ennemis de la Révolution. 

Adresses de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment des nouvelles municipalités de Fort-Mar- 
dick, près Duukerque, de Ghemery, d'Oudry, de 
Pourrières, de Landerroët et de Saint-Césaire. — 
La commuuauté de Chemery fait le don patrio- 
tique du produit des impositions sur les ci-devant 
privilégiés, et, en outre, d’une somme de 1,217 liv. 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adregse du même genre, de la commune d’U- 
chaud, au diocèse de Nimes : elle supplie l’Assem- 
blée de lui procurer des armes, ou de lui per- 
mettre de s'imposer pour en payer le prix. 

Adresses des curés du canton de Bnneval, dis- 
trict de Châteaudun, département d’Eure-et-Loir, 
qui, dans un moment où un grand nombre de 
corps ecclésiastiques, chapitres, et particulière 
ment celui de la capitale de leur diocèse, ne crai- 
gnent point de manifester des sentiments anti- 

atriotiques pardes protestations publiques contre 
es décrets de l’Assemblée, croient qu’il est de 
leur devoir de faire connaître hautement qu'ils ne 
prennent aucune part à toute espèce de protesta- 
tion semblable; qu’ils n’ont qu’un cœur et qu'un 
même sentiment, qui est celui de l'adhésion la 
plus parfaite à tout ce qui a été arrêté et décrété 
par l’Assemblée. 


Adresses de la municipalité de Savigny-lès- 
Beauue, département de la Côte-d'Or, contenant 
sa soumission pour l'acquisition de 300,000 livres de 
biens ecclésiastiques ; de la communauté de Ville- 
Dieu, Bas-Vendomois, contenant une soumission 
semblable de la somme de 80,000 livres. 

Adresse des citoyens actifs du canton de Bois- 
Commun, et de celui du Châtelet en Brie, qui pro- 
fitent du moment de leur réunion en assemblée 

rimaire, pour exprimer à l’Assemblée nationale 
es sentiments d’admiration, de reconnaissance 
et de dévouement dont elle les a pénétrés. 

Adresse de la communauté de Saint-Voir, dé- 
portement de l’Allier, qui offre à la patrie le mon- 
tant de la contribution des ci-devant privilégiés, 
et en sus une somme de 120 livres. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Joigny : on y lit ces paroles remarquables : « Nous 
déciarons ennemis de la patrie ceux qui, dans 
des assemblées défendues par la Constitution, 
oseraient protester contre vos décrets; et si jamais 
les destinées de l'Elat pouvaient être en danger, 
on nous verrait (el deux millions de troupes na- 
tionales suivraient sans doule notre exemple); on 
nous verrait nous rallier sous les drapeaux du 
père du peuple, du restaurateur de la liberté 
française, et lui prêter, comme autrefois les sol- 
dats de Fabius, non pas le serment de vaincre ou 
mourir, mais celui de revenir vainqueurs. » 

Adresse de la municipalité d'Orléans qui offre 
d'acheter pour 15 millions de biens nationaux. 

Délibération de la municipalité de Souzy-l’Ar- 
gentière, qui adhère aux décrets de l’Assemblée, 
et fait don patriotique de l'imposition des ci-de- 
vant privilégiés. , 

Adresse de la municipalité de Monpon, dans 
les mêmes termes, avec un don patriotique de 
689 livres 15 sols. 

Il est aussi fait lecture d’une adresse des Carmes 
de la place Maubert, datée de ce jour, dans la- 
quelle, ensuite d'une délibération unanime, ils dé- 
clarent faire l'hommage respectueux à l’Assemblée 
de leur adhésion libre et sincère à ses décrets, et 
particulièrement à ceux qui concernent les biens 
ecclésiastiques et les ordres religieux. 


L'Assemblée est instruite, par un avis venu de 
M. le garde des sceaux, que le roi a donné sa 
sanction ou son acceptation : 


1° « Au décret de l’Assemblée nationale du 12 de 
ce mois, portant que la somme de trois cent treize 
mille livres, destinée à l’entretien de l’église d'Or- 
léans, sera remise entre les mains de la munici- 
palité de ladite ville; 

2 : Au décret du 13, portant qu’il ne sera point 
donné suite au cautionnement à fournir par la 
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municipalité de Paris, pour l'acquisition des do- 
maines natiOnaux ; 

3° « Au décret du 14, qui prohibe l'entrée du 
sel étranger dans tout le royaume ; 

4° « Au décret du même jour, qui autorise les 
officiers municipaux de la ville d'Amiens, à faire 
uo emprunt de 15,000 livres, au lieu de 60,000. 

5° « Au décret du même jour, qui autorise les 
officiers municipaux de la ville de Caudrot à im- 
poser sur les habitants de cette ville la somme 
de 1,210 livres; 

6° « Au décret du même jour, portant qu'il sera 
provisoirement et sans délai construit un pontde 
bateaux sur la rivière de la Sarre, dans la ville de 
Sarguemines ; 

7° « Au décret du même jour, portant qu'aucun 
membre de l'Assemblée nationale ne pourra assis- 
ter comme électeur dans les assemblées de district 
et de département; 

8 « Au décret du même jour, pour la vente de 
400 millions de domaines nationaux; 

9° Au décret du 15, concernant le droitde triage, 
la propriété des bois, pâturages, marais vacants, 
terres vaines et vagues; 

10° « Enfin, au décret du même jour, relatifaux 
réclamations élevées contre les opérations faites 
Er les assemblées primaires de la ville de 

ouai. 


Signé: CHAMPION DE CICÉ, arch. de Bordeaux. 


Paris, le 17 mai 1790. 


M. Prieur, rapporteur du comité de vérification 
des pouvoirs, annonce que les pouvoirs de M. Du 
Mans de Bourg-l'Evêque, suppléant de M. le comte 
de Tessé, député du Maine, qui a donné sa dé- 
mission, ont été vérifiés et trouvés en règle. 


M. Du Mans est déclaré admis, à la charge de 
prêter le serment civique. 


M. Lecouteulx de Canteleu, député de Rouen, 
présente, pour être envoyée au comité desrapports, 
une pièce intitulée : 


Déclaration du chapitre de l'églisemétropolitaine 
de Rouen sur le décret de l'Assemblée nationale du 
13 avril 1790, concernant la religion: suivie d'un 
jugement de la même municipalité. 

ju renvoi au comité des rapports est ordonné. 

La déclaration est ainsi conçue : 


Extrait des registres des délibérations du chapitre 
de l'église métropolitaine de Rouen, primatiale 
de Normandie. 


Du mercredi, 5 mai 1790. 


Le chapitre de l'église métropolitaine de Rouen, 
primatiale de Normandie, ayant eu connaissance 
d’une déclaration d’une partie de l’Assemblée na- 
tionale, sur le décret rendu le 13 avril 1790, con- 
cernant la religion, déclaration souscrite d’un 

rand nombre de signatures, rendue publique par 
a voie de l'impression : 

Après avoir pareillement pris lecture des con- 
clusions du chapitre de Paris des 12 et 14 avril 
1790 jointes à ladite déclaration, pour lesquelles 
le chapitre de Paris, tant en son nom qu'à celui 
de différentes églises cathédrales et collégiales du 
royaume, exprime les alarmes et la douleur pro- 
fonde que lui cause ce même décret; 
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Jugeant qu’il ne suffit plus au zèle qui l'anime 
pour la gloire de l’église de gémir en secret des 
atteintes qui lui sont purtées, et que dans les con- 
jonciures actuelles un plus long silence de sa part 
pourrait être regardé comme un abandon erimi- 
nel des intérêts les plus sacrés pour lui, ceux de 
la religion qu'il doit non seulement professer, 
mais défendre ; pénétré d’ailleurs envers cette re- 
ligion sainte d’un respect trop sincère pour pen- 
ser qu’elle ne puisse devenir la matière d’une 
délibération tendant à lui assurer les homma- 
ges qui lui sont dus; 


A arrêté de manifester ses sentiments par la 
déclaration qui suit : 


1° C’est une vérité notoire el un fait public, 
que la relision catholique, apostolique et romai- 
ne, est la seule religion de l'État, la seule qui ait 
joui constamment de la prérogative du culte pu- 
lic et solennel : que depuis l’origine de l’empire 
français, le monarque et le peuple n’en ont point 
reconnu d'autre : que le royaume s’est loujours 
fait gloire d’être distingué par le titre de Royau- 
me très-chrétien, qu’il ne mériterait plus s’il ces- 
sait d'adopter exclusivement le culle catholique ; 
que le roi des Français n’a été qualifié fils aîné 
de l'église qu'en reconnaissance de son zèle à 
écarter de ses États tout culle réprouvé par elle : 
qu'il est dans les principes de la constitution 
française que nos rois, à leur avènement au trô- 
ne, se lient, par le serment le plus solennel, au 
maintien de la seule religion catholique, apos- 
tolique et romaine : quesuivant les ordonnances, 
tout Français ne devait être admis aux charges et 
emplois publics que sous le sceau d'un serment 
he garantit son attachement inviolable à la foi 
e ses pères : qui si, durant le cours de treize 
” siècles ; l’hérésie (et eucore n’en peut-on citer 
LR) a obtenu la concurrence de son culte 
avec celui de la vraie croyance, ce n’a été que pen- 
dant de courts intervalles, moins par le vœu d’une 
loi permanente et réfléchie dans le calme de la 
pe que par une tolérance passagère, dictée par 
intérêt du moment, souvent même exlorquée 
les armes à la main : que le temps de celte riva- 
lité, fut un siècle de trouble et d’anarchie mar- 
qué dans nos annales en traits de sang el regardé 
comme un des plus désastreux de la monarchie : 
que la nation ne vit pas se multiplier ces lois fa- 
vorables à une secte étrangère sans réclamer, 
puisque assemblée en 1576 aux premiers États de 
Blois, elle déclara « que le roi n’avait pu les faire 
sans l’exprès consentement des Étals, ne lui 
étant pas loisible et permis d’altérer la religion 
qui est la loi principale et fondamentale du 
royaume » : que, quelque inquiétude qu’ait pu 
causer à beaucoup de fidèles l’édit du mois de 
novembre 4787 concernant les non-catholiques, 
ils avaient eu cependant la consolation d’y voir 
le législateur assurer que « la religion catholique 
EL a le bouheur de professer jouira seule 
ans son royaume des droits et des honneurs 
du culte public » : qu’enfin la persévérance 
de la nation entière dans son ancien attachement 
à la religion de ses pères ne pouvait se manifes- 
ter d’uve manière plus formelle, que par les, ins- 
tructions des bailliages à leurs députés, parmi les- 
quels il n’en est presqu’aucun qui ne fut déposi- 
taire, ou d’un vœu précis, ou d’une intention bien 
connue en faveur de la religion catholique, apos- 
tolique et romaine. 
2° C’est encore une vérité certaine et un prin- 
cipe incontestable, que la religion catholique, 
apostolique et romaine est la seule religion vraie; 
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et que l'erreur ne doit point partager les droits 
de la vérité, ni marcher son égale : que c’est la 
seule religion dans laquelle le salut soit possible, 
la seule par couséquent dont un souverain, non 
moins jaloux des intérêts éternels que de l’avan- 
tage temporel de sou peuple, doive autoriser le 
culte : qu’il n’est point de religion qui recomman- 
de avec plus de force et d’autorité toutes les ver- 
tus utiles à la prospérité d'un empire, telles que 
la paix, la bienveillance universelle, la soumis- 
sion à l'autorité légitinne, et qui, dès lors, mérite, 
à plus juste titre, la faveur et la prédilection des 
lois: que, suivant l’auteur de l'Esprit des lois (1), 
qui ne parle ici qu’en politique : « un prince qui 
« entreprend dans son État de détruire ou de 
« changer la religion dominante, s'expose beau- 
« GOup... que la religion ancienne est liée avec 
« la constitution de l’État, et la religion nouvel- 
« le n’ytient pas... Qu’enfin l'innovation en ma- 
« tière de religion tend à dégoûter les citoyens 
« de leurs lois, à introduire le mépris pour le 
« gouvernement, à substituer des soupçons con- 
« tre les deux religions à une ferme croyance 
« pour une ; en un mot, à donner à l'État, au 
« moins pour quelque temps, et de mauvais ci- 
« toyens et de mauvais fidèles. » 

3° Une troisième vérité qui suit les deux pre- 
mières, est le sentiment profond de surprise et 
de consternation dont ne peut se défendre tout 
Français sincèrement catholique, en refléchissant 
sur ce refus constant de reconnaître la religion de 
ses pères pour la seule religion de l’État. 

Tout parlait pour elle : et une possession immé- 
moriale, et la préférence due à la vérité sur l’er- 
reur, et son active influence sur le bonheur public 
et particulier, et le vœugénéralannoncé de toutes 
lesparties du royaume. Mais c’est en vain qu'elle ré- 
clame l'hommage d’une préférenceet d’une adop- 
tion légale, qui, en autorisant exclusivement la 
publicité de son culte, en fasse la religion propre 
et dominante de l’État, c'est en vain qu'elle redou- 
ble ses instances; son droit est pesé, discuté, mais 
n’est pas consacré ; on repousse sa demande; c’est 
à dessein que la loi s’abstient de lui décerner le 
triomphe qui lui est dà ; c’est à dessein que la loi 
se tait. Que penser, ou plutôt, que ne pas craindre 
de ce silence? L’antique religion des Français ne 
serait-elle plus de nos jours qu’une religion in- 
différente? Rabaissée presque au niveau des sec- 
tes étrangères, serait-elle réduite à n’exister que 
par une tolérance commune à tous les cultes ? 
Elle obtient sur eux l'avantage d’avoir des minis- 
tres salariés par l’État, mais est-ce donc là le seul, 
le plus important des privilèges qu’elle avait droit 
de revendiquer ? et celui-là même, croit-oa qu’elle 
n'ait pas amèrement à s’en plaindre ? Ainsi peut- 
être verrait-on un jour des religions et des sectes 
de toute espèce abuser du sileace d’une loi qui 
ne les réprime pas pour s'introduire au sein de 
ce royaume très-chrétien, ériger leurs temples à 
côté de nos églises, pratiquer publiquement des 
cérémonies sacrilèges, et y appeler mêine le ca- 
tholique imprudent avec À sectaire abusé. Dieu 
veuille détourner ce sinistre présage! Mais nous, 
dépositaires de ce culte catholique, membres 
d’une église qui, depuis quinze siècles, le con- 
serve dans toute la splendeur et l'intégrité de ses 
droits, à la vue d’un avenir aussi affligeant, pour- 
rions-nous ne pas faire entendre les gémissements 
de notre douleur, ne pas manifester les inquié- 


(1) Livre XXV, Chap. Xl 


554 [Assemblée nationalc.] 


tudes de notre zèle, et ne pas donner, au moins 
our notre consolation mutuelle, et celle de tous 
es bons Français, un témoignage authentique de 
notre attachement à la religion de nos ancêtres. 

C'est pourquoi nous, membres du chapitre de 
l'église métropolitaine de Rouen, primatiale de 
Normandie, déclarons adhérer d'esprit et le cœur 
à la religion catholique, apostolique et romaine, 
non seulement comme la seule vraie et méritoire 
du salut éternel, mais encore comme la seule 
nationale, digne de jouir exclusivement de la so- 
lennité du culte public, ainsi qu’elle en a tuujours 
joui ; la seule capable, par sa doctrineet sa morale, 
de procurer le plus grand bien du royaume de 
France, et sommes résolus de la regarder et pro- 
fesser comme telle jusqu’à notre dernier soupir. 
N'entendons toutefois que la présente déclaration, 
relative seulement au décret du 13 avril, puisse 
être regardée comme acquiescement à {ous autres 
décrets qui pourraient être préjudiciables au bien 
de la religion et aux intérêts de l'Eglise. 

Le présent extrait collationné, certifié véritable 
el conforme à la minute, de ladite déclaration, 
par moi soussigné, prêtre secrétaire dudit chapitre 
de l'église de Rouen; les jour et an que dessus. 


Signé : RoBin. 


MUNICIPALITÉ DE ROUEN. 


Jugement du tribunal de police qui supprime, 
comme mensongers el séditieux, deux libelles ayant 
our titre, l'un : Déclaration d'une partie de 
‘Assemblée nationale, sur le décret rendu le 
13 avril 1790, concernant la religion; l'autre : 
Déclaration du chapitre de l’église métropolitaine 
de Rouen, sur lemême décret ; fail défenses à toutes 
personnes de les vendre et distribuer, sous peine 
de punition exemplaire; déclarer illégale la Lec- 
ture qui en a élé faite au prône de la messe parois- 
siale de quelques églises de cette ville; fait défenses 
à tous curés, vicaires et autres ecclésiastiques, de 
lire, au prône et dans leurs églises, lesdits libelles 
et tous autres écrits, sous quelque titre que ce soit, 
s'ils n'en ont reçu le mandement, à peine d’être 
poursuiviscomme perturbateurs de l’ordre publi, 
ete. etc. 


Du 12 mai 1790. 


L'an de grâce mil sept cent quatre-vingt-dix, 
le douze mai, en la Chambre du conseil du tribu- 
nal de police de la municipalité de Rouen, devant 
nous Charles-Jérôme de Martinville d'Estouteville, 
chevalier, maire, et les officiers municipaux de 
ladite ville, le procureur de la commune a dit: 


Messieurs. 


Le tribunal étant chargé spécialement de veiller 
à la tranquillité publique ne peut voir avec indif- 
férence que, depuis quelques jours, ilserépandici, 
par des voies indirectes, une multitude de libelles, 
qui n’ont évidemment pour but que d’émouvoir 
et de soulever le peuple. 

Le 13 avril dernier, l’Assemblé nationale a rendu 
le décret suivant: 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’elle n’a 
et ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les 
consciences et sur les opinions religieuses ; que 
la majesté de la religion et le respect profond qui 
lui est dù ne permettent point qu’elle devienne 
un sujet de délibération ; considérant que l’atta- 
chement de l’Assemblee nationale au culte de la 
religion catholique, apostolique et romaine ne 
saurait être mis en doute, au moment où ce culte 
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seul va être mis par elle à la première classe des 
dépenses publiques, etoù, par un mouvement una- 
nime de respect, elle a exprimé ses sentiments 
de là seule manière qui puisse convenir à la di- 
gaité de la religion et au caractère de l’Assemblée 
nalionale. 

« Décrète qu’elle ne peut ni ne doit délibérer sur 
la motion proposée. » 

L'Assemblée nationale ne pouvaitexprimer avec 
plus de noblesse et avec plus d'énergie son respect 
profond et son amour inaltérable pour la religion 
de nos pères et de l'Etat; néanmoins des écrits 
incendiaires présentent ce décret comme un atten- 
tat à la religion catholique, apostolique etromaine. 

L'un de ces décrits est la protestation séditieuse 
de quelques personnes, à ce qu’elles disent, partie 
de l’Assemblée nationale, sur le décret dont nous 
venons de rappeler les termes; l’autre est celui 
qui porte pourtitre : Déclaration du chapitre de 
l'église métropolitaine de Rouen, sur le même dé- 
cret. 

Ces deux écrits ne sont pas sans doute l'ouvrage 
de ceux à qui on les attribue; car l'intérêt ter- 
restre et vil qui les a dictés, bien moins caché que 
trahi par le prétexte même dont il est couvert, 
pe peut que démasquer l’insigne supposition des 
auteurs et des noms. 

Où lit avec surprise, dans celui qui porte lenom 
du chapitre de Rouen, que les conjectures pré- 
sentes l’obligent à venir au secours d’une religion 
qu'il est de son devoir (il ne dit pas de pratiquer, 
ce qui serait édifiaut), mais de professer, mais 
de défendre : comme si cette religion si révérée, 
si sainte, avait besoin d'un tel appui; comme si 
celui qui l'a foudée avait malheureusement oublié 
ses éternelles promesses; comme si quelque pou- 
voir humain était capable de lui ravir cette plé- 
nitude de jours et de gloire qui lui est destinée ; 
comme si entin une religion qui nous apprit que 
nous sommes tous égaux et frères, quinze siècles 
avant que la nouvelle Constitution de l'Etat vint 
nous le rappeler, pouvait jamais cesser d'être la 
sublime et touchante religion de l'Etat, 

Après s'être faussement et gratuitement étendu 
sur les périls imaginaires auxquels l’auteur de 
la prétendue déclaration du chapitre assure que 
le décret du 13 avril exposelareligion catholique, 
apostolique et romaine, voici de quelle manière 
cet auteur termine celte déclaration : « N’eu- 
tendons toutefois, nous membres du chapitre, 
etc., que la présente déclaration relative seule- 
ment au décret du 13 avril, puisse être regardée 
comme acquiescement à tous autres décrets qui 
pourraient être préjudiciatles au bien de la reli- 
gion et aux intérèts de l'Eglise. » 

Il est evident que le décret du 13 avril n’est 
point préjudiciable au bien de la religion : il n’est 
pas non plus préjudiciable aux vrais intérêts de 
l'Eglise. He du libelle confond les vrais in- 
térêts de l'Eglise avec les intérêts personnels de 
quelques ecclésiastiques : c’est contre les décrets 
qui rappellent tous les ministres de la religion à 
leur institution primitive et qui rendent à la na- 
tion lesbiens destinés pourlesoulagement du pau- 
yre, mais depuis trop Jonelepe dévorés par le 
luxe, que le libelle s'élève. Voilà le véritable 
mobile de toutes les agitations. La religion est le 
REQIe apparent ; la cupidité est le prétexte 
r 


el. 

Le but du libelle est d'inspirer au peuple de 
fausses alarmes sur le maintien de la religion; 
d'annoncer une opposition, aussi hardie que cri- 
minelle, aux décrets de l’Assemblée nationale ; 
de préparer un germe de révolte; d’exciter à la 
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sédition, et d’en donner l'exemple. Le tribunal 
doit donc voir avec indignation les efforts multi- 
pliés d’une Jigue impuissante, mais dangereuse ; 
il doit manifester l'horreur qu’elle lui inspire, et 
que tous les bons citoyens partagent. 

Ce qu’il y a de plus étonnant encore, c'est que 
des curés de cette ville se soient permis de lire 
au prône et ce même libelle et la protestation 
séditieuse à l'occasion de laquelle il a été fait; 
qu’ils aient osé substituer ces odieuses déclama- 
tions au livre saint qui les réprouve, qu'ils se 
soient oubliés au point de les louer, de les para- 
phraser, dans une chaire où l’on ne doit précher 
LE la vérité, la concorde et la soumission aux 
ois. 

Il importe, sans doute, au repos public, à la 
tranquillité générale, d’arrêter cette licence, de 
s'opposer à ses progrès et à ses suites; d'empé- 
cher que l’on ne manque de respect et de con- 
fiance pour l'auguste Assemblée de la nation; qu’on 
ne calomnie ses intentions et ses décrets ; qu’on 
ne porte atteinte à la Constitution qu’elle nousa 
donnée, à cette Constitution qui fera la gloire de 
la France et le bonheur de ses habitants. 

Nous requérons, etc. 

Lecture faite desdits deux libelles, intitulés, 
l'un: Déclaration d'une partie de l'Assemblée 
nationale, sur le décret rendu le 13 avril 1790, 
concernant la religion; l’autre : Déclaration du 
chapitre de l'église métropolitaine de Rouen, sur 
le décret de l'Assemblée nationale du 13 avril 1790, 
concernant la religion. 

Le Tribunal, oui et ce requérant le procureur 
de la commune, a supprimé, comme menson- 
gers et séditieux lesdits deux libelles ; fait défen- 
ses à toutes personnes deles vendre et distribuer, 
sous peine de punition exemplaire; déclare illé- 
gale la lecture y en a été faite au prône de la 
messe paroissiale de quelques églises de cette 
ville ; fait défenses à tous curés, vicaires et au- 
tres ecclésiastiques de lire au prône et dans leurs 
églises, lesdits libelles et ous autres écrits, sous 
pire me titre que ce soit, s'ils n’en ont reçu le 
mandement, à peine d’ètre poursuivis comme per- 
tubateurs de l’ordrepublic ; enjoint à toutes per- 
sonnes ayant des exemplaires desdits libelles de 
les rapporter et déposer au greffe de la munici- 
palité: réservé le procureur de la commune à 
poursuivre, par telle voie qui appartiendra, les 
auteurs, imprimeurs et distributeurs desdits 
libelles : ordonné que le présent jugement, sera 
imprimé, lu, publié et affiché partout où besoin 
sera, 

Faitet jugé au tribunal de police, en l'Hôtel- 
de-Ville, le 12 mai 1790. 


Signé: D'ESTOUTEVILLE, maire, ViMAR, 
procureur de la commune, et DEMAREST, 
greffier, avec paraphes. 


M. le Président fait donner lecture, par un de 
MM. les secrétaires, des dépêches qui viennent de 
lui parvenir et qui se rapportent à des froubles 
survenus à Valence en Dauphiné. 

Ces pièces sont les suivantes : 


Lettre des officiers municipaux de Valence au 
président de l'Assemblée nationale. 


« Monsieur le président, 


« C’est avec douleur que la municipalité de 
Valence ea Dauphiné, adresse à l’Assemblée natio- 
æale le procès-verbal qu’elle a tenu hier sur un 
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événement auquel elle n’avait pas lieu de s’atten- 
dre, après avoir employé tous les moyens possi- 
bles pour l’éviter et s'être assurée, de la disposi- 
tion des esprits. 

«Elle entourait M. le vicomte de Voisins, com- 
mandant de cette place et de l’école d'artillerie, 
qui yestélablie, et l'accompagnait tantôt de près, 
tantôt de loin, suivant que l’affluence du monde 
le permettait, dans les prisons de la commission 
pour sa sûreté et la satisfaction du public, sauf 
après, sur les ordres de l’Assemblée nationale, à 
examiner s’il était coupable ou non, lorsqu'il fut 
assailli, dans letrajet, d’ur coup de feu et fut laissé 
mort ou mourant, car il donne encore quelques 
signes de vie, dans la rue, à moins de cinquante 
pas des prisons où la municipalité le fit porter 
pour éviter qu’il ne fût mutilé. 

On ne sait pas qui est l’auteur de ce malheur. 
Aussi notre procès-verbal n’en dit rien ; il retrace 
seulement les faits, et nous désirons que l’As- 
semblée nationale y trouve la preuve que la mu- 
nicipalité n’arien épargné pour sauver la vie à ce 
malheureux commandant et faire renaître la paix. 

Nous sommes avec respect, Monsieur le prési- 
dent, vos très humbles, etc. 

Les ofticiers municipaux. 

Signé : PINET-LAVIE, DELEAUX, HORTAS, 
ROUGERON. 


À cette lettre estjoint un long procès-verbal d'où 
il r'ésulle : 

Que le lundi 10 mai, ayant été rapporté au 
conseil municipal, précipitamment assemblé, que 
des tambours du régiment d'artillerie, en garni- 
son en cette ville, baitaieat la générale, la muni- 
cipalité ayant fait demander le motif d’une dé- 
marche aussi inattendue, les gardes nationales 
et des soldats d’artillerie se sont présentés et ont 
dit que M. de Voisins, directeur de l’école d'ar- 
tillerie, commandant de la ville et citadelle, étant 
connu par le peuple pour uu ennemi de la Cons- 
titution, avait pris des précautions qui pouvaient 
devenir dangereuses pour la ville; qu’il avait 
fait placer deux pièces de canon chargées à mi- 
traille, avait fait entrer cinquante soldats dans la 
citadelle et qu’il avait distribué des cartouches, 
avec ordre, si le peuple se présentait de faire feu 
sur lui; que quelques-uns d’eux qui étaient 
du nombre de ces cinquante hommes, répondirent 
qu'on leur avait fait lecture des décrets et ayant 
fait serment de les exécuter, ils ne feraient point 
feu sur leurs concitoyens; qu’un de ceux qui 
avaient fait cetle réponse avait été mis le matin 
dans les cachots par son ordre, ce qui a excité 
une rumeur dans tout le régiment et parmi le 
peuple. 

L'église de Saint-Jean s'est remplie de citoyens, 
de gardes nationales et de soldats d'artillerie, ré- 
clamant la liberté du soldat citoyen emprisonné et 
que M. de Voisins fût cassé et puni. 

Vers les deux heures, les esprits étant très 
échauffés, on ne parlait que de forcer la citadelle 
pour massacrer le commandant. En vain la mu- 
nicipalité a invité les citoyens à la paix. Dansle 
temps qu’elle délibérait sur le moyen de prévenir 
les événements désastreux, M. de Ravel, com- 
mandant des gardes nationales, invité de concou- 
rir, avec le conseil, au calme et au boo ordre, a 
répondu qu’il n’en avait pas les moyens, les 
gardes pationales étant près de la citadelle ; le 
major d'artillerie a cru aussi la position embar- 
rassante, mais que les officiers municipaux de- 
yaient se er hi la citadelle pour conférer avec 
M. de Voisins. 
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Les officiers municipaux se présentent. La 
porte s'ouvre; la foule se précipite. Ua des offi- 
ciers municipaux observe au commandant que la 
démarche de faire battre la générale a jeté la 
consternation dans la ville et qu’il aurait dù en 
prévenir la municipalité, surtout n’y ayant pas 
de motifs, et que les décrets n'autorisaient pas 
une pareille conduite. — Je ne connais d’autres 
décrets, répond M. de Voisins, que ceux que le 
ministre m'envoie. — On cherchait à ramener la 
paix : quelques personnes s’écrient au milieu de 
la foule que l’assemblée de l’église Saint-Jean 
l'engage à s’y rendre pour connaître les motifs 
qu’il a eus de jeter une alarme aussi grandedans 
la ville. Il s’y rend pr Li de quatre officiers 
municipaux, députés, et de M. d’Hennet. 1l monte 
en chaire. On lui demande les motifs du renfor- 
cement de la garde de la ciladelle et de l’ordre de 
battre la générale. 

Il répond qu'informé qu’on voulait prendre la 
citadelle, il a pris des précautions de défense. 

Oa le prie de nommer les auteurs de ces faux 
bruits : il répond qu’il ne les connait pas, que 
c’est tout le monde et qu’il n’est pas sûr de son 
régiment. 

e tumulte augmente, quelques hommes mo- 
dérés vont chercher les autres officiers munici- 
aux, espérant que leur présence en imposera à 
a multitude : on craignait que M. de Voisins ne 
fût massacré dans l’église. 

La municipalité accourt, elle voit l’assemblée 
échauffée contre M. de Voisins. Un citoyen propose 
de lui ôter le commandement de la place pour le 
donper à M. de Boisloger, de le conduire dans les 
prisons de la commission, de l’y garder à vue, et 
de le dénoncer à l’Assemblée nationale. La majo- 
rité l’approuve. M. de Voisins descend : la muni- 
cipalité veut en vain le recevoir. La foule se jette 
sur lui. Au sortir de l’église, les municipaux par- 
viennent à l’entourer : ils conjurent les bons ci- 
toyens de se réunir à eux pour conserver ses 
jours. Les furieux s’écrient que s’il est dans les 
prisons, lesofficiers du régiment le feront évader; 
ils disent: s’il échappe nous sommes perdus, c’est 
un morstre. 

Ces propos atroces se répètent dans les rues; 
malgré les officiers municipaux et quelques offi- 
ciers du régiment qui l’entourent, on lui porte 

lusieurs coups ; et à quarante pas de la porte de 
a prison on a lâché un coup de fusil ou de pisto- 
let qui l’a fait tomber. Il est demeuré sur place. 
Le même coup a blessé un canonuier et un pay- 
san. 

La municipalité, consternée, lui fait donner des 
secours; on le porte dans la prison, tous les soins 
sont inutiles, il était mort. 

La municipalité de concertavec M. de Boisloger, 
commandant, et M. d’'Hennet, major, se rendent à 
la citadelle pour apposer les scellés sur les ap- 
partements de M. de Voisins, ce qui est exécuté. 

Vers les neuf heures du soir, la municipalité 
g'était rendue à l'hôtel de la commune pour y 
dresser le procès-verbal, un officier de service 
des gardes nationales du bourg a déposé sur le 
bureau douze clefs l’une desquelles porte l’éli- 
quette en ces mots : clef du magasin à poudre, 
qu’il a dit lui avoir été remises par le sieur 
Philippe, garde-magasin qui lui a rapporté, en les 
lui remettant, que M. de Voisins les avait retirées 
de ses mains dans la matinée de ce jour ; qu'il a 
vu dans la salle de l'arsenal, à côté du logement 
de M. de Voisins, deux pièces de canon de 4, sur 
leurs affûts, avec leurs caissons exactement rem- 
plis de cartouches et de boîtes de fer-blanc char- 
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gées à mitraille, et que le magasin à poudre était 
ouverl; ces faits ont été trouvés exacts par la mu- 
nicipalité. 

Plusieurs officiers d'artillerie se présentent sur 
le bruit, disent-ils, qu'on faisait courir que M. de 
Voisins avait distribué des cartouches au détache- 
chement entré dans la citadelle. Ils attestent que 
c'est une supposition et qu’il n’a élé donné que 
des pierres à fusil. 

Le sieur Sallier, sergent, et Oudon, garde natio- 
nal, suivis de quatre autres citoyens, mettent sur 
le bureau quatre lettres et un discours intitulé : 
Avis aux troupes, qu'ils ont dit avoir trouvé dans 
les poches de M. de Voisins. 

L'une de ces lettres est en trois pages, sans 
adresse, la place où était écrit le nom de la ville 
d'où elle était partie et la date, en haut de la 
première page, élait enlevée et déchirée. 

Voici le contenu de celte lettre : 

« Depuis mon passage à Valence, mon cher vi- 
comte, j'ai fait peu de chemin; je suis resté six 
semaines à Avignon, où j'ai laissé mon compagnon 
de voyage: de là je suis parti pour l'Italie. J'ai vu 
Gênes et Milan et me voilà fixé ici jusqu’à ce 
qu'il plaise à la Providence de ramener un autre 
ordre de choses dans notre malheureuse France. 
J'avais grande impatience de joindre nos princes; 
ils sont bien intéressants, et par leur conduite, et 
par les dangers qu’ils ont courus. Ils reçoivent 
ici des témoignages de loyauté de ceux qui sont 
encore reslés bons Français. Je leur ai parlé de 
vous dans les sentiments que vous méritez, et 
comme vous ne leur étiez pas inconnu, j'ai vu que 
je leur avais fait plaisir. Il faut, mon cher vicomte, 
que vous m’adressiez un petit détail que je mettrai 
sous leurs yeux : 1° quelle est la disposition du 
moinent des esprits du pays que vous habitez et 
de ses environs, et ce qu’on puurrait en espérer; 
2° la ri 24 des troupes que vous commandez 
et de celles qui sont à quelques lieues de vous, 
les noms des différents régiments et quel est l’es- 
prit qui les anime dans ce pays. Vous sentez qu'il 
pourrait arriver telles choses qui rendraient tous 
ces détails intéressants et qu’il nous les faut exacts. 
Pour ce qui regarde votre personne, je vous ai 
rendu la juslice que vous méritez, en assurant que 
votre façon de penser était telle qu'on pouvait la 
désirer et que Jj'osais la garantir. Si par la suite 
il était nécessaire que nous conférions ensemble, 
je me rapprocherais de vous, la distance qui nous 
sépare n'est pas immense, mais auparavant don- 
nez-1noi les détails que je vous demande, donnez- 
les-moi promptementetcirconstanciés. N'avez-vous 
pas des magasins d'armes et d’autres fournitures ? 
À quoi les estimez-vous, et de quoi sont-ils com- 
posés? Surtout l'opinion des différents ordres en 
particulier et des dispositions de la noblesse. 

« Il n’y a pas longtemps qu’il m'est arrivé une 
lettre de la marquise; elle était à Toulouse. J’ima- 
gine qu’elle passera à Lyon; le moment n’est pas 
favorable pour marier sa fille; il faut espérer que 
cela ne durera pas; ma femme va peut-être venir 
ici avec ses enfants, ou du moins à Chambéry. 
J'attends de ses nouvelles pour savoir sa marche. 

« Adieu, mon cher vicomte, donnez-moi de vos 
nouvelles et satisfaites à ce que je vous demande, 
d’une manière ostensible, pour 7 je puisse les 
communiqueraux princes ; adieu. Je n’ai pas besoin 
de vous recommander de la discrétion, vous en 
sentez la conséquence; adieu, soyez assuré de 
toute mon amitié. x Ê ; 

« Je ne crois pas avoir besoin de signer, j'ima- 
ges que vous n avez pas oublié la rue Poissoupière. 

ien des amitiés à Perun; vous savez qu’il faut 
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affranchir vos lettres jusqu'aux frontières, sans 
quoi elles ne parviendraient pas. 
« Collationné, conforme à l'original, 


Signé : MAGUET. » 


La seconde lettre est datée de Paris, le 9 dé- 
cembre 1789; la troisième est sans date, signée 
le Chevalier de Beausenque, et la quatrième, de 
Toulouse, du 20 décembre 1789, signée Coupier de 
Cavana, à l'adresse de M. de Voisins. Ces lettres 
ont été déposées. 

Il a été dénoncé à la municipalité, que M. de 
Saint-Cyr et un autre officier d'artillerie, soup- 
çonnés de correspondance suspecte avec feu 
M. de Voisins, ont été arrêtés par la garde natio- 
nale et les solilats d'artillerie. On a mis, de concert 
avec MM. de l'état-major du régiment de Grenoble, 
des gardes et des sentinelles, mêlées de gardes 
nationales et d'artillerie, aux portes des magasins 
et postes importants de la citadelle. 


L'Assemblée entend ensuite un autre récit des 
événements arrivés à Valence, récit adressé par 
M. de Boisloger. 


À ce moment M. de Marguerittes, maire de 
Nimes, se présente dans l’Assemblée et demande 
la parole. 


M. Charles de Lameth. D'après votre décret, 
M. le baron de Marguerittes ne doit être entendu 
qu'à la barre; je demande que M. le président 
l'invite à s’y rendre. 

(Une grande agilationse manifeste du côté droit.) 


M. de Foucault. C'est donc M. de Lameth 
qui fait les lois et qui les met à exécution ? 


M. l’abbé Maury. Le décret concernant M. de 
Marguerittes n’est pas sanctionné. 


Plusieurs voix à gauche. Si! ilest sanctionné. 


M. le baron de Marguerittes. Puisqu'il y a 
un décret, je demande qu'il me soit nolifié. 


M. le Président lit le décret. (1) 
! M. de Marguerittes quitte sa place et se rend à la 
arre. 


M. le baron de Marguerittes, à La barre. 
J'arrive du Languedoc. Les papiers publics m’ont 
appris le décret; comme député j'avais le droit 
de me présenter dans l’Assemblée. 


M.Charles de Lameth veut parler. 


M. le baron de Marguerittes. L'honorable 
membre qui m'interrompt, s’il est mon juge, doit 
m'entendre : s’il est ma partie, il doit venir à la 
barre à côté de moi... — J'ai eu connaissance 
d’une adresse présentée par le club des Amis 
de la Constilution. Je vais prouver la fausseté de 
deux faits qui y sont contenus : 1° il y est dit 
que le commandant du régiment de Guyenne a 
été obligé de proclamer la loi martiale ; au con- 
traire, elle ne l’a été qu'à ma sollicitation : je 
peux montrer en preuve le certificat des bas- 
officiers. À l'égard des cocardes blanches, j'af- 
firme que huit FA portaient ces cocardes 
depuis l'année 1788, et les avaient conservées 
comme signe de liberté. J’affirme que je n'ai pas 
voulu recevoir chez moi plusieurs personnes qui 
en portaient. A l'égard du mai qu’on a planté à 


(1) Voir ce décret, rendu dans la séance du 11 mai, 
page 487. 
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ma porte, c'était un énorme cerisier, trop gros 
pour être arraché tout de suite... 


M. le prince Victor de Broglie. Je demande 
l’ajournement de toute discussion sur cette affaire 
jusqu'à ce qu’elle soit parfaitement connue. 


M. le Président. L'affaire de Nîmes n'est pas 
en discussion. Il s’agit uniquement de décider 
quelle est la position qui résulte de votre décret, 
pour M. de Marguerittes, comme membre de cette 
Assemblée. 


M. Cortois de HBalore, évêque de Nimes. 
Pouvez-vous priver M. de Marguerittes, pendant 
le temps que vous mettrez à juger cette affaire, 
du droit d'assister à l’Assemblée ? Je fais la mo- 
tion qu’il y rentre comme député. 

(Tout le côté droit se lève, s’agite au milieu 
de la salle, et appuie tumultueusement cette 
demande.) 


M. Alexandre de Lameth. En considération 
des grands objets dont l'Assemblée aura à s'oc- 
cuper, je demande l’ajournement de l'affaire de 
M. le maire de Nimes, et que le représentant 
de la nation, le député de la sénéchaussée de 
Nimes vienne reprendre sa place dans l’Assemblée, 


M. le Président prend le vœu de l’Assemblée, 
et en sou nom dit à M. de Marguerittes : 

L'Assemblée nationale a entendu ce que vous 
venez d’alléguer pour votre défense ea votrequa- 
lité de maire, et pour celle de la municipalité de 
la ville de Nimes. 


M. le Président ajoute ensuite : Pour ne 
pas suspendre l'exercice du droit qu'a chaque re- 
présentant de la nation d'en stipuler les intérêts 
dans l’Assemblée nationale, elle autorise M. de 
Marguerittes à reprendre sa place, sauf, au mo- 
ment où elle s’occupera, sur le rapport du co- 
mité des recherches, de l'affaire de Nimes, à 
l'appeler de nouveau à la barre pour y répondre 
aux demandes qui pourront lui être faites au 
nom de l’Assemblée. 

L'Assembléé reprend la discussion sur l'affaire 
de Valence. 


M. l’abbé Maury. Il est permis de croire que 
la lettre prétendue trouvée sur M. de Voisins, est 
une lettre supposée, puisqu'elle n’est pas signée 
et que M. de Voisins ne prenait pas le titre de vi- 
comte. 


M. Chabroud. Les officiers municipaux, qui 
doivent savoir la qualité que prenait M. de Voi- 
sions, l’appellent toujours vicomte, et il est consi- 
gné dans le procès-verbal que la signature est 
déchirée. 


M. Bérenger, député de Valence. J'alfirme que 
M. de Voisins a toujours porté le titre de vicomte. 


M. Blin. Je demande que le comité des recher- 
ches fasse faire des perquisitions dans la rue 
Poissonnière, et se procure des éclaircissements 
sur tous les faits relatifs à l'assassinat de M. de 
Voisins, et que le roi soit supplié de faire pour- 
suivre les coupables. 


M. Barnave propose un projet de décret qui 
est a ‘opté en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture des pièces adressées à son président 
par les officiers municipaux de Valence, et le ré- 
giment d'artillerie qui y est en garnison, 


558 [Assemblée nationale.] 

« Décrète que son président se retirera devers 
le roi pour le supplier de faire poursuivre par les 
voies légales le meurtre commis en la personne 
du sieur de Voisins ; À 

« Décrètle que les pièces trouvées sur ledit sieur 
de Voisins seront envoyées en original au comité 
des recherches ; que le scellé qui a été apposé 
sur ses effets ne pourra être levé qu’en présence 
des officiers municipaux, et du major du régi- 
ment dudit sieur de Voisins, et qu'il sera fait 
procès-verbal et description des papiers relatifs 
aux affaires actuelles du royaume qui pourraient 
8’y lrouver, pour être également envoyés au co- 
mité des recherches ; 

« Charge son président d'écrire à la munici- 
alité et à la garde nationale de Valence, pour 
eur témoigner l'approbation de l’Assemblée na- 
tiouale sur leur conduite et les efforts qu'elles 
ont faits pour prévenir le malheur arrivé le 12 
de ce mois. » 


M. le comte de Crillon, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance de samedi 
au soir. Il est adopté. 


M. l’abbé de La Rochefoucault, député de 
Provins, fait demander à l’Assemblée un congé 
de quelque temps, nécessaire au rétablissement 
de sa santé ; ce congé lui est accordé. 


L'Assemblée est instruite que le sieur Guré de 
la Madeleine est détenu dans les prisons de la 
ville de Ghâteau-Landon. Sur la représentation qui 
lui est faite que celte détention est sans cause, 
elle décrète « que son président écrira à la muni- 
cipalité que nul citoyen ne peut être privé de sa 
liberté qu’au nom et en vertu de la loi ». 


L'ordre du jour est l'affaire d'Alsace, ajournée 
à la présente séance dans la précédente du soir; 
mais comme il ne reste pas de temps pour dis- 
cuter cette affaire, elle est ajournée de nouveau. 


M. le Président lève la séance, et indique la 
suivante à demaia matin, à l’heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du mardi 18 mai 1790, au matin (1). 


M. le Président ouvre la séance à neuf heures 
du matin. 


M. Defermon, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la première séance d'hier. 


M. Chabroud, secrétaire, lit le procès-verbal 
de la séance du soir. 
Ces procès-verbaux sont adoptés. 


M. Chabroud fait ensuite part de deux adres- 
ses ; l'une du conseil général de la ville de Mon- 
toire, district de Vendôme, département du 
Loir-et-Cher, et l'autre du conseil général de 
la ville de Pierrelatte. 

Ces deux pièces contiennent le désaveu formel 


re em 
(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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des principes énoncés dans la délibération des 
soi-disant catholiques de la ville de Nîmes, qui a 
été adressée à ces deux différentes municipalités, 
lesquelles déclarent regarder cette même délibé- 
ration comme attentatoire à l’honaeur de la reli- 
gion et à la tranquilité publique, se réunissent 
aux soldats-citoyens du district d'Alais pour arré- 
ter les progrès du fanatisme, et adhèrent de la 
mauière la plus formelle, notamment au décret 
du 13 avril dernier, etjurent d'en maintenir l’exé- 
cution avec courage. 


. L'Assemblée passe tout de suite à son ordre du 
jour qui est la suite de la discussion de la question 
constitutionuelle concernant le droit de guerre et 
de paix. 


M. le duc de Praslin. ]l s’agit de prononcer 
à qui du roi ou des législateurs doit appartenir le 
droit de faire la gucrre ; en un mot, en qui rési- 
dera la confiance ? Voilà le vrai point de la ques- 
tion. Celui qui a évidemment le plus d'intérêt à 
la mériter doit l’obtenir. La question serait simple, 
si le monarque remplide vertus pouvait tout exé- 
cuter par lui-même; mais il est forcé de diviser 
ses fonctions. Quelle est la responsabilité du délé- 
gué suprême de la natiou ? C’est la signature des 
agents qu'il a choisis comme instruments néces- 
saires pour l’exécution de ses ordres. Ils sont 
responsables, même des événements, tandis que 
les législateurs ne sont sujets à aucune espèce de 
responsabilité. Sur la différence que l’on a établie 
entre diverses espèces de guerres, j'observerai que 
tous les manifestes prouvent la nécessité des hos- 
tilités et portent les prétextes d’une juste défense. 
Le roi de Prusse, lorsqu'il a envahi la Saxe ; l'im- 
pératrice de Russie, dans la guerre contre la 
Porte, semblaient avoir les motifs les plus légi- 
times : quaud la jalousie n’agitera plus les hom- 
mes, je me plairai alors au rêve philanthropique 
de M. l'abbé de Saint-Pierre. N'oublions pas le 
besoin que nous avons de nos colonies, et que 
cependant, sans la coalition de nos voisins, l'An- 
gleterre pourrait nous en priver par ses forces 
maritimes et devenir la reine du monde. Sans 
cabinet particulier et secret, point de négociation 
possible. Sera-t-il jamais pussible de discuter pu- 
bliquement les correspondances à entretenir avec 
les puissances du monde ? Vous ne le pensez pas, 
et vous ne pouvez le penser... Impossibilité de 
discuter publiquement les négociations avec 
l'étranger ; imprudence à charger les représen- 
tants du peuple du droit de faire la guerre, lors- 
qu'ils ne peuvent être responsables ; sûreté pour 
la nation de le confier à son délégué suprême; 
eofin la responsabilité des ministres : telles sont 
les réflexions que j'ai l’honneur de soumettre à 
l’Assemblée nationale pour diriger son décret. 


M. le duc du Châtelet. Je ne puis qu’ap- 
plaudir à l’opinion de M. de Sérent, et je me bor- 
derai à répoudre à quelques objections. A Dieu 
ne plaise que je dise que le conseil du roi n’est 
jamais le foyer des intrigues et des passions! 

es ministres ne sont pas toujours ignorants et 
perfides ; s’ils s'égarent, la responsabilité les ra- 
mènera à la vertu; et si la responsabilité n’est 
pas très puissante sur les délégués du prince, elle 
est certainement nulle pour les délégués du peu- 
ple. Une assemblée nombreuse peut être bien 
plus aisément corrompue. En Suède la diète est 
toujours remplie de gens soudoyés par la France, 
ar l'Angleterre ou par la Russie. Les alliances, 
a paix et la guerre y sont le résultat de la plus 
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odieuse corruption. Si l’on ne permet aucune 
alliance qui ne soit traitée au milieu du pouvoir 
législatif, la France n'aura bientôt plus d’alliés… 
On propose de créer un comité diplomatique. La 
pation est bien maîtresse de divulguer ses secrets, 
mais non de faire connaître ceux des autres. SI 
ce comité ne rend pas compte à l’Assemblée, il 
sera un autre conseil d'Etat qui présentera de 
grands inconvénients, puisque les membres de 
ce conseil ne seront pas responsables. On a pensé 
Lit l'Espagne est intéressée à troubler notre 

évolution ; j’observe que c'est l'Angleterre qui 
arme. On s’est livré à des détails très érudits, et 
l'on à examiné le pouvoir de nos rois, dans le 
rapport de la question dont il s’agit, en remon- 
tant jusqu'aux Germains. Mais les guerres, les 
traités, les alliances des Germains ne ressem- 
blaient pas plus à nos traités, à nos guerres, à 
nos alliances, que nos armées, notre tactique et 
nos armes ne ressemblent aux leurs. Pour ef- 
frayer sur les suites du droit de paix et de 
guerre accordé au roi, on à attaqué la mémoire 
de plusieurs de nos princes. Est-il donc permis 
d'attaquer ainsi les rois chez uh peuple qui s’est 
toujours distingué par son amour pour ses rois? 
Si le règne de Louis XIV fut plus glorieux qu’u- 
tile, peut-on oublier qu'il a valu trois belles 
provinces à la France ? Sous son successeur, l’é- 
tendue de l'empire s’est encore accrue; c'est sur 
les dernières années seules que l’histoire peut 
porter un regard sévère. La guerre de Sepl ans 
fut seule défensive. On dit que la constitution 
anglaise est imparfaite; mais si l'expérience «oil 
avoir plus d'empire sur les hommes que des sys- 
tèmes non réalisés, nous croirons peut-être, avec 
l'Angleterre, que le droit de refuser les subsides 
est un moyen certain d'empêcher le roi d’abuser 
du droit de paix et de guerre pour opprimer la 
liberté. Je conclus et je uis que Le droit de paix 
et de guerre doit être délégué au roi, mais que 
les traités de paix ne peuvent être obligatoires 
A AgneR avoir été ratifiés par l’Assemblée nalio- 
nale. 


M. de Robespierre. Après les vérités impor- 
tantes qui vous out élé présentées sur la ques- 
tion, il reste encore à répondre à un très petit 
nombre d’objections, à résumer les points prin- 
cipaux, à réduire la question à ses termes les 
plus simples et à fixer vos regards sur notre si- 
tuation actuelle. En me rappelant ce qu'ont dit 
les deux préopinants, je ne vois qu’une seule 
objection : la nation étant obligée de déléguer 
tout le pouvoir, autant vaut et mieux vaut délé- 
guer au roi, qui est représentant de la nation, le 
‘droit de déclarer la guerre. Il est inexact de dire 
représentant de la nation. Le roi est le commis 
et le délégué de la nation pour exécuter les vo- 
lontés nationales. 


MM. d'Estourmel, de Murinais, etc., de- 
mandent que l’opinant soit rappelé à l'ordre. 


M. de Robespierre. Certainement le mur- 
mure qui s'élève n'aurait pas lieu, si l'on avait 
compris ma pensée; on ne m'aurait pas soup- 
conné de manquer de respect à la majesté royale, 
puisqu'elle n’est autre chose que la majesté na- 
tionale. J'ai voulu donner une magnifique idée 
de. Si mes expressions ont affligé quelqu'un, je 
dois les rétracter : par commis, je n’ai voulu en- 
tendre que l’emploi suprême, que la charge su- 
‘blime d'exécuter la volonté générale; j'ai dit 
«qu’on ne représente la nation que quand on est 
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spécialement chargé par elle d'exprimer sa vo- 
lonté. Toute autre puissance, quelque auguste 
qu’elle soit, n’a pas le caractère de représentant 
du peuple. Je dis donc que la nation doit coativr 
à ses représentants le droit de la guerre et de la 
paix. À toutes ces réflexions j'ajoute qu'il faut 
déléguer ce pouvoir à celui qui a le moins d'’in- 
térêt à en abuser. Le Corps législatif n’en peut 
abuser jamais, mais c’est le roi armé d’une puis- 
sante dictature qui peut le rendre formidable, 
qui peut attenter à la liberté, à la Constitution. 
Le roi sera toujours tenté de déclarer la guerre 
pour augmenter sa prérogative : les reprêsen- 
tants de la nalion auront toujours un intérêt di- 
rectet même personnel à empécher la guerre. 
Dans un instant ils vont rentrer dans la classe 
des citoyens, el la guerre frappe sur tous les ci- 
toyens. Pour éviter ces inconvénients sans nom- 
bre qui se présentent à nos regards, je propose à 
l'Assemblée de fixer son opinion sur le projet de 
décret de M. Pétion ; c'est ici le moment de com- 
mencer celle grande Révolution qui s’élendra sur 
toutes les parties du monde. Je ne crois pas qu’il 
soit facile de supporter l'idée de la guerre qui 
l’annonce. C'est l'Espagne qui à fait les premiers 
préparatifs; c'est l'Espagne qui a réclamé des 
possessions éloignées. On nous parle d’un traité : 
quel traité? un pacte de famille est-il un pacte 
national? Comme si les querelles des rois pouvaient 
encore êlre celles des peuples... (On observe que 
ce n'est pas l'ordre du jour.) Il est impossible 
que (es événements qui amènent cette discus- 
sion soient étrangers à cette discussion. Il est im- 
portant d'avertir l’Assemblée nationale qu: cette 
question traitée, elle en aura une autre à traiter. 
Pourquoi voulez-vous m'empêcher de vous dire 
que vous êtes exposés aux plus grands des dan- 
gers, si vous ne prenez pas un décret sage ? Je 
conclus à ce que l'Assemblée délibère, d’abord 
sur le projet de décret de M. Pétion de Villeneuve, 
et ensuite sur les circonstances présentes. 


M. le baron d’Harambure. L'intérêt natio- 
nal est la conservation de la liberté; cet intérêt est 
notre seul guide, il sera le seul motif de mon opi- 
pion. La nation a le droit de faire la guerre et de 
conclure la paix ; il faut qu'elle le délègue. L’As- 
semblée nationale permanente pourrait l'exercer 
sans inconvénient: maisil est de principe que les 
droits de la nation ne peuvent être délégués qu'à 
des agents responsables. La prudence peut nous 
engager à prendre un parti très simple. Toutes 
les fois que le roi croira devoir entreprendre une 
guerre, faire ua traité d'alliance, ou donner la 
paix, on joindra, pour un temps, à son conseil 
cioq membres de l’Assemblée nationale qui n’au- 
ront pas voix délibérative dans le conseil : ils 
prendront connaissance de toutes les opérations 
et en instruiront l’Assemblée nationale. La délé- 
gation faite au roi du droit de déclarer la guerre 
sera décrétée de nouveau à la fin de chaque lé- 
gislature, afin qu’on ne vous reproche pas d'avoir 
délégué sans retour un droit si précieux pour la 
liberté ; mais il ne faut pas renoncer à faire des 
guerres offensives. Le roi de Prusse, étant ins- 
truit que trois puissances avaient fat un traité 
contre lui, entra dans la Saxe avec 30,000 hom- 
mes; il enleva les archives et trouva le traité; 
on a cru qu’il avait fait une guerre offensive. Je 
m'oppose donc à la proposition qui vous a été 
proposée et dont la grandeur pouvait vous avoir 
séduits. Les cinq membres seront nommés par 
l’Assemblée législative ; ils résideront toujours à 
Paris et ne pourront s’en éloigner sans un congé, 
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afin qu’on puisse savoir où les prendre. Il est 
impossible que vous vous passiez d'alliance, ou 
bien vous ne pourrez résister à l'Angleterre ; 
votre commerce sera détruit, et vous aurez sur 
les bras quatre millions de Français que le com- 
merce fait subsister. 
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M. le comte Stanislas de Clermont-Ton- 
nerre (1). Messieurs, la question que nous avons 
à traiter, l’une des premières dans l'ordre politi- 
que, par son importance, est encore, dans l'or- 
dre de la morale, l’une des plus grandes qui ait 
jamais élé soumise à une assemblée délibérante. 
Vous devrez, pour la résoudre, user de toute la 
plénitude de votre sagesse, de toute votre impar- 
tialité, de tout votre amour pour les peuple, de 
toutesles vertus qui appartiennent au législateur. 
Et ceux d’entre nous qui se permettent de vous 
présenter quelques idées, doivent, sans doute, 
n'aborder ce grand problème qu’arecune extrême 
circonspection et la pensée religieuse, si je puis 
parler ain-i, que vous conseiller une erreur se- 
rait un crime contre la justice et les hommes ; 
que vous présenter la vérité, c'est bien mériter, 
non seulement de la patrie, mais de l'humanité 
tout entière. 

On vous demande sila nation doit déléguer 
au roi le droit de faire la paix et la guerre? Pour 
répondre d'une manière satisfaisante à la ques- 
tion, il faut d'abord examiner successivement les 
éléments dont elle se compose, les principes cons- 
titutionnels qui la décident et les suiles morales 
ou politiques qu'entraîne la solution. Cette 
marche m’a paru simple ; elle est la seule qui 
puisse faire disparaître les erreurs qui s’attachent 
facilement à une proposition complexe. 

Qu'est-ce que c’est que le droit de faire la paix 
et la guerre ? 

Pour le définir je suis forcé de remonter au 
principe des sociétés et des conventions hu- 
maines. On trouve des idées justes sur la guerre, 
sur les alliances et sur la paix. 

Les homies ayant reçu de la nature des no- 
tions communes du juste et de l’injuste, mais 
en étant souvent écartés parles passions dans la 
pralique, et ces écarls compromettant leur sûreté 
et leurs intérêts respectifs, celui qui est ainsi at- 
taqué a le droit de repousser la force par la force, 
et voilà, sans doute, l’état de la guerre entre les 
individus. 

Les hommes éclairés sur les maux qu’entrai- 
nent ce désordre, se réunissent en société, dé- 
clarent que leur volonté est que les individus 
se conforment aux notions naturelles du juste et 
de l’injuste. Cette volonté générale devient la loi : 
On convient d’opposer la force publique aux 
transgressions particulières, et alors l’homme 
injuste se trouvant moins fort que tous ilest ré- 
primé ou puni, la paix succède à la guerre entre 
individus, et voilà l’état social. 

Le remède à la guerre entre individus n’est 
point complètement applicable à la guerre entre 
nations. 

_Les corps politiques qui résultent de la réu- 
nion des homines par les lois sociales ont entre 
eux les mêmes rapports naturels que les indivi- 
dus. N’étant soumis à aucune loicommune à tous, 


n'ayant pas de quee commun, n'ayant point de 


force publique, ils sont véritablement daus un 
état de nature, n’ont pour guides que les notions 
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du juste etde l’injuste et si l’un d'eux s’en écarte 
à l'égard d'un autre, celui-ci, après avoir épuisé 
tous les moyens de conciliation, est enfin obligé 
d’employer la force pour y ramener l'agresseur. 

Il résulte de ces notions simples que le droit 
de faire la guerre, droit qui n'existe que parce 
que les puissances n'ont nilois communes, ni 
juges communs, ni force publique commune, n'est 
vérilablement que ce même droit déjà consacré 
par vous dans votre Constitution, ce droit im- 
prescriptible de l'homme de résister à l'oppression 
qui naît ou de la transgression ou de l’absence 
de la loi. Ainsi disparaissent loules ces notions 
fausses dont les anciens publicisies enlouraient 
la raison des rois : toutes ces idées de grandeur 
dedignité, d'acquisition, idées plus ou moins fa- 
ciles à défendre par des sophismes, idées qu'ont 
pu adopter les nations qui, comme les Romains, 
n'aiment la liberté que pour elle et qui mépri- 
sent la justice, idées que l’on a pu suggérer à des 
rois qui, comme lesdespotesdel’Asiese croyaient 
les propriétaires de leurs peuples; idées qu’il 
faut à iamais effacer du code politique d’une na- 
tion qui veut enfin être libre et juste. 

Le droit de guerre se réduit donc, en dernière 
analyse, à celui de repousser, par la force, toute 
atteinte véritable portée par une puissance étran- 
gère à la propriété ou àla liberté nationale. Tout 
ce qui s'écarte de cette définition est injuste, 
tout ce qui y rentre est légitime. C’est en adop- 
tant le principe, en le consacrant comme consti- 
tutionnel, que la nation française peut donner à 
l'Europe un grand exemple et présenter à l’injus- 
tice un front d'autant plus redoutable que, bor- 
née à soutenir ce qui est strictement pur et vrai, 
abandonnant tout ce qui n’est que passion ou 
préjugé, on sent que cette profession publique 
est sa résolution définilive, son ultimatum, si je 
puis parler ainsi, et qu'il faudrait l’anéantir pour 
lui arracher des sacrifices. 

Quelque restreint que soit, dans l’ordre de la 
justice, le droit de faire la guerre, il est raison- 
pable de prévenir les occasions de s’en permet- 
tre le funeste usage; pour cela, les corps politi- 
ques ont un moyen puisé dans les notions mêmes 
de l’état social. 

Les peuples se réunissent par desconventions : 
du rapprochement de teurs forces, il naît une 
sorte de force publique qui en impose à celui 
qui voudrait attaquer l’un d’eux,et qui, assez 
fort contre un seul, ne l’est pointassez contre plu- 
sieurs. Voilà la cause et le principe juste des al- 
liances ; principe bon en lui-même, mais dont les 
peuples sont abusé; car les peuples sont des 
collections d'hommes et les hommes abusent 
de tout. Au lieu de se rapprocher pour se dé- 
fendre on s’est rapproché pour surprendre, pour 
attaquer, pour envahir, et l’on a mis des ger- 
mes de guerre dans ces traitésqui ne de- 
vaient originairement leur naissance qu’au désir 
de vivre eu paix. En ramenant aux vrais princi- 
pes de la justice la théorie des alliances, il est 
évident, Messieurs, que toute alliance doit être 
défensive ; que son but doit étre de protéger, 
par les forces combinées de deux puissances, 
la liberté ella propriété de ces deux puissances. 
Tout ce qui rentre dans cette définition est légi- 
time, tout ce qui en sort est injuste. 

Passons à l’article de la paix. Lorsque la guerre 
est entreprise pour une cause juste, quel doit être 
alors son terme et à quelle circonstance s’appli- 
que ledroit de faire la paix ? On sent facilement, 
Messieurs, que toute idée de conquête et d’agrau- 
dissement devant être rejetée de votre système, 
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le terme de la guerre est évidemment posédans 
le manifeste qui l'annonce. La réparalion du 
dommage, la restitution des terres envahies ou 
des objels enlevés sont évidemment le signal de 
la paix, chez une nation puissante qui ne veut 
être jamais ni passionnée, ni vindicative et qui 
s’est promis d’être juste. Il sera facile, d’après 
ce principe, de déterminer la manière dont on 
devra je ne dis pas user du droit, mais remplir 
ledevoir de faire la paix. 

Voilà, Messieurs, les principes simples et les 
définitions incontestables, selon moi, des diverses 
pente de ce droit complexe, connu par les pu- 

licistessous la dénomination fastueuse et vague 
du droit de paix et de guerre et qui peut s’expri- 
mer ainsi : 

« Le droit de repousser par la force toute at- 
teinte véritable par une puissance étrangère à la 
propriété ou à la liberté nationale. » 

« Le droit de réunir la force de deux LE ete 
pour repousser toutes atteintes véritables portées 

ar une puissance étrangère à la propriété ou à 
à liberté de l’une d’elles. » 

« Le droit, ou plutôt le devoir, de terminer 
par la paix, les maux d’une guerre extérieure. » 

Examinons maintenant, Messieurs, à qui la 
nation doit déléguer les droits que nous avons 
définis. 

La nation, de laquelle émanent tous les pou- 
yoirs, mais qui ne peut en exercer aucun sans 
tomber dans la démocratie ou sans se désorga- 
niser, a nommé un pouvoir constituant auquel 
elle a délégué le droit de créer ou de circons- 
crire les pouvoirs constitutionnels; de former 
ainsi une représentation nationale, une organi- 
sation politique dans l'ensemble de laquelle se 
trouvent tous les moyens d'exercer la plénitude 
de puissance dont le principe est toujours dans 
la nation, mais dont l'exercice doit toujours être 
dans la machine politique. 

Chargés de faire la Constitution, vous l'avez 
composée de deux pouvoirs, le pouvoir légis- 
latif et le pouvoir exécutif ; l’un est chargé d’ex- 
primer la volonté générale et de disposer seul 
de la propriété publique; l’autre est chargé 
d'exécuter seul la volonté générale et de diriger 
la force publique dans le sens de cette volonté. 

Il est une distinction très sensible entre les 
fonctions de ces deux pouvoirs : l’un chargé de 
vouloir pour la nation, doit exprimer une vo- 
Jonté qui ait tous les caractères de la loi; or ces 
caractères sont bien faciles à reconnaître; la loi 
ne doit jamais être faite ni pour, ni dans la cir- 
constance, ni pour, ni contre la personne: elle 
doit embrasser, dans sa sagesse el dans sa géné- 
ralité, les hommes et les circonstances, les lieux 
et les temps, sans jamais participer ni des pas- 
sions ni des erreurs fugitives. Le pouvoir exé- 
cutif, au contraire, qui a reçu la volonté générale 
par le pouvoir législatif, ne peut plus avoir 
qu'une volonté d'exécution conforme, analogue 
à la volonté législative, peut et doit vouloir 
promptement agir sûrement dans chaque cir- 
constance, dans chaque lieu, pour ou contre 
chaque individu. 

Je vous supplie de saisir celle distinction, et 
de vous rappeler sans cesse les caractères inhé- 
- rents à la loi : pour qu’une volonté soit une loi, 
il faut qu’elle ait pour objet, non un fait présent 
et particulier, sur le jugement duquel influe- 
raient des circonstances et des passions, mais 
une vérité abstraite et générale, un principe 
dicté par la raison et la réflexion, applicable à 
tous les faits de même nature, à toutes les cir- 
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constances qu'il embrasse et dont aucure ne 
doit ni le dominer, ni l'égarer. Voilà, Messieurs, 
le caractère indélébile de la loi, et, ce n’est qu’à 
ce prix, et avec ces précautions, qu'il est pos- 
sible que le peuple consente à reconnaître dans 
la volonté d’une assemblée plus ou moins nom- 
breuse, la volonté générale, la volonté de vingt- 
quatre millions d'individus. — Je reviens. 

Les distinctions que j'ai établies entre les deux 
pouvoirs sont incontestables, et tout peuple 
qui ne voudrait pas les admettre, tomberait 
dans ce double inconvénient : celui d’avoir une 
volonté législative viciée par des passions ou des 
circonstances, et celui d’avoir un pouvoir exé- 
cutif paralysé par des entraves. 

Appliquons maintenant ces principes et tâchons 
de décider, par leurs moyens, à quel pouvoir, 
sous quel mode, en quelle mesure doivent être 
délégués les pouvoirs politiques dont nous avons 
parlé plus baut. 

Il est évident que deux questions se présen- 
tent d'abord à l’egprit : selon quelle règle doi- 
vents’exercer ces droits ? Par qui doivents’exercer 
ces droits ? Je réponds : ces droits doivent être 
exercés par le pouvoir exécutif, mais les règles 
de leur exercice doivent être clairement posées 
par le pouvoir législatif. En effet, ces règles 
indiquées par la justice éternelle, par la nature 
des choses, quoiqu’elles aient été constamment 
méconnues jusqu'à présent, sont de véritables 
lois, et la nation française est digne d’être Ja 
première qui les adopte comme sa volonté géné- 


. rale. En effet, l'application de ces règles aux cir- 


circonstances est une fonction du pouvoir exé- 
cutif; fonction qu’il doit exercer sous la clause 
de la plus stricte responsabilité de ses agents. 

Vous ne pouvez pas éviter celte conséquence, 
à moins de me nier mes principes, et vous ne 
nierez pas mes principes, car ils sont évidem- 
ment les vôtres. Je pourrais donc, dès à présent, 
vous présenter un décret qui leur serait ana- 
logue. Mais, Messieurs, il me reste à repousser 
les objections qu’on peut faire à ce système, et à 
parcourir quelques-uns des inconvénients que 
présentent des idées contraires. 

On me dira, d’abord : est-il juste qu'un homme 
seul, trompé par quelques ministres, puisse en- 
gager tout un peuple dans les dangers d’une 
guerre? Pour répondre à cette question (dont la 
valeur est bien atiénuée pour le principe qui 
a’accorde ni au roi ni à personne le droit d’une 
guerre offensive), je me permets d'en faire une 
autre. 

Dès que ce droit doit être confié à quelqu'un, 
ne vaut-il pas mieux le confier, sous la clause de 
la responsabilité, à quelques hommes que des 
lois antérieures enchainent, que de le confier à un 
grand nombre d'hommes qu'aucune responsa- 
bilité n'attend, et qu'aucune loi ne retient? Vaut-il 
mieux le confier sans conditions à ceux qui 
en abuseront arbitrairement que de le confier à 
des conditions stricles et connues à ceux qui 
répondront de son usage? Et voilà, cependant, 
Messieurs, ce que l’on vous propose évidemment, 
quand on veut revêtir le pouvoir législatif du 
droit de décider La paix et la guerre. Ge n’est pas 
sans doute sans intention, mais c'est certaine- 
ment sans justesse que l’on voudrait vous faire 
confondre le Corps législatif avec la nation. 
Lorsque l’on vous dit : « la nation doit seul pro- 
noncer sur ses intérêts, la nation seule doit dis- 
poser deson sang,» cesexpressions sont inexactes, 
ie Corps législatif n’est point et ne doit point 


. étre confondu avec la nation qui l'a institué, 
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comme elle à institué le roi; aves la nation qui, 
comme je l'ai déjà dit, à coutié tous ses pouvoirs, 
même 16 pouvoir constituant, et qui n'agit plus 
sur eux dans l'éut social que par l'opinion pu- 
blique ou le terrible remède de l'insurrection. 

Que l'on abandonne donc ces expressions ambi- 
tiousvs, mais qui obscurcissent la question, il 
ne s'agit pas de décider entre la nation qui est 
tout et un pouvoir qui n'est rien contre elle; 
mais eutre deux pouvoirs suprèmes indépendants, 
consiitués l'un et l'autre par la nation et entre 
lesquels doivent se partager les fonctions pu- 
bliques, sans autre rûgle que la voix impérieuse 
du principe et celle de l'intérêt général. Mais, 
dira-t-on, le vœu national aura sürement, dans 
l'Assemblée législative, une influence bien plus 
grande que dans le conseil des rois, et il est 
utile que le vœu national soit écouté. Ne cou- 
fondex pas, Messieurs, l'opinion publique réflé- 
chie, l'opivion publique qui prépare les lois et 
dont je reconnais l'empire, avec les passions pas- 
sugères auxquelles les peuples sont aussi sujets 
que les individus. ' 

Lorsque les Romains exerçaient leurs brigan- 
duges politiques, le Sénat était appuyé d'un vœu 
national, et ce vœu était le vœu d'une dt 
d'une autre part, on à vu un vœu national, même 
juste, lutter pendant plusieurs années contre les 
intentions perverses du Corps législatif; et lorsque 
le parlement britannique s’observait à tourmenter 
la hberté américaine, 11 n'était pas sous la dépen- 
dance immédiate de la véritable opinion publique 
d'Angleterre. Il y à donc ici deux écueils à éviter : 
celui de céder rapidement au vœu national, quand 
il n'est que le vœu d'uue passion, et celui de ré- 
sister opiniâtremeut quand il est l'expression de 
la justice. Or, je soutiens que des ministres res- 
ponsables ont seul l'intérêt et là possibilité d'é- 
viter soigneusement l'un et l'autre par la certi- 
tude où ils sont d'être bientôt punis légalement, 
soit d'une coupable condescendance, soit d'une 
coupable opraiâtreté. Le Corps légi-lauf, au con- 
truire, n'ayant aucune de ces entraves, n'aura 
que su propre raison pour se défendre, et de l'ob- 
sliualion que l'on prend ordinairement pour du 
courage, et de l'eutrainement que l'on confond 
ordinairement avec un élan patriotique. 

Deux considérations puissantes me décident 
encore à reluser à une assemblée délibérante le 
droit dont il est question. L'histoire nous a con- 
servé là memoire des nombreux revers qu'ont 
éprouvés toutes les puissances, chez qui le droit 
de paix et de guerre à été confié à une assemblée 
délibérante en public; et l'Assemblée nationale 
est évidemment, nécessairement, une assemblée 
délibérante. ; 

Rappeles-vous Démosthène au milieu des Athé- 
nieus, leur représentant en vain leur intérêt et 
leur gloire; voyez-le dénonçant en vain les ora- 
teurs stipendiés par Philippe, et voyez ce peuple 
aussi corrompu + A Lena détourner ses re- 
gards de l'image de la patrie éplorée pour repaître 
son urgucil et ses préjugés, des sophismes ou des 
adulations macédoniennes. 

Ge dètire à cuusèé su perte, Suivez dans les 
diètes polonaises, suivez dans le sénat de Suède 
les intrigues ou lee insinuations étrangères, Vous 
y verrez des homes qu'aucune responsabilité ne 
uéleud ues passiuns où des circonstances, el Vous 
verres combien de maux leurs funestes talents 
et leur éloquence tortueuse et leurs cubales, plus 
dangereuses que leur éloquence, ont successive- 
ment accumulés sur leur patrie : voyez entin la 
ligue batave n'échapper à des dangers semblables, 
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que lorsqu'elle a su renfermer, entre un petit 
nombre d'individus, le vrai secret des négocia- 
tions et substituer une coaoliance politique et 
sage à des alarmes imprudentes et républicaines. 

Où repousse l'ennemi par deux moyens: le 
secret des préparatifs et la rapidité des mouve- 
ments; l'un et l’autre ne peuvent être le fruit de 


la délibération d'une assemblée. Il faut, qu'ins- | 


truite à Lemps des projets et des préparatifs enne- 
mis, lo gouvernement puisse disposer ses me- 
sures, rassembler ses moyens, avertir ses alliés, 
environner là nation de loute la force qui peut 
résulter et de ses rapports extérieurs et de sa 
puissance personnelle. Rien de tout cela ne peut 
être fait par une assemblée délibérante en DIE, 
et les balancements, les oscillations inséparables 
des débats, et sur lesquels l'ennemi même pour- 
rait avoir une influence, ôterait indubitablement 
aux mesures défensives tous les avantages sans 
lesquels ils seraient inutiles : l'ennemi dirait 
sans cesse : agissons, ils délibèrent. 

Enfin, Messieurs, et je vous prie de peser atten- 
tivement ce dernier motif, je soutiens, avec un des 
préopinants, que quelques précautions que vous 
preniez, quelques principes que vous foriniez, 
quelques lois que vous ayez écrites, le gouver- 
nement, s'il est privé du droit de guerre, pourra 
toujours vous forcer à l'adoption de cette me- 
sure, et lorsque vous lui ôtez la faculté légale 
de faire ce dont vous ne pouvez pas lui ôter la 
puissance réelle, vous le dégagez bien gratuite- 
ment du lien de la responsabilité; moyen unique 
et efficace de réprimer ses excès. 

Je doute qu'un homme véritablement instruit 
en politique puisse hier ce résultat. 

Il estdonc de votre sagesse, comme j'ai prouvé 
qu'il était de votre jusuce et du principe de ne 
point ôter aux agents responsables du pouvoir 
exécutif, un droit dont la possession légitime peut 
seul donuer à leur responsahilité toute l'étendue 
et l'efficacité qu'elle doit avoir. Un droitque vous 
pouvez circonscrire ainsi daus des bornes justes 
et étroites, mais que vous ne pouvez pas laisser 
au pouvoir législatif, sans le lui donner indélini et 
saus en exposer l'usage à de noinbreux inconvé- 
uients. Qu'oppose-t-ou encore à ce système? Veut-on 
vous présenter comme possible l'isolement absolu 
de la France, et viendra-t-on vous dire, qu'assez 
forts pour suffire à vous-mêmes, vous pouvez 
rompre tous les uœuds, vous séparer de tous les 
peuples et vivre seuls et indépendants de tous 
ces rapports superflus? Ge sysième, Messieurs, 
vous conduirait à perdre toute coufiance au de- 
hors, à voir ruiner votre commerce, à voir même 
envahir votre territoire; si la France, circonscrite 
dans ses limites d'Europe, pouvait ou voulait n’a- 
voir aucune possession lointaiue; si la France, 
riche uniquement de son agriculture, pouvait se 
passer du cominerce d'exportation, et attendre 
paisibleinent, dans des ports dégarnis de vais- 
seaux, des iiuportalions précaires, peut-être pour- 
rail-on vous présenter cette incroyable théorie ; 
mais tel est l'effet de l’organisation actuelle de la 
France et de plusieurs Etals européens, que les 
coups frappés daus un autre hémisphère se font 
sentir daus la métropole, et vous ne pouvez, sans 
R plus coupable insouciance, renoncer aux 
moyens légitimes d'étendre votre force person- 
uelle, de la doubler par la force des autres et de 
vousenvironner, contre l'ennemi, de tous les rem- 
parts qu'il vous sera possible d'élever entre vous 
et l'injustice. 

Je sais qu'un intérêt bien entendu, je sais que 
là raison universelle, je sais que la pure philoso- 
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phie devraient amener tous les hommes aux priu- 
cipes de l'équité; mais jusqu'ici, nous somines 
encore le seul peuple qui se soil constitué sur ce 
rincipe, et dont la théorie connue, lui interdise 
es préjugés, les passions et les erreurs; l’An- 
gleterre même n'a pas encore assez profité de vos 
leçons pour que je lui suppose une pureté de doc- 
trine dont son ministère et son Parlement se sont 
si souvent écartés. Que feriez-vous donc au milieu 
de l’Europe, avec ce beau système politique, sans 
relations et sans alliés? Votre état serait semblable 
à celui d'un homme fort, il est vrai, mais qui 
prétendrait vivre seul au sein d’une nation cor- 
rompue, polissée, armée, sans invoquer ses lois, 
sans suivre 8es usages, sans souscrire à ses COn- 
ventions. Cet homme serait-il longtemps seul et 
fort, et l'oppression ne détruirail-elle pas bientôt 
ou sa personne ou son système ? 

Si vous renonciez aux traités, aux négociations, 
vous ignoreriez toutes les mesures de l'ennemi 
et l'ennemi saurait toutes les vôtres. Privés de 
votre commerce qui ne serait plus appuyé de 
votre considération, dépouillés de vos colonies, 
qui seraient plutôt envahies que menacées, de 
ces colonies à la conservation desquelles nous 
avons cru sagement pouvoir sacrifier l'application 
actuelle d’un principe incontestable; affaiblis par 
la ruine entière de vos ports qu'aucun commerce 
ne vivificrait plus, vous seriez bientôt effacés de 
cette carte géographique de l’Europe, sur laquelle 
vos rivaux, dans le délire de leur espérunce, 
croient déjà ne plus vous voir, et ayant tari tous 
les canaux qui vous font vivre de la vie des autres 
Etats, et les font vivre de votre vie, vous réali- 
seriez cet apologue dont Ménénius effraya le 
peuple Romain lorsqu'il voulut rompre les nœuds 
qui altachent le citoyen au citoyen, nœuds aux- 
quels peuvent sans doute se comparer ceux qui 
attachent l’homme à l’homme et les sociétés aux 
sociétés. 

Mais c'est trop m'arrêter à combattre de véri- 
tables chimères; il ne faut pas renoncer à toute 
liaison politique. Mais faut-il revenir à l'ancien 
système, le reprendre avec tous ses vices? Faut-il 
que l'humeur d’un prince ou un caprice minis- 
tériel fasse couler des flots de sang ? alors seraient 
vraiment concluants les motifs tirés de ces 
tableaux multipliés des anciennes fautes. De ces 
tableaux qu'il eut été décent et généreux de ne 
pas allerchercher, à des époques trop rapprochées, 
et dans un règne qui tient par des liens chers et 
sacrés à celui du roi vertueux qui est et sera 
toujours à côté de la liberté, le premier objet du 
culte de la nation française. 

Avant de résumer les principes et les considé- 
rations qu me décident, peut-être me serait-il 
permis de repousser un des moyens que les 
adversaires de mon opinion ont le plus fréquem- 
ment employé, moyens que devraient s’interdire 
des législateurs, moyen dont on peut lirer avan- 
tage dans les systèmes opposés : c'est le tableau 
plus ou moins fidèle des circonstances qui nous 
environnent. Quand cessera-t-on de vouloir com- 
poser des lois éternelles avec des passions fugi- 
tives et des considérations d’un jour? 

On vous assiège de soupçons, on entasse des 
dénonciations vagues, et lorsque, par ses res- 
sources plus oratoires que généreuses, on s’est 
ménagé quelque succès, on a surpris votre 
patriotisme, au lieu d'éclairer: votre raison ; on 
vous dit: la liberté que tous les dangers envi- 
ronnent, ne peut être préservée, garantie que par 
l'adoption de nos principes; quand ils ne seraient 
pas vrais pour toujours, ils sont utiles pour au- 
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jourd'hui, il faut donc en faire des articles cons- 
titutiounels. 

Messieurs, c’est au retour, c'est à la conquête 
de la liberté que j'ai attaché tout le bonheur de 
ina vie, et je vous proteste, avec la plus intime 
conviction, que toutes ces mesures que l’on vous 
propose, que toutes les exagéralions que l’on 
préconise, que toutes les passions que l’on fomente 
me paraissent et sont évidemment pour moi, les 
seuls écueils qu’elle ait à vaincre. Je veux 
partager toutes ces alarmes ; je veux croire que 
nous avons à soutenir la querelle des peuples 
contre l'intérêt des rois. Mais je vous fais une 
question. Je vous ja fais avec franchise et vous 
prie d'y répondre avec loyauté : — Est-il un 
moyen plus sûr d'attacher invariablement à Ja 
liberté le dépositaire suprême du pouvoir exécutif 
que de le placer dans [4 Constitution d’une ma- 
nière convenable à sa dignité et à sa nature? — 
Est-il un moyen plus sûr de rendre le pouvoir 
exéculif ennemi de la Constitution, que de lui 
enlever son influence légitime, de le réduire à 
uue jvaction incompatible avec les principes 
monarchiques et de prendre ses agents nécessaires 
pour but de nos passions et de nos haines. 

Mais, Messieurs, je me hâte de quitter le lan- 
gare inconvenant des considérations du moment, 
angage dont l'abus que l'on en a fait a pu seul 
me permeltre un usage momentané, et revenant 
à k question qui nous occupe, je me résume et 
je finis. 

J'ai défini, d'après des vérités éternelles, et 
circonscrit dans les justes bornes, le droit de 
guerre, de paix et d'alliance. J'ai rappelé les 
principes incontestables de votre Coustitution. J'ai 
distingué les fonctions du pouvoir législatif et 
du pouvoir exécutif. J'ai présenté, d'après cette 
distinction vraie, le geure d'influence que devait 
avoir chaque pouvoir sur l'exercice des droits po- 
litiques dont nous parlons. — J'ai conclu que 
leur exercice devait appartenir au pouvoir exécu- 
tif, mais qu'il appartenait au pouvoir législauf 
de fixer, par une volonté vraiment nationale et 
ayant tous les caractères de la loi, les règles fixes 
auxquelles sera soumis l'exercice des droits poli- 
tiques. J'ai parcouru les objections qui combat- 
tent mon système et je leur ai parlout opposé 
l'égide de la responsabilité : j'ai rappelé les in- 
convéuients du svslème contraire, système qu’au- 
cune responsabilité ne défend et que l'expérience 
réprouve ; système dans lequel le secret et la cé- 
Jérité des mesures sont décidément impossibles. 
J'ai repoussé les idées chimériques qui tendraient 
à isoler la France et lui enlever ses avantages na- 
turels. Enfin, quittant pour un instaut le langage 
du législateur, j'ai opposé quelques considérations 
du moment aux conséquences fausses que l'on 
en tire. — Je conclus en vous présentant un décret 
dans lequel je me suis eflorcé de distinguer ce 
qui, dans l'exercice des droits politiques, appar- 
tient aux deux pouvoirs qui composent la Cons- 
titution. 

L'Assemblée nationale décrète comme articles 
constitutionnels : 

1° Que la nation française ne portera jamais 
d'atteinte à la liberté ni aux propriétés d'aucune 
puissance ; 

2° Que le droit de défendre la propriété et la 
liberté de la nation française contre toute atteinte 
étrangère, appartient exclusivement au déposi- 
taire suprême du pouvoir exéculif ; 

3 Que les traités d'alliance ne contiendront 
jamais de clauses offensives; 

4° Que le droit de conclure des alliances pure- 
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ment défensives appartient exclusivement au dé- 
pusitaire suprême du pouvoir exécutif ; 

9° Que le droit de faire la paix appartient exclu- 
sivement au dépositaire suprême du pouvoir 
exécutif; 

6° Que tout traité de commerce et tout traité 
de paix qui contiendrait, soit une prestation de 
subsides, soit une cession de territoire, ne sera 
obligatoire qu'après la ratification par le Corps 
législatif ; j 
7e Que le pouvoir exécutif n’exercera les droits 
Rennes qui lui sont constitutionnellement dé- 
égués, que sous la clause rigoureuse de la res- 
ponsabilité de ses agents. 

L'Assemblée nationale décrète, de plus, que son 
comité de Constitution lui présentera très inces- 


samment les articles de loi nécessaires, pour as-* 


-surer invariablement le mode de responsabilité, 
-auquel sont constitutionnellement soumis les 
agents du pouvoir exécutif. 


M. Hewbell. Ceux qui ont voulu soutenir qu'il 
faut déléguer au roi le pouvoir de faire la guerre 
et la paix, et de conclure des alliances, ont si 
bien senti qu'ils manquaient aux principes, qu'ils 
se sont uniquement appuyés de l'intérêt national ; 
mais combien n'ont-ils pas ravalé la nation! Je 
n’aurais jamais cru entendre dire dans cette tri- 
bune que les représentants de la nation, élus libre- 
ment par elle, seraient plus aisément corrompus 
que les ministres et leurs adhérents. Toute guerre 
défensive entraine des représailles; la guerreoffen- 
sive en est une suite nécessaire. Vouloir que le 
roi ait le droit de faire la paix et la guerre, c’est 
vouloir réunir la volontéet l’action, laloietl’exécu- 
tion, c’est confondre tous Les pouvoirs. Eu vain, on 
aurait dit que la nation refuserait les impôts, si 
le roi pouvait déclarer la guerre; en vain, on dirait 
que le roi pourra déclarer la guerre, s’il est pos- 
sible de lui refuser les impôts. On fait aujourd’hui 
un armement de précaution, et on vous demande 
déjà de l'argent : si la nation peut refuser de l'ar- 
gent, elle peut refuser la vie des individus qui la 
composent. Les traités d'alliance ne sont autre 
chose que le droit de lever des impôts et de ruiner 
le Trésor de l'Etat; accorder ce droit au roi, c’est 
lui donner constitutionnellement le droit de ven- 
dre les hommes comme des troupeaux. Le pou- 
voir exécutif doitrégler la quantité et l'emploi des 
forces qu’ii faut faire mouvoir : une grande nation 
ne doit avoir d’alliés que la providence, sa force 
et la justice. Gelte prétendue responsabilité dont 
on nous berce sans cesse deviendrait illusoire au 
moyen du veto. À quoi conduirait-elle? A la perte 
d’un ministre; mais la perte d’un ministre, mais 

‘ les trésors de tous les ministres valent-ils donc la 
vie d’un citoyen? La nation doit confier ce droit 
dangereux à ses seuls représentants; ils auront 
toujours le même intérêt, landis que les ministres 
n'auront toujours que les intérêts des gens de 
cour, l’argent et l'ambition. Vous avez dit que 
tous les bomm:s sont égaux en droits : il n’y a 
pas de massue assezlourde pour enfoncer ces prin- 
cipes dans la tête des ministres; ils compteront 
toujours les princes pour tout, c’est-à-dire véri- 
tablement les howmes pour rien... 


M. le comte de Crillon. Je me crois permis 
de penser que le but d'aucune opinion n'a été la 
rérogative royale, mais plutôt l'intérêt national. 
a première idée qui se présente est que ce doit 
être à ceux sur qui pèse la Éd et non à ceux 
que leur position met au-dessus des malheurs 
qu’elle entraine, que peut appartenir le droit de la 
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déclarer, L'expérience des peuples vient à l'appui 
de cette jéc, La plupart des guerres qui ont ruiné 
les ualious ont été entreprises pour les passions 
des princes; auraient-elles eu lieu, si les nations 
avaient eu le droit dedéclarer la guerre? On oppose 
ce raisonnement : On ne peut faire la gucrre sans 
impôts, et le droit de refuser les impôts assure 

u’aucune entreprise ne pourra être faite sans 
l'Assemblée nationale. Ainsi nul danger pour la 
liberté, et de grands avantages pour la sûreté pu- 
blique. C’est à ce raisonnementqu’il faut répondre. 
Je dirai d’abord que, ès lors, le droit qu’on veut 
donner au roi est illusoire : il n’est pas digne 
d’une nation d'accorder en apparence un droit 
qu'elle retient. On croit répondre par la respon- 
sabilité des ministres. Mais qui ne voit que c'est 
une chimère ? Peut-elle s'exercer autrement que 
sur une loi positive? Les hommes sont-ils respon- 
sables de leurs erreurs? Un seul homme peut-il 
en vouloir à un homme des’être trompé? Un mi- 
uistre peut avoir cru voir l'intérêt national où 
n'étaient que des intérêls particuliers. Sans doute 
le droit d’environner les royaumes de sa surveil- 
lance, d'observer l'ambition de nos voisins, de 
repousser l'invasion par la force, appartient au 
roi; mais tous ces avantages seront conservés, 
quand il sera absolument restreint à cette surveil- 
lance. La nation dira : Nous voulons la guerre, 
et la guerre prendra alors le grand caractère de la 
colère d’une grande nation. Je pense donc qu’il 
est également juste et utile de reconnaître que 
le droit de déclarer la guerre appartient à la na- 
tion. Il ne n’est pas également prouvé qu’elle 
doive réserver celui de faire la paix. Les négocia- 
tions doivent être secrètes; elles perdront de 
leur poids, si elles sont incertaines, et elles 
elles seront incertaines si le Corps législatif 
peut changer les dispositions proposées ou 
convenues..…. Je pense donc que le droit de 
déclarer la guerre appartient au Gorps législatif. 
Celui de céder les conquêtes et de conclure la 
paix appartient au roi, avec cette exception, qu’il 
ne pourra céder aucune partie. du territoire de 
l'empire, et consentir aucune clause préju- 
diciable aux intérêts du commerce, sans le con- 
sentement du Corps législatif. 


M. l'abbé Rfaury (1). Messieurs (2), une lettre 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une analyse du discours 
de M. l'abbé Maury. 

(2) « En conimentçant à dicter cette opinion plusieurs 
jours après l’avoir prononcée, je réponds aux instan- 
ces qui me sont adressées de plusieurs provinces, pour 
me presser de livrer à l'impression tout ce que j'ai 
improvisé à la tribune, je réponds, dis-je, que le jrs 
m'a toujours manqué, pour répéter à un copislte de 
longs discours qui se suivaient de si près. Dès que nos 
séances finiront, je tâcherai de retrouver dans ma mé- 
moire et de recueillir les résultats de mes anciennes 
études et de mes dernières méditations sur les princi- 
pales questions que j'ai trailées : sur toutes les affaires 
de la religion et du clergé, sur le droit de veto, sur 
l'intérêt de l'argent remboursable à terme fixe, sur la 
vérilicatien des pouvoirs, sur l'union des ordres, sur 
la libre exportation des grains, sur la durée de la lé- 
gislature, sur la juridiction prévôtale, sur la suppres- 
sion et le remplacement de la gabelle, sur l’organisa- 
tion des municipalités, sur la préséance des officiers 
municipaux, sur la nouvelle municipalité de Marseille, 
sur les conditions de l’éligibilité, sur la formation et 
la dénomination des départements, sur la législation 
de nos colonies, sur l'établissement d'un comité colo- 
nial, sur l’offre du don des Génevois, sur l'emprison- 
nement des officiers de Ja marine de Toulon, sur les 
prisons et les prisonniers d'Etat, sur la Caisse d’escompte, 
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ministérielle nous apprend que l'Angleterre et 
l'Espagne sont divisées sur la libre navigation 
dans les mers du Sud ; que les Anglais réclament 
le droit d'envoyer leurs vaisseaux sur les côles 
occidrntales de l'Amérique, où ils ne possèdent 
aucun territoire, et où ils ne peuveut faire qu’un 
commerce de contrebande ; et que ces deux puis- 
sances se disposent à soutenir par la voie des 
armes la guerre de cabinet, qui est ouverle de- 
puis plusieurs mois. Le roi, instruit de leurs 
mesures hostiles vient d’ordonner l'armement de 
ualorze vaisseaux de ligne dans nos ports de la 
éditerranée et de l'Océan. Sa Majesté a voulu 
que l’Assemblée nationale fût informée, par ses 
ordres, des dispositions qu’exigent de su sagesse 
la défense du royaume, la protection du com- 
merce, notre alliance avec l’Éspagne, et surtout 
les préparatifs militaires de deux grandes na- 
tions qui touchent à toutes les possessions de la 
France dans les quatre parties du monde. 

Gette communication officielle des ministres 
du roi ne pouvait pas ouvrir parmi nous une 
discussion sérieuse. La France ne saurait abau- 
donner sa plus fidèle et sa plus solide alliée, 
l'Espagne, qui, depuis vingt ans, à deux fois dé- 
claré la guerre aux Anglais pour défendre notre 
cause ; l'Espagne dout les forces navales com- 
binées avec les nôtres forment à peine un contre- 

oids suffisant pour entreteuir l'équilibre avec 
A marine anglaise; l'Espagne, dont l'union avec 
la France intéresse essentiellement le salut de 
toute l’Europe. Notre loyauté nous oblige, autant 
que notre intérêt, de ne point nous séparer de 
celte puissance qui serait évidemment compro- 
mise si elle était isolée, et dont la ruine rendrait 
l'Angleterre maîtresse de toutes les mers (1). Nous 
n’ayons donc, Messieurs, que de juste remercie- 
ments à voter au roi pour les sages précautions 
qu’il a prises en faisant armer une escadre. Outre, 
les considérations d'alliance qui prescrivaient ce 
remier développement de nos forces navales, 
es seules relalious de voisinage auraient suffi 
pour nous en imposer la loi. Il est de principe 
en effet, dans notre politique moderne, que toutes 


sur l’agiotage, sut les causos do la rareté et de l’ex- 
traction du numéraire, sur les finances, sur le pouvoir 
exéculif, sur la constitution de l’armée, sur les insur- 
rections des provinces, sur l'état des juifs, sur l’ordre 
judiciaire, sur la réforme des lois criminelles et du Code 

énal, sur les plans partiels du premier ministre des 

nances, sur le système et le mode des impositions, 
sur la réduction des pensions, sur l’organisalion de la 
municipalité de Paris, sur le privilège exclusif de la 
compagnie des Indes, sur le papier monnaie, sur les 
créanciers hypothécaires des biens du clergé, et sur les 
droits féodaux ; ma réplique dans la cause de M. de 
Bournissac, prévôt général de la maréchaussée de Pro- 
vonce, etc., etc. La plupart de ces opinions avaient plus 
d'étendue et ont été accueillies avec plus d'indulgence 
que celles dont j'ai déjà fait hommage au public. » 

(4) L’Espagno peut mettre à la mer soixante vais- 
seaux de ligne, Nous en avons le même nombre dans 
nos ports. L'Angleterre peut armer cent-vingt vaisseaux 
de ligne : de sorte que la France et l'Espagne ont besoin 
d’être réunies pour faire face aux escadres anglaises. 
Aucune autre puissance en Europe ne saurait nous dé- 
dommager de cette alliance qui nous est d'autant plus 
nécessaire que notre réunion momentanée avec la 
Hollande n'existe ee Renoncer au pacte de famille 
qui est un véritable pacte national, ce serait donc sa- 
crifier notre m'irine et par conséquent notre commerce 
et nos colonies. [l n’est pas nécessaire de réfuter les 
systèmes ou plutôt les rêves de nos écoliers politiques, 
il suffit de les dénoncer à la raison et au patriotisme 
-des bons citoyens, 
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les fois qu'un Etat, et surtout que plusieurs Etats 
limitrophes font des préparatifs de guerre, la 
prudence exige d'assurer aussilôt sa propre dé- 
fense. Dès que nos voisins ordonnent des arme- 
ments maritimes nous devons donc tourner nos 
regards vers nos ports el mettre nos arsenaux en 
activité. C’est par ces dépenses de précaution 
que l’on évite souvent la guerre, que l'on fait 
resnecter les nézociations de la paix; et si, en 
1787, nous avions appuyé nos ambassadeurs à la 
Haye en rassemblant un camp sur la frontière 
de la Flandre, nous n’aurions peut-être pas perdu 
celte belle alliance avec la Hollande qui nous fut 
enlevée par les armements de Portsmouth et par 
l'approche d’une armée prussienne. Get exemple 
du danger de l’inactior, au inilieu des puis- 
sances armées, est trop récent et trop déplorable 
pour que les représentants de la nation fran- 
çaise aient pu sitôt l'oublier. 

La juste approbation que vous avez donnée, 
Messieurs, aux sages mesures de Sa Majesté a 
amené la question, aussi importante qu'impré- 
vue, du droit de la guerre et de la paix, des 
traités d’alliance et de commerce. Vous avez 
décrété que, dans un intervalle de vingt-quatre 
heures, vous ouvririez une discussion si ma- 
jeure et si difficile. Devions-nous nous attendre 
à entrer si inopinément, et à nous voir, pour 
alosi dire, précipité sans examen dans une déli- 
bération qui renferme un grand nombre de 
questions accessoires, et dont la solution méri- 
tait d’être préparée par les méditations les plus 
approfondies? Nous ne sommes ni commandés, 
ui même pressés par les circonstances, et cepen- 
dant il faut que chacun de nous défende ici 
brusquement son opinion, sans pouvoir faire 
hommage à l'Assemblée des moyens et des mo- 
tifs que nous aurions pu recueillir dans nos 
études. On croirait, à l'empressement que vous 
avez montré, que de la promptitude de votre dé- 
termination dépend le salut de l'empire. Il ne 
s’agit pourtant pas ici, Messieurs, d'une résolu- 
tion relative à la paix ou à la guerre. Le décret 
que vous rendrez sera purement constitutionnel, 
et n'aura que des rapports éloignés avec les 
différents cabinets de l’Europe. Vous avez un 
comité de Constitution, auquel vous déférez préa- 
lablement toutes les grandes questions de cette 
nature. Il ne s’en présenta jamais de plus com- 
pliquéc, et vous n'avez pas même daigné le con- 
suller. Vous n’avez entendu aucun rapport: on 
ne vous a offert aucun résultat; et vous ouvrez 
la lice devant vos orateurs, sans avoir mesuré 
l’espace que vous les forcez de parcourir. Au dé- 
faut des lumières que vous deviez attendre de 
votre comité, nous pouvions espérer que l’on 
particulariserait les articles du décret, ei qu’on 
en rendrait la discussion plus facile, en les ra- 
menant à celle simplicité, à cette unité de déci- 
sion qui concentrent toutes les idées dans un 
seul objet; mais on entasse difficultés sur diffi- 


.cultés. On nous demande si c’est au roi ou au 


Corus législatif que la nation doit déléguer le 
droit de faire la guerre, de conclure les traités 
d'alliance, de commerce et de paix. Chacun de 
tre soumis à des 
principes différents ; de sorte que la motion qui 
nous est présentée renferme évidemment quatre 
décisions étrangères les unes aux autres, etrén- 
nit ainsi quatre questions diverses(lans une seule 
délibération. Je doute que vous regardiez comme 
uue marche conforme aux règles d’une saine lo- 
gique celte multiplicité de discussious épisodiques 
et simultanées, et qu'une dissertation si vague 
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puisse promettre à nos esprils toutes les lumières 
dont nous avons besoin. 

Le seul droit de la guerre mériterait, ce me 
semble, la délibération la plus solennelle. 

Cette matière n’a encore été traitée chez aucun 
peuple libre. Deux écrivains politiques du dernier 
siècle, Gratius, dans son Traité de la guerre et 
de la paix; Pussendorf, dans son Traité du droit 
de la nature et des gens, ont voulu aborder cette 
pres question. J'ai lu ces ouvrages avec toute 

attention que sollicitaient l'importance du sujet 
et la réputation de leurs auteurs. Il m’a semblé 
que ces deux savants rompilateurs avaient écrit 
en jurisconsultes, plutôt qu'en publicistes ; et qué 
le progrès des lumières en Europe laissait leurs 
travaux à une trop grande distance de notre 
siècle pour que nous devions y chercher cette 
supériorité de raison, au niveau de laquelle se 
sont élevés tous les bons esprits. Ils n’ont soup- 
çonné ni les droits du genre humain, ni les 
droits non moins sacrés de chaque peuple; et 
quand ils parlent des souverains, ils supposent 
toujours leurs prérogatives et ne les établissent 
jamais. De nos jours, deux autres écrivains esti- 
mables, Mably et Guibert, ont traité le même 
sujet; mais, amoureux des maximes républicai- 
nes, l’un par caractère, l'autre par les circons- 
tances qui ont empoisonné Ja fin de sa vie, ils se 
sont déclarés contre l'autorité royale, avec ure 

artialité qui discrédite leur opinion. Quand ils 
interrogent l'histoire, ils oublient les nombreux 
exemples qui accusent les Républiques ; et lors- 

w’ils se prévalent des principes de la raison ou 

e l'intérêt public, ils se dissimulent à eux- 
mêmes et à leurs lecteurs, qu’une Assemblée de 
représentan{s du peuple n’est pas moins exposée 
aux erreurs et aux orages des passions que le 
conseil d'un roi. 

La question qui nous occupe dans ce moment 
est donc encoretoute neuve dans notre droit pu- 
blic. Jene me dissimule pas la difficulté et le 
danger de me mesurer pour ainsi dire, sans pré- 
paration, avec un pareil sujet. Je sais que, dans 
une Assemblée cù l’on discute publiquement les 
intérêts du peuple, je povrrai paraître défendre 
le despotisme en plaidant la cause des rois ; mais 
la crainte de la calomnie et de ses suites n’éner- 
vera jamais dans mon âme le courage de la 
vérité. Les mêmes hommes que nous avons vu 
ramper lâchement aux pieds de tous les déposi- 
taires de l’uutorité absolue, flattent aujourd'hui 
l’orgueil populaire, parce qu’ils encensent le 
pouvoir partout où ils letrouvent. Tous ces vils 
adulateurs de la multitude ne sont que des cour- 
tisans qui ont changé d'idole, et qui ne méritent 
pas d’être entendus dans le temple de la liberté et 
de la vérité. C'est donc pour l'intérêtdu peuple 
que je viens défendre les droits du trône, et 
voici quelle sera la marche de mes idées. J'exa- 
miverai d’abord si l’Assemblée nationole a le 
droit de contester à la couronne la prérogative 
de déclarer la guerre et de conclure les traités, 
prérogative aussi ancienne que la monarchie. Je 
discuterai ensuite les véritables intérêts de la 
nation, et je prouverai qu'il serait dangereux 

our elle d'investir de ce droit le Corps législatif. 

n suivant la route que l’ordre du raisonnement 
tracera devant moj, je résoudrai ain+i successi- 
vement les objections qui ont été proposées con- 
tre le sentiment que je vais adopter dans cette 
importante delibération. : 

D'abord, Messieurs, avons-nous le droit de 
contester à la couronne l'antique prérogative de 
faire la guerre et la paix? Que sommes-nous? 
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Le corps desreprésentants de la nation française, 
dans une Assemblée librement convoquée par le 
roi, et non pas dans une Convention nationale 
que le p'uple avait décrété sans consulter la vo- 
lonté du monarque. Voilà le principe que je ne 
cesserai jamais de réclamer. Je sais bien que plu- 
sieurs de nos orateurs cherchent. à nous familia- 
riser avec leurs paradoxes en continuant d’appe= 
ler cette Assemblée une Convention nationale; 
mais j'attends leurs preuves pour discuter ce 
titre qu'ils n’ont pas le droit de nous donner. Ce 
n’est pas sur des métaphores que nous pouvons 
fonder les prérogatives de notre mission, et si 
l'on veut sérieusement se prévaloir de l'autorité 
illimitée d’une Convention nationale, ou même 
d’un Corps constituant, ce n’est pas par des sup- 
positions, ni par des déclamations, ni par des 
injures trop faciles à rendre ou à mépriser que 
des délégués et des mandataires doivent établir 
leurs pouvoirs. Je d'clare que je suis prêt à com- 
battre toutes ces prétentions chimériques. Je som- 
merai celui qui voudra les défendre de nous pro- 
duire d’abord le titre fondamental de sa députa- 
tion; et la discussion ne sera ni longüce, ni 
sérieuse. Je n'aurai à répondre sans doute, ni 
aux combinaisons d'un système philosophique, 
ni aux conséquences du droit du plus fort; et 
pourvu que la raison et le droit public du 
royaume soient ici nos oracles, je n'aurai besoin 
que des lettres du roi, portant convocation des 
Etats généraux et des mandats de nos commet- 
tants, en vertu desquels nous siégeons ici, pour 
démontrer que nous re formons ni une Gonven- 
tion nationale, ni même un Corps constituant, et 
que toutes nos conquêtes d'autorité sontdes usur- 
pations que le peuple Français n’a jamais auto- 
risées. 

Nous n'avons nulle puissance par nous-mêmes. 
Nous ne pouvons donc exercer ici que les droits 
limités dont nos commeltants nous ont investis 
dans une procuration spéciale et précise : C'est 
de ce pouvoir radical qui vous est confié que je 
vous prie de vous occuper un moment, puisque 
tout ce qui l'excède est frappé d'avance de nul- 
lité. De vains murmures que je suis accoutumé 
à braver parce qu’ils ne portent aucune lumière 
dans mon esprit, et surtout parce qu’ils révèlent 
des projets factieux qui enflamment mon patrio- 
tisme, des murmurés qui honorent ma fidélité à 
mou mandat, n'étoufferont jamais la vérité dans 
ma bouche. La nation a-t-elle jamais mis en 
question si le roi aurait le droit de déclarer la 
guerre? La nation qui a toujours eu, quoi qu’on 
en dise, une Constitution, puisqu'elle a pu avoir 
de légitimes représentants, a-t-elle jamais douté 
de celle haute prérogative du trône ? Gette discus- 
sion a-t-elle jamais été agitée dans nos bailliages ? 
Avons-nous en6n de pleins pouvoirs pour chan- 
ger la forme du gouvernement français? Je de- 
mande aux personnes à qui ce raisonnement 
parait barbare, aux personnes qui pensent que 
c’est parler le langage d’un esclave que de récla- 
mer des intentions précises etles mandats les plus 
formels de cette même nalion qui est derrière 
nous et qui nous jugera, je leur demande quel a 
été l’objet de notre mission? Ne nous laissons 
pas aveugler par des prétentious contraires aux 
véritables principes. Ayons le noble courage 
d’être les esclaves de nos serments. La nation 
nous a chargés de faire reconnaître les anciens 
droits constitutionnels du peuple français : mais 
elle ne nous a point autorisés à bouleverser à 
notre gré son gouveruement et à lui rédiger une 
Constitution absolument nouvelle, et par consé- 
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quent arbitraire. Elle a confié à notre patriotisme 
le soin de réformer, de concert avec notre excel- 
lent roi, les abux du gouvernement, mais non pas 
de créer un gouvernement qui n’ait aucune analo- 
gie avec l’ancien. J'oserai le dire avec la certi- 
tude d'être improuvé, mais sans la crainte d’être 
démenti : nul de nous, Messieurs, n'eût été 
honoré de la confiance de la nation, si nous eus- 
sions professé dans nos bailliages les étranges 
principes qu’on nous étale ici tous Îles jours ; et 
nous n’aurions jamais obtenu ses pouvoirs si 
elle eût pu deviner de si coupables intentions. 

Ajoutons maintenant à l'autorité de nos man- 
dats, l’autorité de nos propres décrets. Vous avez 
reconnu que la France est une monarchie et que 
la plénitude du pouvoir exécutif suprême réside 
exclusivement dans les mains du roi. Consacrez 
donc aujourd’hui les conséquences de ce prin- 
cipe. Où serait cette suprématie du pouvoir exé- 
cutif si le roi n’avait pas le droit de protéger, de 
défendre son peuple, et d'attaquer tous ceux qui 
veulent porter atteinte aux propriétés de ses 
sujets ? Non, le pouvoir exécutif neserait pas con- 
servé gi le roi n'avait plus cette puissance du 
glaive, cette unité de résolution qui forme 1: 
Caractère essentiel de la monarchie. Que l’on nous 
cite dans l’histoire du monde un seul Etat vrai- 
ment monarchique où le monarque n’exerce nas, 
sans contradiction et sans partage, le droit de la 
guerre et de la paix. 

Nous défions hautement nos adversaires de 
nous en indiquer un seul exemple. La France ne 
serait donc plus une monarchie ; nous en ferions 
un gouvernement monstrueux qui n'aurait plus 
de nom, si nous osions dlépouiller le roi d'un 
droit inhérent à sa couronne depuis quatorze siè- 
cles, d’un droit qu’il ne saurait perdre sans voir 
aussitôt évanouir dans ses mains la prérogative 
la plus essentielle du pouvoir exécutif. L'his- 
toire de toutes les monarchies de l’univere est 
trop évidemment favorable à la cause que je 
défends. Iuterregez donc, Messieurs, les an- 
nales de ce peuple-roi, qui, placé entre le despo- 
tisme de ses monarques le despotisne de ses 
ewpereurs, apprit au genre humain pendant 
huit siècles à s'élever noblement à la liberte. Le 
pepe rouain, durant les beaux jours de la Ré- 
publique, le peuple romain, jaloux, jusqu'au fana- 
tisme, du pouvoir législalif auquel il ne reuonça 
jamais, confia sans réserve le pouvoir exécutif au 
Sénal; et le Sénat de Rome, dépositaire de cette 
grande autorité, décila seul. et sans jarnais con- 
gulter le peuple, pendant huit cents àns, du droit 
de la guerre et de la paix. Or, Messieurs, \nous 
connaissons-vous mieux en liberté que les Ro- 
mains? Refuserous-1ous à un mouarque ua pou- 
voir dont les plus fiers républicains ont investi 
leur Sénat? Serous-uous plus économes que les 
Romains du pouvoir exécutif? Espérons-nons 
d'adopter, dans la distribution des pouvoirs poli- 
tiques, des maximes de gouvernement, qui élè- 
vent la France à un plus haut degré de prospé- 
rité et de gluire, que cette reine des cilés appelée 
éloquemment par Montesquieu, La tête d'un corps 
formé par tous les peuples du monde (1)? 

Il est donc de l’essence du pouvoir exécutif de 
décider de la guerre et de la paix ; car le pouvoir 
exécutif s'applique d'abord aux lois, pour assurer 
la tranquillité iatéricure, et il doit s'appliquer en- 
suite aux traités, pour assurer nos droits au de- 
hors. Si le roi est l'exécuteur suprême de la loi, 


(4) Grandeur des Romains, chapitre 6. 
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ne s’ensuil-il pas qu’il doit disposer de la force 

ublique pour faire tout ce qui est nécessaire au 
os de ses peuples? Pourrait-il acquitter cette 
grande delte du trône si la force armée n’était 
pas entièrement à ses ordres? La respousabilité de 
ses agents et la disposition des fonds que le Corps 
législatif se réserve toujours le droit d'accorder 
ou de refuser garantissent assez la nation contre 
l'abus de ce pouvoir qu’elle a délégué au mo- 
narque. D'ailleurs les nombreuses armées que les 
Etats de l’Europe entretiennent pendant la paix 
sont évidemment un fléau pour l'Europe. Mais 
elles sont du moins utiles au genre humain, en 
abrégeant la durée des guerres. Aucun Etat ne 
peut faire La guerre aujourd'hui avec ses revenus 
ordinaires. Il faut, pour la commencer, recourir 
aux ressources les plus onéreuses; et, cet art 
meurtrier est trop dispendieux pour qu’un peuple 
qui s’est réservé le consentement libre de l'im- 
pôt,doive faire l’abus d’un droit dont il estimpos- 
sible d’user malgré lui. 

Mais, nous dit-on, ce droit de voter la guerre 
n’est pas un acte exécutif; c'est un acte de la vo- 
lonté, et il est, par conséquent, du ressort de la 
puissance législative, qui doit seule déclarer la 
volonté nationale. Je pourrais répondre que vous 
avez associé, au, moins pendantun temps marqué, 
le vœu du représentant héréditaire de la nation 
au vœu de ses représentants passagers, pour ca- 
ractériser la volonté générale. Je pourrais dire que, 
si le consentement libre du roi doit nécessaire- 
ment sanctionner vos décrets, pour les élever au 
rang des lois lorsqu'ils sont prononcés, il serait 
inconséquent et absurde de préteadre que le Gurps 
législatif n'a plus besoin de la participation du 
monarque, lorsqu'il exprime le vœu de la nation 
pour déclarer la guerre; mais je vais répondre 
d'une manière plus directe à cette subtilité, Le 
pouvoir exécutif n’agit jamais qu’au nom de la 
pation, et s’il n’a pas le droit de déclarer la vo- 
lonté générale, il n’a plus le droit de commander. 
Une déclaration de guerre n’est, dans un sens, 
qu'un acteexécutif. Le défenseur né du royaume 
ne fait qu'exécuter la volonté générale, quand il 
emploie la force publique, dont il est dépositaire, 
à défendre les intérêts de son peupie. La nation 
veut être protéuée : voilà sa volonté qui n’a pas 
même besoin d'être prononcée pour étre incon- 
testable. Le chef suprême de la nation juge de la 
manière dont il convient de la protéger, et la 
confiance universelle lui attribue celte décision 
suprême, qui n’est que la conservation des droits 
ou l'exécution des traités dont il est le gardien. 
Le droit de déclarer la guerre ne doit pas être sé- 
paré du droit qui appartient incontestablement 
au roi de la diriger, en nommant les généraux, 
en disposant de l’armée, et il est de l'intérêt du 
peuple que le monarque puisse veiller à sa sû- 
reté par ces précautions promptes et imposantes 
qui préviennent si souvent les agressions. 

Et qu’on ne dise pas que cette réponse autorise 
le roi aux guerres défensives, mais qu’il est im- 
possible d’en induire le droit aux guerres offen- 
sives. Qui ne sait combien cette distinction est 
illusoire dans l’histoire des nations? On ne peut 
oublier les incertitudes qui ont toujours partagé 
l'Europe, quand il a fallu décider, eutre deux peu- 
pes ennemis. quel était le véritable agresseur. 

e premier infracleur des traités qui transgresse 
une volonté manifeste d’une nation voisine, n’a 
pas besoin de prendre les armes pour être cou- 
pable d’une agression. On est agresseur quand 
on forme des partis, quand on entre dans une 
ligue, quand on nuit au commerce, quand on re- 
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fuse d'exécuter un traité, enfin quand on attaque 
directement ou indirectement l'intérêt de ses voi- 
sins. Au milieu de tant de moyens de se nuire 
et de cacher ses attaques, qui pourra se flatter 
de trouver la vérité dans un manifeste? Le de- 
mandeur ou le défendeur peuvent également avoir 
tort, et la seule question qui doit être examinée 
consisle à savoir si les droits du peuple sont vio- 
lés. La distinction que l’on nous propose ne sau- 
rait donc être adoplée. Si vous donniez au roi le 
droit de fairela guerre défensive, toutes les guer- 
res s'appelleraient bientôt des guerres défensives ; 
et dans le cabinet d’un ministre, l'art le plus com- 
mun suffirait à les colorer de ce prétexte insi- 
dieux. Nous devons donc conclure de cette dis- 
tinction même que c’est précisément parce que 
vous ne pouvez pas ôter au roi le droit de faire 
une guerre défensive, que la nation doit lui dé- 
léguer le droit indéfini de faire la guerre, puisque 
la guerre la plus offensive serait toujours présen- 
tée à l’Europe comme une guerre défensive, et 

ue les artifices ordinaires des manifestes répan- 

raient de lels nuages sur ces grands procès des 
nations, qu’il ne serait plus possible de connaître 
avec certitude le véritable agresseur. 

Ce furent sans doute ces sages considérations 
qui déterminèrent nos pères à ne jamais contes- 
ter au chef suprême de la nation le droit absolu 
de la guerre et de la paix. Je demande, en effet, 
Messieurs, quel a été, sous ce rapport, le droit 
public du royaume? Je le demande parce qu’on a 
voulu, par des citations inexactes ou incomplètes, 
vous persuader que les anciennes maximes du 
gouvernement français étaient contraires à l’o- 
pinion que je défends. Ne nous flattons pas aujour- 
d'hui d’être plus jaloux des prérogatives natio- 
nales que ne l'étaient nos ancêtres, dès l’origine de 
la monarchie. Ces Gaulois, le seul peuple de l'Oc- 
cident qui ait perdu son nom pour adopter celui 
de ses conquérants; ces Gaulois, qu’on appelle ici 
des barbares, prirent noblement, à l'époque de la 
conquête, le nom de Francs, pour mieux mon- 
trer leur amour pour la liberté. Nous voyons, dès 
Ja première race, que le roi seul avait le droit de 
faire crier en France, le Lent-vert, c’est-à-dire la 
proclamation militaire, par laquelle il avertissait 
la nation qu’il venait de déclarer la guerre. Aus- 
sitôt les légats, les ducs et les comtes publiaient 
le Lent-vert ; ils envoyaient le message dela marche 
à tous ceux qui, devant l’Os£ aux troupes, étaient 
obligés de venir se ranger sous les bannières roya- 
les, déployées aux portes des églises, par lesordres 
des comtes. Depuis letraité d’Andlau, traité célèbre 
et cher à jamais à la France, puisqu'il fut le pre- 
mier où furent consignés les droits du peuple fran- 
çais ; depuis letraité d'Andlau jusqu'aux Garlovin- 
giens, nous ne trouvons pas que la nation ail 
délibéré une seule fois sur le droit de la guerre 
et de la paix. Nous voyons, au contraire, nos rois 
en décider seuls et traiter seuls avec les princes 
ennemis de la France. Les monuments de Charle- 
magne nous présentent les points de certitude les 
plus frappants sur cet article constitutionnel. Tout 
le monde sait que, les enfants de Charlemagne 
étant tombés dans l’abjection, et la nation fran- 
çaise, avec eux, dans un abime 1e malheurs, parce 
que les lois anciennes avaient été méprisées el que 
les droits de la nation et du roi étaiententièrement 
méconnus (l)les deux hommes alors le plus éclai- 
rés de la France, Angerige etl’archevêquedeReims, 
Hiocmar, fureut chargés de présenter aux enfants 


-(1) Anseg., lib. 4, t. 
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de Charlemagne et à la nation le recueil des lois 
constitutives de l'empire français. Ils leur offrirent 
la nouvelle rédaction de la loi salique, faite par 
Charlemagne, la loi substituée à la loi gombette 
pour les Bourguignons, les extraits des lois Ri- 
puaires et Romaines, adoplées par la: nation et 
consignées dans les capitulaires de Charlemagne 
et de Louis-le-Débonnaire, enfin le livre célèbre 
des droits du roi, de ses fonctions et de celles de 
son conseil. 

C’est dans ce dernier ouvrage, intitulé : De ordt- 
natione Palatii, que nous voyons ledroitde la paix 
et de la guerre exclusivement réservé au roi. Le 
monarque, il est vrai, est obligé d'en conférer 
avec son conseil; car, dans tous les temps, nos 
rois n’ont exercé leur puissance que de l'avis de 
leur conseil, et cette forme s’est conservée jusqu’à 
nos jours : mais quel était ce conseil dont parle 
Hincmar? Etait-ce le Sénat du royaume ou le con- 
seil préparatoire chargé de discuter les ordon- 
nances générales que nosrois voulaient proposer 
au Champ de Mars ? Etait-ce l’assemblée des offi- 
ciers du palais, de ces ordonnateurs des départe- 
ments, qui étaientchargés de la police, de l’exécu- 
tion des lois, de la distribution de la justice et qui 
étaient les assesseurs du trône, quand le monarque 
jugeait, dans son tribunal, qu'on appelait alors 
la présence du roi? Non, Messieurs, ce n’était pas 
parwi ces officiers nationaux que le roi était obligé 
de choisir ses conseillers privés quand il voulait 
délibérer sur la paix et sur la guerre. Le conseil 
du roi n’était alors composé que de ses ministres, 
qu'on appelait les premiers des premiers, et'qui, 
en y prenant séance, prêlaient au monarque seul 
le serment de fidélité et d’un secret inviolable. 
Hiucmar l’atteste expressément, et il rapporte, à 
ce sujet, cette maxime de Charlemagne, que du 
secret sur la paix et sur la guerre dépendait ordi- 
nairement le succès. 

Nous avons, dans Ernold, une relation détaillée 
de la tenue d’un de ces conseils importants. Louis, 
fils de Charlemagne, voulant déclarer la guerre 
aux Espagnols, assembla son conseil des premiers. 
Il n’y eut qu’une seule voix pour la guerre : c'é- 
tait la sienne; et cependant le roi décida qu'il la 
ferait; comme Louis XIV fut seul d'avis, en 1700, 
de prendre les armes pour accepter la succession 
de Cbarles If, roi d’Espagne, et eut seul raison 
contre tout son conseil. Lorsque Louis-le-Débon- 
naire eût ainsi décidé la guerre, le conseil lui 
répondit, par la bouche du duc de Gascogne, qu'il 
avait incontestablement le droit de la déclarer (1); 
et elle fut aussitôt déclarée. 

Tel était le droit public du royaume sous l’em- 
pire immortel de Gharlemagne, et dans aucune 
occasion la nation ne l’a changé au préjudice de 
ses rois. On a cité dans cette tribune un seul fait 
dont je n'aurais pas osé parler, si M. Pétion ne 
s’en était fait un titre pour réclamer, en faveur 
de la nation, le droit de la guerre et de la paix. 
C'est à regret que je me vois contraint, par la 
nécessité d’une juste défense, à fixer vos regards 
sur une époque désastreuse que tout bon Français 
voudrait pouvoir effacer de nos annales. Je parle 
des Etats généraux qui furent assemblés en 1356, 
immédiatement après la honteuse défaite de Mau- 
pertuis, près de poitiers. Cette Assemblée natio- 
nale, ou plutôt cette grande conjuration, dirigée 
par Etienne Marcel, prévôt de Paris, entreprit 
d'interdire au dauphin, régent du royaume, la 
décision de la guerre et de la paix. 


(1) Rex, censura libi, nobis parere, Ern., lib. I. 1353, 
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Vous vous souvenez, Messieurs, de l’état déplo- 
rable où se trouvait alorsnotre malheureuse patrie. 
Ce brigand populaire, Marcel, s’'empara des impôts; 
il fit massacrer, dans le palais du roi, ses plus 
fidèles serviteurs; il trompa le SAVE par les 
maximes les plus séditieuses. La noblesse était 
égurgée dans tout le royaume. On incendiait les 
châteaux. C'était en quelque sorte un crime digne 
de mort que d’être riche, et Les propriétés les plus 
sacrées étaient envahies et méconnues. Tous les 
migistrats royalistes étaient destitués. Les conju- 
rés, voulant établir en France une démocratie 
royale, avaient envahi tous les pouvoirs du roi. 
L'armée était partout en défection. Le parti de fac- 
tieux, attaché à Gharles-le-Mauvais, se proposait 
d'élever sur le trône un prince d’une branche col- 
latérale, un prince qui fût convaincu d’avoir tramé 
le plus noir des complots pour anéantir toute la 
famille royale. Un signa! public de révolte servait 
de honteux ornement à cette multitude de con- 
jurés. Le prévôt de Paris avait livré aux Anglais 
et aux Navarrais la porte Saint-Antoine. Le roi 
Jean était alors en captivité à Londres. Le régent 
était mineur. Ce fut dans ces malheureuses cir- 
constances que ces Elals si coupables, se prévalant 
de la captivité du monarque et de la minorité du 
régent, depuis si célèbre sous le nom Charles V, 
conteslèrent au roi le droit*de décider de la guerre 
et de la paix; mais bientôt la nation française, 
rentrée dans sou caractère, repoussa et extermina, 
comme des ennemis publics, ces insensés qui 
avaient voulu substituer les principes de la démo- 
craie, c'est-à-dire une insurrection générale, à 
l'ancien gouvernement du royaume. Les Etats de 
1359 reconnureut formellement le droit qui appar- 
tenait au roi de faire Ja guerre et la paix ; et quand 
ils refustrent d’adhérer au traité conclu entre Jean 
et Edouard, ils n’alléguèrent aucun autre prétexte 
d'opposition quele défaut de liberté du roi. Voilà, 
Messieurs, l'époque d'horreur et de carnage où 
nos pères virent naître pour la première fois leurs 
étranges systèmes que l'on renouvelle aujourd’hui 
dans cette Assemblée. Je doute qu'un pareil rap- 
prochement auquel nous sommes forcés de rame- 
ner nos adversaires, puisqu'ils ont osé se préva- 
loir d’un exemple si révoltant, sait bien propre à 
leur attirer aujourd'hui la confiance de la nation. 

Il est donc prouvé, par toutes les maximes 
fondamentales du gouvernement français, que le 
droit dedéclarer la guerre appartient auroi. Il est 
donc prouvé que le roi cesse d’être roi, si cette 
prérogative lui est enlevée, s’il n’est pas le seul 
réprésentant de la nation auprès des étrangers; 
ou du moins l’on conviendra, sans doute, qu'un 
pareil fantôme de roi ne serait plus le monarque 
des Français. 

Ona peine àconcevoir qu’un honorable membre, 
M. Fréteau, qui n’a osé contredire aucun de ces 
faits, ait cependant affirmé, dans cette tribune, 
ee les rois de France avaient usurpé, depuis 

60 ans, le droit de la guerre et de la paix; et 
D. cette époque, la nation seule en déci- 

ait. Il nous a dit qu’il avait étudié l’histoire de 
France, pendant cinq ans, dans son exil; et je 
vais tâcher de lui prouver qu’il a besoin del’étu- 
dier encore, au moins pendant cinq ans, dans 
une bibliothèque, s’il veut avoir le droit de nous 
en parler. Il a cité le témoignage de Mézerai, 
comme une autorité à laquelle on ne pouvait rien 
opposer ; et pour prouver sen assertion, il a pré- 
tendu que la guerre de la ligue avait été déclarée 
par la nation ; que le traité de Madrid avait été 
annulé par la nation; enfin que la guerre des 
croisades avait été ordonnée par la nation. L’éru- 
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dition de M. Fréteau a été fort applaudie. Je me 
suis levé, non pour le réfuter, je n’en avais mal- 
heureusement pasle droit ;: mais je l’aiinterrompu 
par une motion qui a été appuyée, et j'ai deman- 
dé hautement que le discours de ce magistrat 
fùt aussitôt condamné à l'impression. M. Fréteau 
s’est refusé modestement à ma demande ; et je lui 
dois, ainsi qu'à l’Assemblée nationale, la discus- 
sion des hérésies historiques dont ils’est armé 
pour me combattre. 

Qui de vous, Messieurs, eût pu prévoir que 
l'historien Mézerai serait jamais cité, dans cette 
Assemblée, comme un écrivain du plus grand 

oids? Le compilateur Mézerai, dont la grande 
Éistoire ne vaut ni son Abrégé chronologique, ni 
eurtout son Origine des Français, écrivit dans sa 
jeunesse l’histoire de France avec un esprit répu- 
blicain qui s’alliait mal avec les pensions de la 
cour dont il était comblé. Get historiographe du 
roi, plus hardi dans ses opinions qu’exact dans 
ses récits, était superficiel, incorrect, et quelque- 
fois son pinceau poétique s'élevait à la couleur 
et aux passions de la plus haute éloquence. Mais 
légèrement instruit de notre droit public, il ne 
connaissait ni les véritables sources, ni l'esprit 
philosophique de l’histoire; il était ouvertement 
passionné dans ses opinions et laseule vivacité 
de son style lui attira des lecteurs durant la 
longue di*ette de nos historiens. Indépendam- 
ment de ce jugement unanime que la France a 
porté de sa véracilé, de son impartialité et sur- 
tout de ses connaissances, comment peut-on 
opposer l'opinion (l’un seul écrivain aux actes 
fondamentaux de l’histoire? J'ai cité les textes 
précis de ces litres originaux; et M. Fréteau n’a 
pas entrepris de les combattre. La confiance qui 
leur est due reste donc entière entre lui et moi. 
Mais je vais plus loin. J'ai lu aussi l'historien Mé- 
zerai. J'affirme qu'il n'a jamais contesté au roi le 
droit de faire la guerre et la paix. Je défie M. Fré- 
teau d'indiquer le livre où Mézerai a soutenu cette 
opinion qu’il n’a pas même soupçonnée; et en 
attendant qu’il veuille bien nous faire connaître 
cet étrange paradoxe parini les nombreux para- 
doxes de Mézerai, je vais discuter les trois faits 
sur lesquels il fonde son opinion. 

La ligue fut un pacte par lequel un certain 
nombre de catholiques, dirigés par l'impulsion 
du duc de Guise, s’engagea, en vertu d'un ser- 
ment, à maintenir la religion nalionale dans le 
royaume, el à ne reconnaitre jamais un roi bé- 
rétique; mais la ligue n’était point la nation. La 
ligue n’a jamais fait qu’une guerre civile, et une 
guerre civile n’est probablement pas un droit 
national et encore moins une guerre nationale. 
La ligue, loin d'attaquer les étrangers, appela les 
Espagnols dans le royaume. La ligue n’était qu’une 
confédération de religion; et ses généraux re- 
belles, ses processions indécentes, ses factieux 
Etats généraux, ses coupablesinsurrections contre 
le monarque légitime des Français, ne forment. 
pas sans doute, aux yeux de M. Fréteau, une 
portion du droit public du royaume de France. 

Examinons à présent le traité de Madrid. Le 
loyal chevalier François Ier, celui peut-être de nos 
rois qui a été le plus généralement aimé pendant 
sa vie, parce qu'il avait au plus haut degrétoutes 
les vertus et tous les vices de sa nation, Fran- 
çois Ir ayant été fait prisonnier à Pavie, signa, 
dans sa prison de Madrid, un traité par lequel il 
cédait la Bourgogne à Charles-Quiut pour prix 
de sa rançon ; sa captivité annuluit ses engage- 
ments. Lorsqu'il fut revenu dans ses Etals, il 
convoqua les notables et il suggéra aux Bour- 


70 [Assemblée nationale.] 


guignons la requête dont il voulait se prévaloir 
pour être dispensé d'exécuter le traité de Madrid. 
Les notables de la Bourgogne dirent que leur 
province était la première pairie du royaume 
et qu'en vertu de l'acte de sa réunion à la cou- 
ronne, elle ne pouvait jamais en être séparée 
sans son consentement. François Ie protita de 
cette excuse pour conserver la Bourgogne, mais 
il ne s'agissait pas, dans cette discussion, du droit 
de faire la paix, il s'agissait simplement de l’exé- 
cution d’un contrat, et François [+ ne prévoyait 
pas sans doute qu’on pût conclure un jour de la 
résistance des Bourguignons, menacés de passer 
sous une domination étrangère, que ses succes< 
seurs ne devaient pas exercer dans toute sa plé- 
nitude le droit de la guerre et de la paix. Le 
traité souscrit par François [°° ne fut pointrompu, 
mais ce prince se servit du prétexte qu'il avait 
lui-même inspiré pour ne point exécuter le dé- 
membrement auquel il s'était soumis. 

Quant aux Croisades, personne n’ignore qu’à 
l’époque de ces grandes irruptions ou l'Europe 
sembla s'affaisser sur l'Asie, il y avait six pairies 
en France : les duchés de Bourgogne, de Norman- 
die et d'Aquitaine, et les comtés de Champagne, 
de Flandre et de Toulouse. Ces six pairies avaient 
le droit de faire la guerre au roi lui-même, en 
vertu du traité de Mersën, conclu sous Charles- 
le-Chauve. Il n'est donc pas étonnant que leur 
consentement fût nécessaire pour entreprendre 
ces guerres lointaines. Mais, depuis le concile de 
Clermont, depuis les missions de Pierre-l’Ermite, 
depuis le règne de Louis-le-Jeune, aucune croi- 
sade ne fut déterminée par le vœu national, et 
les deux croisades de Saint-Louis prouvent, jus- 
qu’à l'évidence, cette vérité de droit public. Les 
croisades ne furent précédées d'aucune déclaration 
de guerre. C'était une iavilation adressée aux 
zélateurs de la foi de venir se rallier sous les 
étendards de la croix pour chasser les Sarrasios 
de la Terre-Sain‘e. M. Fréteau avait oublié l’his- 
toire des croisades, quand il les à citées en preuve 
du droit qu'il attribue à ia nation de faire la 
guerre et la paix. Sa mémoire ne l'a certaine- 
ment pas mieux servi lorsqu'il a avancé que le 
règne d'Henri IV était la première époque de 
cette usurpation de nos rois sur le droit de la na- 
tion. Les guerres des Anglais et les guerres d'Italie 
étaient devant ses yeux. 

Henri If, François Ie, Louis XII, Charles VII, 
le roi Jean, Philippe de Valois, tous les rois 
de France enfin, dont le règne n'a été qu’une 
guerre prolongée, avaient-ils obtenu le consente- 
ment de la nalion pour prendre les armes et pour 
les quitter ? M. Fréteau prend un ton si assuré 
quand il étale sa connaissance historique dans 
celte tribune, qu'il n’a pu ignorer les droits du 
trône écrits à chaque page de notre histoire. S'il 
a la prétention d’un érudit, qui a pâli pendant 
cinq années enlières sur les livres et sur les 
chartes, il a donc été égaré par un esprit de sys- 
tème qui a trompé sa raison autant que sa mé- 
moire, et j'ai d'autant plus de regrets de l'avoir 
trouvé si loin de la vérité, dans cette grande ques- 
tion, qu’un magistrat si instruit ne saurait se 
justifier par aucune excuse satisfaisante, parce 
que ses méprises ne s'appellent pas des erreurs. 

Ge n’est pas seulement en France que le droit 
de la guerre et de la paix a été constaminent re- 
po comme une prérogat:ve exclusive du trône. 

es Anglais eux-mêmes qui ont fait la part de leur 
roi saus aucune résistance, puisque le trône était 
déclaré vacaut au moment de leur Révolution, eu 
1688, les Anglais n’ont jamais imaginé de limiter 
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entre les mains du monarque le droit de décla- 
rer la guerre, de faire la paix et de contracter 
tous les traités d'alliance ou de commerce qu'il 
juge utiles à sa nation. Le movarque anglais, et 
spécialement Guillaume IIT et la reine Anne, de 
même que la nouvelle dynastie de Hanovre, ont 
exercé cette prérogative sains aucune réclamation, 
en présence de ce même Parlement qui surveille 
sans cesse avec patriotisme, quoi que sans jalousie, 
le pouvoir exécutif. Le fameux traité de com- 
merce avec le Portugal, traité qui a enrichi l’An- 
gleterre, fut conclu en 1703 sans avoir été com- 
muniqué aux représentants de la nation. La 
défense du royaume, dont le roi seul est chargé, 
l’autorise à augmenter, selon les vues de sa sagesse, 
les forces de terre et de mer, dans tous les cas 
de guerre, d’invasion, d’insurrection, de rébel- 
lion, à ordonner la presse, à accorder des lettres 
de marque, avant même la déclaration de guerre, 
et à interrompre le cours ordinaire du com- 
merce par de simples proclamations. Je ne pré- 
tends cependant pas dissimuler que le Parlement 
n'ait, par le fait, une très grande influence sur 
ces opérations importantes du gouvernement. 
L'histoire de l'Angleterre nous offre même des 
exemples de l'initiative exercée par le Parlement 
à l'époque de la guerre de Bohème, du mariage 
de Charles Ier, du mariage de Jacques II avec la 
princesse de Modène; mais dans toutes ces cir- 
constances, les rois ont regardé tous ces actes 
comme irréguliers et non parlementaires; ils 
ont même agi contre le vœu formel du Parle- 
ment, et la déclaration de guerre aux Écos:ais, 
que le Parlement avait provoquée, appartenait 
au gouvernemcect intérieur de la Grande-Bre- 
tagne. 

Sous le prince de la maison de Tudor, le Parle- 
ment n’a jamais donné son avis de son propre 
mouvement sur aucune question d'Etat. Lorsqu'il 
eupplia la reine Elisabeth de se marier, cette 
princesse, en le remerciant de son zèle, se plai- 
gnit hautement de ce que l’on attentait à la pré- 
rogative de sa couronne. Ge ne fut que sous le 
règne de Charles Ier que le Parlement se mit en 
possession, sous le prétex'e du redressement des 
griefs, de délibérer sans avoir été consulté par 
le roi. 

Le roi d'Angleterre ne dit jamais positivement 
aux deux Chambres qu'il entreprendra ou qu'il 
continuera la guerre, et encore moins qu'il con- 
clura la paix, puisqu'elle dépend essentiellement 
du concours d’une autre puissance. Il annonce, 
ou des inquiétudes sur la tranquillité de l'Europe, 
ou des assurances de paix; et 1l ne prononce 
AE à le mot guerre dans le Parlement, qu'après 
"avoir déclarée, parce qu'alors il a usé de son 
droit. Cette formule des inquiétudes sur les dis- 
positions des puissances étrangères est parfaite- 
ment entendue. Les communes lui répondent par 
une adresse en réponse au discours d'ouverture, 
ou à un autre message du roi, qu’elles l’assiste- 
ront généreusement pour le maintien de la di- 

nité de sa couronne. Les deux Chambres font 
eurs adresses séparément, parce que les pairs ne 
peuvent pas parler les premiers de secours pécu- 
piaires ; mais une teile réponse est toujours regar- 
dée comme un engagement de fournir les funds 
nécessaires à la guerre, qui ne tarde pas alors 
d’être déclarée. 

Lorsque Guillaume IIL rendit compte dans la 
salle de Westmiuster des trailés de partage rela- 
tifs à la mort de Charles II, roi d’Espagne, il de- 
manda au Parlement son avis sur l’état de la 
nation anglaise et de ses alliés. Les communes, 
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qui désiraient la guerre, l'invitèrent à renouveler 
ses alliances avec les Etats généraux de Hollande 
pour la défense mutuelle et pour conserver la 
liberté et la paix de l'Europe. Cette adresse que 
l'évêque Burnet nous a conservée élait une invi- 
tation indirecte de déclarer la guerre à Louis XIV. 
Ge n’est jamais que par des expressions vagues, 
mais que les ministres anglais comprennent très- 
bien, que le Parlement énonce ainsi son vœu 
pour la guerre ou pour la paix. 

Le Parlement a souvent blâmé les traités après 
leur conclusion ; il a poursuivi les ministres qui 
les avaient souscrits : mais il est sans exemple 
qu'il ait jamais prétendu au droit de les ratifier 
ou de les faire rompre. 

Par le dernier traité de paix, le roi d'Angle- 
terre a cédé l’île de Minorque au roi d’Espagne, 
en 1783, et cette île était bien certainement un 
domaine de la couronne, gouvernéce par des lois 
particulières comme Jersey, Gucrnesey et Gibral- 
tar. Le Parlement n’a pris aucune connaissance 
de cette cession. Charles IL vendit Dunkerque à 
Louis XIV. Le chancelier Clarendon fut puni à 
la suite d’une procédure très irrégulière, il est 
vrai, pour avoir négocié cette honteuse aliéna- 
tion. Mais le Parlement n’a jamais réclamé Dun- 
kerque. Le traité d'Utrecht a été violemment 
censuré en Angleterre. Tous les ministres qui 
l'avaient conclu et signé, le comte Oxford, le lord 
Sommers, grand chancelier, le comte de Port- 
land, le comte d’Halifax et ie lord Bolingbrooke 
furent poursuivis par le Parlement; mais dans 
tout le cours de ces mémorables procès, on ne 
fit aucun reproche ni au roi, ni aux ministres de 
n'avoir pas consulté les deux Chambres. Aucun 
de ces ministres ne fut jugé. On sait qu'ils enga- 
gèrent la reine Anne À créer douze nouveaux 
pairs pour s'assurer en leur faveur de la majorité 
danse la Chambre des pairs. Cependant, malgré 
cette précaution, ils n’osèrent jamais donner 
l'exemple de demander au Parlement la ratifica- 
tion , ni même l'approbation d’un traité de paix, 
et ils aimèrent mieux rester ainsi prévenus d'un 
crime capital que de se mettre lâchement en 
sûreté en sacrifiant la prérogative du trône. 
Après la mort de la reine Anne, le seul lord 
Bolingbrooke qui avait été, depuis son évasion, 
secrétaire d'Etat du prétendant, obtint du roi des 
lettres de pardon ; mais le traité d'Utrecht n’en a 
pas moins été exécuté sans aucune réclamation. 

Il est maintenant démontré, par tous ces faits 
iucontestables, que le roi d'Angleterre jouit seul 
et sans partage de ses États, du droit de déclarer 
la guerre, de conclure les. traités d'alliance, de 
commerce et de paix. Ce monarque exerce sa 
prérogative en présence des représentants de la 
nation qui n’ont jamais prétendu la partager, et 
il paraîtrait sans doute bien extraordinaire que 
notre Constitution altribuât moins de pouvoir à 
un roi de France Eh n’en à le chef suprême de 
la monarchie la plus tempérée de l’Europe (1). 


A ———— 


(1) C'est un principe constitutionnel en Argleterre 
a au roi seul appartient le droit de faire la guerre et 
a paix et de conclure les alliances. Le statut de la 
24° année du règne de Georges II, chap. 24, art. XIV, 
année 1751, s'exprime ainsi : « 1] ne sera pas légal 
our son Altesse Royale ( La princesse douairière de 

alles), de faire la guerre ou la paix, de ratifier aucun 
traité avec une puissance étrangère, sans le consente= 
ment de la majorité du conseil de Régence. » J'observe 
sur cet acte que l'expression générale ratifier relative- 
ment aux trailés avec les Tiré étrangères, ren- 
ferme tous les droits du trône, parce qu'elle indique la 
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J'examine à présent, Messieurs, s’il est de l'in- 
térêt de la France que les représentants de la 
nation revendiquent et exercent le droïît de Ja 
guerre et de la paix. Cette question veut être ré- 
duite à deux termes fort simples : Serait-il avan- 
tageux pour la France d'être une démocratie ? 
Une pareille forme de gouvernement ne saurait 
être admissible, ne saurait surtout être durable 
dans un Etat de vingt-sept mille lieues carrées. 
On sait que le cardinal Mazarin fit les plus grands 
efforts, après la mort tragique de Charles Ier, 
pour engager les Anglais à entretenir dans leur 
Île un gouvernement purement républicain. 
Mazarin, le plus habile ministre des affaires 
étrangères qui soit jamais entré dans le conseil 
de nos rois, avait compris combien cette forme 
de gouvernement, adoptée en Angleterre, affai- 
blirait, par ses lenteurs et par ses divisions in- 
testines, la puissance politique de cette nation ; 
mais les Anglais, après avoir essayé pendant 
quatre-vingts ans de se passer d'un roi, selon 
l'expression de M. Hume, sentit que leur Parle- 
nent avait besoin du contre-poids de l'autorité 
royale; ils relevèrent le trône de leurs mains pa- 
triotiques, et, depuis un siècle, ils n’ont plus 
tenté d'ébranler ce fondement sacré de leur Gons- 
titution. Serait-il possibie, Messieurs, d'oublier, 
dans cette Assemblée, cette grande leçon que 
l'Angleterre a donnée à l’Europe ? Serait-il sage 
de vouloir introduire parmi nous un gouverne- 
ment républicain que n’a pu se donner un Etat 
qui s’élève à peine au tiers de la population et de 
l'étendue du royaume ? Serait-il enfin patriotique 
d'exécuter en France, dans l’espoir de la rendre 
plus florissante, le complot le plus sinistre que le 
génie du cardinal Mazarin ait jamais trouvé contre 
la prospérité de l’Angleterre ? 

Dans un temps, Messieurs, où notre Constitu- 
tion n’était pas écrite comme celle des Anglais, 
il fallait assurer, par toutes les précautions possi- 
bles, les droits de la nation : à présent ces pré- 
cautions ne sont plus nécessaires, et elles pour- 
raient devenir funestes, si elles entretenaient le 
peuple dans un état habituel de guerre avec le 
gouvernement. Vous avez une Assemblée natio- 
nale permanente. Par cette seule permanence, 
vous vous êtes prémunis pour toujours coutre le 


seule part que les princes puissent prendre personnelle- 
ment à ces sortes de transaction. Ce sont les ministres 
plénipotentiaires qui négocient et signent les traités 
et qui attendent ensuite la ratification de leurs souve- 
rains respectifs, pour en faire l’échange. Dans l’article 
qui précède la clause que je viens de citer, on règle 
l'autorité du conseil de régence sur les intentions, 
ordres et pouvoirs en vertu desquels les traités doivent 
être conclus. Non seulement il n'y est pas dit un seul 
mot de l'intervention du Parlement, ce qu'il suffit pour 
démontrer qu'il reconnait lui-même à cet égard son 
incompétence, mais en soumeltant expressément l'auto- 
rité de la régente à l'avis de la seule majorité du con- 
seil de régence, le parlement déclare ne pouvoir pren- 
dre aucune part au droit de la guerre, de la paix et des 
autres traités avec les princes étrangers. Il serait absurde 
en effet de faire dépendre un acte du Parlement de la 
volonté de quelques conseillers privés. Le consente 
ment de la régente aux bills vetés par les deux Cham- 
bres, pour en faire des lois n’est soumis, par cet acte, 
à aucune restriction. La limitation des pouvoirs confiés 
à la régente est bornée aux seuls traités de guerre et 
de paix, et ce n’est point le vœu du Parlement, mais 
uniquement la majorité de son conseil que la régento 
est obligée de consulter et de suivre. L'acte de la 5° 
année du règne ds Georges III, en 1765 chapitre 27, 
est copié littérallement sur le statut de Georges II que 
je viens de rapporter. (Note de l'abbé Maury.) 
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despotisme ministériel. Il est certain, Messieurs, 
que ce mot de despotisme ministériel, si souvent 
répété dans cette tribune, disparaîtra bientôt de 
Ja langue française. Non, ne craignez plus des 
ministres despotes : vous aurez des ministres 
timides, des ministres Jâches, qui n'oseront pas 
lutter contre votre puissance et vous les verrez 
ramper humblement devant vous, de peur que 
vous ne vous éleviez contre eux. Jamais aucun 
ministre ne sera assez hardi pour faire déclarer 
une guerre en présence de l’Assemblée nationale 
sans être bien assuré de votre aveu. D'ailleurs, 
peut-on faire la guerre sans impôts et pourra-t- 
on désormais établir des impôts sans votre con- 
sentement? Qu'importe le droit que vous délé- 
guez, lorsque vous recevez tous les moyens sans 
lesquels il est impossible d'en abuser et même 
de l'exercer? Quel est donc cet étrange patrio- 
tisme qui veut dégrader le trône sans aucune uti- 
lité réelle pour la nation? Quand nous disons 
que le refus de l'impôt doit vous rassurer contre 
l'abus du pouvoir, on nous répond que ce refus 
serait une véritable insurrection et qu’un peuple 
de doit jamais recourir à un remèdesi violent. 
Oui, sans doute, quand l’impôt est élabli, le refus 
de le payer est un véritable acte de rébellion; 
mais quand l'impôt n'existe pas encore, le refus 
de le voter n’est point une insurrection, c’est le 
plus sûr bouclier de la liberté publique. 

Comment pourriez-vous, Messieurs, répondre 
de la sûreté de la nation si, après avoir ainsi 
réservé au Corps législatif le consentement de 
l’impôt, sans lequel toute hostilité devient impos- 
sible, vous lui déléguiez encore le droit de la 
guerre et de la paix? Que l’on trompe un peuple 
généreux avec la plus savante perfidie, qu'on 
cherche à l’épouvanter par les suggestions Jes 
plus criminelles, comme si le droit qu'aurait le 
roi de déclarer la guerreaux ennemis de la France 
était le droit de faire la guerre à ses propres 
sujets et à notre Constitution... Je conçois aisé- 
ment ces honteux artifices d’un démagogue, que 
son hypocrisie rend persuasif, auprès d’un peuple 
que sa bonté elle-mème rend crédule; mais ce 
ue sera pas sans doute dans cette Assemblée que 
le fanatisme de la popularité trouvera des dupes 
ou des complices. Je dis donc nettement que le 
Corps législalif, affranchi de toute responsabilité, 
livré à l’ascendant de l'éloquence, aux séductions 
de l’or, aux menaces d'un peuple égaré, et sur- 
tout au premier mouvement d’un patriotisme 
irréfléchi, ne saurait inspirer à la nation autant 
de confiance qu’un roi citoyen; un roi qui tient 
dans sa main le fil de toutes les relations poli- 
tiques de l'Etat; un roi qui embrasse d'un coup 
d'œil l’ensemble des dispositions, des projets, des 
moyens de toutes les cours ; un roi, enlin, dont 
les intérêts seront toujours inséparables de la 
prospérité publique. 

Allons plus loin. Vous avez décrété des assem- 
blées permatuentes qui seront désormais réunies 
pendant quatre mois pour exercer leurs fonctions. 
Or, je demande s’il peut y avoir un seul jour de 
l'année où la première sentinelle de l'Etat n'ait 
pas les yeux ouverts sur tous les mouvements 
de l’Europe? Avez-vous oublié que six semaines 
ont suffi pus former la ligue d’Augsbourg et 
qu'il ne fallut que trois semaines pour cimenter 
Ja ligue de Cambrai destinée à engloutir la répu- 
blique de Venise? Vous ne pouvez donc pas vous 
dissimuler que l'éloignement et la lenteur inévi- 
table de vos délibérations vous feront perdre cette 
promptitude de résolution, sans laquelle le pre- 
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du moment, ne saurait exister. Vous avez encore 
un autre danger à redouter: vous êtes entourés 
de nations dont les cabinets vous déguiseront tous 
leurs desseins, et connaîtront avec certitude 
tous les vôtres; de sorte que (pour me servir 
ici d’une image familière) vous jouerez pour ainsi 
dire à jeu découvert, avec un adversaire qui 
cachera soigneusement le sien. Vous vous prépa- 
rerez à la guerre, avec l'intention de l’éviter, et 
vous ne l’éviterez pas par vos préparatifs, parce 
que tous vos projets seront divulgués. Vous 
n'aurez point de secret et tout sera secret autour 
de vous. Les décisions les plus mystérieuses du 
gouvernement deviendront des décrets que la 
plus prompte publicité répandra dans toute 
l'Europe, et vous appellerez ainsi tous vos enne- 
mis à votre conseil national. 

Voilà, Messieurs, le résultat de vos relations 
politiques pour déclarer la guerre ou pour l'évi- 
ter. Que pourrez-vous espérer de cet ordre de 
choses pour conclure des traités d'alliance ou de 
paix ? Quand même vous voudriez divuleuer vos 
secrets auriez-vous le droit de publier également le 
secret des autres puissances. Levez les yeux dans 
ce moment, et voyez au milieu de cette enceinte 
un ministre anglais, qui va négocier en Espagne 
les intérêts de sa nation. Plus ses talents et ses 
qualités morales méritent d'estime, plus son 
caractère public doit inspirer de défiance. C'est 
en présence d’un tel Lémoin que nous discutons 
dans cet instant les droits du trône? Ce sera 
bientôt devant les émissaires de toute l’Europe 
que les Françaisdélibèreront dans cette Assemblée 
pour leur anprendre qui ils ont à craindre ou qui 
ils doivent corrompre. Quel peuple voudra être 
votre allié et exposer ainsi ses secrets les plus 
importants, à la publicité inséparable de nos 
délibérations? Quelle que soit votre puissance, 
vous ne pouvez pas exister seuls dans le système 
politique de l’Éurope, et vous seriez bientôt 
envabis par vos voisins, si vous osiez vous isoler 
au milieu d’une confédération générale. Depuis 
les grandes bases posées par le cardinal de 
Richelieu, toute l'Europe est en équilibre. Ce 
ninistre immortel qui, parmi noue, sut rétablir 
le calme en dirigeant jies orages, révéla aux 
Français les quatre intérêts domiuants de leur 
politique extérieure, le maintien de la Confédéra- 
tion germanique, l'équilibre du nord, la neutra- 
lité de l'Italie et l'alliance du Turc, et nous avons 
besoin d’une vigilance ct, pour ainsi dire, d’une 
action continue de notre roi, pour recueillir cette 
belle succession que le génie de Richelieu a légué 
à la France-monarchie et dont la France-répu- 
blique serait deshéritée pour toujours. 

Cependant on a prétendu, Messieurs, qu'il suffñi- 
rait d'établir un comité politique pour remplacer 
dans cette Assemblée le conseil du roi. On vous 
a dit qu’autrefois les finances étaient Sr A 
d'un mystère impénétrable; qu'on appelait alors 
cette science ténébreuse le secret de l’État; que 
le crédit public s'était rétabli dès que cet ancien 
voile avait été déchiré et que la révélation de 
notre politique ne serait pas moins utile au 
royaume rm la manifestation de nos finances. 
Mais qu'elle différence entre l'administration du 
Trésor public et nos relations extérieures ? Malheu- 
reusement pour la nation, la prospérité de ses 
finances’ consiste aujourd’hui dans le crédit qui 
est devenu pour nous un mal nécessaire; et on 
sait bien que le crédit, toujours fondé sur une 
confiance éclairée, exige la publicité de notre 
situation pécuniaire. Mais les opérations politiques 
ae sont pas de la même nature. Ici, vient s’exer- 
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cer la véritable puissance de l'opinion; ici, l'em- 
pire de l’hnagination commence. lei, Les personnes 
ont plus de poids que les autres; ici, il faut de 
longues combinaisons, des détours multipliés, 
la patience des affaires ct la prévoyance des évé- 
nements. Ici,il faut prendre en consilération, 
outre la force naturelle des États, le caractère mo- 
ral des rois, leurs talents, leurs vertus, leurs vices, 
ceux de leurs miuistres, ceux de leurs généraux, 
ceux des alliés et des ennemis de l'Etat. Faudra- 
t-il transformer cette tribune nationale en un 
tribuual journalier de tuédisance et de calomnie? 
Faudra-t-1l y citer tous les hommes publics de 
l’Europe et les diffamer sans pudeur ? Auriez-vous 
osé lire dans une ssemblée publique les dépé- 
ches de Jeanin, de d’Offat, de tous nos ambassa- 
deurs enfin, dont les correspondances, si elles 
eussent été publiques, auraient allumé plus de 
guerres que leurs négociations n’ontpu jamais en 
étouffer? Ah! si votre corps diplomatique était 
destiné à vous fournir de pareils matériaux de 
Satyres et de détractions, je vous inviterais à le 
supprimer dès ce moment, parce que vos minis- 
tres diffamateurs ne seraient plus reçus dans au- 
cune cour de l’Europe. 

Mais, dit-on, les rois abuseront de ce terrible 
droit de guerres’il leur est délégué par la nation. 
Les rois en abuseront? je le crains sans doute, 
puisqu'ils en ont abusé. Mais quelle république, 
quel sénat n’en abusa danstous les temps? Voyez 
s’il suffit de jouir de la liberté pour respec- 
ter la liberté des peuples voisins. Voyez si les 
Etats les plus libres n’ont pas élé les plus am- 
bitieux et les plus guerriers. Voyez si les Ro- 
mains ne furent pas les plus injustes, les plus 
opiniâtres et les plus atroces de tous les conqué- 
rants. Voyez si lesemportements populaires n'ont 
pas entraîné les guerres les plus absurdes et les 

lus odieuses; et hâtez-vous de changer, par 
‘autorité de vos décrets, la nature humaine si 
vous voulez prévenir tous les abus, et atteindre 
à la perfection idéale d’un gouvernement dont 
l'histoire du monde ne nous fournit encore au- 
cun modèle. 

Pensez-vous, Messieurs, servir utilement la 
nation française en faisant dépendre une décla- 
ration de guerre de l’opinion publique? L'opinion 
Le n’est pas moins immorale qu'insensée, 
orsque son trône est élabli dans une capitale 
immense où d'innombrables intérêts personnels 
sont toujours en activité pour la séduire. Repré- 
sentez-vous le cardinal de Fleury à la fin de sa 
carrière. Ce ministre vertueux, qui préféra tou- 
jours la considération à la gloire; qui, par son 
désintéressement, se préserva de tous les travers 
de l’opulence; qui répara, par la sagesse de son 
administration, sans secousses et sans injustices, 
les malheurs glorieux de Louis XIV et les folles 
RE Fa la Régence; ce ministre, que 
"Europe entière révérait comme le père commun 
de tous les rois, satisfait d’avoir donné la Lor- 
raine à la France, refusait d'entreprendre, à l’âge 
de quatre-vingt-dix ans, la guerre de 1741, qui 
répugnait autant à son caractère qu'à ses prin- 
cipes. L’ambitieux maréchal de Belle-Isle tra- 
vailla l'opinion de Paris. Des clameurs univer- 
selles s’élevèrent bientôt contre ce vieillard 
vénérable, qui se montrait plus sage que toute 
la nation. On l’accusait de toute part d'une 
politique bornée, qui tendait à retenir, sous un 
autre nom, cette même maison d'Autriche, dont 
le cardinal de Richelieu avait considéré l’abaisse- 
ment comme la base la plus solidede la grandeur 
de la France, Fleury résista longtemps au vœu 
EE 
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et aux injustices de ses concitoyens : mais enfin, 
fatigué des persécutions de la capitale qui n’était 
dans son délire, que l'organe d’un courtisan, il 
se vit forcé, sur les bords de la tombe, dans tous 
ses projets, et emporté au delà de toutes ses 
mesures; et il entreprit malgré lui cette guerre 
dont Louis XV signa, pour ainsi dire, la déclara- 
tion au milieu des acclamations insensées de 
toute la France. Cette guerre de sept années, après 
avoir coûté un million de combattants et plus de 
six cent millions de livres, fut terminée à Aix- 
la-Chapelle, par un traité de paix qui renvoya 
les vainqueurs et les vaincus dans leur ancienne 
limites, ou plutôt sur leurs communs débris, 
pour y pleurer leurs désastres et payer leurs 
dettes. Ajoutons, Messieurs, à cette grande leçon 
que, le cardinal Fleury donne à la France du fond 
de son tombeau, l'exemple encore plus récent de 
la dernière guerre, de celte guerre qui, en en- 
gloutissant tous nos trésors, a causé lous nos 
malheurs; de cetle guerre qui avait pour but 
politique d’affaiblir la puissance relative de l’An- 
gleterre, par le dénembrement de l'Amérique, et 
qui ne l’a pourtant affaiblie ni dans ses flottes ni 
dans son cominerce. Le vœu public de toute la 
France avait demandé cette guerre que je m’abs- 
tiens de caractériser. On croyait à Paris qu’il 
suffirait à nos légions et à nos escadres de se 
présenter sur tout Le globe devant les possessions 
anglaises pour s'ea emparer. Les événements ont 
démenti l’opivion publique; et si nous savons 
preudre couseil du passé pour apprécier l'avenir, 
ils doivent nous avoir appris que souvent les 
nations n’entendent pas mieux Jeurs intérêts que 
Les rois. 

Pour accuser les rois et les rendre odieux dans 
cette discussion, nos adversaires n’ont pas oublié 
d’outrager indécemment la mémoire de Louis XIV 
dont les guerres ont ajouté six provinces à son 
royaume, et nous ont assuré les plus utiles et les 
plus solides alliances, en apportant, avec l'héri- 
tage de Charles-Quint, tant de couronnes dans sa 
maison. Je n'excuse point, sans doute, l’antbition 
de ce grand roi qui, au lit de la mort, demanda 
lui-même pardon à ses sujets de soixante ans de 
gloire; je dis que ses détracteurs sont coupables, 
s'ils prétendent qu’il n’a jamais pris les armes 
sans commettre une injustice. M. Charles de 
Lameth s’est montré bien plus hardi encore : et 
Henri IV lui-nêxe, le seul roi dont le peuple 
conserve et bénisse la mémoire, n’a pu trouver 
grâce devant lui. Henri IV, nous a-t-il dit, allait, 
au moment de sa mort, allumer la guerre dans 
toute l'Europe, uniquement déterminé par son 
amour pour Charlotte de Montmorency, princesse 
de Condé, que son mari veaait de lui ravir en la 
conduisant à Bruxelles. Permettez-moi, Messieurs, 
permettez à un représentant de la nation, de 
réclamer dans ce sanctuaire une grande pensée 
pour la gloire de Henri. Ombre auguste, ombre 
chérie! sors du tombeau, viens demander justice 
à ta nation assemblée : Le plus beau de tes pro- 
jets est méconnu. Viens éprouver dans ce mo- 
ment ce que peut encore sur des Français le 
souvenir d'un grand roil Viens: montre-nous ce 
sein encore percé du fer dont la calomuie arma 
les mains impies du fanatisme! Viens : l'admi- 
ration et les larmes de tes enfants vont venger ta 
mémoire | M. de Lameth n’est ici que l’écho des 
antiroyalistes les plus forcenés du dernier siècle. 
Vittorio Siri, l'éternel détracteur de Sully et de 
Henri IV, est le premier auteur de cette calomnie 

u’aucun écrivain estimable n’accrédita jamais. 
Bully, dont il a osé citer le témoignage contrée 
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son bon maître, a consacré le trentième livre 
entier de ses Mémoires à le justitier du ceite 
absurde accusation. Non, Messieurs, Henri IV 
n'allait pas mettre l’Europe en feu pour satisfaire 
uue passion insensée : 11 allait exécuter un projet 
médité depuis vingt et un ans, un projet qu'il 
avait concerté avec la reine Elisabeth par une 
correspondance suivie et par une ambassade 
particulière. 

Ge roi, général et soldat, qui savait calculer 
les obstacles parce qu'il était acoutumé à les 
vaincre, voulait entreprendre une guerre de trois 
ans, pour former de l’Europe une vaste confédé- 
ration et pour léguer au genre humain le su- 
perbe bienfait d'une paix perpétuelle. Tous les 
fonds de cette entreprise étaient prêts, tous les 
événements étaient prévus. Pendant quinze ans 
il n'avait pu persuader son ami Sully, dont le 
caractère sage et précautionné ne pouvait se li- 
vrer à auCcunv illusion, et encore moins aux illu- 
sions de la gloire; mais Sully, convaincu enfin 
par Heuri IV, reconout que le plan de son héros 
élait juste, facile et glorieux. C'est cette sublime 
conception du géaie de Henri IV; c'est cette 
guerre politique et vraiment populaire dont le 
succès devait faire de notre Henri le plus grand 
homuwe de l'histoire moderne, disons mieux, le 
plus graud homme qui eût jamais paru dans la 
monde, c’est ce magnifique résultat de vingtet 
uue années de réflexion qu’on ne rougil pas de 
nous presenter ici comme le monument de la 
plus honteuse faiblesse. Au inilieu des prépara- 
tifs de son départ pour l’Allemagae, le bon Henri, 
le vainqueur de la Ligue, de l'Espagne, de 
Mayenne ; le héros d’Ivry, d’Arques, de Fontaine- 
Française, le seul conquérant légitime, le meil- 
leur de tous grands hommes, avait une si haute 
idée de sou projet, qu’il ne comptait plus pour 
rien toute sa gloire passée, et qu'il ne foudait 
plus sa renommée que sur le succès de cette 
conquête immortelle de la paix. Quatre jours 
avant sa mort, il écrivait à Sully : » Si je vis encore 
lundi, ma gloire commencera lundi. » Ô ingratitude 
d'une aveugle postérité ! O iucertitude des juge- 
meuls humains ! Si je vis encore lundi, ma gloire 
commencera lundi ! Hélas! il ne vécut pas jus- 
qu'au luadi; et ce fut le vendredi que le plus 
exécrable des parricides reudit nos pères or- 
phelins, et fit verser à toute la France des larmes 
qu'une révolution de près de deux siècles n’a 
pas encore pu larir. (dpplaudissements prolongés 
à droite.) 

Je croyais, Messieurs, devoir une réparation 
publique à la mérnoire de Henri IV; mais c'est 
vous qui venez de la faire, d’une manière plus 
digne de lui. Henri IV est vengél! 

À Dieu ne plaise, qu’en justifiant ainsi nos 
monarques et qu’en réclamant pour eux le droit 
de la guerre, j: cherche à faciliter en quelque 
sorte un si horrible fléau! Je n'ignore pas que, 
dans ces grandes questions où l'on balance 
les prérogatives du trôae avec les intérêts des 
punis on ne peut se déclarer en faveur de 
‘autorité royale, sans être aussitôt dénoucé 
comme le partisan de l’ancien despotisme mi- 
nisiériei. Je sais qu'à force de nous prémunir 
contre les agents du monarque, nous anéantissons 
grauuellement toute son autorité, et que notre 
liberté conquéraute, envahissant ainsi tous les 
pouvoirs, usurpe encore parmi nous le nom et la 
gloire du patriotisme. Non, Messieurs; il n’est, 
aucun Français qui regrelle l’ancien pouvoir 
ministériel; mais il n’est aucun citoyen qui ne 
sente le besoin d’un roi et qui ne vous redemande 
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celte autorité lutélaire pour le protéger contre 
le despotisme populaire, contre le despotisine 
muoicipal, enfin contre le despotisme de la li- 
cence et de l’anarchie. 


Nous disons donc que le Corps législatif ne 
doit par se réserver le droit de décider de la 
guerre, parce qu'il est trop facile de corrompre 
une partie de l'Assemblée, pour dominer l’autre; 
parce qu’un corps qui ne répond de rien et qui 
ne rougit de rien, ne saurait garantir la sûreté et 
la digoité de la nation avec autant de prévoyance 
qu'un roi, qui connaît les rapporis, démêle 
les vues et apprécie les moyens des autres Etats; 
parce qu’une Assemblée, plus facile à surprendre 
et à tromper, ne peut pas, au moment d’une 
explosion imprévue, faire sortir, Comme autre- 
fois Cadmus, des hommes tout armés du sein de 
la terre. 


Nous disons que les traités d'alliance doivent 
doivent être ratifiés par le Corps lésislatif, 
lorsqu'ils portent un engagement de subsides (1); 
de même que les traités de commerce, quand ils 
stipulent des diminulions ou des augmentations 
sur les droits de douane qui appartiennent à son 
ressort, comme tous les autres impôts; mais 
nous peusous que le pouvoir exéculif ne pour- 
rait plus profiter des avantages que lui offri- 
raient les circonstances ou les négociations, s’il 
était réduità ne conclure que des traités de paix 
conditionnels. Nous déclarons hautement, en ac- 
cordant au Corps législatif tout ce qu'il peut 
raisonnablement demander que, s'il soumet ces 
contrats nationaux à sa ratilication spéciale, il 
ne peut du moins se la réserver que dans le cas 
où il faudrait aliéner une portion du territoire 
de la l'rance. 


Nous disons que ce serait le plus grand des mal- 
heurs pour les Français que de regarder leur roi 
comine leur ennemi; que la France doit tous ses 
établissements et toute sa gloire à ses monarques; 
qu'ils n’ont jamais séparé leurs intérêts dela gran- 


(1) L'intervention du Parlement d'Angleterre est né- 
cessaire dans les traités d'alliance, quand le roi stipule 
ces subsides à payer. Depuis que les Anglais ont adopté 
le système moderne des appropriations, le roi de la 
freres n'a plus entre ses mains la libre dis- 
position des fonds pubiics. Lorsque le Parlement passe 
des actes en conformité des subsides promis à une au- 
tre puissance, il n’entretient aucune relation directe 
avec les princes étrangers, et il se borne à voter les 
subventions convenues. Le roi Jacques IL prétendait 
que le droit sur le fonnage et le pondage était perpé- 
tuel et qu’il pouvait le percevoir, sans en avoir obtenu 
la prorogation. La question fut jugée contre lui, et il 
est maintenant de principe en Angleterre que le roi n’a 
pas plus le droit d'abolir un impôt que de l’établir. Les 
Américains ont soutenu au parlement, avaut leur scis- 
sion, que le roi pouvait permeltre ou défendre l'entrée 
de cerlaines marchandises dans les ports de la Graude- 
Bretagne. Cetie doctrine était admise sans aucune diffi- 
culté, lorsque la Chambre étoilée subsistait, parce qu’elle 
condamnait à «des peines sévères les infracteurs des 
proclamations royales, lors même qu’elles n'étaient fon- 
dées sur aucune loi. Mais quoique le Parlement n'ait 
pas abrogé formellement cette prérogative, le roi ne 

eut plus en jouir, depuis la suppression de la Cham- 

re eloilée, et surtout dequis que la Chambre haute 
reçoit les appels des cours d’amirauté. Le Parlement 
prononce ainsi en dernier ressort, et ces sortes de pro- 
cès n'étant plus portés au conseil privé, aucun tribunal 
n'ose punir les violations des simples proclamations du 
roi, sur les prohibitions relatives au commerce, parce 
u’un tel jugement serait promptement infirmé par la 
re des pairs. 
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deur de la nation; qu'après avoir reconquis, par 
la voie des armes, la plupart des anciennes pro- 
vinces déinembrées de la monarchie, ils ont réuni 
au royauine la Bretagne par un mariage; la Bour- 
gogue, par un droit de mouvance, ie Dauphiné, 
par un testament, le comté de Toulouse, par une 
transaction; la Provence, par droit d'héritage et 
par des sacrifices pécuniairex ; l'Alsace et la Lor- 
raice par des traités; et que les mauvais citoyens 
sont ces mêmes démagogues dont toute la popu- 
larité consiste à diviser le iuonarque et le peuple 
et à semer la discorde entre le père de la patrie 
et ses enfants. 

Nous disons enfin que l’impétuosité trop natu- 
relle à la nation ne pourrait amener que des cala- 
mités, si, dans ce moment d’effervescence qui 
agite l'empire français, nous affaiblissions encore 
par nos décrets, dans l'opinion publique, le res- 
sort du pouvoir exécutif, sans lequel nous ne ver- 
rous jamais renaître l'ordre et la tranquilité dont 
nous jouissons avant l'aurore si orageuse de notre 
liberté. 

Qu'était en effet, la France, Messieurs, avant la 
convocation des Etats généraux ? Hélas! vous vous 
en souvenez encore. Notre patrie était alors la 
mieux policée et la plus tranquille de l'Europe; les 
étrangers y étaient sans cesse altirés par la dou- 
ceur de 103 mœurs, autant que par la beauté de 
notre climat. L'agriculture, le commerce, les arts 
y fleurissaient à l’ombre du trône. Tous les ordres 
de l'Etat vivaient en paix. Nous ne pouvious plus 
nous former aucune idée de ces anciennes dis- 
cordes civiles que la France avait oubliées depuis 
deux siècles. Le Trésor public était obéré; mais 
les Francais étaient riches. Les économies, la 
réforme des abus et surtout les vertus de notre 
roi nous offraient des ressources immeuses pour 
acquitter la dette de l'Etat. Tous les genres de bien 
étaient, je ne dis pas possibles, mais faciles; et les 
représentants de la nation, armés d’une toute puis- 
sance d'opinion à laquelle rien ne résistait, s’a- 
vançaient au milieu des bénédictions universelles, 
pour régéuérer ce beau royaume, dont l’Europe 
entière semblait devoir envier bientôt la prospé- 
rilé, 

Qu'est aujourd’hui la France? Un triste objet 
de pitié pour toute les nations. Le palais solitaire 
de nos rois! Le peuple le plus doux de l’uni- 
vers! Je m’arrête. Je vois de loin le génie de la 
France déchirant de no3 annales ces pages ensan- 
glantées qu’il faudrait dérober à nos descendants. 
Toutes les propriétés sont aujourd'hui menacées 
ou méconoues ; le brigandage est universel et im- 
puni; une émigration générale a dispersé nos 
concitoyens et nos trésors; des signaux alarmants 
de détresse s'élèvent à la fois de toutes nos pro- 
vinces; les peuples ue veulent obéir qu'aux ué- 
crets qui flattent leurs passions. Que dis-je? On 
ose fabriquer au loin des décrets pour comman- 
der des crimes, au nom des représentants de la 
France. Un peuple a veut être libre oublie qu'il 
n’y aura jaunais de liberté sans la soumission aux 
lois. Plus de subordination, plus de tribunaux, 

lus d'armée... Je me trompe : douze cent mille 

omunes ont les armes à la main sans connaître, 
sans avoir un seul ennemi; tous ceux qui doi- 
vent payer l'impôt sont armés, tous ceux qui doi- 
vent le faire payer sont désarmés. Les insurrec- 
tions ont tari la suurce des tributs; la fortune pu- 
blique est en danger; toutes Les classes des ci- 
toyens s’observent avec inquiétude et jalousie; 
les classes inférieures de la société ne veulent 
plus admettre à l'égalité, dans les assemblées pri- 
maires, les citoyens dont la prééminence n'avait 
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jamais été contestée. La religion qui pouvait seule 
ramener les hommes à celle unité de principes 
et d'intérêts, gans laquelle il ne peut exister au- 
cun esprit public, voit tous ses ressorts brisés ou 
détendues. Tous les anciens rapports qui liaient 
le puissant au faible, le riche au pauvre sont 
anéantis. Nous neconaaissons plus dans notre nou- 
velle législation l’image de cette institution à la- 
quelle nos publicistes rapportent l’origine de nos 
fiefs : je veux parler ici de cette belle clientèle 
des Roinains qui étendait la correspondance des 
patrons avec les clients, des familles aux cités et 
des villes aux provinces; et qui, par un échange 
continuel de protection et de services, sauvait les 
graads de l’envie, et les indigents du mépris. 

Enfin, que deviendra la France ainsi divisée, 
ainsi couverte de ruines et de débris? Cest la 
grande et triste question que s'adressent mutuel- 
lemeut tous les ciloyens, dès que leurs pensées 
peuvent s’épancher en liberté dans les inquiètes 
provoyances des entretiens les plus intimes. Gons- 
ternés du présent, épouvautés de l'avenir, ils cher- 
chent avec effroi une issue à tant de calamités 
et ils n’én d'couvrent aucune; 1ls ne connaissent 
plus d'état solide, plus de fortune assurée, plus 
d'asile inviolable; et quand ils lèvent les yeux 
vers le trône, du milieu de cette Révolution qui 
n’a fail encore que des victimes, ils se voient 
placéseutre trois nouveaux désastres dont la France 
est aujourd'hui menacée : je veux dire entre le 
despotisme du gouvernement, l'invasion des étran- 
gers, et le démembrement des provinces du 
royaume. 

D'après ces considérations, je conclus, en 
proposant à l’Assemblée nationale le décret sui- 
vant : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète que 
le droit de déclarer la guerre et de conclure tous 
les traités avec les puissances ctransères sera 
exclusivement exercé par le roi. Mais les traités 
de paix devront être ratifiés jar le Corps légis- 
tatif, s'ils stipulentl’alié ration de quelques parties 
du territoire de la France : de même que les trai- 
tés d'alliance, s'ils portent un engagement de payer 
des subsides : ainsi que les traités de commerce, 
s'ils règlent une nouvelle diminution ou auymen- 
tation des droits de douane, pour l'entrée ou la 
sortie de certaines marchandises aux frontières 
du royaume. » 


N. de Volney. Lorsque la discussion actuelle 
s’est ouverte, la question était posée d’une manière 
si vague, qu'il n’était pas possible d’y donner une 
réponse précise; car si par ces mots exercice du 
droit de la guerre, on entend le pouvoir illimité 
de faire tout ce qu'’entraine dans son acception 
vulgaire ce droit effrayant, tout homme raison- 
nable devait dire non; si, au contraire, l’on enten- 
dait un pouvoir défiai par des lois posées, par 
un accord avec la puissance législative, personne 
ne pouvait s’y refuser. Gelte équivoque, en susci- 
tant la contradiction, en a fait naître l’heureux 
effet ordinaire: et malgré son extrême complica- 
tion, cette question majeure, circonserite en par- 
tie par la uature des choses, en parlie par vos 
propres décrets, s’est d'elle-même partagée en 
deux termes extrêmes, dont les inconvénients dé- 
veloppés vous ont fixés dans le terme moyen ou 
se plaisent la raison et la vérité. 

D'un côté, vous avez senti que si l’on donnait 
au pouvoir exécutif la faculté d'entrepreudre arbi- 
trairement toute guerre, sans le concours du pou- 
voir législatif, l'on détruisait tout équilibre, 
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toute harmonie, toute liberté, et on lui donnait 
de fait la faculté d'établir l'impôt, puisqu'une fois 
engagé l'on ne pouvait plus le refuser. 

D'autre part, vous avez observé que la guerre 
étant une action qui exige de la rapidité et de l'u- 
nité, un corps &'’assemblée délibérant contrudictoi- 
rement ne pouvait être chargé de sa conduite, et 

- qu'en certains cas l’Elat attaqué inopinément exi- 
geait d'accorder une assez grande latitude de 
pouvoir provisoire pour sa défense. 

Par ce contraste, vous avez été conduits à la 
distinction d'un cas offensif et d'un cas défensif 
dont se compose réellement la question; veine- 
ment vous a-t-on allégué des counivences d'hos- 
tilité qui masqueraient les apparences; vous 
n’en avez que mieux démélé la nécessité de 
séparer l'acte solennel de la déclaration en forme 
qui n’a point de remède, des sujets de plaintes 
qui, d’abord réprimés, peuvent être négociés et 
accommodés. 

On vous a parlédes prérogatives usitées des mo- 
parques; mais vous avez senti que les nations ne 
sont pas créées pour là gloire des rois, et vous 
n'avez vu daus les trophées que de sanglants far- 
deaux pour les peuples. 

On vous a cilé la sagesse d’une nalion voisine; 
mais vous avez senti que la Constilution anglaise, 
fondte il y a cent ans, quand le fanatisme, l'igno- 
rance, la barbarie féodale couvraient toute l'Eu- 
rope, n'avait pu atteindre uneperfection dont nous- 
mêmes aujourd’hui ne nous flaltons pas. 

On vous a exagéré des besoins de diligence qui 
exigeaient le despotisme de l'autorité, et ne souf- 
fraient pas les délibérations de la place publique; 
mais vous ne vous êtes pas laissé abuser par de 
faux exemples. Vous avez seati que nous n’étions 
plus au temps de ces petites républiques dont 
tout le domaine se traversait en quciques heures; 
et les Assemblées nationales de France ne sont pas 
le forum de Rome ou d'Athènes. 

Enfin l'on vous a célébré les avantages des rites 
mystérieux de la diplomatie, et les inconvénients 
de la publicité. Mais vous vous êtes rappelé que 
c’est avec cet esprit de mystère que, de tout temps, 
l’on vous a joués ; que c’est avec cet esprit de mys- 
tère que l’on voulait vous dérober le brigandage 
de vos finances, et vous avez senti que lorsque le 
voile à été levé eur cetobjet aucun autre ne peut le 
couserver. Oui, Messieurs, vous laisserez le mys- 
tère àcetespritdediplomälie tracassièrequin’ayant 
pour objet que des intérêts de maison et de famille, 
pour leviers que des passions d'individus, pour 
moyens que des corruptions, des intrigues, a be- 
soin des ténèbres pour y faire jouer les fantômes 
de puissance dont se masque sa faiblesse. Jusqu'à 
ce jour l’Europe a présenté un spectacle affligeant 
d'orgueil apparent et de misère réelle; on n’y 
comptait que des maisons de princes et des intérêts 
de famille. Les nations n’y avaient qu'une exis- 
tence accessoire et précaire. On possédait un em- 

. pire comme un domaine; on portait en dut des 

peuples comme des troupeaux. Pour les menus 
laisirs d’une têle, on ruinait une contrée ; pour 
es pactes de quelques individus, on privait un 

pays de ses avantages naturels. La paix du monde 
dépendait d’une pleurésie, d'une chute de cheval. 

L'Inde et l'Amérique étaient plongées dans les ca- 

lamités de la guerre pour la mort d’un enfant, et 

les rois se disputant son héritage vidaient leur 
querelle par le duel des nations. 

.  Vouschangerez, Messieurs, un état de choses si 
déplorable; vous ne souffrirez plus que des mil- 

lions d'hommes soient le jouet de quelques-uns 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{18 mai 1790. 


qui ne sont que leurs semblables, et vous rendrez 
leur dignité et leurs droits aux nations. La dé- 
libération que vous allez prendre aujourd’hui a 
celte importance, qu’elle va être l’époque de ce 
grand passage. Aujourd’hui vous allez faire votre 
entrée dans le monde politique. Jusqu'à ce mo- 
ment vous avez délibéré dans la France et pour 
la France ; aujourd’hui vous allez délibérer pour 
l'univers et dans l'univers. Vous allez, j'ose le 
dire, convoquer l’assemblée des nations. [l est 
donc d'une haute importance d'établir d’une ma- 
nière imposante l'opinion que les peuples doivent 
concevoir de vos principes et ce vous; et la ma- 
nière dont les grandes idées de philosophie po- 
litique se sont emparées, en moins de trois jours, 
de tous les esprits de cette Assemblée, m'est le 
sûr garant de la sagesse que vous allez prendre. 
C'est en tâächant de remplir les vues que vous- 
mêmes m'avez indiquées que j'ai redigé un projet 
que j'ai honneur de vous soumettre : 

« L'Assemblée nationale, délibérant à l’occasion 
desarmements extraordinaires de deux puissances 
voisines qui élèvent les alarmes de la guerre ; 

« Dans cette circonstance, où pour la première 
fois elle porte des regards de surveillance u delà 
des limites de l’empire, désirant de macifester 
les principes qui la dirigeront dans ses relations 
extérieures, elle déclare solennellement : {° qu’elle 
regarde l’universalité du genre humain comme 
ne formant qu'une seule et même société, dont 
l'objet est la paix et le bonheur de tous et de 
chacun de ses membres ; 

« 2° Que dans cette grande société générale, 
les peuples et les Etats considérés comme indi- 
vidus jouissent des mêmes droits nalurels et sont 
soumis aux mêmes règles de justice que les in- 
dividus des sociétés partielles et secondaires ; 

« 3° Que par conséquent nul peuple n’a le droit 
d’envahir la propriété d’un autre peuple, ni de le 
priver de sa liberté et de ses avantages naturels; 

« 3° Que toute guerre entreprise par un autre 
molif et pour un autre objet que la défense d’un 
droit juste, est un acte d’oppression qu’il importe 
à toute la grande société de réprimer, parce que 
l'invasion d’un Etat par un autre Ktat tend à me- 
nacer la liberté et la sûreté de tous; 

« Par ces motifs, l’Assemblée nationale a dé- 
crété et décrète comme article de la Constitution 
française : 

« Que la nation française s’interdit de ce mo- 
ment d'entreprendre aucune guerre tendant à 
accroître son territoire actuel. » 

(La séance est levée à 4 heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 
Séance du lundi 18 mai 1790, au soir (1). 


M. l’abbé Gouttes, ee occupe le 
fauteuil en l'absence de M. Thouret et ouvre la 
séance à 6 heures du soir. 


M. Chabroud, secrétaire, donne connaissance 
à PE des adresses dont l'énumération 
suit : 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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Adresse des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Saint-Sauveur, d’Ardenay, de la 
Colombe, de Coulombier, de Saint-Romain d’Au- 
beterre, de Lastreilles, département de Lot-et- 
Garonne, de Saint-Gilles-sur-Vic, de Bedos et 
Peyralbe, département de Rodez, et de Bolruthal 
en Alsace. 

Toutes ces municipalités, après avoir prêté, de 
concert avec les habitants, le serment civique, 

résentent à l’Assemblée nationale le tribut de 
eur adwiration et de leur dévouement. 

Adresse du bataillon des Minimes, cinquième 
division de la garde nationale parisienne, qui, à 
l'exemple de celui de Saint-Etienne-du-Mont, 
exprime un dévouement sans bornes pour l’exé- 
cution des décrets de l’Assemblée nationale, quelle 
que soit sa décision sur la permanence des dis- 
tricts. 

Adresse de l’assemblée électorale du départe- 
ment de la Haute-Saône, formée à Vesoul, qui fait 
éclater avec énergie les sentiments d’admiration, 
de reconnaissance et de dévouement dont elle 
est pénétrée pour l’Assemblée nationale. Tous les 
électeurs, au nombre de 403, prononcent ce ser- 
ment solennel : « Nous jurons sur l'autel de la 


‘ patrie, pour nous et pour nos commettants, non 


geulement d'exécuter et faire exécuter ponctuel- 
lement tous vos décrets, mais encore de sacrifier 
nos vies et nos biens plutôt que de souffrir qu'il 
leur soit porté la plus légère atteinte. » 

Adresse des villes de Beaucaire et de Saint- 
Jupien, contenant le procès-verbal du serment 
civique des gardes nationales. 

Adresse de la commune de Marnhagues et La- 
tour, département de Rodez : quoique plongée 
dans Ja détresse, elle offre pour sa contribution 
patriotique la somme de 712 livres. 

Adresse de la communauté de Savigneux ; elle 
fait le don patriotique du produit des imposi- 
tions sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse du régiment patriotique de la ville de 
Pujols, contenant l’expression d’un dévouement 
absolu pour l'exécution des décrets de l’Assemblée 
pationale. 

Adresse du même genre des habitants du can- 
ton de Luz, au département des Hautes-Pyrénées : 
ils ont prêté, avec les transports de la plus vive 
reconnaissance, le serment civique. 

Adresse du même genre de la ville de Mailly- 
le-Château, en Bourgogne. Indépendamment de 
sa contribution patriotique, qui s'élève à la somme 
de 1,686 Livres 6 sols, elle fait don du produit du 
moins imposé en faveur des anciens laillables. 

Délibération du conseil municipal de la com- 
mune du Bourg-lès-Valence, qui fait hommage 
à l'Assemblée nationale de sa soumission à tous 
ses décrets. 

Adresse de la municipalité de Poitiers, par la- 
quelle elle offre sa souraission d'acquérir pour 
six millions de biens nationaux ; elle annonce, 
au surplus, que les déclarations pour la contri- 
bution patriotique arrivent dans cette ville à la 
somine de 288,000 livres. 

Adresse des habitants de la paroisse d’Augy, 
qui déclarent avoir fait choix d’un curé à la place 

e celui que la mort leur a enlevé, et demandent 
que leur choix soit ratilié. 

Adresse des officiers municipaux du bourg de 
Blérancourt, qui expriment l’improbation la plus 
forte contre un imprimé ayant pour titre : « Dé- 
claration d’une partie de l'Assemblée nationale, 
sur un décret rendu le 13 avril 1790, concernant 
‘la religion. » 


Are SÉRi£. T. XV. 
7x 
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Plusieurs membres demandent l'impression et 
la distribution de cette adresse. 
_Gette motion est adoptée et l'adresse, qui est 
ainsi Conçue, sera annexée au procès-verbal : 


Adresse de la communauté de Blérancourt près 
Noyon. 


Monseigneur, voici ce qui se passe dans les 
campagnes, landis que vous travaillez à la li- 
berlé. Puissent-ils rougir à la lecture de ce qui 
suit, les tyrans qui cherchent à nous séduire, et 
qui nous représentent la religion comme la for- 
tune, une bourse à la main, elle qui est si pure 
et si modérée ! 


Extrait du registre des délibérations de la mumi; 
cipalité du bourg de Blérancourt. 


Gejourd’hui 15 mai 1790, la municipalité de 
Blérancourt étant extraordinairement convoquée, 

François Monneveux, procureur de la com- 
muue, a porté la parole et nous a dit: 

Que le 11 du présent mois, il a été adressé à 
M. de Saint-Just, électeur au département de 
l'Aisne, et demeurant audit Blérancourt, un pa- 
quet contenant trente exemplaires d'une feuille 
ayant pour titre : Déclaration d'une partie de l’'As- 
semblée nationale, sur un décret rendu Le 16 avril 
1790, concernant la religion ; 

Qu’à cet envoi était jointe une lettre remplie 
de maximes odieuses, qui l'engageaient à em- 
ployer le crédit qu'il a dans ce pays, en faveur 
de la religion sapée par les décrets de l’As- 
semblée nationale, et à promulguer l'écrit con- 
tenu dans l’envoi. 

Ici, l'assemblée a demandé, d’un seul cri, la 
lettre à M. de Saint-Just. Ce dernier a été prié 
de se rendre à l'assemblée, et a fait lecture de la 
lettre qu’il avait dénoncée lui-même au procu- 
reur de la commune. 


. Toute l’assemblée, justement révoltée des prin- 
cipes abominables que les ennemis de la Révo- 
lution cherchent à faire circuler dans l'esprit du 
peuple. 

À arrêté que la déclaration serait lacérée et 
brûlée sur-le-champ ; ce qui a été fait à l'heure 
même; et M. de Saint-Just, la main sur la flamme 
du libelle, à prononcé le serment de mourir 
pour la patrie, l'Assemblée nationale, et de périr 
plutôt par le feu, comme l'écrit qu’il a reçu, que 
d'oublier ce serment: ces paroles ont arraché des 
larmes à tout le monde, M. le maire, la main sur 
le feu, a répété le serment avec les autres of- 
ficiers municipaux ; il a ensuite félicité M. de 
Saint-Just en lui disant : « Jeune homme, j'ai 
«conou votre père, voire grand-père et votre 
« layon ; vous êtes digne d'eux : poursuivez 
« comme vous avez commencé, et nous vous 
« verrons à l’Assemblée nationale ». Et ont signé 
Honoré, maire, Monneveux, Thuillier l'aîné, Car- 
bonnier, Dutailly, Quentelat, J.-B. Capperon, et 
Thuillier le jeune, secrétaire-greffier. 


Heureux le peuple que la liberté rend ver- 
tueux, et qui n'est favatique que de la vérité et 
de la vertu ! Voilà l'esprit qui nous anime, Mon- 
seigneur ; et ce qu’il y a de plus cousolant pour 
nous, c’est que toute la France éprouve les 
mêmes seuliments. Excusez des paysans qui 
savent mal exprimer la tendresse, la reconuais- 
sance, mais qui conservent à l'Assemblée na- 
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tionnale, dans l’occasion, des cœurs, du sang et 
des baïonn:ttes. 

Nous avons l'honneur d’être, etc. J 

Et ont signé les officiers municipaux ci-dessus 
désignés. 


L'Assemblée passe à son ordre du jour qui est 
la discussion de l'affaire d'Alsace. 


M. l'abbé d'Eymar (1). Messieurs, pour vous 
mettre à même de prononcer sur le rapport qui 
vous à été présenté avant-hier par un membre 
de votre comité, il est essentiel de vous rappeler 
les différents griefs qu’il vous a exposés et de 
bien distinguer surtout, sur quels faits et sur 
quelles pièces il les a appuyés ; ce n'est qu'en 
établissant avec clarté et avec exactitude ce qui 
ous a été présenté en masse et sans méthode, 
que vous pourrez, Messieurs, asseoir sur celle 
affaire importante un jugement conforme à la 
raison et à l'équité. he 

i° La base du rapport et de la dénonciation 
est fondée sur une lettre de MM. les commis- 
saires du roi au département du Bas-Rhin, écrite 
à MM. les députés d'Alsace à l’Assemblée nalio- 
nale, dans laquelle lettre est relatée d'abord une 
protestation du prince-évêque de Spire, contre 
la formation des municipalités et des assemblées 
administratives signifiée à Strasbourg par l'agent 
de ce prince, et imprimée ensuite pour circuler 
dans la province; c’est là le premier chef de 
plainte énoncé dans la lettre des commissaires : 
on aurait dû joindre à l'exposé qu’on vous en à 
fait la protestation elle-même ; elle eut fait con- 
naître les moyens et les titres qui l'ont étagée 
et provoquée; cette connaissance n'est rien moins 
u'inutile, je l'ai sous la main, et j'y reviendrai à 
l'instant. ‘ee 

2 Le second chef de dénonciation de MM. les 
commissaires du roi est dirigée contre M. Besnard, 
bailli de Bouxvillers, accusé par eux de s’êlre 
permis de faire convoquer à la maison commune 
de ladite ville, le 15 avril, les maires des com- 
munautés de son bailliage, d'y avoir lu une adresse 
imprimée contenant une protestation contre les 
décrets de l'Assemblée nationale, concernant la 
vente des biens du clergé, et notamment de ceux 
du chapitre de Neuviller à la tête duquel esl 
M. l'abbé d'Eymar, ce sont les termes de sa 
lettre, et d'avoir comme arraché la signatare de 
ces différents maires, par l'influence que ledit 
M. Besnard a conservée sur eux. ; 

Les commissaires ajoutent que depuis cette 
signature, 13 de ces maires sont venus au greffe 
du sieur maire à Strasbourg faire la déclara- 
ration que leur signature avait élé extorquée 
et qu'ils La révoquaient. Le dossier communiqué 
ne présente qu'une seule de ces rétractations 
en date du 23 avril, du maire de Reiguen- 
dorff. 

3 Troisième chef de plainte et qui parait aux 
commissaires du roi plus important que les 
autres; c’est la circulation d’un écrit anonyme 
répandu à Bouxvillers d’abord, et en suite de 
cette publicité, une déclaration des habitants de 
Bouxvillers dressée, dit-on, par le sieur Besnard, 
par laquelle les habitants et notables de cette 
ville réclameraient en effet la protection et l’as- 
sistance de leur seigneur le landgrave de Hesse- 
Darmstadt, pour le maintien de leur constitution 


(1) Le Moniteur se borne à mentionner le discours 
de M. l'abbé d'Eymar. 
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ancienne, etc. Cette pièce vous a élé lue ; j'observe 
qu'on l’attribue à M. Besnard, et que son nom 
ne s’y trouve nulle part, c’est une traduction dont 
il faut se méfier toujours, à moins qu'elle ne soit 
revêlue du caractère et des certificats accoutumés ; 
il est dit à la fin de cette pièce que la présente 
délibération sera envoyée par copie aux députés 
à l’Assemblée nationale à telles fins que de droit; 
j'alteste pour mon comple ne connailre cet acte 
que d'aujourd'hui, et de n'avoir oui dire à aucun 
de mes collègues que cet envoi leur avait été 
fait par la commuvauté de Bouxvillers. 

4° Et dernier chef de dénonciation, enfin, non 
de la part des commissaires du roi qui n’en disent 
pas un mot dans leur lettre, non contre M. Bes- 
nard que cet objet ne regarde point, mais de la 
part du rapporteur de votre comité lui-même 
qui n’a pas daisné vous dire, Messieurs, la source 
et l'autorité où il avait puisé la violente diatribe 
qu'il a lancée sans preuves, sans citations contre 
des prédicateurs et des curés d'Alsace, accusés 
ui de tonner en chaire contre les décrets de 

‘Assemblée, et de soulever les esprits par des 
moyens semblables; d'introduiredansles exercices 
de pitié confiés à leur ministère, des formules de 
prièrescapables de produireles plus funesteseffets : 
pour ce dernier article, Messieurs, il a été com- 
muniqué deux imprimés doot j'aurai l'honneur 
de vous proposer la lecture en revenant sur cet 
article el vous serez, je crois, bien surpris, en 
rapprochant la vérité, du tableau effrayant qui 
l’a si fort dénaturée. 

Ce sont là, Messieurs, les quatre objets sur 
lesquels votre comité des rapports sollicite un 
décrel prompt, sévère, et qu'il croit même suscep- 
tible de vous conduire à desdécouvertes majeures, 
à éventer des imnines souterraines creusées et diri- 
gées contre le bien public; examinons son ex- 
posé, ses motifs, el jugeons les conséquences : je 
reprends séparément chacua des articles que j'ai 
déduits du rapport. 

Le premier, avons-nous dit, concerne les pro- 
testalions du prince-évêque de Spire signifiées à 
Strasbourg par son agent notable de la commune, 
le sieur Dietrich, professeur en droit. 

IL est vrai, Messieurs, et je l'ai sous les yeux, 
en ce moment, que la protestation de M. l’évêque 
de Spire a été présentée tant à Strasbourg qu'à 
Colmar par les ordres et les agents de ce prince; 
mais si vous voulez considérer dans quelles cir- 
constances cet acte a été émis et combien peu il 
influera sur la formation des assemblées primai- 
res, peut-être n’y apercevrez-vous pas d’autres 
conséquences que celles que vous pouvez attri- 
buer aux réclamations de même nature faites 
par les autres princes possessionnés en Alsace. Le 
prince-évêque de Spire a un traité particulier in- 
dépendant de ceux quilui sont communs avec les 
autres princes co-Elats d'Empire ; il sollicite, de- 
puis longtemps, auprès du roi, une explication 
qui n’a pu lui être donnée jusqu’à ce que vous ayez 
vous-mêmes jugé une cause sur laquelle aucun 
des intéressés n’a élé entendu: au milieu de 
cette suspension, on croit, en fait de droits et de 
propriétés conteslées surtout, ajouter un titre de 
plus à sa possession, chaque fois qu’on la réclame 
légalement ; et M. l’évêque de Spire cherche non 
seulement à élayer le sien, mais encore à répan- 
dre dans la province la connaissance des traités 
généraux et particuliers sur lesquels il fonde ses 
réclamations : le rapporteur du comité exhale 
une bile bien amère sur l’agent français qui a été 
chargé de cette mission ; mais il a donc oublié 
que plusieurs princes souverains étrangers ont, 
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auprès du roi, des ministres ou des agents fran- 
çais qui se trouvent fort souvent dans le même 
cas, parce que c'est une convention lacite et réci- 
proque qui ne peut tirer à aucune conséquence 
dans un acte de cette nature, parce que c’est une 
forme que des mœurs plus civilisées ont intro- 
duite et dont on est convenu de se servir, sans 
_. confiance mutuelle puisse être affaiblie. 

ais cet acte plus solennel du prince-évêque de 
Spire peut-il être un obstacle à la formationdes as- 
semblées primaires en Alsace ? Jene le crois pas, 
uisque les communautés auxquelles on répète 
a proclamation dont il s’agit sont les mêmes qui 
se sont assemblées lorsqu'il a été question d’élire 
des députés aux Etats généraux, et que le prince- 
évêque de Spire pouvait appliquer à cette époque 
les principes et les titres qu'il invoque en ce mo- 
ment. Au reste, Messieurs, ici je conviens que 
les fonctions de MM. les commissaires du roi 
sont applicables et que leur zèlea pu éprouver 
des inquiétudes : je pense seulement qu’en exa- 
minant de près leur cause il est possible de les 
calmer. Voyons si leur dénonciation contre M. 
Besnard, bailli de Bouxvillers, force au même 
aveu ; c’est le seconä chef du rapport. 

Qui sont les dénonciateurs de M. Besnard ? 
quel est le fait qu’ils dénoncent? La réponse pré- 
cise à ces deux questions doit jeter un grand jour 
sur la manière dont le rapporteur a exposé l'avis 
du comité. Et d’abord, qui sont les dénonciateurs 
de M. Besnard sur l'assemblée du 15 avril? car 
il en est deux qu'il est bien important de bien 
distinguer. Ce sont les commissaires du roi, c’est- 
à-dire des officiers ou agents dont les fonctions 
se trouvent clairement déterminées par le res- 
cript et brevet qui les nomme, par la patente de 
leur mission : tout ce qui n’a aucun rapport di- 
rect ou indirect aux objets énoncés, n’est ni de 
leur ressort ni de leur compétence. Quelle est 
leur mission ? c'est de veiller et de présider à la 
convocalion et à l'organisation des comités de 
cantons, de districts et de départements; c'est de 
faire exécuter, dans cette triple formation, les 
décrets et les règlements constitutionnels del’As- 
semblée nationale. Si, dans une contrée, rien ne 
s'oppose à cette convocation et à cette formation ; 
siles commissaires du roi n'ont rencontré aucun 
obstacle dans cet objet important de l'exercice de 
leurs fonctions; si le vœu général au contraire se 
pre vers la réunion de ces différentes assern- 

lées ; si, bien loin d'y mettre des entraves, le 
désir de les voir réaliser est manifesté générale- 
ment, quels peuvent êlre le but etle dessein des 
commissaires du roi, en portant leur attention et 
la portion d'autorité qui leur aété confiée sur des 
faits absolument étrangers à leurs fonctions ? Or, 
Messieurs, dans la dénonciation des commissai- 
res du roi, soumise aujourd'hui à votre examen, 
est-il un seul grief, est-il une seule circonstance 
qui tende à nous persuader ou même à nous faire 
connaître que les assemblées primaires en Alsace 
éprouvent des embarras, des oppositions? L’ins- 
truction publiée et répandue dans toute la pro- 
vince par ces mêmes commissaires n’a-t-elle pas 
élé reçue avec un empressement égal, et ne con- 
sidéralt-0n pas, au coutraire, ces prochaines con- 
vocations comme un moyen et une occasion 
légale de manifester le vœu des villes, villa- 
ges el communautéssur des points d’administra- 
tion locale qui tiennent au bonheur et au véri- 
table intérêt de cette province importante? quel- 
ques craintes vagues à cesujet, quelques difficultés 
de peu d’importanceauxquelles les commissaires 
doivent s’atlendre dans chaque département, 
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peuvent-elles changer la nature de leurs pouvoirs 
et les transformer en inquisiteurs, délateurs et 
dénonciateurs de faits dont la recherche est cou- 
fiée à d’autres ? 

Voilà, cependant, Messieurs, le rôle presque 
indésent, j'ose le dire, que viennent jouer devant 
vous les commissaires nommés par le roi dans 
le département de la Basse-Alsace, ils prennent 
connaissance à Strasbourg d’un fait arrivé le 
15 avril à Bouxvillers, d'un fait qui n’intéresse 
en aucune manière le travail dont ils sont char- 
gés, d’un fait qui n'arrête d'aucun côté la for- 
mation et l'organisation qu'ils doivent surveiller : 

Le sieur Dietrich, l’un des commissaires, et 
en même temps maire de la ville de Strasbourg, 
office qui ne lui donne pas plus de qualité que 
celle de commissaire pour recevoir des déposi- 
tions étrangères à sa place, s'immisce cependant 
à recevoir celles dont il s’agit, et, aprés s'être 
essayé à l'emploi de greffier dans sa maison, il 
engage ses collègues à le seconder auprès de 
vous dans celui de délateur. Je le répète, Mes- 
sieurs, lorsque vous avez réglé que le roi nom- 
merait frois commissaires dans chaque départe- 
ment pour y faire connaître et y faire exécuter 
vos décrets et vos règlements, sur tous les genres 
d’assemblées qui doivent servir de base à votre 
nouvelle Constitution politique, vous n'avez pas 
eu l'intention d'étendre l'autorité de ces agents à 
des opérations de police étrangères à l’objet pour 
lesquels vous les avez créés : ainsi une convo- 
calion quelconque, illégale même, qui n'aurait 
aucune relation avec la formation des assemblées 
primaires et de département, selon le nouveau 
mode n’est nullement du ressort des commis- 
saires du roi; c'est aux municipalités que vos 
règlemenis et vos décrets attribuent spécialement 
celte police administrative; vous recevez chaque 
jour, par ce canal, des demandes, des plaintes, 
et la connaissance du vœu de plusieurs villes et 
contrées du royaume. 

Pourquoi les commissaires du roi de la Basse- 
Alsace s’arrogeraient-ils une puissance différente 
de celle exercée par leurs collègues? Leur incom- 
pétence résulte bien plus clairement de la con- 
naissance qu’on prend de l’acte dénoncé. 

Quel est ce fait, quel est ce grief, relativement 
aux assemblées teuues à Bouxvillers, Le 15 avril, 
par la communauté de cette ville, chef-lieu du 
comté de Hanau, et par un graud nombre de 
celles qui forment ce même conté? La lecture du 
procès-verbal imprimé donne une Connaissance 
parfaite du motif de la convocation et de l’objet 
qui a fait la matière de la délibération qui y a 
été prise. On y à examiné si les décrets des 2 no- 
vembre, 19 et 21 décembre, et 13 février, ne con- 
trariaient pas manifestement les cahiers et les 
mandats confiés aux députés; on y a discuté si 
leur exécution ne serait pas préjudiciable à l'in- 
térêt général et individuel des laboureurs et cul- 
tivateurs de ce vaste canton. Il paraît qu’on y a 
balancé les charges passées avec celles dont on 
se présume grevé pour la suite; le verbal, enfin, 
ne fait mention que d'objets d'intérêt public et 
local; il rappelle, comme tout ce qui vous sera 
présenté dans chaque partie de l'Alsace, les trai- 
tés sous la foi desquels l'administration générale 
et particulière était en vigueur jusqu’à ce jour 
dans la province. 

Rien n’a trait, dans cette délibération, à la 
future convocation des assemblées primaires et 
moins encore à une opposition quelconque à ce 
sujet. 

On vous a bien nommé cette délibération impri- 
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mée du 15, Messieurs, mais on ne vous ena parlé 
que pour vous dire ce qui ne s’y trouve pas; on 
vous a dit, sur la foi de la leitre des commis- 
saires du roi, que la délibération imprimée con- 
tenait une protestation contre les décrels de 
l’Assemblée, et le mot protestation n’y est pas 
prononcé. 

On vous a dit que cette protestation concernait 
la vente des biens du clergé, et notamment ceux 
du chapitre de Neuviller, à la tête duquel est 
M. l'abbé d'Eymar. Eh bien, Messieurs, ni le cha- 
pitre de Neuviller, ni la commune de Neuviller, 
ni M. l'abbé d'Eymar, prévôt de Neuviller, ne sont 
nommés dans cetle délibération, pas même dési- 
goés dans les considérations et dans le dispositif. 

Je crois, Messieurs, qu'il vous est facile, à pré- 
sent, de qualifier avec moi cette affectation puérile 
et maligne que je vous dénonçais avant-hier, et 
qui, comme vous le voyez, se réduit à un faux 
exposé, disons le mot à un mensonge qui n’est 

as fait, je le pense, pour obtenir des éloges de 
Fhinetiée, et qui me dispense, moi, d’un remer- 
ciment envers le comité; envers le rapporteur, et 
surtout envers le rédacteur de la lettre de MM. les 
commissaires du roi. Convenez, Messieurs, ou, 
pour mieux dire, jugez actuellement de la valeur 
réelle de ces doutes mystérieux, de ces insinua- 
tions ambiguës, de ces phrases eutortillées, em- 
ployées pour répandre méchamment des soupçons 

uand on se voit privé de la barbare satisfaction 

’inculper avec justice. 

Il est donc prouvé, Messieurs, que l’assemblée 
du 15 avril, tenue à Bouxvillers, n'étaitnullement 
du ressort ni de la compétence des cominissaires 
du roi, puisqu’aucun des points qui y a été discuté 
n'avait la moindre relation avec la formation des 
assemblées primaires et de département, et que 
c'est dans ce cercle où se trouvent circonscerits les 
pouvoirs accordés à ces officiers. 

Actuellement, l'assemblée du 15 à Bouxvillers 
a-t-elle été convoquéeet tenue légalement ? La ré- 
ponse est simple : Les oïificiers municipaux y 
étaient présents, ils ont signé la délibération, per- 
sonne n’aréclamé, à l'exception des commissaires 
du roi, postérieurement et à la suite d’une seconde 
assemblée qui avait un objet tout différent. Je 
crois, Messieurs, qu'il est difficile de se refuser 
à cette démonstration. On dit que treize maires 
du comté d'Hanau sont venus à Strasbourg don- 
ner leur rétractation. Cela peut-être ; maispourquoi 
n’en fait-on paraître qu'une? Si cette assertion 
devait influer sur le jugement, je serais fondé à 
en demander la preuve légale : jusqu'alors, il est 
perinis d’en douter. 

Je passe au troisième chef, qui concerne et l’é- 
crit anonyme et la déclaration attribuée à M. Bes- 
nard, déclaration dont, en effet, le contenu importe 
indirectement à l’organisation des assemblées et 
. directement au changement de régime. Quant à 
l'écrit anonyme, que signifie aujourd’hui la dénon- 
ciation d’une semblable production? Puisqu'une 
foule d'écrivains, en apposant même leur nom, 
portent la licence jusqu'à la frénésie, que ne doi- 
vent pas écrireceux qui s’enveloppent du manteau 
de l’anonyme? Et de bonne foi ose-t-on, sans 
preuve, sans indication certaine, choisir sur mille 
écrits uont les provinces fourmillent arnsi que la 
capilale,unelettrenon imprimée pour en tirer des 
inductions contre celui qu on accuse? Et qui meré- 
pond que le dénonciateur n’est pas lui-même l’au- 
teur de l’anvnyme, puisqu'il à visiblement intérêt 
de multiplier les preuvesdesadélation?Iln’estrien 
dans ce genre qu'on ne puisse rétorquer ainsi, 
et voilà pourquoi dans toute administration sage, 
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dans tout régime juste, un écrit anonyme quel- 
conque ne peut concourir à la formation d'une 
preuve légale; il est surprenant que des commis- 
saires du roi mettent en oubli un principe qui est 
devenu une maxime chez les peuples éclairés et 
surtout parmi des citoyens justes. 

J'en viens à la déclaration du 24 avril que Mes- 
sieurs les commissaires du roi disent avoir été 
rédigée par M. Besnard et signée par les habitants 
de Bouxvillers, à l'exception des officiers muni- 
cipaux dont un seul a été, ajoute-t-on, infidèle à 
son serment. Cette pièce, Messieurs, telle que j'en 
ai pris communication, est informe dans toutes ses 
parties : c'est une traduction de l'allemand, qui 
n’est certifiée par qui que ce soit; on la dit signée 
pie les habitants, aucun nom n'y est apposé ; on 
attribue à M. Besnard, il n’est ni nommé, ni dési- 
goé dans le cours de l'ouvrage : il est terminé par 
une disposition qui en décide l'envoi aux députés 
d'Alsace, à l’Assemblée nationale : et je répète 
que depuis le 23 avril, date de cet écrit, je n'ai 
eu personnellement aucune connaissance de cet 
envoi, et j'ai l'honneur de demander à mes co- 
députés s’ils ne sont pas dans le même cas. 

Or, Messivurs, il me semble que pour argumen- 
ter d’une telle pièce, et pour en tirer des consé- 
quences aussi majeures que celles que vous a 
présentées le rapporteur de votre comité, un de 
ses premiers devoirs eut été de vous faire con- 
naître un défaut capital et si capital qu’il em- 
porte le fond; car votre équité, Messieurs, ne 
peut se refuser à la demande spéciale que je fais, 
qu’on mette sous vos yeux cette pièce importante 
du dossier, pour vous convaincre, par VOous- 
mêmes de ce que j'ai l'honneur d'avancer; et 
je dois, à cette occasion, dire encore que, 
fût-elle en règle, cette pièce, il ne resterait pas 
prouvé que M. Besnard en fûùt l’auteur, ce 
serait l’objet d’une instruction nouvelle, car 
on peut avoir convoqué une assemblée et n’en 
pas rédiger la délibération. J'observe encore 
que des traductions produites dans ce dossivr,une 
seule est certifiée fidèle, et par qui? par M. Hauff- 
maun, l'un de nos co-députés, auquel je puis 
rendre hommage pour l'intelligence de la langue 
allemande, mais auquel je ne puis, en conscience, 
accorder celle de la langue française, et pour tra- 
duire fidèlement d'une langue dans uae autre, il 
est connu qu'il faut les savoir toutes deux. Ges 
illégalités entassées me dispensent d’entrer dans la 
discussion de la délibération dunt il s’agit : c’est 
à ceux qui l'avoueront à la défendre, ma tâche 
est de démontrer qu’elle n'appartient à personne 
na Le ce qu'elle soit revêtue des caractères de 
’authenticité sans lesquels on n’eût jamais dû la 
présenter au comité, et moins encore à l’Assem- 
blée nationale. 

Je passe au dernier grief de dénoncialion dans 
le rapport, et comme j'ai eu l'honneur de l'anuon- 
cer, c’est contre les assertions seules du rappor- 
teur que j’ai à justifier le clergé d’Alsace des in- 
culpations gratuites dont il a fait retentir cette 
tribune avec tant de fracas et si peu de moyens. 
Vous observerez, en elfet, Messieurs, que la 
lettre de MM. les commissaires du roi et les 
pièces qui l’accompagnent ne disent pas un seul 
mot de ce quatrième chef d’inculpation, que ce- 
pendant c’est sur cette lettre et sur ces pièces 
qu'on provoque un décret fulminant de votre part. 
lis m'est perinis de remarquer, je crois, qu’en se 
rendant l'organe d’un comité aussi respectable, 
en retraçant, en son nom, une iuculpation aussi 
sérieuse que celle de faire sonner le tocsin de la 
révolte par le clergé d’une province, il tombe 
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sous le sens d’en fournir et d'en administrer les 
preuves, au moins par des inductions, au moins 
par des apparences. J'en appelle, Messieurs, à 
vous-même et je demande si, à la suite de la sor- 
tie violente que vous avez écoutée, il vous est 
resté l'idée d'un seul fait, d’une seule preuve à 
l’appui de cette accusation ? j'ai cru moi-même 
m'être abusé, Messieurs, et j’ai espéré retmuver, 
dans la communication du dossier, des lumières 
qui auraieut pu m'échapper en écoutant le rap- 
pus mais mon vspoir a été vain, et la lecture 
idèle de la totalité des pièces m'a laissé tout 
aussi ignorant à ce sujet que le discours du rap- 
porteur. Quoi, Messieurs, on ose prononcer dans 
cetle tribune que ce n'est plus la religion que les 
prêtres d'Alsace prêchent dans les temples, mais la 
révolle et des imprécations contre l'Assemblée na- 
lionale; que dans Les confessionnaux, ce n’est plus 
à ceux qui pleurent leurs fautes que le pardon de 
Dieu est promis, mais à ceux qui promettent de 
hair la liberté et les saints décrets qui l'établissent! 

On ose voinir ces scandaleuses assertious, et 
on n'en fouruit aucune preuve, aucun indice ? 
Non, Messieurs, aucun, et je n’en ai rencontré 
aucune trace ; aucun vestige dans Île dossier du 
rapport. Eh bien, Messieurs, ends publi- 
quement ici, non seulement le rapporteur du 
comité, mais un député d'Alsace aussi, qui n’a 
pas craint de tenir le même langage dans cette 
tribune, de produire les titres et les lémoignages 
sur lesquels il a osé prononcer de telles inculpa- 
tions contre des ministres du Seigneur que j'ai 
l'honneur de représenter ici : qu’il appelle, qu’il 
nomme un seul de ces ecclésiastiques, coupable 
du crime affreux dont il accuse tout un diocèse, 
et je serai le premier à solliciter des exemples de 
sévérité et de justice qui contiennent les sédi- 
tieux et les rebelles, 

Mais si au lieu de cette désignation; si au lieu 
de ces tableaux chargés des plus noires couleurs, 
on n’en trouve que le fantôrne; si le clergé de 
la Basse-Alsace est en général un des clergés les 
plus instruits et le plus occupé à remplir en paix 
les fonctions de son ministère; si jaloux sans 
doute de la conservation de son existence de ses 
a il a invoqué auprès de vous-mêmes, 
fessieurs, par mon organe, le maintien et l’exé- 
cution des traités différents qui les lui garantis- 
sent, mais s’il s’est acquitté légalement et loya- 
lement de ce devoir sacré comme il continue à 
remplir celui de son état; si bien loin de trou- 
bler la paix et l'harmonie qui règnent ei cons- 
tamment en Alsace entre ceux qui professent 
un culte différent, il est prouvé par le témoi- 
gnage même et l’aveu de nos frères de la con- 
fession d’Augsbourg que j'invoque hardiment, 
que le clergé catholique n’a changé en ce mo- 
ment, ni de système à cel égard ; si la calomnie 
enfin la plus avérée est reconnue pour avoir 
ourdi celte trame audacieuse, j'interroge votre 
justice et j'invoque votre équité. Or, Messieurs, 
Je proteste ici solenn-llement, et en présence 
des représentants de la nation qu'aucun acte 
semblable à ceux qu’on a articulés n’est veau 
à ma connaissance, sur le compte d'aucun ecclé- 
siastique ; et, bien au contraire, que des excès 
ont été commis par des individus d’une autre 
classe. S'il existe des délations, s’il existe des 

laintes, qu'on ne craigne donc pas, qu'on n’af- 
ecte donc pas de les tenir secrètes; jusqu’à ce 
qu'on articule le nom et la quulité des accusés, 
nous sommes autorisés à en nier l'existence, et 
à traiter de lâches calomniateurs quiconque in- 
culpe et ne prouve rien, 
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Il est pourtant un objet d'accusation, aussi va- 
gue que le premier, sur lequel on a produit deux 
pièces justificatives ; ce sont deux petits livrets, 
l'un intitulé : Amende honorable à Jésus-Christ, 
et l’autre : Consécration de la France au Sacré- 
Cœur de Jésus. 

Que ne vous a-t-on point dit, Messieurs, pour 
vous persuader que les formules de ces deux 
prières, élaient une invention nouvelle pour en- 
tretenir ou exciter la fermentation dans les es- 
prits? N'eût-il pas été plus simple et plus loyal 
de vous en proposer sur-le-champ la lecture pour 
vous en faire conuaître et le style et la morale? 
Il a de tous les temps existé dans nos Eglises de 
ces sortes de formules composées pour aider et 
pour exciter les fidèles à la dévotion dans cer- 
tain temps de l’année, destinées encore à être 
lues publiquement à des fêtes marquées. Si la 
tournure de ces effusions pieuses tient de la 
mysticité, c'est précisément ce qui aurait dû leur 
faire trouver grâce devant leurs dénonciateurs; 
c'est précisément ce qui aurait dû leur faire 
douter, au moins, que ce fût une production ré- 
cente, et composée à mauvaise intention. Enfin, 
Messieurs, il n’est peut-être aucun de vous ici 
qui ne soit au moins dans la persuasion que ces 
doux opuscules ne soient une nouveauté adaptée 
aux circonstances : eh bien, j'ai l'honneur de Les 
prévenir que l’une d'elles, celle qui a pour titre: 
Amende honorable à Jésus-Christ, est depuis plus 
de dix et de douze ans en usage dans plusieurs 
églises de Paris, et notamment à la paroisse 
Saint-Eustache où, immédiatement après Pâques, 
on prononce, plusieurs jours de la semaine, de- 
vantle Saint-Sacrement, l'amende honorable dont 
il s’agit. La même, je le sais, à élé traduite en 
allemand, et a été adoptée dans quelques églises 
du diocèse de Strasbourg; mais j'ai la preuve en 
main que c’est à la demande du peuple seul que 
ces prières ont eu lieu et qu’on les a permises ; 
j'ai la preuve que des gens mal intentionnés ont 
voulu en induire et des démarches et des inten- 
tions purement imaginaires; et l’une de mes 
grandes preuves à cet égard, je me plais à la ré- 
péter, c'est la concorde et la paix qui règnent 
à Strasbourg et dans la Basse-Alsace, surtout 
entre les catholiques et les luthériens ; c’est la 
tranquillité respective qui, ainsi qu'on vous l'a- 
vait annoncé ce matin ne règne pas également 
partout, Si l’Assemblée ordonne et permet l’exa- 
men public de ces deux ouvrages, j'offre d'en 
être le défenseur et d'en prouver l’orthodoxie, 
Du reite, Messieurs, je suis fondé à dire sur cet 
article ce que je disais sur le précédent : qu’on 
fournisse des preuves, qu'on articule des faits, 
et j'y répondrai. Est-ce par des rapports faits 
rapilement, et à peine annoncés qu’on doit sol- 
liciter un décret tel que celui qu'on désirait 
obtenir de vous, à la hâte, dans la séance d’a- 
vant-hier ? L'exposé que je viens d’avoir l’hon- 
neur de vous faire aura au moins convaincu, j'es- 
père, et de l'indispensable nécessité d’approfon- 
dir une matière aussi conséquente, et de ne con- 
damner aucun individu sans l’entendre ou sans 
lui donner les moyens et le temps de se discul- 
per, s’il est absent. 

D'après toutes ces considérations, Messieurs, et 
pénétré des motifs que j'ai articulés dans les quatre 
articles qui forment la base du rapport de votre 
comité, je pense quant au premier, concernant 
Ja protestation du prince-évêque de Spire, qu’elle 
doit étre renvoyée au ministre des affaires étran- 
gères, pour être donné par lui, à l’Assemblée na- 
tionale, tous les documents qu'il appartiendra, 
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sauf à y statuer quand ces instructions auront été 
fournies à votre comité. 

Sur le second article, concernant la convocation 
des différents maires du comté d’Hanau à Boux- 
villers, et la délibération imprimée, je crois avoir 
prouvé l'incompét nce des commissaires du roi 
à ce sujet, et le rôle odieux dans lequel ils ont 
transformé leurs fonctions : s'ils n’ont pu être 
les dénonciateurs de cette délibération étrangère 
à leurs pouvoirs, je demande que tout le contenu 
en soit renvoyé aux municipalités du licu, pour 
eu être rendu compte à l’Assemblée dans les for- 
mes prescrites par vos décrets. Sur le troisième 
chef d’accusation, qui est le plus grave, j'ai dé- 
montré que les pièces sont informes, que les tra- 
ductions ne sont point affirmées par qui de droit, 
que le dispositif, même, n’a pas été rempli; d’où 
je conclus que tout ce qui tient à cette délibéra- 
tion du 24 avril, exige une plus ample information 
et des pièces légales. Je la demande. 


Sur le quatrième article, concernant les incul- 
pations vagues contre les ecclésiastiques d'Alsace, 
mais sans preuves, mais sans témoin léual, je crois 
donner preuve de modération en concluant à ce 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

M. le rapporteur du comité, présent à ce dis- 
cours, et interpellé comme on l’a vu, de mani- 
fester les preuves des inculpations dontil n’exis- 
tait aucun indice, soit dans le rapport, soit dans 
les pièces composant le dossier, est monté à la tri- 
bune pour se disculper. 

Il y a fait deux aveux précieux : 1° que je n'étais 
pas en effet inculpé personnellement; qu'il exis- 
tait une pièce dont je n'avais pas cu communica- 
tion. Cette pièce, M. le rapporteur en a fait sur-le- 
champ la lecture à l’Assemblée; elle a servi de 
base, à ce qui paraît, à tout ce qui a été dit con- 
tre le clergé d'Alsace. C’est une lettre particulière 
de M. Diétrich, maire de Strasbourg, signée de 
lui, adressée au président du comité «les rapports, 
et contenant, en général, les mêmes accusations 
graves contre le clergé de la province, mais sans 
citation de fait particulier, sans indication 
des individus qui se soient rendus coupables des 
griefs dont le sieur maire accuse le diocèse en- 
tier. Gette lettre renferme encore la demande ex- 
presse que l’Assemblée nationale s’occupe inces- 
samment de supprimer à Strasbourg, les sermons 
appelés de la controverse, comme produisant les 
effets les plus dangereux et contribuant à entre- 
tenir la division entre les deux cultes, etc., cte. 

J'ai sollicité vivement que la parole me fût ac- 
cordée une seconde fois pour démontrer que la 
connaissance de cette pièce, quoique tardive, 
n'ajoutait rien aux motifs allégués, puisqu'elle 
n'étaitelle-même qu'unedénonciation sans preuve, 
puisqu'elle était suspecte à raison du mystère 
sous lequel on l’avait écrite, puisqu'enfin on avait 
affecié de ne pas la communiquer à l’Assemblée 
hors du rapport et à moi-même quand j'ai voulu 
prendre connaissance des pièces. Assurément il 
n’échappera à qui que ce soit le prodigieux avan- 
taze qui serait résulté pour noire cause, d'avoir 
à argumenter d’après la lecture forcie de cette 
lettre privée du sieur maire de Strasbourg. 

C'est aujourd’hui à lui à fournir publiquement 
les preuves d’une accusation faite dans le secret 
et à justifier un procédé que les lois de l’honneur 
et de l’équité réprouveront également jusqu’à ce 
qu’elle ait manifesté au comité des recherches, 
auquel l'affaire estrenvoyée, des preuves qui sont 
igoorées jusqu'à ce jour, et par les luthériens et 
par les catholiques en Alsace. 
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M. Defermon dit que l'affaire est des plus 
simples. Le bailli de Bouxvillers a convoqué des 
municipalités voisines à une assemblée dont 
l'objet était de contrarier ouverternentles décrets 
acceptés par le roi. Il est nécessaire de renvoyer 
cette affaire au Châtelet, afin de rappeler à la lai 
ceux qui osent s’en écarler. 


M. Salle, rapporteur, lit une lettre du 28 avril 
1790, écrite par le maire de Strasbourg, à M. le 
président de l’Assemblée nationale, dans laquelle 
il est dit qu'après la quinzaine de Pâques, les 
prete ont ordonné des prières extraordinaires 

l’occasion desquelles ils sont montés en chaire 
et ont excité le peuple contre les décrets de l'As- 
semblée nationale, acceptés ou sanctionnés par le 
roi et qu’on a établi des controverses propres à 
enfanter des guerres de religion, 

M. le rapporteur ajoute qu’il adû rapporter ce 
qui se trouve contenu dans les leltres des com- 
Missaires du roi et du maire de Strasbourg et 
qu'il n’a pas exposé. d’autres faits; il rappelle 
sommairement ceux qui concernent le sieur Dié- 
trich et Besnard, qui paraissent avoir provoqué, de 
la part de quelques municipalités, des protesta- 
tions contre les décrets de l’Assemblée. 


M. le baron de Landenberg dit que les 
sieurs Besnard et Diétrick n’ont été que les instru= 
ments, l’un du prince-évêque de Spire, l’autre du 
duc de Hanau, seigneur féodal de Bouxvillers et 
et qu'il n’y à pas lieu à délibérer. 


M. le prince de Broglie objecte que le 
sieur Diétrich, notable de Strasbourg, ayant servi 
d’instrument à l’évêque de Spire, pour agir contre 
les décrets de l’Assemblée et le sieur Besnard ayant 
convoqué, à Bouxvillers, une assemblée illégale, 
dans laquelle il a été traité de questions qui 
tendaient à l’inobservance des lois, l’un et l’au- 
tre sont coupables, et que ce qu’a dit M. l'abbé 
d'Eymar n’a pu les justifier. Il propose un projet 
de décret. 


M. IRewbell rappelle que, dans son opinion 
eur la vente des biens ceclésiastiques, il à an- 
noncé que la chambre ecclésiastique d'Alsace a 
fait circuler dans la province une invitation à tous 
les membres du clergé, tant séculier que régulier, 
de protester contre l'exécution des décrets de 
l’Assemblée: qu'on y faisait circuler l'opinion d’un 
membre de l’Assemblée qui portait que les juifs 
acbèteraient les biens de l’Église, et que ceux qui 
protestaient contre les décrets, pour faire voir que 
la religion catholique était en danger, se servaient 
de la signature des luthériens. 


Plusieurs membres demandent que le projet de 
décret de M. le prince Victor de Broglie ait la 
priorité sur celui du comité. 

Cette priorité est accordée. 


M. le comte de Virieu propose de séparer 
du décret le sieur Diétrich, attendu que comme 
agent de l’évêque de Spire, prince étranger, il ne 
peut être inculpé, n'ayant que rempli fe mandat 
d’un prince résidant hors de France. 


M. Merlin répond qu’il y a d'autant plus lieu 
d’improuvet le sieur Diétrich que, comme mem- 
bre de la municipalité de Strasbourg, il a prêté 
le serment civique qui l'oblige de maintenir de 
tont son pouvoir la Constitution, qu’il a par con- 
séquent commis un crime en provoquant une in- 
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fraction aux décrets, et que, d’ailleurs, nul citoyen 
français ne peut, au nom d'un prince étranger, 
agir contre la Constitution. Il demande la question 
préalable sur l'amendement de M. de Virieu. 

L'Assemblée décide qu’il n’y a lieu à délibérer 
sur cet amendement. 


M. le Président met aux voix le projet de 
décret proposé par M. le prince Victor de Broglie. 
Il cst adopté en ces termes: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, décrète que son prrési- 
dent se retirera par devers le roi pour le supplier 
dedonner incessamment tous Les ordres nécessaires 
pour maintenir le calme et la tranquillité dans les 
départements du Haut et du Bas-Rhin, et assurer 
aux commissaires qu’il a honorés de sa confiance 
pour la formation des assemblées administratives, 
le respect et l’obéissance qui leur est due; 

« Déclare qu’elle improuve la conduite tenue, 
tant par le sieur Diétrich, notable de la commune 
de Strasbourg, que par le sieur Besnard, bailli de 
Bouxvillers; 

+ « Ordonne que les pièces du rapport seront 
remises, dans le jour, à son comité des recher- 
ches, qu’elle autorise à prendre tous les moyens 
qu'il jugera convenables pour se procurer les 
renseignements les plus étendus, tant relative- 
ment à l’assemblée illégalement tenue à Boux- 
villers, qu'à la délibéralion qui y a été prise. » 


L'ordre du jour appelle ensuite la discussion 
sur une pétition de plusieurs Suisses-Fribourgeois, 
concernant une tonne de piastres arrêlée sur la 
frontière. 


M. de Folleville dit que les Fribourgeois ne 
sont pas accoutumés à voir leur argent rester 
longtemps inactif; le peuple Suisse étant faible, 
c'est une raison de plus pour que l'Assemblée 
s'empresse de rendre son décret sur celle affaire. 


Le rapporteur du comité déclare qu’il n’est pas 
prêt et demande le renvoi à demain. 
Le renvoi est prononcé. 


M. Anthoîne, au nom du comité des rapports, 
fait l'exposé d'une affaire qui concerne M. Dan- 
ton, président du district des Cordeliers. 

Le rapporteur remonte à un décret décerné 
par le Châtelet de Paris, contre le sieur Marat, 
auteur du journal intitulé : l’Ami du peuple. 
Lorsque le comité de la commune envoya des 
troupes pour mettre à exécution le décret du 
Châtelet et arrêter Marat, le sieur Danton tint ce 
propos : « Si nous faisions sunner le tocsin, il 
descendrait vingt mille hommes du faubourg 
Saint-Antoine qui feraient blanchir ces trou- 
pes. » Puis il aurait ajouté que c'était une idée 
qu'il serait fâché d’inspirer à qui que ce füt, 
je que pr on avait une bonne cause, il ne 

allait pas la gâter et qu'il fallait toujours se con- 
duire par la raison. e 

Le Ghâtelet a informé de ce propos. Il y a eu 
décret de prise de corps du sieur Danton; la 
majorité des districts a demandé la rélormatiou 
du décret de prise de corps, puisqu'il n’a pour 
cause qu'une opinion, à la vérité erronée, inais 
prononcée dans une assemblée légale ; cette 
demande est appuyée sur un décret constitu- 
tionnel, accepté par le roi, qui défend aux juges 
et aux tribunaux, de rechercher aucun citoyen 
pour opinion proférée dans une assemblée de 
citoyens. - 
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Celui qui opprime un citoyen actif dans une 
assemblée primaire attente à la liberté nationale, 
dit le rapporteur. Le Châtelet a erré dans la forme, 
parce qu’une rébellion à un arrêt d’un tribunal de 
justice ne peut pas être qualifiée de erime de 
lèse-nation ou de haute trahison ; que d’ailleurs 
le décret rendu par l’Assemblée nationale et 
auquel le district des Cordeliers se réfère, doit 
faire considérer tout ce qu'il y a d’imprudent de 
la part de ce district, dans l’affaire du sieur 
Marat, comme oublié. 


M. Anthoïine conclut à ce que la procédure 
du Ghâtelet soit anéantie comme contraire à la 
liberté des opinions dans les assemblées pri- 
maires ; il propose un décret en conséquence. 


Divers membres demandent la question préa- 
lable. 


D'autres membres proposent l’ajournement. 


L'ajournement est mis aux voix et prononcé. 


M. le Président lève la séance à dix heures 
du soir. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du mercredi 19 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du mation. 


M. La Réveillère de Lépeaux, secrétaire, 
doune lecture du procès-verbal de la séance du 
mardi au ialin. 


M. Chabroud, autre secrétaire, lit le procès- 
verbal de là séance du mardi au soir. 
Ues procès-verbaux sont adoptés. 


M. Desecoutes, député de Meaux, annonce 
que sa saulé ue lui perinel pas de continuer les 
travaux de son mandat et demarude à se faire 
remplacer par M. Ménager, son suppléant. 

La démission de M. Desecoutes est acceptée. 


M. Ménager, dont les pouvoir sont été vérifiés 
et trouvés eu bonne forme, est admis à prêter le 
sermeul civique el est déclaré membre de l’Assem- 
blée nationale. 


M. le due de Luynes, député de Touraine, 
demande la permission de s’absenter quinze jours 
pour raison de santé. su 

Ce congé est accordé. 


M. Bouche propose le décret suivant qui est 
adopté saus contestalion : 

« L'Assemblée nationale ayant, par son décret 
du 6 mars dernier, laissé à la commune de Gé- 
ménos un Provence, département des Bouches-du- 
Rhôue, la faculté d'opter le district auquel elle 
désirerait être unie, et voyant par sa delibération 
du 10 de ce mois, qu'elle a choisi le district d'Aix, 
décrète que ladite commune de Géiménos sera 


(1) Cette séance est incomplète au Monileur. 
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réunie au district d'Aix, et A tm sui- 
vant son vœu, au canton dont Roquevaire est à 
présent le chef-lieu.) 


M. le comte de Crillon, secrétaire, fait 
lecture d’une adresse de la communauté des 
liogères de Paris; elle contient leurs protesta- 
tions de soumission et de respect pour les décrets 
de l’Assemblée nationale; elles jurent d'élever 
leurs enfants dans ces sentunents. Elles offrent 
un don patriotique, indépendamment de leur 
contribution patriotique qu’elles annoncent avoir 
déjà réalisée en grande partie, et s'être élevée fort 
au delà du quart de leurs revenus. 


M. le due de Liancourt, député du Clermon- 
Lois, lit une adresse d'adhésion, desoumission etde 
respect pour les décrets de l’Assemblée nationale 
de la communauté de la Chalade : il ajoute qu’il 
est chargé de déclarer de la part de cette commu- 
nauté, que son don patriotique, provenant de la 
libéralité des habitants, se monte à une somme 
de 5,521 livres 15 sols 3 deniers, dont 184 livres 
7 sols 6 deniers, en deniers comptants, déposés 
entre les mains des personnes chargées de rece- 
voir les dons patriotiques ; 86 livres 6 sols 6 de- 
niers, qui restent à lever sur les différents par- 
ticuliers qui en ont fait leur promesse, et 5,521 
livres en contrats de constitution, y compris les 
intérêts échus, offerts et adressés audit député 
par les religieux de l’abbaye de la Chalade, pour 
leur tenir lieu, tant de contribution, que de don 
patriotique; ce que l’Assemblée n'accepte pas, 
attendu que lesdits religi ux ne peuvent dispo- 
ser d’un objet qui fait partie des fonds de ladite 
maison de la Chalade, qui appartient à la nation; 
au moyen de quoi, ledit don patriotique est 
réduit, pour le moment, à ladite somme de 184 
livres 7 sols 6 deniers, qui est acceptée par l’As- 
semblée nationale. 


M. de Cernon, membre adjoint du comité de 
Constitulion, fait un rapport sur la question de 
savoir si le faubourg d’Alerçon appelé Montfort, 
doit continuer à faire partie du département de 
l'Orne ou être rattaché à la Sarthe. Le comité est 
d'avis de faire émettre un vœu par les habitants 
en présence d’un des coinmissaires du roi. 


M. Goupil de Préfeln, député d'Alençon, fait 
remarquer que ce serait Conlrevenir aux décrets 
généraux précédemment rendus sur pareilles 
questions; il fait la motion de maintenir les déci- 
sions antérieures. 

Cette proposition est adoptée en ces termes: 

« L'Assemblée nationale décrète que, confor- 
mément à son décret du 16 février dernier, le 
faubourg Monfort d'Alençon continuera de faire 
partie du département de l'Orne. » 


M. de Cernon présente ensuite, au nom du 
comité de Constitution, un projet de décret relatif 
à une demande des électeurs du district de Guise 
et de Vervins. 


Plusieurs membres demandent l’ajournement de 
celte affaire à la séance du soir. 
L’ajournvment est prononcé. 


L'Assemblée passe à son ordre du jour qui est 
la continuation de la discussion sur la question 
constitutionnelle du droit de paix et de guerre. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau. Pour 
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établir, dès ce moment, la grande etimportante 
délibération qui vous occupe, il est nécessaire de 
séparer deux questions indépendantes ; savoir: 
la question constitutionnelle du droit de guerre 
et de paix, et la proclamation qu'on vous a 
proposée pour manifester à tous les peuples du 
monde votre renonciation à tout esprit de con- 
quête. Le premier point de la question est celui 
de savoir auquel des deux pouvoirs il est plus 
convenable pour la nation de déléguer le droit 
de traiter les rapports politiques; le second est 
l'intérêt de La nation dans ses rapports extérieurs, 
Après avoir séparé de la délibération ce qui me 
semble ne pas lui appartenir, je réunirai plusieurs 
questions qui se rallient au même principe. Je 
joindrai au droit de faire la paix et la guerre 
celui de faire des alliances ou des traités de 
commerce. Le pouvoir auquel l’un sera délégué 
doit réunir les autres. En accordant au roi le pre- 
mier de ces points, le refus du second devient 
illusoire; de même en donnant au roile droit 
exclusif de faire des alliances et de conclure 
des traités, il sera encore arbitre de la guerre et 
de la paix, car tel traité peut nécessiter une 
guerre, soit parce qu'il est contraire aux intérêts 
de la nation, soit enfin sous le prétexte de viola- 
tion de ce même traité. S'il est démontré que 
l’un de ces pouvoirs doive être délégué à l’un ou 
à l'autre, le second doit nécessairenient être 
confié au même dépositaire. Le roi, en 8a qualité 
de chef suprême de la nation, a le droit de régler 
les opérations de la guerre : pour reconnaitre un 
autre droit indépendant du premier, je dis qu'il 
peut aussi conclure des trèves. Uomme modéra- 
teur suprême des mouvements des troupes, il 
peut presser les hostilités ou arrrêter l'impulsion 
de la force publique, selon les circonstances. 
Après avoir ainsi distingué tous les points 
étrangers à la question, dégagée de tout intérêt 
particulier, je vais l’aborder avec le sentiment 
hs de son importance. Le droit de déclarer 
a guerre ne peut être délinitivement délégué 
qu’au Corps législatif. Je chercherai les tempé- 
raments nécessaires pour arrêter des inconvénients 
de cette attribution. Si l’on considère les relatiens 
politiques, on ne pourra pas révoquer en doute 
a ce serait compromettre la liberté de la nation 
e déléguer au roi le droit de faire la guerre. Que 
n’auriez-vous pas à redouter de celul qui pour- 


rait mettre sur pied des troupes nombreuses pour : 


les diriger d'abord vers l'ennemi; mais qui, les 
ramenaut ensuites victorieuses au sein de son 
empire, pourrait s’en servir pour porter les coups 
les plus funestes à la liberté publique! Il faut 
calculer toute l'étendue de ce droit dangereux 
de déclarer la guerre. Ebranler le crédit national, 
épuiser les finances, changer les dispositions, ab- 
sorber la force des esprits par l’idée d’un denger 
prochain, tels sont les moyens qu'on pourrait 
mettre en œuvre pour se soustraire à la souve- 
raineté du peuple. C’est ainsi que l'on conduisait 
le peuple romain au siège de Veies lorsqu'il osait 
réclamer ses droits. Combien ce pouvoir ne se- 
rait-il pas plus dangereux encore si l’on voyait 
d’un côté le peuple demander la paix, et le mo- 
parque ordonner la guerre! Pendant la paix, les 
ministres, toujours arrêtés par cette responsabi- 
lité à laquelle vous les avez si sagement assujé- 
tis, ue trouvent pas de moyens faciles de dépré- 


dations; mais vient-on à déclarer la guerre, alors. 


la promptitude des mesures, et le secret que l'on 
suppose nécessaire dans toutes les opérations, 
servent à voiler leurs rapines. 

Je ne suis rassuré ni par la faculté qu'a la na- 
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tion de refuser les subsides, ni par l'exemple de 
l'Angleterre : cette faculté n’st pas libre; la na- 
tiou est maitrisée par des circonstances impé- 
rieuses qui la forcent à continuer ses secours 
our l’armée dont le roi a ordonné la marche. 
pr à l'exemple de l'Angleterre, la prosprité 
de ce peuple rend ses iastitutions recomman- 
dables. Deux motifs l'ont engagée à l'aliénation 
du droit de faire la guerre. Placée dans une ile, 
elle n’a rien à redouter des manœuvres étran- 
ères, et les forces navales sont peu redoutables 
la liberté publique, 2° la forme de son gouver- 
nement lui reudait la conservation de ce droit 
impossible; le principe de sa puissance réside 


. dans le Parlement, c’est-à-dire dans la chambre 


descommunesetdes pairs; chacunedeces chambres 
est armée d’un veto. Ainsi sa Constitution sup- 
pose une inaction momentanée, et le droit de 
faire la guerre ne peut être confié qu’à une puis- 
sance toujours active et dont rien ne peut arré- 
ter les déterminations. En France, au contraire, 
l'unité des éléments du Corps législatif engage à 
lui confier ce droit commeau dépositaire qui peut 
le moins en abuser. Je ne dirai rien des traités 
d'alliance et de commerce, ils sont intimement 
liés au droit de déclarer la guerre; et je soutiens 
qu’en France il est souverainement impossible de 
conserver la liberté, si l'exercice de tous les pou- 
voirs n’est confié au Corps législatif, Quant aux 
précautions provisoires, elle seront confiées au 
roi, toujours attentif à repousser tout ce qui pour- 
rait porter alteinte à la prospérité ou à la majorité 
de l'empire. Il pourra envoyer des ambassadeurs 
en pays étrangers et faire des pactes et des trai- 
tés provisoires, qui seront ratifiés par le Corps lé- 
gislatif. La France ne voulant point se porter à 
des attaques imprévues contre ses voisins doit vo- 
ter publiquement ses déclarations de guerre, après 
avoir été instruite des circonstances politiques. 
M. Pétion, dans son discours, a bien aperçu le 
cas où les puissances étrangères nous atlaqueraient 
dans l'intervalle des sessions, et alors il a proposé 
de convoquer le Corps législatif dans le plus court 
délai. Si la France n’avait que Les possessions de 
son continent, cette précaution suffirait ; mais elle 
a des colonies qu’il lui importe de conserver. En 
cas Tao il faut des armements extraordi- 
paires. Si le Corps législatif n’est pas assemblé au 
moment des hostilités, jusqu’à ce qu'il l'ait étéet 
u’il ait pu délibérer, il s’écoulerait un espace de 
eux mois, et ce retard fatal pourrait ruiner notre 
commerce. Les colonies ne peuvent être défendues 
qu’autant que nos flottes seront expédiées en nom- 
bre égal, à l'instant où une escadre étrangère cau- 
serait de l’ombrage. Il faut donc laisser au roi, 
daos l'intervalle des sessions, les armements que 
les circonstances rendrout nécessaires ; ce devoir 
de la royauté ne peut alarmer les amis de la 
liberté, car même en ce cas il restera toujours la 
responsabilité des ministres, et le pouvoir à la 
nation de refuser les subsides. Une autre question 
politique s’est jointe prématurément : Je veux 
parler de cette proclamation qui révèle les nobles 
secrets de la politique française. Il serait à pro- 
pos d'établir un comité politique. C’est d’après le 
travail de ce comité que vous pourrez asseoir un 
système qui fera respecter de toutes les nations 
les vues politiques de la France. Voici le projet 
de décret : « Le Corps législatif exercera seul le 
droit de déclarer la guerre et de faire des traités 
d'alliance et de commerce. à 
“ Le roi, en sa qualilé de chef suprême de la 
nation, conduira les opérations de la guerre, 
pourra suspendre par trêve les hostilités, pourra 
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8 
envoyer des ambassadeurs auprès des prince 
étrangers, et faire des traités de paix, sous la con- 
dition de la ratification de la legislature. 

« Aucunes armées extraordinaires ne pourront 
(ue levées sans un décret exprès du Corps légis- 
ati. 

» Si,dans l'intervalle d’une session, les circort- 
tances politiques nécessilaient des préparatifs de 
guerre, le roi sera chargé de la défense de son 
empire contre la violence, équipera des flottes, 
donnera ordre aux troupes de passer sur les fron- 
tières pour repousser les attaques hostiles, le 
tout sous la responsabilité des ministres, pour 
l'exécution des ordres qu'ils auront donnés, et 
des chefs de l’armée, pour l’exécution des ordres 
qu'ils auront reçus. 

» Dans ces circonstances, le Corps législatif 
s’assemblera dans le délai d'un mois; il approu- 
jee ou révoquera les armements ordonués par 
e roi. 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera 
nommé un comité de huit membres, chargé de 
recevoir des ministres du roi les renseignements 
qui ont nécessité le dernier armement, et il en 
He rEA compte incessamment à l’Assemblée natio- 
pale. » 


M. de Bousmard. La nation doit-elle déléguer 
au roi le droit de faire la guerre ? C'est ainsi que 
devrait être posée la question. Il y a peu de 
franchise à demander si ce droit appartient au roi, 
Personne ne conteste la souveraineté de la nation; 
mais en confondant la nation avec l’Assemblée 
nationale, rien de plus coulant que de dire que le 
droit de faire la guerre appartient au Corps léuis- 
latif, Comme il est certain que la nation ne peut 
exercer ce droit, elle doit en déléguer l'exercice, 
soit au Corps législatif, soit au roi. Il faut tou- 
jours être en garde, et ne pas se reposer sur la 

onpe foi de nos voisius. Les relations politiques 
ne peuvent être traitées que dans uu cabinet. Si 
les législatures s’en emparent, la lenteur et la pu- 
blicité de leurs délibérations feront perdre toute 
espérance de succès. Nous avons besoin de la 
plus grande diligence dans les armements : l'au- 
thenticité de nos mesures et leur faiblesse publiée 
par nos débats les feraient loutes échouer. Mais, 
dit-on, de grandes masses de troupes réunies dans 
les circonstances actuelles intimideraient lee pa- 
triotes et encouragerair:nt les aristocrates. Si l’on 
pouvait être arrêté par de pareilles chimères, il 
faudrait se passer de troupes; car à quoi bon des 
troupes qu’on ne pourrail rassembler en corps 
d'armée? Pour remédier à ces inconvénients, 
l'Aogleterre ne souffre pas, pendant la paix, une 
force armée Lrop puissante dans l'empire, et aus- 
sitôt après la paix les troupes subissent une ré- 
forme : qui nous empêche de faire de même? Je 
vous devais, Messieurs, l'hommage de cette vue 


| d'utilité, etje vous l'ai soumise. Je ne vois donc 


dans aucun cas rien de raisonnable qui puisse 
empêcher de confier ce droit au roi. Si par hasard 
vous étiez arrêtés par la crainte qu’une guerre ne 
tendît à opérer une contre-révolution, je vous 
dirais : si l’on nous fait la guerre, malgré tous 
nos efforts pour l'éviter, il nous faudra cependant 
bien la soutenir : soyez même sûrs que nos crain- 
tes, si nous en manifestons, ne servirons qu’à 
nous l’attirer plus vite. 


M. Chabroud. La question ainsi posée : « Doit. 
on déléguer au roi le droit de faire la paix et la 
guerre, » n’est pas difficile. Si j'avais à répondre 
précisément et sans explication, je dirais nette- 
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ment : Non. Si l'on demandait : La nation doit- 
elle retenir ce droit ou le déléguer au Corps 
législatif? je dirais encore : Non. Si vous donniez 
au roi le droit de paix et de guerre, ce serait 
déposer à ses pieds la Constitution, en lui disant 
comme à Dieu : « Que votre volonté soit faite. » 
Le prince est toujours disposé à élever son auto- 
rité sur les débris de la liberté des peuples. Quand 
je dis le prince, j'entends ses ministres : la vo- 
lonté intime du prince est amie du peuple; l’in- 
fortune de l’un est l’adversité de l’autre. Les 
ministres, au Contraire, ne trouvent pas leur 
bonheur dans la félicité publique, et pourvu qu’en 
assant ils moissonnent, la fécondité à venir ne 
es D és pas. Le peuple écrasé gémit, il se tait 
jusqu’à ce que les siècles amènent une insurrec- 
tion générale, qui met tout à sa place. On présente 
deux remèdes au danger que peut entraîner la 
délégation au roi du pouvoir de faire la guerre, 
le refus de l'impôt et la responsabilité. Le refus 
de l’impôt n'est-il pas illusoire quand les minis- 
tres ont attiré sur nos frontières des rivaux inso- 
lents? que peut la responsabilité sur les malheurs 
d’une guerre? Désespérant de séduire votre rai- 
son, on a cherché à gagner vos cœurs. On Re 
de cet antique amour des Français pour leurs 
rois ; on a prétendu que vous vouliez attenter à 
laprérogative de la couronne. C’estbienainsiqu’on 
est sûr de nous intéresser, et le nom de Louis XVI 
produira toujours dans l’Assemblée nationale des 
acclamations et des transports. (La partie gauche 
de l'Assemblée,les tribunes et les galeries reten- 
tissent d'applaudissements.) Mais est-1l sûr que 
les prédécesseurs de Louis XVI aient tous joui du 
droit de déclarer la guerre ? Voici ce que dit l’abbé 
de Mably : Dans l’Assemblée qui se tenait à la fin 
de l'automne on discutait les intérêts du royaume 
relativement aux puissances voisines; on exami- 
nait les traités ; un voyait s'ils devaient être main- 
tenus : c'était ensuile au mois de mai que ces 
matières étaient définitivement arrêtées. Charle- 
magne n'avait donc pas seul le droit de paix et 
de Fe aurait pu ramener tous les droits 
de Ja nation à son autorité, mais à l’avantage de 
les ravir à la nation il préféra celui de les lui con- 
server et de l’aider à en faire usage. On a donc 
voulu vous faire illusion : il est certain que la 
couronne, telle que la portait Charlemagne, n’é- 
tait pas une vaine parure... Tout offre, dans un 
grand empire, des chances funestes pour la liberté; 
tout présente une grande et continuelle acuon 
contre elle, sans aucune réaction pour elle. Si 
vous laissez une seule ouverture au despotisme, 
s’il est un sentier où la Constitution n’ait pas 
lacé de barrières, si vous déléguez sans prudence 
e droit de déclarer la guerre, vous offrirez une 
voie large et commode, dans laquelle le despo- 
tisme marchera librement contre la liberté publi- 
ue, et le siège ne sera pas long. Que faire donc 
’un droit que la nation ne peut exercer, qu’on 
ne saurait déléguer au roi sans danger, et qui 
périrait peut-étreentre les mains desreprésentants 
de la nation? [lest des circonstances où la nation 
doit déclarer la guerre; de là deux mesures, les 
réparatifs et la délibération. C'est au roi à faire 
es préparatifs, à disposer à l'avance toutes les 
mesures : qu’il convoque les représentants de la 
nation, etqu’après ladélibération, leroicommande 
l’armée, en règle les mouvements et nomme les 
généraux. Les clauses des traités exigent des 
délibérations paisibles : si deux Assemblées na- 
tionales traitaient ensemble, deux siècles ne 
su{firaient pas pour rédiger le préambule d’un 
traité. 11 faut donc que le roi entame les négo- 
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ciations, que les conditions soient d’abord conve- 
nues, que les articles soient arrêtés, et que la 
uation ratifie par ses représentants. Si les mi- 
nistres sortaient des mesures et continuaient la 
guerre, quand la paix pourrait être faite utile- 
ment, le Corps législatif pourra, en révoquant 
une partie de l’armée, obliger à faire la paix. 
Peut-être ce moyen, qui me paraît eflicace, n’est- 
il qu'un rêve : mais je me suis endormi en m'oc- 
cupant affectueusement de la chose publique. 


M. Dupont (de Nemours) (1). Messieurs, les 
questions qui paraissent les plus épineuses, 
se décident toujours par des observations extré- 
mement simples, lorsque l’on veut prendre la 
peine de remonter aux principes; et si l’on en a 
bien saisi le fil, si l’on est bien parti des idées 
mères, aucune difficulté ne demeure réellement 
embarrassante, 

Il a déjà été reconnu parmi vous, il est évident 
aux yeux de la morale et de la raison, que le 
droit de guerre offensive n'appartient à personne, 
non pas même aux nations. 

Une nation ambitieuse et injuste peut, il est 
vrai, atlaquer ses voisins, leur causer des domma- 
ges, et faire sur eux des conquêtes, mais un pou- 
voir n’est pas un droit; et une nation serait 
odieuse aux autres, elle serait déshonorée si, en 
fondant sa constitution, elle plaçait au rang de 
ses droits, celui de faire des injustices, quoiqu'elle 
en ait le pouvoir. 

Une nation ne peut donc transmettre à son chef 
le droit de faire des guerres offensives, puis- 
qu'’ell: ne l’a pas elle-même. 

C'est, Messieurs, lout ce qui a été établi par 
ceux des préopinants qui ont déployé le plus d'élo- 
quence en vous peignant les dangers de l’in- 
fluence des rois sur la guerre. Tous leurs rai- 
sonnements, tous les exemples qu'ils ont cités, 
n'étaient applicables qu’aux nations insensées qui 
remettraient ou qui ont remis à leurs chefs le 
pouvoir terrible et injuste d’atlaquer à leur gré 
leurs voisins. 

Sur ce point, Messieurs, les orateurs qui ont 
excité vos applaudissements, étaient parfaitement 
d'accord avec ceux qu'ils paraissaient combattre. 

Et j'oserai dire qu’il n’y a pas deux sentiments 
dans cette Assemblée sur aucune des vérités prin- 
cipales qu’on a mises en question. Aussi ne Suis- 
je monté dans cette tribune que pour achever 
de müûrir la discussion, en classant, si je le puis, 
dans leur ordre naturel, les idées que vous avez 
tous ; en montrant combien elles sont générales, 
et avec quelle simplicité elles dérivent des prin- 
cipes de justice, de morale et d'intérêt bien en- 
tendu qui sont dans la tête et dans le cœur de 
tout homme honnête et sensé. 

Si le droit de faire offensivement la guerre 
n'existe pas; si, par conséquent, il ne peut être 
délégué ; si nul de vous n’a prétendu rien de 
pareil, vous avez tous reconnu en même temps 
que le droit de faire la guerre défensive appar- 
tient à tout le monde, aux nations, aux rois, aux 
individus, à l’homme privé, à l'homme public 
à l'homme en troupe, à l’homme isolé. 

Chacun a le droit d'établir sa sûreté, même par 
la force, lorsqu'il n’y a pas d’autres moyens. 

C'est ce droit indélébile de l’humanité, qui fait 
que, dans les temps malheureux où la force 
publique manque, les hommes sont réduils à 
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recourir à leur force privéeet que les duels devien- 
bee plus communs et en quelque façon plus tolé- 
rables. 


L'homme alors dit à la loi et à ses concitoyens : 
Faîtes ma sûrelé, sinon, je la ferai. 

Lorsque l'attaque est évideute, aul homme n'a 
besoin d'attendre l'ordre d'aucune autorité, pour 
se défendre lui-même, ni pour défendre sa femme, 
ses enfants, sa maison, son village, sa patrie. 

Ce que tout citoyen peut en ce dernier cas, tout 
chef militaire le peut et le doit. 

Le chef de la société, le commandant de tous les 
militaires le peut et le doit même, et à plus forte 
raison. Il serait très coupable et ses ministres 
devraient être punis s’il laissait entrer l'ennemi 
sur le territoire de l'Etat, s’il laissait prendre les 
vaisseaux de la nation sans y mettre obstacle ; 
si, pour repousser les hostilités par la force publi- 
que dont le dépôt ne lui a été confié à aucune 
autre fin, il se permettait d'attendre que le Corps 
législatif fut assemblé et eût délibéré. 

Mais, puisque la nation doit vouloir que toule 
atleinte à ses droits soit réprimée par la puis- 
sance exécutive, il est clair qu’elle ne doit pas 
vouloir être jamais exposée aux surprises, ni à 
combattre avec des armes inégales, dont il lui 
faudrait ensuite compenser l'inégalité en prodi- 
guant le sang et la richesse du peuple. 

00 n'est pas le maître de vivre en paix toutes 
les fois qu’on le veut. Il faut que les autres con- 
sentent à vous y laisser ; et si une nation doit se 
garantir de pouvoir être entraînée à la guerre par 
ses chefs, il est manifeste qu’elle ne doit pas 
moins songer à s'en préserver de la part des rois 
et des ministres des autres nations. 


Si tous les empires avaient une Constitution 
pareille, comme un jour la chose arrivera ; s'ils 
avaient tous un Corps législatif permanent, dont 
les délibérations fussent publiques, et s’il n’était 
ni permis ni possible à aucun d'eux de faire 
méiue aucun papyaus de guerre sans le vœu 
de son Corps législatif, il est clair qu'étant au 

air et n’apportant pas plus de secret les uns que 
es autres dans les mesures qu'ils prendraient, les 
Corps législatifs pourraient et devraient se réser- 
ver de décider seuls, même des moyens prépa- 
ratoires qui pourraient être indispensables pour 
leur sûreté. 

Si, au contraire, une nation est environnée 
de plusieurs puissances gouvernées plus ou 
moins arbitrairement par des rois et par des 
ministres qui peuvent décider de la paix et de 
la guerre à leur volonté, qui veulent faire des 
préparatifs très mystérieux, des alliances très 
ignorées et très nuisibles à leurs voisins, et qui 
peuvent appuyer, de toute la puissance de leur 
nation, leurs desseins injustes : c’est une espèce 
de danger contre nature, auquel, tant qu'une 
réforme générale de tous lés gouvernements ne 
l'aura pas fait cesser, il faudra que les nations 
qui ont des Corps législatifs permanents et dont 
le travail ne comporte aucun secret, pourvoient 
par une délégation plus ou moins grande de 
fonctious publiques à leurs chefs. 


La première règle, pour établir la sûreté d’un 
tat, et même d'un particulier, estde ne pas 
s’exposer au combat avec des armes inférieures 
à celles de ses ennemis. Or, le corps politique 
qui voudrait lutter contre des opérations secrètes, 
en faisant précéder toutes les siennes par des dé- 
libérations publiques, marcherait sans défense 
sur des mines et devant des batteries masquées. 
Je sais, Messieurs, que l’on vous a proposé de 
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pourvoir à cet inconvénient en formant, dans 
votre sein, un comité des affaires étrangères. 

Je n’ai pas bien compris la constitution de ce 
comité. Sera-t-il associé au ministère, et pour- 
ra-t-il autoriser les opérations dont le secret ne 
devra pas être divulgué? En ce cas, il devra être 
respon:able comme le ministre même ; et, d’après 
vos décrets, il ne devra pas être choisi parmi 
vous. 

Devra-t-il vous rendre compte de tout, comme 
le fait votre comité des finances, et soumettre à 
votre discussion des propositions sur lesquelles 
vous prononcerez des décrets préalables à toute 
opération ? alors ce comité ne fera que multi- 
plier les longueurs et ajouter aux dangers de la 
publicité des plans militaires et politiques. 

Il faut nécessairement du secret dans les né- 
gociations. Il en faut souvent dans les préparatifs. 

On ne peut pas même dire aux puissances 
ennemies qu’on les soupçonne, et l’on doit bien 
se garder de leur faire apercevoir qu’on est ins- 
truit de leurs desseins. Il faut, cependant, se pré- 
munir contre elles par des approvisionnements, 
par des armements, par des conventions avec 
d’autres. 

La nation qui se priverait de ces moyens de 
défense, ne cesserait jamais d’être en péril : son 
droit de faire la guerre défensive ne serait jamais 
exercé qu'à son désavantage. 

Il nous reste à examiner une troisième espèce 
de guerre, dont les préopinants ne vous ont 
presque point parlé : c'est la guerre protectrice 
ou défensive d'autrui. 

Et vous remarquerez encore, Messieurs, qu'il 
en est du droit relatif aux guerres protectrices 
comme de tous les autres droits, et qu’il ne peut 
appartenir aux nations, ni être administré par 
elles, que parce que c’est un droit naturel des 
individus. 

La providence a remis ce droit de guerre pro- 
lectrice à chaque homme, avec une portion plus 
ou moins grande de raison, d'équité, d'humanité 
et de valeur pour l'exercer. 

Si j'eutends des assassins former contre un 
homme un projet sinistre, si je Les vois le braz 
levé sur lui, j'ai non seulement le droit et le de- 
voir de l’avertir, j'ai de plus le droit et le devoir 
de me jeter entre eux et lui, d'arrêter par la force 
l'exécution de l’attental, de réprimer les coupa- 
bles ; à plus forte raison, ei l’homme attaqué est 
mon ami, à plus forte raison si, dans l’amitié qui 
nous lie, nous nous somines promis de nous dé- 
fendre réciproquement contre tout danger. 

Ce droit de guerre défensive pour autrui est le 
principe des traités. Un particulier n’a besoin 
pour en défendre un autre, ni d’ordre, ni de 
conseil ; il juge le péril, il évalue ses forces et 
son courage. 

Une nation ne peut être engagée à en défendre 
une autre, si ce n’est de même par sa volonté; 
mais la volonté des nations ne se connaît que 
par leurs actes publics, par leurs lois, par leurs 
traités. Les traités d'alliance entre les nations 
doivent donc être l’effet d’un acte de la volonté 
générale, c’est-à-dire de celle de la majorité 
qu'il a bien fallu convevir de regarder comme 
étant la volonté générale. 

Il est sensible que le chef de la société ne peut 
être l'organe de cette volonté que lorsqu'elle lui 
a été manifestée. 

La volonté générale elle-même, cependant, la 
la volonté unanime, ne pourraient pas rendre 
obligatoire un engagement injuste. L'homme qui 
s'est laissé entrainer à promettre de faire un 
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crime, n’est pas obligé de tenir cette coupable 
parole. Une guerre offensive ou pour conquérir 
est un crime ; les traités offensifs sont donc nuls 
par leur nature même ; et il faut que les nations 
qui se les permettent, on se les sont permis, sa- 
chent et soient netiement prévenues qu'en &i- 
gnant un traité offensif, elles n’ont rien fait 
qu’un délit, et n’ont rien acquis que de la honte. 

Les traités défensifs, au contraire, n'étant que 
conservatoires de la paix et des droits des na- 
tions, et ne portant préjudice à personne, doivent 
être religieusement observés. Le pouvoir, chargé 
de l’exécution de la volonté générale, doit rewm- 

lir toutes les obligations de ces traités, comme 
1l doit faire exécuter les autres lois. Car une loi 
est un traité entre les concitoyens d'un même 
empire, et un traité est une loi entre les 
nations. 

Lorsqu'une société politique se donne une 
Constitution nouvelle, elle peut, sans doute, 
changer toutes ses lois intérieures etextérieures ; 
mais elle ne peut pas, elle ne doit pas, ses re- 
présentants peuvent et doivent encore moins le 
faire sans examen; et jusqu'à ce que ce change- 
ment soit effectué, et que la loi nouvelle ait été 
étalie, l’ancienne est en vigueur. 

Un traité est un contrat; il oblige les deux 
parties. Il demande, pour être détruit ou modilié, 
encore plus de soin et d’attention qu’une loi inté- 
rieure, car, en tout contrat, la partie qui veut le 
rompre, doit prévenir l'autre, à peine d’être re- 
gardée comme injuste et déloyale, surtout si le 
contrat a pour objet d'établir la suite récipro- 
que. 

Votre allié n'a pas gardé le côté qu'il était 
fondé à croire que vous couvririez. Il a compté 
vos forces parmi ses moyens de défense; lui en- 
lever tout à coup leur secours, ce serait l’immo- 
ler vous-mêmes dans le moment ou sa sécurité 
reposait sur votre amitié et sur votre honneur. 

e droit incontestable de changer vos trailés ou 
d'y renoncer, est donc lié au devoir de les exécu- 
ter tant qu’ils subsistent et de ne les rompre 
qu'après un très mûr examen et des formalités 
préalables. 

On vous a dit, ilest vrai, qu'il ne convenait 
pas à la France d’avoir des alliés; que sa bonne 
foi et sa puissance pourvoieraient à tout. 

Ce délire est très noble, mais c'est un délire. 

La France n'a aucun voisin qui soit, à lui seul, re- 
doutable pourelle; mais une confédération pourrait 
la mettre en danger ; et si les deux puissances 
fre ae pouvaient s'entendre à la fois avec 
‘Angleterre et la Hollande, actuellement gouver- 
née par l'Angleterre et par la Prusse, pourattaquer 
notre empire, le secours de nos alliés naturels, 
pour établir l'équilibre sur mer et pour opérer 
sur terre des diversions elficaces, nous serait 
certainement d’une grande utilité. 

Comment conserverions-nous ces alliés, s'il 
élait possible que nous ne repoussions pas, avec 
toute la hauteur de notre dignilé nationale, l’in- 
concévable proposition de déclarer, par notre 
premier acte public relatif au droit des gens, 
que nous renonçons à nos engagements récipro- 
quement défensifs ? 

Quoi ! Messieurs, vous avez confirmé les con- 
trats faits en votre nom avec les créanciers de 
l'Etat, parce que leur forme était la seule 
que la nation pôt alors employer; et l’on 
croirait que les traités défensifs qui ont été con- 
clus entre la France et ses alliés sous des formes 
ençore plus authentiques, plus sacrées, regardées 
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comme telles par toutes les nations, ne vous obli- 
gent pas? 

J'ai entendu dire qu'avant de les exécuter, il 
fallait les juger: Vous repousserez encore cette 
proposition, quant à toutes les dispositions défen- 
sives de cestraités; car ce serait les rompre sans les 
juger, ne vous réservant que de les juger et de 
es renouer ensuite. Mais la justice, l'honneur, 
la prudence, votre sûreté même exigent impérieu- 
sement que les eng'g'ments défensifs, pris sous 
la garantie du nom Français svient maintenus. La 
justice, l'honneur, la prudence et votre sûreté 
surtout veulent que vous ne rompiez as ces 
traités défensifs, à la prière, et moins encore à 
la menace d’un ancien ennemi. 

Mais, Messieurs, c’est trop vous parler de la 
guerre et du droit de la guerre; revenons à celui 
de faire la paix, si simple, si naturel, si facile 
etsi doux à exercer. 

C’est le retour à l'ordre ; s’il peut être effectué 
sans sacrifices, on ne saurait trop le hâter, ni 
trop en abréger les difficultés. 

Lorsque la guerre n'a pas été entreprise dans 
un but de conquête, et jamais vous ne vous per- 
mettrez une telle guerre, tout moment est bon 
bon pour la finir, el certainement le chef de la 
nation, comme il a pu opposer la force à la force, 
peut convenir d’en arrêter l'usage, lorsque cet 
usage n’est plus nécessaire. Le cousentement du 
peuple est toujours supposé dans ce cas, car il 
est certain. 

Mais, si pour obtenir ou faciliter la paix, il fal- 
lait corsentir à échanger ou à céder une partie 
des propriétés nationales, alors le chef des négo- 
ciations ne peut accompagner la cessation des 
hostilités que des stipulations conditionnelles qui 
ve sauraient avoir leur effet qu'après que la nation 
a examiné si ces échanges et ces cessions lui 
conviennent et qu’elle a ratifié la promesse. 

Si les conditions proposées pour la paix étaient 
plus graves encore, si le malheur de la guerre 
avaitélé tel qu’il fallût renoncer non seulement 
à une partie de son territoire, mais à une partie 
de ses engagements, le chef de la natiou, qui ne 
connaîl de lois que celles qui out eu lessuffrages 
du peuple,ne peut, même pour le bien inestimable 
de la paix, renoncer aux anciennes alliances ouen 
contracter de nouvelles; il ne peut se permettre à cet 
égard aucune stipulation, même provisoire ; il est 
obligé de consulter les représentants de la nation 
et de leur exposer les propositions qui lui ont été 
failes, car la nation seule peut être juge des enga- 
gements qu’elle a pris et de ceux qu’eile doit 
prendre. A 

Vous voyez, Messieurs, que la théorie que j'ai 
l'honneur de soumettre à vos lumières est extré- 
memeut simple, qu'elle s'applique à tous les cas 
et qu'elle tient à un juste milieu entre les opi- 
nions qui vous ont été proposées : 

Nulle guerre offensive; 

Droit au monarque de prendre publiquement 
ou secrètement toutes les mesures nécessaires pour 
la sûreté publique, à la charge par ses ministres 
d’en être responsables lorsqu'ils proposent à la 
pation de déclarer la guerre; 

Droit au monarque encore de repousser la force 
par la force, sans alttendrela dérlaration de guerre, 
dès que la nation essuie des hostilités; : 

Droitau monarque de faire la paix lorsqu'il le 
peut sans manquer aux alliances de la nation, 
ou sans diminuer son territoire; 

Nécessité du concours de la nation pour tout 
échange ou loute cession de territoire; 

Nécessité de consulter la nation d'ayance, né- 
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cessité d’être autorisé par son vœu lorsqu'il s’agit 
de déroger à des traités d'alliance, de navigation 
ou de commerce; 

Obligation à celle-ci d'exécuter fidèlement 
tous ses traités, tant qu'ils subsistent, sous la ré- 
serve néanmoins du droit de les revoir, de les 
améliorer ou d'y renoncer aprèsun mûr e\amen. 

Tel est, Messieurs, l'esprit des différents ar- 
ticles que j'ai l'honneur de vous proposer. 

. Ils embrassent une grande étendue de condi- 
tions, mais chacun d'eux est concis et clair et ce 
n'est pas trop si votre droit des gens ne présente 
que neuf articles. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale a décrété et äécrète ce 
qui suit : 


Art. 1er. La nation française ne se permettra 
aucune guerre offensive pour s'emparer du terri- 
toire d'autrui, ni pour porter atteinte aux droits 
ou à la liberté d'aucune nation. 

Art. 2. La nation française maintient et main- 
tiendra, en toutes leurs dispositious défensives, 
les traités qui ont été conclus en son nom, Mais 
ils seront successivement soumis à l'examen des 
représentants de la nation pour aviser aux chan- 
gements, modifications ou améliorations qui pour- 
raient être nécessaires dans les autres dispositions 
de ces traités. 

Art. 3. Dans le cas où les opérations et les nré- 
paratifs des puissances étrangères paraitraient 
exposer la France à quelque danger, le roi pourra 
donner tous les ordres, et prendre, même secrè- 
tement toutes les mesures nécessaires pour assu- 
rer la défense de la nation et celle de ses alliés, 
conformément aux traités subsistants; mais il ne 
pourra déclarer lu guerre, sans le concours du 
pouvoir législatif. 

Art. 4. Toutes les fois que l’ennemi cormmettra 
une hostilité, le roi repoussera la force par la 
force, à l’instant même, sans déclaration de guerre 
et par simple forme de représailles; mais si le cas 
arrive dans l'intervalle des sessions d’une légis- 
lature, les vacances cesseront par le fait mêine et 
la législature se rassemblera sur-le-champ. 

Art. 5. Lorsque le roi fera connaître à la nation 
les mesures qu'il aura prises, les ministres en se- 
ront responsables. 3 

S'il en est quelques-unes néanmoins sur les- 
quelles le secret doive être prolongé, le roi le dé- 
clarera et il sera sursis à en prendre connais- 
sance et à les examiner jusqu’au temps où le se- 
cret ne sera plus nécessaire. 

Art. 6. Dans le cas de guerre, le roi pourra cen- 
clure la paix sans aucun concours du pouvoir 
législatif, si elle n'emporte pas dérogation aux 
traités d'alliance, ni échange ou cession de terri- 
toire, 

Art. 7. Le roi ne pourra déroger aux trailés 
d'alliance même pour conclure la paix que de 
l’aveu de la nation donné par ses représentants, 
en Assemblée où Convention nationale. 

Art. 8. Le roi pourra conclure des traités de 
paix même avec slipulstion d'échange ou cession 

-de territoire. Mais ces traités n’emportrrout né- 
cessairement que la suspension provisoire des 
hostilités : l'échange ou la cession ne pourront 
être effectués qu'après que le traité aura été ra- 


ctifié par une Assemblée ou Convention nationale. 
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Art. 9. Les trailés d'alliance, de navigation ou 
de commerce, ne pourront être conclus par le roi 
qu'après l'examen, le concours et l'autorisation 
spéciale du Corps législatif. 


M. l’abbé de Montesquiou. Après avoir en- 
tendu les diflérentes opinions, il ne reste peut- 
être qu'une tâche à remplir, c'est de les combiner, 
de les rapprocher, d'examiner la justesse des objec- 
tions, la justesse des réponses. La nation doit-elle 
déléguer au roi le droit de déclarer la guerre, de 
faire la paix, de faire des alliances et de conclure 
des traités? Cette question n’esl pas posée dans ses 
véritables termes; il faut demander à quices droits 
seront délégués. Deux concurents se présentent : 
l’Assemblée nationale et le roi. Lequel mérite le 
ques de confiance? Telle est la question. Toute 

onstitution a deux point de vue : la liberté poli- 
tique, la gloire et la prospérité nationales. La 
liberté politique se trouve dans la division des 
pouvoirs, et dans la séparation du pouvoir de 
faire la loi et de celui de la faire exécuter. Déclarer 
la guerre, selon les uns, c’est établir un nouvel 
ordre de choses, c’est appeler sur la nation la ven- 
geance et l'oppression; suivant les autres, le pou- 
voir exécutif doit être chargé de veiller à la con- 
servation des propriétés nationales. Quel parti 
preudre? Puisque lout le monde est dans les 
extrêmes, la vérité doit être dans le milieu... 
L'état de guerre est un état extraordinaire, il es 
impossible que le Corps législatif décide quand 
commencera la guerre; il est également vrai qu'il 
doit donner au roi les moyens de repousser qui- 
conque atteute aux propriétés nationales. Ici se 
présentent deux moyens : 1° distinguer la guerre 
offensive et la guerre défensive ; 2° donner au roi 
le droit de faire la guerre, mais réserver à l’As- 
semblée nationale celui d’en assurer les moyens. 
On a eu raison de Hire que toute guerre défensive 
devenait bientôt offensive. Celui qui la fait et 
et celui qui la souffre se disent également atta- 
qués. Il est impossible que, dans un ordre de 
choses pareil, l'Assemblée nationale ne dise pas 
toujours : Gest moi qui fais la guvrre. Cette dis- 
tinction serait une source de débats. Le second 
moyen est celui de l'argent. On me dit que c’est 
un moyen convulsif, puisque, d’une part, le chef 
de “ande; que, de l'autre, la nation refuse. Cette 


-mesure est un contrepoids nécessaire; il faut 


avoir l'air d'accorder beaucoup au roi, de lui con- 
fier tout ce qui peut lui assurer que jamais son 
autorité ne sera vaine quand elle ne compromet- 
tra pas la liberté. Mais, dit-on, le droit de décla- 
rer la guerre est le droit d'obtenir des subsides, 
parce qu'il est impossible, lorsqu'elle est com- 
mencée, de refuser les moyens de la faire. Je 
conviens que cette objection est solide; mais l'on 
se place dans l’ancien ordre de choses sans pen- 
ser au nouvel ordre, on ne voit que le roi et son 
conseil. Comment peut-on supposer que le roi dé- 
clarera la guerre avant d’avoir demandé des sub- 
sides ? Nous verrons qu’il n’y aura pas une grande 
affaire qui ne soit portée à l'Assemblée nationale. 
L'Assemblée demandera lescomptes aux ministres ; 
on peut échapper à la responsabilité; mais on ne 
peut: s'empêcher de répondre, et l'on ne peut 
répondre sans que cette affaire devienne une 
affaire nationale. 

On a dit qu'une guerre étrangère augmentera 
l'autorité des princes; mais, daus tous les systè- 
mes, le roiaura toujours les moyensde commencer 
la guerre. Peut-être dans le système qui consiste 
à donner au roi le droit de la déclarer, id y aurait 
plus de danger pour lui. Quand il sera chargé par 
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la Constitution de déclarer la guerre, il sera impos- 
sible qu'il n’en envisage pas les malheurs, et 
qu'ilne voie pas la malédiction des peupies s’élever 
contre lui. Mais si l’Assemblée nationale se réserve 
ce droit, ne dira-t-il pas : Si la guerre est mal- 
heureuse, on ne s’en prendra pas à moi? Permet- 
tez que je vous cite un exemple très connu. 

Le roi Guillaume, roi en Hollande, et stathouder 
en Angleterre, décidait la guerre en Hollande, et 
ne la faisait jamais par lui-même en Angleterre. 
Le droit de déclarer la guerre appartenait cepen- 
dant en Hollande à une assemblée représentative, 
en Angleterre au roi seul. J'avoue que, quant à 
moi, je suie frappé de l’idéeque nous ne donnons 

as ag<ez au roi. Quand on veut avoir une famille 

éréditaire sur le trône, il faut la regarder comme 
le chef héréditaire d’une grande famille. Si le 
roi est vraiment le père de son peuple, il ne peut 
être étranger à aucune des opérations de ce peuple. 
Il ne peut y avoir entre notre chef et nous une 
continuelle défiance. Nous assurerons notre li- 
berté en l’encourageant à nous défendre, en lui 
montrant des dangers, s’il usait de ses droits pour 
nous opprimer. — Je passe au second point, la 
gloire et la prospérité de Ja nation. Je fais, tout 
comme un autre, le vœu de voir 8e réaliser l’im- 
praticable paix de l’abbé de Saint-Pierre. 

La nation française aura toujours intérêt d’être 
juste; les nations voisines seront toujours un peu 
injustes. Une nation si favorisée par la nature 
doit être continuellement pour la justice; mais 
les nations artificielles, pour ainsi dire, arrivées 
à un degré de gloire que semblait leur interdire 
la nature, doivent chercher à avilir celles à qui 
la nature a tout donné. Gela posé, attendons-nous 
à des guerres injustes; il nous faudra devenir na- 
tion commerçante, et toutes les nations commer- 
çantes sont toujours un peu injustes. Puisqu'il 
est certain que nous serons en état de guerre, 
donnons-nous donc les moyens d’entretenir un 
équilibre indispensable. Aujourd’hui l'argent est 
l'unique moyen de s'assurer des avantages : celui 

ui ena le plusfinit toujours par être victorieux. 
di l'Angleterre se réunissait avec l'Espagne, elle 
aurait cet avantage, et la nation française ferait 
inutilement des actions de valeur, qui couvri- 
raient les enfants de la gloire que les pères ont 
acquise. Il nous faut donc des alliances. Pour 
faire les alliances, il se présente deux moyens : 
le premier, noble ct généreux, est la publicité de 
tous nos projets; le second, qui paraît être bien 
pa généreux, est le mystère dans nos opérations. 

’injustice se cache et travaille dans le silence : 
c'est un moyen heureux pour elle, mais dange- 
reux pour la justice. La plupart des nations sont 
régies par un seul homme, dont les passions dis- 
posent de Ja prospérité des peuples... On ne fait 
jamais la paix que dans une position peu sûre. 
Gelai qui est victorieux désire souvent la paix, 
mais il cherche à voir quelle est au juste la posi- 
tion du vaincu, pour être plus eu moins difficile 
avec lui. Ainsi, celui qui donne la paix et celui 
qui la reçoit sont également intéressés à cacher 
les motifs qui les déterminent. Si l'on considère 
ensuite les traités d'alliance et de commerce, tout 
change : il s’agit alors d'un état durable qui peut 
être discuté publiquement. Dans un traité de paix 
on doit laisser au roi une grande latitude. Quant 
aux traités de commerce, chacun v est intéressé, 
chacun doit y concourir par ses représentants. 
Les traités de commerce doivent donc être discu- 
tés par l’Assemblée nationale. On n’attaquera pas 
les traités que je n’appellerai plus pactes de fa- 
mille; ce nom ne leur convient pas. L'Espagne ne 
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va-t-elle pas chercher pour vous dans un autre 
hémisphère, lorsqu'elle n'arrache à la terre qu’en 
prodiguant la vie des hommes? La Bretagne ne 
reçoit-elle pas d’elle dix millions de piastres pour 
des toiles ? Nos provinces méridionales ne donnent- 
elles pas à l'Espagne des denrées pour de l'or 7... 
Je pense donc qu’il faut accorder au roi le droit 
de déclarer la guerre et celui de faire la paix, et 
que les alliances ainsi que les traités de com- 
merce doivent être discutés dans l’Assemblée, et 
ne peuvent être consommés sans elle. J'ai entendu 
dire que, dans ce moment, il était dangereux de 
laisser au roi l'exercice du droit de guerre. 

Qu'on fasse, si on le veut, des restrictions 
provisoires ; mais n'oublions pas que nous formons 
une Consiitution, que nous travaillons pour les 
siècles. Je n'entends pas ce que veulent dire ces 
mots : révolution, contre-révolution. La Constitu- 
tion ne pourra être attaquée si elle est bonne; si 
elle était mauvaise, c'est-à-dire si elle ne plaisait 
pas à la nation, rien n'empêcherait qu’elle ne fût 
détruite. On dit qu’elle sera examinée; la raison 
doit être son juge, mais ce juge pourrait-il en ce 
moment faire entendre ses oracles? La raison fuit 
toujours devant la guerre et n’habite jamais que 
le sejour de la paix. 


M. de Menou. J'ai l'honneur d'observer à 
l'Assemblée qu’au moment où je suis monté à la 
tribune, M. Paul Nairac, député de Bordeaux, m'adit 
qu'il venait de recevoir des dépêches importantes 
relatives aux troubles de Montauban, et que du 
parti que vous prendriez dépendait peut-être le 
salut de cette ville. Si l’Assemblée le veut, je lui 
céderai la parole, en réclamant mon tour, quand 
on aura délibéré sur cet objet. 


_M. le Président consulte l'Assemblée qui dé- 
cide que son ordre du jour sera interrompu etque 
les pièces relatives aux troubles de Montauban lui 
seront communiquées. 


M. Paul Wairac Il m'a été envoyé par la mu- 
nicipalité de Bordeaux un courrier porteur de 
deux lettres adressées à l’Assemblée nationale; je 
les ai remises à M. le président, qui me les a en- 
suile confiées, pour me laisser la satisfaction de 
vous en faire la lecture. 


LETTRE DE LA MUNICIPALITÉ DE BORDEAUX. 


« Messieurs, les nouvelles les plus alarmantes 
viennent jeter le désespoir dans l'âme de tous nos 
cenciloyens. Ce sont vos décrets, Messieurs, qui 
sont attaqués; c’est une Constitution qui doitfaire 
le bonheur d’un grand empire, que des ennemis 
du bien public et de leur propre félicité, osent 
tenter de renverser. Il est une ville où les bons 
patriotes, les vrais Français gémisseat sous l'op- 
pression, et où ceux que le glaive a épargnés 
sont dans les fers ou errauts sans asile ; c'est à 
Montauban, Messieurs, que se passent ces scènes 
désastreuses; et le détail des maux qui affligent 
celte ville vient troubler le bonheur et la paix 
dont jouissent nos concitoyens ct qu'ils ne doivent 
qu'à vos travaux et à leur respect pour tout ce 
qui émane de votre sagesse. x 

« Ils n’ont pas vu avec indifférence le malheur 
de leurs frères, de ces bons patriotes, avec les- 
quels un pacte d'union et de fraternité les a si 
étroitement unis. Ils n'ont pas cru devoir rester 


- dans l'inaction lorsqu'on opprimait, lorsqu'en 
“égorgeait leurs amis et leurs frères. Pénétrés 
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du vérilable esprit de vos décrets, ils ont cru 
que leur zèle ne devait pas se renfermer dans la 
limite de la ville qu’ils habitent, et que partout 
où il y avait des opprimés, ils doivent chercher 
à en être les libérateurs (Vifs applaudissements.) 

« Tous les volontaires de la garde nationale 
voulaient voler au secours de leurs malbeureux 
frères; tous, Messieurs, nous pressaient égale- 
ment de les laisser partir et ceux qui sont privés, 


par la loi du sort, du bonheur d'aller déployer 


leur patrivtisme, gémissent de se voir réduits à 
ne former que des vœux pour le maintien de la 
Constitution et pour la félicité de ceux qui la 
respectent. 

« La prudence, Messieurs, guidera la marche 
de ceux qui vont au secours de ces Français 
malheureux ; mais ils ne croient pas que notre 
approbation doive leur suffire, C'est la vôtre, 
Messieurs, qui peut seule leur persuader qu'ils 
feront bien en suivant l'impulsion de leur cou- 
rage et de leur patriolisme. À Moissac, à quatre 
lieues de Montauban, ils attendent vos ordres et 
n'agiront que d’après votre volonté qu’ils vous 
supplient de leur faire connaître (Nouveaux ap- 
plaudissements dans la salle et dans les tri- 
bunes). 

« Nous nous estimerons heureux si notre con- 
duite peut mériter votre suffrage qui sera toujours 
la plus flatteuse récompense de nos travaux. 

« Nous sommes avec ua profond respect, Mes- 
sieurs, vos très humbles et très obéissants ser- 
viteurs. 

« Le maire et les officiers municipaux de la 
ville de Bordeaux. 


« Signé : BASSETERRE, secrélaire-greffier. » 


Leitre de la garde nationale. 


« Bordeaux, ce 17 mai 1790. 
« Nosseigneurs, 

.« Jnstruits par la clameur publique, qu’une 
division cruelle s'est élevée à Montauban entre 
la municipalilé et les vrais amis de la Consti- 
tution ; 

« Que les suites de cette division ont produit 
une lutte sanglante où les généreux défenseurs 
de vos décrets ont eu le malheur de succomber ; 

« Que plusieurs d'entre eux, victimes de leur 
attachement aux bons principes, ont péri sous 
les coups de leurs concitoyens ; que d’autres, 
couverts d’opprobre et d’ignominie, ont été jetés 
dans les cachots : nous n'avons pu douter, un 
seul instant, que d'aussi grands malheurs n’ex- 
citassent votre vive sollicitude. Pressés même 
pas le serment qui nous lie au maintien de la 

oaslitution, par l'union et la fraternité qui nous 
attachent à la garde nationale de cette ville affli- 
gée, nous avous cru remplir ce double devoir 
en prenant d'avance les plus sages mesures pour 
donner à nos frères les secours qu'ils ont droit 
d'attendre de nous et pour assurer, autant qu'il 
sera possible, l'exéculion de vos décrets et le 
rétablissement de l’ordre et de la tranquillité 
publique. 

.“ C'est dans ces vues que nous avons una- 
nimement délibéré de partir au nombre de 
1,500 hommes. Mais notre inviolable respect pour 
la loi nous a fait subordonner cette résolution 
à le réquisition de nos officiers municipaux. 

« Combien ils se sont honorés, aux yeux de 
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cœur, aux sentiments qui nous animent, en s’em- 
pressant de pourvoir aux frais de notre marche 
patriotique, pour en accélérer le succès. Cet 
heureux concert, entre les organes de la loi et 
ses défenseurs, sera pour nous, Nosseigneurs, le 
plus sûr garant de votre approbation. 

« Ea vain les coupables auteurs de ces désor- 
dres, que votre sagesse se hâtera de réprimer, 
emploleront-ils auprès de vous les ressources des 
läches : l’imposture et la calomnie; en vaia affec- 
teront-ils le langage spécieux de l'innocence 
perséculée ! Vous n’oublierez pas qu'ils ont fait 
mourir une partie de leurs compatriotes et qu’ils 
tiennent encore l’autre dans les fers; vous saurez 
prévoir les nouveaux excès qui pourraient ré- 
sulter de leur impuuité | Ah! si leurs forces ré- 
pondaient à leur rage, nous perdrions hientôt la 
liberté que vous nous avez donnée et l'espoir de 
jouir du bonheur que vous nous préparez. 

« Pardonnez, Nosseigneurs, si nos expressions 
se ressentent de la douleur et de l'indignation 
qui agitent nos âmes; nous vous écrivons à 
l'ombre de nos drapeaux déjà déployés. Ils de- 
viennent communs à nos braves camarades de 
Champagne; réunis à eux et jaloux de vous 
donner une preuve éclatante de notre zèle et de 
notre soumission, nous nous efforcerons de con- 
tenir, dans uae sage limite, l’ardeur qui nous fait 
mouvoir : rendus à Moissac, à la distance de 
quatre lieues de Montauban, nous y attendrons 
dans la plus respectueuse inaction les ordres que 
nous vous supplions de nous transmettre : nous 
jurons, une seconde fois, dans vos mains, de 
verser jusqu’à la dernière goutte de notre sang 
pour en maintenir l'exéculion. 

« Nous sommes avec respect, Nosseigneurs, vos 
très humbles et très obéissants serviteurs. 

» La garde nationale bordelaise: 


« Signé: le duc de Duras, président du conseil, 
« Par nous, secrétaire du conseil, DIZOUARD. » 


M. Paul Nairae, après cette lecture, ajoute : 
Je suis convaincu, Messieurs, qu'aueune de ces 
précautions ne sera démentie, lorsque l'intérêt 
de la patrie l’exigera; vous trouverez toujours 
des légions bordelaises prêtes à déconcerter les 
ennemis de la liberté. Je vais vous proposer un 
décret qui renferme tout à la fois,et les mesures 
nécessaires pour arrêter le désordre, et les té- 
moignages de satisfaction qu'ont droit d’attendre 
de l’Assemblée nationale les volontaires de Bor- 
deaux. 

« L'Assemblée nationale, instruite par des 
lettres qui lui ont été directement adresstes, 
qu'un détachement de 1,500 hommes de Ja garde 
nationale de Bordeaux, s’est transporié dans la 
ville de, Moissac, à l'effet de rétablir le calme 
dans celle de Montauban, approuve le zèle de la- 
dite municipalité et de la garde nationale et l'at- 
tachement qu’ils ont témoigné aux décrets de 
l'Assemblée acceptés ou sanctionnés par le roi; 
décrète que son président sera chargé d'écrire 
au maire et officiers municipaux de la ville de 
Bordeaux, ainsi qu'au détachement de 1,500 
hommes envoyés à Moissac pour le maintien de 
l'ordre, et de leur témoigner la satisfaction de 
l’Assemblée nationale, sur leur patriotisme, leur 
générosité et leur zèle à défendre les décrets 
conslitutionnels; décrète, en outre, que son pré- 
sident enverra audit détachement une expédition 
du décret du 17 de ce mois, pour le rétablisse- 
ment de l’ordre dans la ville de Montauban, et 
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d'employer, à cet effet, s'il le juge convenable, le 
détachement de la garde nationale de Bor- 
deaux. » 


M. Garat l'aîné. La municipalité de Bordeaux 
et la garde nationale ont déjà obtenu de vous la 
récompeuse qu’elles ambitionnaient. Vous venez 
d’applaudir avec transport à leur patriotisme. 
Comme Français, comme citoyen de la même 
ville, j'en partage la gloire, avec d’autant plus de 
raison, que j'ai deux fils dans cette garde na- 
tionale; peut-être le sort m'a-t-il réservé un hon- 
neur de plus en les faisant entrer dans une ex- 
pédition aussi patriotique. Je ne peux dénoter ce 
qui se passe en ce moment dans mon cœur, el 
sans trop pouvoir en expliquer la cause, je n’é- 
prouve aucune alarme, j'adhère avec toute ma 
raison au décret, qui vous est proposé; je l'odopte 
dans son entier, en demandant toutefois qu’on y 
ajoute, par amendement, que le détachement de 
1,500 hommes attendra à Moissac les ordres du 
roi. 


M. le vicomte de Mirabeau. Le projet de 
décret qui vous est proposé me parait infiniment 
sage sous beaucoup de rapports. Il me sera 
permis, j'espère, de vous offrir mes réflexions 
sur l'événement qui l’a provoqué. Oserais-je vous 
demander si vous avez donné au roi la plénitude 
du pouvoir exécutif? En approuvant l'élan pa- 
triotique qui a pu déterminer la démarche des 
gardes nationales bordelaises, je crois que la 
municipalité n'aurait pas dû le parlager, et 
qu’elle aurait dû les arrêter jusqu’au moment où 
elle aurait reçu vos ordres. Mais, dira-t-on autour 
de moi, les circonstances étaient pressantes. Je 
vais anticiper uu fait dont je voulais vous rendre 
compte après avoir établi le point de droit. La 
garde nationale de Toulouse s’est mise en chemin 

‘aussitôt qu'elle a appris la démarche de celle de 
Bordeaux ; elle est partie avec six pièces de ca- 
non pour appuyer la municipalité de Montauban. 
Je désapprouve autant la démarche de l’une que 
celle de l’autre; mais j’observe qu'il était né- 
cessaire qu'une Assemblée dont la sagesse doit 
dicter les décrels, eùt attendu un récit plus fidèle 
des faits, avant de donner un applaudissement, 
qui n’est peut-être qu'un applaudissement à la 
guerre civile. On voudrait persuader au peuple 
que ceux qui en découvrent les premières étin- 
celles sont ceux qui la désirent. Mais tôt ou tard 
«la vérité l'éclairera, et il rendra justice à ses 
vrais amis, à ses vrais défenseurs. (0n demande 
à aller aux voix.) Je dénonce à la nation qui- 
conque ne donnera pas la plus sérieuse attention 
à l'affaire dont on s'occupe; je le dénonce comme 
coupable du crime de lèse-nation, comme coupa- 
ble de la guerre civile que j'annonce. Je demande 
donc qu'on improuve la permission accordée par 
la municipalité de Bordeaux. — M. le vicomte de 
Mirabeau, après avoir quitté la tribune, s’écrie 
‘du milieu de la salle: « Quand j'ai dit la guerre 
civile que j'annonce, c'est que je la crains; voilà 
mon intention. » 


M. Roussillon. Je demande à être entendu 
comme député de Toulouse. D'abord je demande 
à M. le vicomte de Mirabeau par qui il a appris 
que la garde natiouale de Toulouse est partie 
avec six pièces de canon pour défendre la muni- 
cipalité de Montauban. D'où tient-il ces faits? 
Par quelle pièce peut-il les justifier ? 


N. le vicomte de Mirabeau. Veuillez vous 
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rappeler la manière dont j'ai exposé les faits. Au 
moment où l’on m'interrompait à cette tribune, 
j'ait dit que la garde nationale de Toulouse était 
partie avec six pièces de canon pour aller au se- 
cours de la municipalité de Montauban ; quelqu'un 
m'avait assuré ce fait, et lorsque je suis sorti de 
ma place, un député, que je crois être de la ville 
de Toulouse, m'a dit le même fait. Je vous l'ai 
raconté, mais je n’ai pas assuré que j'eusse des 
pièces authentiques. Lorsque, sur une lettre pare 
ticulière, j'ai entendu accuser des membres de 
cette Assemblée et des ministres, j'ai bien pu, 
moi, rendre compte de mes inquiétudes. Je sais 
que les mille et un journaux ne manqueront 
point encore de calomnier mes intentions ; mais 
Je le répète, celui qui dénonce la guerre civile 
ve l’attire pas, ne la cherche pas, n’en est pas le 
moteur. (On demande à M. de Mirabeau le nom 
du membre de l’Assemblée qui lui a appris ce 
fait.) Il est beaucoup de membres de l’Assemblée 
que je u’ai pas l'honneur de connaître. Ce fait 
est connu de plusieurs membres de la partie de 
la salle où je suis. Je les interpelle de se faire 
connaître. (Personne ne répond.) 


M. Roussillon. La réponse du préopinant 
vous a prouvé que c'était sans motif qu'il avait 
mis la garde nationale de Toulouse en mouve- 
ment, Je vous annonce que tout y est tranquille. 
S'il y était arrivé quelque chose de particulier, 
j'en aurais sans doute été instruit, parce que 
mes concitoyens connaissent mes sentiments. 


M. Renaud (d'Agen). Ce n'est pas seulement 
à Montauban que l'on veut exciter des troubles. 
Voici ce qu'on me maude ds# Castres, département 
du Tarn: « Le 10 mai desagents du fanatisme ont 
séduit une partie de la garde nationale et du 
peuple. Notre tambour-major parcourait les rues, 
invitait à quitter la cocarde nationale, pour ar- 
borer la cocarde blanche, et à se former en as- 
semblées pour s'opposer à l'exécution de vos 
décrets. Il annonçait un parti formé contre les 
bons citoyens. On assure que plusieurs per- 
sonnex, qu’on croyait honnêtes, se sont rangées 
de ce parti. Mai:, de toutes parts, on offre de nous 
donner les secours nécessaires pour résister aux 
ennemis du bien public. Tout cela donnera lieu à 
établir une fédération des gardes natiouales du 
département. Nous n'avons riea à craindre, allez 
votre train, et comptez sur nous Que d'horreurs 
sous le voile de la religion ! Décrêtez prompte- 
went les appointements du clergé; payez-le bien, 
alimentez-le bien: pour ma part, je vous annonce 
une bonne contribution d'impôts, et qu’il nous 
laisse tranquilles. » : 


Plusieurs membres demandent la clôture de la 
discussion. 


D'autres membres demandent à présenter des 
observations. 


M. de Cazalès dit que l’Assemblée peut bien 
improuver, mais qu’elle ne doit pas approuver, et 
il conclut au rejet du projet de décret. 


M. baron de Rochebrune demande le re- 
trauchement de tout ce qui donne des marques 
de satisfaction, lesquelles doivent être réservées 
pour le pouvoir exécutif. 


M. Poncet d'Elpech observe que la conduite 
de la garde nationale est d'autant plus louable 
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qu’il y a plus de risques; que le peuple égaré 

par les sermons et les prières, ne cesse de déte- 

nir dans les cachots de braves et honnêtes ci- 

toyens ; que, dès lors, la garde nationale de Bor- 

deaux sera de la plus grande ressource à Moissac, 
u’elle en imposera au fanatisme et aux ennemis 
e la Constitution. 


M. le baron de Menou demande que M. le 
président soit chargé de présenter au roi l'adresse 
de la garde nationale et la lettre de la municipa- 
lité de Bordeaux pour prouver à Sa Majesté le 
respect qu'ils ont pour la Constitution. 


M. le comte de Mirabeau dit : Je m'étonne 
qu’on objecte qu'il soit inconstitutionnel que les 
gardes nationales ne puissent sortir de leur terri- 
toire sans un péril imminent; celle de Bordeaux 
était dans le cas d’agir lorsqu'elle l’a fait; je 
demande donc ue le roi soit prié de faire passer 
ses ordres par la municipalité de Moissac, tant à 
la milice nationale de Bordeaux qu’à celles qui 
se seront jointes à elle. 


M. Alexandre de Lameth ajoute que d’après 
les pactes fédératifs entre les gardes nationales, 
que l’Assemblée a souvent approuvé, il est bien 
naturel que la garde nationale de Bordeaux ne 
soit pas restée indifférente sur le sort de ses 
frères mis aux fers à Montauban. 


M. Barnave s'oppose à l'amendement de M. le 
comte de Mirabeau et demande la question préa- 
lable. Lorsque l'autorité du Corps législatif est 
réunie à celle du roi, dit-il, l'intermédiaire des 
municipalités est inutile. Nous avons décrété le 
principe des municipalités requérant le pouvoir 
militaire, pour éviter l’abus que le pouvoir exé- 
cutif pourrait en faire seul; mais cette précaution 
estinutile quand les deux pouvoirs se réunissent 
et que la souveraineté ordonne. Celte vérité est 
la sauvegarde de l’unité monarchique. 


M. Le Chapelier s’écrie : Il faut que le pou- 
voir exécutif ait des commissaires, mais il faut 
qu’ils soient citoyens; or, lescommissaires citoyens 
sont les officiers municipaux qui doivent faire 
agir les gardes nationales. 


. M. Rœderer. S'il ne s'agissait que d’un seul 
fait, le motif de M. Barnave serait bon ; mais il 
s’agit de la suite des faits qui seront malheureu- 
sement nécessaires pour faire rentrer dans l’ordre 
la ville de Montauban. Il faut donc que le déta- 
chement de Bordeaux soit requis par une muni- 
cipalité quelconque. 


M. le Président met successivement aux voix 
tous les amendements; si sont rejetés, à l’excep- 
tion de celui de M. le baron de Menou qui est 
adopté. 


Le décret et l'amendement sont ensuite adoptés 
ea ces Lermes : 

« L'Assemblée nationale, instruite par des 
lettres qui lui ont été adressées directement par 
la municipalité et par la garde nationale de 
Bordeaux, du départ d’un détachement de 1,500 
hommes de ladite garde nationale, à la réquisi- 
tion des officiers municipaux, et à l'effet de 
rétablir le caline dans la ville de Montauban, 
approuve le zèle de ladite municipalité et de la 
garde nationale, et l'attachement qu'elles ont 
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témoigné pour les décrets de l’Assemblée natio- 
pale, acceplés ou sanctionnés par le roi : 

« Décrèle, que son président sera chargé d'écrire 
aux maire et aux ofliciers municipaux de Bor- 
deaux, à la garde nationale de cette viile et au 
détachement de 1,500 hommes envoyés à Moissac, 
pour leur témoigner la satisfaction de l’Assemblée 
nationale, de leur patriotisme, de leur générosité 
et de leur zèle à maintenir les décrets constitu- 
tionnels. 


» Décrète, en outre, que son président leur fera 
parvenir une expédition du décret rendu le 17 de 
ce mois, et qu’il se rendra par devers le roi, pour 
le supplier, en donnant les ordres nécessaires 
pour rétablir la paix dans la ville de Montauban, 
d'employer à cet effet, s’il le juge convenable, le 
détachement de la garde nationale de Bordeaux. 

» Décrèle, en outre, que le président sera 
chargé de présenter au roi les deux lettres de la 
municipalité et de la garde nationale de Bor- 
deaux. » 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et ajourne l’Assemblée à ce soir, heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CAMUS. 


Séance du mercredi 19 mai 1790, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 
M. Camus, ex-président, occupe le fauteuil. 


Un de MM. les secrétaires fait la lecture des 
adresses ci-après : 


Adresse de Ja garde nationale d’Amboise, qui 
dépose entre les mains de l’Assemblée nationale 
le serment auguste de verser jusqu’à la dernière 

outte de son sang pour défendre la patrie et la 
onstitution. Elle supplie l’Assemblée de s'occu- 
per de l'organisation des milices nationales. 

Adresses de félicitation, adhésion etdévouement 
des communautés de Saint-Olive, de Liancourt 
en Picardie, et de Saint-Didier de Formant. Elles 
font le don patriotique du produit des impositions 
sur les ci-devant privilégiés. 

Adresses de la ville de Carla, comté de Foix, 
et de celle de Dieulefit, en Dauphiné, contenant 
le procès-verbal de la prestation du serment civi- 
que des gardes nationales auxquelles se sont réu- 
nis les autres citoyens. 

Adresses des ciloyens du canton de Vianne, 
desassemblées primairesdu cantonde Pont-de-Roy, 
de celui du Mont-Saint-Père, et de celui de Ja 
ville d’Ay, en Champagne, qui présentent à l’As- 
semblée nalionale l'hommage d’une adhésion res- 
pectueuse à tous ses décrets, et d’un dévouement 
absolu pour leur exécution. 

Adresses du même genre des nouvelles muni- 
cipalités des communautés de Sommant, départe- 
ment de Saône-et-Loire, d'Hauterive, et de Saint- 
Hilaire en Dauphiné, de Quedillac, de Pinet, de 
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Lasplanques, de Trébat, de Pentiés, d'Andouque 
et de Montauriol en Albigeois. 


M. Rousselet fait lecture d’une adresse de 
la’ ville de Proins portant soumission de prendre 
des biens nationaux dans l'étendue de son dis- 
trict, jusqu'à la concurrence de la somme de 
quatre millions. 


M. Alquier fait lecture de deux adresses: 
lune de l'assemblée primaire de la ville de La 
Rochelle, portant suumission et adhésion formelle 
à tous les décrets de l’Assemblée nationale, no- 
tamment à celui du 13 avril dernier, qui déclare 
être prête de verser son sang pour le maintien 
de la Constitution ; et l'autre dela garde nationale 
de la même ville, qui est pénétrée des mêmes 
sentiments que l’assemblée primaire. 

L'Assemblée ordonne l'impression de ces deux 
adresses et la jonction au protès-verbal, 

‘« Nosseigneurs, les citoyens aclifs de la ville et 
canton de La Rochelle, réunis en assemblées pri- 
maires pour la formation des corps administratifs 
du département de la Gharente-Inférieure, regar- 
dent comme leur premier devoir de professer 
hautement les sentiments de respect et de recon- 
naissance dont ils sout animés pour les travaux 
auxquels les représentants de la nation française 
se livrent avec tant de zèle et de succès. 

« La féodaltié détruite, les ordres arbitraires 
abolis, des impôts désastreux supprimés, une li- 
berté sage et bien ordonnée rendue au peuple, 
sont les premiers biens dont vous nous avez fait 
jouir. 

« Tous les genres de despotisme et d’aristocra- 
tie anéantis, l'égalité rétablie entre les citoyens, 
lhydre de la chicane au moment d’expirer, l’a- 
vidité financière déjouée par la création des assi- 
gnats, dont le commerce éprouve déjà l’heureuse 
ifluence, sont de nouveaux bienfaits qui méri- 
riteut notre gratitude et nos hommages. 

« Pénétrés de ces sentiments, nous adhérons 
de cœur et d’esprit à tous les décrets rendus par 
l'Assemblée nationale, ct notamment à celui du 
13 avril dernier, qui, en déclarant que le res- 
pect dû à la religion ne permet pas qu’elle de- 
vienne l’objet d’un décret, reconnaît cependant 
que le culte de la religion catholique sera seul 
à la charge de la nation, et que la dépense qu’il 
occasionnera sera regardée comme la dette la plus 
sacrée. 

« Improuvons, de la manière la plus formelle, 
la déclaration, ou plutôt la protestation de Ja mi- 
norité de l’Assemblée nationale, contre le décret 
rendu par la majorité, et l'envoi qui a été fait de 
cette protestation dans les provinces. 

« Renouvelons le serment, par nous déjà fait 
dans notre séance d’hier, de maintenir de toutes 
nos forces la Constitution; déclarons regarder 
comme ennemis du bien public, comme traîtres 
à la patrie, ceux qui voudraient y porter la 
moindreatteinte par des protestations ou des dé- 
clarations insidieusvs. 

« Continuez, Nosseigneurs, votre tâche labo- 
rieuse, dont le but est le bonheur d’une grande 
nation; que cette perspective vous encourage à 
lutter avec votre énergie accoutumée contre les 
obstacles qui renaissent chaque jour; ne vous 
séparez qu'après avoir terminé une Constitution 
qui sera l’objet de la reconnaissance de plus d’un 
peuple :il est important que ce grand ouvrage soit 
achevé par les esprits sublimes qui l’ont conçu. 
Nous vous offrons nos vœux, nos biens, notre 
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vie, pour concourir au grand exemple que vous 
donnez à l’univers. » 
A LA Rochelle, le 13 mai 1790. » 


Signé : RODRIGUE, président de la section 
de Saint-Jean: UALLOT, secrélaire de 
la section de Saint-Jean ; MULLON D’AYy- 
TRÉ, président de la section du collège; 
E. L. SEIGNETTE, secrétaire de la sec- 
tion du collége; LE CONTE, président de 
la section des Jacobins; BARBOTIN, se- 
crétaire de la section des Jacobins ; JEAN 
PERRY, président de la section de notre- 
Dame ; MassiAS, faisant les fonciions de 
secrétaire de lasection de Notre-Dame; 
PEYRUSSET, président de la section de 
Saint-Nicolas; DuPUY, secrétaire de la 
section de Saint-Nicolas ; DE CHASSIRON, 
président de la section de Saint-Bar- 
thélemy; PHILIPPE, secrétaire de la 
seclion de Saint-Barthélemy ; BEAUPIED 
DE CLERMONT, président de la septième 
section; CHEVALIER, secrétaire de la 
septième section ; LE RoY, président de 
la section de Saint-Sauveur; DESPEROUX 
secrétaire de la section de Saint-Sau- 
veur. 


« Nosseigneurs, c’est toujours avec empresse- 
ment que l’armée patriotique de La Rochelle sai- 
sit l’occasion de participer aux justes félicita- 
tions que vous recevez de toutes les villes du 
royaume. Votre décret du 13 avril atteste de nou- 
veau la sagesse de vos principes ; mais par quelle 
fatalité existe-t-il encore, et dans le sein même 
de l’auguste Assemblée des représentants de la 
palion, des opinions que la raison réprouve, que 
votre fermeté dédaigne? Ah! si jusqu’à présent 
vous avez eu à redouter l'influence dangereuse 
des ennemis du bien public, si vous avez toujours 
opposé à des projets désastreux une constance au- 
dessus de tout éloge, vous devez, Nosseigneurs, 
à mesure que vous avancez dans vos pénibles tra- 
vaux, vous devez mépriser ces trames criminel- 
les qui ont pu vous alarmer pendant quelques 
instants, et que l’on s’eflorcerait en vain de re- 
nouveler. Qu’avez-vous à craindre quand la 
France entière est armée pour vous ct pour Île 
maintien de cette Constitution dont nouséprouvons 
déjà les précieux effets? qui oserait jamais atlen- 
ter? Ah! loin de nous cette affreuse idée, et ne 
redoutez plus ce qu'une rage impuissante peut 
bien concevoir, mais non pas exécuter. 

« C’est à vous, Nosseigneurs, c’est à vos soins 
vigilants que nous devons le salut de la France : 
voilà ce que vous entendez de toutes parts. Plus 
vous éprouvez de difficultés, plus vous acquérez 
de gloire. Continuez et achevez de perfectionner 
ce grand ouvrage; détruisez, jusque dans ses 
fondements, l’antre du despotisme; déracinez le 
germe de cette autorité usurpée sous laquelle 
nous gémissions, et qui bientôt eût fait du peuple 
français un peuple d'esclaves; rappelez à leurs 
premiers devoirs et à la sainteté de leur institu- 
tion ces ministres de paix, que l’amour des gran- 
deurs et des richesses avait perdus, el ne crai- 

nez pas que désormais ils nous égarent par de 
fausses maximes; ils vont être forcés enfin à 
nous édifier par leurs vertus. Déjà vous avez rendu 
à la nation des propriétés envahies et accumulées 
dans des siècles d'ignorance, et vous rendez à la 
société des hommes qui s’en étaient séparés, parce 
qu’ils croyaient pouvoir exister au-dessus d'elle, 
et sans elle. Foulez aux pieds ces libelles infâmes 
dont la scandaleuse inutilité fera à jamais la 
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honte et le désespoir de ceux qui les publient; 
ils ne feront pas rentrer dans l'esclavage les Fran- 
is devenus libres par vos travaux et vos vertus. 
Des millions d'hommes ont fait le serment invio- 
lable de mainteuir de tout leur pouvoir la Gonsti- 
tution de l’État : leseunemis du bien public doivent 
trembler. Que ceux qui moins coupables, mais 
qui, séduits par de faux principes, ont aveuglé- 
ment adopté cette réclamation justement et uni- 
versellement improuvee, réfléchissent ; ils verront 
qu’on les a trompés : leurs regrets peuvent seuls 
les rendre excusables. Et vous, Nosseigneurs, 
vous qui méritez à taut de titres les éloges qui 
vous sont donnés, soyez assurés que les Roche- 
lais sacrifieront tout pour le bonheur de la pa- 
trie et pour les régénérateurs de l'empire fran- 
çais. 
«Nous sommes avec un profond respect, Nossei- 
gneurs, vos très humbles et très obéissants 
serviteurs, 


« Les commissaires et membres du comité mi- 
litaire des volontaires nationaux. » 


M. Le Carlier, membre de la députation du 
Vermandois, fait, au nom de la ville de Laon, la 
soumission d’acheler des biens nationaux jus- 
qu'à concurreuce de 8 millions de livres. 


M. Jouye-Desroches, membre de la dépu- 
lation du Maine, fait, au nom de la commune du 
Mans, la soumission d'acquérir des biens natio- 
naux jusqu’à la concurrence de dix millions. 


La municipalité d’Isserpent et Frétay, paroisse 
de la Montagne du Bourbonnais, fait un don 
patriotique de la somme de 800 livres. 

Elle témoigne, de plus, sa reconnaissance pour 
les décrets de l’Assemblée nationale, surtout pour 
ceux qui abolissent les distinctions d'ordre, la 
gabelle, le régime féodal et les dimes. L 

Adresse de la nouvelle municipalité de Ville- 
neuve-de-Berg. Gette municipalité, indignée des 
écrits et die Aion séditieux qui prétextent 
les intérêts du trône et de la religion, déclare que 
les babitants de Villeneuve adhèrent expressé- 
ment aux décrets de l'Assemblée, notamment à 
ceux qui concernent le culte et les biens ecclé- 
siastiques. 


M. de la Marck, député du bailliage du Ques- 
noy, qui était absent lorsque le serment civique 
a été prêté par les membres de l’Assemblée na- 
tionale, demande à être admis à prêter ce serment; 
l'Assemblée y consent et reçoit son serment. 


M. Palssne de ('hampeaux, membre du 
comité des pensions, reud compte à l’Assemblée 
du refus que fait la caisse des économats, de 
payer les pensious accordées sur celte caisse; il 
propose le décret suivant : 

.« L'Assembiée nationale, ouï le rapport du 
comité des pensions, décrète que les pensions 
ci-devant accordées sur les écouomats, serout 
payées provisoirement sur ceite même caisse, 
pour les arrérages de l’année 1789, jusqu'à cou- 
currence seulement (le la somme de 600 livres 
ou au-dessous, s1 elles out été accordées d’une 
moindre somme, conformément à son décret du 
7 avril dernier. » , ; 

(Ge projet de décret est mis aux voix, et 
adopté par l’Assembiée dans les termes ci-dessus.) 


. N. Palasne de Champeaux, ensuite fait rap- 
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la dame de Vareille, relativement à une pension 
de 400livres sur les fonds de la loterie royale; il 
pronose un décret approbatif du payement de 
cette somme. Où propose la question préalable ; 
elle est mise aux voix; l’Assemblée décrète qu'il 
n'y à pas lieu à délibérer sur cette réclamation. 


_M. de Cernon, adjoint au comité de Constitu- 
lion, propose, relativement aux archives, le dé- 
cret suivant : 

» L’As-emblée nationale, oui le rapport fait 
au nom des com'nissaires du comité de Constitu- 
tion, du comité des finaaces, des inspecteurs des 
bureaux et de l'archiviste, décrète que, par suite 
de l'exécution de son décret uu 18 lévrier der- 
nier, les comités de Constitution, (es finances, 
les inspecteurs des bureaux et de l’archiviste 
présenteront à l'Assemblée an plan général de 
tout ce qui concerne l'orgonisation des archi- 
ves nationales, leur sûreté, leur local, l'état, le 
nombre et le traitement des personnes qui doi- 
vent y être employées, pour y être statué par 
l'Assemblée sur le rapport qui lui en sera fait. » 

(Ge décret est mis aux voix, et adopté par l’As- 
semblée dans les termes ci-dessus.) 


M. de Cernon fait ensuite le rapport à l'Assem- 
blée de la de-nande faite par les électeurs du 
district provisoire de Guise, d'indiquer un autre 
lieu que cette ville pour la tenue de la première 
assemblée des électeurs du district, à l'effet de 
délibérer sur la fixation du chef-lieu, el propose 
un décret relalif à cette demande. 

Ce dé ret est mis à la discussion; la question 
préalable est proposée et mise aux voix ; l'Assem- 
blée décrète qu'il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. IBlin fait lecture d’une délibération du con- 
seil g'néral de la commune de Nantes, portant 
soumission d'acquérir des biens nationaux jus- 
qu’à concurrence de 12,000,000 de livres. 


M. le due de Coigny demande à l'Assemblée 
une prolongatron de congé, nécessaire au réla- 
blissenent de sa santé; cette prolongatioa lui est 
accordée. 


L'Assemblée passe à son ordre du jour qui est 
la suile du plan d'organisation de la municipalité 
de Parts. 


M. Démeunier, rapporteur du comité de Cons- 
titution, propuse un article nouveau pour cumplé- 
ter les dispo-ilions des art. { et 2 du titre IV, 
ci-devant décrétes et réunis daas un seul article. 
Get article est adopté ainsi qu'il suit : 

Art. 2 (nouvrau). « Lorsque l'assemblée des 48 
sections aura lieu, un membre du corps munici- 
pal, ou uu des notables, pourra assister à l’assem- 
blée de chacune des sectivns, mais sans pouvoir 
la presider, et sans que sou absence puisse la 
différer. » : 

Les articles suivants sont ensuite adoptés dans 
les termes du projet, sauf quelques légers chan- 
geneuts de rédaction, leinandés par Le rapporteur. 

Art. 3. « [1 y aura, dans chacune des 48 sections, 
un conmissaire de police toujours en activité, 
et dout les functions relatives à la municipalité 
seront detrmiuées par les articles suivants. » 

Art. 4. « Chacune des 48 sectious aura, en outre, 
seize coinmissaires, sous Le non de cominissaires 
des sectious, qui e\erceront dans leur arrondis- 
semeut, suus l'autorité du corps municipal et 
du conseil-véuéral de la com.aurie, les fouctions 


port à l’Assemblce de la réclamation formée par ‘ suivantes. » 
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Art. 5. « Les seize commissaires de sections se- 

ront chargés de surveiller et de seconder au 

besoin le commissaire de police. » $ 

Art. 6. « Ils seront tenus de veiller à l'exécution 
des ordonnances, arrêtés ou délibérations, sans 
y apporter aucun obstacle ni retard : le coinmis- 
saire de police aura séance et voix consultative 
à leurs assemblées. » Ù 

Art. 7 « Ils donneront aux administrateurs, au 
corps municipal et au conseil général, ainsi qu'au 
maire, au procureur de la coinmune et à ses 
substituts, tous les éclaircissements, instructions 
et avis qui leur seront demandés. » £ 

Art. 8. « Ils nommeront entre eux un président 
et se réuuiront tous les huit jours, ét, eu outre, 
toutes les fois que des circonstances extraordi- 
paires l’exigeront. » 

Art. 9. « L'un deux restera à tour de rôle 
vingt-quatre heures dans sa maison, afin que le 
commissaire de police el les citoyens de la sec- 
tion puissent recourir à lui en cas de besoia; 
le commissaire de service sera de plus chargé de 
répondre aux demandes el représentations qui 
pourront être faites. » ; L 

Art. 10. « Les jeunes citoyens de la section, 
parvenus à l’âge de vingt-un ans, après s'être 
fait inscrire chez le commissaire de police, porte- 
ront leur certificat d'inscription chez le commis- 
saire de section, qui se trouvera de service, et 
leur indiquera l’époque de la prestation de leur 
serment. » 

Art. 11. « Les commissaires de section pourront 
être chargés par l’aduninistration du département 
de Paris, de la répartition des impôts dans leur 
sections respeclives. » s 

Art. 12. « Les commissaires de police seront 
élus pour deux ans et pourront être réélus 
autant de fois que leur section le jugera conve- 
pable. Le premier remplacement, s'il ÿ a lieu, 
ne pourra se faire qu’à la Saint-Martin 1792. Le 
conseil général de la commune fixera la somme 
de leur traitement. » 

Art. 13. « Chaque commissaire de police aura 
sous ses ordres un secrétaire-greffier de police, 
dont le conseil général fixera aussi le traite- 
ment. » 

(La séance est levée à 10 heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du jeudi 20 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. le comte de Crillon, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier au 
malin; il est adopté. 


M. le Président annonce que MM. de Montcalm- 
Gozon et de Wimpfen donnent leur démission du 
comité des pensions. 


M. Fréteau. Il est impossib'e d'accepter la 
démission de deux membres dout les lumières 
sont si nécessaires au comité; ils sont tous deux 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(20 mai1790.] 


à la tête d’une section très importante, de celle des 
pensions du département de la guerre. L'un s’est 
spécialement occupé de ce qui regarde l’armée, 
l’autre de ce qui regarde la marine; leur travail 
est immense; le comité n'en peut être privé... 
On nous avait annoncé que toutes les pensions 
montaient à 28 millions, et nous pouvons assurer 
qu'elles se montent à 57 millions... 

(L'Assemblée diffère de statuer sur la démission 
de MM. de Montcalm-Gozon et de Wimpfen, jus- 
HE que ces deux membres aient été enten- 
dus. 


M. Grellet de Beauregard fait une motion 
pour que l'assemblée administrative du dé- 
partement de la Creuse soit chargée de la 
régie et administralion des biens situés dans son 
territoire, donnés à la société des jésuites pour des 
objets d’atilité publique, et sous la condition qu’à 
défaut d'exécution des engagements auxquels la 
société était soumise, les donations seraient nulles 
et sans effet; que ladite assemblée administrative 
soit autorisée à faire rendre compte à l’économe 
séquestre, des sommes par lui touchées et à dé- 
fendre les intérêts des communautés, à l'utilité 
desquelles les biens dont il s’agit ont été affectés, 
contre les prétentions des créanciers des jésuites. 

Cette motion est renvoyée au comité ecclésias- 
tique sur le rapport duquel il sera statué. 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
qu’il vient de recevoir de M. Glavière qui offre un 
don patriotique. 

L'Assemblée applaudit aux sentiments de bon 
citoyen exprimés par M. Clavière; elle ordonne, 
eu outre, l'impression de sa lettre, qui est ainsi 
conçue : 

Paris, le 16 mai 1790. 


Monsieur le président, 

Je suis fils de Français, né dans le pays étranger, 
et je n'ai point encore établi de domicile en France; 
mais je forme tous les jours des vœux sincères 
pour le bonheur et la prospérité de la nation; et 
Je vois, avec tout l’intérét d’un patriote, les tra- 
vaux par lesquels l'Assemblée nationale tend à ce 
noble but. 

Dans ces sentiments, je vous prie, Monsieur le 
président, de vouloir bien agréer que je dépose 
en vos mains une contribution volontaire égale à 
ce que j'aurais dû apporter dans un des bureaux de 
district, si j'avais les droits de citoyen actif. 

‘Mon offrande consiste: 

1° En un récépissé ci-joint, n°. 2197, de la mon- 
naie de Paris, à l'hôtel de laquelle j'ai apporté 
environ cinquante marcs de vaisselle; : 

2° En un billet de la loterie royale d'octobre 
1783, n°. 30,350, qui est sorti en octobre 1789, 
avec un lot de 800 livres: ce billet est accompa- 
gné de coupons d'intérêts arriérés de 1788 et 178 ; 

3° Comme étant un des associés-commanditaires 
de MM. Jean-Théodore Rivier et compagnie, au 
port de Lorient, je joins ici, pour ma part de leur 
contribution, deux billets de la susdite loterie- 
pores avec tous leurs coupons arriérés, savoir: 

° 30,347, sorti en octobre 1789, avec un lot de 
800 livres; s 

N° 30,348, sorti en octobre 1787, avec un lot de 
600 livres. 

Ealin, aussitôt que l'Assemblée nationale, suivant 
ses principès de justice, pourra décréter de satis- 
faire ceux qui souffrent eucore de la suspension, 
ordonnée le 16 août 1788, du phone des assi- 
gnations sur les domaines, échues, je m’empres- 
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serai à déposer en vos mains, 10,500 livres, pour 
le quart d’un reveou d’un capital que la suspen- 
sion de 1788 paralyse, depuis vingt et un mois, 
dans le portefeuille d'une société dont je suis le 
gérant. 

J'espérais, Monsieur le président, des circon- 
slances qui m'aideraient à ne mettre aucun retard, 
ni condition, à cette dernière partie de mon offre; 
et c’est l'unique cousidération qui n’a rendu tardif 
à la présenter. 

J'ose vous prier de vouloir bien, même après 
votre présidence, rester le dépositaire de ma lettre, 
jusqu’à son entier effet; votre consentement là- 
dessus sera, en même temps, l'agrément de mes 
efforts, qui ne sont faibles que parce qu'ils sont 
proportionnés à mes moyens. 

J'ai l'honneur d’être, avec respect, 

Monsieur le président, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 

JEAN-JACQUES CLAVIÈRE. 


M. Durand de Maillane, membre du comité 
ecclésiastique. Vous savez, Messieurs. que les tra- 
vaux du comité ont été partagés en trois sections 
et que la première de ces sections vous a déjà 
fait un rapport (1). Un second rapport, relatif au 
traitement à accorder au clergé actuel et un éroi- 
sième rapport qui traite des fondations et patro- 
nages laïques, sont prêts. Je demande si l’Assem- 
blée veut en entendre la lecture ou en ordonner 
l'impression. 


L'Assemblée, désireuse de passer à son ordre du 
jour, décide queles deux rapports seront imprimés, 
distribués et annexés au procès-verbal. Ils sont 
ainsi CONÇUS: 


Rapport (2) fait à l'Assemblée nationale, au nom du 
comité ecclésiastique, par M. l'abbé ÆExpilly, 
recteur de Saint-Martin de Morlaix, député de 
Brelagne, sur le trailement du clergé actuel. 


Messieurs, le travail que votre comité ecclésias- 
tique va mettre aujourd’hui sous vos yeux, est le 
complément des décrets que vous avez rendus sur 
les biens du clergé, et notamment de ceux que 
vous avait proposé votre comité des dîmes. 

Vous avez décrété, le 2 novembre, que les biens 
du clergé étaient à la disposition de la nation, à 
la charge de fournir aux frais du culte, à l’entre- 
tien de ses ministres et au soulagement des pau- 
yres; 2° que, dans les dispositions à faire pour 
l'entretien des ministres de la religion, il ne 
pourra être assuré à la dotation d'aucun euré, 
moins de 1,200 livres par aunée, non compris le 
logement et le jardin en dépendant. 

ar vos décrets du 20 avril dernier, vous 
avez ordonné que l'administration des biens décla- 
rés être à la disposition de la nation, serait con- 
fiée aux assemblées de département et de district, 
et qu’à compter du 1% janvier 1790, le traite- 
ment de tous les ecclésiastiques serait payé en 
argent aux termes et sur le pied qui seraient fixés ; 
qu'en conséquence, les ecclésiastiques seraient 


(4) Voyez le rapport de M. Martineau sur la consti- 
tution du clergé, séance du 21 avril 1790; Archives 
parlementaires, 1°° série, tome XIII, page 166. — Voyez 
également le rapport de M Chasset, séance du 9 avril 
1790, sur le remplacement des dimes; Archives par- 
lementaires, 1°° série, tome XII, page 611, 

(2) Le rapport de M. l'abbé Expilly n'a pas été inséré 
au Moniteur. 
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tenus de verser leurs revenus dans les mains du 
receveur de leur district, sauf à se retenir leurs 
traitements ou pensions. 

Ainsi, Messieurs, les traitements des ecclésias- 
tiques doivent recevoir une nouvelle fixation, 
ou plutôt une réduction, d’après les termes de 
votre décret. Le traitement des curés ne doit pas 
être moins de 1,200 livres. Le résultat de ce nouvel 
arrangement doit encore laisser à la nation de 
quoi satisfaire à l'engagement qu’elle a pris de 
fournir aux frais du culle et au soulagement des 
pauvres; telles sont les données qui ont dû diriger 
cette partie des travaux de votre comité ecclésias- 
tique. 

Il ne le dissimulera pas, Messieurs, en s’en 
occupant, il a eu besoin de se rappeler que sa 
tâche n'avait pour objet que l'exécution de vos 
décrets; c’est en ne perdant pas de vue ce but im- 
portant qu’il a pu soutenir son courage au niveau 
des difficultés. 

Que, dans la nouvelle organisation du clergé, 
vous établissiez plus ou moins de ministres ; que 
vous fixiez leurs honoraires à un taux plus ou 
moins élevé, si la raison vous a guidés dans votre 
marche, vous ne trouverez, Messieurs, aucune 
difficulté ; nulle réclamation ne s’élèvera contre 
votre plan, parce que celui qui reçoit librement 
ne peut jamais se plaindre qu'on lui donne trop 
peu. Mais quelle différence entre ces travaux 
créateurs, et ceux dont nous vous occupons en 
ce moment! Ils sont commandés, sans doute, par 
d’impérieux motifs, il doit en résulter de très 
grands avantages; mais enfin ils portent l'em- 
preinte de la destruction, et cette image toujours 
affligeante altère furtement l'éclat du bien qu’elle 
couvre. 

C'est à travers les intérêts et l'opinion d’une 
foule d'individus accoutumés à regarder comme 
une propriété irrévocable l'usufruit de la portion 
des biens de l'Église qui leur avait été distril:uée, 
qu’il faut se faire jour pour arriver à l’exécution 
de vos décrets. Dans cette carrière pénible, 
chaque pas peut être marqué par un obstacle; 
chaque individu peut se croire en droit de vous 
accuser d’injustice ; vous devez d'autant plus 
sûrement vous y attendre, que c’est à l'habitude 
de jouir, à des besoins factices, à la vanité, au 
luxe, que vous allez commander les plus grands 
sacrifices , et personne n’ignore jusqu’à quel point 
Ja vanité et la mollesse s’attachent à leurs jouis- 
sances. 

Mais, si de grandes difficultés s'élèvent devant 
vous, Messieurs, des motifs plus grands encore 
vous ordonnent d'avancer. L'intérêt de la reli- 
gion, l'intérêt bien entendu de ses ministres eux- 
mêmes, l'intérêt de l’État justifient également et 
les décrets que vous avez rendus, et ceux que 
vous allez rendre. 

L'intérêt de la religion : oui, Messieurs, il est 
temps de faire cesser ce contraste scandaleux 
entre l'esprit d’une religion fondée sur l’humilité 
et le détachement des richesses, et l’opulence 
orgueilleuse dans laquelle vit une partie de ses 
ministres à l'ombre même du respect qu’inspire 
leur auguste caractère. Abus révoltant dont les 
ennemis de l'Eglise n'ont su que trop profiter, et 
qui l’a plus affaiblie peut-être que les attaques 
répétées de l’hérésie ! La religion gagnera à la ré- 
forme que vous allez introduire dans le tempo- 
rel du clergé. Car de même que la sublimité de 
sa morale se réfléchit sur ses ministres, de 
même la fidélité des prêtres aux lois divines, et 
la régularité de leurs mœurs tournent au profit 
de la religion et assurent son triomphe. La reli- 
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gion y gagnera, parce que ses ministres, débar- 
rassés des soius d’une administration temporelle, 
se livreront exclusivement à l'exercice de leurs 
fonctions, parce que le temple du Scigneur ne 
sera plus une maison de trafic et de commerce; 
parce qu’enfin, placés dans l’heureuse impuis- 
sance d'acquerir des richesses, les ecrlésiastiques 
ne seront plus tentés d’abuser de l’auturilé de 
la religion pour s’en procurer. 

Ils v gaeneront eux-mêmes, Messieurs, car 
leur seul intérêt légitime est celui de la religion; 
mais d’ailleurs leur subsistance sera désormais 
assurée et à l'abri des vicissitudes du commerce 
et des saisons; enfin, le respect ct la véritablo 
considération, que l'abus des richesses avaient 
écartés d’autour d'eux, les attendent au sein d’une 
heureuse médiocrilé qui leur promet de plus un 
asile sùr contre les traits de la calomnie. 

Enfin, Messieurs, l'intérêt de l'État comman- 
dait cetle réforme; je ne parle pas seulement des 
secours que la nation doit attendre des biens du 
clergé pour l’acquittement de la dette publique, 
mais encore des avantiaves que l’agriculture 
saura retirer de ces biens confiés jusqu’à présent 
à des usufruitiers peu soisneux, et surtout de 
l'extinction de cette influ: pce politique du clergé 
qui tera toujours un sujet d'étonnement pour 
l'homme sincèrement religieux, comme pour le 
philosophe. 

Nous ne devons pas nous arrêter à cette objec- 
tion répétée si souvent et avec une confiance si 
étonnante. Les titulaires, dit-on, sont des usu- 
fruitiers : l’usufruit est une propriété, ils lo te- 
paient de la loi; ils ne peuvent donc en être pri- 
vés sans recevoir une indemnité complète, comme 
tous autres propriétaires. 

Vos décrets ont déjà décidé cette question ; ils 
annoncent que les ecclésiastiques se reticndront, 
sur Jeurs revenus, une portion équivalente au 
traitement qui leur sera altribué : ce: expressions 
annoncent formellement une réduction; votre 
comité a donc dù y procéder sans s'embarrasser 
de l’objection dont il s’agit. 

Au reste, Messieurs, C’est une grande erreur 
de comparer à une propriété privée, à la propriélé 
d’un citoyen qui ve la doit qu’à lui-même, l’at- 
tribution d’un usufruit faite aux ministres du 
culte par la puissance chargée de fournir aux 
frais de ce culte. Le clergé n’a jamais été qu'usu- 
fruitier de ces biens, vous l'avez déciiié avec jus- 
tice. Il tenait cet usufruit de la nation à qui ap- 
partenait la disposition de ces biens. La nation 
peut donc le luiretirer, de même qu'on r'tire un 
Salaire à celui qui cesse de le mériter, de nême 
qu’elle supprime des pensions accordées sans 
juste motif. 

Dans lous les cas, l'attribution d’un traitement 
excessif aux ministres inutiles est un abus que 
des milliers de siècles ne sauraient légitimer ; le 
principe coustant, le seul qu’il faille respecter, 
c'est que le revenu du ministre du culte doit 
être proportionné à ses travaux : tout ce qui 
n’est pas conforme à cette règle est abus et ap- 
pelle la réforme. Vos décrets sont donc fondés 
sur des priucipes aussi vrais et aussi purs que 
leur application doit être utile. 

C'est en remontant aux premiers siècles de 
l'Eglise que nous trouverions, Meskieurs, le mo- 
dèle d'une fixation vraiment évangélique du 
traitement des ministres du culte. Ayant La nour- 
rilureet de quoi nous couvrir, soyons-en contents, 
dit l’Apôtre; « un clere, dit M. de Fleury, doit se 
» contenter de vivre des biens de l'Eglise, c’est-à- 
» dire ne prendre que le nécessaire; s’il jouit 
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» des biens de l'Eglise sans la servir réellement, 
» il charge sa conscience ; et si, en la servant 
» bien, il prend plus que le nécessaire, soit pour 
» vivre délicieusement, soit pour thésauriser, il 
» s'attire un terrible jugement. » Cependant, 
Messieurs, quelque vrais, quelque respectables 
que soient ces principes, nous sommes loin de 
croire que ce soit ici le cas d’en faire l’applica- 
tion ; appelés à réformer des abus, vous ne l’êtes 
pourtant pas à imposer aux ecclésiastiques un 
genre de vie qui serait pour le grand nombre un 
joug insupportable; nous ne vous proposerons 
même point, pour le clergé actuel, le traitement 
que vous destinez au clergé futur. 

Les ecclésiastiques d’alors seront des hommes 
nouveaux. Ils sauront trouver, dans le traitement 
qui va leur être assigné, ce qui suffira aux vrais 
besoins. 

Mais il n’en est pas de même des titulaires ac- 
tuels ; ils ont connu les avantages que donnent 
les richesses ; ils ont vu naître, autour d’eux, 
les besoins factices qu’elles entraînent ; ils y se- 
ront encore longlemps. assujettis ? N’y-a-t-il pas 
une sorte de justice à user d’indulgence à leur 
égard, à leur fixer un sorttel qu’ils puissent con- 
server les jouissances qui ne leur sont pas rigou- 
reusement interdites ? 

Votre comité, Messieurs, s'est pénétré de ces 
considérations dans le travail qu'il a l'honneur 
de vous prooser. N'ôter qu’à ceux qui ont beau- 
coup trop, et donner aux ministres utiles qui 
n'ont pas assez; voilà la règle qu’il s’est efforcé 
de suivre dans les différentes fixations. 

C’est sur des bénéficiers trop riches, sur des 
prélats dontle revenu n'é'ait point proportionné 
à l'importance de leur diocèse, que tombent les 
réductions qu'on ne peut s'empêcher de faire. 
On n’ôte rien aux ecclésiastiques qui vivaient 
dans la médiocrité. On donne aux pasteurs, à qui, 
jusqu’à présent, on avait presque refusé le né- 
cessaire. Ainsi, Messieurs, ce nest qu’une répar- 
tition des biens de l'Eglise à laquelle vous allez 
procéder, et la nation n’y prendra pour ses be- 
soins que la plus petite part ; car, nous pouvons 
l'observer en commençant, le traitement des bé- 
néficiers actuels s’élèvera à 140 millions. Or, les 
biens du clergé, suivant l'évaluation moyenne, 
ne rapportent que 170 millions ; la nation ne re- 
tiendra donc que 30 millions pour fournir aux 
frais du culte, aux charités publiques et aux im- 
positions. 

Il faut, Messieurs, vous faire connaître, d’abord, 
le mode général, adopté par votre comité, pour 
la réduction des revenus des ecclésiastiques. 

Vous devez à tous les ministres qui continue- 
ront d’être utiles un honoraire proportionné à 
l'importance de leurs travaux, une indemnité re- 
lative aux biens dont ils perdent la jouissance’; 
cette indemnité est, au contraire, tout ce que vous 
devez aux ministres qui n’ont jamais élé utiles 
ou qui cesseront de l'être; mais, d’un côté, elle 
pe peut pas être inférieure à ce qui confirme 
l’aisance ; de l’autre, elle ne doit pas non plus 
atteindre à l'énorme superflu, car alors vous ne 
parviendriez point au but de vos décrets. 

Le traitement des ministres utiles est déjà dé- 
terminé par les projets de décrets qui vous ont 
été présentés sur l’organisation du clergé futur. 
Votre comité a dû prendre à peu près les mêmes 
bases pour fixer dans le traitement des ministres, 
actuellement en exercice, la portion qu'on doit 
regarder comme leur honoraire, et qui sera le 
minimun de leur revenu futur. Quant à l'indem- 
nité, elle a été fixée à la moitié de l’excédent 
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du revenu actuel sur une somme déterminée pour 
chaque classe de bénéficier. Mais Je résultat 
méme de cette fixation a été restreint par un 
maximun qu'on ne ed dépasser. . 

Ce maximun a élé soigneusement discuté, il a 
été attaqué, il le sera sans doute encore; c’est 
pourtant le seul moyen qui remplisse vos vues, 
et votre comité a préféré de courir, en vous le 
présentant, le risque de choquer quelques opi- 
nions, que d’en présenter un plus spécieux en 
apparence, et dont l'adoption serait dangereuse. 

On a prétendu qu’il était injuste d'établir un 
maximum qui, étant nécessairement fixé assez 
bas, apporterait une réduction énorme dans le 
revenu des riches bénéliciers, landis que ceux 
dont le revenu était modéré, n’en souffriraient 
point. On a proposé, en conséquence, de faire sup- 
porter au marc la livre à tous les bénéficiers, 
l'augmentation attribuée aux curés et autres mi- 
nistres utiles, les frais du culte et des aumônes. 
Cette forme de procéder parait plus juste, parce 
qu’une taxe proportionnelle aux facultés, semble 
être toujours la taxe la plus équitable; elle serait 
cependant, Messieurs, la plus désavantageuse à 
l'Etat et aux bénéficiers, en même temps qu’elle 
serait la plus contraire à l'esprit de vos décrets. 

Sans parler des règles de Y’Eglise, d’après les- 
quelles la nation aurait le droit de prélever les deux 
tiers des biens du clergé pour fourair au culte et 
au soulagement des pauvres, ce qui ne laisserait 
que 57 millions à répartir entre les ecclésiatiques; 
en regardant, dis-je, celte évaluation comme 
très outrée, il résultera toujours de la répartition 
au marc la livre, une injustice extrême envers 
les bénéficiers peu riches. Supposons, en effet, 
que les charges dont il faudra faire la déduction 
sur les biens du clergé, frais du culte, imposi- 
tions, charités, augmentations en faveur des 
curés et vicaires, n’absorbent que le tiers de ces 
biens. Qu’en arrivera-t-il ? 

Que le bénéticier simple, le chanoine qui n’a 
ge 100 pistoles de revenu, se verra réduit à 

00 livres, et n'aura plus le nécessaire, tandis 
ue l’ecclésiastique a jouit d’un revenu de 

,000 livres, réduit à 40,000 livres, nagera en- 
core dans les richesses. Est-ce là, Messieurs, ce 
que vous avez voulu faire en ordonnant une nou- 
velle distribution des biens de l'Eglise? Avez- 
vous entendu réduire à la pauvreté les prêtres qui 
n’ont qu’une honnête aisance et respecter le scan- 
daleux superflu des riches ? 

Enfin, ne ferait-on cette répartition que sur 
les bénéfices d’un produit un peu élevé? Dans ce 
cas encore, Messieurs, le sort des ecclésiatiques 
serait plus désavantageux que dans le plan de 
votre comité, ou, s’il l’était moins, la nation 
serait hors d'état de faire face aux engagements 
qu’elle a pris, et vos décrets resteraient sans exé- 
cution. On pourra, si cela devient nécessaire, 
vous prouver, par des calculs détaillés, la vérité 
de ces propositions. 

D’autres personnes ont pensé qy'il fallait donner 
à tous les bénéficiers le tiers du produit net de 
leurs bénéfices, sans aucune charge; mais ce 
plan est, comme le premier, contraire à l'intérêt 
de la masse des titulaires. Ce tiers, en évaluant 
toujours les revenus du clergé à 170 millions, ne 
s'élèverait qu’à 57 millions, au lieu de 140 que 
donne le plan de votre comité. D'un autre côté, 
le bénéficier pauvre serait très maltraité, tandis 
que le riche le serait peu ; le . grand nombre 
aurait moins dans ce plan où l’on ne donne que 
le tiers, que dans celui du comité, où on laisse 
plus de la moitié, Ê 
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Vous le voyez, Messieurs, ces deux projets ont 
l'inconvénient de ménager le clergé opulent aux 
dépens de celui qui ne l’est pas; de laisser sub- 
sister sur la tête de quelques ecclésiatiques cette 
masse énorme de richesses que vous devez, que 
vous voulez diviser, et de restreinire l’honnête 
médiocrité du grand nombre. Mais ce n’est pas 
dans cet esprit que vous avez rendu à la nation 
l'administration des biens ecclésiatiques ; ce n’est 

as ainsi que vos décrets doivent être exécutés. 
fotre comité croit avoir mizux saisi vos inten- 
tions, en adoptant un plan qui respecte les reve- 
nus modiques, diminue peu les revenus modérés, 
et ne frappe que sur l'énorme superflu. Il est 
sans doute des ecclésiatiques qui souffriront de 
la fixation du maximum. Ges hommes qui, met- 
tant à profit une autorité passagère, se sont cou- 
verts sans pudeur des biens de l'Eglise, ceux que 
la faveur a comblés de ces mêmes richesses per- 
dront beaucoup, parce qu’ils avaient beaucoup 
trop; mais ils sont heureusement en très petit 
nombre. Faut-il donc, Messieurs, sacrifier l’inté- 
rêt de l'Etat et celui de la majeure partie des 
ecclésiastiques à l'intérêt de quelques individus 
qui ne méritent que votre sévérité, et à la crainte 
de les ramener à un état d’où ils ne sout sortis 
que par des voies condamnables ! 

Il est temps, Messieurs, de vous dire à quelle 
somme est fixé le maximum dont il s’agil: nous 
LA pen à 30,000 livres pour les évêques, 
et à 6,000 livres pour les autres bénéficiers 86 
culiers. Ces sommes paraîtront peut-être modi- 

ues aux défenseurs du clergé riche. Eh quoi! 
Messieurs, ce qui suffit à l’opulence d’une famille 
nombreuse, et d’un rang élevé, ne suffirait pas 
à un célibataire qui, par état, est tenu à une 
“br modération dans ses dépenses! Ah! gar- 
ons-nous de croire qu’on puisse réclamer ici, 
au nom de quelques ministres de la religion, en 
faveur du droit d'afficher une luxe affligeant et 
de violer ouvertement leurs premiers devoirs ? 

Fera-t-on valoir les dettes que les bénéficiers 
ont contractées et l’intérêt même de leurs créan- 
ciers ? 

Mais un bénéficier peut-il avouer qu’il a hypo- 
théqué les revenus de son bénéfice dont il n’est 
que l’usufruitier, et qu’il s’est mis dans le cas de 
mourir en faillite? Un créancier serait-il écouté 
à dire qu’il a compté sur un gage que la mort 
peut lui enlever à chaque instant? 

Non, Messieurs ; de telles hypothèses ne doi- 
vent point diriger vos résolutions. Si des béné- 
ficiers ont contracté des dettes, il faut penser 
qu’elles ne sont pas considérables, et, dans ce 
cas le traitement que vous leur attribuerez four- 
nira facilement aux hommes sages et économes 
les moyens de les acquitter. 

Dira-t-on que les riches bénéficiers faisaient 
participer leurs parents à leur fortune, et qu'en 
dépouillant ces ecclésiastiques on peut jeter le 
désordre dans des familles entières? Mais cet 
emploi des biens de l'Eglise est déjà un abus; en 
second lieu, cette objection n'a de fondement 
que pour bien peu de bénéficiers du nombre des- 
quels ne sont pas ceux dont le revenu doit dimi- 
nuer le plus par les réductions proposées; enfin 
ce que vous laisserez aux ecclésiastiques leur suf- 
fira encore pour entretenir l’aisance dans leurs 
familles, s'ils veulent se retirer dans leur sein et 
y consommer leur revenu. 

Une derniére et grande considération ne man- 
quera pas d’être mise en avant: c’est l'intérêt des 
pauvres, sur qui quelques bénéficiers résidants 
et surtout les curés riches versaient leur super- 
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flu; mais que ce soin ne fasse naître aucune in- 
quiétude sur les suites de vos décrets. Le comité 
que vous avez chargé de l'extinction de la men- 
dicité vous a déjà fait part de ses travaux el de 
ses vues; elles doivent rassurer les hommes cha- 
ritables sur le sort des indigeuts. Les secours que 
la nation leur prépare seront bien plus efficaces, 
plus coostants, plus certains, que ceux d'une bien- 
de passagère et variable comme les titu- 
aires. 


Eufin, Messieurs, les revenus que le clergé re- 
met à la nation ne sont pas assez considérables 
pour permettre un maximum plus élevé. La na- 
tion doit fournir au frais du culte et au soulage- 
ment des pauvres. Ce qu’elle retient pour faire 
face à ces charges est peu de chose en comparai- 
son de ce qu’elle aurait droit de prendre d'après 
les lois de l'Eglise. Si elle laissait plus aux béné- 
ficiers, elle contracterait une charge trop oné- 
reuse pour remplir ses engagements envers la re- 
ligion et les pauvres, ce qu’assurément les défen- 
seurs du clergé n'ont garde de prétendre. Les mi- 
nistres de la religion doivent donc se trouver 
satisfaits des dispositions qui leur assurent un 
revenu net, liquide, certain et dégagé de toutes 
charges. 

Au reste, votre comité n’a pas perdu de vuece 
qu'il devait à la vicillesse et aux talents qui ont 
été utiles. 

Vous vous réserverez la faculté d'accorder une 
augmentation de trailement aux ecclésiastiques, 
à qui leurs infirmités la rendront nécessaire, et 
à Ceux qui, par des services rendus à l'Eglise ou 
à l'Etat, seront dignes de la reconnaissance pu- 
blique. 

Les ecclésiastiques, actuellement en possession 
de bénéfices, peuvent être rangés sous quatre 
classes : la première comprend les archevêques 
el évêques ; la seconde, les curés et vicaires; dans 
Ja troisième, nous placerons les abbés et prieurs- 
commendataires, chanoines, et tous titulaires de 
bénéfices séculiers, sans charge d'âmes; dans 
la quatrième, les abbés et tous autres supérieurs 
réguliers. 

Vous connaissez déjà à quoi peut s'élever le 
traitement des évêques. Il ne peut être au-dessus 
de 30,000 livres : voici comment se fera cette 
fixation. Les prélats dont tous les revenus ecclé- 
siastiques ne sont pas supérieurs à 15,000 livres, 
recevront une somme équivalente; et ceux qui 
jouissent d’un revenu plus considérable, auront 
premièrement 15,000 livres, deuxièmement la 
moitié de l'excédent de leur revenu sur cette 
somme, de manière que le total n'excède point 
le maximum ci-dessus. Il n’est presque point d’é- 
vêques dont tous les revenus ecclésiastiques ne 
montent à 45,000 livres, il n’y en aura donc point 
dont le traitement ne soit désormais de 30,000 li- 
yres. Cette observation doit suffire pour calmer 
les esprits que ce mode de fixation aurait effrayés. 

Nous ne vous proposons aucune différence entre 
les archevéques et évêques : cette hiérachie pu- 
rement spirituelle n’influait point dans l’ancien 
régime sur les revenus des prélats; elle ne peut 
être ici d'aucune considération. Nous n’avons fait 
qu’une exception au maximum déterminé plus 
haut, et c’est en faveur du prélat de cette capi- 
tale. Il est inutile de vous détailler les motifs 
qui la justifient. A portée de juger des dépenses 
énormes qu'exige un rang élevé dans cette im- 
mense ville, et des nombreuses occasions qu'a un 
évêque d'y exercer sa charité, vous ne trouverez 
pas, sans doute, que 75,000 livres, pour l’arche- 
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vêque de Paris, soient un traitement dispropor- 
tionné avec celui des autres évêques. 

Votre comité ecclésiastique vous a proposé un 
plan d'organisation du clergé, où plusieurs évé- 
chés doivent être supprimés. Vos regards doivent 
donc s’arréter sur le sort de ces prélats sans dio- 
cèse. Affranchis des fonctions pastorales, dont 
leur traitement est l'honoraire, ils doivent néces- 
sairement s'attendre à une réduction, telle pour- 
tant qu’en perdant leurs sièges, ils ne puissent 
y regretter que la faculté de faire un plus grand 
bien. Nous vous proposerons de leur assurer en 
pension de retraite les deux tiers du revenu qu’ils 
Edge eu, si leurs diocèses avaient été conser- 
vés. 

Ce n’est pas aux chefs de l'Eglise, aux succes- 
seurs des apôtres qu'il faut présenter des motifs 
consolateurs sur les pertes que leur cause unefré- 
forme indispensable; c’est d'eux, au contraire, 
que nous devons attendre l'exemple. N'en dou- 
tons pas, ils sauront le donner, et tous les ecclé- 
siastiques qu'ils gouvernent, imitant le désinté- 
ressement de leurs chefs, recevront, avec soumis- 
sion, les décrets qui changent leur sort. 

Nous devons, Messieurs, vous arrêter plus long- 
temps sur le traitement des curés: ici se présen- 
tent les plus sérieuses difficultés. Dans cette classe 
de pasteurs qui tous ont de pareils devoirs à rem- 
plir, l'inégalité d'honoraire se fait sentir dela ma- 
nière la plus choquante. Ici une cure très étendue 
n’a de revenu qu’une chétive pension, là une 
cure qui n’exige pas autant de soins que la pre- 
mière, est très richement dotée; ici le casuel n'est 
rien, là il est tout. Un curé de campagne jouit d’un 
revenu très considérable et énormément dispro- 
portionné à ses besoins, tandis que dans les villes 
où les dépenses augmentent, où l'existence est si 
coûteuse, un curé dont la paroisse est petite, passe 
sa vie dans une véritable détresse. Voilà, Mes- 
sieurs, ces différences affligeantes que votre in- 
tention est de faire cesser; votre comité a fait 
tous ses efforts pour la seconder. 

Son attention s’est fixée surtout sur les curés 
congruistes. Il n’a pu voir, sans douleur, l'espèce 
d’avilissement dans lequel ont vécu si longtemps 
ces utiles et respectables ministres. Vous l'avez 
tous vu dans les campagnes ce spectacle doulou- 
reux d’un pasteur destiné à porter des secours à 
l’indigence, et gémissant lui-même dans la disette, 
méprisé par les riches el trop peu considéré par 
les pauvres. Mais que cette situation devenait plus 
affligeante dans les villes! Là,le spectacle de 
l'abondance et d’un luxe fastueux s’offrait sans 
cesse au curé congruiste, et lui seul manquait du 
nécessaire. Quels abus, quels inconvénients ne 
résultait-il pas de cet injuste traitement! Si les 
paroissiens affectaient de riches offrandes, s'ils 
s’efforçaient en attirant leur pasteur chez eux, 
d’adoucir son sort, n’était-il pas obligé d'acheter 
ces bienfaits par une dissipation pernicieuse et 
souyent par de lâches complaisances? Alors que 
devient cette considération si nécessaire aux 
hommes chargés de nous rappeler nos devoirs? 
Où est cette indépendante qui donne tant de 
force aux leçons de la vertu? où sont cette liberté 
d'esprit, cetle pureté de vie, cetle innocence de 
mœurs, cetie tranquillité sur son propre sort, sans 
lesquelles on s’occupe si difficilement du bonheur 
de son prochain ? 

Mais vous les connaissez, Messieurs, ces nom- 
breux inconvénients : la nation entière vous les a 
dénoncés, et le tableau que je pourrais en faire 
n’ajouterait rien à votre empressement pour les 
prévenir. 
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Je dois me borner à vous faire part des ré- 
flexions qui ont frappé votre comité, lorsqu'il 
a voulu faire l'application de vos décrets. 

Par ceux du #4 août, vous aviez supprimé le 
casuel: cette loi ne paraissait s'appliquer qu'aux 
campagnes, et votre intention peut-être élait de 
conserver le casuel dans les villes; mais, il faut 
l'avouer, cette distinction était fondée sur des 
raisons plus spécieuses que solides. Votre comité, 
averti par les faits, l’a examinée attentivement, 
et s'est convaincu querien ne pouvait la justfier; 
il vous proposera donc de supprimer ce casuel 
dans les villes comme dans les campagnes. 

Plusieurs motifs d'intérêt majeur semblent 
devoir vous y déterminer. 


Cette suppression manquerait à la réforme que 
vous allez introduire dans le régime ecclésiasli- 
que; ce n’est pas au moment où vous vous effor- 
cerez de rendre au culte la pureté et la majes- 
tueuse simplicité qui lui conviennent que vous 
pouvez laisser subsister ces rétributions pécu- 
niaires qui donnent un air mercantile aux céré- 
monies de l'Eglise. 


En second lieu, Messieurs, les raisons qui vous 
ont déterminés à abolir le casuel des campagnes 
ne subsistent-elles pas pour Jes villes? Celles-ci 
sont-elles donc entièrement peuplées de gens ri- 
ches? L’indigence en est-elle bannie? Qu'elle 
différence pouvez-vous faire entre l'artisan de la 
ville et l'artisan de la campagne, qui, l’un et l’au- 
tre, ne trouvent, dans leur travail de chaque jour, 
que la subsistance du lendemain ? Pouvez-vous 
laisser le premier sous une charge dont vous 
affranchissez le second, et qu’ils n’ont, ni l’un ni 
l’autre, le moyen de supporter? 


Dira-t-on que, dans les villes méme, on peut 
excepter du casuel la classe la plus indigente, en 
y soumettant celle des riches; mais où placerez- 
vous, Messieurs, la ligne de démarcation ? Dans 
celte échelle de fortunes où les différences gra- 
duelles sont si peu marquées, quel sera le point 
qui vous fixera? Celui qui se trouvera immédiate- 
ment au-dessus, ne pourra-t-il pas révoquer en 
doute Ja justesse de votre appréciation? Ne lui 
sera-({-il pas facile d'éluder l'application de la loi? 
Non, cette bizarrerie ne saurait convenir à la 
simplicité de votre plan; toute distinction ici est 
impraticable et répugne à la nature des choses. 

afin, le peuple n’a saisi, dans votre décret du 
4 août, que les motifs qui l'ont déterminé. Vous 
avez aboli le casuel, parce qu'il était une charge 
pour les citoyens peu fortunés. Les habitants des 
villes se sont appliqué cette exemption, et ils l'ont 
fait avec justice. Ils se sont persuadés que l’on ne 
pouvait pas exiger d'eux une espèce d'impôt qui 
excédait autant leurs moyens que ceux des habi- 
tants de la campagne. Déjà, dans plusieurs villes, 
on a refusé de payer le casuel. Dans cette capitale 
même, plusieurs curés ont éprouvé l'effet de 
cetle interprétation de vos décrets. Vous tenteriez 
vainement de faire entendre aujourd'hui la dis- 
tinction que vous avez mise entre les villes et les 
campagnes, et de rétablir, sur les citadins, une 
charge dont ils se sont déjà affranchis. Hâtez-vous 
donc de légitimer cet affranchissement, que, d’ail- 
leurs, la religion, la justice et la décence récla- 
ment de concert. 

Mais cet exposé ne doit pas seulement vous 
prouver la nécessité de la suppression actuelle du 
casuel; une conséquence non moins juste, Mes- 
sieurs, c’est que vous devez, dès cette année, faire 
jouir les curés de ville de l'augmentation de trai- 
tement que vous décréterez, afin qu’ils y trouvent 
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le dédommagement de ce que votre décret du 
4 août leur a fait perdre. 

Le traitement des curés congruistes est déter- 
miné, il ne peut que devenir meilleur; mais 
quel sera celui des curés qui jouissent d'une 
riche dotation? Réduirez-vous leur revenu dans 
les mêmes proportions que celui des autres béné- 
liciers? Oui, Messieurs, parce que ce n’est pas le 
titre de curé que vous voulez gratifier, mais les 
fonctions pastorales que vous voulez récompenser. 
L'honoraire doit être proportionné au service. Le 
curé d’une petite paroisse qui jouit de grands 
biens ressemble plus à l’inutile bénéficier qu’au 
laborieux pasteur. Peut-il s'étonner si, dans la 
fixation de son traitement, on combine ces deux 
rapports? 

En un mot,un traitement proportionné avec 
l'étendue de la paroisse, une indemnité relative 
aux biens dont ils cessent de jouir, voilà tout 
cè que vous devez aux curés riches. Espérons, 
Messieurs, que ces hommes, qui ont si longtemps 
gémi sur l'inégalité qui les séparait de leurs 
contrères, se trouveront heureux de voir tourner 
au rotit de ces derniers une partie de leur su- 
perflu. S 

Par vos décrets sur l’organisation future du 
clergé, vous fixerez le traitement des curés; c’est 
ce même traitement qui doit servir de minimum 
à celui des curés actuels ; pour ceux dont le re- 
venu est plus considérable, leur traitement sera 
augmenté de la moitié de l’exédent de leur re- 
venu, en sorte qu’il ne passe point la somme de 
6,000 livres. Ceux qui se plaignent de l'énorme 
disproportion qui régnait dans la répartition des 
biens ecclésiastiques, et surtout de ce que cette 
disproportion pesait si fortement sur les curés et 
ministres utiles, se récrieront sans doute sur ce 
que votre comité laisse subsister cette cruelle 
inégalité, entre les évêques et les curés, sur la 
différence du maximum des premiers à celui des 
seconds. Nous avouérons, Messieurs, que leurs 
réclamations sont mieux fondées que celles du 
clergé riche; mais le nombre des curés est si 
grand que nous avons craint, en rendant leur 
sort tel qu’il devrait être, ou de réduire à rien 
les riches bénéficiers, ou de mettre la nation 
dans le cas de supporter un impôt excessif. Que 
les riches ecclésiastiques, de leur côté, jettent 
les yeux sur cette foule de pasteurs laborieux 
dont le revenu n’excédera guère 1,200 livres, sur 
L petit nombre de ceux qui alteindront le ma- 

imum, et qu'ils reconnaissent que, s’il fallait 
établir une nouvelle proportion entre le traite- 
ment des curés et celui des évêques, ce ne pour- 
rait être qu'à l'avantage des premiers. 

L'augmentation du traitement des vicaires ne 
peut donner lieu à aucune discussion : leur por- 
tion congrue a formé, jusqu’à présent, tout leur 
revenu : elle doit augmenter avec celle des curés; 
nous vous proposons de la fixer aux termes déjà 
énoncés dans le projet de décret sur l’organisa- 
tion future du clergé. 

Nous avons placé dans la troisième classe tous 
les titulaires de bénéfices séculiers, sans charge 
d’âmes. Cettefoule d’abbés, de prieurs-commenda- 
taires, de chanoines, si éloignés tous de leur 
institution primitive, va donc disparaître de la 
face de l'Église. Il faut l'avouer, Messieurs, retirer 
ces biens de leurs mains, ce n’est pas les enlever 
à la religion, c’est plutôt les lui rendre, c’est en 
faire un emploi plus conforme à ses véritables 
principes. Vous pourriez ici être rigoureux sans 
être injustes. Quels titres légitimes pourraient 
faire valoir des hommes qui ne se sont rangés 
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sous les étendards de l'Eglise que pour parvenir 
aux richesses; qui ne se sont pas faits prêtres, 
mais abbés, prieurs ou chanoïnes; qui étaient 
eufin d'autant plus inutiles à l'Eglise, qu’ils rece- 
vaient une plus grande part de ses biens? 

Au reste, les lermes adoptés par votre comité, 
pour leur traitement, doivent satisfaire le plus 
grand nombre des hénéficiers, ceux qui n'ont 
pas entièrement renoncé à toute modération. Il 
vous proposera de ne rien retrancher à ceux qui 
n’ont pas plus de 1,000 livres, et d'attribuer aux 
autres, outre cite somme, la moitié de l’excédent 
des revenus ecciésiastiques dont ils jouissaient, 
sans que uéanmoins leur traitement puisse s’élez 
ver au-dessus de 600 livres. Ce maximum va pa- 
raître bien modique : mais il est le méme que 
celui des curés; ei certes, Messieurs, il estimpos- 
sible d'établir entre le traitement des bénéliciers 
sans charge d'âmes, et celui des pasteurs, une 
différence qui soit au préjudice de ces deruiers ; 
si vous donnez plus aux bénéficiers simples, il 
faut donner plus aux curés: car il serait souve- 
rainement ridicule que l'utilité du ministre soit 
pour lui la cause d’un plus mauvais traitement: 
or, il faut, dans ce cas, renoncer à rien réformer; 
car les biens du clergé ne suffiraient plus aux 
charges. 

Eutin, se présentent les abbés réguliers el tous 
les supérieurs inamovibles et amovibles des or- 
dres religieux. À ne consulter que l'exactitude 
des principes, il semble que ces supérieurs n’ont 
pas de droit à un traitement plus considérable 
que les simples religieux; les mêmes vœux les 
lient : ils vivaient en communauté et le supérieur 
n’était que le premier entre les égaux ; cependant, 
puisque, en réformant les abus, il faut encore con- 
ser\er quelques égards pour les habitudes qu'ils 
ont fait naître, et que, dans les couvents les plus 
réguliers, le sort du supérieur était par le fait 
beaucoup plus avantageux que celui des simples 
religieux, nous avons cru devoir fixer leur trai- 
tement, savoir: pour les supérieurs inamovibles, 
à un minimum de 2,000 livres et un maximum 
de 6,000 livres ; et pour les abbés réguliers trien- 
paux, ainsi que les chefs d’ordres amovibles, à 
une somm:: de 1,500 livres. 

Voilà, Messieurs, quel est, dans le plan de 
votre comité, le sort de tous les ecclésiastiques, 
sur lesquels frappent vos décrets du 20 avril der- 
pier. C’est à vous à balancer, dans votre sagesse, 
les raisons qui ont déterminé les réductions que 
j'ai eu l'honneur de vous proposer : s’il se pré- 
sentait un mode de fixation plus juste, plus pro- 
pre à concilier l'intérêt et de l'Etat et celui des 
ecclésiastiques, votre comité s’empresserait de 
l’appuyer ; mais celui-ci lui a paru jusqu'à pré- 
sent le seul qui füt praticable, le seul qui pro- 
curût l'exécution de vos décrets d’une manière 
avantageuse pour l'Etat et pour le plus grand 
nombre des ecclésiastiques. 

Il ne me reste qu’à vous parler des règles qui 
seront suivies pour l'évaluation de chaque béné- 
fice, et de la manière dont le payement sera 
fait à chaque bénéficier; mais tous ces objets 
se d'velopperont assez dans les articles du projet 
que je me hâte de soumettre à votre examen. 


[Assemblée nationale.] 


PROJET DE DÉCRET. 


Art. 1er, À compter du premier janvier 1790, le 
trailement des archevèques et évêques en fonc- 
tions est fixé ainsi qu'il suit, savoir : 

Les archevêques et évêques, dont tous les reve- 
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nus ecclésiastiques n’excèdent pas 15,000 livres, 
n’éprouveront aucune réduction. 

Ceux dont les revenus excédent cette somme 
auront 15,000 livres ; plus, la moitié de l’excé- 
dent, sans que le tout puisse aller au delà de 
30,000 livres; et, par exception, l'archevêque de 
Paris aura 79,000 livres ; lesuits archevêques et 
évêques contioueront à jouir dans leur ville épis- 
copale des bâtiments à leur usage et des jardins 
y attenant. 

Art. 2. Les archevêques et évêques qui, par la 
suppression effective de Ieurs sièges, resteront 
sans fonctions, auront pour pension de retraite, 
les deux tiers du traitement ci-dessus ; il en sera 
de même de ceux qui, sans être supprimés, juge- 
raient à propos de se démettre. 

Art. 3. À compter du premier janvier 1791, le 
traitement de tous les curés du royaume sera con- 
forme à celui fixé par le décret de l’Assemblée na- 
tionale sur la nouvelle organisation du clergé, en 
faveur de ceux qui seront pourvus à l'avenir. 

A l'égard de ceux dont le revenu ecclésiastique 
actuel est plus considérable, ils jouiront encore 
de la moitié de l'excédent dudit revenu, sans 
néanmoins que le tout puisse aller au delà de 
6,000 livres. 

Art. 4. Pendant le cours de la présente année 
17:10, les curés continueront à percevoir leur 
casuel, et ils jouiront encore, savoir : ceux dont 
le revenu excède 1,200 livres, de ladite somme, 
et de la moitié de l'excédent, pourvu que le tout 
n’aille pas au delà de 6,000 livres ; et à l'égard de 
ceux dont le revenu est inférieur à 1,200 livres, 
ladite somme leur sera payée, ainsi qu’il sera 
expliqué ci-après. 

Art. 5. Les vicaires continueront aussi de jee 
de leur casuel jusqu’au premier janvier 1791 ; et 
à compter de cette époque, ils jouiront du traite- 
ment fixé par le décret sur la nouvelle organisa- 
tion. 

Le nombre acluel des vicaires ne pourra être 
augmenté que dans les lieux, et à mesure que 
cette nouvelle organisation s’établira. 

Art. 6. En conséquence des articles précédents , 
tout casuel pour les archevêques, évêques, curés 
et vicaires, demeure supprimé, à compter du 
premier janvier 1791. Les droits affectés aux fabri- 
ques, continueront à être perçus, même après 
ladite époque, suivant les tarifs et règlements. 

Art. 7. Les abbés, prieurs-commendataires, 
dignitaires, chanoines, prébendés, semi-prében- 
dés, chapelains, et tous autres bénéficiers géné- 
ralement quelconques, dont les revenus ecclésias- 
tiques n’excèdent pas 1,000 livres, n’éprouveront 
aucune réduction. 

Ceux dont les revenus excèdent ladite somme 
auront : 1° 1,000 livres; 2 la moitié du surplus, 
sans que le tout puisse aller au delà de la somme 
de 6,000 livres. 

Art. 8. Les abbés réguliers perpétuels et les 
chefs d'ordres inamovibles jouiront, savoir : 
ceux dont les maisons ont en revenu 10,000 livres, 
au moins d’une somme de 2,000 livres, et ceux 
dont la maison a un revenu plus considérable du 
cinquième de l'excédent, sans que le tout puisse 
aller au delà de 6,000 livres. 

Art. 9. Les abbés réguliers triennaux et les 
chefs d'ordres amovibles, jouiront d’un traite- 
ment de 1,500 livres. 

Art. 10.-Après le décès des titulaires, les coad- 
juteurs entreront en jouissance d’un traitement 
à raison du produit particulier du bénéfice, lequel 
traitement sera fixé à la moitié de ceux décrétés 


| par les articles précédents; dans le cas néan- 
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moins où les coadjuteurs auraient d’ailleurs, à 
raison d’autres pensions ou bénéfices, un traite- 
ment actuel égal à celui ci-dessus, ils n'auront 
plus rien à prétendre. 

Art. 11. Il pourra d’ailleurs être accordé, sur 
les demandes des départements, un traitement 
plus considérable que ceux fixés par les articles 
précédents aux titulaires à qui leur âge et leurs 
infirmités rendraient cette augmentation néces- 
saire, ainsi qu'à ceux qui en seraient jugés di- 
gnes, à cause des services qu’ils auraient rendus 
à l'Eglise ov à l'Etat. 

Art. 12. Ceux qui n’ont d’autres revenus ecclé- 
siastiques que des pensions sur bénéfices, conti- 
nueront d’en jouir, pourvu qu’elles n'excèdent 

as 1,000 livres, et si elles excédent ladite somme, 
ils jouiront : 1° de 1,000 livres ; 2° de la moitié 
de l'excédent, pourvu que le tout n’aille pas au 
delà de 3,000 livres. 

Art. 13. Le traitement des supérieurs et profes- 
seurs de séminaires est, et demeure provisoire- 
ment fixé à la somme de 1,500 livres, dans les 
villes dont la population est de cent mille âmes 
et au-dessus, et de 1,200 livres, dans les autres. 

Art. 14. Pour parvenir à fixer les divers traite- 
ments réglés par les articles précédents, chaque 
titulaire dressera, d'après les baux actuellement 
existants pour les objets tenus à bail ou à ferme, 
et d’après les comptes de régie etexploitation pour 
les autres objets, un é‘at de tous les revenus ecclé- 
siastiques dont il jouit, ainsi que des charges dont 
il est Me ledit état seracommuniqué aux mu- 
nicipalités des lieux où les biens sont situés pour 
être contredit ou aporouvé, et le directoire du 
département dans lequel se trouve le chef-lieu 
du bénéfice donnera sa décision après avoir pris 
l'avis du directoire des districts. 

Art. 15. Seront compris dans la masse des reve- 
nus ecclésiastiques dont jouit chaque individu, 
les pensions sur bénéfices et sur les économats, 
ainsi ge les dîmes ; mais le casuel, ainsi que 
le produit des droits supprimés sans indemnité 
ne pourront y entrer. 

Art. 16. Les charges réelles ordinaires, celles des 
impositions sur le pied de la présente année, 
des portions congrues y compris leur augmenta- 
tion, ainsi que des pensions dont le titulaire est 
grevé, seront déduites sur ladite masse; le trai- 
tement sera ensuite fixé sur ce qui restera, d'après 
les proportions réglées par les articles précédénts. 

Art. 17. La réduction qui sera faite, à raison de 
l'augmentation des portions congrues, ne pourra 
néanmoins opérer la diminution des traitements 
des titulaires actuels au-dessous du minimum fixé 
Lars chaque espèce de bénéfice, excepté toutefois 

l'égard des bénéfices simples, et qui n'étaient 
ls sujets à résidence, dont les titulaires pourront 

tre réduits à la somme de 500 livres. 

Art. 18. Dans les chapitres où il était d'usage 
de faire acheter les maisons canoniales aux titu- 
laires, ceux qui justifieront les avoir payées, con- 
tinueront d’en jouir pendant leur vie, et en con- 
séquence le produit desdites maisons n’entrera 
pour rien dans la fixation des revenus du bénéfice. 

Art. 19. Tous les titulaires des bénéfices suppri- 
més qui justifieront en avoir construit à leurs frais 
la maison d'habitation, continueront de jouir de 
ladite maison pendant leur vie, et ils ne seront 
tenus que des réparations locatives, ainsi que 
tous les autres ecclésiastiques, à raison des bâli- 
ments de leurs bénéfices qui leur sont conservés. 

Art. 20. Les titulaires qui, par le décret du 
20 avril dernier, sont autorisés à continuer, pour 
la présente année seulement, la régie et exploi- 
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tation de leurs biens, retiendront par leurs mains 
les traitements fixés par les articles précédents ; 
et ceux dont les biens sont tenus à bail ou à ferme, 
seront payés desdits traitements à la caisse du 
district sur les premiers deniers qui y seront 
versés par les fermiers ou locataires. A l'égard 
des curés congruistes, ils recevront, comme par 
le passé, la somme de 700 livres par les mains 
des décimateurs, ou de leurs fermiers et régis- 
seurs, et quant aux 600 livres d'augmentation, 
ils en seront payés le dernier décembre prochain 
par les receveurs ou collecteurs de leurs munici- 
palités : les curés qui, sans être congruistes, ont 
un revenu inférieur à 1,200 livres, recevront ce 
qui leur manquera pour compléter celte somme, 
de la même manière et à la même époque indi- 
quée pour l'augmentation de la congrue. 

Art. 21. À dater du premier janvier 1791, les 
traitements seront payés de trois mois en trois 
mois; savoir: aux archevêques et évêques par le 
receveur de leur district, aux curés et vicaires 
par le receveur ou collecteur de leur municipalité, 
et à tous les autres titulaires par le receveur du 
district dans lequel ils fixeront leur domicile, et 
seront les quitlances de tous lesdits bénéfices 
allouées pour comptant aux receveurs qui les au- 
ront payées. 


Art. 22. Il sera sursis, du jour de la publication 
du présent décret, à l'instruction, et à tous juge- 
ments, de tous procès et contestations relatifs aux 
bénéfices et établissements dont l'administration 
a été confiée aux départements et districts par le 
décret du 20 avril dernier. 


RAPPORT FAIT A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, au nom 
du comité ecclésiastique, sur les fondations et 
ati es laïques, par M. Durand de Mail- 

ane, député de Provence (1). 


Messieurs, 
Vous avez entendu deux rapports (2), par les- 
que votre comité ecclésiastique vous a proposé, 
‘une part, de décréter une constitution différente, 
sans être nouvelle, du clergé de France, après la 
suppression ou la réforme de celui qui existe; et 
de l’autre, de mettre tous les biens ecclésiastiques 
sous la main de la nation, en confiant leur admi- 


(1) Le rapport de M. Durand de Maillane n'a pas ôté 
inséré au Moniteur. 

(2) Dans le premier arrangement du comité, arrêté 
depuis assez longtemps, ces deux rapports s’entendaient, 
l'un de la forme nouvelle et du traitement du clergé 
futur, l'autre du traitement du clergé actuel, ce qui ne 
pouvait être séparé de la disposition et de l’adminis- 
tration de ses biens. M. Marfineau était chargé du pre- 
mier rapport, et M. Chassef, de l’autre. Le mion venait 
après immédiatement, parce qu'il répondait nécessaire- 
ment aux deux précédents, doit il faisait comme partie. 
Des circonstances particulières et postérieures ont donné 
lieu à la formationdu comité des dimes, et M. Chassef 
a été chargé d'un rapport qui, sans être différent de 
celui dont l'avait chargé le comité ecclésiastique, a été 
borné à la disposition et à l'administration des biens 
ecclésiastiques. Cet objet a été, comme chacun sait, par 
faitement bienrempli par M. le rapporteur, lequel, après 
avoir pris toules les peines avec succès, ost tombé 
malade ; il a fallu le remplacer dans le comité par un 
substitut, qui s’acquittâl de la dernière partie de son 
rapport, c'est-à-dire du traitement du clergé actuel; 
c'est de quoi M. l'abbé Expilly a été chargé, de ma- 
nière que je parle ici do ce dernier rapport, comme si 
c'était encore celui de M. Chasset lui-même, dans à 
réunion des deux parties qui la composaient, 
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nistration aux directoires des districts et à ceux 
des départements. 

Dans l’un et dans l’autre de ces rapports, votre 
comité, en parlant des bénéfices et de leurs biens, 
n'a fait aucune distinction relativement à la sup- 
te des uns et à l’administratiou des autres. 

ependant ils ne sont pas tous de même nature, 
et déjà cette Assemblée paraît avoir mis, dans 
certains de ses décrets, quelque différence ou 
quelque exception pour les bénélicesen patronage 
laïque; elle à fait aussi quelques réserves pour 
les biens et les possessions de l’ordre de Malte, 
et autres, auxquels il a été uni ou incorporé des 
biens de l'Église ou des! pauvres. Votre comité, 
Messieurs, n'a pas cru devoir s'occuper en ce mo- 
ment de ces divers ordres. Il y a un ajournement 
ordonné sur la motion particulière qui regarde 
l'ordre de Malte, et alors probablement cette dis- 
cussion particulière deviendra générale pour les 
autres ordres, sur quoi voire comité pourra vous 
fournir alors quelques éclaircissements, en vous 
proposant son avis; mais il ne s’agit aujourd'hui 
que d’un rapport, divisé en trois parties, et fondé 
sur des principes communs d'après lesquels il 
soit statué par l’Assemblée nationale, dans une 
forme générale et appliquée à tout le clergé du 
royaume. C'est le vœu de l’Assemblée, et votre 
comité s’est fait un devoir de s’y conformer. 

Les deux rapports qui vous ont été faits l’an- 
noncent assez, et le troisième, dont je suis chargé, 
n’est proprement qu’une addition de ce qu’on n'a 
pu vous y présenter, sans un développement parti- 
culicr pour leur entière justification ; celaexigera, 
Messieurs, de votre part, une décision sur un très 

etitnombre d'articles nouveaux, nécessaires et à 
’intelligence et à l'exécution des précédents dé- 
crets de l’Assemblée nationale, dont ceux-ci sont 
comme le dernier complément. 

Le premier devoir d'un législateur et son plus 
grand mérite sont de disposer les lois de manière 
à en écarter le doute par la clarté, à en prévenir 
les exceptions par la prévoyance, et en assurer 
enfin l'autorité par la Justice, et c’est tout l'objet 
de ce troisième rapport, dont la matière sont fes 
fondations et les patronages laïques. 

Les bénéfices en patronage luïque doivent-ils 
subir le même sort, ou peut-on les soumettre aux 
mêmes lois de suppression et de réforine que les 
bénéfices ecclésiastiques ? 

N'y a-t-il pas dans l’exécution de ces lois 
quelque exception à faire pour les fondations laï- 
cales, ou pour certaines conditions qui les accom- 
pagnent ? 

Ce sont là, Messieurs, les deux questions géné- 
rales sur lesquelles vous avez à prononcer, après 
les éclaircissements qui ont déterminé l'avis dont 
j'aurai bientôt l'honneur de vous faire part. 

C'est un principe assez connu et incontestable, 
que du moment qu’une fondation, soit de béné- 
fice, soit de service ecclésiastique, ou autre objet 

areil. dans un esprit de religion, est acceptée, 

omologuée et décrétée par l'évêque diocésain, 
cette fondation prend dès lors la nature des choses 
ecclésiastiques ou sacrées, qui tenant à l’ordre 
public dans la société, n'appartient privativement 
à personne : res sacræ, res nullius. 

C'est sur ce fondement juste et solide, étayé de 
tout ce que la politique a de plus raisonnable, que 
l’Assemblée nationale a décrété que tous les biens 
ecclésiastiques étaient à la disposition de la na- 
tion ; on a vainement opposé les règles communes 
des possessions ordinaires et patrimoniales ; la 

ossession des ecclésiastiques n’a rien de sem- 
Élable à cet égard, même quant à leur usufruit, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


[20 mai 1790.] 


à la possession des autres citoyens. L'Assemblée 
nationale, à qui seule il appartient de régler leg 
choses d'ordre public et d'en disposer, n’a donc 
porté, par son décret du 2 novembre 1789, aucune 
atteinte à la propriété ni aux droits de personne. 
Or, par une conséquence immédiate et nécessaire 
de la même loi, elle ne fait rien que de sage et de 
très ulile dans les circonstances, quand elle dis- 
pose des biens ecclésiastiques et qu’elle en confie 
l'administration aux districts, aux départements. 
On vient, Messieurs, de vous éclairer suffisamment 
à cet égard, si tant est qu'après la discussion pro- 
fonde qui a précédé le décret du 2 de novembre, 
vous eussiez besoin de lumières nouvelles pour 
en décréter l'exécution. Mais relativement à l’objet 
particulier de mon rapport, j'ai eu besoin moi- 
même de vous rappeler, Messieurs, et cette dis- 
cussion et ce décret, pour m’autoriser à vous dire 
que vous n'avez pas aujourd'hui d'autre règle à 
suivre pour prononcer sur les titres et sur les 
pas qui sant, comme on les appelle, en patronage 
aïque. 

Le respect infini que vous avez tous, Messieurs, 
pour les propriétés, et dont l’Assemblée nationale 
s'est fait, elle-même, une loi solennelle dans sa 
déclaration des droits, vous a déjà fait plus d'une 
fois illusion, dans la crainte de vous en écarter 
au préjudice de ceux-là mêmes qui ont sur les 
biens ecclésiastiques bien moins de droits que le 
clergé; c’est cette réserve, vraiment estimable, 
qui vous à fait ménager les possesseurs laïques 
des dimes inféodées, dont vous avez mis le rachat 
à la charge de l'Etat, ou des biens ecclésiastiques 
dont il profite. C’est celte même réserve qui vous 
a fait encore tomber volontairement dans une 
omission assez conséquente, lorsque voulant arrê- 
ter les nouvelles provisions des bénéfices que 
votre intention était de supprimer, vous n'ayez 
ordonné, par votre décret du 9 de novembre der- 
pier, que la suspension des provisions des béné- 
ficesen collation et patronage ecclésiastiques, ce 
qui a été, non point une loi qui vous ait liés, 
ou qui mette à couvert les bénéfices en patronage 
laïque, mais une disposition qui, si elle peut 
avoir été alors nécessaire ou prudente, serait en 
ce moment aussi contraire à vos principes que 
funeste au bien public. 

Ainsi, après avoir établi, d’une part, que les 
bénéfices en patronage laïque sont des bénéfices 
comme tous les autres bénéfices ecclésiastiques, 
sans différence, et pour leurs litres, et pour les 
biens qui en dépendent; après avoir reconnu, 
d'autre part, et décidé même, Messieurs, par votre 
décret du 2 novembre, que la nation peut dis- 
poser des biens ecclésiastiques, sans faire aucun 
tort à leurs possesseurs, moyennant qu’elle de- 
meure chargée, après leur traitement convenable, 
des frais du culte, de l’entretien des ministres et 
du soulagement des pauvres : après cela, dis-je, 
nos patrons laïques, que je suppose tous bons 
CT voudront bien permettre qu’on leur dise 
qu'il n’en est pas de leur patronage comme de 
leurs autres biens : que le droit que ce patronage 
leur donne, de présenter à des bénéfices fondés 
par eux ou par leurs ancêtres, ou même de les 
conférer pleinement; que ce droit, dis-je, n’est 
qu’une prérogative dont l'exercice n’a rien de 
réel par lui-même, ni rien d’utile pour le patron; 
tandis qu'il blesse la liberté de l'Eglise dans le 
choix de ses ministres. Il est vrai que la présen- 
tation d’un patron, peut être rendue vaine par le 
refus de l'institution ; mais cela même donne lieu 
à des procès. Et quel sujet de douleur pour les 
patrons qui doivent redouter leur choix, lors 
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même qu'il n’est pas contesté! Que si les patrons 
donneut des provisions sans vise, sans institution 
ecclésiastique, chose assez bizarre, ce ne peut 
être d’abord pour des bénéfices à charge d’âmes, 
et si c'est pour d’autres, il faut entièrement se 
référer à leurs titres. 

Lorsque le patronage, ou la fondation de ces 
derniers patrons, appelés patrons à pleine colla- 
tion, à été, comme les autres fondations, spiritua- 
lisée par l'autorité ecclésiastique ; lorsqu’elle a été 
mise au rang des titres et des établissements 
ecclésiastiques et publics par les formes usitées 
si rité et rectè dedicata sil; en quelque lieu que 
ce soit, in vico, in castello : dans ce cas, ni les 
termes, ni la forme indépendante des provisions, 
ne changent rien au caractère du palronage. La 
pleine collation ue donne pas plus de droit au 
patron qui l'exerce qu’à celui qui n’a que la 
simple présentation : ils n’ont tous les deux que 
le privilège d'exercer un acte comme spirituel, 
FO Arr peut-être par eux ni vendu ni hypothé- 
qué (1). 

Mais dans le cas contraire, c’est-à-dire lorsque 
la fondation n’a pasété spirilualisée par l'autorité 
ecclésiastique, ce n’est qu'une fondation pure- 
ment laïcale sur laquelle la nation n'aura plus à 
voir que l'Eglise elle-même. 

C'est là, Messieurs, la distinction qui doit ser- 
vir de règle à l'Assembléenationale, pour qu’elle 
délaisse à chacua ce qui lui appartient, sans faire 
perdre à la nation aucun de ses droits sur les 
biens dont elle a la pleine disposition par son 
décret du 2 novembre 1789. Cette Assemblée ne 
peut ni ne doit articuler ici aucun exemple ni 
exception particulière ; elle n’a que des principes 
justes, des règles générales à établir sur chaque 
maliêre, et c’est pur cette forme, la seule digne 
de son autorité, la seule qu'elle ait sagement et 
heureusement suivie jusqu'ici, qu’elle tranche et 
prévient, sans injustice, les difficultés et les ré- 
clamations interminables de l'intérêt personnel 
ou particulier. 

Ainsi donc, en établissant pour règle cons- 
tante et convenue, que les bénéfices, les services 
religieux fondés par des laïques, sont, et tous 
les biens qui en dépendent, hors de la propriété 
et même de la possession des fondateurs, dès lors 
qu'ils ont été spiritualisés par l'autorité de l'Eglise; 
en établissant ce principe, nous annonçons évi- 
demment que toutes les fondations qui n'ont pas 
le même caractère pour avoir été simplement 
formées au gré des fondateurs, sans le concours 
ni l'autorisation de l'Eglise, sont encore dans les 
mains des fondateurs ou deleurs héritiers, conme 
si leur dotation n’en était jamais sortie. 

Voilà, encore une fois, Messieurs, la seule règle 
à suivre pour le décret que vous avez à rendre en 
cette matière; sansdoute quepar elle, plusieurs 
fondations qui passent pour des fondations ecclé- 
siastiques, échapperont, et au décret du 2? novem- 
bre 1789, et à celui qui sera rendu par la sup- 
ae générale de tous les bénéfices quelconques 

ors les évêchés et les cures. Mais pour cela, il 
faudra nécessairement procéder à une vérification 
dont les effets tourneront au prolit de J’Etat, siles 

atrons de ce dernier genre ne justilient pas 
eurs titres, et même par leur possession, la na- 
ture toute profane de leur patronage, toujours 
présumé lilre ecclésiastique. 

Nous disons que la possession même doit venir 
ici à l'appui des titres, parce que, si d'une église 


(1) Deroye, Proleg., C. 30. 
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originairement privée ou domestique, on en a 
fait une église paroissiale ou collégiale au service 
de toute une paroisse, ou de tout le public, c’est 
alors un élablissement solennel en faveur de la 
société qui, par le fait, a acquis au public autant 
et plus de droit à la chose, que par la formalité 
même du décret ecclésiastique, à moins que le 
fondateur, maître de ce bien, n’en ait fait une 
réserve contraire, ou qu'il apparaisse autrement 
de la propriété par une suite d'actes possessoires, 
comme il peut s’en trouver des exemples. 

Oa n’a pas cru, dans le comité, devoir s'arrêter 
à cette faveur d’aumôue que les patrons pauvres 
oot sur les biens de leur patronage. Si tous les 
pauvres en général ont des droits aux biens de 
l'Eglise, c'était comme une justice d'étendre plus 
spécialement ces droits aux patrons sur leurs 
propres dons ; mais la nation vient, dans ses 
besoins extrêmes, dispuler de privilèges à tous 
les pauvres sur les biens de l'Eglise, et les biens 
des bénéfices en patronage laïque n’en sont pas 
exceplés. 

L'Église avait voulu témoigner envers les pa- 
trons sa charité par cette aumône, comme sa 
gratitude par la présentation d’un sujet au béné= 
lice, que l’aumône ne changeait pas plus dans 
son caractère, out ecclésiastique, que la présen- 
tation. Or, si les béuélices en patronage laïque 
sont supprimés comme les autres, doit-il rester 
aux patrons ce qu'on n’a laissé à aucun collateur, 
à aucun fondateur des titres ecclésiastiques ? 
Leur laisserait-on des honorifiques, des droits 
mêmes que la propriété des fiéfs n’a pu conser- 
ver ? les laisserait-on à des patrons qui ne pos- 
sèdent rien, et pour des bénéñces dont le titre 
même n'existe plus? 

Je ne vois que deux cas dignes à ce sujet de 
quelque attention ; l’un est celui de prières, ser- 
vices, etc., dus à un patron, comme à tout autre 
fondateur obituaire; l’autre, est celui où le pa- 
tron pauvre se trouverait grevé lui-même de la 
rente attachée au patronage ou à son service. 

Dans le premier cas des prières et des services, 
il y sera pourvu comme à toules les fondations 
de services religieux en général, de quoi il est 
parlé ci-après. 

Dans l’autre cas, ce serait une bien grande 
dureté d'exiger d’un patron qu’il payät une rente 
absolument nécessaire à sa propre subsistance. 

Les départements chargés respectivement de la 
partie alimentaire et politique des pauvres dans 
les diverses classes de citoyens, pèseront dans 
leur sagesse toutes les considérations particu- 
lièreset locales qui pourraient donner des droits 
à leur justice ou à celle de l’Assemblée nationale, 
toujours prête à faire céder la rigueur de ses dé- 
crels, à l'équité, quani elle ne fera aucun tort 
aux droits précieux de sa constitution et de sa 
liberté. 

Enfin, on oppose la clause particulière de ré- 
version, quand elle se rencontre dans l'acte même 
de fondation, et il est très important de répondre 
à cette objection, de toutes la plus spécieuse. 

Régulièrement, qui donne son bien peut le 
donner à telle condition que bon lui semble; 
rien de moins contesté. Mais ce principe, fondé 
sur les droits de la propriété, comme sur les 
règles de la jurispudence, n’a pas dû prévenir, 
ou préoccuper ici le jugement de personne sur 
les donations ou les fondations dont il s'agit. 

Il a été décidé par cette Assemblée même, 
qu’on ne doit pas raisonner ou argumenter isur 
la nature et la disposition des biens de l'Eclise 
possédés par ses ministres, comme sur les biens 
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d’un père de famille : on doit donc moins encore 
comparer les donations civiles aux donations 
ecclésiastiques. Les dons mêmes faits au public, 
et pour le.public, se règlent différemment que les 
dons faits eutre particuliers, et l’on est étonné 
des différences que les lois romaines ont mises 
entre les uns et les autres ; elles vont jusqu’à 
l'apparence de linjustice en faveur du bien pu- 


lic. 

Dans celles-là, dans les donations privées, le 
donateur a voulu faire passer son bien à un do- 
pataire dont l’avantage personnel a fait tous les 
motifs de sa libéralité. 

Dans les autres, ledonateur n’a eu en vue que la 
religion et le bien public en général : pour cela 

ija eu recours à l'autorité même de l'Eglise qui, 
par sou décret, a consacré, et à la religion et au 
public, l'offrande et tous ses profils. Si c'est une 
chapelle, un oratoire, l'Eglise en a fait, par cette 
solennité religieuse, un titre perpétuel de béné- 
fiee ou de service public, contre lequel on n'a 
pu dès lors opposer les moyens ou les règles 
communes des possessions profanes. 

D'autre part, l'autorité même civile est interve- 
nue, ou expressément dans les dernières formes, 
ou tacitement dans les anciennes; et dés lors, les 
dons et les fondations, ainsi doublement autorisés 
par les deux puissances, ont été transformés en 
choses toute: publiques de leur nature. Res nul- 
lius, res universitatis. Je ne parlerai pas de ces 
dons et legs obituaires dont les ecclésiastiques 
ont fait pendant assez longtemps un devoir aux 
fidèles. La puissance séculière fut obligée de 
défendre et de condamner cette pratique, par le 
moyen de laquelle, et d’autres pareilles qu’on 

eut faire remonter plus haut que des croisades, 
ilest sorti des familles bien des héritages qui 
n’y sont plus rentrés. Il a fallu même, de nos 
jours, mettre un terme aux acquisitions plus ré- 
gulières du clergé, et l’Assemblée nationale n’a 
fait proprement que consommer l’œuvrecommen- 
cée par l’édit de 1749, dont on ne soupçonncra 
pas l’auteur (M. le Ghancelier d’Aguesseau) ni 
d’ignorance, ni d’irrékigion. 

Quant aux conditions que le fondateur a appo- 
sées à la fondation, et que l'Eulise a agréées en 
lacceptant et la décrétant, elles ne changent rien 
à la nature ni à l’irrévocabilité du don : ça tou- 
jours été une maxime dans l'Eglise, que tout ce 
qu'on offre à Dieu ne profite à l'âme de l’oblateur, 
sans jamais retourner dans ses mains: semel Deo 
oblata, semper oblata. Or, il ne se fait, ni ne peut 
se faire aucun don, aucune offrande, aucune fon- 
dation religieuse, que le donateur ou le fondateur 
n‘ait Dieu en vue; et certes, il répugne de con- 
cevoirque quelqu'un voulût composer avec Dieu 
dans les dons qu'il lui fait; il répugne d’emn- 
ployercontre un pareil donateur la maxime si 
connue : donner et retenir ne vaut. 

J'en dis autant des dons faits au public; la 
simple promesse de donner était chez les Romains 
le don même ou son titre (1); le bien promis ou 
donné à la société, ou à un établissement fait 
pour elle, n’appartenait, et ne pouvait plus ap- 
partnir qu'à elle seule; c'était une propriété 
toute publique. dont aucune clause ni pacte privé 
ne pouvait changer oualtérer Je caractère et la des- 
tination. Or, chacun sait que le gouvernement 
du peuple de Rome, ou ses lois, ontservi comme 
de modèle aux nôtres. Eh! pourquoi n’applique- 
rait-on pas celles dont je viens de parler, à des 
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fondations picuses qui n'ayant que la religion 
pour cause, et la charité pour fondement, ne 
peuvent ne pas avoir eu pour objet daos l’inten- 
tion de toutes sortes de fondateurs, le plusgrand 
bien public? 

Au surplus, ce que je dis ici des fondations 
conditionnelles ne s’entend nullement des pa- 
tronages, soit à présentation, soit à collation qui, 
comme nous l'avons dit, forment par eux-mêmes 
de vrais titres de bénéfices; cette présentation, 
qui semble toujours faire illusion à plusieurs, ne 
donne absolument rien, si ce n’est, comme par- 
lent les auteurs, le souvenir d’une possession 
que l’on n’a plus: memoria vel reliquia pristini 

ominü; c’est un simple témoignage de recon- 
naissance que l'Eglise a voulu donner à ceux 
de ses bienfaiteurs qui l’exigeraient, et ce n’é- 
tait pas le plus grand nombre dans les bons temps 
de l'Eglise, dans ces temps où, sans mettre ni 
mode, ni bornes à ses dons religieux, on ne 
cherchait en les faisant, ou après les avoir faits, 
que en dérober la vue ou les traces aux yeux 

es hommes. On remarque aussi que l'usage de 
ces présentalions et collations de patronage ne 
s’est introduit ou raffermi en faveur des laïques, 
que sous le nouveau règne de la féodalité; que 
c'est de là principalement que leur sont venus 
les droits honorifiques dans l'Eglise, avec la dis- 
tinction barbare des patronages réels et person- 
nels; comme c’est encore par les fiefs que les 
ecclésiastiques ont été faits seigneurs avec tous 
les droits et tous les honneurs civils de la seigneu- 
rie, source malheureuse et impure Gui a entaché 
toutes les formes dans l’ordre et le gouvernement 
de cet empire. 

Loin donc que les droits des patrons méritent 
aucune faveur, ils sont contraires à la cause 
même qui les a produits, ils sont incompatibles 
avec nos décrets, et vous ne devez pas craindre, 
Messieurs, d’abolir des droits dont la possession 
et l'exercice blessent l'égalité des citoyens, jus- 
ques dans le lieu où le plus petit d’entre eux fut 
toujours égal au plus grand, devant Je Créateur 
qui les a tous faits de rien. k 

Ce ne sera donc, Messieurs, qu’un bienfait de 
plus que le peuple recevra de vos mains avec 
reconnaissance, quand nous ferons disparaitre, 
dans l'Eglise, des distinctions que nous avons 
déjà condamnées comme injurieuses à la société. 
Votre comité ne manquera pas aussi de faire, ou 
de vous proposer bientôt un règlement sur les 
bancs, les autels et autres objets dont on s’est 
fait, dans les temples du seignenr, un patrimoine 
exclusif et héréditaire, Il ne s’agit ici que des 
fondations laïques et nous en sommes à celles 
qui sont assorties de conditions. : 

Ces conditions, telles qu’elles soient, nous l’a- 
vous dit, sont comme non écrites en tout ce 
qu’elles pourraient nuire ou déroger à l’ordre 
public. La plusimposante est celle qui veut faire dis- 
paraître la cause par les effets, c’est-à-dire que 
l'établissement pour lequel la fondation est faite, 
venant à cesser, la fondation doit cesser aussi 
dans l'intention du fondatenr, et tous ces biens 
ou sa dotation lui retourner ou aux siens. . 

On a traité, Messieurs, cette question dans 
votre comité, l'on a porté dans sa discussion le 
plus sévère examen, et le résultat qui a été ar- 
rêté dans la forme usitée, quoique d'abord con- 
traire à quelques modifications de mon premier 
avis, est devenu, dans mon opinion même, une 
loi pour mon rapport; il condamne donc cette 
clause comme toutes les autres, et l'on a dit de 
plus coutre celle-ci. 
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D'abord, qu’une pareille clause prise dans son 
sens le plus étroit, ne peut avoir eu pour objet 
que de prévenir l’abus ou la dissipation des biens 
par les dépositaires eux-mêmes que le fondateur 
n’a vu et dû voir que comme de simples adini- 
nistrateurs et usagers. En second lieu, qu’une 
fondation qui a pour objet un établissement d’u- 
tilité publique n'est pas détruite, si l'utilité 
publique étant la même, ou plus grande, on 
ne lui fait changer que de forme ou d'objet; 
et tel est le cas le plus favorable où aujourd'hui 
la nation dispose de ces biens, de cette fonda- 
tion, pour elle-même, pour le salut de l'Etat; ce 
qui est d'une utilité dont rien n’approche. 


Cette considération, Messieurs, se justifie dans 
la pratique par les règles mêmes de l'Eglise. Les 
canons établissent que rien n’est plus légitime 
ou plus permis que les changements dans l’objet 

rimitif des fondations, quand ils sont d’une uti- 
ité égale ou supérieure : ir bonum æquale vel 
melius. De là les conversions, les réunions de 
fondations dont les cours mêmes séculières nous 
fournissent nombre de preuves par leurs arrêts. 

On ajoute, dans l’espèce particulière de notre 
question, qu’une pareile clause irritante de re- 
tour, est illicite de sa nature, et par conséquent 
nulle; qu’elle ne peut compatir avec un établis- 
sement public, puisqu'elle aurait pour objet d’en 
faire comme un établissement privé, ce qui serait 
contraire et à la nature même de l’acte, et à l'in- 
térêt général de la société, sous les auspices de 
laquelle et pour laquelle de pareils établissements 
sont autorisés. 

Or, si jamais un pareil principe a pu ou dû être 
réclamé, c’est maintenant au profit de la nation 
qui, pour son propre salut et dans ses besoins 
extrêmes, n’a pas d'autre ressource. Le sabbat a 
été fait pour l'homme et non point l'homme pour 
le sabbat. Ainsi, la nation a besoin des biens de 
l'Eglise, elle a besoin des établissements publics 
dont l'existence n’est point essentieliement né- 
cessaire à la religion qu’elle professe et qu’elle 
veutconserver, puisqu'elle prend surelletoutes ses 
charges. Nulle difficulté qu’elle ne puisse en user, 
qu'elles que soient les clauses privées et par les- 
quelles on n’a jamais pu lier, ni l'Eglise elle-même, 
ni la nation. Ge n’a jamais été l'intention d'au- 
cun fondateur, et certainement ce ne peut être 
celle d'aucun bon citoyen. ; 


Voilà, Messieurs, comment votre comité a vu les 
choses, et qu'il de dr dansl’espèce dela clause 
particulière de réversion. Après cet exemple, on 
peutse dispenser derappelerlesdiverses autres for- 
mes dont un patronage peut avoir été réglé dans 
la fondation, comme, que le présenté sera de telle 
ou telle qualité, de tel ou tel lieu, de telle ou 
telle famille, et spécialement de la famille du 
fondateur. Tout cela, ainsi que les aggrégations 
de filleuls ou commuualistes dans les paroisses, 
n’est qu’un arrangement domestique d’un intérêt 
tout privé, lequel est de soi contraire à la nature 
et au caractère des établissements publics, et 
Le encore des établissements ecclésiastiques. 

e ne sont d’ailleurs que des réserves extérieures 
à la fondation consacrée et spiritualisée par l’au- 
torité de 1 Eglise; c'est comme l'accessoire du 
ce dont la nation dispose et a droit de 

lisposer ; enfin, ces droits considérés comme de 
simples facultés accordées par l'Eglise dans son 
esprit de coudescendance et de charité, de recon- 
naissance, même envers ses bienfaileurs, n’ont 
que l’apparence de droits, et l’on ne saurait ja- 
mais s’en faire un titre contre l'Eglise mêtne qui 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[20 mai 1790.] 607 
les a donnés, encore moins contre les besoins et 
l'intérêt suprême de toute la nation. 

Au surplus, Messieurs, que l’on ne s’y trompe 
pas, il ne s'agirait de rien moins dans la seule 
partie des patronages, que de très grandes sommes 
ou de possessions immenses. Cette considération 
serait certainement nulle devant la justice ; mais 
je dois l'opposer à des égards soit de politique 
ou de faiblesse, qui seraient eux-mêmes iujustes 
et très funestes à la nation. 

Ce n’est pas ici le lieu de parler des bourses 
fondées dans les collèges; cette espèce particu- 
lière de fondation peut et doit même recevoir, 
sous certains rapports, l'application de nos prin- 
cipes relativement à l'intérêt général de la nation; 
il en sera certainement question dans la partie 
des enseignements publics et nationaux; mais 
ce ne sont point des fondations purement reli- 
gieuses, el c’estde celles-ci seulement don! je suis 
chargé de vous faire le rapport, en ce qui touche 
les fondations et patronages luïques : ce que je 
viens de faire. 

Qnant aux autres fondations en général d'un 
service déterminé, l’Église a déjà reconnu depuis 
longtemps la nécessité d'employer à tous ces 
services les réductions convenables ; et certaine- 
ment, Messieurs, en y procédant avec le même 
discernement, avec la mêrne sagesse, on ne les 
trouvere pas plus injustes dans une réforme que 
les circonstances ordonnent et que les abus 
mêmes justilieut. C’est à quoi aussi les admiuis- 
trateurs nouveaux des biens de l'Eglise auront 
soin respectivement de pourvoir, de concert et 
avec l'autorité des évêques diocésains; ils s’atta- 
cherontprincipalement, dans chaque département, 
selon les besoins et les localités, à celles de ces 
fondations qui n’avaient évidemment pour objet 
que le bien général, soit en faveur des pauvres, 
soit pour le salut des âmes, soit enfin pour la 
gloire, les progrès et la défense de notre sainte 
religion; sans favoriser la superstition, on res- 
pectera les dévotions particulières et locales des 
peuples qu’il importe pour la nation même de 
maintenir dans les pratiques anciennes d’une 
piété sincère (1). Enfin, l'Assemblée nationale 
pourrait tracer quelques règles générales :lans la 
partie de ses décrets, concernant le régime nou- 
veau des congrégations utiles qu’elle se propose 
de maintenir et de conserver. 

Sans doute, Messieurs, qu’en général l'intention 
des fondateurs doit élre respectée, mais en géné- 
ral aussi l’est-elle beaucoup dans l’état actuel où 
sont la plupart des fondations ecclésiastiques ? 
Jamais peut-être la volonté des fondateurs qu’on 
nous oppose ne fut plus honoree et misux 
remplie qu’en employant leurs fondations au 


(4) N'ayant plus à craindre les écarts de la supersti- 
tion, il serait très impolitique et injuste do priver le 
peuple, ou, pour parler plus anne ici, de le dé- 
voyer dans les habitudes de l'espérance que lui offre la 
religion, et qui le soutient dans toutes les situations ; 
elle le dispose aussi merveillusement à la paix, comme 
aux plus hautes vertus dans l'exercice de sa lib-rté ; 
elle lui fait enfin supporter, que dis-je, aimer sa mi- 
sère même comme la source et le fondement de son 

lus solide bonheur, et nous ne cherchons qu'à le ren- 
Âre heureux en le rendant libre. Bornons-nous donc à 
corriger les abus de la piété et de 1 état de ceux qui 
doivent l'annoncer dans la puissance des œuvres el de 
la parole.N'oublions pas que si l'esprit punlic, si la 
raison font l'honnète homme, l’homme d'honneur, la 
piété seule fait les gens de bien, et qu’elle seule snffit 
pour allier le patriotisme le plus sublims, aux devoirs 
communs de tout bon citoyen, envers l'Être suprème. 
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bien de l'Etat et au bon ordre dans la religion ; 
jamais on n'y a touché pour une si belle cause, 
et c’est, je n’en doute point, l'ordre de Dieu même; 
car ne dissimulons point ici la vérité, et défen- 
dons-nous parelle de la calomnie. Que sont 
aujourd’hui les fondations, dont il s’est formé les 
abbayes, les prieurés, Les bénéfices, les chapitres 
et les monastères que la nation veut supprimer, 
et même l'ordre de Malte qu'elle veut peut-être 
conserver, et auquel tant d’autres fondations ont 
été réunies, contre le vœu de leurs auteurs? 

C'était autrefois dans ce monastère, pour nous 
borner à un seul exemple, des religieux inconnus 
au monde, ou seulement connus de lui par la 
bonne odeur de leur sainteté ; c'était des religieux 
cultivateurs, toujours occupés, et de la manière la 
plus utile à la société, et par leurs aumônes, et 
par les fruits réels et circulants de leurs défriche- 
ments et de leur industrie, ils élaient nombreux 
dans cette maison, fondée à l'honneur de Dieu et 
pour le bien de l'Eglise. Qu’est-elle en ce moment? 
que sont devenus ses biens? la majeure partie 
est en commende, et l’autre pour des religieux 
qui ne sont plus ceux que le fondateur avait en 
vue dans un établissement doni il s’'empresserait 
de demander aujourd’hui la conversion ou la sup- 
pression dans l'état ou nous le voyons. Je sais 
qu'il en est encore de ces saints monastères qui 
font la gloire de la religion, et j'aime à croire 
que l’Assemblée nationale, qui en a banni jus- 

w’au soupçon de la contrainte, par l'abolition 
des vœux solenpels, réservera dans ses ré- 
glements ultérieurs tous ceux qui, en offrant 
un asile plus sûr à l'innocence et à la paix, ne 
seront qu'édifiants et utiles. Ce n'est pas sans 
donte de ceux-là dont je parle, et qui font le plus 
petit nombre, mais de tous ces ordres dont les 
abus démentent la fondation, et provoquentieux- 
mêmes leur suppression. 

Il y en aurait autant à dire et plus encore de 
tous les bénéfices nouveaux qui tous méritent 
d’être supprimés, parce que tous ont dégénéré 
honteusement de leur forme ancienne et de pri- 
milive institution; mais ce serait comme temps 
perdu, soit parce que cette matière a été sufli- 
samment discutée avant le décret du 2 no- 
vembre, soit parce que de pareilles réformes, qui 
n’aunoncent que le bien ou la cessation du mal, 
sont dignes, par elles-mêmes, de l'approbation 
et mêmes des éloges des vrais amis de la religion 
et de l’Etat, , 

Parlerai-je, Messieurs, des fondations modernes 
et mêmes anciennes, des unions et réunions des 
biens, soit des paroisses, soit des pauvres, en 
faveur de ceux que leur naissance avait comme 

. dispensés de la vertu pour en recevoir les hon- 
neurs et la récompense? l’Assemblée nationale a 
déjà frappé d’anathème ces établissements aussi 
contraires à la Constitution, qu'aux volontés des 
fondateurs. 

Enfin, Messieurs, dans le nouvel ordre de 
choses, dans le plan de notre Constitution dont 
l'esprit régénérateur ne doit faire acception ni de 
choses ni de personnes, il serait bien étrange que 
l’Assemblée nationale qui, jusqu'ici, a fait céder 
en tout l'intérêt privé à l'intérêt public, qui a 
réformé des abus couverts de la plus longue 
possession en matière profane et civile, füt ar- 
rêlée et empéchée de faire le même bien et les 
mêmes réformes en matières ecclésiastiques: eh ! 
que serait notre Constitution? que deviendraitelle- 
avec des élablissements qu feraient prévaloir 
les volontés particulières sur la voloutégénérale ? 
On a calomnié cette Assemblée, jusques dans ses 
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intentions, sans la juger par ses décrets. On lui 
oppose les volontés des fondateurs, les volontés 
de ces hommes pieux dont la mémoire fait honte 
à ceux-là mêmes qui l’invoquent; ils osent 
même nous opposer la religion, cette religion 
sainte qu’on ne reconnaissait presque plus dans 
l'état nouveau de son régime extérieur et de ses 
ministres. La nation a voulu la rétablir dans son 
premier état et dans son premier lustre; elle a 
voulu qu’elle ne brillàt désormais que de son 
premier éclat sans emprunter celui des richesses 
qu’elle condamne et condamnera toujours dans 
un temps, dans un lieu comme dans un autre: 
la fille a étouffé la mère, disait déjà Tertullien, 
au second siècle de l'Eglise, Eh !j que n'ont pas 
dit les Saints-Pères dans les siècles suivants contre 
les possessions et les sollicitudes agricoles des 
prêtres, et alors encore, il n’y avait ni bénéfices 
ni dîimes ; on était aussi bien loin des fiefs qui 
ont dans la suite tout défiguré; car ne cherchons 
pas d’autre cause à ces allé-ories des deux lumi- 
uaireset des deux glaives qui ont ébloui, jusqu'aux 
plus saints pontifes, dans les temps d'erreur, où 
ce n'élait pas assez d’êlre roi ni même souverain 
pontife, si la suzeraineté féodale ne surmontait 
en même temps la couronne et la liare même. 

Fallait-il donc, pour détruire ces vieilles et 
pitoyables maximes, n’employer, dans ce siècle 
de lumières et de bon sens, que les vaines armes 
du dialogue et de la controverse, comme de Cu- 
gnières, à Vincennes ; le Chevalier, dans le songe 
du verger, et nos théologiens, à Poissy (1) ? si les 
SS. Pères ont tonné, dès ies premiers siècles, 
contre les simples possessions des ecclésiastiques, 
le moins qu'une nation libre et éclairée avait à 
faire contre les injustices et les abus dont ces 
possessions frappaient en France tous les yeux, 
et dans leur distribution et dans leur emploi, 
c'était de les proscrire en les remplaçant par un 
salaire ; de quoi certainement se mettent peu en 
peine les vrais disciples d’un maître dont le 
royaume n’est pas de ce monde. Uniquement oc- 
cupés de leur saint ministère, ils laissent à 
d’autres le soin des tables, et il faut en vérité 
avoir perdu l'esprit de l'état ecclésiastique, pour 
oser dire que l’Assemblée nationale en veut à la 
religion, parce qu'elle a mis de l'ordre, de la 
justice et l’ancienne et pure forme de l'Eglise, 
dans le nombre el la subsistance de ses mi- 
nistres. 

Je passe au projet de décret. 

Art. 1er L'Assemblée nationale déclare que son 
décret du 2? novembre dernier, par lequel tous 
les biens ecclésiastiques ont été mis à la dispo- 
sition de la nation, comprend, parmi ces biens, 
tous ceux qui dépendent des bénéfices, églises et 
chapelles dont le titre ou la fondation a été spi- 
ritualisée par l’autorité épiscopale, ou qui seraient 
deveuus d’un usage général, public et libre, 
quoique la présentation de leurs Litulaires ecclé- 
siastiques, ou même la pleine collation, ait été 


(1) Ceux qui font honneur aux trois cents signataires, 
de leur plus grand zèle pour la religion catholique, 
ignorent que la motion de Dom Gerle, et que ce saint 
religieux se hâta de retirer, n'aurait jamais passé sans 
discussion. Eh! qu’est-ce qu’une discussion, si ce n'est 
une dispute qu'on appelle controverse en matière de 
religion. Le premier et le plus sûr des inconvénients, 
parmi d’autres plus dangereux encore, qu’aurait eus 
celte disscussion, est le renvoi et peut-être l’oubli de 
notre Constitution, qu'il était si intéressant et si pres- 
sant de terminer pour le bien et la tranquillité du 
royaume. 
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accordée à leurs fondateurs et à leurs héritiers 
ou autres. 

Art. 2. La disposition de l’article précédent 
s'applique également à toules fondations consa- 
crées par la méme autorité de l’Église, quelque 
soient les services religieux qu’elles aient im- 
posées, et de quelques causes et conditions dont 
elles aient été accompagnées, même de celle 
qui porterait la révocation des choses données, 
dans le cas prévu des suppressions ou change- 
ments décrétés par l’Assemblée nationale, n’ex- 
ceptant le présent décret que les fondations non 
spiritualisées et laïcales, justifiées telles par titre 
et possession. 

rt. 3. L'Assemblée nalionale déclare aussi que, 
sans rien préjuger sur ce qui concerne l’ordre de 
Malte, à l'égard duquel il y a une motion ajour- 
née, que le même décret du 2? novembre der- 
nier, comprend, dans la disposition et sous l’ex- 
pression de biens ecclésiastiques, tous les biens 
de l’ordre de Malte, situés en France, ainsi que 
les biens de l'Église ou des pauvres qui ont été 
unis à d’autres ordres, corps ou collèges dans le 
royaume. 

Art. 4. En conséquence, l’Assemblée nationale 
déclare encore que les dispositions de son décret 
du 13 du même mois de novembre 1789, concer- 
nant la déclaration exacte de tous les biens ecclé- 
siastiques par leurs possesseurs, s'appliquent et 
oat dû s'appliquer également aux biens des mêmes 
bénéfices en patronage laïque et à leurs titulaires, 
ainsi qu'aux biens de l’ordre de Malte, et à ceux 
d’autres ordres, corps ou collèges publics, et à 
tous leurs possesseurs. 

Art. 5. L'Assemblée nationale décrète qu’en exé- 
cution, tant. des précédents articles que tous les 
autres qui forment constlitulionnellement une 
représentation nouvelle du clergé, les assemblées 
de départements et de districts respectivement, se 
concerteront avec les évêques diocésains, pour 
l'acquittement des charges spirituelles, fondées 
et attachées aux biens dont l'administration a été 
confiée auxdites assemblées : à quoi il sera pro- 
cédé de telle manière que l'on conserve de ces 
charges et fondations, toutes celles dont l'acquit- 
tement ou l'exécution tourne évidemment au plus 
grand bien de la religion, des mœurs et de la 
nation. 

Art. 5. L'Assemblée nationale se réserve de 
statuer prochainement sur les droits, concessions 
et régime des fabriques, où sera réglée la forme 
des dons et fondations pieuses à l'avenir ; elle se 
réserve aussi de statuer, au plus tôt,sur les éta- 
blissements et corps séculiers ou réguliers dont 
l'unité, soit générale, soit particulière, demande 
ou exige la conservation. 


M. le Président fait lecture d'uuelettre par 
laquelle M. Belain, procureur au présidial du Mans, 
fait hommage à l’Assemblée d’un ouvrage intitulé: 
Projet d'ordre judiciaire. L'Assemblée l'accepte 
avec satisfaction. 


M. Houdet, député de Meaux, rend compte des 
obstacles apportés à la libre circulation des grains, 
à la vente et à l'achataux marchés de Lagny-sur- 
Marne. Sur sa proposition, l’Assemblée rend le dé- 
cret suivant : 

« L'Assemblée nationnale, informée des obsta- 
cles qui sontapportés aux libres circulations, ven- 
tes et achats de grains sur les marchés de Lagoy- 
sur-Marne, décrète qu'à la diligence du procureur 
de la commune, et à la requête du ministère pu- 
blic, les auteurs et moteurs de ces obstacles 
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seront recherchés et punis suivant la rigueur des 
ordonnances, et que son président se retirera 
vers le roi pour le supplier de donner les ordres 
nécessaires pour le rétablissement de la police et 
du bon ordre sur les marchés de Lagny. » 


M. Gillet de Lajacqueminière rappelle que 
la municipalité de la ville de Joigny a demandé 
la permission de prélever une somimne sur le mon- 
tant de l'imposition supplétive de 1789 et de ven- 
dre par anticipation la coupe de 60 arpents 
de bois. Gelte pétition a été renvoyée au comité 
des finances qui s’est occupé de cette affaire et 
c’est avec l'approbation de cecomité qu'il propose 
le décret suivant, qui est adopté : 

« L'Assemblée nationnale, sur l'avis de son co- 
mité des finances, autorise la municipalité de 
Joigny à prélever une somme de 8,000 Liv. sur le 
produit de l'imposition supplétive des six derniers 
mois de 1789 dans ladite municipalité, à charge 
par ladite municipalité, si, lorsqu'il sera procédé 
au partage du produit tolal de la susdite contri- 
bulion entre toutes les municipalités de la pro- 
vince dont elle faisait ci-devant partie, il était 
établi par la liquidation générale que cette somme 
excède celle qui devra revenir à ladite municipa- 
lité, de verser sur-le-champ dans la caisse qui 
sera indiquée par le département, l'excédent de 
ladite somme. 

« Ladite municipalité est aussi autoriséeà ven- 
dre, par anticipation, une coupe ordinaire de 
60 arpents de bois, à prendre dans la partie de 
sa forêt qui a été la plus endommagée par les dé- 
gûts qui y ont élé commis depuis un an : 

« Pour ladite somme de 8,000 liv., ensemble le 
produit de la ventedesdits bois, être employés dès 
ce moment en répartition de moins-imposé, tra- 
vaux de charité, et autres dépenses aussi urgen- 
tes qu'indispensables, déterminées dans l’adresse 
et pélition de ladite na dr à charge par 
elle d'obtenir l'autorisation des assemblées admi- 
nistratives dont elle dépend et à leur justifier de 
l'emploi. » 


L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
sur la question constitutionnelle du droit de guerre 
et de paix. 


M. le comte de La Galissonniére. On vous 

a proposé de publier une proclamation pour mani- 
fester vos intentions pacifiques, renoncer à tout 
droit de conquêtes et annoncer à toutes les nations 
que vous ne porterez jamais atteinte ni à leur li< 
berté ni à leur propriété. Si cette déclaration était 
effectivement proclamée, la question du droit de 
guerre et de paix serait par là même résolue. Si 
la nation renonce à toute guerre offensive, elle 
n’a plus rien à déléguer, car on ne peut pas dé- 
léguer le droit de la nature, le droit de se défen- 
dre. La nation doit-elle faire cette déclaration 
comme principe constitutionnel ? Sans doute, il 
m'en coûte pour m'y opposer ; je le ferai cepen- 
dant, intimement convaincu que les institutions 
humaines doivent être d'accord avec la raison. 
N'oublions pas que nos relations politiques s'éten- 
dent dans les quatre parties du monde. Aucun peu- 
ple sans doute n’imiterait notre exemple : il faut 
donc y renoncer, du moins quant à présent. Je 
passe à la question de savoir si la nation délé- 
guera, ou au Corps législatif, ou au roi le droit 
de faire la guerre et la paix. Tel est le problème 
qui nousresle à résoudre. Rien de plus dangereux, 
je le sais, que de mettre la vie et la fortune des 
ommes etre les mains d'un roi, assujetticomme 
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unautre à toutes les passions qui nous tyrannisent; 
mais les inconvénients ne sont-ils pas les mêmes 
et plus grands encore peut-être en confiant ce 
droit au Corps législatif ? 

Les nations voisines n’ont pas pris, comme on 
nous le propose, la résolution de a’attenter jamais 
à la propriété d'autrui ; elles trameront nos mal- 
heurs dans le silence ; leurs résolutions seront 
prises dans le secret. Quel avantage ne leur don- 
nerons-nous point en mettant nos intentions à 
découvert ! Il ne suffit pas de concevoir de beaux 
projets, il faut encore la possibilité de les exécuter. 

Ce n’est que par le calcul des hasards que 
s’acquièrent le plus ordinairement les succés; 
si nos plans sont connus, le hasard ne fera plus 
rien pour nous. Les Anglais, aussi jaloux que 
nous de leur liberté, ont bien confié à leur roi le 
droit de faire la guerre et la paix : on me ré- 
pond que ce peuple est encore sous l'empire du 
préjugé : d’autres disent que sa position locale 
ne lui laisse rien à redouter du despotisme. Ce 
ne sont pas là les véritables motifs; c’est que les 
Anglais ne font point connaître à leurs voisins 
la re de leurs finances; des courriers ne 
vont point instruire de leurs mesures les peuples 
qui les environnent, et tel est l’avanltage du 
secret, que ce peuple est toujours redoutable, 
lors même qu'il est le moins en état de faire la 
guerre. D’autres vous ont proposé de nommer 
un comité politique. Qui voudrait être de ce co- 
mité terrible? qui voudrait fn Ee à la res- 
ponsabilité qu’exigerait un pareil travail? Tous 
ces moyens sont impuissants, tout nous ramène 
à donner au roi un droit aussi ancien que la 
monarchie et la re belle prérogative de la 
couronne : de quel droit voudrions-nous le lui 
enlever? La nation nous y a-t-elle autorisés ? La 
question a-t-elle été agitée dans nos bailliages ? 
Nous ne sommes donc point fondés à ôter au roi 
cette prérogative. La responsabilité des ministres 
en cette matière n'est-elle pas l'égide de la li- 
berté? Signeraient-ils la déclaration d’une guerre 
évidemment contraire aux intérêts de la nation, 
lorsque leur tête serait à côté de l’échafaud ? 
Qu'on cesse donc de craindre le retour du des- 
polisme; j'espère que ce mot sera bientôt effacé 
de notre langue et qu’on ne le retrouvera plus 
que dans les dictionnaires. Quant aux traités de 
commerce, la question est tout à fait différente. 
La publicité de la discussion, loin de nuire ne 
peut être qu'utile. Ce n’est que par là qu’on peut 
avoir le résultat certain d’une balance juste. D'a- 
près ces explicalions, jepropose le décretsuivant : 
« La nalion délèguera au roi le droit de faire la 
guerre et la paix, sauf la responsabilité du mi- 
nistre ; et elle se réserve de délibérer sur les 
traités de commerce et cessions de provinces, 
pour étre statué par elle ce qu’il appartiendra. » 


M. Regnaud (de Saint-Jeun-d’Angely). Je ne 
parlerai pas sur le fond de la question que quel- 
ques membres ont parfaitement discutée ; je 
m'atlacherai seulement à réfuter quelques ob- 
jections faites par celui des membres qui a dé- 
fendu une opinion contraire à la mienne, avec 
le plus d’éloquence, sinon avec plus de raison; 
je parle de M. l'abbé Maury. Contre son usage, il 
n’a établi aucun principe, il a simplement in- 
voqué en faveur du roi le droit de la possession. 
Vous pensez bien que comme rien ne peut pres- 
crire contre les droits d’une nation, la posses- 
sion d’un droit n’est qu’un abus, et qu’elle peut 
toujours la revendiquer. Plus on distingue ce qui 
constitue la monarchie, plus on voit que la vo- 
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lonté d'un seul homme ne peut jamais y faire 
la loi; comment vouloir que dans un État où le 
monarque ne peut disposer de la propriété d'aucun 
individu, il puisse dry de leur existence ? 
Qu'est-ce que la guerre? C’est la manière de dé- 
cider un procès entre les nations. Lorsqu'il 
s’agit de juger une contestation élevée entre des 
parties, le roi n’a pas même le droit d'instituer 
des juges; elles sont soumises à la décision d’un 
tribunal composé de gens choisis par le peuple. 
Lorsqu'il s’élêve des difficultés entre des nations, 
il serait à désirer qu’il y eût un tribunal institué 
par toutes les autres pour juger le différend; 
mais on n’est point encore parvenu à ce moment 
heureux, où les nations éclairées abjureront tota- 
lement cette barbare manie de s’entregorger. Je 
ne m'arrêterai pas, comme à fait M. l'abbé Maurw, 
sur toutes les pages de l'histoire, pour vous 
prouver que de lout temps le droit de déclarer la 
guerre a été une prérogative de la couronne ; j'ob- 
serverai seulement que les premiers Francs, 
qu’on vous a dépeints obéissants si aveuglé- 
ment aux ordres de leurs chefs, délibéraient sous 
leurs drapeaux. Sous le régime féodal, le roi, en 
sa qualité de suzerain deftous les fiefs de la na- 
tion, avait le droit d'appeler tous les propriétaires 
de ces fiefs, et ces derniers rangeaicut sous leurs 
bannières tous ceux qui s’y étaient inféodés ; c'est 
aussi l'histoire qui nous apprend qu’alors ils dé- 
libéraient si la guerre était avantageuse, ou si 
elle pe l'était pas, et qu'ils n’allaient au combat 
qu'après cette délibération. 

On vous a si bien démontré quels seraient les 
inconvénients d'accorder au roi ce droit, que je 
ne les répéterai pas. Ou a opposé que la faculté 
réservée à la nation de refuser les subsides levait 
tous les inconvénients. Comment pouvoir traiter 
celte question sans savoir si la guerre, pour la- 
quelle on les demande, est juste, ou si elle ne 
l’est pas? En Angleterre le roi a bien le droit de 
déclarer la guerre sans la participation de la 
nation, mais lorsqu'elle est une fois déclarée on 
discute dans la chambre des communes si elle est 
juste, ou si elle ne l’est pas, et c’est là que l’on 
dévoile tous les secrets du cabinet ; c'est là que 
les Fox et autres défenseurs de la liberté ont 
souvent dévoilé les faiblesses du prince; sans 
cela elle délibérerait en aveugle et sans savoir 
quels seraient le but et le motif de la délibéra- 
tion. Lorsque vous délibérerez sur les subsides, 
n’aurez-vous pas toujours à redouter l'empire de 
l'opinion, la corruption, si l’on pouvait en sup- 
poser, les secrets des cabinets ne seront-ils pas 
dévoilés ? Je vous demande quelle guerre aurait 
eu lieu, si l’on eût préliminairement délibéré dans 
l’Assemblée nationale? Une seule peut-être, celle 
qui a contribué à rendre l'Amérique indépen- 
dante. L'intérêt même du monarque exige que ce 
droit ne lui soit pas délégué. Examinez la vie des 
rois belliqueux. Voyez Louis XIV à la fin de sa 
carrière: éclairé sur la vérité, il disait : J'ai 
trop aimé la guerre. Le regret d’avoir prodigué 
le sang de ses peuples empoisoinna ses derniers 
moments. Les conqnétes ne préparent pas aux 
rois des jouissances durables; ils finissent par 
pleurer sur les trophées comine Louis XV, qui, 
après la bataille de Fontenoy, disait au dauphin 
son fils : Voyex, mon fils, ce que coûte une victoire! 
et si par malheur le monarque n’a pas eu de suc- 
cès, il voit autour de lui la consternation qui l’en- 
vironne, le remords le poursuit jusque dans la 
solitude, et le temps même ne peut guérir une 
plaie toujours prête à s'ouvrir. Louis XVI ne vous 
demande pas le droit de faire la guerre; il veut 
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que vous lui conserviez la paix : pour un cœur 
comme le sien, c’est la plus belle prérogative. — 
J’adopte les conclusions de M. Pétion, et surtout 
cette déclaration dont le projet est attribué à 
Henri IV; c’est le plus bel hommage que l’Assem- 
blée puisse offrir à sa mémoire. 


M. de Menou. Avant de traiter la question, 
il me semble nécessaire de rappeler les prin- 
cipes généraux. Tous les pouvoirs appartiennent 
à la nation ; ils doivent être distribués de la ma- 
nière la plus avantageuse el la plus conforme à 
l'intérêt national. La nation peut-elle confier au 
cos législatif le droit de déclarer la guerre et 
de faire la paix ? est-il de l’intérêt national qu’elle 
le lui confie? Le Corps législatif peut-il l’exer- 
cer ? Lorsqu'il s'agit de faire la guerre, le Corps 
législatif examine si elle est juste; il ordonne la 
guerre, et en l’ordonnant il fait une loi; telles 
sont les fonctions du Corps législatif, et où ces 
fonctions cessent celles du pouvoir exécutif com- 
mencent. Les traités de paix, les traités de com- 
merce, les alliances, sont des lois, parce qu'elles 
obligent tous les individus. Le roi propose les 
conditions, le Corps législatif les rejette ou les 
ratifie; voilà les fonctions des deux pouvoirs, 
voilà les principes. Si vous ne reconnaissez les 
principes, vous confondez les pouvoirs; ainsi le 
Corps législatif ordonne la guerre, le roi fait la 
guerre; le Corps législatif ordonne la paix et en 
ratifie les conditions: le roi propose les condi- 
tions et les fait exécuter. 

Voyons maintenant s'il est de l'intérêt natio- 
nal de confier le droit de paix et de guerre au 
Corps législatif. Pour conserver la liberté, il 
faut faire des dispositions telles, que le pouvoir 
exécutif ne puisse abuser de la force publique 
qui sera remise entre ses mains. Les traités de 
paix, d'alliance et de commerce sont le résultat 
de négociations qui, dit-on, pour être avanta- 
geuses, doivent être secrètes. Je crois que pour 
être utiles elles doivent être publiques. Si elles 
sont secrètes, elles seront livrées aux intrigues, 
aux passions des ministres et des ambassadeurs. 
On prétend que si elles ne sont pas secrètes, vous 
serez surpris par vos ennemis. Est-ce que dans 
une Constitution comme la nôtre, la force pu- 
blique ne devrait pas être organisée de manière 
que l’armée de terre et l’armée de mer pussent 
marcher au premier signal ? Quand une armée 
est bien organisée, il lui faut vingt-quatre heu- 
res pour être en élat de marcher et de combattre. 
Quand la marine est sur un pied respectable, 
quinze jours suffisent pour mettre en mer une ar- 
mée navale. Oa dit que la politique est une science 
qui n’est pas connue de tout le monde : elle est 
connue de tout homme d’un sens droit, d'un 
cœur juste. La vraie politique n’est que la dis- 
position de la justice et de la morale entre toutes 
les nations. Je réponds à une dernière objection : 
on dit que l’Assemblée veut détruire la monar- 
chie et anéantir la prérogative royale. La pre- 
mière parlie de celle objection ne mérite pas du 
réponse : qu’on lise vos décrets. J'observe, sur 
la seconde partie, qu’il ne peut exister pour le 
monarque aucun intérêt personnel; tout ce qui 
est de l'intérêt de la nalion lui est commun. 
Faire une semblable objection, c’est calomnier le 
roi : il est juste, il est bon, et les ennemis du 
bien public ne parviendront pas à le tromper 
sur ses véritables intérêts. 

M. le baron de Menou présente un projet de dé- 
£ret dont voici les principales dispositions : « L’As- 
semblée nationale décrète ce qui suit : Ledroitde 
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faire la guerre, de faire la paix et de conclure dé- 
finitivement les traités, appartient exclusivement 
au Corps législatif. Le roi, chef suprême du pou- 
voir exécutif, sera chargé de veiller à la sûreté 
de l’État, de diriger les guerres qui seront en- 
treprises au nom de la nation, de préparer et 
de faire préparer par ses agents les conditions 
des traités qui ne pourront être obligatoires qu’a- 
près avoir été ratifiées par le Corps législatif. En 
conséquence, le roi peut proposer au Corps lé- 
gislatif ce qu'il jugera convenable aux intérêts 
de la nation relativement à la paix et à la guerre. 
IL a seul le commandement des troupes de terre 
et de mer, et afin d’être toujours en mesure 
d'éviter la surprise de l'ennemi, il pourra faire 
tous les préparatifs extraordinaires, à la charge 
de les communiquer au Corps législatif, ou si 
ce Corps n’est pas assemblé, de le convoquer le 
jour même que les ordres seront donnés, à la 
charge, en outre, de la responsabilité des minis- 
tres et autres agents du pouvoir exécutif. Il sera 
fait un manifeste à toutes les nations pour dé- 
clarer que la France ne portera jamais d’atteinte 
à la liberté des peuples. » 


M. Bengy de Puyvallée (1). Messieurs, telle 
a été jusqu'ici la destinée de tous les peuples du 
monde que leurs rapports, avec les nations étran- 
gères, ont toujours été un des plus grands obs- 
tacles à leur félicité domestique, et qu'il a fallu, 
pour régler leurs différents, inventer un droit 
de guerre et de paix, dont on n’a encore pu dis- 
tinguer les caractères et déterminer l'exercice. 
ILétait réservé à la nation française de soumettre, 
la première, à une discussion publique une 
question d’une aussi haute importance, et d’a- 
jouter, au Code des nations, cetle partie intéres- 
sante du droit public. 

Mais en ouvrant cette carrière politique, on se 
trouve arrêté au premier pas. Si on examine la 
théorie, on n’aperçoit aucune règle certaine qui 
puisse servir de guide. La diversité des opinions 
qui vous ont.été présentées, la différence des 
bases sur laquelle chaque orateur s’est appuyé 
ne laissent qu'incertilude sur les principes. Si on 
consulte la pratique, on ne peut pas même s’aider 
des lumières de l'expérience. Dans quelques Etats 
monarchiques, tels que l'Angleterre et le Dane- 
mark, cette portion de la puissance publique 
est déposée entreles mains du roi. Dans d’autres 
pays, tels que la Suède et la Pologne, elle est 
confiée à un corps de représentants. 

Ce n’est donc, Messieurs, que par la balance 
des avantages et des inconvénients que présente 
chaque système qu'on peut espérer d'atteindre 
la vérité, et d'acquérir des notions claires et pré- 
cises sur la ques qui, depuis quelques jours 
est soumise à votre examen. 

Avant d'entrer en matière, il faut rappeler ici 
quelques principes généraux qui ne peuvent être 
contestés par personne, et qui cependant peuvent 
joe un grand jour sur cette importante ques- 
ion. 

La plénitude de la souveraine puissance réside 
essentiellement dans la nation; mais elle ne peut 
l'exercer par elle-même; elle est forcée de délé- 
guer les différentes branches de pouvoirs au roi 
et au Corps législatif, qui sont également ses re- 
présentants : ainsi, soit que le droit de faire la 


(1) Le discours de M, Bengy de Puyvallée n'est même 
pas mentionné au Moniteur; le Journal des Débats en 
donne une courte analyse. 
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guerre et la paix repose entre les mains du roi, 
soit qu'il soit confié au Corps législatif, la nation 
est toujours le principe et la source de ce pou- 
voir qui s'exerce constamment en son nom. — 
Premier principe. 

La félicité publique, l'intérêt de la nation doi- 
vent seuls déterminer l’excrcice de toute auto- 
rité : ainsi, l'avantage du peuple, le bien géné- 
ral sont des bases fondamentales de l'attribution 
de tous les pouvoirs politiques ou civils. — Se- 
cond principe. 

Dans le partage des différents pouvoirs, il ne 


faut jamais perdre de vue la nature et la forme 
du gouvernement que la nation a choisies : car la 
dstribution et la balance des pouvoirs dépendent 
nécessairement du régime politique qu'on veut 


organiser. — Troisième principe. 

zela posé, la question qui nous occupe se di- 
vise naturellement en deux parties, qu’il ne faut 
pas confondre parce qu’elles sont bien différentes 

ar leur nature, par leurs effets, et surtout par 
eur importance politique. 

Le droit de faire la paix est le droit de faire 
cesser un fléau &estructeur, d'arrêter une cala- 
mité publique, de renouer les liens de confiance et 
de fraternité qui doivent unir les nations; enfin, 
Messieurs, par la paix c’est acquérir le titre de 
bienfaiteur de l'humanité. Je n’aperçois, dans 
l'exercice de ce droit, aucun des inconvénients 
qui peuvent résulter du droit de faire la guerre, 
et j'avoue que je n'ai entendu jusqu'ici aucune 
objection solide pour contester, au chef de l’em- 
pire, un des attributs les plus essentiels et les 
plus précieux de la royauté, celui de faire la paix. 

Le premier intérêt d’une nation est de conser- 
ver la paix lorsqu'elle en jouit; le second estde 
se procurer la paix lorsqu'elle est en guerre. 

Pour conserver la paix, il faut qu'une force 
imposante soit toujours prêle pour repousser toute 
espèce d’invasion, et qu'unesage prévoyance sur- 
veille continuellement les projets ambitieux des 
puissances rivales; mais la force d’un grand em- 
pire, qui est la sauvegarde de la tranquillité pu- 
blique, ne peut être dirigéeque par une seule vo- 
lonté. Cette surveillance attentive, qui embrasse 
d’un coup d’œil tous les ressorts de la politique, 
dépend nécessairement d’une unité d’aclion et de 
réflexion; il est donc de l'intérêt de la nation de 
conférer au monarque le seul soin de conserver 
la paix dont elle jouit. à 

Pour se procurer la paix, l’orsqu'on est en 
guerre, il faut non seulement connaître l'étendue 
de ses forces ou la faiblesse de ses moyens, pou- 
voir apprécier les ressources de son ennemi; mais 
il faut encore savoir entamer à propos une négo- 
ciation, la conduire avec prudence, la terminer 
avec avantage. Faire la guerre, c’est la manière 
de vider les différents par la force; faire la paix, 
c’est l’art de terminer les querelles par des voies 
de conciliation. Le succès d’une négociation dé- 
pend de l’habileté de celui qui en trace le plan, 
et de la sagesse de celui qui l’exécute; l’un doit 
méditer ses combinaisons dans le silence, l’autre 
doit diriger ses opérations dans le secret. Tous les 
deux doivent surtout provoquer et saisir le mo- 
ment favorable. Une victoire, un revers, la mort 
d’un souverain, un sacrifice fait à propos, déci- 
dent souvent du sort des empires et du moment 
de faire la paix. | Lil 4 

Comment des spéculations politiques aussi 
compliquées, dont les combinaisons dépendent de 
l’ensemble, du tact et du secret, peuvent-elles être 
jamais le partage d’une assemblée délibérante? | 

Si le Corps législatif avait exclusivement le droit 
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de faire la paix, comme vous l'ont proposé quel- 
ques préopinants, il serait indispensable que les 
représentants de la nation fussent réunis, parce 
qu faudrait suivre le fil des négociations, expé- 

ier les dépêches, donner les instructions suivant 
la nature des circonstances. Vous apercevez d’a- 
bord, Messieurs, les inconvénicuts qui résulte- 
raient d’une correspondance tenue avec sept cents 
personnes, d’une décision prise au milieu d’une 
assemblée nombreuse. Vous sentezensuite le dan- 
ger qu'il y aurait qu'une législature fût tou- 
jours en activité. Vous avez exprimé formelle- 
ment que ce n’était pas votre intention. 

Si vous vous bornez à déléguer au Corps légis- 
latif le.droit de ratifier les traités d’alliance et de 
paix, alors vous reconnaissez que le droit exclu- 
gif de faire la paix ne peut pas appartenir au Corps 
législatif, mais remarquez, en outre, quevous met- 
tez, par le fait, les plus grandes entraves à la 
conclusion de toute espèce de traité d'alliance et 
de paix. Si votre ratification est nécessaire pour 
l’exécution des traités, alors vos plénipotentiaires 
ne peuvent négocier qu'avec des pouvoirs res- 
treints et limités ; ils ne peuvent conclure que sous 
la clause indispensable de votre adhésion’: s'ils ne 
se lientpas définitivement avec les autres nations, 
elles ne se lieront pas vis-à-vis de vous; il fau- 
dra convoquer le Corps législatif pour obtenir sa 
ratification; les hostilités continueront, la face 
des choses peut changer par une circonstance im- 
prévue; une puissance rivale peut se mettre à la 
traverse; et pendant que vous délibérerez, vos al- 
liés, qui ne voudront pas confier leurs intérêts à 
l'incertitude de votre décision, termineront la 
guerre par un accommodement, et vous abandon- 
neront au hasard des événements et peut-être à 
la merci de vos ennemis. L'histoire fournit les 
preuves les plus convaincantes de ce que je viens 
d'avancer; et la Pologne en est un exemple vi- 
vaut. Les saines notions de la politique et de la 
raison, le véritable intérêt de l’État exigent donc 
qu’on remette entre les mains du roi le droit de 
faire la paix. 

Mais faut-il accorder au roi le droit de faire la 
guerre ? C'est une question de la plus haute im- 
BIS parce qu’elle tient à la Constitution de 
"Etat, parce qu’elle est intimement liée avec le 
repos et la tranquillité de l'empire; enfin, parce 
Fra intéresse essentiellement la félicité pu- 

ique. 

Pour résoudre ce problème politique, il me 
semble qu'il faut invoquer les principes généraux 
que j'ai déjà établis, dont on ne peut contester 
l'authenticité. 

Des législateurs, dans la distribution qu'ils font 
des différents pouvoirs qui constituent la souve- 
raineté de la nation, ne doivent connaître d’autre 
règle que l'intérêt de l'Etat, et les principes du 
gouvernement qu'ils sont chargés d'organiser. 

Pour savoir s’il est de l'intérêt de la nation de 

onfier au roi le droit de faire la guerre, il faut 

onsidérer d’abord la nature de ce droit redouta- 
-le et les obligations qui y sont inhérentes; il 
aut examiner ensuite l'espèce de fonctions que 
votre Constitution a attribuées au chef suprême 
du pouvoir exécutif; si les moyens que la Consti- 
tution a déjà déposés entre les mains du roi sont 
absolument ceux dont il faut faire usage pour 
entreprendre et soutenir la guerre, il s'ensuit que 
l'intérêt de l'Etat et la nature même de la Cons- 
titution exigent que l'exercice du droit de faire la 
guerre soit confié au pouvoir exécutif. é 

Et d’abord qu'est-ce que la guerre? C’est l’obli- 
gation de disposer de la force publique pour as- 
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surer le repos de l'empire; de faire des prépara- 
tifs pour repousser des projets hostiles; de 
conclure des alliances pour accroître ses forces 
et ses moyens de résistance, de combiner des at- 
taques contre les ennemis de l'Etat, qui voudraient 
envahir le territoire ou la liberté nationale. On 
regarde, comme ennemies, non seulement les na- 
tions qui vous attaquent, mais encore celles qui 
fomentent des querelles et des divisions pour 
troubler notre tranquillité, qui donnent des se- 
cours à nos adversaires, qui se lient avec eux pour 
nous nuire. 

Quels sont les attributs et les caractères distinc- 
tifs du pouvoir exécutif? Ses attributs sont d’as- 
surer, à l'ombre de la loi, la liberté civile de chaque 
citoyen, d’environner de toute la force publique 
la liberté politique et la propriété nationale, en- 
fin de maintenir l'harmonie dans toutes les par- 
ties du corps politique. Ses caractères particuliers 
sont l’ensemble dans les projets, l'unité dans les 
mouvements, la promptitude dans l'exécution et 
le secret dans les opérations. 

Maintenant comparons le droit de faire la guerre 
avec les fonctions du pouvoir exécutif, et d’abord 
distioguons, dans le droit defaire la guerre, ledroit 
de l’entreprendre et le droit de la soutenir, et sur- 
tout ne perdons point de vue les bases constitution- 
nelles qui sont déjà posées. 

La guerre, dansson principe, n’est autre chose 
qu’une atteinte portée aux règles immuables de 
l'ordre; c’est un état violent qui tend à désorga- 
niser les corps politiques. Le pouvoir exécutif a 
été placé dans la Constitution pour maintenir le 
règne dela justice, pour prévenir les secousses qui 
pourraientgêénerles ressorts et troubler l'harmonie 
de toutes les parties de l'empire. Le pouvoir exécu- 
tif doit donc décider du moment où l’équilibre 
intérieur serait rompu, si l’on ne réprimait pas 
avec célérité une impulsion étrangère, si on ne 
commençait pas la guerre; c’est donc au roi seul que 
peut appartenir le droit d'entreprendre la guerre. 

La guerre, dansses effets, estla manière de ven- 
ger une offense ou de vider une querelle par la 
force. Le pouvoir exécutif a été investi par la 
Constitution de tous les moyens nécessaires pour 
repousser la violence et réprimer l'injustice ; le 
pouvoir exécutif doit donc soutenir l’honveur 
et la gloire de la nation, en imposer à ses enne- 
mis par l'appareil de la puissance publique, et 
par la force des armes. Le droit de soutenir la 
guerre est donc inhérent aux fonctions attribuées 
par la Constitution au pouvoir exécutif. 

Ainsi, sous quelque rapnort qu’on considère le 
droit de faire la guerre, il est nécessairement un 
des attributs du pouvoir exécutif. 

En effet, comment le roi pourrait-il remplir les 
obligations que la Constitution lui impose, d’assu- 
rer le repos et la tranquilité de l'empire, s’il ne 
arr pas déployer, suivant les circonstances, 
a force publique qui lui est confiée? À qui la na- 
tion a-t-elle intérêt de déléguer le droit d’entre- 
prendre la guerre, si ce n’est à celui qui tient 
entre ses mains tous les fils secrets de la politique, 
qui peut seul déméler les intrigues des cours, 
combiner les intérêts divers des puissanecs étran- 
gères et juger avec précision du moment où la 
gloire et la sûreté de la nation seraient compromis 
si on laissait échapper l’occasion favorable d'atta- 
quer un ennemi redoutable, ou de former contre 
lui une fédération imposante? À qui doit-on con- 
fier le droit de soutenir la guerre, sice n'est à ce- 
lui dont l'existence est intimement liée avec la 
ad de l'Etat, qui ne peut être heureux que 

e son bonheur et de ses succès, qui peut seui 
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pénétrer les intentions hostiles des ennemis, sur- 

veiller leurs mouvements et déconcerter leurs 

projets. Le vœu de la Constitution et l'intérêt de 

l'Etat exigent donc que le droit d'entreprendre et 

ré soutenir la guerre soit déposé entre les mains 
u roi. 

Maintenant examinons les différents systèmes 
qui vous ont été présentés, parcourons les diffé- 
rentes objections qui ont été faites : mes réponses 
seront un nouveau développement des moyens 
sur lesquels j'appuie mon opinion, et comme 
tout est neuf dans cette question on me permettra 
de m’appesantir sur les détails. 

On nous dit d'abord qu’il n'est ni de l’intérêt 
ni de la sagesse d’une nation éclairée de confier 
à un seul homme le droit de disposer des trésors 
de l'Etat et de faire verser le sang des peuples; 
qu’il serait dela plus grandeimprudencede mettre 
la destinée d’un empire à la merci des passions 
aveugles d’un prince ambitieux ou des projets 
insensés d’un ministre prévaricateur. 

Je puiserai ma réponse à cette objection dans 
les principes constitutionnels que vous avez con- 
sacrés et dans la marche même que l’Assemblée 
nationale a suivie jusqu'ici. Lorsque vous avez 
reconnu, Messieurs, que la plénitude du pouvoir 
exéculif devait être remise entre les mains du 
roi, vous avez considéré ce pouvoir suprême sous 
tous les rapports qui pouvaient le rendre dange- 
reux pour l'intérêt national; vous l'avez ciscons- 
crit dans de justes bornes. 

En reconuaissant aujourd'hui qu’au roi seul 
appartient le droit de faire la guerre, vous devez 
également en déterminer l'exercice; vous devez 
prendre toutes les mesures que la prudence peut 
dicter pour prévenir les dangers et les abus de 
ce droit redoutable : mais faites attention, Mes- 
sieurs, que déjà vous avez, par vos décrets, prévu 
les inconvénients et indiqué le remède. Par une 
de vos délibérations, vous avez réservé au Corps 
législatif le droit d'accorder les subsides, sans 
lesquels on ne peut faire la guerre. Par un autre 
décret, vous avez déclaré que le roi ne pourrait 
augmenter les forces de terre et de mer sans le 
consentement du Gorps législatif; enfin, vous avez 
assujetti les ministres, qui peuvent entreprendre 
ou soutenir la guerre, à cette responsabilité qui 
sera le garant de leur fidélité, et le rempart de la 
liberté nationale. Vous pouvez encore attribuer 
au Corps législatif le droit de ratifier les traités 
de commerce, qui peuvent, sans aucun inconvé- 
nient, être soumis à votre examen, parce qu'ils 
peuvent être l’objet d'une discussion publique; 
vous pouvez exiger votre ratification pour les 
traités qui contiendraient une prestation de sub- 
side, un échange ou un démembrement de terri- 
toire, parce que le patrimoine de la nation ne 
peut être aliéné sans le concours et le consente- 
ment de tous les dépositaires de la volonté natio- 
nale; enfin, vous pouvez vous réserver le droit de 
licencier les troupes lorsque vous ne les croirez 
plus utiles pour la défense de l'empire. C’est par 
ces sages précautions que vous saurez concilier 
la rigueur des principes qui donnent au roi le droit 
de faire la guerre, avec les vues de sagesse qui 
doivent en déterminer l'exercice, que vous saurez 
allier la justice avec la prudence, que vous con- 
serverez au Corps législatif une espèce de censure 
sur l'exercice du droit de faire la guerre, et que ce 
droit redoutable ne sera dans les mains du roi que 
l'instrument du bonheur et de la tranquillité 
publics. 

Après avoir répondu à l’objection, qu’il me soit 
permis d'observer que, dans le système opposé, 
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les inconvénients sont les mêmes, sans qe’il y ait 
aucun moyen d'y remédier. 

Je suppose que le droit de faire Ia guerre soit 
confié au Corps législatif. Dans une affaire de 
cette importance, il doit être permis de cal- 
caler. les passions humaines. Il peut arriver, 
qaoi qu'on en dise, que les membres du Corps 
legislatifselaissententraîner parla séduction, divi- 
ser par l'intrigue, attaquer par la corruption, ils 
peuvent se méprendre dans leurs spéculations 
politiques : et cédant plutôt à l'enthousiasme qu’à 
la réflexion, plutôt au sentiment qu’à la raison, 
ils peuvent entreprendre une guerre injuste; alors, 
Messieurs, le mal est sansremède, etla nation, vic- 
time de l'ignorance ou de l'erreur de ses mandatai- 
res, n'aura plus qu’à gémir sur les malheurs où 
elle aura été entraînée. Les auteurs de ce délit na- 
tional seront confondus dans la foule, et il n’y 
aura point de responsabilité à exercer contre 
eux. 

Je n'entreprendrai point, Messieurs, de répondre 
à tout ce qu’on a dit pour atténuer les effets de 
la responsabilité des ministres. Quoique leurs têtes 
ayant paru peu de chose aux veux de la politique, 
les ministres y altacheront un grand prix, et la 
responsabilité sera toujours pour eux une bar- 
rière bien redoutable. Au reste, je ne veux être ni 
leur censeur, ni leur apologiste; mais gardons- 
nous, Messieurs, de faire du ministère un tableau 
mouvant d’ambition et de faiblesse, de chute et 
d'élévation. Ne rendons point ceux que le priace 
honore de sa confiance des agents timides, jouets 
iufortunés de la déclamation ou du caprice; et par 
une inquisition tyranoique n'’écartons point du 
trône les conseils de la sagesse, les lumières de 
l'expérience, et les amis de la vérité! Groyons à 
la vertu des hommes, jusqu'à ce que nous ayons 
acquis le droit de les accuser par la conviction de 
leur infidélité. 

Un honorable membre vous a dit, Messieurs, 
qu'une déclaration de guerre était une proclama- 
tion de la volonté générale; que le Gorps législatif 
étant l'organe de la nation, 1l avait seul le droit 
d'exprimer la volonté nationale, et par consé- 
pu qu’à lui seul apparlenait le droit exclusif de 

éclarer la guerre. 

Le préopinant n'a pas fait attention que cette 
objection, quelque spécieuse qu’elle paraisse, 
fournit contre son propre système l'argument le 
plus victorieux. 

Il n’est pas vrai de dire que le Corps législatif 
soit seul l'interprète et l'organe de la volonté 
nationale; les principes de votre Constitution 
réprouvent formellement une pareilleassertion. Le 
roi est partie intégrante de la législation, sa sanc- 
tion est indispensable pour le complément de la 
loi qui est l'expression de la volonté générale. 
Ainsi, dans le système même du préopinant, le 
Corps législatif n’a pas le droit exclusif de faire 
ou de déclarer la guerre. 

J'observerai, en outre, que la nation, daos la 
distribution qu’elle fait de l’exercice de sa souve- 
raine puissance, ne peut et ne doit, comme je 
l'ai déjà dit, reconnaître d’autre règle que l'intérêt 
de son bonheur et ‘de sa gloire; qu’il serait im- 
prudent et impolitique d’assujettir au même 
régime les relations extérieures d’un empire, et 
ses rapports intérieurs et domestiques; qu'ainsi 
le droit de faire des lois ne conclut rien eu faveur 
du droit de faire la guerre, ou plutôt les mêmes 
raisons de prudence qui veulent que la nation 
confie au Corps législatif le droit de faire des lois 
exigent qu’elle dépose entre les mains du monar- 

que le droit de faire la guerre. 
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Ea effet, Messieurs, lorsque la nation a permis 
à ses représentants de délibérer sur ses intérêts 
les plus chers, lorsqu'elle les a chargés de fixer 
par des lois civiles ou politiques les rapports inté- 
rieurs qui lient le gouvernement avec les citoyens, 
de règler par des conventions sociales les droits 
réciproques de tous les sujets de l’empire, elle 
s’est reposée, sur les connaissances, les lumières, 
et particulièrement sur l'expérience de ses man- 
dataires ; elle a soumis à leur examen des questions 
qui étaient à leur portée, et dont ils pouvaient sai- 
sir tous les rapports. Mais par une suite de la sa- 
gesse profonde qui doit diriger le vœu des peuples, 
la nation a senti que des citoyens réunis de tous 
les coins du royaume, qui se régénèrent à des épo- 
ques rapprochées, ne peuvent pas tout d’un coup 
être transformés en hommes d’État ou en négo- 
ciateurs habiles; quelezélene peutsouventsuppléer 
à l'expérience, et que l'ignorance en politique peut 
faire encore plus de mal que l'ambition. C'est d’a- 
près cette conviction intime que nos commettants, 
en nous traçant la ligne de nos obligations et 
de nos devoirs n’ont pas imaginé de nous donner 
la plus légère instruction sur cet objet; ils n’ont 
pas même révoqué en doute que le droit de faire 
la paix et la guerre fût un des attributs du Corps 
exécutif, parce qu'ils ont senti que, dans une 
assemblée nombreuse, toutesles opérations mili- 
taires ou diplomatiques seraient sans cesse expo- 
sées à des lenteurs perfides, à des spéculations 
vacillantes et incertaines; qu’au momentde pro- 
noncer sur une guerre, les députés qui habitent 
les rives de l'Océan, pourraient avoir des inté- 
rêts opnosés à ceux qui résident sur les bords de 
la Méditerranée; que des considérations particu- 
lières pourraient faire perdre de vue l'intérêt 
général, et qu'enfin dans un vaste empire, qui ne 
peut se soutenir que par la liaison intime de 
toutes les parties qui le composent, il faut une 
force centrale à laquelle aboutissent tous les rap- 
ports extérieurs, et qui puissent réprimer sur-le- 
champ toute action étrangère qui pourrait déran- 
ger l'harmonie politique. 

Les préopinants qui veulent attribuer au Corps 
législatif le droit de faire la paix et la guerre, 
ont si bien senti les inconvénients de la publicité 
des opérations militaires et politiques, qu'ils vous 
ont dit qu’on pouvait, en diplomatie comme en 
finance, établir un comilé dans le sein de l’Assem- 
blée nationnale, qui serait chargé de traiter 
toutes les affaires relatives à la paix et à la 
guerre; on vous a même proposé de laisser un 
comité sédentaire à la suite de la cour. 

IL me semble, Messieurs, que cette proposition 
est diamétralement opyosée aux principes de 
votre Constitution. Dans un gouvernement repré- 
sentatif tel que celui que vous voulez organiser, 
le vœu nalional ne peut étre exprimé que par la 
réunion de tous les représentants de la nation. 
Une section du Corps législatif n'a aucun caractère 
pour agir ou pour délibérer sur une affaire quel- 
conque, parce que le vœu d’une section n’est 
jamais qu’une opinion partielle, qui ne peut pas 
être l'expression de la volonté générale ; par con- 
séquent, un comité diplomatique ne pourrait, sans 
renverser les principes de votre Constitution, diri- 
ger les opérations militaires et politiques. Mais 
je suppose qu’on établisse un comité: de deux 
choses l’une, ou ce comité vous communiquera 
ses projets,-vous fera part de ses spéculations, et 
alors vous n’évitez pas la publicité, vous n’empé- 
chez pas que vos ennemis ne connaissent vos 
secrets, ne soient instruits de vos démarches ; ou 
ce comité vous laissera ignorer une partie des 
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opérations, vous dérobera la connaissance de 8a 
conduite, et alors vous retombez dans l’inconvé- 
nient de l'arbitraire, de la malveillance et de la 
corruption que vous reprochez à vos ministres. 
Cene sera plus le Corps législatif qui agira, qui 
prononcera sur les grandes questions que vous 
voulez lui soumettre, ce seront quelques particu- 
liers, pris au hasard d’un scrutin, qui auront plus 
de zèle que de talents et qui décideront de la des- 
tinée de l'empire sans être assujettis à aucune 
responsabilité. Un comité diplomatique est donc 


une véritable chimère. 


On vous a encore dit, Messieurs, que si, cédant 


aux considérations majeures qu’on pourrait faire 


valoir, vous accordiez au roi le droit de faire la 
uerre, vous deviez, au moins, pour la stabilité 
e la Constitution, réserver l’exercice de ce droit 
à la législature actuelle Cette proposition, qui a 
pour objet de maintenir la Constitution, ne tend 


àjrien moins qu'à en saper les premiers fonde- 


ments. En effet, si le droit de faire la guerre est 
déclaré un des attributs essentiels du LE exé- 
elle peut-elle 


cutif, quel titre la législature actu 
avoir pour dépouiller le roi de cette prérogative ? 
Ne sentez-vous pas, Messieurs, les conséquences 
terribles qui peuvent résulter d'une pareille en- 


treprise ? Dans un moment où nous venons de ren- 


verser le despotisme, ne serait-ce pas ériger le 
Corps législatif lui-même en tyran ou en despote, 
que de cumuler sur sa tête la plénitude de tous 
les pouvoirs ? n’est-ce pas par la confusion de ces 
mêmes pouvoirs que naissent le désordre, l’anar- 
chie et la dissolution des empires ? enfin, ne se- 
rait-ce pas élouffer dans son berceau notre Cons- 
titution naissante ? quel rapport peut avoir avec 
la stabilité de notre Constitution l'exercice du droit 
de faire la guerre, que vous attribueriez pendant 
cette législature ? 

Si les puissances étrangères se liguaient pour 
détruire notre ouvrage, le Corpslégislatif pourrait- 
il arrêter leurs efforts ? Si des ministres étaient 
capables d’entrenir desintelligences perfides avec 
les ennemis de l’État, un comité diplomatique 
Lapins 24e s’en apercevoir? En un mot, 

essieurs, si la Constitution que vous allez don- 
uer à la France est bonne, elle résistera à toutes 
les attaques qu’on pourra lui porter, parce qu'elle 
sera garantie par le vœu et la volonté des peu- 

les, et par l'opinion publique qui est la plus 
orte de toutes les puissances. Si votre Constitu- 
tion est mauvaise, toutes les forces de l’Europe 
ne pourraient la maintenir, parce que l’empirede 
la justice et de la raison est indestructible. 
honorable membre qui a parlé avant moi, a 
imaginé de diviser le droit de faire la guerre en 
fonctions législatives et exécutives, d'attribuer au 
Corps législatif tout ce qui lient à la volonté et à 
la délibéralion, et au pauvoir exécutif tout ce qui 
tient à l’action et à l'exécution. 

J'observerai d’abord que cette distinction mé- 
taphysique cn sd brillante dans la théorie qu’elle 
n’est admissible dans la pratique. Mais sans rap- 
peler ici tout ce que j'ai dit de m mature de notre 
gouvernement, je me boruerai à une seule répon- 
se. Comment dans une République se traitent les 
intérêts politiques ? un conseil permanent et tou- 
jours en activité reçoit les ambassadeurs, fait les 
traités d'alliance, conclut la paix,déclare la guerre, 
en dirige les opérations ; ensuite un général sta- 
thouder est chargé d'exécuter les décisions du 


conseil. Que vous propose lepréopinant ? de faire 
du Corps législatif un conseil diplomatique ; de 
la France, une République, et du roi, un stathou- 
der. Vous sentez, Messieurs, qu'une Constitution 
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monarchique ne peut pas admettre de pareilles 
formes absolument républicaines. 

Pendant le cours de cette longue discussion, si 
vous avez bien voulu, Messieurs, rapprocher les 
différents systèmes qui vous ont été présentés, 
vous avez dû remarquer que chacun de vos ora- 
teurs s’est efforcé de vous prouver que le droit 
de faire la guerre était, suivant les uns, une éma- 
nation du pouvoir législatif, suivant les autres, 
que c'était une qualité inhérente au pouvoir exé- 
cutif; mais tous sont tombés d’accord sur un 
point essentiel : c’est que les préparatifs de la 
guerre, le commencement des hostilités, les négo- 
ciations, qui sont les éléments du droit de faire 
la guerre, ne peuvent être attribués qu’au pouvoir 
exécutif : d’où il résulte plusieurs conséquences 
qui me paraissent bien importantes et absolument 
décisives. La première, c'est que le droit de faire 
la guerre ne peut pas être une émanation du 
pouvoir législatif, puisqu'on convient que le 
Corps législatif ne peut pas en exercer la plé- 
nitude. La seconde, c’est que, puisque le roi 
doit nécessairement repousser les hostilités, faire 
les préparatifs qui sont le commencement de la 
guerre, entamer les négociations qui en déter- 
minent la fin, il aura toujours, quelque chose 
qu’on fasse, une prépondérance absolue sur le 
droit de faire la guerre. Il y a mieux, c’est que 
nous sommes tous d'accord, sans nous en aper- 
cevoir: car les uns veulent que la guerre ne 
puisse être déclarée sans un décret du Corps 
législatif; les autres, qu’il ne soit accordé aucun 
subside pour faire la guerre, sans un décret du 
Corps législatif; il est bien évident que l’effet de 
ces deux décrets sera absolument le même, sera 
de consentir ou d'empêcher la guerre : la ques- 
tion se réduit donc à une dispute de mots ou à 
un débat de formes ; enfin, la troisième consé- 
quence, c’est que, si on divisait les fonctions du 
droit de faire la guerre, on s’exposerait à établir 
des chocs, des oppositions, des résistances entre 
le Corps législatif et le pouvoir exécutif; et 
cependant tout le monde convient que ce n’est 

ue par l’ensemble des opérations, par l'unité 
action et de volonté qu’on peut exercer avec 
succès le droit de faire la ET Les Anglais, 
qui pourraient-être nos modèles dans plus d'un 
genre, qui sont aussi jaloux que nous de leur 
liberté, qui en connaissent les véritables carac- 
tères, n’ont pas craint de remettre entre les mains 
du roile droit exclusif de faire la paix ct la 
guerre; parce qu’ils ont senti que, dans un 
gouvernement représentatif, ce droit ne pouvait 
pas être esta sans les plus grands dangers, 
pour l'intérêt de la chose publique. 

Enfin, Messieurs, pour terminer la question, 
on vous a proposé d'établir la gloire et la pros- 
pue de cet empire sur les bases immuables de 
a modération et de la justice, de renverser ces 
barrières politiques qui interrompent les liens de 
confiance et d'amitié qui devraient unir lès na- 
tions, de faire connaître à l'Europe eutière, par 
une déclaration solennelle, que les représentants 
du peuple français ne chercheront jamais à re- 
culer leurs frontières ; qu’ils regarderont tous les 
peuples comme teurs frères, et que la France, 
devenue le berceau de la liberté, sera pour jamais 
le séjour de la franchise et de la loyauté. 

Que ne nous est-il permis, Messieurs, de pouvoir 
nous livrer sans réserve à d'aussi flatteuses expé- 
rances ! Mais des législateurs doivent considérer 
les nations telles qu'elles ont toujours été aux 
yeux de la politique et de l'expérience, et nou 
pas telles qu’elles devraient être aux yeux de Ja 
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hilosophie. Deux auteurs célèbres ont depuis 
ongtemps invité les peuples de l’Europe à réa- 
liser ce système bienfaisant de la paix univer- 
selle. Un de vos orateurs vous a dit que Henri IV 
en avait élé le premierinventeur; mais l’abbé de 
Saint-Pierre et Rousseau ont senti que l’exécution 
d'un pareil plan dépendait nécessairement de l’ac- 
quiescement et du concert unanime de toutes les 
puissances voisines et rivales. Henri IV avait com- 
muniqué son projet àla reine Elisabeth, et s'était 
assuré de son suffrage avant doser l'entreprendre. 
Ce serait en vain que vous vous piqueriez d’une 
Late: infructueuse, que vous renonceriez à 

es combinaisons politiques si vos voisins n’abju- 
raient pas, comme vous, toute espèce de vues am- 
bitieuses, vous ne tarderiez pas à être victimes de 
votre confiance et dupes de votre bonne foi. 

D'ailleurs, Messieurs, qu'il me soit permis de 
vous dire qu'une spéculation aussi séduisante 
au premier coup d'œil, est plutôt l'élan d'un 
sentiment d'humanité que le résultat d’une con- 
paissance réfléchie de la nature de l'espèce hu- 
maine. 

Le cœur de l’homme, agité tour à tour par des 
mouvements impétueux, est l’image de la so- 
ciété dont il est membre : les passions qui di- 
visent les sociétés n’agissent pas avec moins 
d'énergie sur les nations : l’état de guerre est 
un fléau pour l'humanité; mais cet état violent 
tient, pour ainsi dire, à la nature de l'espèce 
humaine, parce que l'intérêt, ce mobile univer- 
sel, est un aliment indestructible de discorde, et 

arce que, sous quelque forme qu’on le déguise, 
intérêt ne peut jamais êlre réprimé que par la 
force. 

Si votre prospérité, vos richesses et vos pos- 
sessions peuvent devenir l'objet de la jalousie et 
de l'ambition de vos voisins, il est de votre 
sagesse de ne rien négliger pour vous mettre 
en mesure avec eux; il serait donc d’une baute 
imprudence d’ôter au roi les moyens de faire 
mouvoir dans le silence tous les ressorts de la 
prie et dedéployer avec promptitude toutes 
es ressources de la force publique. 

Pour vous faire sentir, Messieurs, l'importance 
de ces considéralions politiques, faisons-en l’ap- 

lication à la circonstance où nous trouvons. 
etez un coup d'œil rapide sur les nations qui 
vous environnent; examinez d’abord votre po- 
sition avec l'Angleterre, votre rivale depuis huit 
siècles : attentive à suivre vos démarches, et 
peut-être à fomenter vos divisions, elle pourrait 
profiter de votre faiblesse pour attaquer un de 
vos alliés, se flatter de l'espérance de vous dé- 
truire l’un après l’autre ; elle pourrait vous par- 
ler le langage de la paix, jusqu’à ce qu’elle vous 
eût Ôôté les moyens de soutenir la guerre. La 
plupart des orateurs du Parlement d'Angleterre 
vous flattent et vous caressent; mais craignez 
que ses négociateurs ne vous trompent. 

L'Espagne, hors d’état de résister à un ennemi 
puissant, avec des forces navales insuffisantes, 
menacée de voir détruire sa marine, enlever ses 
colonies, et de perdre avec elles la source de ses 
richesses qu'elle partageait avec vous, pourrait 
étre réduite à la dure nécessité de faire sa paix 
à vos dépens. 

EnGn, Messieurs, les puissances qui entourent 
vos frontières avec des armées nombreuses, 
purs former le projet de se partager vos 

épouilles. Des ennemis secrets peuvent méditer 
votre ruine, et ces présages funestes, que mon 
cœur rejette loin de lui, pourraient se réaliser 
un jour, si vous ne vous empressiez d’arrèter 
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ces fureurs insensées qui nous déchirent et nous 
détruisent de nos propres mains, ct si, cédant à 
un sentiment de patriotisme, nous ne nous ral- 
lions tous au cri de la patrie, pour la sauver 
des malheurs qui la menacent. 

Réfléchissez maintenant, Messieurs, et voyez 
ei des proclamations de paix universelle, si des 
déclarations d'humanité et de bienfaisance suf- 
fisent pour vous mettre à l’abri des projets fu- 
nestes d’une politique ambitieuse. 

Vous voulez être libres; vous ne le serez que 

ar le rétablissement de l’ordre, et en prenant 
es mesures les plus pronnss pour arrêter les 
brigandages qui désolent nos provinces; vous 
voulez vivre en paix avec vos voisins, commen- 
cez donc par faire régner la justice et la paix 
parmi vous. Vous n’en imposerez aux nalions 
que par l'estime, la confiance et le respect que 
vous saurez leur inspirer. Vous ne contiendrez 
vos ennemis que par l'appareil et la réunion de 
vos forces, et par une surveillance attentive sur 
toutes leurs démarches. 

Il résulte des principes que j'ai développés, 
des objections que j'ai combatlues, deux consi- 
dérations majeures qui doivent en ce moment 
fixer votre attention, et qui semblent faites pour 
déterminer votre décision. 

La première, c’est que vous ne pouvez renon- 
cer au système de l'équilibre de l’Europe, sans 
compromettre essentiellement l'honneur et la 
prospérité de cet empire, sans exposer la sûreté 
de vos frontières et de vos possessions, sans 
porter l'atteinte la plus funeste à l'intérêt de 
votre commerce. Les relations que vous serez 
forcés d'entretenir avec les puissances étran- 
gères auront pour objet, ou de vous unir avec 
elles, ou de vous défendre contre elles. Dans l’un 
et l’autre cas, si l'œil attentif qui surveille les 
mouvements extérieurs, si la main qui conduit 
les fils de la politique ne sont pas dirigés par 
une seule et même volonté, il n’y aura ni unité 
dans les plans, ni promptitude dans les démar- 
ches, ni secret dans les opérations. Vous devez 
donc confier à la surveillance d’un seul homme 
le soin d'entretenir les rapports extérieurs que 
vous êtes obligés d'avoir avec vos voisins; mais 
ce n’est que par ces mêmes relations extérieures 
qu'on peut juger sainement de la nécessité de 
faire la guerre, et du moment favorable pour 
l'entreprendre. 1l est donc de l'intérêt de la na- 
tion de confier au roi seul le droit de faire la 
guerre. WA 

En second lieu, la France a choisi le gouver- 
nement monarchique comme le seul qui puisse 
convenir à son étendue, à sa vaste population, 
au génie et aux mœurs de ses habitants. Fidèles 
au vœu de la nation, vous avez solennellement 
reconnu que la France est une monarchie héré- 
ditaire ; vous avez déposé entre les mains du roi 
le pouvoir exécutif suprême; vous lui avez con- 
fié le soin de maintenir l’ordre, de repousser 
l'injustice, de veiller à la défense et à la conser- 
vation de toutesiles parties de l'empire; mais, 
en même temps, vous lui avez donné les moyens 
de remplir les importantes obligations que la 

Constitution lui impose; vous l’avez investi de 
toute la majesté nationale; vous l'avez rendu 
dépositaire de toute la force publique; vous 
devez donc, pour être conséquents avec vos 
principes, remeltre au roi le droit de faire la 
po qui n'est autre chose que la force pu- 

lique mise en action suivant la nature des cir- 
constances; et vous venez de voir que le roi seul, 
à raison des rapports politiques et extérieurs 
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u’il doit entretenir, peut juger avec précision 
e la nécessité de ces mêmes circonstances. 

Ne craignez donc point, Messieurs, de remettre 
entre les mains du roi le droit exclusif de faire 
la guerre. Tous les inconvénients qu’on a voulu 
vous faire apercevoir tiennent absolument à un 
ancien ordre de choses qui n'existe plus. Vous 
pouvez aujourd'hui circonscrire le pouvoir de 
faire la guerre, en déterminer l'exercice, en pré- 
venir tous les dangers. Déjà même, par vos dé- 
crets, vous avez pris les précautions que la sa- 
gesse peut dicter. Vous pouvez donc accorder les 
lois de la liberté aveclesintéréts dela politique, et 
avec la nature de votre gouvernement. Mais surtout 
Messieurs, bannisons pour jamais ces soupçons, 
ces inquiétudes dont on cnvironne notre Consti- 
tution, et qui sont un des plus grands obstacles 
à sa stabilité. Rien ne conduit plus vite à la perte 
de toute autorité que d’en porter trop loin la ja- 
lousie; et la défiance fut toujours mère de la 
tyrannie. 

Je me résume et je dis que les principes cons- 
titutionnels que vous avez déjà établis, que les 
saines maximes de la politique, que le véritable 
intérêt de la nation exigent que le droit de 
faire la paix et la guerre soit déposé entre les 
mans du roi, et que l'exercice de ce droit soit 
circonscrit et déterminé dans de justes bornes 
fixées par la Constitution. Je me réfère au projet 
d: décret présenté par M. de Clermont-Tonnerre, 
€! je demande la priorité pour ce projvt. 


M. Fréteau. Des politiques très profonds 
ayant traité la question, il peut paraître extraor- 
dinaire qu'un homme livré depuis vingt-cinq 
ans à des fonctions paisibles, à l'exercice de la 
justice, se permette une opinion sur cette matière : 
mais ces vingt-cinq années ont été traversées 
par une retraite entière et absolue de cinq années. 
C'est là qu’il a été de mon devoir d'étudier les 
anciennes lois, les faits de l'histoire, et de 
nourrir dans mon cœur lamour de la liberté et 
de l’humanité. Il doit m'être permis, comme il l'a 
été à desecclésiastiques, deréclamer pour la liberté, 
pour les anciennes lois que vous avez ressusci- 
tées, et pour l’intérêt même du monarque. Mais 
avant tout il faut établir que le droit de faire la 
guerre a loujours appartenu à la nation; vous ne 
pouvez, sans enfreindre tous les principes, sans 
compromettre les intérêts de la patrie, le déléguer 
à d’autres qu’au Corps législatif :il doit m'être per- 
mis d'attaquer le préjugé qe a élevé contre ce 
droit vraiment national, et de prouver que,pendant 
toute la monarchie, excepté les 160 dernières an- 
nées, jamais la nation n’a cessé d'exercer ce 
droil. Je soutiens contre ceux qui voulaient prou- 
ver le contraire, qu'ils n’ont pu le faire sans al- 
térer l’histoire, sans anéantir les monuments les 
plus respectables. Voici les faits : on vous a cité 
comme base principale et sacrée du droit de nos 
rois, le traité d’Andelot, les usages de Charle- 
magne, les tristes événements du roi Jean, ceux 
du siècle actuel en 1741, 1756 et 1777; eh bien! 
tout ce qu’on vous 2 allégué est absolument con- 
traire au texte que je vais vous citer. Tout le 
monde sait que le traité d’Andelot fut fait entre 
trois individus : Gontrav, un roi de France et la 
reine Brunehaut. 1I est relatif à l'exécution des 
traitésqui terminent la guerre et il porte ces 
mots : Fait par l'entremise desbarons, des évêques 
et de tout ce qu'il y avait de grands dans l'Etat. 
Mediantibus procertbus, episcopis et aliis magna- 


On vous a dit que c'était avec douze conseäi- 
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lers que Charlemagne décidait la guerre. Mézeray, 
dans le premier volume de l'édition #n-folio de 
1683, dit : « Je trouve trois sortes de grandes 
assemblées sous les règnes des  Carlovingiens ; 
savoir, les plaide généraux, où l’on vidait les 
grandes causes; les champs de mai, où venaient 
les vieillards, les hommes consommés du peuple 
français, seniores et majores ; on y délibérait des 
principales affaires de la guerre ; enfin conventüs 
colloquia. Ges parlements ou étatsétaient composés 
des barons, des abbés, des comtes et des autres 
grands de l’Empire; on y délibérait des affaires de 
la police et de l’une et l’autre milice. Ces deux 
dernières sortes d’assemblées se réunirent en une 
seule. » On vous dit qu’une nation qui fait la 
guerre ne peut pas avoir d’alliés. Tout le volume 
et surtout les détails de 777, prouvent le con- 
traire. Voyez l'assemblée générale du royaume 
qui se tint à Paderborn; Charlemagne avait fait 
plusieurs expéditions sur les Saxons; ils étaient 
soumis ; on les admit aux assemblées en grand 
nombre, une nation étrangère, les chefs de la 
nation sarrasine vinrent demander des secours à 
la nation française contre les lieutenants de 
Galice et d'Espagne. Ainsi, sous Charlemagne, la 
nation faisait les traités. 

Après quinze ans de guerre, Charlemagne, qui 
croyait avoir fondé la prospérité de l’Empire sur 
la justice, vit l’effet de ses soins près d’être dé- 
truit par l'invasion des hommes du Nord. Il fit 
une nouvelle assemblée de tous les membres du 
corps politique. Il représenta qu’une nouvelle 
guerre était nécessaire : il fut autorisé à avoir des 
vaisseaux dans tous les ports, c’est-à-dire depuis 
les bouches du Tibre jusqu'aux Pyrénées, depuis 
Bayonne jusqu’à l'Ebre ; ct à publier le landverst 
afin que tous les comtes montassent sur les vais- 
seaux. Ainsi les grands ofliciers eux-mêmes 
étaient obligés de se soumettre à la loi nationale. 
On passe sur-le-champ à l’époque de 1356; mais 
on trouverait dans les temps intermédiaires les 
guerres des croisades décidées dans des conventüs 
colloquia, où non seulement il fut arrêté de dé- 
clarer la guerre, mais où l’onréglaencoreavecquels 
moyens elle serait faite. On n'aurait pas dù ou- 
blier les délibérations nationales, en vertu des- 
quelles on fit la guerre aux Albigeois. 

Ea parlant des Etats de 1356, on s’est permis des 
rapprochements aussi sinistresque déplacés. Mais 
vousa-t-onditce quiavaitamené la nation à s’assem- 
bler ? Vous a-t-on parlé dela honte des journées de 
Courtrai, de Crécy, de Poitiers? Vous a-t-on parlé 
des perfidies de Philippe-le-Bel, de Philippe de 
Valois, du roi Jean ? La nation voulait reprendre 
le droit d’inspecter les ministres et de sortir de 
l'humiliation où elle était tombée. On ne vous a 
pas dit qu’en 1527 la Nation a cassé le traité de 
Madrid’et annulé les aliénations qui avaient été 
faites sans son consentement. Oter au roi le 
droit d’aliéner les provinces, c’est nécessaire- 
ment lui refuser celui de faire la guerre; car 
les suites de la guerre entraînent souvent l’alié- 
nation d’une partie du territoire national. La 

uerre de la Ligue n’a-t-elle pas été voulue par 
a nation ? En 1576 les États de Blois l’ordonnè- 
rent : depuis cette époque jusqu’en 1630, les 
rois, dans tous leurs manifestes, se sont appuyés 
de la délibération de ces États. Ainsi j'avais rai- 
son de dire que c'était depuis 160 ans que la na- 
tion avait cessé d’user du droit de déclarer ou 
de consentir la guerræ Ainsi, jusqu'à cette 
seaues de siècle en siècle, la nation a usé de ce 
roit. 

Je passe à l'établissement des principes. Vous 
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avez voulu que la nation fût libre, et : prétends 
qu'elle ne sera pas libre, si vous décidez qu'elle 
sera à la merci des ministres et des jeux des 
puissances étrangères. Toule guerre tend à la di- 
vicion du corps monarchique : vous avez déclaré 
qu'aucune propriété nationale ne pouvait être alié- 
née. Il en résulte évidemment que si les ministres 
pouvaient faire la guerre, ils pourraient mettre 
des impôts, ils pourraient disposer des propriétés 
nationales. Vous êtes menacés, dit-on, d’une 
guerre maritime; on Vous demande des secours 
extraordinaires pour meltre huit vaisseaux de 
ligne en mouvement dans l'Océan et six dans la 
Méditerranée, et pour préparer les mesures ten“ 
dant à augmenter cet armement si cela est 
nécessaire; c'est-à-dire que les 42 millions que le 
comité de marine doit vous demander pour cel 
armement, et les 52 millions que d'autres mem- 
bres croient indispensables, ne serviront qu'à 
avoir uue flotte dans les ports et dégréée. 

Le 10 juillet 1690 vous aviez dans la Manche, 
en ligne de bataille, 80 bâtiments de haut-bord : 
savez-vous ce que coûtait cette force maritime? 
17 millions. Je parle d'après les originaux signés 
de la main de Louis XIV : en supputant la valeur 
du marc d’argent, cette somme équivaut à 42 mil- 
lions de notre monnaie; et aujourd’hui il nous 
faut une somme plus considérable pour tenir tous 
nos vaisseaux dégréés et tous nos matelots tran- 
quilles. 11 en fut à peu près de même l'année 
suivante, jusqu’à la guerre de la succession. J'ai 
voulu counaître jusqu'où montaient les forces de 
la marine depuis l’année 1777 jusqu’en 1782, cela 
m'a été impossible. J'ai trouvé la même impos- 
sibilité pour les comptes des campagnes de 1756, 
de 1741 et de la guerre de la succession. Ainsi, 
quand on vous propose de délibérer sur les ar- 
mements, vous n'avez aucune base... Je crois 
juste et utile de donner au Corpslégislatif le droit 
d'ouvrir la guerre, et de le charger de déterminer 
la mesures des forces... Je propose de décréter 

ue la nation ayant essentiellement le droit de 

écider, déclarer et faire la guerre, le délègue à 
ses représentants, pour en user avec les mesures 
qui seront arrêtées. 
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M. lecomte de Mirabeau (1). Sije prends la 
parole sur une matière soumise depuis cinq jours 
à de longs débats, c'est seulement pour établir 
l'état de la question, laquelle, à mon avis, n’a pas 
été posée ainsi qu’elle devrait l'être. Un pressant 
péril dans le moment actuel, de grands dangers 
dans l'avenir ont dû exciter toute l'attention du 
patriolisme; mais l'importance de la question a 
aussi son propre danger. Ces mots de guerre et 
de paix sonnent fortement à l'oreille, réveillent 
et trompent l'imagination, excitent les passions 
les plus impérieuses ; la tierté, le courage se lient 
aux plus grands objets, aux victoires, aux con- 
quêtes, au sort des empires, surtout à la liberté, 
surtout à la durée de cette Constitution naissante 
que tous les Français ont juré de maintenir; et 
lorsqu'une question de droit public se présente 
dans uu si imposant appareil, quelle attention ne 
faut-il pas sur soi-même, pour concilier, dans 
une discussion aussi grave, la raison froide, la 
profonde méditation de l'homme d’État avec l’é- 
motion bien excusable que doivent inspirer les 
craintes qui nous environnent! 


L 1 
(4) Nous empruntons ce discours aux œuvres de 
Mirabeau publiées par Barthe en 1820. Cette version 
diffère, sur quelques points, de celle du Moniteur. 
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Faut-il déléguer au roi l'exercice du droit de 
faire la paix et la guerre, ou doit-on l’attribuer.au 
Corps législatif? C'est ainsi, Messieurs, c'est avec 
cette alternative qu'on a jusqu’à présent Cnoncé 
Ja question; et j'avoue que cette manière de la 
poser la rendrait insoluble pour soi-même. Je ne 
crois pas que l’on puisse, sans anéantir la Cons- 
titution, déléguer au roi l'exercice du droit de 
faire la paix et la guerre; je ne crois pas non 
plus que l’on puisse attribuer exclusivement ce 
droit au Corps législatif, sans nous préparer des 
dangers d’une autre nature et non moins redou- 
tables. Mais sommes-nous forcés de faire un choix 
exclusif? Ne peut-on pas pour une des fonctions 
du gouvernement, qui tient tout à la fois de l’ac- 
tion et de la volonté, de l'exécution et de la dé- 
libération, faire concourir au même but, sans les 
exclure l’un par l’autre, les deux pouvoirs qui 
constituent la force de la nation et qui représen- 
tent sa sagesse? Ne peut-on pas restreindre les 
droits ou plutôt les abus de l’ancienne royauté, 
sans paralyser la force publique? Ne peut-on pas, 
d'un autre côté, connaître le vœu national sur la 
guerre el sur la paix par l'organe suprême d’une 
assemblée représentative, sans transporter parmi 
nous les inconvénients que nous découvrons dans 
cette partie du droit public des républiques an- 
ciennes et de quelques États de l’Europe? 

En un mot, car c’est ainsi que je me suis pro- 
os à moi-même la question générale que j'avais 

résoudre : Ne doit-on pas attribuer concurrem- 
ment le droit de faire la paix et la guerre aux 
ri pouvoirs que notre Constitution à consa- 
crés 

Avant de nous décider sur ce nouveau point de 
vue, je vais d'abord examiner avec vous si, dans 
la pratique de la guerre et de la paix, la nature 
des choses, leur marcheinvincible ne nous indi- 
quent pas les époques où chacun des deux pou- 
voirs peut agir séparément, les points où leur 
concours se rencontre, les fonctions qui leur sont 
communes, et celles qui leur sont propres; le 
moment où il faut délibérer et celui où il faut 
agir. Croyez, Messieurs, qu’un tel examen nous 
conduira bien plus facilement à la vérité que si 
nous nous bornions à une simple théorie. 

Et d’abord est-ce au roi ou au Corps législatif 
à entretenir des relations extérieures, à veil- 
ler à la sûreté de l’empire, à faire, à ordonner les 
préparatifs nécessaires pour le défendre ? 

Si vous décidez cette première question en fa- 
veur du roi, et je ne sais comment vous pourriez 
la décider autrement sans créer dans le même 
royaume deux pouvoirs exéculifs, vous êtes con- 
traints de reconnaître par cela seul que souvent 
une première hostilité sera repoussée avant que 
le Corps législatif ait eu le temps de manifester 
aucun vœu ni d'approbation, ni d'improbation. Or, 
qu'est-ce qu'une première hoslilité reçue et re- 
poussée, si ce n’est un état de guerre non dans 
la volonté mais dans le fait? 

Je m’arrête à cetle première hypothèse pour 
vous en faire sentir la vérité et les conséquences. 
Des vaisseaux sont envoyés pour garantir nos 
colonies; des soldats sont placés sur nos frontiè- 
res. Vous convenez que ces préparatifs, que ces 
moyens de défense appartiennent au roi; or, si 
ces vaisseaux sont attaqués, si ces soldats sont 
menacés, attendront-ils, pour se défendre, que le 
Corps législatif ait approuvé ou improuvé la 
guerre? non, sans doute : eh bien! j'en conclus 
que par cela seul la guerre existe, et que la né- 
cessité en a donné le signal. De là il résulte que 
presque dans tous lescas il ne peut y avoir de dé- 
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libération à prendre que pour savoir si l’on don- 
nera suite à une première hostilité, c'est-à dire si 
l'état de guerre devra être continué; je dis pres- 
que dans tous les cas; en effet, Messieurs, il ne sera 
jamais question, pour des Français dont la Consti- 
tution vieut d'épurer les idées de justice, de 
faire ou de concerter une guerre offensive, 
c'est-à-dire d’attaquer les peuples voisins lors- 
qu'ils ne nous attaquent point. Dans celte suppo- 
sition, sans doute, la délibération devrait précéder; 
mais une telle guerre doit être regardée comme 
un crime, et j'en ferai l’objet d’un article du dé- 
cret. 

Ne s'agit-il donc que d’une guerre défensive 
où l'ennemi a cominis des hostilités? nous voilà 
dans un état passif de guerre; ou sans qu’il y 
ait encore des hostilités, les préparatifs de l'en- 
nemi en annoncent le dessein; déjà par cela seul 
la paix étant troublée nos préparatifs de défense 
deviennent indispensables. 

Il est un troisième cas, c'est lorsqu'il faut dé- 
cider si un droit contesté ou usurpé serarepris ou 
maintenu par la force des armes, et je n’oublie- 
rai re d’en parler; mais jusque-là je ne crois pas 
qu'il puisse être question, pour le Corps législa- 
tif, de délibérer. Le moment viendra où les pré- 

aratits de défense excédant les fonds ordinaires 
a nécessité de faire de plus grands préparatits 
devra être notifiée au Corps législatif, et je ferai 
connaître quels sont alors ses droits. 

Mais, quoi! direz-vous, le Corpslégislatif n’aura- 
t-il pas toujours le pouvoir d'empêcher le com- 
mencement de l’état de guerre ? Non; car c’est 
comme si vous demandiez s’il est un moyen d’em- 
pêcher qu’une nation voisine ne nous attaque; et 
quel moyen prendriez-vous ? 

Ne ferez-vous aucuns préparatifs? vous ne re- 
poussercz pee les hostilités, mais vous les 
souffrirez. L'état de guerre sera le même. 

Chargerez-vous le Corps législatif des prépa- 
ratifs défense ? Vous n’empécherez pas pour 
cela l'agression; et comment concilierez-vous 
cette action du Corps législatif avec celle du 
pouvoir exécutif ? 

Forcerez-vous le pouvoir exécutif de vous noti- 
fier ses moindres préparatifs, ses moindres dé- 
marches? Vous violerez toutes les règles de la 
prudence ; l'ennemi connaissant toutes vos pré- 
cautions, toutes vos mesures, les déjouera; vous 
rendrez les préparatifs inutiles; autant vaudrait- 
il u’en point ordonner. 

Bornerez-vous l'étendue des préparatifs ? Mais 
le pouvez-vous avec tous les points de contact 
qui vous lient à l’Europe, à l’Inde, à l'Amérique, 
à tout le globe? Mais ne faut-il pas que vos pré- 
publ soient dans la proportion de ceux des 

lats voisins? Mais les hostilités commencent- 
elles moins entre deux vaisseaux qu'entre deux 
escadres ? Mais ne serez-vous pas forcés d’accor- 
der chaque année une certaine somme pour des 
armements imprévus? Ne faut-il pas que cette 
somme soit relative à l'étendue de vos côtes, à 
l'importance de votre commerte, à la distance 
de vos possessions lointaines, à la force de vos 
ennemis? Cependant, Messieurs, je le sens aussi 
vivement que tout autre : il faut bien se garder 
de surprendre notre vigilance par ces difficultés, 
car il importe qu'il existe un moyen d'empêcher 

ue le pouvoir exécutif n’abuse même du droit 
e veiller à la défense de l'Etat, qu’il ne consume 
en armements inutiles des sommes immenses, 
g? ne prépare des forces pour lui-même, en 
eignant de les desliner contre un ennemi; qu'il 
n'excite, par un trop grand appareil de défense, la 
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jalousie ou la crainte de nos voisins : sans doute 
ille faut; mais la marche naturelle des événe- 
ments nous indique comment le Corps législatit 
réprimera de tels abus ; car, d’un côté, s’il faut des 
armements plus considérables que ne le comporte 
l'extraordinaire des guerres, le pouvoir exécutif 
ue pourra les entreprendre sans y être autorisé, 
et vous aurez le droit de forcer à la négociation 
de la paix, de refuser les fonds demandés. D'un 
autre côté, la prompte notification que le pouvoir 
exécutif sera tenu de faire de l’état de guerre, 
soit imminente, soitcommencée, ne vous fäissera- 
t-elle pas tous les moyens imaginables de veiller 
à la liberté publique? 

Ici je comprends, Messieurs, le troisième cas 
dont j'ai parlé, celui d’une guerre à entreprendre 
pour recouvrer Où conscrver une possession ou 
un droit, ce qui rentre dans la guerre défensive. 
Il semble d'abord que, dans une telle hypothèse, 
le Corps législatif aurait à délibérer même surles 
préparatifs. Mais tâchez d'appliquer, mais réalisez 
ce cas hypothétique; un droit est-il usurpé ou 
contesté, le pouvoir exécutif chargé des relations 
extérieures tente d’abord de le recouvrer par la 
négociation. Si ce premier moyen est sans SUCCès 
et que le droit soit important, laissez encore au 
pouvoir exécutif le droit des préparatifs de dé- 
fense; mais forcez-le à notifier aux représentants 
de la nation l’usurpation dont il se plaint, le droit 

u’il réclame, tout comme il sera forcé de noti- 
fier un état imminent ou commencé. Vous éla- 
blirez, par ce moyen, une marche uniforme dans 
tous les cas, et je vais démontrer qu’il suffit 
que le concours du pouvoir législatif commence 
à l'époque de la notification dont je viens de par- 
ler, pour concilier parfaitement l'intérêt national 
avec le maintien de la force publique. 

Les hostilités sont donc ou commencées ou 
imminentes; quels sont alors les devoirs du pou- 
voir exécutif, quels sont les droits du pouvoir 
législatif? à 

Je viens de l’annoncer; le pouvoir exécutif doit 
notifier sans aucun délai l’état de guerre ou comme 
existant ou comme prochain, ou comme néces- 
saire, en faire connaître les causes, demander les 
fonds, requérir la réunion du Corps législatif, 
s’il n’est point assemblé. 

Le Corps législatif, à son tour, a qualre sortes 
de mesures à prendre; la première est d'examiner 
si les hostilités étant commencées, l'agression 
cospatie n’est pas venue de nos ministres ou de 
que qe agent du pouvoir exécutif. Dans un tel 
cas, l’auteur de l'agression doit être poursuivi 
comme criminel de lèse-nation. Faites une telle 
loi, et vous bornerez vos guerres au seul exercice 
du droit d’une juste défense; et vous aurez plus 
fait pour la liberté publique que si, pour attribuer 
exclusivement le droit de la guerre au corps re- 
présentatif, vous perdiez les avantages que l’on 
peut tirer de la royauté. 

La seconde mesure est d'approuver, de décider 
la guerre si elle est nécessaire, de l’improuver si 
elle est inutile ou injuste, de requérir le roi de 
aégocier la paix, et de l’y forcer en refusant les 
fonds; voilà, Messieurs, le véritable droit du Corps 
législatif. Les pouvoirs alors ne sont pasconfondus, 
les formes des divers gouvernements ne sont pas 
violées, et l'intérêt national est conservé. Au reste, 
Messieurs, se je propose de faire approuver 
ou improuver la guerre par le Corps législatif, 
tandis que je lui refuse le droit exclusif de déli- 
bérer la paix ou la guerre, ne croyez pas que j'é- 
lude en cela la question, ni que je propose la même 
délibération sous une forme diférente. L'exercice 
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du droit de faire la paix et la guerre n’est pas 
simplement une action ni un acte de pure vo- 
lonté, il tient au contraire à ces deux principes; 
il exige le concours des deux pouvoirs; et toute 
la théorie de cette question ne consiste qu’à assi- 
gner, soit au Corps législatif, soit au pouvoir exé- 
cutif le genre de concours, qui, par sa nature, 
lui est plus propre qu'aucun autre. Faire délibérer 
exclusivement le Corps législatif sur la paix et sur 
la guerre, comme autrefois en délibérait le Sénat 
de Rome, comme en délibèrent les États de Suède, 
la diète de Pologne, la confédération de Hollande, 
ce serait faire d’un roi de France un stathouder 
ou un consul; ce serait choisir, entre deux délé- 
gués de la nation, celui qui, quoique épuré sans 
cesse par le choix du peuple, par le renouvelle- 
ment continuel des élections, ne peut cependant 
pere seul et exclusivement de l’autre des dé- 
ibérations utiles sur une telle matière. Donner 
au contraire au pouvoir législatif le droit de déli- 
bérer par forme d'approbation, d'improbation, de 
réquisition de la paix, de poursuite contre un 
ministre coupable de refus de contribution, c'est 
le faire concourir à l'exercice d’un droit national, 
par les moyens qui appartiennent à la nature 
d’un tel corps. 

Cette différence cest donc très marquée, et con- 
duit au but en conservant les deux pouvoirs dans 
toute leur intégrité, tandis qu’autrement vous 
vous trouverez forcés de faire un choix exclusif 
Lis deux délégués qui doivent marcher ensem- 

e. 

La troisième mesure du Corps législatif consiste 
dans une suite de moyens que j'indique et dont 
je lui attribue le droit: 

Le premier est de ne point prendre de vacances 
tant que dure la guerre ; 

Le second, de prolonger sa session dans le cas 
d’une guerre imminente; 

Le troisième, de réunir, en telle quantité qu'il 
le trouvera nécessaire, la garde nationale du 
royaume, dans le cas ou le roi ferait la guerre 
en personne ; 

Le quatrième (même après avoir approuvé la 
guerre), derequérir, toutes les fois qu’il le jugera 
convenable, le pouvoir exécutif de négocier la 

aix. 
p Je m'arrête un instant sur ces deux derniers 
moyens, parce qu'ils font connaître parfaitement 
le système que je propose. 

De ce qu’il peut y avoir des dangers à faire déli- 
bérer la guerre directement et exclusivement par 
Je Corps législatif, quelques personnes soutiennent 
que le droit de la guerre et de la paix n'appar- 
tient qu'au monarque; elles affectent même le 
doute que la nation puisse légitimement disposer 
de ce droit, tandis qu’elle a pu déléguer la 
royauté. Eh! qu'importe en effet à ces hommes 
de placer à côté de votre Constitution une autorité 
sans bornes, toujours capable de la renverser? La 
chérissent-ils, cette Constitution? Est-elle leur 
ouvrage comme le nôtre? Veulent-ils la rendre 
immortelle comme la justice et la raison? 

D'un autre côté, de ee que le concours du mo- 
narque, dans l’exercice du droit de faire la paix 
et la guerre, peut présenter des dangers (et il 
en présente en effet); d’autres concluent qu'il 
faut le priver même du droit d'y concourir; or, 
en cela, ne veulent-ils pas une chose inconstitu- 
tionnelle, puisque vos décrets ont accordé au roi 
une sorte de concours même dans les actes pure- 
ment législatifs? Pour moi, j’établis le contre-poids 
des dangers qui peuvent naître du pouvoir royal 
dans la Constitution même, dans le balancement 
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des pouvoirs, dans le concours des deux délégués 
de la nation, dans les forces intérieures quê 
vous donnera cette garde nationale, seul équili- 
bre propre au gouvernement représentatif, contre 
une armée placée aux frontières; et félicitez- 
vous, Messieurs, de cette découverte. Si votre 
Constitution est immuable, c'est de là que naîtra 
sa stabilité. 

D'un autre côté, si j'attribue au Corps législatif, 
même après avoir approuvé la guerre, le droit de 
requérir le pouvoir exécutif de négocier la paix, 
remarquez par cela que je n’entends pas donner 
exclusivement au Corps législatif le droit de déli- 
bérer la paix; ce serait retomber dans tous les 
inconvénients dont j'ai déjà parlé. Qui connaîtra 
le moment de faire la paix, si ce n'est celui qui 
tient le fil de toutes les relations politiques? 
Déciderez-vous aussi que les agents employés 
pour cela ne correspondront qu'avec vous; leur 
donnerez-vous des instructions; répondrez-Vous 
à leurs dépêches; les remplacerez-vous s'ils ne 
remplissent pas toute votre attente ? Découvrirez- 
vous, dans des discussions solennelles, provo- 
quées par un membre du Corps législatif, les mo- 
tifs secrets qui vous porteront à faire la paix, ce 
qui souvent serait le moyen le plus assuré de ne pas 
l'obtenir, et lors même que nos ennemis désire- 
ront la paix, comme nous, votre loyauté vous fit- 
elle une loi de ne rien dissimuler, forcerez-vous 
aussi les envoyés des puissances ennemies à 
l'éclat d’une discussion? 

Je distingue donc le droit de requérir le pouvoir 
exécutif de faire la paix, d’un ordre donné pour 
la conclure, et de l'exercice exclusif du droit de 
faire la paix; car est-il une autre manière de 
remplir l'intérêt national que celle que je propose? 
Lorsque la guerre est commencée, il n’est plus 
au pouvoir d’une nation de faire la paix; l'ordre 
même de faire retirer les troupes arrétera-t-il 
l'ennemi? Fût-on disposé à des sacrifices, sait-on 
si les conditions ne seront pas tellement onéreuses 
que l’honneur ne permette pas de les accepter ? 
La paix même étant entamée, la guerre cesserait- 
elle pour cela? C’est donc au pouvoir exéculifà 
choisir le moment convenable pour une négocia- 
tion, à la préparer en silence, à la conduire avec 
habileté; c'est au pouvoir législatif à le requérir 
de s'occuper sans relâche de cet objet important; 
c'est à lui à faire punir le ministre ou l'agent 
coupable, qui, dans une telle fonction, ne rempli- 
rait pas ses devoirs. C’est à lui encore à ratilier 
le traité de paix lorsque les conditions en sont 
arrêtées. Voilà les limites que l'intérêt public ne 
permet pas d’outrepasser, et que la nature même 
des choses a posées. rl 

Enfin la quatrième mesure du Gorps législatif 
est de redoubler d'attention pour remettre sur-le- 
champ la force publique dans son élat permanent 
quand la guerre vient à cesser. Ordonnez alors de 
congédiersur-le-champlestroupes extraordinaires, 
fixez un court délai pour leur séparation, bornez 
la continuation de leur solde jusqu’à cetteépoque, 
et rendez le ministre responsable, poursulvez-le 
comme coupable, si des ordres aussi importants 
ne sont pas exécutés : voilà ce que prescrit encore 
l'intérêt public. : 

J'ai suivi, Messieurs, lemême ordre de questions 

our savoir à qui doit appartenir le droit de faire 

es trailés d'alliance, de commerce et toutes les 
autres conventions qui peuvent être nécessaires 
au bien de l’État. Je me suis demandé d’abord à 
moi-même si nous devions renoncer à faire des 
traités, et cette question se réduit à savoir si, 
dans l’état actuel de notre commerce, et de celui 
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de l’Europe, nous devons abandonner au hagard 
l'influence des autres puissances sur nous, et notre 
réaction sur l’Europe; si, parce que nous chan- 
gerons tout à coup notre système politique (et en 
effet, que d'erreurs, que de préjugés n'aurons- 
nous pas à détruire) ! nous forcerons les autres 
patiorfs à changer le leur, si, pendant longtemps, 
notre paix et la paix des autres peuventêtre autre- 
ment conservées que par un équilibre qui em- 
pêche une réunion soudaine de plusieurs peuples 
contre un seul. Le temps viendra sans doute où 
nous n’aurons que des amis et point d’alliés, où la 
liberté du commerce sera universelle, où l'Europe 
ne sera qu'une seule famille; mais l'espérance a 
aussi son fanatisme; serons-nous assez heureux 
pour que, dangun instant, le miracle auquel nous 
devons notre liberté se répète avec éclat dans les 
deux mondes. 

S'il nous faut encore des traités, celui-là seul 
ourra le préparer, les arréter, qui aura le droitde 
esnégocier; car je ne vois pas qu’il pûtétre utile ni 

conforme aux bases des gouvernements que nous 
avons déjà consacrés, d'établir que le Corps législatif 
esommuniquera, sans intermédiairea, vec les autres 
puissances. Ces traités vous seront notifiéssur-le- 
champ, ces traités n’auront de force rte 
que le Corps législatif les approuvera. Voilà encore 
les justes bornes du concours entre les deux pou- 
voirs; et ce ne sera pas même assez de refuser 
l'approbation d’untraité dangereux : la responsa- 
bilité des ministres vousoffre encoreici les moyens 
de punir son coupable auteur. 

Je n'examine pas s'il serait plus avantageux 
rs traité ne fût conclu qu'après l'approbation 

u Fra législatif; car qui ne sent pas que le 
le résultat est lemême, et qu'il est bien plus avan- 
tageux pour nous-mêmes qu'un traité devienne 
irrévocable, par cela seul que le Corps législatif 
l'aura ratifié, que si, même après son approbation, 
les autres puissances avaient encore le droit de 
la refuser? 

N'y a-t-il point d’autres A à prendre 
sur les traités, et ne serait-il pas de la dignité, de 
la loyauté d’une Convention nationale, de déter- 
miner d'avance, pour elle-même et pour toutes les 
autres nations, non ce que les trailés pourront ren- 
fermer, mais ce qu’ils ne renfermeront jamais? 
Je pense, sur cette question, comme plusieurs des 
préopinants; je voudrais qu'il fût déclaré que la 
nation française renonce à toute espèce de con- 
quête et qu’elle n’emploiera jamais ses forces 
contre la liberté d'aucun peuple. 

Voilà, Messieurs, le système que je me suis fait 
sur l'exercice du droit de la paix et de la guerre : 
mais je dois présenter d’autres motifs de mon 
opinion; je dois surtout faire connaître pour- 
quoi je me suis si fortement attaché à ne donner 
au Corps législatif que le concours nécessaire à 
l'exercice de ce droit, sans le lui attribuer exclu- 
sivement : le concours dont je viens de parler 
peut seul bien prévenir tous ces dangers. 

Et d’abord, pour vous montrer que je ne me suis 
dissimulé aucune objection, voici ma profession 
de foi sur la théorie de la question, considérée 
indépendamment de ses rapports poliliques. Sans 
doute, la paix et la;guerre sont des actes de sou- 
veraineté qui n’appartiennent qu'à la nation; et 

eut-on nier le principe, à moins de supposer que 
es nations sont esclaves ? Mais il ne s’agit pas du 
droit en lui-même; il s’agit de la délégation. 

D'un autre côté, quoique tous les préparatifs et 
toute la direction de la guerre et de la paix tien- 
nent à l'action du pouvoir exécutif, on ne peut 
pas se dissimuler que la déclaration de la guerre 
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et de la paix ne soit un acte de pure volonté; que 
toute hostilité, que tout traité de paix ne soit en 
quelque sorte traductible par ces mots : Moi, na- 
lion, je fais la guerre, je fais la paix; et dès lors 
comment un seul homme, comment un roi, un 
ministre pourra-t-il être l'organe de la volonté 
de tous? Comment l’exécuteur de la volonté géné- 
rale pourra-t-il être en même temps l'organe de 
cette volonté ? 

Je ne me suis pas dissimulé non plus tous les 
dangers qu'il peut y avoir de confier à un seul 
homme le droit, ou plutôt les moyens de ruiner 
l'Etat, de disposer des citoyens, de compromeltre 
la sûreté de l'empire, d'attirer sur nos têtes, com- 
meun génie malfaisant, tous les fléaux de la guerre. 
Ici, comme tant d’autres, je me suis rappelé les 
noms de ces ministres impies, ordonnant des 
guerres exécrables pour se rendre nécessaires ou 
pour écarter un rival. Ici, j'ai vu l’Europe incen- 
diée pour le gant d'une duchesse trop tard ramas- 
sé. Je me suis peint ce roi guerrier et conqué= 
rant, s'attachant ses soldats par la corruption et 
par la victoire, tenté de redevenir despote en ren- 
trant dans ses États, fomentant un parti au-dedans 
de l'empire, et renversant les lois avec ce même 
bras que les lois seules avaient armé. 

Eh bien! Messieurs, discutons ces objections, 
examinons si les moyens que l’on propose pour 
écarter ces dangers n’en feront pas naître d’autres 
non moins funestes, non moins redoutables à la 
liberté publique ? 

Je ne dirai qu'un mot sur les principes. Sans 
doute, le roi n'est point l'organe de la volonté 

ublique ; mais il n’est point étranger, non plus, 
l'expression de cette volonté. Ainsi, lorsque 
je me borne à demander le concours des deux 
délégués de la nation, je suis parfaitement dans 
les principes constitutionnels. 

D'un autre côté, je vous prie d'observer qu’en 
examinant si l’on doit attribuer le droit de la 
souveraineté à tel délégué de la nation plutôt qu’à 
tel autre, au délégué qu'on appelle roi, ou au 
délégué graduellement épuré et renouvelé, qui 
s'appelle Corps législahif, il faut écarter toutes les 
idées vulgaires d’incompatibilité ; qu'il dépend 
de la nation de préférer pour tel acte individuel 
de sa volonté le délégué qui lui plaira; qu'il ne 
peut donc être question, puisque nous détermi- 
nons ce choix, que de consulter, non l’orgueil 
national, mais l’intérêt publie, seule et digne am- 
bition d'un grand peuple. Toutes les subtilités 
disparaissent ainsi pour faire place à cette ques- 
tion : 

« Par qui est-il plus utile que le droit de faire 
la paix ou la guerre soit exercé ? » 

emarquez d’ailleurs que ce point de vue est 
étranger à mon système; ceux-là doivent ré- 
ondre à l’objection d’incompatibilité qui veu- 
ent attribuer exclusivement au roi l'exercice du 
droit de la paix et de la guerre; mais ce système, 
je le combats avec tous les bons citoyens. Un parle 
d’un droit exclusif, et je ne parte que d’un con- 
cours. 

Voyons maintenant le danger de chaque sys- 
tème. 

Je vous demande à vous-mêmes : sera-t-on 
mieux assuré de n'avoir que des guerres justes, 
équitables, si on délègue exclusivement à une 
assemblée de 70) personnes l'exercice du droit 
de faire la guerre ? Avez-vous prévu jusqu'où les 
mouvements passionnés, jusqu'où l’exaltation du 
courage et d’une fausse dignité pourraient porter 
et justifier l'imprudence? Nous avons entendu un 
do nos ‘orateurs vous proposer, si l'Angleterre 
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faisait à l'Espagne une guerre injuste, de fran- 
chir sur-le-champ les mers, de renverser une 
nation sur l’autre, de jouer dans Londres même, 
avec ces fiers Anglais, au dernier écu, au dernier 
homme; et nous avons tous applaudi ; et je me 
suis surpris moi-même applaudissant ; et un mou- 
vement oratoire a suffi pour tromper un instant 
votre sagesse, Croyez-vous que de pareils mou- 
vements, si jamais le Corps législatif délibère di- 
rectement et exclusivement ne vous porteront 
pas à des guerres désastreuses, et que vous nc 
confondrez pas le conseil du courage avec celui 
de l'expérience ? Pendant qu'un des membres 
proposera de délibérer, on demandera la guerre 
à grands cris; vous verrez autour de vous une 
armée de citoyens. Vous ne serez pas trompés 
par des ministres; ne le serez-vous jamais par 
vous-mêmes ? 

llest un autre genre de danger, qui n’est pro- 
pre qu'au Corps législatif dans l'exercice exclusif 
du droit de la paix et de la guerre, c’est qu’un 
tel corps ne peut-être soumis à aucune espèce 

de responsabilité. Je sais bien qu’une victime esl 
un faible dédommagement d’une guerre injuste ; 
mais quand je parle de responsabilité, je ne parle 
pas de vengeance : ce ministre que VOUS SUPpo- 
sez ne devoir se conduire que d’après son caprice, 
un jugement l'attend, sa tête sera le prix de son 
imprudence : vous avez eu des Louvois sous le 
despotisme, en aurez-vous encore sous le régime 
de la liberté? 

On parle du frein de l'opinion publique pour 
les représentants de la nation; mais l'opinion 
publique souvent égarée, même par des senti- 
ments dignes d’éloges, ne servira qu’à la séduire; 
mais l’opinion puplique ne va pas atteindre sé- 

arémeul chaque membre d’une grande Assem- 
lée, 

Ce Romain, qui, portant la guerre dans les 
lis de sa toge, menaçait de secouer, en la dérou- 
ant, tous lesfléaux de la guerre; celui-là devait 

sentir loute l'importance de sa mission. Il était 
seul ; il tenait en ses mains une grande destinée, 
il portait la terreur : mais le Sénat nombreux 
qui l’envoyait au milieu d’une discussion ora- 
geuse et passionnée avait-il éprouvé cet effroi 
que le redoutable et douteux avenir de la guerre 
doit inspirer? On vous l'a déjà dit, Messieurs, 
yoyez les peuples libres; c’est par des guerres 
plus ambitieuses, plus barbares, qu'ils se sont 
toujours distingués. ; 

oyez les assemblées politiques : c’est toujours 
sous le charme de la passion qu’elles ont dé- 
crété la guerre. Vous le connaissez tous le trait 
de ce matelot qui fit, en 1740, résoudre la guerre 
de l'Angleterre contre l'Espagne. Quand les Es- 
pagnols, m'ayant mulilé, me présentèrent la mort, 
je recommandai mon âme à Dieu el ma vengeance 
à ma patrie. C'était un homme bien éloquent que 
ce matelot; mais la guerre qu’il alluma n’était 
ni juste, ni politique; ni le roi d'Angleterre, ni 
les ministres ne la voulaient. L'émotion d’une 
assemblée quoique moins nombreuse et plus as- 
souplie que la nôtre aux combinaisons de l’insi- 
dieuse politique en décida. 

Voici des considérations bien plus importantes. 
Comment ne redoutez-vous pas, Messieurs, les 
dissensions intérieures qu'une délibération ino- 
pinée sur la guerre, prise sans le concours du roi 
par le Corps législatif, pourra faire naître, el dans 
son sein, et dans tout le royaume? Souvent entre 
deux partis qui embrasseront violemment des opi- 
nions contraires, la délibération sera le fruit 
d’une lutte opiniâtre, décidée seulement par quel- 
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ques suffrages; et, en pareil cas, si la même divi- 
sion s'établit dans l'opinion publique, quel succès 
espérez-vous d’une guerre qu'une grande parlie 
de la nation désapprouvera? Observez la diète de 
Pologne : plusieurs fois une délibération sur la 
guerre ne l’a excitée que dans son sein. Jetez les 
yeux sur ce «ui vient de se passer en Suède. En 
vain le roi a forcé, en quelque sorte, le suffrage 
des Etats; les dissidents ont presque obtenu le 
coupable succès de faire échouer la guerre. La 
Hollande avait déjà présenté cet exemple; la 
guerre était déclarée contre le vœu d’un simple 
sStathouder; quel fruit avons-nous recueilli d’une 
alliance qui nous avait coûté tant de soins, tant 
de trésors? Nous allons donc mettre un germe 
de dissensions civiles dans notre Constitution, si 
nous faisons exercer exclusivement le droit de 
la guerre par le Gorps législatif; et comme le veto 
suspensif que vous avezaccordé au roi ne pourrait 
pas s'appliquer à de telles délibérations, les dis- 
sensions dont je parle n’en seront que plus 
redoutables. 

Je m'arrête un instant, Messieurs, sur cette 
considération, pour vous faire sentir que, dans la 
pratique des gouvernements, on est souvent forcé 
de s’écarter, même pour l'intérêt public, de la 
rigoureuse pureté d’une abstraction philosophi- 
que : vous avez vous-mêmes décrété que l’exécu- 
teur de la volonté nationale aurait, dans certains 
cas, le droit de suspendre l'effet de la première 
manifestation de cette volonté ; qu’il pourrait ap- 
peler de la volonté connue des représentants de 
la nation à la volonté présumée de la nation. 
Or, si nous avons donné un tel concours au mo- 
narque, même dans les actes législatifs, qui 
sont si étrangers à l’action du pouvoir exécutif, 
comment poursuivre la chaîne des mêmes prin- 
cipes ? Ne ferions-nous pas concourir le roi, je ne 
dis pas seulement à la direction de la guerre, 
mais à la délibération sur la guerre? 

Ecartons, s’il le faut, le danger des dissensions 
civiles : éviterez-vous aussi facilement celui de 
la lenteur des délibérations sur une telle matière, 
si vous n’en bornez pas l’objet aux seuls cas où 
le concours, où la volonté du Corps légistatif est 
iodispensable ? Ne craignez-vous pas que votre 
force publique ne soit paralysée comme elle l’est 
en Pologne, en Hollande et dans toutes les répu- 
bliques? Ne craignez-vous pas que cette lenteur 
n’augmente encore, soit parce que notre Consti- 
tution prend insensiblement les formes d’une 
grande confédération, soit parce qu'il est inévi- 
table que les départements n’acquièrent une 
grande influence sur le Corps législatif? Ne crai- 
gnez-vous pas que le peuple, instruit que ses 
représentants déclarent directement la guerre en 
son nom, ne reçoive par cela même une impul- 
sion dangereuse vers la démocratie, ou plutôt 
l'oligarchie ; que le vœu de la guerre et de la 
paix ne parte du sein des provinces, ne soit 
compris bientôt dans les pétitions, et ne donne 
à une grande masse d'hommes toute l'agitation 
qu’un objet aussi important est capable d'exci- 
ter? Ne craignez-vous pas que le Corps législatif, 
malgré sa sagesse, ne soit porté à franchir les 
limites de ses pouvoirs par les suites presque 
inévitables qu’entraine l’exercice exclusif du droit 
de la guerre etde la paix ? Ne craignez-vous pas 
que, pour seconder le succès d’une guerre qu'il 
aura. votée sans le concours du mouarque, il ne 
veuille influer sur sa direction, sur le choix des 
généraux, surtout s’il peut leur imputer des 
revers, et qu'il ne porte sur les démarches du 
chef de la nation cette surveillance inquiète, qui 
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serait, par le fait, un second pouvoir exécutif ? 

Ne comptez-vous encore pour rien l'inconvé- 
nient d’une assemblée non permanente, obligée 
de se rassembler dans le temps qu'il faudrait emn- 
ployer à délibérer; l'incertitude, l’hésitation qui 
accompagneront toutes les démarches du pouvoir 
exécutif, qui ne saura jamais jusqu'où les ordres 
provisoires pourront s'étendre; les inconvénients 
même d’une délibération publique et inopinée sur 
les motifs de se préparer à la guerre ou à la paix; 
délibération dont tous les secrets d'un Etat (el 
longtemps encore nous aurons de pareils secrets) 
sont souvent les éléments ? 

Enfin ne comptez-vous pour rien le danger de 
transporter les formes républicaines à un gouver- 
nement qui est tout à la fois représentatil et mo- 
narchique ? Je vous prie de considérer ce danger 
par rapport à notre Constitution, à nous-mêmes 
et au roi. 

Par rapport à notre Constitution, pouvons-nous 
espérer de la maintenir, si nous composons notre 
gouvernement de différentes formesopposées entre 
elles? J'ai soutenu moi-même qu’il n'existe qu'un 
seul principe de D on pour toutes les 
nations, je veux dire leur propre souveraineté; 
mais il n’est pas moins certain que les diverses 
monières de déléguer les pouvoirs donnent aux 
gouvernements de chaque nation des formes dif- 
férentes, dont l'unité, dont l’ensemble constituent 
toute la force ; dont l'opposition, au contraire, font 
naître dans un Etat des sources éternelles de di- 
vision, jusqu’à ce que la forme dominante ait ren- 
versé toutes les autres; et de là naissent, indé- 
pendamment du despotisme, tous les boulever- 
sements des empires. 

Rome ne fut détruite que par ce mélange de 
formes royales, aristocratiques et démocratiques. 
Les orages qui ont si souvent agité plusieurs 
Etats de l’Europe n'ont point d'autre cause. Les 
hommes tiennent à la distribution des pouvoirs; 
les pouvoirs sont exécutés par des hommes; les 
hommts abusant d'une autorité qui n’est pas suf- 
fisamment arrèlée, en franchissent les limites, 
C'est ainsi que le gouvernement monarchique se 
change en despotisme; et voilà pourquoi nous 
avons besoin de prendre tant de précautions; mais 
c’est encore ainsi que le gouvernement représen- 
tatif devient oligarchique, selon que deux pou- 
voirs faits pour se balancer l'emportent l’un sur 
l’autre et s'envahissent, au lieu de se contenir. 

Or, Messieurs, excepté le seul cas d'une répu- 
blique proprement dite, ou d’une grande confé- 
dération sans un chef unique, ou d’une monar- 
chie dont le chefe st réduit à une vaine représen- 
tation, qu’on me cite un seul peuple qui ait exclu- 
sivement attribué l'exercice de la guerre et de la 
paix à un Sénat. Ou prouvera très bien, dans la 
théorie, que le pouvoir exécutif conservera toute 
sa force, si tous les préparatifs, toute la direction, 
toute l’action appartiennent au roi, et si le Corps 
législatif a le seul droit exclusif de dire : Je veux 
la guerre ou la paix; mais montrez-moi comment 
le corps représentatif, tenant de si près à l’action 
du pouvoir exécutif, ne franchira pas les limites 

resque insensibles qui les sépareront. Je le sais, 
a séparation existe encore. L'action n’est pas la 
volonté; mais cette ligne de démarcation est bien 
plus facile à démontrer qu’à conserver ; et n'est-ce 
pas s’exposer à confondre les pouvoirs, ou plu- 
tôt n'est-ce pas déjà les confondre en véritable 
DRE sociale, que de les rapprocher de si près ? 

"est-ce pas d’ailleurs nous écarter des p'ieiDes 
que notre Constitution à déjà consacrés? 

Si j'examine les inconvénients de l'attribution 
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exclusive au Corps législatif, par rapport à nous- 
mêmes, c'est-à-dire par rapport aux obstacles que 
les ennemis du bien public n’ont cessé de vous 
opposer dans votre Carrière, que de nouveaux 
contradicteurs n’allez-vous pas exciter parmi ces 
citoyens qui ont espéré de pouvoir concilier 
toute l'énergie de la liberté avec la prérogative 
royale ! Je ne parle que de ceux-là, non des flat- 
teurs, non des courtisans, de ces hommes avilis 
qui préfèrent le despotisme à la liberté ;, non de 
ceux qui ont osé soutenir, dans cette tribune, que 
nous n'avions pas eu le droit de changer la cuns- 
titution de l'Etat, ou que l'exercice du droit de la 
paix et de la guerre est indivisible de la royauté, 
ou que le conseil si souvent corrompu dont s’en- 
tourent les rois est un plus fidèle organe de l’in- 
térêt public que les représentants choisis par le 
peuple : ce n’est point de ces blasphémateurs, 
ni de leurs impiétés, ni de leurs impuissants et- 
forts que je veux parler, mais de ces hommes 
qui, faits pour être libres, redoutent cependant 
les commotions du Eden populaire, de 
ces hommes qui, après avoir regardé la perma- 
nence d’une Assemblée nationale comme la seule 
barrière du despotisme, regardent aussi la royauté 
comme une utile barrière contre l'aristocratie. 

Eofiu, par rapport au roi, par rapport à ses suc- 
cesseurs, quel sera l’effet inévitable d’une loi qui 
concentrerait exclusivement dans le Corps légis- 
latif le droit de faire la paix et la guerre? Pour 
les rois faibles, la privation de l'autorité ne sera 
qu’une cause de découragement et d'inertie; 
mais la dignité royale n'est-elle donc plus au 
nombre des propriétés nationales? Un roi envi- 
ronné de perfides conseils, ne se voyant plus l'é- 
gal des autres rois, se croira détrôné; il n'aurait 
rien perdu, qu'on lui persuaderait le contraire ; 
et les choses n’ont de prix et jusqu’à un certain 
point de réalité, que dans l'opinion; ua roi juste 
croira du moios que le trône est environné d’é- 
cueils, et tous les ressorts de la force publique 
se relàcheront : Un roi ambilieux, mécontent du 
lot que la Constitution lui aura donné, sera l'en- 
nemi de cette Constitution dont il doit être le ga- 
rant et le garaien. 

.… Faut-il donc pour cela redevenir esclaves ? faut- 
il, pour dimiauer le nombre des mécontents, 
souiller notre immortelle Constitution par de 
fausses mesures, par de faux principes? Ce n’est 
pas ce que je propose, puisqu'il s’agit, au contraire, 
de savoir si le double concours que j'accorde au 
pere exécutif et au pouvoir législatif, dans 
exercice du droit de la guerre et de la paix, ne 
serait pas plus favorable à la liberté nationale. 

Ne croyez pas que j'aie été séduit par l'exemple 
de l'Angleterre, qui laisse au roi l’entier exercice 
du droit de la paix et de la guerre. Je Ie condamne 
moi-même cet exemple. 

. Là, le roi ne se borne pas à repousser les hos- 
tilités, il les commence, 1l les ordonne; et je vous 
propose, au contraire, de poursuivre comme cou- 
pables les ministres ou les agents qui auront fait 
une guerre offensive. 

Là, le roi déclare la guerre par une simple pro- 
clamation en son nom, et une telle proclamation 
étant un acte véritablement national, je suis bien 
éloigné de croire qu’elle doive être faite au nom 
du roi chez une nation libre, ni qu'il puisse 
y avoir une déclaration de guerre sans le con- 
cours du Corps législatif. 

Là, le roi n’est pas forcé de convoquer le Par- 
lement lorsqu'il commencela guerre ; et souvent, 
durant un long intervalle, le Corps législatif non 
rassemblé est privé de tout moyen d'influence 
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pre que le monarque, déployant toutes les 
orces de l'empire, entraine la nation dans des 
mesures qu’elle ne pourra prévenir lorsqu'elle 
sera consultée; et je vous propose, au contraire, 
de forcer le roi à notifier sur-le-champ les hosti- 
litésou imminentes ou commencées, et dedécréter 
que le Corps législatif sera tenu de se rassem- 
bler à l'instant. 

Là, le chef de l'Etat peut faire la guerre pour 
s'agrandir, pour conquérir, c'est-à-dire pour 
s'exercer au métier de latyrannie; et je vous 
propose, au contraire, de déclarer à toute l’Eu- 
rope que vous n’emploierez jamais la force pu- 
blique contre la liberté d’aucun peuple. 

Là, le roi n'éprouve d'autre obstacle que lere- 
fus des fonds publics ; et l'énorme dette nationale 
prouve assez que cette barrière est insuffisante 
et que l’art d’appauvrir les nations est un moyen 
de despotisme non moins redoutable que tout 
autre; je vous propose, au contraire, d'attribuer 


au Corps législatif le droit d'approuver ou d’im-, 
prouver la guerre, d'empêcher qu'on ne recoure 


à la voie des armes lorsqu'il n’y a point encore 
d’hostilités et même, lorsque la guerre a élé ap- 
prouvée, de requérir le roi de négocier la paix. 

Eolin, les milices de l'Angleterre ne sont pas 
organisées de manière à servir de contrepoids 
à la force publique, qui est tout entière dans les 
mains du roi; et Je propose, au contraire, d’attri- 
buer au Corps législatif, si le roi fait la guerre 
en personne, le droit de réunir telle portion de 
la garde nationale du royaume, en tel lieu qu’il 
jugera convenable; et, sans doute, une telle pré- 
caution vous parût-elle dangereuse ou inutile, 
vous organiserez du moins celte force intérieure, 
de manière à faire une armée pour la liberté 
publique, comme vous en avez une pour garantir 
vos frontières. 

Voyons maintenant s'il reste encore des objec- 
tions que je n’ai pas détruites dans le système que 
je combats. 

Le roi, dit-on, pourra donc faire des guerres 
injustes, des guerres autinationales ? Mais une 
telle objection ne saurait s'adresser à moi qui ne 
yeux accorder au roi qu’un simple concours dans 
l'exercice du droit dela guerre, et comment, dans 
mon système, pourrait-il y avoir des guerres 
antinationales? 

Je vous le demande à vous-mêmes? Est-ce de 
bonne foi qu'on dissimule l'influence d’un Corps 
législatif toujours présent, toujours surveillant, 
qui pourra non seulement refuser des fonds, mais 
approuver ou improuver la guerre, mais requé- 
rir la négociation de la paix ? Ne comptez-vous 
encore pour rien l'influence d’une nation or- 
ganisée dans toutes ses parlies, qui exercera 
constamment le droit de pétition dans les formes 
légales? Un roi despote serait arrêté dans ses pro- 
jets; un roi citoyen, un roi placé au milieu d'un 
peuple armé ne le serait-il pas? 

On demande qui veillera pour le royaume lors- 
“ ‘quele pouvoir exécutif déploiera toutes ses forces ? 

Je réponds : La loi, la Constitution, l'équilibre 

toujours maintenu de la force intérieure avec la 
force extérieure. 

On dit que nous ne sommes pas encadrés pour la 
liberté comme l'Angleterre ; mais aussi nous avons 
de plus grands moyens de conserver la liberté, 
et je propose de plus grandes précautions. 

Notre Constitution n'est point encore affermie; 
on peut nous susciter une gcerre pour avoir le 
prétexte de déployer une grande force et de Ja 
fourner bientôt contre nous. Eh bien! ne négli- 
geens pas ces craintes; mais distioguons le mo- 
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ment présent des effets durables d’une Constitu- 
tion, et ne rendons pas éternelles les dispositions 
provisoires que la circonstance extraordinaire 
d’une‘grande Convention nationale pourra vous 
suggérer ; mais si vous portez les défiances du 
moment dans l'avenir, prenez garde qu’à force 
d'exagérer les craintes, nous ne rendions les pré- 
servalifs pires que les maux, et qu’au lieu d’unir 
les citoyens par la liberté, nous ne les divisions 
en deux parlis toujours prêts à conspirer l’un 
contre l'autre. Si, à chaque pas, on nous menace 
de la résurrection du despotisme écrasé ; si l’on 
nous oppose sans cesse les dangers d’une très pe- 
tite partie de la force publique, malgré plusieurs 
millions d'hommes armés pour la Constitution, 
quel autre moyen nous reste-t-il ? Périssons dans 
ce moment! Qu'on ébranle les voûtes de ce 
temple et mourons aujourd’hui libres, si nous 
devons être esclaves demain. 

Il faut, continue-t-00, restreindre l’usage de la 
force publique dans les mains du roi; je le pense 
comme vous, et nous ne différons que dans les 
moyens. Prenez garde qu’en voulant les res- 
treindre vous ne l’empêchiez d'agir. 

Mais dans la rigueur des principes, l'état de 
guerre peut-il jamais commencer sans que la 
nation ait décidé si la guerre doit être faite ? 

Je réponds : L'intérêt de la nation est que 
toute hostilité soit repoussée par celui qui a la 
direction de la force publique; voilà ce que j’en- 
tends par un état de guerre. L'intérêt de la nation 
est que les préparatifs de guerre des nations voi- 
sines soient balancés par les nôtres; voilà, sous 
un autre rapport, un état de guerre. Nulle déli- 
béralion ne peut précéder ces événements, ces 
préparatifs. C’est lorsque l'hostilité, ou la néves- 
silé dela défense, par la voie des armes, ce qui 
comprend tous les cas, sera notifiée au Corps lé- 
gisletif, qu’il prendra les mesures que j'indique; 
il approuvera ou improuvera, il requerra de né- 
Her la paix ; il accordera on refusera les fonds 

e la guerre; il poursuivra les ministres ; il dis- 
posera de la force intérieure; il confirmera le 
traité de paix, ou refusera de le ratifier. Je ne 
connais que ce moyen de faire concourir utile- 
ment le Corps législatif à l'exercice du droit de 
paix et de guerre, c’est-à-dire à un pouvoir mixte, 
Le à tout à la fois de l’action et de la vo- 
onté. 

Les préparatifs mêmes, dites-vous encore, qui 
seront laissés dans la main du roi, ne seront-ils 
pas dangereux ? Sans doute, ils le seront; mais 
ce danger inévitable est dans tous les systèmes. 
Il est bien évident que, pour concentrer utilement 
dans le Corps législatif l'exercice exclusif du droit 
de paix etde guerre, il faudrait lui laisser aussi le 
soin d’en ordonner les préparatifs. Mais le pouvez- 
vous sans changer la forme du gouvernement ? Et 
si le roi doit être chargé des préparatifs; s’il est 
forcé par la nature, par l'étendue de nos pos- 
sessions, de les disposer à une grande distance, 
ne faut-il pas lui laisser aussi la plus grande la- 
titude dans les moyens? Borner les préparatifs, 
ne serait-ce pas les détruire ? Or, je demande si, 
lorsque les préparatifs existent, le commencement 
de l’état de guerre dépend de nous, ou du hasard, 
ou de l’ennemi? Je demande si souvent plusieurs 
combats n’auront pas été donnés avant que le 
roi en soit instruit, avant que la notification 
puisse en être faite à la nation ? 

Mais ne pourrait-on pas faire concourir le Corps 
législatif à tous les préparatifs de guerre, pour 
en diminuer le danger? Ne pourrait-on pas les 
faire surveiller par un comité pris dans l’As- 
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gemblée nationale? Prenez garde : par cela seul, 
nous confondrions tous les pouvoirs; en confon- 
dant l’action avec la volonté, la direction avec la 
loi, bientôt le pouvoir exéculif ne serait que 
l’agent d’un comité, nous ne ferions pas seule- 
ment les lois, nous gouvernerions ; car quelles 
seront les bornes de ce concours, de cette surveil- 
lance? c’est en vain que vous voudrez en assi- 
gner; malgré votre prévoyance, elles seront toutes 
violées-nn 

Prenez garde encore. Ne craignez-vous pas de 
paralyser le pouvoir exécutif par ce concours de 
moyens? Lorsqu'il s’agit de l'exécution, ce qui 
doit être fait par plusieurs personnes n'est jamais 
bien fait par aucune. Où serait d’ailleurs, dans 
un tel ordre de choses, cette responsabilité qui 
doit être l'égide de notre nouvelle Constitution ? 

Enfin, encore, n’a-t-on rien à craindre d'un 
roi qui, couvrant les complots du despotisme sous 
l'apparence d’une guerre nécessaire, rentrerait 
dans le royaume avec une armée victorieuse, non 
pour reprendre son poste deroi-citoyen, mais pour 
reconquérir celui de tyran? 

Eh bien! qu’arrivera-t-il ? Je suppose qu’un roi 
conquérant et guerrier, réunissant aux talents 
mililaires les vices qui corrompent les hommes 
et les qualités aimables qui les captivent, ne soit 
pas un prodige, et qu'il faille faire des lois pour 
des prodiges. 

Je suppose qu'aucun corps d'une armée natio- 
nale n’eùt assez de patriotisme et de vertu pour 
résister à un tyran, et qu'un tel roi conduisit 
des Français contre des Français, aussi facilement 
que César, qui n’était pas né sur le trône, fit 
passer le Rubicon à des Gaulois. 

Mais je vous demande si cette objection n’est 
pas commune à tous les systèmes, si nous n’au- 
rons jamais à armer une grande force publique, 
parce que ce sera au Corps législatif à exercer 
exclusivement le droit de faire la guerre? 

Je vous demande si, par une telle objection, 
vous ne transporterez pas précisément aux mo- 
narchies l'inconvénient des républiques; car c’est 
surtout dans les Etats populaires que de tels 
succès sont à craindre. C'est parmi les nations 

ui n’avaient point de rois que ces succès ont 
ait des rois. C’est pour Carthage, c’est pour Rome 
que des citoyens, tels qu’Annibal et Gésar, étaient 

angereux. Tarissez l’ambition; faites qu’un roi 
n'ait à regretter que ce que la loi ne peut accorder; 
faites de la magistrature du monarque ce qu’elle 
doit être, et ne craiguez plus qu’un roi rebelle, 
abdiquant lui-même sa couronne, s'expose à cou- 
rir de la victoire à l’échafaud | 


M. Duval d’Eprémesnil. Je demande que 
M. de Mirabeau soit rappelé à l'ordre; il oublie 
que la personne des rois a été déclarée inviolable. 

(Une grande partie de l’Assemblée applaudit.) 


M. le comte de Mirabeau, Je me garderai 
bien de répondre à l'inculpation de mauvaise foi 
qui m'est faite; vous avez tous entendu ma sup- 
position d’un roi despote et révollé, qui vient 
avec une armée de Français conquérir la place des 
tyrans; or, un roi, dans Ce cas, n’est plus un roi... 

(La salle retentit d'applaudissements). 


M. le comte de Mirabeau poursuit : il 
serait difficile et inutile de continuer une discus- 
sion déjà bien longue, au milieu d'applaudisse- 
ments, d'improbations également exagérées, éua- 
lement injustes. J'ai parlé, parce que je n’ai pas 
cru pouvoir m'en dispenser dans une occasion 
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aussi importante: j'ai parlé d’après ma conscience 
et ma peusée; je ne dois à cette Assemblée que 
ce qui me paraît la vérité, et je lai dite. Je l'ai 
dite assez fortement peut-être quand je luttais 
contre les puissances: je serais indigne des fonc- 
tions qui me sont imposées; je serais indigne 
d'être compté parmi les amis de la liberté si je 
dissimulais ma pensée, quand je penche pour ua 
parti mitoyen entre l'opinion de ceux que j'aime 
et que j'honore, et l'avis des hommes qui ont 
montré le plus de dissentiments avec moi depuis 
le commencement de cette Assemblée. Vous avez 
saisi mon système: il consiste à attribuer concur- 
remment le droit de faire la paix etfla guerre aux 
deux pouvoirs que la Constitution a consacrés. Je 
crois avoir combattu avec avantage les arguments 
qu’on allèguera sur cette question en faveur de 
tous les systèmes exclusifs. Il est une seule objec- 
tion insoluble qui se trouve dans tous comme 
dans le mien, et qui embrassera toujours les 
diverses questions qui avoisineront la confusion 
des pouvoirs; c’est de déterminer les moyeus 
d’obvier au dernier degré de l'abus. Je n'en con- 
nais qu’un, on n’en trouvera qu'un, et je l'indi- 
querai par celte locution triviale, et peut-être de 
mauvais goût, que je me suis déjà perinise dans 
ceite tribune, mais qui peint nettement ma pen- 
sée: c’est le locsin de la nécessité qui seul peut 
donner le signal quand le moment est venu de 
remplir l’imprescriptible devoir de la résistance, 
devoir toujours impérieux lorsque la Constitution 
est violée, toujours triomphant lorsque la résis- 
tance est juste et vraiment nationale. 

Je vais vous lire mon projet de décret: il n’est pas 
bon, il est incomplet. Un décret sur le droit de 
la paix et de la guerre ne sera jamais véritable- 
ment le corps moral du droit des gens qu’alors 
que vous aurez constitutionnellemeut organisé 
l'armée, la flotte, les finances, vos gardes natio- 
niles et vos colonies; je désire donc vivement 
qu’on perfectionne mon projet de décret, je déaire 
qu'on en propose un meilleur. Je ne chercherai 
pas à dissimuler le sentiment de déférence avec 
lequel je vous l’apporte; je ne cacherai pas 
même mon profond regret, que l’homme qui a 
posé les bases de la Constitution, et qui a le plus 
contribué à votre grand ouvrage, que l’homme 
qui a révélé au monde les véritables principes du 
gouvernement représentatif, se condamne lui- 
même à un silence que je déplore, que je trouve 
coupable, à quelque point que ses immenses ser- 
vices aient été méconnus, que l'abbé Sieyès..…… 
je lui demande pardon, je le nomme... ne 
vienne pas poser lui-même dans sa Constitution 
un des plus grands ressorts de l’ordre social. J'en 
ai d’autant plus de douleur, qu'écrasé d’un travail 
trop au-dessus de mes forces intellectuelles, sans 
cesse ravi au recueillement et à la méditation 
qui sont les premières puissances de l’homme, je 
n'avais pas porté mon esprit sur cette question, 
accoutumé que j'étais à me reposer sur ce grand 
peaseur de l'achèvement de son ouvrage. Je l'ai 
pressé, conjuré, supplié au nom de l'amitié dont 
il m’honore, au nom de l’amour de la patrie, ce 
sentiment bien autrement énergique et sacré, de 
nous doter de ses idées, de ne pas laisser cette 
lacune dans la Constitution: il m'a refusé; je 
vous le dénonce. Je vous conjure, à mon tour, 
d'obtenir son avis, qe ne doit pas être un 
secret; d'arracher enfin au découragement un 
homme, dont je regarde le silence et l'inaction 
comme une calainité publique. 

Après ces aveux, de la candeur desquels vous 
me saurez gré du moins, voulez-vous me dispeni 
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ser de lire mon projet de décret ? j’en serai recon- 
naissant. (On dit de toutes parts: Lisez, lisez.) 
Vous voulez que je le lise: souvenez-vous que je 
n'ai fait que vous obéir, et que j'ai eu le courage 
de vous déplaire pour vous servir. 

Je propose de décréter comme articles constitu- 
tionnels : 


PROJET DE DÉCRET. 


Art. 1. Le droit de faire la guerre et la paix 
appartient à la nation. 

Art. 2. L'exercice de ce droit sera délégué con- 
curremment au pouvoir législatif et au pouvoir 
exécutif, de la manière suivante : 

Art. 3. Le soin de veiller à la sûreté extérieure 
du royaume, de maintenir ses droils et ses posses- 
sions appartient au roi; qu'ainsi lui seul peut 
entretenir des relations politiques au dehors, 
conduire les négociations, en choisir les agents, 
faire des préparatifs de guzrre proportionnés à 
ceux des Etats voisins, distribuer les forces de 
terre et de mer, ainsi qu’il le jugera convenable, 
et en régler la direction en cas de guerre. 

Art. 4. Dans le cas d’hoslilités imminentes ou 
commencées, d’un allié à soutenir, d’un droit à 
conserver par la force des armes, le roi sera tenu 
d'en donner, sans aucun délai, la notification au 
Corps législatif, d'en faire connaître les causes el 
les motifs, et de demander les fonds qu'il croira 
nécessaires; et si le Corps législatif est en va- 
cance, il se rassemblera sur-le-champ. 

Art.5.Sur cette notification, sile Corps législatif 
juge que les hostilités commencées sont une agres- 
sion coupable de la part des ministres, ou de 
quelque autre agent du pouvoir exécutif, l’auteur 
de cette agression sera poursuivi comme criminel 
de lèse-nation; l’Assemblée nationale déclarant à 
cet effet que Ia nation française renonce à 
toute espèce de conquête, et qu’elle n’emploiera 
jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. 

Art. 6. Sur la même notification, si le Corps 
législalif refuse les fonds nécessaires et témoigne 
son improbation de la guerre, le pouvoir exécutif 
sera teuu de prendre sur-le-champ des mesures 
pour faire cesser ou prévenir toute hostilité, les 
ministres demeurant responsables des délais. 

Art. 7. La formule de déclaration de guerre et 
des traités de paix sera DE LA PART DU ROI DES 
FRANCAIS ET AU NOM DE LA NATION. 

Art. 8. Dans le cas d'une guerre imminente, le 
Corps législatif prolongera sa session dans les 
vacances accoutumées, et pourra être sans va= 
cances durant la guerre. 

Art. 9. Pendant toul le cours de la guerre, le 
Corps législatif pourra requérir le pouvoir exécu- 
tif de négocier la paix, et que dans le cas où le 
roi fera la guerre en personne, le Corps législatif 
aura le droit de réunir tel nombre des gardes 
nalionales, et dans tel endroit qu’il le trouvera 
convenable- 

Art. 10.A l'instant où la guerre cessera, le Corps 
législatif fixera le délai dans lequel les troupes 
extraordinaires seront congédiées et l’armée ré- 
duite à son état permanent, la solde desdites 
troupes ne sera continuée que jusqu’à la même 
époque, après laquelle, si les troupes extraordi- 
naires restent rassemblées, le ministre sera res- 
ponsable et poursuivi comme criminel de lèse- 
nation, à cet effet, le comité de Constitution sera 
tenu de donner incessamment son travail sur le 
mode de la responsabilité des ministres. 

Art. 11. Il appartient au roi d’arrêter et de 
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signer avec les puissances étrangères tous les 
traités de paix, d'alliance et de commerce et 
autres conveutions qu’il jugera convenables au 
bien de l'Etat; mais lesdits traités et conventions 
n'auront d'effet qu’autant qu'ils auront été rati- 
liés par le Corps legislatif. 

(Le discours de M. le comte de Mirabeau est 
accueilli par des applaudissements.) 


M. le Président renvoie à demain la suite de 
la discussion et lève la séance. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CAMUS. 


Séance du jeudi 20 mai 1790, au soir (1). 


M. Camus, ancien président, occupe le fau- 
teuil, en l'absence de M.Thouret, et ouvre la séance 
à six heures du soir. 


M. l’abbé Colaud de La Salcette, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier 
au soir. Il est adopté. 


M. le marquis de Loras, député de la séné- 
chaussée de Lyon, demande la permission de 
ruine six semaines pour affaires indispensa- 

es. 


M. l’abbé de Ruallem, député de Meaux, de- 
mande à s’absenter pendant un mois pour raison 
de santé. 


M. de Gualbert, député de La Guadeloupe, de- 
mande un congé de six seinaines pour affaires. 
Ges demandes sont accordées. - 


Un membre rend compte d’une délibération du 
conseil général de la cominune de Saint-Malo, ex- 
primant son désir de donner à l’Assemblée natio- 
pale des preuves de son dévouement à la chose 
publique et de ses dispositions invariables à con- 
courir, dans toutes les occasions, à l’exécution de 
ses décrets et au succès de ses opérations et por- 
tant soumission d'acquérir pour trois millions de 
domaines nationaux. 


M. Defermon, secrétaire, fait l'annonce des 
adresses suivantes : 

Adresses des nouvelles municipalités de Con- 
tigny, département de l'Allier, de Bourguignon 
près Bar-sur-Seine, de Guerpoin-en-Barrois, de 
Salon et de Tanus au pays d’Albigeoïis. 

Toutes ces municipalités, après avoir prêté, de 
concert avec les habitants, le serment civique, 

résentent à l’Assemblée nationale le tribut de 
eur admiration et de leur dévouement, et ex- 
priment avec énergie leur reconnaissance des 
décrets de l’Assemblée. 

Adresse de remerciement et adhésion de la com- 
munauté des Pennes et Septène ; elle justifie son 
pasteur des impulations calownieuses faites con- 
tre lui et appuyées par de faux témoins. 

Adresse des officiers municipaux de la commu- 
nauté de Belleville en Poitou; ils offrent en leur 
nom, en don patriotique, la somme de 625 liv.; 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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au now, des habitants, le produit des impositions 
sur les ci-devant privilégiés; enfin, au nom de 
trois femmes citoyennes, la somme de 98 liv. 

Adresse des citoyens actifs du canton de la 
ville d'Argelès, département des Hautes-P yrénées, 
qui consacrent les premiers moments de leur 
réunion en assemblée primaire pour exprimer, 
de la manière la plus patriotique, à l’Assemblée 
nationale, les sentiments d’admiration, de recon- 
naissance et de dévouement dont elle les a pé- 
nétrés. 


Adresse de l’assemblée des administrateurs du 
district de Saint-Fargeau, département del’Yonne, 
contenant ses divers procès-verbaux d'élection ; 
elle témoigne à l'Assemblée son empressement à 
entrer en activité pour l'exécution de ses décrets, 
qu’elle maintiendra toujours avec une fermeté 
inébranlable. 


Adresse de la commune de Barbezieux, elle 
présente à l’Assemblée nationale l'hommage de 
sa reconnaissance et de son zèle pour l'exécution 
de ses décrets : malgré la cherté des denrées de 
première nécessité, tous les impôts directs et in- 
directs sont payés avec exactitude et sans la 
moindre contrainte; la plus grande tranquillité 
règne parmi ses citoyens, ils ont envoyé leurs 
boucles à la monnaie de Bordeaux, et en offrent 
le produit montant à 514 livres 18 sols 9 deniers 
en don patriotique à la nation, ainsi que le pro- 
duit de l'impôt des ci-devant privilégiés, pour 
les six derniers mois 1789, et elle annonce in- 
cessamment l’état de sa contribution patriotique. 

Adresse des communautés de Mamoure et Ma- 
decoure, en Lorraine, exprimant leur respect, 
leur reconnaissance, et leur dévouement aux dé- 
crets de l’Assemblée nationale, à la Constitution, 
à la loi et au roi. 


Autre de la communauté de Château-Renard, 
qui désapprouve la délibération de quelques ci- 
toyete catholiques de Nimes, renouvelle son 
adhésion aux décrets de l’Assemblée nationale, 
et exprime sa reconnaissance et son attachement 
envers l’Assemblée nationale, le roi, la commune 
de Paris et M. dela Fayette. 

Autre d2 la première section du canton de Ver- 
tus, département de la Marne, qui fait part d'un 

acte fedératif qu'elle a arrêté pour le soutien de 
a Révolulion, et témoigne sa soumission aux dé- 
crets de l’Asseiblée, sanctionnés par le roi. 

Autre de la garde nationale de la ville de Vo- 
dable, département du Puy-de-Dôme, contenant 
adhésion pleine et entièreaux décrets de l’Assem- 
blée, protestant de les défendre jusqu’au dernier 
soupir, et de surveiller continuellement les enne- 
mis du bien public. 

Autre de la commune de Vierzon, département 
du Cher, renouvelant l'expression de ses senli- 
ments patrioliques et son adhésion aux décrels 
de l’Assernblée nationale, et témoignant, avec la 
plus grande énergie, contre la déclaration d’une 
pu de l’Assemblée nationale, sur le décret 

u 13 avril; qu’elle regarde cet acte comme illé- 
gal, contraire aux principes, et qu’elle voit avec 
douleur, au nombre des signatures dont cet écrit 
est revêtu, les noms de plusieurs membres de sa 
province. 


M. Thoret, député du Berry, demande que 
cette adresse soit imprimée et qu'il en soit fait 
mention honorable au procès-verbal. 


Plusieurs membres s'élèvent contre celte de- 
mande, qui est rejetée. 
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M. Anson donne connaissance à l'Assemblée 
d'un arrêté concernant les assignats, qui témoigne 
du patriotisme d'un des districts de Paris. Il est 
ainsi conçu : 


Arrêté du district Saint-Honoré, concernant les 
assignalts-monnaie. 


L'assemblée, considérant que son arrété du 
15 mars dernier, par lequel elle a voté une sous- 
cription patriotique d’assigaats, portant 5 0/0 d’in- 
térêt, ne peut plus avoir lieu d’après le décret de 
l’Assemblée nationale qui leur a substitué des 
assigaats portant 3 0/0 d'intérêt; que les créan- 
ciers sont forcés de recevoir en payement les nou- 
veaux assignals; que des législateurs ne pouvaient 
faire davantage; que cependant cette importante 
opération ne peut être couronnée par le succès, 
si la confiance ne confond pas ces assignats avec 
le numéraire effectif, et s’ils ne sont pas reçus 
avec les mêmes facilités dans les contrats et mar- 
chés libres; qu’à l'instant de leur création leur 
influence, a été telle, que le numéraire, dont la 
rareté augmentait progressivement de la manière 
la plus alarmante, a reparu; que le prix du vil 
agiotage qui s’en faisait a baissé tout d'un coup 
de 6 à 2 0/0; qu’il y avait licu d'espérer que ce 
commerce honteux serait incessamment anéanti; 
mais que ceux que le bonheur de la patrie déses- 
pérerait ont tout employé pour étouffer dès leur 
naissance les germes de la prospérité publique; 
qu'ils ont osé se montrer à découvert; que le 
scandale a été au point, qu'un membre de l’As- 
semblée nationale a eu la témérité de protester 
contre le décret qui a créé les assignats-monnaie, 
et de consigner sa protestation dans un écrit in- 
cendiaire répandu avec profusion dans toutes les 
parties de la France; qu’il a poussé le délire jus- 
qu’à paraître convaincu qu’il aurait pour lui l’o- 
pinion publique; mais que cette opinion ne peut 
s'élever avec assez d'énergie contre une démarche 
aussi illégale qu’antipatriotique, et la flétrir assez 
promptement, en lui imprimant le sceau indes- 
tructible d’une réprobation universelle, qui prouve 
à l'univers entier que rien ne sera capable d’af- 
faiblir le respect et la confiance de la nation fran- 

aise dans les lois que ses représentants auront 
formées pour son bonheur; 

Considérant que tous les vrais amis de la li- 
berté doivent seconder les efforts de l’Assemblée 
nationale, qui, par une adresse que la vérité et 
le patriotisme ont dictée, vient de dissiper les 
nuages que les ennemis du bien public avaient 
répandus sur une opération aussi intéressante; 
répondre à l'invitation que le roi a faite à tous 
les Français dans sa proclamation du 15 avril der- 
nier; opposer constamment à tant d’intrigues un 
zèle infatigable, une raison éclairée, une union 
inaltérable, et favoriser de tout leur pouvoir le 
crédit et la circulation d’assignats qui ont le ca- 
ractère de monnaie, et qui sont actuellement la 
seule ressource capable de rendre le mouvement 
et la vie à l’agriculture, au commerce et aux arts; 

Considérant que les fortunes particulières sont 
nécessairement liées à la fortune publique; que 
la destruction de l’une entraine infailliblement 
celle des autres; que tout ce que feront les bons 
citoyens pour empêcher le discrédit des assignats- 
monnaie sera, en même temps, un acte de patrio- 
tisme et de prudence que l'intérêt personnel com- 
mande à tout Français, dans quelque partie de la 
France qu’il habite; 

Considérant enln que les habitants du district 
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de Saint-Honoré, qui se sont toujours distingués 
par leur patriotisme doivent se hâter de donner 
une preuve éclatante qu’il sont et seront toujours 
animés des mêmes sentiments : 

Déclare qu’elle a dans les assignats créés par 
le décret du 16 avril dernier autant de confiance 
que dans le numéraire effectif; qu’elle fera tout 
ce qui dépendra d’elle pour en favoriser le crédit 
et la (circulation, et qu’elle regardera comme en- 
nemis de la liberté ceux qui chercheront à en 
troubler le cours, et à détruire la juste confiance 
que tous les Français doivent avoir en eux; 

Fait le serment solennel de les recevoir sans 
aucune difficulté dans tous les contrats et mar- 
chés libres; 

Invite les citoyens du district de Saint-Honoré, 
qui ne sont pas présents à cetle assemblée, à 
adhérer à son arrêté; 

Conjure, au nom de la patrie, les 59 autres dis- 
tricls, de manifester promptement des sentiments 
qu'ils partagent sûrement avec celui de Saint-Ho- 
noré, et de se réunir avec lui pour former le vœu 
commun des citoyens de la ville de Paris, et con- 
certer les moyens les plus propres à déterminer 
les municipalités des principales villes du royaume 
à exprimer le même vœu; 

Arrête que le présent arrêté sera imprimé, affi- 
ché dans l'étendue du district, et porté par une 
députation au comité des finances, à M. le maire, 
à la commune et aux 59 autres districts. 

Fait en l'assemblée générale du district Saint Ho- 
noré convoquée extraordinairement, le 8 mai 1790. 

DE LA PORTE, vice-président; BLIGNY, secrétaire, 


M. Durand de Maïllane présente une adresse 
de la commune de Saint-Mitre en Provence, por- 
tant soumission d'acquérir tous les domaines na- 
tionaux qui sont dans son territoire. Elle demande, 
en outre, qu’il lui soit permis de continuer les 
réparations de son église jusqu’à concurrence de 
96 livres, autorisées par l'administration de la 
province. 

M. Durand de Maillane propose, en conformité 
de cette adresse, le décret suivant qui est mis aux 
voix et adopté. 

« L'Assemblée nationale autorise la commune 
de Saint-Mitre en Provence à continuer les répa- 
rations de l’église paroissiale, jusqu'à la somme 
de 96 livres, suivant l’acte de délivrance du 4 du 
présent mois ». 


M. Defermon, secrétaire, fait encore men- 
tion des pièces suivantes : 
Nouvelle adresse des officiers municipaux et de 
la garde nationale de la ville d’lssoire, renouve- 
. lant son adhésion à tous les décrets, et sa recon- 
naissance particulière de celui par lequel l’Assem- 
blée s’est imposéle de voir de finir la Constitution. 
Autre de la municipalité du Broc, département 
du Puy-de-Dôme, faisant offre à la patrie, au- 
dessus de Ja contribution patriotique, de la con- 
tribution des ci-devant privilégiés pour les six 
derniers mois 1789, renouvelant son adhésion 
aux décrets de l’Assemblée nationale, et protestant 
de verser son sang jusqu’à la dernière goutte pour 
le maintien de la Constitution. 


Une députation de la commune de Brives est 
admise à la barre; un des députés prononce un 
discours dans lequel il exprime les sentiments 
de respect et de reconnaissance de la commune, 
ga soumission aux décrets, et son attachement 
à la Constitution. Il expose l’injure faite à la com- 
mune de Brives par une ville voisine, et proteste 
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ae doit d'autant plus s’en plaindre que tout 
tait tranquille dans le Bas-Limousin avant les 
exécutions prévôtales, et que tout y est resté 
tranquille depuis le décret du 6 mars qui a sursis 
à ces exécutions. Il renouvelle le serment civique 
et celui de maintenir la Constitution au prix de 
tout leur sang. Ce député finit par offrir, sans 
retour, au-dessus de sa contribution patriotique 
qu'il aeffectuée en argenterieau mois de décembre, 
en don patriotique, lous les pages attribués à 
l'office de conseiller au présidial dont ilest pourvu 
depuis plus dequatre ans, etdont il n’a rien reçu. 


M. le Président répond : 

« Messieurs, l’Assemblée nationale prendra en 
considération l’objet de vos demandes; vous devez 
compter sur sa justice et sur l'intérêt qu’elle prend 
au maintien de l’ordre dans toutes les parties du 
royaume. 

«L'Assemblée vous permet d'assister à sa séance.» 


Une députation du bataillon de Saint-Gervais, 
admise à la barre, donne lecture d’une adresse 
dubataillon, exprimant, avec la plus noble énergie, 
qu'il ne prendra jamais de parti que pour la loi 
et d’après la loi, etoffrant l'hommage respectueux 
d’une légion de soldats-citoyens, qui, liés par 
tout ce qui peut retenir des cœurs honnêtes dans 
le cercle des lois et du devoir, ne cesseront de 
seconder les grands et sublimes desseins pour la 
régénération de la France, par la vigilance la plus 
soutenue à l’exécution des décrets déjà publiés, 
et de ceux que la nation attend encore des lu- 
mières etde l'amour de l’Assemblée pour la patrie. 


M. le Président répond : 

« Messieurs, l’Assemblée nationale n'a jamais 
douté de la pureté et de la constance du zèle des 
citoyens de la ville de Paris; elle sait combien 
ils sont tous attachés à la Constitution, ainsi 
qu'aux décrets de l’Assemblée nationale; elle ap- 
plaudit à l’assurance particulière que vous lui 
donnez de votre dévouement et vous permet d'as- 
sister à sa séance ». 


Une députation du département de l'Oise, ad- 
mise à la barre, fait à l'Assemblée lecture de l’a- 
dresse suivante, dont l'impression et l'insertion 
au procès-verbal sont ordonnées. 


ADRESSE DES ÉLECTEURS DU DÉPARTEMENT DE L'OISE. 


Nous, citoyenslibrementélus par toutes les com- 
munes du département de l'Oise, pour procéder 
à la formation du corps administratif, déclarons 
unanimement, et conformément au vœu de nos 
commettants, que nous adhérons à tous les dé- 
crets de l’Asserublée nationale. . 

Le despotisme ministériel souillait la monar- 
chie ; elle va reprendre sa splendeur et sa ma- 
jesté. Le nom du prince ne sera plus prostitué 
pour des œuvres d’iniquité ; il n’annoncera plus 
que des bienfaits. 

L'homme a recouvré sa dignité; vous avez re- 
connu ses droits : c’est sur cette base immuable 
que vous avez élevé l'édifice d’une Constitution 
qui doit servir de modèle à toutes les nations qui 
voudront être libres. 

A la franche égalité de nos antiques assemblées, 
qui se tenaient sous les voûtes célestes, et comme 
sous les regards immédiats de l’intelligence su- 
prême, l’ow avait substitué la forme des Etats gé- 
néraux, distingués et chambrés en trois ordres : 
invention perfide, à la faveur de laquelle l’insa- 
tiable cupidité des cours trouvait le moyen de 
ruiner les peuples. 
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La fatale politique du despotisme ne savait que 
trop qu'il fallait tout diviser pour tout assujettir ; 
vous, Messieurs, vous avez anéanti tout ce qui pou- 
vait tendre à séparer les hommes ; vous avez aboli 
ces priviléges qui faisaient des provinces de l’em- 
pire autant de royaumes différents. Le vaste ter- 
ritoire de la France ne présente plus qu’une 
qe famille régie par les mêmes lois, jouissant 

es mêmes avantages. Si le nom de citoyen ro- 
main excitait l’idée de l’orgueil, celui de citoyen 
français excitera partout l'amour de la liberté. 

Les agents du pouvoir arbitraire, intimement 
liés entre eux, formaient autour du trône une 
enceinte inaccessible à la vérité; la nation tout 
entière était, pour ainsi dire, responsable aux 
ministres: vous avez rendu les ministres respon- 
sables à la nation. 

L'invocense est désormais à l'abri sous la sau- 
vegarde des jurés, cette institution d’antique sa- 
gesse, que tous les peuples libres ont regardée 
comme le palladium de la liberté. 

Vous avez aboli cet infâme trafic par lequel Ja 
barbarie du fisc mettait à l'enchère le droit de 
disposer de la fortune, dela vie et mémede l’hon- 
neur.. Vos généreux efforts viennent enfin d’é- 
tablir l'administration de la justice sur sa véri- 
table base, la confiance publique. 

Le régime oppresseur des intendants et des 
suppôts de leur autorité sans bornes, est rem- 
placé par une administration composée de ci- 
toyens librement élus, qui seront, sans doute, 
jaloux de justifier le choix de leurs concitoyens. 

Vous nousavez affranchis des servitudes féoda- 
les ; vous avez aboli les capitaineries et Le droit 
exclusif de la chasse, qui n’était que celui de 
conserver des animaux destructeurs. 

Vous avez supprimé la gabelle, qui entretenait 
à grands frais une guerre intestine ; et ce n’est 
encore là qu'une partie des bienfaits que nous 
devons à votre sagesse ; ils nous sont garants de 
ceux que nous avous droit d’en attendre. 

Secondés par un roi auquel il était réservé de 
mériter le glorieux titre de Restaurateur de la li- 
berté, vous poursuivrez, Messieurs, vos bienfai- 
sants travaux ; Vous ne vous séparerez pas (vous 
en avez prononcé le serment, applaudi par toute 
la France) ; vous ne vous séparerez pas sans avoir 
EL cette Constitution qui nous assure le bon- 

eur. 

Forts de l'opinion publique, environnés des bé- 
nédictions du peuple, méprisez les intrigues, les 
manœuvres, les sourdes menées de ceux-là mé- 
mes qui ne pourraient manquer d’être les premières 
victimes de l'explosion qu'ils auraient produite. 
Cest en vain qu’ils cherchent à couvrir d’un voile 
sacré leurs coupables desseins, et que, s’atten- 
drissant avec hypocrisie, tantôt sur la religion, 
tantôt sur la monarchie, ils essayent de ressusci- 
ter, par leurs discours, tous les abus que vous 
avez renversés par vos décrets : c’est en vain 
qu’ils tentent de nous persuader que vous avez 
voulu détruire la religion de nos pères, parceque 
vous avez rappelé ses ministres à leurs véritables 
fonctions et aux vertus de l'Evangile. N’avez-vous 
pas décrété que le cultede lareligion catholique se- 
rait Le seul entretenu aux frais de l’État ? N'avez- 
vous pas amélioré le sort de ces utiles et vénéra- 
bles pasteurs qui nous donnent journellement un 
si touchant exemple des vertus dont la religion 
nous fait un devoir ? Ceux-là seuls la profanent, 
qui, d’une bouche impie, osent proférer le nom 

‘un Dieu de paix pour le faire servir aux inté- 
rêts de leurs passions ! é 
Maïs que peuvent ces âmes scerviles et tyranni- 
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ques contre l'énergie d’un peuple qui a connu le 
prix de la liberté ? Nous jurons de la conserver, 
cette liberté que nous devons à vos travaux et 
à l’intrépidité de nos concitoyens ; nous jurons 
dans son sanctuaire, en présence de ses zélés dé- 
fenseurs, au nom de tous les citoyens du dépar- 
tement de l'Oise, que nous maintiendrons de tout 
notre pouvoir la Constitution du royaume, et 
que nous serons fidèles à la nation, à la loi et 


au rol. 
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LOUIS-STANISLAS-XAVIER GIRARDIN 
D'ERMENONVILLE, président, 
CALON, secrétaire. 


Et ont signé les électeurs réunis en la ville de 
Beauvais. 


M. le Président répond: 

« Messieurs, le patriotisme le plus ardent est 
maintenant la première vertu de tous les Fran- 
çais. L'Assemblée nationale voit dans les senti- 
ments que vous lui apportez, quels sont les 
priacipes qui ont conduit le département de l'Oise 
dans ses élections ; vous venez de montrer com- 
bien vons étiez pénétrés des avantages de la 
Constitution française ; vous êtes dignes de la sou- 
tenir et de la défendre. L'Assemblée vous permet 
d'assister à sa séance. » 


Une députation de la fédération faite à Orléans, 
le 9 mai présent mois, entre les gardes natio- 
pales des provinces de l’Orléanais, du Berri, de 
la Touraine, du Nivernais, du pays Chartrain et 
de différentes villes de quelques autres provinces 
du royaume, est admise à la barre; elle prononce 
un discours el donne lecture d’une adresse dans 
lesquels se trouvent exprimés avec force les sen- 
timents d’admiration et de respect, d'amour et de 
reconnaissance pour la Constitution, et d’attache- 
ment pour le roi, le serment prêté sur l'autel de 
la patrie, et recu par la religion elle-même, de 
respecter et de défendre à jamais les droits de 
l'homme et du citoyen, et de maintenir en toute 
occasion la liberté publique et la liberté indivi- 
duelle. 

Cette adresse est ainsi conçue : 


ADRESSE D'ORLÉANS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Messieurs, admiration et respect, amour etrecon- 
naissance, tel est le tribut journalier que vous 
offrent à l’envi tous les enfants d’une immense 
famille dont vous êtes les libérateurs et les 
pères. 

D'un coin à l’autre de l'empire français, tous 
les cœurs embrasés du feu sacré de la liberté, de 
ce feu presqu'éteint, qu'il vous était réservé de 
retrouver sous un amas destructeur de préjugés 
et d'abus qui l’étouffaient; tous les cœurs ramenés 
à l'union par le patriotisme et l’ésalité, se hâtent 
de voler autour de vous. Ils savent, tous les bons 
citoyens, combien vous êtes forts de vos lumières 
et de votre courage : ils veulent aussi que vous 
le soyez de leur pieux empressement à bénir vos 
travaux, et à provoquer par les élans répétés de 
leur dévouement, le complément de cette Cons- 
titution tutélaire, qui, en assurant à jamais la 
félicité et l’éclat de la première nation de l'Europe, 
doit subjuguer l'univers entier par le miracle tou- 
jours renaissant de ses précieux effets. 

C’est cet enthousiasme patriotique qui déjà, dans 
pareur départements, a offert de loin, Messieurs, 

vos yeux attendris le spectacle touchant de plu- 
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sieurs milliers de soldats citoyens, de tous les 
rangs, de tous les âges, de tous les lieux, ralliés 
dans une heureuse confusion aux pieds de la patrie 
que vous avez sauvée, el mélant à leurs serments, 
pour la défense du drapeau dela liberté, les actions 
de grâces les plus vives pour les héros législateurs 
qui l’ont arboré sur les ruines du despotisme ren- 
versé. 

Pouvaient-elles être les dernières, Messieurs, à 
vous offrir l'hommage de leur inébranlable atta- 
chement à la tige naissante de la liberté française, 
les gardes nationales de ces provinces autrelois si 
vantées pour les valeureux exploits qui les ont 
distinguées dans toutes les crises malheureuses où 
la France ravagée ne se défendait, après tout, des 
attaques d’un rival acharné, que pour courber 
aveuglément sa tête sous un joug qui n’était moins 
honteux pan elie, que parce qu'il ne lui était pas 
étranger 

Plus de trois mille citoyens confédérés sous les 
murs d'Orléans déposent à vos pieds, comme 
autrefois les anciens à ceux de leurs héros et de 
leurs dieux, leurs vœux et ceux de cinquante mille 
frères qu'ils représentent, pour le maintivn decelte 
Constitution, qu'ils ont nommée dans leur enthou- 
siasme civique, le miracle du génie et le chef- 
d'œuvre du patriotisme. 

Ah! que n’avez-vous été vous-mêmes témoins, 
Messieurs, des élans de leur admiration! Ils vous 
eussent attendris jusqu'aux larmes, ces élans d’au- 
tant plus énergiques qu’il y entrait moins d’apprêt 
et que le cœur faisant tous les frais de leur accla-- 
mation ingénue, empruntait de la nature seule ce 
geste, celte attitude dont l'expression est si élo- 
quente qu’aprôs l'avoir vue, après s’y être livré 
soi-même avec la plus vive émotion, on désespère 
encore de la peindre fidèlement. 

Vivent à jamais, s’écrient-ils dans les tendres 
épanchements de leurs âmes émues, vivent à ja- 
mais les pères de la patrie : vivent nos augustes 
représentants, qui, Commandant au nom de la 
raison à tous les peuples étonnés, ont posé d’une 
main aussi sûre que courageuse, le trône de la 
félicité publique sur les bases inébranlables de 
légalité toujours balancée, de la vertu toujours 
récompensée | 

Puis, par un retour délicieux, se livrant dans 
un heureux abandon, à ce sentimentinexprimable 
qui, par excellence, est celui de tous les Français, 
vive à jamais, répétaient-ils dans leurs transports, 
vive à jamais ce roi-citoyen, ce monarque adoré, 
et si digne de l'être, qui laissant bien loin der- 
rière lui les Louis XILet les Henri IV, que l’histoire 
lui présentait pour modèles, s’est montré jaloux 
de veair lui-même, environné de sa seule vertu, 
partager avec les représentants d’une nation dont 
il est le père, l'honneur de sauver la chose oubli- 

ue, et lier généreusement sa cause à celle de la 
liberté d’un peuple dont il se plaît à songer qu'il 
est tendrement aimé. 

Préparés par ces douces émotions, ou plutôt 
soulagésen quelque sortie par ces pieuseseffusions 
dont nos cœurs avaient besoin, nous avons tous 
juré, Messieurs, sur l'autel de la patrie, et la reli- 
gion elle-même a reçu nos serments; nous avons 
tous juré sur nos armes, sur notre honneur, et sur 
nos vies, de respecter et de défendre à jamais Les 
droits de l’homme etdu citoyen; de maintenir, en 
toute occasion, la liberté publique et la liberté 
individuelle; de garantir les domaines nationaux 
et les propriétés particulières ; de venger, conior- 
mément à vos décrets, l'autorité tutélaire de nos 
magistrats municipaux; de protéger en tous lieux 
la libre circulation des grains, qui peut seule met- 
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tre à l'abri du jeu cruel de l’avide monopoleur, le 
premieralimentde vingt-quatremillionsd’hommes 
dont les droits sont égaux et les intérêts sont 
communs; et surtout de déployer toute la force 
de nos armes pour la perception des impôts lé- 
galement établis, sans laquelle le vaisseau public 
déjà si longlemps battu par la tempête, tenterail 
inutilement d’arriver au port. 

Un pacte de famille a mis le sceau à nos ser- 
ments comme à notre confiance, et sous l'égide 
impénétrable d’une éternelle fraternité à laquelle 
nous associons avec transport tous les vrais ci- 
toyens, en défiant les ennemis du dehors, nous ai- 
mons mieux nous arrêter à l'espoir de ramener 
parmi nous ceux de nos frères, qu'une obstination 
intéressée, ou une servile habitude de préjugés 
pourraientégarer encore, que songer à la victoire 
toujours douloureuse qu’assure de plus en plus le 
nouveau lien qui nous resserre. 


Tels sont, Messieurs, les engagements solennels : 


dont nous déposons en vos mains le contrat 
patriotique. à 

Puisse-t-il être bien près de nous ce jour si 
désiré ou nous trouverons dans vos décrets, et le 
titre de notre existence devenue nécessaire à la 
perfection du grand ouvrage de la restauration 
publique, et le tableau des devoirs dont l’entier 
accomplissement peut seul nous rendre dignes de 
porter l'épée citoyenne! 

Par là vous encouragerez nos travaux, Vous 
assurerez nos succès, et vous comblerez notre 
reconnaissance. 

Nous avons l'honneur d'être, etc. 


M. le Président répond : 

« Messieurs, l'intimité d’une union étroite entre 
tous les Français est un des fruits les plus heu- 
reux de la Constitution : les Français maintenant 
sont frères, et tous servent d’un zèle éval leur 
commune patrie. L'Assemblée nationale sait 
combien elle doit compter sur la fidélité et le 
courage des gardes nationales; elle applaudit à 
vos vœux, elle reçoit avec satisfaction le gage de 
votre fidélité, et elle reconnaît dans vos expres- 
sions les sentiments dont toute la nation est 
pénétrée pour le prince qui fait le bonheur et 
qui est l’objet de l’amour des Français. 

«L'Assemblée vous permet d’assister à sa séance.» 


M. Defay demande l'impression de l'adresse 
d'Orléans. 

L'Assemblée décrète que l'adresse sera impri- 
mée et jointe au procès-verbal de la séance. 


M. le Président fait donner lecture à l’As- 
semblée d’une lettre du ministre de la guerre, 
sur ce qui s’est passé à Brest entre la municipa- 
lité de cette ville et M. de Martinet, lieutenant- 
colonel commandant le régiment de Beauce. 

On demande que la lettre et les pièces y jointes 
soient renvoyées au comité des rapports, et l’As- 
semblée le décrète ainsi. 


L'ordre du jour est un rapport sur la déclara- 
lion de Suisses de Fribourg contre leur détention 
aux galères de Brest. 


M. l’abbé Grégoire, au nom du comité des 
rapports. Au mois de mai 1781 deux mille cinq 
cents hommes s’assemblèrent sous les murs de 
Fribourg, pour conquérir la liberté que le gou- 
vernement devenu aristocratique leur avait en- 
levée. Les magistrats, effrayés, proposèrent une 
capitulation : elle fut adoptée de part et d'autre. 
Au mépris de ce traité, on instruisit au criminel 
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contre les prétendus séditieux; on confisqua 
leurs biens; quatre d’entre eux furent envoyés 
aux galères; deux y sont morts, et les deux 
autres réclament votre secours. Une lettre avait 
déjà été écrite à M. de Montmorin pour obtenir 
leur liberté, et elle n'avait produit aucun effet. 
Aujourd’hui ce ministre nous dit, en vous remet- 
tant les pièces relatives à cette affaire, que par un 
long usage les forçats de Genève sont reçus dans 
nos galères; que les Fribourgeois, u’ayant pas de 
moyen de punir de cette manière, ont recours à 
l'humanité des Français, pour éviter de décerner 
la peine de mort. L'humanité nous impose donc, 
selon lui, la loi de faire punir ceux qu'on ne peut 
faire punir chez les autres : mais ces faits sont 
contredits. À Fribourg il y a des galères de terre, 
et pourquoi ne les y a-t-on pas mis! C'était 

our se délivrer des remords qui suivent l’in- 
Justice, et de l’aspect des victimes du patriotisme 
qui aurait pu exciter à la vengeance les amis de 
la liberté. Enfin votre comité à cru que vous ne 
laisseriez pas subsister l’usage barbare dont on 
s'appuie, et qu'en le détruisant vous voudriez en 
anéantir même les traces; c’est dans ces vues 
de je suis chargé de vous proposer le projet de 

écret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, a décrété et décrète : 

» 40 Qu'à l'avenir il ne sera reçu dans nos 
galères aucune personne condamnée par des juges 
étrangers; 

» 2° Que les forçats qui sont sur les galères 
françai:es seront élargis dans trois mois, à dater 
du jour de la sanction du présent décret, s'ils 
ne sont réclamés par les tribunaux qui les ont 
condamnés; 

» 3° Que son président se relirera par devers 
le roi pour faire connaître les dispositions de ce 
décret aux puissances qui ont des sujets dans nos 
galères. 


Un membre demande que la détention des 
Fribourgeois soit maintenue. Il dit que la France 
ayant accepté de les garder dans ses galères doit 
les y conserver ou les rendre au conseil de Fri- 
bourg, mais qu’en aucun cas elle n’a le droit de 
les mettre en liberté. 


Un autre membre objecte que l’on sacrifierait 
des malheureuses victimes des discordes civiles 
en les rendant à leur patrie où elles trouveraient 
la mort. 


M. Legrand, député du Berry. L'Assemblée ne 
peut ni juger ni préjuger la conduite des ma- 
gistrats de Fribourg parce qu’ils sont une puis- 
sance étrangère, mais nous ne pouvons pas rete- 
air dans les fers des hommes condamnés en vertu 
de jugements rendus par des tribunaux étran- 
gers ct par des lois qui nous sont étrangères ; il 
ne nous est permis de regarder comme coupables 
que les individus frappés en vertu des lois du 
royaume. En conséquence, ceu£ qui ne sont pas 
déclarés coupables par nos lois doivent être 
élargis. 


M. Charles de Lameth. Un jour viendra où 
les peuples connaîtront leurs droits et les mal- 
heureux Fribourgeois, morts aux galères pour 
la liberté, auront mérité d’être inscrits parmi les 
généreux défeuseurs des droits de leur patrie; 
ce n'est pas à nous de les punir. 


M. Roœderer. 1l y a sur nos galères des cri- 
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minels jugés dans des Etats voisins de la France: 
ceneserait pas sans péril pour la sécurité publique 
qu’on les rendrait à la liberté. Ce qu’il importe 
d’abolir c’est l’usage de recevoir les galériens des 
puissances étrangères; ces puissances’ ne nous 
laissant pas les récompenses à décerner, ilconvient 
de leur laisser la punition de leurs coupables. 


M. Iewbell. Je vois dans la détention des deux 
Fribourgeois un emprunt de lettres de cachet et 
un abus de pouvoirs. - 

Plusieurs amendements sont ensuite proposés et 
le projet de décret du comité des rapports est 
adopté, après modilication, dans les termes sui- 
vants : 

« L'Assemblée nalionale, après avoir entendu 
son comité des rapports, a décrété et décrète : 

Art. {r, « Qu'à l'avenir il ne sera reçu dans les 
galères de France aucune personne condamnée 
par des jugements étrangers. » 

Art. 2 « Que son président se retirera par devers 
le roi pour le supplier de donner des ordres pour 
que les nommés Sudan et Hoguenot, Fribourgeois 
actuellement détenus aux galères à Brest, soient 
mis en liberté dans la huitaine du jour de la 
sanction du présent décret: » 

Art. 3. «Que Sa Majesté sera également suppliée 
de faire connaître les dispositions du présent dé- 
cret aux puissances dont les sujets sont actuelle- 
ment détenus aux galères de France. » 

(La séance est levée à 10 heures du soir.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du vendredi 21 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Chabroud, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier matin; il est : 
adopté : 


M. de La Réveillère de Lépeaux, secrétaire, 
fait part d’un acte fédératif pour le maintien de 
la Constitution, et pour repousser les efforts de 
ses ennemis, passé entre les citoyens armés de 
de vingt-neuf communautés du Cambrésis. Un 
bataillon de jeunes gens, dont le plus âgé n’a- 
vait que quatorze ans, s’est trouvé présent à cette 
cérémonie. Gette jeunesse a paru déjà très exer- 
cée au maniement des armes, et a annoncé le 
germe de toutes les vertus patriotiques. 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
de M. Fautras, qui présente à l’Assemblée nationale 
un mémoire sur les troupes de la marine. 

Ce mémoire est renvoyéau comité de la marine.’ 


M. le Président lit la note suivante qui lui a 
été adressée par M. le garde des sceaux : 

« M. le garde des sceaux transmet à M. lepré- 
sident de l’Assemblée nationale, un mémoire que 
le ministre de la république de Genève, auprès 
du roi, a remis à M. le comte de Montmorin, et 
par lequel elle réclame la conservation des fran- 
chises dont elle jouit, ainsi que quelques-uns de 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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ses sujets, pour les biens qui sont situés dans le 
pays de Gex. : 

« M. le garde des sceaux prie M. le Président 
d’en donner connaissance à l’Assemblée nationale. 


« Signé : Champion de Cicé, ARCH. DE BORDEAUX. » 
Paris, ce 20 mai 1790. 


Cette lettre et le mémoire qui y est joint sont 
renvoyés au comité des finances. 


M. Vernier, membre du comité des finances, 
propose un projet de décret relatif à la perception 
des impôts indirects dans la ville de Cambrai. 

Ce décret est rendu dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, vu [a pé- 
tition faite par quelques citoyens de la ville de 
Cambrai, réunie sous le nom d’assemblée patrio= 
tique du district de Cambrai, dont expédition a 
été déposée sur le bureau des Etats de Cumbrai 
le 8 mai: vu aussi les réponses données le 11 par 
ledit bureau, déclare, sans avoir égard à ladite 
pétition, que les décrets des 28 janvier et 11 avril 
derniers, seront exécutés dans la ville de Cam- 
brai et dans le Cambresis, selon leur forme et 
teneur ; que les droits ci-devant établis dans ladite 
ville et dans le Cambresis, continueront d'être 
perçus tels qu’ils l’ont été antérieurement, notam- 
ment à l’époque desdits décrels, mais sans aucune 
exemption personnelle pour les ci-devant privi- 
légiés, sauf à être pourvu, par la suite, à l'emploi 
de l'augmentation résultant de la suppression 
des privilèges. » 


M. Vernier, rapporteur, poursuit : 

Plusieurs communautés de Franche-Comté ont 
cru que vos décrets introduisaient un nouvel 
ordre dans la distribution du produit des bois 
communaux.Comme telle n’a pas été votre inten- 
tion, nous vous proposons le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, pour prévenir les fausses in- 
terprétations données à ses décrets des 26 sep- 
tembre, 29 novembre et 17 décembre 1789, con- 
cernant les impositions, déclare que, par lesdits 
décrets, elle n’a entendu apporter aucun change- 
ment à la manière dont les bois communaux en 
usance doivent être distribués entre ceux qui y ont 
droit; en conséquence, elle ordonne que dans les 
lieux où ies bois étaient en partie distribués au 
marc la livre, et où les fermiers et cullivateurs 
payaient ci-devant les tailles pour Les biens par 
eux exploités, et où l’on a imposé les propriétaires 
non résidents au lieu et place de leurs fermiers; 
ceux-ci, quoique non compris dans Le rôle comme 
ils l’étaient antérieurement, continueront néan- 
moins d’avoir la portion de bois qui devait leur 
arriver dans les distribution au marc la livre » 

(Ge projet de décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Vernier, rapporteur, continue : 

La ville de Marseille ne paic que des impôts in- 
directs établis sur les denrées et comestibles. Le 
produit annuel était de dix-huit cents mille 
livres, mais, depuis plus d'un an, elle a éprouvé 
un vide presque total dans la perception de ce 
revenu, tandis que ses charges se sont accrues. 
Le grand nombre de troupes dont elle à été gre- 
vée n’y à pas peu contribué. Elle demande à faire 
un emprunt de deux millions, sans doute pour 
se donner quelque latitude; mais votre comité à 
pensé que c'était assez de lui permettre un em- 
prunt de quinze cent mille francs aux conditions 
contenues dans le projet suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
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comité des finances, vu les délibérations prises au 
conseil général de Marseille, les 13 et {7 avril ; 
ayant égard à la privation, presque totale, que 
ladite ville éprouve dans la perception de ses re- 
venus, depuis quatorze mois, autorise les officiers 
municipaux à un emprunt de 1,500,000 livres, 
à 5 0/0, sans commission et sans aucune rete- 
nue, ladite somme remboursable en huit ans, 
principal et intérêts, par la voie d'imposition, à 
commencer dès l'année 1791 seulement : à charge 
et condition que l'imposition destinée à ce rem- 
boursement, sera faitz par un rôle additionnel, 
réparti d’après le mode qui sera adopté tant pour 
les contributions nationales que pour les impôts 
à établir dans les villes à l'acquit des dépenses 
publiques, lorsque leurs revenus ne seront pas 
suffisants. » 

(Ge projet de décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le baron de Cernon, membre du comité 
de Constitution, expose que les électeurs du dépar- 
tement de l'Oise, à qui la liberté a été donnée, par 
l’Assemblée nationale, de déterminer le chef-lieu 
de ce département, ont, à une très grande majo- 
rité, fixé l’alternat entre Compiègne et Beauvais; 
et il propose de confirmer cette décision par un 
décret, qui est rendu dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de Constitution, décrète 
que, conformément au vœu des électeurs du dé- 
pertement de l'Oise, le corps administratif de ce 
département résidera alternativement dans les 
villes de Beauvais et de Compiègne. » 


M. le baron de Cernon, rapporteur, pro- 
pose un projet de décret provoqué par une par- 
tie de la Navarre, relativement au partage des dif- 
férents établissements publics dans les villes de 
Saint-Jean-Pied-de-Port et de Saint-Palais, etl’As- 
semblée décrète ce qui suit: 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï son 
comité de Constitution, a décrété et décrète que 
la demande d'une partie de la Navarre demeure 
renvoyée à l'assemblée du département des Bas- 
ses-Pyrénées, qui déterminera, à cet égard, les 
arrangements qui lui paraîtront les plus conve- 
nables pour le plus grand avantage du district 
et proposera à l’Assemblée nationale les décrets 
qu’elle croira nécessaires pour le partage des éta- 
blissements entre les deux villes de Sain-Jean- 
Pied-de-Port et de Saint-Palais ». 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
de la municipalité de Pau, qui se plaint de plu= 
sieurs vexations du parlement de cette ville 
contre les municipalités voisines; cette lettre et 
uu paquet de pièces qui l'accompagne sont ren- 
voyés au comité des rapports. 


M. Robin de Morhéry, député de la ci-de- 
vant sénéchaussée de Ploërmel, faisant mainte- 
nant partie du département des Côtes-du-Nord, 
donne sa démission. 


MN. Le Deist de Botidoux (Jean-François), 
suppléant de M. Robin de Morhéry, dont les pou- 
voirs ont été vérifiés et reconnus en bonne forme, 
est admis à sa place et prête sur-le-champ le 
serment civique. 


M. le Président annonce qu'on va passer à 
l’ordre du jour qui est la suite dela discussion de 
la question constitutionnelle du droit de guerre et 
de paix. 
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Le tour de la parole appartient à M. l’arche- 
vêque d'Aix. 


M. de Boisgelin, archevèque d'Aix (1). Mes- 
sieurs, la nation a recouvré ses droits, la liberté 
publique est établie; ce serait accuser les droits 
de la couronne et non les défendre que de les 
mettre en opposition avec les principes de la li- 
berté publique et les droits de la nation. 

Le droit de faire la paix et la guerre est une 
partie des droits de la souveraineté; il appartient 
à la nation, la nation ne peut pas l'exercer par 
elle-même ; il faut qu’elle en confie l'exercice à 
ceux qui peuvent agir pour elle. Cest cet exer- 
cice du droit de la nation qu’on appelle le droit 
de ceux à qui la nation le donne. Soit que le droit 
de faire la paix et la guerre appartienne au roi 
ou à l’Assemblée nationale, c’est toujours, dans 
son principe le droit de la nation. 

Il n’y a point de doute et d'opposition sur le 
principe. 

Il ne s’agit que de son exécution. 

Ge n’est donc point un procès qui s’élève entre 
la nalion et le roi. C'est une question proposée, 
c’est une discussion établie sur les droits respec- 
tifs du roi et de l’Assemblée nationale. 

IL s’agit de savoir si la nalion doit déléguer au 
roi ou à l’Assemblée nationale, le droit de faire 
la paix et la guerre? 

Je commence par rappeler à l’Assemblée un 
principe qu’elle a justement regardé comme le 
principe de tout bon gouvernement, la distinction 
des pouvoirs. 

Si les pouvoirs, dans un Etat, sont exactement 
divisés, si leur division est constamment main- 
tenue par une Constitution inaltérable, il n’y a 

lus rien à craindre pour les citoyens. La liberté, 
a sûreté, la propriété, ces trois grands objets 
des bons gouvernements, sont à l'abri de toute 
atteinte. 


Ce que doivent craindre les citoyens, c'est un 
pouvoir exécutif qui s’arroge l'empire de la loi; 
ce que doivent craindre les citoyens, c’est une 
puissance législative qui s'empare de la force 
publique, pour exécuter ses propres lois. 

IL s’agit donc de savoir si le droit de faire la 
pe et la guerre appartient au pouvoir législatif. 

1 faut le réunir au pouvoir auquel il appartient. 

Vous formez une assemblée législative; c’est là 
votre Constitution. 

Faites des lois pour les cas présumés et connus 
des déclarations de guerre. 

Faites des lois sur les objets des traités d’al- 
liance ou de paix. 

Faites des lois contre les traités purement 
offeusifs, si seulement vous ne les confondez pas 
avec ces précautions vives et promptes qu’exige 
et justifie l'ambition d'un ennemi puissant, et 
qui sont quelquefois les seuls moyens de pre- 
venir une agression certaine et de veiller à la 
défense. 


Failes des lois; ne cd pas d’usurper le 
pouvoir exécutif. Vous ne l’usurpez pas quand 
vous lui marquez son objet. 

Faites des lois : Voilà votre pouvoir et votre 
devoir. 

Vous sentez à quel point vous pouvez diriger, 
tempérer circonscrire le droit de guerre; à quel 
point vous pouvez établir des règles utiles, qui 


.(4) Le Moniteur ne donne qu’une courte analyse du 
discours de M. de Boisgelin. 
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doivent rendre les traités, plus simples, plus 
naturels et plus durables, 

Combien il est à désirer que le gouvernement 
vous rende lui-même un compte fidèle de la si- 
tuation des affaires géuérales de l'Europe et des 
rapports de la France avec les puissances étran- 
gères. Combien il y a de faits et de circonstances 
qui ne sont plus envelonpés dans le secret des 
intérêts présents qui deviennent les éléments 
d’un système politique et qui doivent étre les 
fondements de vos lois. 

Mais comment peut-on se dissimuler que des 
négociateurs toujours subordonnés aux circons- 
tances, des négociations nécessairement dépen- 
dantes des intérêts, des passions et des erreurs 
des hommes, sont une partie inséparable du 
pouvoir exécutif? est-ce la loi qui connaît les 
actions des hommes? La loi leur marque ce 
qu'ils doivent faire et ne soit pas ce qu’ils sont. 
La loi n’agit point par elle-même; elle n'est 
qu'une règle et tel est cependant l’ordre admi- 
rable d'un empire bien constitué, que cette règle 
immuable, immobile, et toujours la même, de- 
vient la mesure la plus exacle de toutes les 
combinaisons, de toutes les actions et de tous 
les mouvements du pouvoir exécutif. 

La loi doit se former sans passions. Les pas- 
sions sont concentrées dans les bornes des inté- 
rets présents. La loi, toujours uniforme et géné- 
rale est bien supérieure aux intérêts d’un homme 
et d’un moment; elle étend ses vues; elle mul- 
tiplie ses rapports; elle suffit seule aux infinies 
variétés de son application. C’est le long souve- 
nir des temps passés, c’est la prévoyance loin- 
taine de l'avenir; c'est la connaissance appro- 
fondie des principes ec des motifs des actions des 
hommes qui doit former la loi. Si vous vous 
renfermez dans le cercle étroit d'un seul événe- 
ment, si vous ne reimontez pas aux causes, si 
vous ne suivez pas les effels, vous pouvez agir 
avec faiblesse ou violence, avec force ou sagesse. 
Vous pouvez donner unexemple, vous ne donnez 

as une règle. C'est une action; ce n'est pas une 
oi. La loi seule est votre empire, et l’action 
n'appartient qu'au pouvoir exécutif. 

On dit : une déclaration de guerre est l’expres- 
sion de la volonté générale de la nation qui dit : 
Je veux combattre un peuple qui m'offense. Ce 
n’est pas au pouvoir exécutif à déclarer la vo- 
lonté générale de la nation. Ge n'est donc pas au 
pouvoir exécutif à déclarer la guerre. 

Si ce raisonnement est juste, il n’y a plus de 
pouvoir exécutif. 

Le pouvoir exécutif n’agit lui-même et ne peut 
agir qu’au nom de la nation. Quand le roi com- 
mande dans l’ordre de l’administration, c’est la 
nation qui dit : Je veux que cette loi soit obéie, 
que cette mesure soit suivie, que ces ordres 
soient exécutés. Si le roi ne peut déclarer en 
aucun genre la volouté de la nation, il ne peut 
en aucun genre agir et commanier pour elle. 

Il faut distinguer les idées. 

La nation a des volontés générales et des vo- 
lontés particulières. 

Ses volontés générales sont les lois. 

Les actions de ceux qui font exécuter les lois 
sont ses volontés particulières. 

Ces volontés générales qui sont les lois ne sont 
pas les mouvements unanimes d’une nation pour 
un intérêt d'un moment. Il est possible qu'une 
nalion se soulève lout entière par l'impression 
prompte et subite d’un événement qui ne peut 

as être l’objet d’une loi. Les volontés qui sont 
es lois, sont celles dont les objets sont suscepti- 
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bles de généralité. Les lois sont l'expression du 
vœu de la nation pour l'établissement d’une 
règle uniforme. 

Les lois ont leur sanction ; la sanction donne 
le droit de punir ceux qui manquent aux lois. 
Comment peut-on manquer à des volontés parti- 
culières qui n’ont pour principe qu'une opinion 
fugitive, un mouvement qui passe et dont l’objet 
s’évanouit avec l’action du moment. 

Il est des lois constantes pour les nationsentre 
elles, comme pour chaque nation dans le sein de 
son gouvernement. Celles qui régissent lesnations 
entre elles doivent être puisées dans les princi- 
pes des lois naturelles et dans les droits acquis 
et possédés par les différentes nations. 

C’est aussi pour faire exécuter les lois et pour 
en réparer les infractions qu’on déclare la 
guerre. Il n’y a point de manifeste qui ne réclame 
les lois violées et qui ne justifie la guerre par la 
nécessité de la défense. 

Voulez-vous donner des lois à la puissance à 
laquelle il appartient de déclarer la guerre ? 

Il faut former un Code du droit des gens. 

Il faut établir les principes du droit public 
comme ceux du droit civil. 

Il faut dicter les lois auxquelles la nation fran- 
çaise veut conformer sa conduite et celle de son 

ouvernement ; et ce serait, sans doute, l'obstacle 
e plus respectable que vous pussiez opposer aux 
déclarations de guerre indiscrètes et précipitées, 
et le véritable moyen de concilier l'exercice du 
terrible droit de la guerre avec les intérêts de 
l'humanité. 

Il faut le dire, dans l’état actuel des choses c'est 
une faible barrière contre le droit de la guerre, 
que la responsabilité des ministres. 

Qu'est-ce que la responsabilité quand il n’y a 
point de lois ? 

Il me semble qu’on n’a pas une idée assez 
exacte de cette responsabilité des ministres, 
dont on parle sans cesse et qu’on n’explique 
jamais. 

Ou pense qu'on peut juger un ministre sur des 
intentions suspectes, sur une conduite impru- 
dente, et sur les effets qui peuvent résulter de 
ses dispositions. 

Il faut un crime pour condamner un ministre, 
comme pour condamner un citoyen. Il n’y a point 
de crime quand il n’y a point de loi. 

La responsabilité des ministres commence avec 
la loi et cesse avec elle. 

Vous donnerez donc des lois aux ministres 
dans l’ordre du droit public comme dans l'ordre 
civil ? Vous leur donnerez des lois et vous les 

unirez s'ils y manquent ; et vous pouvez encore 
eur ôter les moyens d’y manquer. 

Il n’en est plus du droit de déclarer la guerre, 
quand une Assemblée nationale est établie et 
quand elle est permanente, comme sous l'empire 
d’une puissance absolue et d’un gouvernement 
arbitraire. 

On ne peut pas déclarer la guerre sans emprunt 
et sans subside. 

Vousavez justement regardéles empruntscomme 
des impôts anticipés. 

On ne peut plus faire une dépense sans votre au- 
torisation. 

Songez qu’on ne peut pas vous demander des 
subsides, sans en donner les raisons et sans en 
justifier la uécessité. 

Songez que vous ne pouvez juger de la justice 
et de l’utilité de la guerre quand on vous de- 
mande des impôts pour soutenir la guerre. Vous 
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jugerez des moyens de la faire et de ceux aussi 
de l’empécher ; et si vous pensez qu'une guerre 
est inutile, et qu’il est possible de l’épargner à la 
nation, vous indiquerez les moyens de rétablir Ja 
paix et vous refuserez les subsides. Que pourriez- 
vous faire de plus si vous aviez le droit de faire 
la paix et la guerre ? 

Chaque année renouvelle les besoins de la 
guerre : chaque année renouvelle les demandes 
des subsides et vos pouvoirs. La puissauce est à 
ceux sans lesquels on ne peut rien entreprendre 
etrien soutenir. i 

Comment un ministre oserait-il déclarer une 
guerre inutile, à laquelle la nation pourrait se 
refuser? 

Comment oserait-il déclarer une guerre injuste, 
quand la déclaration que vous feriez vous-mêmes 
de son injustice en serait la plus noble réparation 
et quand vous pourriez condamner un ministre 
coupable en maintenant la paix? 

I! n’y a pas un exemple, en Angleterre, depuis 
la Révolution, il n’y a pas, quoi qu'on ait dit, un 
seul exemple d’une guerre entreprise sans l'ap- 
probation du Parlement. 

Où a dit qu’on ne pourrait pas refuser les sub- 
sides, on a dénoncé le refus d’un impôt comme 
une injure à la majesté royale, comme une in- 
surrection et comme un crime. 

Comment la liberté peut-elle emprunter le lan- 
gage de la servitude ? 

Les représentants de la nation ne font pas in- 
jure au roi quand ils exercent leurs pouvoirs en 
respectant les siens. ; 

Leurs inviolables pouvoirs sont la sauvegarde 
des propriétés. Ce n’est pas un crime de défendre 
RL e d’un impôt qui n’est pas nécessaire 
î lat. 

IL faut refuser l'impôt pour épargner une 
guerre, qui n’a pas l’excuse de la guerre, la 
nécessité. 

On a comparé les nations aux cités. C’est à la 
cité, c'est à la municipalité qu’on confie l’exécu- 
tion de la loi martiale. La nation est la municipa- 
lité générale. La loi martiale envers les ennemis 
de l’Etat doit être exercée par les représentants de 
la nation. 

C’est par cette comparaison extrêmement juste 
qu’on peut juger si l'exécution de la loi martiale 
pe devait pas être, ainsi que le droit de guerre, 
une partie essentielle du pouvoir exécutif. On 
aurait le droit de faire le même raisonnement 
dans un sens contraire. 

C’est le roi qui doit exercer le droit de guerre 
envers les étrangers qui troublent le repos de la 
nation. 

C'est donc le roi qui doit exercer le droit de 
guerre envers les citoyens qui troublent le repos 
de la cité. 

Quoi qu’il en soit, cette comparaison ne peut 
servir àrien dans la question présente, parce qu’on 
sent bien que son résultat dépend du principe 
qu’on admet ou qu'on rejette. 

Je ne nierai point que le pouvoir de déclarer la 
guerre ne puisse s'exercer par une Assemblée na- 
tionale, comme par le Sénat de l’ancienne Rome. 

Mais le Sénat, à Rome, en confiait l'exercice 
aux consuls et aux généraux des armées, et-ce 
n’est pas la peine, sans doute, de ravir au roi le 
même pouvoir qu'il faudrait lui rendre. 

Mais le Sénat, à Rome, établissait, dans les cir- 
constances intéressantes, une dictature d’un mo- 
ment pour que la République ne pôt éprouver 
aucun dommage. 

Mais le Sénat, à Rome, n’était pas législateur. 


Lies 


[Assemblée nationale.] 


Le peuple faisait les lois; le Sénat exerçait le 
pouvoir exécutif. 

Comment peut-on refuser au pouvoir exécutif, 
dans une monarchie, ce qu'on ne lui contestait 
pas dans une république et dans une démocratie ? 

Queile terrible puissance s’élèverait tout à coup 
au milieu de la nation ; et qui pourrait étre à l’a- 
bri de son pouvoir, quand la puissance législative 
armée du droit de déclarer la guerre sentirait 
bientôt la nécessité de diriger elle-même tous les 
progrès des négociations et tous les mouvements 
des armées. 

Une déclaration de guerre ne consiste pas dans 
un manifeste; c’est pour un objet fixe et déter- 
miné; c’est pour un intérêt qui dépend des cir- 
constances; c’est pour des opérations à faire et 
des avantages à remporter dans un pays étranger, 
qu’on déclare la guerre. Il faut qu’on établisse 
et qu’on suive un système de négociations nou- 
velles, dans un ordre de vues plus ou moins éten- 
dues: il faut qu'on médite et qu’on prépare un 
plan de campagne et des dispositions militaires, 
pour provoquer avec assurance et pour braver tous 
les efforts d’une puissance ennemie. 

Le succès dépend du choix des négociateurs et 
des généraux.Comment peut-on déclarer laguerre 
sans avoir les dispositions des moyens qui peu- 
vent en assurer le succès ? 

Le Sénat, à Rome, nommaïit les généraux. Il 
n’y a pas une seule nation dans laquelle le droit 
de disposer du commandement des armées n’ap- 

artienne au même pouvoir qui déclare et qui fait 

a guerre. On craint que les armées ne soient di- 
rigées par des chefs ambitieux. On regarde la 
pation elle-même, pendant la guerre, comme dans 
un état de guerre avec un roi victorienx. On craint 
sa gloire et son retour funestes à la patrie. Il 
faudra que l’Assemblée nationale nomme les em- 
plois pour assurer les succès de la guerre, sans 
mettre la Constitution en danger. Il faudra nom- 
mer et révoquer, au gré de l’Assemblée nationale, 
tous les ministres, tous les agents, tous les cor- 
respondants employés dans les cours étrangères. 
Ainsi le pouvoir exécutif passerait tout entier 
dans les mains de la jruissance législative, c’est- 
à-dire de la seule puissance qui soit toujours 
dominante et qui ne soit jamais responsable; et 
nul despotisme ne serait plus à craindre que ce- 
lui qui réunirait, à la fois, Le pouvoir de la force 
armée et de la loi. 

Jose le dire; quand on ôterait au roi le pou- 
voir de déclarer Ja guerre, il ne faudrait pas le 
donner à l’Assemblée nationale, 

La seule question serait de savoir s’il faudrait 
balancer, diviser l’action du pouvoir exécutif; si 
le terrible droit de déclarer la guerre ne devrait 
pas être confié à des conseils plus étendus; s’il 
est utile et juste qu’un seul ministre soit respon- 
sable de la mort d'un million d'hommes, et du 
malheur de deux ou de plusieurs nations ? 

Ce n’est pas dans l’état actuel que nous pouvons 
trouver desmoyeus convenables. Peut-être sinous 
donnons une autre forme aux ’législateurs sui- 
vanls, nous pourrons puiser dans leur Constilu- 
tion, des moyens que la nôtre ne nous donne 
pas, des moyens de concilier les droits de la cou- 
ronne et tous les principes de la distinction des 
pouvoirs avec les précautions sages et sévères 
qu'on peut ajouter à celle des lois, pour rendre 
les guerres plus rares et pour préparer l'union et 
le bonheur des nations. 

J'ai parlé du droit de déclarer la guerre ; je par- 
lerai du droit de faire la paix. 

Il faut mettre des obstacles à la guerre; il faut 
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donner des facilités à la paix. Le droit de faire 
la paix ne peut pas inspirer lesmémes craintes que 
celui de faire la guerre. Un roi, même, a besoin 
d’être encouragé par la nation pour continuer la 
guerre, quand la nation a le droit d’établir des 
subsides et de régler les dépenses. 

Quels sont, quels peuvent être les objets des 
différents traités de paix? 

Premièrement les dispositions des conquêtes ou 
des acquisitions nouvelles ; 

Secondement, la cessicn de quelques anciennes 
possessions, telles que des villes, ou des provin- 
ces, ou des colonies; 

Troisièmement, des subsides ou des indemnités 
a donner ou à recevoir ; 

Quatrièmement, des conventions pour l'intérêt 
du commerce; 

Cinquièmement, des précautions à prendre, soit 
par des garanties, soit par des alliances, contre le 
retour et les dangers d’une nouvelle guerre. 

Il n’y a point de raison pour dissimuler aux 
Assemblées nationales les conventions à faire 
pour l'intérêt du commerce; il est même à dé- 
sirer qu’elles leur soient communiquées, afin que 
le ministère mieux instruit, puisse refuser à des 
conventions nuisibles et provoquer les conven- 
tions utiles. 

C'est là que le secret n’est pas nécessaire et que 
l’indiscrétion n’est pas à craindre; et nous re- 
marquerons qu’on avait réservé en discussion 
et la rédaction du dernier traité de commerce 
avec l'Angleterre après la paix et que les arti- 
cles en étaient connus longtemps avant la conclu- 
sion et la signature du traité de commerce. 

1l n’est pas dans la nature des choses de sli- 
puler des subsides ou des indemnités sans obtenir 
d'avance le vœu des Assemblées nationales, qui 
devient d’une indispensable nécessité. 

Il est encore impossible de céder, sans le con- 
sentement des Assemblées nationales d'anciennes 
possessions, des villes, des proviuces ou des cu- 
lonies. C’est un droit que la nation a plus d’une 
fois exercé de donner ou de refuser son consen- 
tement au démenbrement du royaume; et le 
droit de la nation est tellement incontestable que 
les puissances étrangères, elles-mêmes exige- 
raient la ratification de l’Assemblée nationale. 

Ainsi, le secret des négociations serait ren- 
fermé, s’il y avait lieu, dans la disposition des 
conquêtes, dans la concession des acquisitions 
nouvelles et dans l'établissement et les formes 
des garanties ou des alliances. Les alliances ne 
pourront plus être offensives ; les garanties sans 
subside ne peuvent pas être onéreuses; nous 
n’ambitionnons pointles conquêtes,nous n’envions 
point des acquisitions nouvelles et nous n’au- 
rions rien à craindre, par là même, du secret 
d’une politique qui tendrait à l’accroissement du 
royaume. 

uel serait à présent, j'ose le demander, quel 
serait l'intérêt d'ôter au pouvoir exécutif le droit 
de faire la paix ? et comment l'exercice d’un droit 
toujours utile et jamais nuisible, peut-il nous 
inspirer des soupçons et des craintes ? 

Il suffit souvent d'analyser ses idées et de fixer 
le point précis auquel on doit les réduire, pour 
se préserver de l'illusion commune que peuvent 
faire des expressions fortement prononcées dans 
des discussions vagues et générales. 

Je me demande à moi-même, à présent, com- 
ment un pouvoir circonscrit et renfermé dans de 
si justes bornes peut éprouver tant de difficultés 
et d’oppositions ? Je crois en voir les raisons dans 
les circonstances présentes. 
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Vous craignez la guerre pour l'intérêt de la 
Constitution ; vous craignez la guerre : On a mis 
sous vos yeux la situation intérieure de la France; 
une première Assemblée nationale à peine éla- 
blie, une Constitution naissante, un gouvernement 
incerlain, les anciennes habitudes détruites, le 
sentiment des pertes présentes, les inquiétudes 
sur l'avenir, les troubles, les agilations popu- 
laires, les doutes et les alarmes sur les progrès, 
sur le succès, sur la durée de la Révolution. La 
aix, la paix seule est le rempartdela Constitution; 
a guerre veut la détruire. C’est pour prévenir la 
guerre que vous croyez devoir ôter au gouverne- 
ment le droit de la faire, et c'est en le privant de 
tous ses droits que vous vous privez vous-mêmes 
de tous les moyens de maintenir la paix. On vous 
a dit ce que la France est au dedans. Je vous dirai 
ce qu'elle est au dehors, et tout ce que la situa- 
tion nous laisse à craindre, si nous ne rendons 
pas au roi ces pouvoirs renfermés dans leurs 
Justes bornes, sans lesquels les négociations ne 
peuvent pas être utiles : nous voulons lui ravir 
tous ses pouvoirs dans les mêmes circonstances 
où le peuple romain aurait établi la dictature. 

J'ai dit les principes, j'en ferai l'application aux 
circonstances présentes. La réunion des principes 
et des intérêts doit être la leçon la plus iatructive 
et la plus sensible pour tous les hommes. 

Je vous ferai voir dans une seule affaire, et 
dans l'affaire du moment, tous les intérêts de la 
France réunis et les dangers à craindre et le be- 
soin de les prévenir par des négociations, et la 
nécessité de rendre au roi l'exercice d’un pouvoir 
sagement dirigé par vos lois, pour rendre les 
négociations utiles et les moyens d'établir le con- 
cours de l’Assemblée nationale et du gouverne- 
ment. 

Nous n'avons pas le droit d'accuser une puis- 
sance plutôt qu'une autre, mais nous avons le 
droit de supposer lout ce que nous avons à 
craindre, et nous devons prévoir ce que les inté- 
rêls dictent et ce que les circonstances annon- 
cent. 

L'Angleterre menace l'Espagne de la guerre, 
quand elle a suscité la Porte contre la Russie et 
la maison d'Autriche; 

Quand la Suède est en guerre avec la Russie, 
et le Danemarck avec la Suède; 

Quand la Pologne armée est prête à céder à tous 
les mouvements dont elle est environnée; 

Quand la Prusse, cette puissance toujours agis- 
sante, semble entretenir et répandre à son gré 
les mouvements de la guerre dans le sein même 
de la paix; 

Et quand enfin, une révolution nouvelle divise 
et suspend loutes les forces de la France. 

L'Angleterre seule, et sans alliés, peut rassem- 
bler toutes les forces que lui donnent ses pos- 
sessions de l'Asie et les secours qu'elle retrouve 
dans les colonies qu'elle a conservées et dans ses 
relations même avec celles qu'elle a perdues. 

L'Angleterre menace l'Espagne isolée et réduite 
à ses propres forces et déjà, peut-être, envisageant 
de loin nos colonies plus faibles par leurs dissen- 
sions et par les nôtres, elle les compte d'avance 
au nombre de ses conquêtes. 

C'est bien à présent que nous pouvons estimer 
les effets de ces cessions faites sans le conseil et 
le consentement d'une Assemblée nationale. 

C'est à présent que nous pouvons nous rendre 
compte de ce dernier et funeste traité de paix 
qui fit perdre à la France, et de grandes posses- 
sions et toutes ses relations dans une partie du 
monde, où l'ambition d’une puissance rivale de- 
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vait mieux nous en faire sentir toute l'importance. 

C'est à présent que nous pouvons connaître le 
mal que peut faire à la mère-patrie cette efferves- 
cence répandue dans nos colonies, nos colonies 
qui pouvaient attendre en paix qu'une Constitu- 
tion régulièrement établie leur fut transmise, pour 
ainsi dire, tout entière et comme d’un seul mou- 
vement, sans trouble et sans division. 

Il faut nous interroger nous-mêmes, il faut nous 
demander si l'Espagne, si la France seule et sans 
alliés, peut défendre son commerce etses colonies 
de la prépondérance de l'Angleterre ? On nous as- 
sure la paix et c'est l'opinion de cette paix forcée 
qui devient la guerre la plus funeste pour nous. 
C'est à l'abri de celte paix à laquelle on nous 
croit condamnés, qu'on attaque le seul allié dont 
les intérêts nous soient communs et dont les for- 
ces puissent nous être utiles. 

Quand nous avons protégé la liberté des colonies 
anglaises, l'Espagne ne voulut point leur prêter 
son concours; mais elle vint au secoursdela France. 
Elle n'approuva point nos déclarations hostiles; 
mais elle ne voulut pointabandonner nos intérêts, 
Un allié fidèle nous apprit à ses dépens, dans le 
cours d'une guerre malheureuse, comment on doit 
remplir ses obligations envers ses alliés. 

Son alliance nous impose aujourd'hui tous les 
devoirs que peuvent nous dicter et la reconnais- 
sance de ses services, et la correspondance de nos 
intérêts communs. 

L'Espagne a des droits à réclamer sur nous: 
Pouvons-nous lui contester ses droits, ou faut-il 

ue nous soyons dans un état de guerre ayec 
l'Espagne et dans un état de paix avec l'Angleterre? 

Il s’agit de perdre une alliance naturelle qui 
n'est plus, comme on a voulu le faire entendre, 
un pacte momentané de deux familles unies par 
le sang, mais le pacte inviolable et perpétuel de 
deux nations dont tous les intérêts unis par un 
commerce sans rivalité ne peuvent plus se sépa- 
rer. 

Il s'agit de perdre nos colonies dans les deux 
mondes. 

Il s'agit de laisser s’accroitre sans bornes cette 
puissance rivale dont tous les mouvements font 
pencher la balance de l'Europe et que, bientôt, 
devenue la maîtresse et l'arbitre du commerce, 
nous ravirait à la fois et tous les trésors de la paix 
et toutes les ressources de la guerre. 

Il semble qu’on nous dise : nous ne voulons 
point vous altaquer, nous n'en voulons qu'au 
seul allié qui puisse vous servir contre nous. Laissez 
nous prendre ses colonies, afin que les vôtres 
restent sans défense, ou, ce . est la même chose, 
laissez-nous prendre vos colonies qui tomberont 
d'elles-mêmes, et nous jurous la paix. 

Quelle doit être notre réponse? L'Espagne est 
notre alliée; ses colonies sont nos remparts; ses 
intérêts sont les nôtres. Il faut que l'Espagne re- 
pose dans notre paix ou que nous combattions 
dans sa guerre. 

C'est cette négociation ferme et décidée qui peut 
et qui doit seule arrêter les menaces et réprimer 
les desseins de l'Angleterre. 

Sont-ce des paroles à dire que je vous propose ? 
Des paroles sont sans effets. 

Vous perdez tout à parler avec faiblesse; vous 
ne gagnez rien à parler avec force. Telle est la 
politique; raisonner c’est vouloir, et vouloir c’est 
agir. 

Il est bien temps, à présent, de troubler ou de 
suspendre, par de longues et difficiles questions, 
des délibérations nécessaires au moment même, 
des délibérations que devait dicter un sentiment 
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unanime, des délibérations qui ne pouvaient avoir 
toute leur force que par la franchise et l’impé- 
tuosité d’un premier mouvement. 

Quand on cherche dans un péril, au moins pro- 
bable, le parti qu’il faut prendre, on ne s'égare 
pas dans les discussions qui rendent tous les par- 
tis impossibles. 

Il ne faut pas que l’Assemblée nationale soit ja- 
louse du pouvoir exécutif dont elle doit elle-même 
accélérer l’action pour la rendre utile; il ne faut 
pas que le gouvernement soit jaloux du concours 
de l'Assemblée nationale qui doit seconder utile- 
ment l’action du pouvoir exécutif. 

Il convient au gouvernement de se munir lui- 
même de toute la force de l’Assemblée nationale. 

Il appartient à l’Assemblée nationale de prévoir 
et de connaître tous les besoins de la guerre et 
depourvoir àses moyens qui sont aussi les moyens 
de la paix. 

Déjà, par les soins de Sa Majesté, quatorze vais- 
seaux de guerre sont prêts à mettre en mer. 

Déjà les ordres sont donnés aux commaudants 
des ports, pour veiller à tous les préparatifs que 
peuvent exiger les circonstances. 

Il faut demander quels sont les moyens de dé- 
fense nécessaires dans les colonies des deux Indes. 

Il faut demander quels sont les engogements 
que nous avons à remplir par le traité d'alliance. 

I! faut regarder comme une des premières dettes 
de l'Etat les précautions à prendre pour la sûreté 
de nos engagements et pour la défense de nos 
colonies. 

Que deviendraient toutes les fortunes des ci- 
toyens si l'Etat restait sans défense? 

ue deviendrait le commerce de France, si l’Es- 
pagne abandonnée perdait ses possessions et son 
commerce ? 

Je ne dis pas : faites la guerre avec l'Espagne; 
faites la guerre à l'Angleterre. 

Je dis : ayez des vaisseaux, des matelots et 
des soldats; armez les négociations de vos mi- 
nistres, de ces délibérations puissantes qui doi- 
vent enfanter au besoin les flottes et les armées; 
et, sans doute, alors vous n’aurez la guerre àcrain- 
dre ni pour vos alliés ni pour vous-mêmes. 

Quand une fois vous aurez pris le parti de con- 
courir à l’action de votre gouvernement, au lieu 
de lui ravir son pouvoir et sa force; quand la 
même idée toujours présente et toujours suivie 
dirigera toules vos opérations, vous ne manque- 
rez pas de moyens pour l'exécuter ; et c'est alors 
que vos ministres, forts de la puissance du roi 
et de celle de la nation, pourront faire entendre 
aux puissances étrangères une voixqu'’ellesappren- 
dront à respecter. 

Ne craignez point, dans le cours d’une négo- 
ciation à laquelle vous donnerez toute la force 
de la nation, ne craignez point ces mystères d’une 

olitique vulgaire qui couvre bien plus souvent 
e secret des ministres que celui des affaires. C’est 
vous qui, maintenant les droite du monarque, ren- 
drez toutes ses négociations plus imposantes. C'est 
en vous rendant compte de leurs progrès qu’on 
en assurera les succès. Les ministres diront avec 
ladignité qui couvientauxinterprètes d’unegrande 
nation : Tel est le vœu de l’Assemblée nationale 
de France, de maintenir une paix honorable, 
mais telle est aussi sa résolution qu’elle emploiera 
tout son pouvoir pour soutenir ses alliés et pour 
contenirses ennemis, ettels sont,enfin, ses moyens 
et ses ressources. Lisez ses délibérations. Gette 
superbe négociation ne sera point secrète, parce 
qu'elle empruntera toute la force de sa publicité. 

Il est possible, quelles que soient sa naiure et sa 
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publicité, qu'il y ait quelques mesures que la 
prudence dicte et dont on ne peut pas, au mo- 
ment même révéler le secret; mais il suflit que le 
gouvernement ait un intérêt évident à vous faire 
connaître tout ce que les circonstances les plus 
impérieuses ne lui défendront pas de redire, et 
chacun sent quelle est l’utilité qui doit résulter, 
pour le maintien de la paix, de la correspondance 
de l’Assemblée nationale et du gouvernement. 

J'ose croire qu’une seule délibération ferme et 
décisive deviendrait le fondement de la plus glo- 
rieuse négociation que la France eut jamais entre- 
prise. 

C'est dans le sein de nos divisions, c'est parmi 
les projets d’une Constitution naissante, c’est dans 
les troubles d’une révolution, c’est lorsque nos 
rivaux ont pu croire que nous étions dans l’im- 
puissance de nous défendre nous-mêmes que nous 
osons envisager sans crainte tous les intérêts de 
la France au dehors comme au dedans, et que 
nous faisons sentir dans toute son étendue ce que 
peut faire une nation libre et puissante. Tel est, 
tel doit être, dans une monarchie bien constituée, 
l'accord de l'autorité royale et de la liberté pu- 
blique. Le roi le plus puissant, quand sa puis- 
sance n’est pas fondée sur la liberté de sa na- 
tion, peut s’affaiblir par ses triomphes mêmes ; il 
épuise ses trésors et son crédit. La volonté d’un 
seul a ses bornes. La réunion de toutes les volon- 
tés semble exercer une force infinie parce qu’elle 
peut employer toute la puissance d’une nation. 
Quand Louis XIV ranima, par ses adversités, un 
peuple qu'il avait lassé par ses victoires, on vit 
ce peuple entier se soulever tout à coup par un 
généreux effort, pour repousser les ennemis de 
l'Etat. Ea vain les Calamités des saisons semblaient 
conspirer avec celles de la guerre nour achever 
la perte du royaume. L'hiver de 1709 ne servit 
qu'à montrer Ce que peuvent des ciloyens quand 
chacun, animé du même sentiment, concourt, 
selon sa place et son pouvoir, au succès de la chose 
publique. Ce fut l’effort unanime des provinces, 
des villes et des particuliers qui renouvela les 
ressources en proportion des besoins et qui donna 
le temps au retour de la fortune. Nous sommes 
loin d’être réduits dans le même état : et sans 
doute une Assemblée nationale doit être pénétrée 
tout entière de ces sentiments nobles et géné- 
reux, dont l'unanimité fait la véritable force des 
nations. 


L'Assemblée nationale ne manquera pas de 
moyens pour maintenir la paix, quand elle ne 
négliger pas les moyens de souteuir la guerre. 

"Angleterre n’aurait point menacé l'Espagne, 
si la France, conceutrée dans les efforts d'une 
Révolution, n'avait pas elle-même retiré sa puis- 
sance et n'avait pas fait paraître aux yeux de 
l’Europe étonnée comme un grand vide immense 
au milieu du continent de l’Europe. La France, 
au fond, n'a riea perdu; elle possède ses terres, 
ses colonies et son commerce, elle possède les 
richesses réelles, les hommes. La France est tou- 
jours la même, elle a comprimé le ressort de sa 
puissance. 

Elle peut le déployer dans sa force, et l’An- 
gleterre peut s'arrêter encore, si seulement la 
France montre ses ressources et veut en faire 
usage. 

Il faut diriger les principes du pouvoir exé- 
cutif, et lui marquer ses bornes par vos lois. Il 
faut seconder son action par le concours de vos 
délibérations; et c'est la correspondance de l’As- 
semblée nationale et du gouvernement, qui peut 
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seule assurer le succès des négociations utiles et 
le maintien de la paix. 

Tel est le projet de décret que je propose : 

L'Assemblée nationale, considérant que la 
guerre est le plus grand des maux du genre hu- 
main, et que le premier devoir des législateurs 
est d’élabiir les lois qui peuvent rendre les guerres 
plus rares, et préparer l'union et le bonheur des 
nations, 

À décrété et décrète: 

Premièrement, qu'il sera nommé un comité 
our rédiger et pour établir, sur les principes des 
ois naturelles et sur le respect inviolable pour 

les droits des différentes nations, un Code de droit 
public auquel la nation française veut et entend 
conformer sa conduite et celle de son gouverne- 
ment; 

Secondement, qu’il ne sera fait à l’avenir au- 
cuns traités offensifs, sauf à distinguer les me- 
sures offensives, des précautions indispensables 
pour prévenir l'agression et pour veiller à la 
défense ; 

Troisièmement, qu’il ne sera fait aucun traité 
de commerce sans le consentement de l’Assemblée 
nationale; 

Quatrièment, qu’il ne sera stipulé aucun subside 
sans le cousentement de l’Assemblée nationale 
sauf à déterminer une somme fixe pour les dé- 
penses secrètes des affaires étrangères; 

Cinquièmement, qu'il ne sera fait aucun dé- 
membrement des possessions de la nation, sans 
le corsentement de l’Assemblée nationale; 

Sixièmement, que le roi ne pourra faire la paix 
et la guerre que conformément aux lois établies 
par l’Assemblée nationale, sur les cas de décla- 
ralion de guerre et sur les objets de traités de 
paix et d'alliance, ainsi qu'aux décrets de l’As- 
semblée nationale concernant les traités de com- 
merce ou de subsides, et les cessions ou démem- 
bremenls des possessions de la nation; 

Seplièmement, que les ministres seront respon- 
sables de la violation des lois ou des décrets de 
l’Assemblée nationale, tels qu’ils sont ènoncés 
dans les articles précédents, sur le fait de paix 
et de guerre. 


M. Garat le jeune. Dans une institution repré- 
sentative, est-ce au gouvernement, est-ce à la na- 
tion que la Constitution doit déléguer le droit de 
faire la paix et la guerre ? Vousavez déjà divisé Lous 
les pouvoirs; vous avez assigné à chacun ses fonc- 
tions suivant sa nature et son but ; il faut voir avec 
quelles fonctions le pouvoir de déclarer la guerre 
a le plus de rapport; est-ce aux fonctions du Corps 
législatif? Examinons si les difficultés opposées à 
l'affirmative sont insurmontables. Le pouvoir exé- 
cutif, partout armé, s’est emparé du droit de dé- 
clarer la guerre; voyons ce qui en est résulté. Les 
questions de ce genre se compliquent dans une 
institution représentative; commençons par les 
examiner en les appliquant à un petit peuple qui 
s’assemble, qui fait ses règles lui-même et qui en 
confie l'exécution. Si, faisant toutes les lois, il ne 
faisait pas celle de la guerre; si, au lieu de con- 
sulter tous les citoyens, un ou deux étaient seule- 
ment consultés, il ferait une absurdité. Tout ce 
que le peuple fait par lui-même dans une démo- 
cratie, 1l doit le faire par ses représentants : autre- 
ment il aurait des représentants sans être repré- 
senté. Déclarer la guerre, c’est la vouloir; c’est 
exprimer la volonté générale. M. de Mirabeau a 
cru que déclarer la guerre, c'était le concours de 
la volonté et de l’action; la volonté et l’action con- 
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courent pour la faire, mais elle est déclarée par la 
volonté. 

Faire la guerre, c’est la mission du pouvoir exé- 
cutif; Ja déclarer, c’est celle de la nation. Les 
Anglais ont donné au roi le droit de déclarer la 
guerre et au Parlement les moyens d'empêcher le 
roi d'user de ce droit. Vous marcherez d'une 
manière plus loyale; vous fixerez nettement les 
bornes du pouvoir du monarque : ainsi l’objection 
tirée de l'exemple de l’Angleterre est mauvaise. 
M. de Clermont-Tonnerre à dit que déclarer la 
guerre, ce n’est pas faire une loi; que la loi em- 
brasse tous les temps, toutes les personnes, toutes 
les circonstances; que la déclaration de la guer- 
re n’a en vue qu’un temps, qu'une circonstance, 
qu'un petit nombre de personnes. Si chacune de 
autres lois est une volonté générale, l'acte par 
lequel la guerre est déclarée est aussi une volonté 
générale, puisqu'il statue sur la vie des citoyens, 
sur tous les intérêts de deux nations, sur lesin- 
térêts mêmes de loules les nations. Une nation 


| tient à tout dans l’univers par ses relations exté- 


rieures; elle tient à toutes les nations, à tous les 
temps, à toutes les circonstances. Lorsqu'on ne 
peut contester les principes ni les conséquences, 
il reste la ressource de prétendre que les principes 
eux-mêmes sont une théorie dangereuse; on dit: 
Mais Philippe est à vos portes et vous délibérez! 
Ge n’est pas ce dont il s’agit : quand Philippe est 
à nos portes, la guerre est déjà déclarée. Ces atta- 
par imprévues, qui ne laissent pas le temps de 
élibérer, sontextrêmement rares. Quand les puis- 
sances redoutent la guerre, elles ne peuvent prépa- 
rer dans le secret et dans le silence les moyens de 
désoler le monde. Sur un grand nombrede guerres 
il n’y en a pas dix qui aient été imprévues. Les 
sujets de guerre formaient des procès, longtemps 
débattus par écrit, avant qu’on employât le canon 
pour presser le jugement. Presque tous ces procès 
sont des questions de droit. Le petit-fils de 
Louis XIV est-il exclu du trône d’Espagne? il 
faut examiner les contrats et les traités : cet exa- 
men a précédé la guerre de la succession. La France 
doit-elle soutenir les colonies anglaises écrasées 
sous le despotisme d'un peuple libre? C'était ici 
une question de droit naturel, autant que de droit 
public. On dit qu’il faut un secret profond. Oui, 
pr suivre la guerre, mais non pour la déclarer. 
es négociations exigent du secret : si elles sont 
commencées ayec des nations ennemies, leurs 
motifs sont connus; si c'estavec une nalion qu’on 
veut avoir pour alliée, lesconsidérations naturelles 
et les rapportspolitiques sont également reconnus. 
Ainsi on aurait beau faire, le secret serait toujours 
inutile. Vous avancez vers votre ennemi par une 
mine : il vient à votre rencontre par une contre- 
mine. C’est du droit de déclarer la guerre, accor- 
dé au prince, qu'est né le despolisme des rois. Des 
peuples libres doivent donc confier ce droit avec 
prudence... Les cas des attaques imprévues sont 
étrangers à la question : c’est alors l'ennemi qui 
déclare la guerre, et le pouvoir exécutif ne fait 
que repousser la force par la force. Dans toutes 
les circonstances nativnales, c'est Le pouvoir lé- 
gislatif qui prononcera si la natiou doit se cou- 
vrir de ses armes et faire la guerre. ‘ 


M. de Gaultier de Biauzat. C’est sous le point 
de vue des principes de la Constitution que cette 
cause doit être discutée. Si l'on se rappelle le 
principe, on verra s’écrouler tous les moyens fac- 
lices qu'on a mis en usage pour détruire notre 
ouvrage. — Le droit de déclarer la guerre, con- 
fié au roi, serail contraire au pouvoir exécutif. il 
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ne s’agit pas de dénaturer les prérogatives de Ja 
couronne, et ce le serait que de lui attribuer le 
droit de manifester la volonté générale: ses 
fonctions sont réduites à faire exécuter cette vo- 
lonté : je le sais, celui qui nous gouverne n’en 
abuserait pas; mais il peut y avoir des rois fai- 
bles et c’est contre eux qu’il faut se mettre en 
garde. Je considère ces deux pouvoirs, de dé- 
clarer la volonté générale et celui de la faire 
exécuter, comme absolument incompatibles. On 
prétend que nous détruirons le pouvoir exécutif, 
que nous romprons les traités d'alliance, qu'il 
en résultera une subversion de ce qu’on appelle 
balance politique. Ea décernant au roi le droit 
de déclarer la guerre, ce serait détruire Ja Cons- 
titution, et je le prouve : la déclaralion de la 
uerre doit dépendre d’une loi fixe. Faites cette 
oi, a-t-on dit, prévoyez les cas. Vous recon- 
naissez donc que la guerre ne peut être déclarée 
sans une loi qui la détermine. Mais les cas ne 
peuvent être jugés que par l'examen des circon- 
slances; il faut donc les attendre et laisser au 
Corps législatif le droit de les décider à mesure 
qu'iis se présenteront. Vous vous exposez, dit- 
on, à rompre les traités d'alliance et à les écarter 
pour l'avenir, en révélant tous vos secrets poli- 
tiques. Pourquoi parler de secrets? [guore-t-on 
combien il est facile de percer les secrets des 
princes? N'a-t-on pas publié jusqu’à leurs con- 
versalions particulières ? 

On parle de secrets, vous n’étiez pas prévenus 
vendredi qu'on vous exposerait à une décision 
de laquelle on espérait le renversement de la 
Constitution. Les ministres des puissances élran- 
gères étaient à vos tribunes ; il était donc connu, 
ce secret, de ceux qui ne devaient pas le con- 
paître, et ignoré de ceux qui devaient délibérer. 
Cette politique dont on nous parle ne se coule 
ainsi dans l’obscurité que pour ne pas laisser 
apercevoir les contradictions et les perfidies. Est- 
il besoin du secret nl s’agit d’une coalition 
pue le bien général? Un des préopinants, dont 

’opinion m'a surpris et à laquelle je répondrai 
avec toute l’indignation que j'ai conçue, lie le 
succès d’une guerre à la nécessité de la promp- 
titude ; il n’a pas suivi ce raisonnement, Lors- 
u’une guerre se présente on la considère sous 
ivers rapports; le ministre irouve un moyen de 
s’arroger une autorité souveraine. L'Assemblée 
législative, au contraire, la regarde comme le plus 
grand des malheurs. C’est pour le ministre un 
moyen de se faire des créatures, de jeter un voile 
sur l'emploi des fonds La lui sont confiés, de 
prendre à pleines mains dans la caisse les sommes 
qu’il feint de destiner à la guerre : par là, il 
signale son nom et sa famille; il s'approprie les 
triomphes sans avoir couru le danger des com- 
bats. Je passe à la responsabilité et je dis qu’elle 
est air qu’elle pourrait même être in- 
juste. 

Un ministre vient-il d'apprendre l’insulte faite 
au pavil'on français, par un principe de vertu, il 
déclare la guerre, parce qu’il croit que la ma- 
jeslé de la nation est compromise. Si, au contraire, 
ce rapport était fait à l’Assemblée nationale, elle 
s’échaufferait aussi : mals bientôt arriverait la 
prudence ; elle examinerait qu’il ne suffit pas 
qu’une guerre soit injuste, mais qu’il faut encore 
qu’elle soit ulile. Que risque un ministre dans les 
inconvénients de la guerre ?Ils ne retombent ja- 
mais sur lui ; c’est loujours le malheureux qui 
souffre. L'Assemblée législative, au contraire, en 
voit tous les dangers ; elle sait qu’une guerre ré- 
pand la désolation dans l'empire ; qu'elle rend 
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les enfants orphelins et qu’elle dépeuple les cam- 
pagnes. Quant à ce qu’on appelle balance politi- 
que de l’Europe, ce doit être un motif de plus pour 
déléguer ce droit au Corps législatif. Qu'est-ce que 
la fédération entre des puissances voisines ? C’est 
une oppression pour les puissances qui ne sont 
pas dans le traité ; c’est la loi du plus fort; c’est 
le principe contraire à la base de toute bonne 
Constitution. Je ne crains pas que le roi qui nous 
gouverne abuse de ce droit terrible ; mais il peut 
Ï avoir du danger à consacrer le principe, car 

ouis XVI ne sera pas toujours sur le trône ; et 
pour réfuter cette opinion, on ne me présentera 
pas, comine on l’a déjà fait, l’alliance du trône et 
de l’échafaud. L’honneur des ministres consiste 
dans un- haute fortune ; la fortune des repré- 
sentants de la nation consiste dans l’honneur. 
M. de Mirabeau a feint de prendre un parti inter- 
médiaire par une orgueilleuse humilité ; il a feint 
de s’en rapporter à ua liers, à qui il a prodigué 
les éloges les plus fastueux, comme ces prêtres 
impies de l'antiquité qui embellissaient les ido- 
les pour rendre, en leurs noms, des oracles trom- 
peurs. 


M. de Cazalès. L'Assemblée nationale a re- 
connu que le gouvernement français est monar- 
chique ; par un second décret, elle a déterminé 
d'une manière précise ce qu’elle entend par une 
monarchie, en disant que la plénitude du pou- 
voir exécutif suprême réside entre les mains du 
roi. Ce second décret n'offre pas d’équivoque. Il 
n’est pas de publicisle qui ne soit convenu que 
le droit de faire la paix et la guerre est une par- 
tie essentielle du pouvoir exécutif. Toutes les 
nations qui ont connu la division des pouvoirs 
ont confié ce droit au pouvoir exécutif. À Rome, 
ce peuple roi, jaloux jusqu’au délire du pouvoir 
législatif, avail confié au Sénat le pouvoir de 
faire la paix et la guerre, avec le pouvoir exécu- 
tif. Il n’est pas possible de méconnaitre l’uti- 
lité de celte combinaison ; le Sénat a souvent 
prévenu les guerres civiles par les guerres étran- 
gères : il conservail, il réglait le saint amour de 
la patrie, en réveillant l'amour de la gloire. IL 
est donc prouvé que le droit de paix et de guerre 
est une partie inhérente du pouvoir exécutif. 
Vous l'avez reconnu, vous l'avez encore décrété, 
en disant que les fonctions du Corps législatif 
étaient de faire la loi. Il n’est pas un membre 
de celte Assemblée qui osàt soutenir que faire un 
traité de paix c’est faire une loi. Dans un gou- 
vernement libre, le Corps législatif doit se borner 
à déterminer les principes des traités et des dé- 
clarations de guerre. Arrêlez que le pouvoir exé- 
cutif ne s'écartera jamais de ces principes ; c’est 
à lui qu’il appartient d’en faire l'application. J'en 
atteste la bonne foi de l’Assemblée nationale ; 
est-il un seul de ses membres qui, quand il à 
voté pour que le pouvoir exécutif appartint au 
roi, n’ait pas cru lui donner le droit de faire la 
paix et la guerre ? (Une grande partie de l'Assem- 
blée crie : Non, non!) 

Je réponds à ceux qui m’interrompent en ce 
moment, qu’il a existé une discussion à Versail- 
les lors de ce décret. Le mot suprême a été long- 
temps débattu; et, sans doute, ceux qui viennent 
de me répondre n’ont pas été d'avis du. mot su- 
préme. (Il s'élève encore des murmures.) Il n’est 
pas douteux que si l’Assemblée nationale était 
composée des mêmes individus, et si nos collè- 

ues n'avaient pas déserté lâchement le poste où 
aconfiance publique les avait placés, cette ques- 
tion ne serait pas même l’objet d’une délibération. 
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Mais puisqu'il est malheureusement vrai que 
cette Assemblée ne peut-être liée par ses propres 
décrets; qu'ils ne sont, à son égard, que de sim- 
ples résolutions, et qu’elle détruit le lendemain 
ce qu’elle a fait la veille (Les murmures redou- 
blent); puisque l'Assemblée nationale a décidé 
que cette question doit être discutée; persuadé 
qu'elle n’a pas changé de principes en six mois, 
et qu’elle ne donnera pas l'exemple d'une mobi- 
lité dans les lois de l'empire, mobilité vraiment 
déshonorante pour les législateurs, et vraiment 
effrayante pour les peuples que ses lois doivent 

régir..(Nouveaux murmures.) 

Plusieurs orateurs ont dit dans celte tribune 
a n’y a pas de guerre offensive qui soit juste; 
ils ont étalé les principes qu’aftiche la philo- 
sophie moderne; mais ce n’est pas sur les prin- 
cipes vagues de l'humanité que des législateurs 
doivent établir leurs opérations : ces principes 
embrassent tous les peuples du monde, laissez ce 
sentiment qui n’est qu'ostentation; la patrie doit 
être l’objet exclusif de notre amour. L'amour de 
la patrie fait pius que des hommes, il fail des ci- 
toyens. Il a créé les Spartiates, à l'existence des- 
quels nous sommrs lentés de ne pas croire, en 
voyant combien nous sommes indigunes de les imi- 
ter. Quant à moi, je le déclare, ce ne sont pas 
les Russes, les AHemands, les Anglais que j'aime, 
ce sont les Français que je chéris, le sang d’un 
seul de mes concitoyens m'est plus précieux que 
celui de tous les peuples du monde... (Le mur- 
mure devient général.) 

Pardonrez à la chaleur, et peut-être à l’exagé- 
ration de mon discours, il est l’élan d’un citoyen 
qui idolâtre sa patrie; il est produit par l’indi- 
guation que me font éprouver les manœuvres dont 
on se sert pour vous circonscrire dans les adages 
de la philosophie moderne; cette philosophie qui 
flétrit le cœur, qui rapetisse l'esprit. Tout ce 
qui est nécessaire, pour la conservation de la li- 
berté est légitime : quand une guerre offensive 
est nécessaire, elle est légitime. Je prendrai 
mes exemples dans la circonstance où nous nous 
trouvons. Dans la dernière guerre, l'Angleterre a 
été forcée de souscrire à une paix désavanla- 
geuse; toutes ses démarches ont tendu à diviser 
nos alliés pour les combattre séparément. Ce peu- 
ple, qu’on vous a dit généreux, a puissamment 
contribué à l’asservissement de la Hollande. Au- 
jourd’hui que la France est travaillée de divisions 
intestines, il fomente peut-être ces divisions. 

Il y a quelques mis que des contrebandiers ont 
été arrêtés sur les côtes de la Californie. La cour 
de Londres a longtemps dissimulé cette prétendue 
injure; mais quand elle vous a vus occupés des 

‘ grands intérêts qui agitent la France, qui para- 
lysent toutes vos forces et lous vos moyens, elle 
a réclamé : l'Espagne a rendu les vaisseaux qui 
avaient été saisis. Alors l'Angleterre a exigé que 
PEspagne s’expliquâi sur la navigation du Sud, 
c'est-à-dire qu’elle abandonnât ses possessions 
dans ces contrées, car elle doit renoncer à ses 
propriétés, si elle abandunne la navigation exclu- 
sive dans ces mers. Si l'Angleterre persiste, il est 
impossible que l'Espagne se soumette. Si vous 
n'allez à son secuurs, celte puissance alliée sera 
forcée, après une campagne, de conclure une paix 
désastreuse. Il est certain qu’alors l'Angleterre 
vous attaquera. Travaillés par des dissensions 
intestines, privés de vos alliés, elle vous attaquera 
avec succès. J'ai longtemps hésité pour savoir 
si je répondrais à cette flatierie grossière, à cette 
assertion imprudente, que vous n’avez rien à 
craindre de vos voisins. Je ne sais ce que vous 
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ferez, ce que vous deviendrez par la Constitution; 
mais dans ce moment vous êtes le royaume le 
plus faible de l'Europe... (On murmure.) Au mur- 
mure qui m'interrompt, je reconnais la nécessité 
de prouver ce que j'avance. Une partie de votre ar- 
méea déser!é; l’autre partie est dans une insubordi- 
nation manifeste. Daus cet état, une armée n’existe 
plus. L'ébranlement de toutes les propriétés a tari 
jusqu’à la source des revenus publics; vos finances 
ne se soutiennent qu’à l’aide d’une monnaie fac- 
lice; vos dépenses ne sont plus soldées que sur 
YOS Capitaux; Vous avez perdu une partie consi- 
dérable de votre population; votre numéraire est 
passé chez l'étranger; vos concitoyens, riches ou 
pauvres, vous ont abandonnés; ils fuient les hor- 
reurs des séditions, de la misère et de la famine. 

Enfin, et voici ce qui présage les plus affreux 
malheurs, il existe une division entre toutes les 
classes de citoyens ; il n’est pas un village où les 
citoyens ne soient divisés en deux partis. (I s’é- 
lève des murmures.) Ne vous dissimulez pas les 
maux qui travaillent l'empire : il est de votre 
devoir de les prévenir et d'annoncer qu'ils vous 
affligent. Parlez quelquefois à ce peuple de ses 
devoirs. Banuissez, proscrivez ces mots affreux 
d’aristocratie et de démocratie; ils servent de 
ralliement à des factieux. Prêchez l'union à tous 
les Français ; réunissez-les de sentiment et de 
pensée, d'intérêt et d’affection ; que tous les inté- 
rêts particuliers se confondent dans l'intérêt 
public; vous verrez alors ce que vous pouvez. 
À présent vous êtes dans un état de faiblesse, in- 
séparable peut-être de toutes les révolutions, 
mais qui vous rend le royaume le moins redou- 
table de l’Europe. Et si vous rompez avec vos 
alliés, vos colonies seront envahies, votre com- 
merce sera détruit. Je ne réponds pas sérieuse- 
ment à ceux qui ont dit que la France doit s’iso- 
ler du système politique de l’Europe, ce qui né- 
cessiterait conséquemment à renoncer à tout 
commerce extérieur ; mais ce n’esl pas sans sur- 
prise que j'ai vu mettre en question, parmi les 
représentants de la plus loyale de toutes les na- 
tions, d'une nation qui a porté jusqu’au scrupule 
son respect pour les créanciers de l'Etat, si les 
traités d'alliance seront maintenus, si vous 
abandonnerez des alliés fidèles. 

Je ne puis croire que les objections auxquelles 
je viens de répondre aient produit assez d'effet 
pour que la majorité ne convienne pas qu’une 
guerre offensive peut être juste; qu’il est absurde 
de s’isoler du système politique de l'Europe; 
qu'il est de notre intérêt, de notre honneur et de 
notre loyauté, de ne pas abandonner de fidèles 
alliés. La question est uniquement de savoir à 
qui, pour le bonheur du peuple, serait délégué le 
droit de la paix et de la guerre? Si vous l’attri- 
buez à l’Assemblée nationale, il s’ensuivra qu’elle 
pourra nommer les ambassadeurs, les généraux 
d'armée, et disposer de tout ce qui concerne la 
paix ou la guerre. Si la conduite des affaires 
exige du secret, de la rapidité, de l’adresse, tant 
que la politique del’Europe existera, il est impos- 
sible qu’une Assemblée nombreuse en tienne le 
fil a le dirige. M. de Sérent l’a prouvé, et je me 
réfère à son opinion. On vous a trop exagéré le 
danger des passions des rois et de celles des mi- 
nistres. Le Corps législatif est-il donc exempt de 
passions ? Comme si de tous les temps les Assem- 
blées nationales n'avaient pasété le foyer de La 
corruption. C'est pour cela que leCorpslégislatif ne 
fera jamais de bonneslois que des lois générales, et 
que l’intérétdes individus influera toujourssur les 
lois particulières... On vous a fait des distinctions 
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métaphysique de la guerre défensive et offensive : 
dans toutes les guerres où l’histoire nous a laissé 
le fastidieux récit, peut-on voir quel était l’a- 
gresseur ? Faudra-t-1l que la France perde le pré- 
cieux avantage de porter, la première, les mal- 
beurs de la guerre dans un terre voisine ?.… 

M. de Mirabeau vous a proposé de rassembler 
près du Corps législatif la milice nationale. Com- 
ment se peut-il qu’on veuille établir le germe de 
la guerre civile ? Réunir le Corps législatif quand 
la guerre est déclarée ne me paraît pas sans in- 
convénients. Ne doit-on pas redouter la tendance 
naturelle des homes à augmenter leur autorité ? 
Le Corps législatif tendrait à s'emparer de la 
guerre. Rappelez-vous les principes de la monar- 
chie et de la liberté ; ils vous disent que tout 
doit se rallier au roi, pourvu que la liberté ne 
soit point attaquée. Tant que nulle autorité ne 
pourra sauver un ministre prévaricateur, tant 
que l’Assemblée aura droit de voter les impôts, 
une guerre pourra être légèrement entreprise, 
mais elle ne sera pas longue. Le dernier degré 
de sagesse est d'établir un tel ordre de choses, 
que le délit soit puni, que l’imprudence soit ré- 
parée. Décrétons que toutes les forces de la na- 
tion reposent entre les mains du roi, qui ne 
peut avoir d'intérêt à en abuser; décrétons des 
stable vt si sévères, une responsabilité si terri- 

le, que le ministère devienne un poste tellement 
périlleux, que les brigands tremblent d'en ap- 
procher, et que le patriotisme seul puisse y faire 
monter des hommes pleins de confiance dans 
leurs vertus et dans leurs talents. Ceux qui pré- 
tendent que le droit de déclarer la guerre appar- 
tient au pouvoir législatif veulent ou rendre la 
législature perpétuelle, en la chargeant de la 
gi qu’elle aura commencée, et tel est le but 

e M. de Mirabeau, ou se venger du décret qu'ils 
ont rendu à Versailles au sujet du droit de la 
branche d'Espagne au trône de France. Vous 
avez déjà Ôté au roi deux de ses droits; l’admi- 
nistration intérieure et l’administration de Ja 
justice : si vos décrets lui ôtent le troisième, il 
faut révéler un grand secret au peuple : ce jour 
il n'aura plus de roi. Je propose enfin que vous 
décrétiez que le droit de paix et de guerre appar- 
tient au monarque; que le comité de Constitu- 
tion fixera les premières règles de l'exercice de ce 
droit ; qu’il déterminera les formes les plus sévè- 
res pour la responsabilité des ministres, et que 
la question des trailés et des alliances sera ajour- 
pus Celte question mérite une discussion parti- 
culière. 


M. Barnave. Jamais objet plus important n’a 
fixé les regards de cette Assemblée; la question 
qui s'agite aujourd’hui intéresse essentiellement 
votre Constitution, c'est de là que dépend sa 
conservation. Il ne vous reste plus à constituer 
que la force publique ; il faut le faire de manière 
qu’elle s'emploie avec succès pour repousser les 
étrangers et arrêter les invasions, mais qu’elle ne 
puisse jamais retomber sur nous. Au point où 
nous en sommes, il ne s’agit plus de discuter 
sur les principes et sur les faits historiques, ou 
sur toute autre considération ; il faut réduire la 
question à ses termes les plus simples, en cher- 
cher les difficultés et lâcher de les résoudre. 
Excepté ceux qui, depuis le commencement de 
nos travaux, ont contesté tous les principes, per- 
sonne ici n’a nié les principes théoriques qui 
doivent déterminer votre décision. Je ne parlerai 
point de la souveraineté du peuple; elle a été 
consacrée dans la Déclaration des droits; quand 
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vous avez commencé la Constitution, vous avez 
commencé à appliquer ce grand principe. Il est 
donc utile de le rappeler; il s’agit seulement de 
gavoir à qui doit être délégué le droit de déclarer 
la guerre on la paix, de chercher à qui l'utilité 
publique invite à le déléguer. On a universellement 
reconnu le principe de la division des pouvoirs, 
on a reconnu que l'expression de la volonté gé- 
nérale ne pouvait être donnée que dans les as- 
semblées élues + le peuple, renouvelées sans 
cesse, et par là même propres à en imprimer 
l'opinion, parce que, sans cesse, on en reconnaît 
l'impression. Vous avez senti que l'exécution de 
cette volonté exigeait promptitude et ensemble, 
et que, pour combiner cet ensemble, il fallait ab- 
solument la confier à un seul homme. De là vous 
avez conclu que l'Assemblée nationale aura le 
droit de faire la loi, et le roi celui de la faire 
exécuter. De là il résulte que la détermination 
de faire Ja guerre, qui n’est pas autre chose que 
l'acte de la volonté générale, doit être dévolue 
aux représentants du peuple. 

On ne peut contesler que l'acte qui nécessite 
après lui l'augmentation des impositions, la dis- 
position des propriétés, que l'acte qui peut anéan- 
tir la liberté publique, dissoudre la machine po- 
litique, doit être confié à ceux qui doivent 
exprimer la volonté générale. Les fonctions du 
monarque ne 8ont pas moins évidentes : il a l’ins- 
pection des résolutions nationales ; il peut pren- 
dre les précautions nécessaires pour la sûreté de 
l'empire. Non seulement il doit diriger la guerre, 
avoir en sa disposition les forces destinées au se- 
cours de l'Etat, nommer des négociateurs, mais 
encore il est chargé de pourvoir, de son propre 
mouvernent, à la sûreté de ses frontières ; il a le 
droit de faire les préparatifs de guerre ; il a encore 
un plus grand caractère, celui de représenter le 
peuple français auprès des autres peuples. Les 
actes dévolus au Corps législatif sont indispensa- 
bles pour la liberté. Tout ce qui porte un carac- 
tére de majesté, nous l’avons mis sur la tête du 
roi: pourvoir à la sûreté de cet empire, veiller à 
ce qu'il nesoit porté aucune alteinte à sa dignité, 
tel est le caractère du chef de la nation. 

Voilà, d’après les différentes discussions, quel 
m'a paru être le but de tous ceux qui avaient «les 
principes conformes à notre Constitution. Je laisse 
de côté tous les projets de décrets qui attribuent 
au roi le droit de faire la guerre ; ils sont incom- 
patibles avec la liberté; ils n’ont pas besoin d’être 
approfondis. La contestation existe entre les dé- 
crets puisés dans le système général. Plusieurs 
opinants, MM. Pétion, de Saint-Fargeau, deMenou, 
ont présenté des décrets qui, avec des différences 
de rédaction, arrivent aux mêmes résultats. M. de 
Mirabeau en a offert un autre qui, destiné je 
crois à remplir le même objet, ne le remplit pas 
à mes yeux; c'est celui-là que je vais discuter. 
L'examen que j'en ferai est tellement lié à la ques- 
tion principale, que lorsque j'en aurai examiné 
toutes les parties, j'arriveraiimmédiatementà mon 
résultat. Je présenterai d’abord deux observations 
de détail: le premicr article est inutile, j’enai dé- 
duit la raison : c’est que la souveraineté du peuple 
est consacrée. Le second article ne renferme pas 
ce qu'il veut dire, ouilest vicieux ; dans tous les 
cas, il doit être rejeté. IL est impossible que le 
pouvoir de déclarer la guerre soit exercé concur- 
remment et par le roi et par les représentants du 
peuple. Cetteconcurrencen’estautre chose qu’une 
confusion de pouvoirs politiques et une anarchie 
constitutionnelle. Ge défaut de rédaction ne serait 
rien si le résultat du décret ne l’interprétait point, 
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Le vice radical du projet de M. de Mirabeau, c’est 
w’il donne de fait au roi, exclusivement, le droit 
e faire la guerre. C'est par la confusion d’une 
chose bien différente de celle de déclarer la guerre, 
qu'il a attribué ce droit au roi. ê 

Il est universellement reconnu que le roi doit 
pourvoir à la défense des frontières et à la conser- 
vation des possessions nationales. Il est reconnu 

ue, sans la volonté du roi, il peut exister des 
ifférends entre les individus de la nation et des 
individus ue M. de Mirabeau a paru pen- 
ser que c'élait là que commençait la guerre ; qu’en 
conséquence, le commencement de la guerre étant 
spontané, le droit de déclarer la guerre ne pou- 
vait appartenir au Corps législatif. En partant de 
cette erreur, en donnant une grande latitude aux 
hostilités, en les portant jusqu'à la nécessité de 
défendre les droits nationaux, M. de Mirabeau a 
donné au roi le droit de faire toute espèce de 
uerres, même les guerres injustes, et a laissé à 
a nation la frivole ressource, le moyen impuis- 
sant d'arrêter la guerre, quand sa cessation de- 
vient impossible. Cependantil estuniversellement 
reconnu, je ne dis pas seulement par les militai- 
res, par les marins, par les rois, mais par tous 
ceux qui connaissent le droit des gens, mais 
d’après le sentiment de Montesquieu et de Mably, 
que des hostilités ne sont rien moins qu'une dé- 
claration de guerre; que les hostilités premières 
ne sont que des duels de particuliers à particu- 
liers; mais que l'approbation et la protection que 
donne la nation à ces hostilités constituent seules 
la déclaration de la guerre. 

En effet, si le commencement des hostilités 
constituait les nations en état de guerre, ce ne 
serait plus ni le pouvoir législatif ni le pouvoir 
exécutif qui la déclarerait, ce serait le premier 
capitaine de vaisseau, le premier marchand, le 
premier officier, qui, en atlaquant un individu, 
ou en résistant à son attaque, s’emparerait du 
droit de déclarer la guerre. Il est bien vrai que 
ces hostilités deviennent souvent des principes 
de guerre, mais c’est toujours par la volonté de 
Ja nation que la guerre commence; on rapporte 
l'offense à ceux qui ont l'exercice de ce droit; 
ils examiuent s’il y a intérêt à soutenir l’offense, 
à demander une réparation. Si on la refuse, c'est 
alors que la guerre est ou repoussée ou entres 
prise par la volonté nationale. J'en présente un 
exemple récent, chacun sait ce qui s’est passé sur 
la mer du Sud entre l'Angleterre et l'Espagne. 
Eh bien! je demande s’il y a actuellement guerre 
etre ces deux nations, si le pouvoir qui dispose 
de ce droit l’a déclarée, si les choses ne sont pag 
entières ? Qu’arriverait-il si l'Espagne avait une 
Assemblée nationale? Les agents du pouvoir exé- 
cutif donneraient aux représentants de la nation 
espagnole connaissance des hostilités commen- 
cées; d’après ces connaissances, l’Assemblée exa- 
minerait s’il est de la justice, de l'intérêt de la 
pation de continuer la guerre. Si la justice l’exi- 
geait, elle accorderait une réparation; si, au con- 
traire, elletrouvait justede refuser celteréparation, 
elle déciderait la guerre, et chargerait le roi d’exé- 
cuter cette décision. Voilà le cas où se trouve la 
nation française. Des hostilités, de quelque nature 
qu’elles soient, seront toujours de simples hosti- 
lités du moment que la législature n'aura pas 
déclaré la guerre; ainsi, des hostilités peuvent 
conduire la nation à la guerre, mais ne peuvent 
jamais la priver dedéclarer qu’elle préfère 8e sou- 
mettre aux plus grands sacrifices. Donc jamais 
un Etat ne peut être constitué en guerre sans A 
probation de ceux en qui réside le droit de la 
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faire. Le raisonnement de M. de Mirabeau n'est 
qu’un moyen d'éluder la question, qu’un écartde 
la question. Quelque résolution que vous preniez, 
soit que vous déléguiez ce pouvoir au Corps législa- 
tif, soitque vousle déléguiezau pouvoir exécutif, le 
décret de M. de Mirabeau sera toujours imparfait: 
car il est indispensable de savoir le moment où 
la nation est en guerre, il est indispensable de sa- 
voir à qui il appartiendra de la déclarer en son 
nom, et, dans les deux cas, il nous laisse la même 
incertitude. Du moment où l’on décide que le roi 
la déclarera concurremment avec la nation, il est 
évident que l’on confère ce droit au pouvoir exé- 
cutif, puisque ses fonctions précèdent l'agression, 
et que c’est lui an prononce si les hostilités seront 
continuées. Je demande si la faculté qu’on laisse 
au Corps législatif de décider si la guerre cessera 
n’est pas illusoire ; si, lorsque la guerre sera com= 
mencée, lorsqu'elle aura excité les mouvements de 
puissances redoutables, il sera possible alors de 
déclarer qu'elle ne sera pas continuée ? C’est donc 
au roi qu'il attribueconslitutionnellement le droit 
de déclarer la guerre ; c’est si bien là son système, 

w’il l’a appuyé par tous les raisonnements dont 
s'élaient servies les personnes qui soutiennent 
cette opinion. Les propositions et les maximes 
qu’il a présentées sont tellement tendantes à prou- 
ver qu'il faut déléguer au roi le droit de faire la 
guerre, que pour répondre à son système, je ne 
vais qu'examiner sespropositions et ses maximes. 
Deux points sont divisés dans le discours de M. de 
Mirabeau : 

4° Les inconvénients d'attribuer aux législatures 
le droit de déclarer la guerre; 

2 Les inconvénients de l’accorder au pouvoir 
exécutif et le moyen de remédier à ces mêtnes in- 
convénients. Il s’est altaché à établir qu’ils étaient 
immenses pour les législatures, et qu’ils étaient 
moindres pour A eue exécutif; enfin ila pro- 
posé les moyens de pallier ces derniers inconvé- 
aients; il a dit que le droit de faire la guerre exi- 
geait de l'unité, de la promptitude et du secret, 
et qu’il ne pouvait en supposer dans les délibé- 
rations du Corps législatif. En s'appuyant de 
l'exemple des républiques anciennes, on n’a pas 
cessé de comparer notre Constitution avec la dé- 
mocratie de la place publique d’Athènes, avec le 
Sénat aristocratique de Rome, qui tâchait de dis- 
traire le peuple de la liberté par la gloire; on l’a 
confondue avec celle de Suède, où il existe quatre 
ordres différents divisés en quatre chambres, le 
roi et le Sénat, où les pouvoirs publics sont dis- 
persés entre six pouvoirs différents, qui sans cesse 
ge combattent, et qui, aprèsavoir combattu la déli- 
bération, combattent encorel’exécution, ainsi que 
vous l'avez vu dans la dernière révolution; on l’a 
comparéeavec celle de la Hollande ; on n’a pas craint 
même de l’assimiler à celle de Pologne, où des 
aristocrates rassemblés, exerçant personnellement 
un veto personnel, sont obligés de prendre à l'u- 
nanimité leurs délibérations, où les guerres exté- 
rieures doivent toujours être malheureuses, 
puisque la guerre intestine est presque constitu- 
tionnelle dans ce pays. 

IL'est donc impossible de tirer aucunes consé- 
quences de ces constitutions pour les appliquer 
à la France, où les intérêts sont discutés par une 
assemblée unique composée d'hommes qui n’exis- 
tent pas par leurs droits, mais élus par le peuple, 
renouvelée tous les deux ans, suffisamment nom- 
breuse pour parvenir à un résultat mûr. Gherchons 
maintenant dans la nature même des choses. 

Il est vrai qu’accorder aux législatures le droit 
de faire la guerre, ce serait enlever la prompti- 
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tude et le secret qu’on regarde comme absolument 
nécessaires; quant à la promptitude, ilme semble 
qu’en confiant au roi le droit de faire tous les 

réparatifs qu'exige pour le moment la sûrelé de 
Frut, et les mesures nécessaires pour l'avenir, on 
a levétous les inconvénients. Il fait mouvoir toutes 
les troupes à son gré, quand il juge quelle mouve- 
ment d’un empire exige qu’on s'oppose avec célé- 
rité à ses dispositions nuisibles, s’il pouvait en 
avoir. Le Corps législatif s’assemble tous les ans 
pendant quatre mois; s’il est séparé, il serait aisé 
de le convoquer; ce rassemblement se fera pen- 
dant les préparatifs qui précèdent toujours une 
action. Le roi el ses agents auront tous les moyens 
de repousser une attaque subite, et de prendre les 
mesures pour Le danger à venir; ainsi la prompti- 
tude sera la même, el vous aurez pourvu à votre 
indépendance et à votre liberté. Quant au secret, 
je demanderai d’abord si ce secret existe; on a 
prouvé, avant moi, qu'il n’existe pas réellement; 
mais s’il pouvait exister, serail-il utile? Je pour- 
rais, pour répondre, m'appuyer de l'autorité bien 
imposante de M. l’abbé de Mably; il a constamment 
peusé que la politique de la nation française de- 
vaitexister, non danslesecret, mais dans la justice : 
ce n’était pas, comme on l’a dit, un simple théori- 
cien. Il a écrit plusieurs volumes sur la politique 
moderne; il a fait le meilleur traité sur le droit po- 
litique de l’Europe. S'il n’a pas négocié lui-même, 
c'est uniquement à cause deses vertus; c’est qu’il 
a échappé aux sollicilations du gouvernement. 

M. de Mably pensait que, pour la puissance do- 
minante de l’Europe, il n’y avait pas d'autre po- 
litique que la loyauté et une fidélité constante. 
Il a démontré que, de même quedans les finances, 
la confiance double le crédit; de même il existe 
un crédit politique qui place en vous la confiance 
des nations, et qui double votre influence. Mais 
dang quel cas le secret serait-il nécessaire? C'est 
lorsqu'il s’agit des mesures provisoires, des né- 
gociations, des opérations d’une nation avec une 
autre; tout cela doit être attribué au pouvoir 
exécutif. Il aura donc encore le moyen de s'ap- 
puyer du secret, les seules choses que vous ferez 
sont inutiles à cacher, L'acceptation définitive 
des articles d’un traité de paix, la résolution de 
faire la guerre, rien de tout cela ne peut êlre 
dissimulé. Tout ce que vous vous réservez ne peut 
et ne doit donc être fait qu'au grand jour. Dans 
toute Constitution où le peuple a une influence 
quelconque, la faculté dedélibérer oblige à lamême 
publicité. Lorsque l’Angleterredélibère sur l'octroi 
des subsides, n'est-elle pas obligée de discuter en 
même temps si la guerre qui les rend nécessaires 
est juste et légitime? 

Après avoir écarté les principaux motifs par 
lesquels on a cherché à prouver que le droit de 
la guerre ne pouvait être attribué au Corps légis- 
lauf, il reste à examiner les inconvénients qui 
résulteraient de confier ce droit au pouvoir exé- 
cutif. On a dit qu’en le confiant anx législatures, 
elles se laisseraient entrainer par l’enthousiasme 
des passions, et même par la corruption. Est-il 
un seul de ces dangers qui ne soit plus grand 
dans la personne des ministres que dans l'Assem- 
blée nationale? Contestera-t-on qu’il ne soit plus 
facile de corrompre le conseil du roi que 720 per- 
sonnes élues par le peuple ? Je pourrais continuer 
celte comparaison entre les législatures et le mi- 
nistre unique qui guide les délibérations du con- 
seil, soit dans le dangerdes passions, des ressen- 
timents et des motifs d'intérêt otshe 

Il arrivera peut-être que la législature pourra 
s'égarer; mais elle reviendra, parce que 80n opi- 
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nion sera celle de la nation, au lieu que le mi- 
nistre s’égarera presque toujours, parCe que ses 
intérêts ne sont pas les mêmes que ceux de la 
nation, Le gouvernement dontil est agent est pour 
la guerre, et par conséquent opposé aux intérêts 
de la nation : il estde l'intérêt d’un ministre qu’on 
déclare la guerre, parce qu’alors on est forcé de 
lui attribuer le maniement des subsides immenses 
dont on a besoin, parce qu’alors son autorité est 
augmentée sans mesure ; il crée des commissions, 
parce qu’il nomme à une multitude d'emplois; il 
conduitla nation à préférer la gloire des conquêtes 
à la liberté; il change les caractères des peuples 
et les dispose à l'esclavage : c’est par la guerre 
surtout qu’il change le caractère et les principes 
des soldats. Les braves militaires qui disputent 
aujourd’hui de patriotisme avec les citoyens, rap- 
porteraient un esprit bien différent s'ils avaient 
suivi un roi Conquérant, un de ces héros de l’his 
toire, qui sont presque toujours des fléaux pour 
les nations. 

Enfin, tout sollicite le Corps législatif de con- 
server la paix, tandis que les intérêts les plus 
puissants des ministres les engagent à entre- 
prendre la guerre. Vainement on oppose la res- 
ponsabilité et le refus des impôts, et dans le cag 
où le roi lui-même irait à la tête de ses troupes, 
on propose d'autoriser le Corps législatif à ras- 
sembler les milices nationales. La responsabilité 
pe s’applique qu’à des crimes. La responsabilité 
estabsolurmnent impossible tant que dure la guerre, 
au succès de laquelle est nécessairement lié le 
ministre qui l’a commencée. Ge n’est pas alors 
qu'on cherche à exercer coutre lui la responsa- 
bilité. Elle est nécessaire quand la guerre est 
terminée, lorsque la fortune publique est dimi- 
nuée. Lorsque vos concitoyens et vos frères auront 
péri, à quoi servira la mort d’un ministre? Sans 
doute, elle présentera aux nations un grand exem- 
ple de justice; mais vous rendra-t-elle ce que 
vous aurez perdu ? Non seulementla responsabilité 
est impossible en cas de guerre, mais chacun 
sait qu’une entreprise de guerre esl un moyen 
banal pour échapper à une responsabilité déjà 
encourue lorsqu'un déficit est encore ignoré : le 
ministre déclare la guerre pour couvrir, par des 
dépenses simulées, le fruit de ses déprédations. 
L'expérience du peuple a prouvé que le meilleur 
moyen que puisse prendre un ministre habile 
pour ensevelir ses crimes, est de se les faire par- 
donner par des triomphes: on n’en trouverait 
que trop d'exemples ailleurs que chez nous. Il n’y 
avait point de responsabilité quand nous étions 
esclaves. J'en cite un seul ; je le prends chez le 
peuple le plus libre qui ait existé. 

Périclès entreprit la guerre du Péloponèse 
quand il se vit dans l'impossibilité de rendre ses 
comptes. Voilà la responsabilité: le moyen du 
refus des subsides est tellement jugé et décrié 
dans cette Assemblée que je crois inutile de m'en 
occuper. Je dirai seulement que l’expérienee l’a 
démontré inutile en Angleterre. Mais il n’y a pas 
de comparaison à cet égard entre l'Angleterre et 
et nous. L'indépendance nationale y est mise à 
couvert et protégée par la nature : 1l ne faut en 
Angleterre qu’une flotte, Vous avez des voisins 
puissants; il vous faut une armée. Refuser les 
subsides, ce ne serait pas cesser la guerre, ce 
serait cesser de se défendre, ce serait mettre les 
frontières à la merci de l'ennemi. Il ne me reste 
à examiner que le dernier moyen offert par M. de 
Mirabeau. Dans le cas où leroi ferait la guerre 
en personne, le Corps législatif aurait le droit de 
réunir des gardes nationales, en tel lieu et en tel 
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nombre qu'il jugerait convenable pour Les oppo- 
ser à l'abus de la force publique, à l’usurpation 
d'un roi général d'armée. Il me semble que ce 
moyen n’est autre chose que de proposer la guerre 
civile pour s'opposer à la guerre. Un des avan- 
tages dominants du gouvernement monarchique, 
un des plus grands motifs d’attachement à la 
monarchie pour ceux qui cherchent la liberté, 
c'est que le monarque fait le désespoir detous les 
usurpateurs. Or, avec le moyen proposé, je 


demande s’il ne se trouvera jawais un législateur 


ambitieux qui veuille devenir usurpateur; un 


homme qui, par ses talents et son éloquence, aura 


assez de crédit sur la législature pour l’égarer, 


gur le peuple pour l’entrainer ? Si le roi est éloi- 
gné, ne pourra-t-il pas lui reprocher ses succès 


et ses triomphes ? Ne peut-il pas lui venir dans 


la tête d’empécher le monarque des Français de 
rentrer dans la France ? Il y a plus: la législature 
ne commanderait pas elle-même ; il lui faudrait 
un chef, et l’on sait qu'avec des vertus, des talents 
et des grâces, on se fait aisément aimer de la 
troupe que l’on commande. Je demande quel se- 


rait le vrai roi el si vous n’auriez pas alors un 


changement de race ou une guerre civile ? Je ne 


m'attacheraipasplus longtemps àréfutercemoyen: 
mais j'en tire une conséquence très naturelle. 


Il faut que M. de Mirabeau ait aperçu de très 
grands inconvénients dans le plan qu'il a présenté, 
puisqu'il a cru nécessaire d'employer un remède 
si terrible. On m'objectera qu'une partie des maux 
que je redoute se trouvera dans la faculté de dé- 


clarer la guerre, accordée au pouvoir législatif. 


Le Corps législatif se décidera difficilement à faire 


la guerre. Chacun de nous a des propriétés, des 


amis, une famille, des enfants, une foule d’inté- 


rêts personnels que la guerre pourrait compro- 
mettre. Le Corps législatif déclarera donc la 
guerre plus rarement que le ministre; il ne la 
déclarera que quand notre commerce sera insulté, 
persécuté, les intérêts les plus chers de la nation 
altaqués. Les guerres seront presque toujours 
heureuses. L'histoire de tous les siècles prouve 

u’elles le sont quand la nation les entreprend. 
Alle s’y porte avec enthousiasme ; elle y prodigue 
ses ressources et ses trésors : c’est alors qu’on fait 
rarement la guerre et qu’on la fait toujours glo- 
rieusement. Les guerres entreprises par les minis- 
tres sont souvent injustes, souvent malheureuses. 
QE que la nation les réprouye, parce que le 

orps législatif fournitavec parcimonie lesmoyens 
de les soutenir. Si les ministres font seuls la 
guerre, ne pensez pas à être consultés. Les mi- 
nistres calculent froidement dans leur cabinet; 
c'est l’effusion du sang de vos frères, de vos en- 
fants qu’ils ordonnent, Ils ne voient que l'intérêt 
de leurs agents, de ceux qui alimentent leur 
gloire; leur fortune est tout; l’infortune des na- 
tions n’est rien : voilà une guerre ministérielle. 
Consultez aujourd’hui l'opinion publique; vous 
verrez, d’un côté, des hommes qui espèrent s’avan- 
cer dans les armées, parvenir à gérer les affaires 
étrangères; les hommes qui sont liés avec les mi- 
nistres et leurs agents: voilà les partisans du 
système qui consiste à donner au roi, c’est-à-dire 
aux ministres, ce droit terrible. Mais vous n’y 
verrez pasle peuple, le citoyen paisible, vertueux, 
ignoré, sans ambition, qui trouve son bonheur 
et son existence dans l'existence commune, dans 
le bonheur commun. Les vrais citoyens, les vrais 
amis de la liberté, n’ont donc aucuveincertitude. 
Consultez-les, ils vous diront : Donnez au roi tout 
ce qui peut faire sa gloire et sa grandeur, qu’il 
commande seul, qu'il dispose de nos armées, qu’il 
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nous défende quand la nation l'aura voulu : mais 
dan pas son cœur en lui confiant le droit 
terrible de nous entraîner (lans une guerre, de 
faire couler le sang avec abondance, de perpétuer 
ce système de rivalité, d’inimitié réciproque, 
ce système faux et perfide qui déshonorait les 
nalions. Les vrais amis de la liberté refuseront de 
conférer au gouvernement ce droit funeste, non 
seulement pour les Français, mais eacore pour 
les autres nations, ha doivent tôt ou tard imiter 
notre exemple. — Je vais vous lire un projet de 
décret, qui ne vaut peut-être pas mieux, qui vaut 
eut-êlre moins que ceux de MM. Pélion, de Saint- 
argeau, de Menou : n'importe; je vais vous le 
soumettre : — « Au roi, dépositaire suprême du 
pouvoir exécutif, appartient de droit d'assurer la 
défense des frontières, de protéger les propriétés 
nationales, de faire à cet effet les préparatifs 
nécessaires, de diriger les forces de terre et de 
mer, de commencer les négociations, de nommer 
les ambassadeurs, designerles traités, de proposer 
au Corps législatif, sur la paix et la guerre, les 
ropositions qui lui paraîtront convenables; mais 
e Corps législatif exercera exclusivement le droit 
de déclarer la guerre et la paix, et de conclure 
les traités. Dans le cas où la situation politique 
des nations voisines obligerait à faire des arme- 
ments extraordinaires, il les notifiera au Corps 
législatif s’il est assemblé, ou s’il ne l’est pas, il 
le convoquera sans délai. » 
(On demande à aller aux voix.) 
M. de Cazalès demande la parole sur la question 
de savoir si la discussion sera fermée. 
Je quelques discussions, l’Assemblée décide 
qu’il sera entendu. 


M. de Cazalès. L'intention de l’Assemblée ne 
peut pas Ôtre douteuse. M. Barnave vient de 
présenter des raisons infiniment spécieuses et qui 
ont grand besoin d’être discutées. Si l’Assemblée 
voulait fermer la discussion, elle serait détermi- 
née par le désir d'économiser le temps : on ne 
peut délibérer à l'heure qu’il est. Je demande 
qu'on ajourne à demain, en déclarant que la 
discussion sera fermée et la question décidée, 


M. le comte de Mirabeau, Je monte à la 
tribune pour appuyer la proposition qui vous est 
faile; mais je demande une explication sur ces 
mots: « La discussion sera fermée. » Le grand nom- 
bre des membres de cette Assemblée qui parais- 
sent séduits, persuadés ou convaincus par le dis- 
cours de M. Barnave, croient que ce discours 
triomphera de toutes les répliques, ou ils ne 
le croient pas. S'ils le croient, il me semble 
qu'on peut attendre de la générosité de leur ad- 
miration qu’ils ne craindront pas une réplique 
et pi laisseront la liberté de répondre : s'ils 
ne le croient pas, leur devoir est de s’instruire. 
En reconnaissant une très grande habileté dans 
le discours de M. Barnave, il me paraît que son 
argumentation tout entière peut être détruite, 
qu'il n’a pas posé les véritables points de diffi- 
culté et qu’il a négligé ou quelques-uns de mes 
arguments, ou quelques-uns des aspects sous 
lesquels ils se présentent. Je prétends du moins 
au droit de répliquer à mon tour. Je demande 
que la question soit encore discutée demain et 
qu’elle ne soit décidée qu'après que, par un sen- 
timent de confiance ou de méfiance, d'ennui ou 
d'intérêt, l’Assemblée aum fermé la discussion. 
Mon principal argument, en ce moment, est la 
Et même que vous montrez contre ma de- 
mande. 


[Assemblée nationale.] 


L'Assemblée décrète que la question sera déci- 
dée demain sans désemparer. 
La séance est levée à quatre heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du vendredi 21 mai 1790, au soir (1). 


M. le baron de Menou, ancien président, 
ouvre la séance à six heures du soir, en l’ab- 
sence de M. Thouret. 


M. l’abbé Colaud de la Salcette, secrétaire, 
fait l'annonce des adresses suivantes : 

Adresse des officiers municipaux de la ville 
de Réthel; elle annonce que l'élection des mem- 
bres du district, séant en cette ville, a été faite 
avec la plus grande harmonie ; que cet empres- 
sement pour l’exécution des décrets de l’Assem- 
blée est un hommage rendu à leur sagesse; et 
elle exprime le vœu que les suppôts du despo- 
tisme et de l'aristocratie viennent bientôt, sur 
l'autel de la patrie, faire abjuration de leurs er- 
éo et bénir cette grande et mémorable Révo- 
ution. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés d’Auriolles en Albret, de Saint-Martin- 
de-Laye en Gwienue, et de Saint-Nophe, district de 
Neufchâteau ; cette dernière supplie instamment 
l’Assemblée de déterminer incessamment le sort 
des ministres de la religion, et de réduire leur 
traitement au nécessaire pour une subsistance 
honnête. 

Adresse d'adhésion et de dévouement de l’as- 
semblée primaire du canton de l'Ile-Adam, et 
de celle du canton de AU Een À qui jurent de 
maintenir et soutenir de toutes leurs forces la 
Constitution décrétée par l'Assemblée, et acceptée 
par le roi. 

Adresse du même genre des électeurs du Jura, 
réunis pour nommer les membres de l’adminis- 
tration de ce département; ils s'élèvent avec 
force contre l’imprimé ue pour titre : « décla- 
ration d’une partie de l’Assemblée nationale. » 
Malheur, disent-ils, à ceux qui tenteraient de 
nous remettre sous le joug! Ce ne serait que sur 
des monceaux de ruine qu'ils rétabliraient le 
règne du despotisme. Mais non ! Le ciel, qui créa 
l'homme libre, serait notre défenseur ; nos ro- 
chers nous serviraient de rempart, et les enne- 
mis de notre liberté y trouveraient leur tombeau. » 

Adresse des habitants du Monestier, Sainte- 
Croix, Couture et la Bastide, réunis par conven- 
tion en une seule municipalité; ils supplient l’As- 
semblée d'approuver cette réunion et d'établir 
le Monestier chef-lieu de canton. 

Délibération des citoyens actifs de Cublize en 
Beaujolais, contenant l'adhésion la plus entière 
aux décrets de l’Assemblée nationale : « persua- 
dés, disent-ils, que ce n'est que que sous les 
auspices d’une liberté qui a pour base de si 
justes lois, que l’homme sentira le prix des 
vertus sociales, et fera son bonheur en les culti- 
vant. » Indépendamment de sa contribution pa- 
triotique, qui s'élève à la somme de 3,870 livres 


(1) Cette séance ost incomplète au Moniteur. 
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10 sols, elle fait don du produit des imposgitions 
sur les ci-devant privilégiés, montant à la somme 
de 318 livres 8 sols. 

Autre des citoyens actifs du canton de Quimper 
réunis en assenblée primaire, qui jurent de 
maintenir la Constitution, et improuvent la dé- 
libération de quelques citoyens catholiques de la 
ville de Nimes. 

Autre du conseil général de la commune de 
la ville de Valence et d’un bourg, portant adhé- 
sion aux décrets de l’Assemblée, et improbation 
de la même délibération de quelques catholiques 
de Nîmes. 

Autre, sur le même objet, de la société des amis 
de la Constitution à Valence, exprimant les 
mêmes sentiments. 

Autre, sur le méme objet, de la société des 
amis de la Constitution de Vienne en Dauphiné, 
exprimant aussi les mêmes sentiments d’improba- 
tion. 

Proclamation de, la municipalité de Mirabel, près 
Montauban, expr.nant sa soumission aux dé- 
crets de l’Assemblée nationale, et son indignation 
contre les ennemis de la régénération actuelle du 
royaume, qui portent leur téméraire audace jus- 
qu'à inspirer au peuple l'insubordination et la 
désobéissance aux corps administratifs. 

Délibération de la ville de Riom, qui exprime 
ses sentiments d’obéissance et de respect pour les 
décrets de l’Assemblée, et une soumission d’a- 
cheter pour 4 millions de domaines nationaux. 

Adresse de la commune de Saint-Hilaire, près 
de Saint-Marcelin en Dauphiné, portant adhésion 
aux décrets de l’Assemblée. 

Autre de la municipalité de Saint-Pierre-le- 
Moutier, portant soumission d'acquérir pour 
340,000 livres de domaines nationaux. 

Autre du conseil général de la commune d’Ar- 
ras, portant soumission d'acquérir pour 10 mil 
lions de domaines nationaux. 

Autre de la commune de Sainte-Mélaine au 
département de Maine-et-Loire, donnant l'état 
des domaines nationaux situés dans son terri- 
toire, et faisant soumission d’en acquérir jusqu’à 
concurrence de 106,000 livres. 

Autre de la ville etcommunauté de Ghantonay 
au département de la Vendée, exprimant son ad 
hésion à tous les décrets de l’Assemblée natio 
nale et ses sentiments de confiance. À cette 
adresse est joint le procès-verbal de la prestation 
du serment civique de la garde nationale du même 
lieu. 

Autre, présentée par les députés extraordinaires 
des habitants d'Alsace, de la confession d’Augs- 
bourg, portant hommage de respect, de dévoue- 
ment et d'adhésion à tous les décrets, et deman- 
des relatives à leurs droits religieux et aux 
fonctions publiques. 

Adresse des électeurs assemblés pour l'orga- 
nisation du corps administratif du district de 
Clisson au département de la Loire-luférieure, 
qui, en terminant leurs travaux, expriment leur 
reconnaissance et la plus entière adhésion aux 
décrets de l’Assemblée. 


Une députation des deux assemblées primaires 
du canton de Dommarlin est admise à la barre, 
et un des députés exprime l'adhésion de dix- 
huit communes, composant ce canton, aux dé- 
crets de l'Assemblée, et notamment à celui des 
assignats sur les domaines nationaux. 


M. le Président lui répond : : Monsieur, c'est 
avec la plus vive satisfaction que l’Assemblée 
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nationale reçoit l'expression du vœu et du patrio- 
tismedes deux assemblées primaires du canton de 
Dommartin, qui vous ont chargé de présenter 
leur adhésion formelle à tous les décrets acceptés 
ou sanctionnés par le roi. 

« L'Assemblée nationale rend à la congrégation 
de l’oratoire dont vous êtes membre, toute la 
justice qui est due au zèle qu’elle a toujours 
montré pour le progrès des sciences et de l’édu- 
cation publique. Elle portera ses soins et sa sur- 
veillance sur cette partie si essentielle de l’écono- 
mie civile et politique. Elle me charge de vous 
dire qu’elle reçoit avec sensibilité l'expression 
particulière de vos vœux et de ceux de votre 
congrégation ; elle vous permet d'assister à sa 
séance. 


M. le Président lit une lettre des officiers 
du régiment de Lorraine, en garnison à Tarascon ; 
ces officiers se plaignent que les dragons de ce ré- 
giment ont enlevé Les caisses de }1 maison du com- 
mandant et les ont portées à l'hô.el de ville. 


M. Bouche, député d'Aix, demande à faire 
lecture d’une lettre du procureur de la commune 
de Tarascon. En voici la substance : « Il y a eu 
des troubles excités parmi les soldats du régi- 
ment de Lorraine: trois dragons ont déclaré 
qu'ils avaient reçu de l’argent pour y causer un 
soulèvement. Déjà tout le régiment formait deux 
partis, et s'élait rendu sur le terrain pour se 
combattre; heureusement la municipalité, la 
garde nationale et les ciloyens de Tarascon 
sont parvenus à rétablir la paix et à ré- 
concilier les soldats, qui sont montés à l'hôtel 
de ville, où ils ont signé la promesse de rester 
anis, et ont prêté le serment civique. 


M. d'André. Il règne une très grande insu- 
bordination parmi les troupes ; les régiments de 
Lyonnais, de Vexin, de Royal-Champagne et de 
plusieurs autres n'obéissent plus à la discipline 
militaire : ces désordres multipliés annoncent 
les plus grands malheurs, Je demande que la 
lettre soit renvoyée au comité de Constitution 
et qu'il soit chargé de donner incessamment un 
plan d'organisation pour l’armée. 


M. de Robespierre. Il faut surtout recher- 
cher les auteurs de ces troubles, et je crains bien 
qu'on ne les découvre parmi les chefs. 


M. l'abbé Gouttes. Les soldats ne sont pas 
les sculs qui se livrent à l’insubordination : les 
bas-officiers eux-mêmes leur en donnent l’exem- 
ple. Je demande que M. le président soit chargé 
d'écrire à la municipalité, à la garde nationale et 
aux habitants de Tarascon, pour leur témoigaer 
la satisfaction de l’Assemblée ; qu’il soit chargé, 
en outre, de se retirer par devers le roi, pour le 
supplier d'ordonner que le signalement des trois 
dragons accusés soient donné par le régiment, 
qu'ils soient recherchés, arrêtés et amenés à 
Paris sous bonne et sûre garde. 


M. le vicomte de Noaiïlles demande que 
celte affaire soit renvoyée au comité mili- 
taire. 

Les diverses propositions, résumées en forme 
de décret, sont adoptées ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que l'affaire 
du régiment de Lorraine sera renvoyée au comité 
militaire, pour en rendre comple incessam- 
ment. 
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« Décrète, de plus que son président écrira à 
la municipalité et à la garde nationale de Ja ville 
de Tarascon en Provence, pour leur témoigner la 
satisfaction de l’Assemblée sur la conduite sage 
et courageuse ques ont tenue dans la journée 
des 8, 9, 10 et 11 mai, et lesexhorter à continuer 
de donner des preuves de leur zèle et de leur pa- 
triotisme. 

« Que son président se retirera par devers le 
roi pour le prier de donner des ordres pour que 
les noms, le signalement et la route qu'ont prise 
les trois dragons congédiés dans l’un des jours 
susdits, soient connus, que lesdits dragons soient 
arrêtés et incessamment conduils, sous bonne et 
eûre escorte dans les prisons du Châtelet à Paris. » 


Un député de la Martinique, admis à la 
barre, témoigne, au nom des colons de cette ile, 
leur soumission aux décrets de l’Assemblée, et 
leur disposition à faire les sacrifices que pour- 
rait exiger l'intérêt national; il demande avec 
instance que l’Assemblée s'occupe des moyens 
de faire jouir, sans délai, la colonie de la Martini- 
que des avantages du décret qui a supprimé les 
intendants, el ri M. Foulon, celui qui est parmi 
eux, soit rappelé. 


M. le Président répond : « Monsieur, l’Assem- 
blée nationale n’a jamais douté du patriotisme des 
habitants de l’île de la Martinique, ainsi que de 
leur zèle pour la chose publique. Veillant avec la 
même sollicitude sur toutes les parties de la do- 
mination française, l'Assemblée nationale a cru ne 
pas devoir prononcer sur la constitution des colo- 
nies sans connaître préalablement leur vœu; elle 
les a chargés de lui présenter un projet d’orga- 
nisation pour leur administration future, en ne 
fixant d’autres bases que celles qui conviennent 
à tous les peuples libres. C'est donc désormais des 
colons eux-mêmes que dépendra leur bonheur; 
mais ils doivent se rappeler en tout temps que 
c'est de leur union constante avec la mère-patrie 
que dépendra leur force et leur existence poli- 
tique. L'Assemblée nationale vous permet d’as- 
sister à sa séance. » 


M. Moreau de Saint-Méry demande le 
renvoi de cette affaire au comité colonial. 
Ge renvoi est ordonné. 


M. le baron de Rathsamhausen réclame 
la parole (1) pour demander la discussion immé- 
diate de l'adresse et du mémoire des communautés 
protestantes des villes d'Alsace et dit : 

Messieurs, les députés extraordinaires des com- 
munautés protestantes des principales villes d’Al- 
sace viennent de soumettre à la justice et à la 
sagesse de l’Assemblée nationale deux adresses, 
dont les différents objets intéressent également 
leur existence religieuse et politique. 

Rien de plus digne de votre attention, sous ce 
double rapport, que leurs demandes. Le moment 
dans lequel ils les forment, ajoute encore à leur 
importance. 

Vous avez mis, Messieurs, la liberté indéfinie 
des opinions religieuses au nombre des bases de 
la Coustitution; vous avez réfusé, par respect 
pour la religion, que la très grande pluralité de 
ses adhérents semble rendre la religion de l'Etat, 
de la reconnaître pour telle par un décret. 


(1) Le discours de M. le baron de Rathsamhausen 
n’a pas été inséré au Moniteur. 


[Assemblée nationale.} 


Mais vous avez décrété, en même temps, que la 
religion catholique sera la seule dont les ministres 
seront aux frais de la nation, el vous n'avez pas 
encore fixé les bornes, ni les droits du culte des 
sectes non catholiques. 

C'est au milieu de ces alarmes, où les plonge 
celte incertitude, que les protestants des villes 
de Strasbourg, Colmar, Wissembourg, Landau et 
Munster, vous présentent, Messieurs, par l'organe 
de leurs mandataires, une adresse, dont l’objet 
est d'obtenir, tant pour eux que pour tous les 
protestants d'Alsace, la confirmation de tous les 
droits religieux qui leur ont été acquis par les 
traités qui ont fait passer cette province sous la 
domination française. 

Rien de plus sacré, Messieurs, que le principe 
qui sert de fondement à celte demande. Le respect 
pour les traités serait la première vertu des re- 
présentants d’une nation loyale, s’il n’était le 
premier de leur devoir. Il serait superflu d'étendre 
davantage cette réflexion. Si, cependant, il fallait 
terminer le tableau de toutes les obligations 
qu’elle nous impose, je n’y ajouterai qu'un seul 
trait : c’est que ce Louis XIV dont ou se plait 
tant à déprimer la mémoire; ce prince, que l’on 
ne cesse de vous représenter comme le type du 
despolisme, a lui-même reconnu la force des sti- 
pulations que les protestants d’Alsace réclament 
en leur faveur; qu’il l'a reconnue dans le temps 
où son zèle et sa puissance ne connaissaient pas 
de bornes. 

. On me dira peut-être que sous le régime de la 
liberté et de la tolérance, ils ne sont plus néces- 
saires ces boulevards qui avaient été opposés, sous 
le régime de l’arbitraire, aux efforts du zèle ou de 
l'intolérance. Je n'ai garde, Messieurs, d'adopter 
cetle opinion. Je crois, et l'expérience le prouve 
surabondamment, que les peuples se gouvernent 
plutôt par des lois positives x par des principes 
£énéraux. Lesprotestants d'Alsacereposaient tran- 
quillement sur la foi des traités; ils sont dans les 
alarmes depuis votre décret du 13 avril dernier. 

Il ne me reste que peu de choses à ajouter, pour 
vous mettre en état, Messieurs, de faire cesser 
ces alarmes. 

Comme porteur des cahiers particuliers des 
protestants d'Alsace, comme Alsacien, comme pro- 
lestant enfin, je dois attester d'abord que les de- 
mandes renfermées dans l'adresse des villes de 
Strasbourg, Colmar, Wissembourg, Landau et 
Muoster expriment, en effet, le vœu général des 
protestants d'Alsace. 

Je déclare, en outre, que le bénéfice acquis 
par la paix de Westphalie aux protestants de la 
confession d’Ausbourg s'étend aussi, aux termes 
de ce traité, sur les réformés de la confession 
helvétique. 

Je certifie enfin, que -toutes les parties de la 
Frauce, qui ont été démembrées de l'Allemagne, 
soit en vertu de la paix de Westphalie, soit de- 
puis cette époque, participent ou doivent parti- 
ciper également aux stipulations de ce traité. 

Je demande, en conséquence, ile les protestants 
des quatre seigneuries Montbéliardaise de B!à- 
mont, Clémont, Châtelot et Héricourt, en Franche- 
Comté, et ceux de la seigneurie de Fenestrange 
ea Lorraine allemande, ainsi que tous les autres 
protestants de ces provinces, qui ont joui, à l'instar 
de ceux d'Alsace, du culte public de leur religion 
aux époques que la paix de Westphalie a éta- 
blies pour base de la Constitution religieuse de 
l'Allemagne, soient asssimilés, sans aucune excep- 
tion, aux protestants d'Alsace. 

Voilà, Messieurs, les maximes que j'invoque à 
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l'appui des demandes des communautés protes- 
tantes d'Alsace. Elles ne m'ont pas été dictées par 
un zèle aveugle pour la religion que je professe. Je 
viens de parler le langage de ma conviction, j'ai 
parlé celui des devoirs qui me sont tracés dans 
mes cahiers. Lorsque j'ai été nommé député à 
l’Assemblée nationale, j'ai abjuré tous les intérêts 
et j'ai renoncé à toutes les passions de l'individu. 
Je n’ai vu, dans moi, que le représentant de la 
nation et le fondé de pouvoirs de mes commet- 
tants. Telle a été la base invariable de ma con- 
duite, telle sera constamment ma règle, et l’on 
me verra toujours préférer la gloire stérile de 
respecter les intérêts qui me sont confiés, à celle 
d'être applaudi aux dépens de ma conscience et 
de mon honneur. ; 

J'invoque, au reste, avec confiance, le témoi- 
gnage de mes codéputés sur la vérité de mes 
assertions. 

Si les principes qu'elles ont pour objet sont 
incontestables, ces principes, Messieurs, ne sau- 
raient devenir l’objet d’une discussion. Le pre- 
mier et le seul devoir qu’ils nous imposent, c'est 
de les reconnaître, de les consacrer. Je propose, 
en couséquence, de rendre le décret dont voici 
une exquise : 

L'Assemblée nationale, prenant dans une con- 
sidération très sérieuse les demandes que for- 
ment les communautés protestantes des villes de 
Strasbourg, Colmar, Wissembourg, Landau et 
Munster, tant en leur propre nom qu’au nom des 
autres protestants d'Alsace; considérant les sti- 
pulations des traités, qui ont incorporé diverses 
parties de l'Allemagne à la France, nommément 
de la paix de Westphalie, en tant qu’elles sont 
relatives à l'exercice public du culte et autres 
droits des protestants des confessions d’Augebourg 
et helvétique; considérant, en outre, que le pre- 
mier devoir d’une nation libre, c’est d’être juste; 
et empressée de donner un témoignage éclatant de 
son respect pour les conventions du droit des 
gens, déclare qu’elle regarde comme sacrées et 
inviolables, lesdites stipulations de ces traités: 
ordonne, en conséquence, qu'elles continueront 
à servir de base aux droits religieux des protes- 
tants répandus dans les départements que ces 
traités concernent; casse et annulle toutes les 
atteintes quiont pu y avoir été portées; ordonne 
que son président se relirera incessamment par 
devers le roi, pour supplier Sa Majesté de prenire 
les mesures les plus propres à maintenir auxdits 
protestants des droits qui leur compètent. 

Je passe, Messieurs, à l'examen du mémoire 
particulier des communautés protestantes des 
villes de Colmar, Wissembonrg et Landau. 

Ce mémoire concerne l'existence politique des 
protestants de ces villes et de toute l’Alsace. 

Rien de plus précis, Messieurs, que les décrets, 

ar lesquels vous appelez indistinctement tous 
es Français aux droits de la cité française. 

IL n’est pas de Français qui soient plus dignes 
de participer aux dispositions bienfaisantes de 
cette tolérance universelle que les protestants 
d'Alsace, parce que la France n’a pas de meilleurs 
citoyens, ni le roi de sujets plus fidèles que les 
protestants d’Alsace. 

Mais les circonstances particulières où s’est 
trouvée, jusqu'ici, où se trouve encore l'Alsace, ren- 
dent-elles possible, comportent-elles l'application 
pure et simple de cette loi à ses habitants? Voilà 
la question que présente le mémoire particulier 
des trois communautés protestantes. 

Le vœu de ces dernières, c’est d'obtenir, ou, 
pour mieux dire, de conserver, tant pour elles 
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que pour les autres protestants d'Alsace, une ad- 
mission fixe et constitutionnelle aux différentes 
pacs de l'administration de leur province, soit 

ans une proportion analogue à leur population, 
soit d’après des principes conformes à l’ancienne 
Constitution des villes mixtes. 

Cette demande est fondée en titre et en posses- 
sion. Je la crois juste; je la crois utile et même 
nécessaire au maintien de la tranquillité et de la 
bonne harmonie, qu'il est du devoir de tout bon 
gouvernement d'entretenir entre les différentes 
Page de citoyens dont le bonheur lui est con- 


[Assemblée nationale.] 


Mais je ne saurais me dissimuler qu'elle a moins 
pour objet la simple reconnaissance que l'appli- 
cation d'un principe incontestable. 

L'on peut donc, en avouant ce principe, “re 
est le même que celui qui sert de base à la de- 
mande de la conservation des droits religieux, 
délibérer sur les meilleurs moyens de faire par- 
ticiper les protestants au bénéfice de leurs traités 
et à celui de notre Constitution. Ils ont réclamé 
un droit dans leur adresse commune; ils forment 
une pétition dans leur mémoire, ils ont invoqué 
votre justice rigoureuse dans leur adresse; ils 
invoquent votre sagesse, votre équité dans leur 
mémoire. J'ai articulé une demande formelle, 
touchant la première ; je ne me permettrai qu’une 
opinion relativement à l'autre. 

Cette opinion, je me réserve, Messieurs, de 
l'étendre lorsque la demande particulière des 
ponte de Colmar, Wissembourg, Munster et 

andau sera mise en délibération. Je me borne 
aujourd'hui à demander Li soit ajournée au 
terme le plus prochain. Elle est de la plus grande 
conséquence, elle est instante: de l'accueil que 
vous lui ferez, dépendra le sort des élections 
qi doivent organiser les deux départements du 
in. 

Je propose, en conséquence, de faire au projet 
de décret ci-dessus, l’addition suivante: 

L'Assemblée nationale, considérant aussi les 

demandes particulières qui lui ont été présentées 
au nom et de la part des communautés protes- 
tantes des villes de Colmar, Wissembourg et 
Landau, ordonne que l'objet en sera mis en 
délibération dans la huitaine. 
M. Dupont, Je demande que l’ordre du jour 
soit maintenu tel qu'il a été fixé et que l'atlaire 
des protestants d'Alsace soit renvoyée au comité 
de Constitution. 

(Ge renvoi est mis aux voix et prononcé.) 


M. le Président donne lecture d'une lettre 
de Saint-Brieuc, de laquelle il ressort que des 
propos injurieux ont été adressés aux gardes 
nationales et qu’il en est résulté des troubles. 

L'Assemblée ordonne le renvoi de cette affaire 
au comité des rapports. 


M. l’abbé Gibert, député du Vermandois, 
demande à s’absenter pendant dix jours. L'As- 
semblée le lui permet. ; 


Une députation de l'assemblée électorale du 
département de Seine-et-Oise est admise à 
Ja barre. Elle renouvelle avec énergie et vérité 
ses sentiments de dévouement et d'adhésion aux 
décrets de l’Assemblée nationale. Ceite députa- 
tion expose ensuite que la situation d'une grande 
partie des électeurs ne leur permet pas de rester 
assemblés plus longtemps à cause de la dépense ; 
c’est pourquoi l'assemblée électorale a arrêté 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[21 mai 1790.] 


par une délibération d'accorder, sous le bon plai- 
sir de l’Assemblée nationale, un traitement de 
quatre livres par jour à chaque électeur. 


M. le Président répond : « Messieurs, l'As- 
semblée nationale reçoit avec satisfaution l'assu- 
rance des sentiments des électeurs du départe- 
ment de la Seine et de l'Oise. Leur adhésion à 
tous les décrets acceptés ou sanctionnés par le 
roi, est une nouvelle preuve de leur zèle pour Je 
bien public. L'Assemblée nationale prendra en 
considération l'objet de votre demande ; elle vous 
permet d'assister à sa séance. » 


M. le comte de Crillon. Je propose de ren- 
voyer au comité de Gonstitution la demande for- 
mée par l’Assemblée électorale de Seine-et-Oise. 


M. Charles de Lameth. Je proposeque, pour 
abréger le temps des sessions des assemblées de 
département, elles soient autorisées à procéder à 
leurs élections par sections. 


M. Démeunier. Le comité de Constitution est 
prêt à rendre compte d’une forme plus simple et 
plus expéditive pour les élections. Quant aux 
indemnités il propose de les prendre sur le dé- 
partement. 

(L'affaire est renvoyée au comité de Constitution 
qui en rendra compte lundi prochain.) 


L'ordre du pe appelle la suite de la discussion 
du projet de décret pour l'organisation de la mu- 
nicipalité de Paris. 


M. le Président rappelle que, dans la séance 
du 19 mai, l'Assemblée s’est arrêtée à l’article 13 
du titre IV. Elle a donc à délibérer présentement 
sur l’article 14. 


N. Démeunier, rapporteur, Les arlicles 14 et 
15 du projet primitif étaient ainsi conçus : 

« Art. 14. Les personnes arrêtées dans l'arron- 
dissement de la section seront conduites chez le 
commissaire de police; celui-ci pourra ordonner 
la détention, si la personne arrêtée n’est pas domi- 
ciliée; pour ordonner la détention d’une personne 
domiciliée, il aura besoin de la signature de l'un 
des officiers municipaux du département de la 
police, et, dans l’un et l’autre cas, il sera tenu d’en 
avertir le commissaire de section qui se trouvera 
de service. » 

« Art. 15. Le commissaire de police renverra 
devant les juges, tout prévenu de vol et autre 
crime, avec les effels volés et les pièces de convic- 
tion ; il constatera le renvoi sur sou registre et il 
ga instruira le chef du département de la po- 
ice. » 


M. Démeunier, rapporteur, poursuit : 

Le comité de Constitution m’a chargé de vous 
proposer de remplacer les deux articles dont je 
viens de donner lecture, par quatre articles nou- 
veaux dont voici les termes : 

« Art. 14. Les personnes domiciliées, arrêtées 
en flagrant délit dans l'arrondissement d’une sec- 
tion, seront conduites chez le commissaire de 
police ; celui-ci pourra, avec la signature de l’un 
des commissaires de section, envoyer dans une 
maison d’arrêt les personnes ainsi arrêtées, les- 
quelles seront entendues dans les 24 heures, con- 
formément à ce qui sera réglé par la suite. » 

« Art. 15. Les personnes non domiciliées, arré- 
tées dans l'arrondissement d'une section, seront 


{ [Assemblée nationale.] 


conduiles chez le commissaire de police; si elles 
sont prévenues d’un désordre grave ou d’un délit, 
celui-ci pourra les envoyer dans une maison d’ar- 
rêt, où elles seront interrogées dans les 24 heures, 
et remises en liberté, ou, selon la gravité des cir- 
constances, livrées à la justiceordinaire, ou con- 
damnées par le tribunal de police qui pourra 
être établi. » 

« Art. 16. Le commissaire de police, en cas de 
vols ou d’autres crimes, gardera, par devers lui, 
les effets volés et les pièces de conviction pour 
les remettre aux juges. Dans lous les cas, il dépo- 
sera procès-verbal des pièces et des faits, et il 
tiendra registre du tout; il en instruira de plus le 
département de police et le commissaire de section 
qui se trouvera de gervice. » 

« Art. 17. Hors le cas deflagrant délit, la muni- 
cipalité ne pourra ordonner larrestation de qui 
que ce soil, que dans les cas et de la manière qui 
seront déterminés dans le règlement de police. » 

Ces quatre articles sont mis aux voix et adop- 
tés sans discussion. 

Les articles 16, 17, 18, 19 et 20 du projet pri- 
mitif sont adoptés sauf de légers changements de 
rédaction dans les termes suivants et deviennent 
les articles 48, 19, 20, 21 et 22 : 

« Art. 18. Le commissaire de police rendra 
compte au maire, ainsi que l’ordonnera celui-ci. » 

« Art. 19. Le commissaire de police rendra, 
tous les soirs, au commissaire de section qui sera 
de service, un compte sommaire, et par écrit, des 
événements de la journée. » 

« Art. 20. Le gecrétaire-greffier tiendra la 

lume aux assemblées du comité; il dressera 
es procès-verbaux lorsqu'il en sera requis par 
les commissaires; il sera chargé de faire les 
expéditions, les extraits et les envois à qui il 
appartiendra ; il sera aussi chargé de la tenue 
de tous les registres nécessaires aux fonctions du 
comité et du commissaire de police. » 

« Art. 21. Les appointements du secrétaire-gref- 
fier seront réglés par le conseil général de la 
commune : ils seront acquittés des deniers com- 
muns de la ville. » 

« Art. 22. Il sera procédé à l'élection des seize 
commissaires de police et du secrétaire-greffer, 
par les assemblées de chaque section, immédia- 
tement après les élections des membres du corps 
municipal et du conseil général de la commune.» 


M. Démeunier donne lecture des anciens ar- 
ticles 21 à 28 qui deviennent les articles 23 à 30 
et qui, sauf quelques légères moditications dans 
les termes, proposées par le rapporteur, sont adop 
tés sans discussion ainsi qu’il suit : 

« Art. 23. L'élection du commissaire de police 
se fera au scrutin et à la pluralité absolue des 
suffrages, mais par bulletin de deux noms; ei le 
premier ou le second tour de scrutin ne donne 
pas cette pluralité absolue, on procédera à un 
troisième et deraier, dans lequel on n’écrira qu’un 
noi ; les voix ne pourront porter que sur l’un des 
deux citoyens qui en auront obtenu le plus grand 
nombre au second scrutin. » 

« Art. 24. Le commissaire de police et le se- 
crétaire-greffier ne pourront étre choisis que 
parmi les citoyens éligibles de la section, et ils 
seront tenus d'y résider. » 

« Art. 25. L'élection du secrétaire-greffier se 
fera au scrulin par bulletin de deux noms et à 
la pluralité relative, laquelle sera au moins du 
quart des suffrages. » 

« Art. 26. Les douze commissaires de section 
seront choisis parmi les citoyens éligibles dé la 
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section, au scrutin et par bulletin de liste de six 
noms, » 

« Art. 27. Ceux qui, par le dépouillement du 
scrutin, se trouveront réunir la pluralité relative 
du tiers au moins des suffrages, seront déclarés 
commissaires. » 

« Art. 28. Pour le nombre des commissaires 
restants à nommer, comme aussi dans le cas où 
aucun citoyen n'aurait eu la pluralité du tiers des 
voix, il sera procédé à un second scrutin par 
bulletin de liste de six noms, et ceux qui, par le 
dépouillement de ce scrutin, réuniront la plura- 
lité relative du tiers au moins des voix, seront dé- 
clarés commissaires. » 

« Art. 29. Si le nombre des seizes commissaires 
n’est pas encore rempli, ou si aucun citoyen ne 
se trouve élu, il sera procédé à un dernier scru- 
tin, par bulletin de liste de six noms, et à la 
simple pluralité relative des suffrages : ceux qui 
l’obtiendront, seront déclarés élus jusqu'à con- 
currence des seize commissaires à nommer. » 

« Art. 30. Si un citoyen nommé commissaire 
au troisième tour du scrutin refuse, il sera rem- 
placé par le concurrent qui, dans ce même tour 
de scrutin, aura eu le plus de voix après lui : si 
un citoyen nommé commissaire dans les deux 
ei scrutins refuse après la dissolution de 
‘assemblée, il sera remplacé par celui qui, dans 
les divers scrutins, aura eu le plus de voix. Les 
commissaires de sections, en cas de mort ou de 
démission dans le cours de l’année, seront rem- 
placés jusqu’à l'époque ordinaire des élections, 
par ceux des citoyens qui auront eu la pluralité 
des voix après eux; et pour exécuter lesdites 
dispositions , on conservera les résultats des 
scrutins. » 


M. Demeunler, rapporteur, lit les articles 29, 
30, 31 et 32 du projet, destinés à former les art. 
31, 32, 33 et 34 du décret, 


M. Rewbell. L'article 32 du projet qui devient 
le 34° est ainsi conçu : 

« Le secrétaire-greffier ne pourra être changé 
que sur la demande du commissaire de police, 
et à l’époque ordinaire des élections, sauf à ré- 
clamer le secours des commissaires de section et 
du corps municipal, pour contenir dans le devoir 
le secrétaire-greffier qui s’en écarterait. » 

Je demande la suppression de cet article. 


M. Démeunier, rapporteur, consent à la sup- 
pression. 


M. le Président dit qu'il faut auparavant 
voter sur les articles précédents et les met aux 
voix, ils sont adoptés en ces termes: 

« Art, 31. L'exercice des fonctions de commis- 
gaire de police sera incompatible avec celles de 
la garde nationale. » 

« Art. 32. Les commissaires de section, le com- 
missaire de police et son secrétaire-greffer, prè- 
teront serment entre les mains du président de 
l'assemblée de la section, de bien et fidèlement 
remplir leurs devoirs. » 

« Art. 33. La moitié des commissaires de sec- 
tion sortira chaque année. La première sortie se 
fera par la voie du sort; elle n'aura lieu qu’à 
l’époque des élections ordinaires en 1791 ; et pour 
la première fois le temps qui s'écoulera entre 
l'époque de leur élection et l'époque fixe des 
élections ordinaires, ne sera point compté. » 


M. le Président consulte l’Assemblée sur la 
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suppression de l’article 32 du projet primitif qui 
deviendrait, s’il était adopté, le 34° du décret. 
L'article est supprimé. 


[Assemblée nationale.] 


M. Martineau. Comme il importe de déter- 
miner les règles à suivre pour l'élection du secré- 
taire greffier, je propose l'article suivant : 

« Art. 34. Les élections des secrétaires-creffiers 
se renouvelleront tous les deux ans, et l'époque 
en sera fixée de façon à alterner avec celle de 
l'élection des commissaires. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, propose un nou- 
vel article qui serait commun à toutes les muni- 
cipalités et qui aurait pour but de fixer une ligne 
de démarcation entre les municipalités et les as- 
semblées de département. 


M. Duport observe que cet article étant d’un 
intérêt général ne peut être discuté dans une 
séance du soir. ]l en demande le renvoi à une 
séance du matin, ce qui est ordonné. 


M. Démeunier, rapporteur, propose de char- 
ger les quatre commissaires-adjoints au comité 

e Constitution pour la division du royaume, de 
tracer la division de la capitale en 48 sections. 


M. Charles de Lameth,. Je demande le ren- 
voi de cette opération à l'examen des districts de 
Paris. 


M. Martineau. J'observe que le renvoi de- 
mandé par M. de Lameth entrainerait des lon- 
gueurs qu'il faut éviter. 


M. Garat le jeune. On n'a pas consulté les 
communes du royaume pour la division des dé- 
partements parce que cela eût entraîné des lon- 
gueurs funesles à la mise en pratique de la Con- 
stitution et les mêmes raisons existent pour la 
ville de Paris. 


M. Charles de Lameth. J'insiste sur ma 
proposition et je fais remarquer que toutes les 
villes du royaume ont envoyé des députés spé- 
ciaux qui ont été entendus. 


M.Démeunlier, rapporteur. Les commissaires 
des soixante districts seront certainement enten- 
dus ; mais comme l'opération ne sera pas faite 
pour des siècles, elle pourra être rectifiée après 
la première assemblée de la commune, si elle le 
juge à propos. 


M. le Président met aux voix le projet de 
décret proposé par le rapporteur. IL est adopté 
comme il suit : 

« L'Assemblée nationale, en exécution de l’ar- 
ticle 6 du titre premier du règlement pour la mu- 
nicipalité de la capitale, autorise les commissai- 
res-adjoints au comité de Gonstitution, à tracer 
la division de la viile de Paris en 48 sections, 
après avoir entendu les commissaires des soixante 
districts actuels, et les charge de rendre compte 
à l’Assemblée des difficultés qui pourront sur- 
venir. 

«Lescommissaireg-adjoints signeront deux exem- 
plaires du plan de Paris, divisé en 48 parties, et 
du procès-verbal de division. L’un des exempla- 
res sera déposé aux archives de l’Assemblée na- 
tionale, et l’autre sera envoyé au greffe de l'Hô- 
tel-de-Ville. » 
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u Duport présente quatre articles addition- 
nels. 

. Divers membres demandent l’ajournement. L'a- 
journement est prononcé. 


N. le Président {ève la séance à 10 heures 1/2. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du samedi 22 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. La Réveillère de Lépcaux, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier au matin. 


M. Vernier, rapporteur du comité des finances, 
expose que la ville de Caen a besoin de blé et 
qu'elle a envoyé, pour eu obtenir, des députés 
extraordinaires au premier ministre des finances. 
Le ministre a promis sept mille setiers, mais il 
faudra que la ville les paie et elle a déjà à en- 
tretenir un atelier de charité. Le comité pense 
qu'elle ne peut faire face à ces dépenses sans 
un emprunt de quarante mille livres. Il propose, 
en conséquence, un décret qui est adopté ainsi 
qu'il suit : 

«L'Assemblée nationale, ayant égard aux motifs 
consignés dans la délibérativn prise en conseil 
général de la ville de Caen, le 12 mai courant, 
oui le rapport de son comité des finances, auto- 
rise les officiers municipaux de ladite ville 
à faire un emprunt de 40,000 livres, pour l’em- 
ploi en être fait conformément à la délibération, 
à condition, et non autrement, que leditemprunt, 
tant en principal qu’intérêts, sera remboursé 
dans le délai de cinq ans, soit sur les revenus 
de ladite ville, soit, en cas d'insuffisance, par 
la voie d'imposition, et que ledit emprunt sera 
approuvé par le district et département lorsqu'ils 
seront formés ; au surplus, à charge de rendre 
compte ». 


M. Vernier, rapporteur, annonce que les villes 
d'Albi et de Réalmont, manquent de ressources 
pour l’entrelien de leurs ateliers de charité. Il 
propose deux décrets qui sont adoptés sans dis- 
cussion en ces termes : 

«L'Assemblée. nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, vu la délibération du conseil 
général de la ville d'Albi du 3 du courant, auto- 
rise les officiers municipaux à imposer la somme 
de 6,000 livres, en deux ans, sur tous les contri- 
buables qui payent? livres et au-dessus de 
toutes impositions, directes ou indirectes, pour 
ladite somme être employée en ateliers de cha- 
rité et au soulagement des pauvres, à charge de 
faire approuver ladite imposition par le distriet 
et le département. » P 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances sur l’a- 
dresse présentée par les officiers municipaux de 
la commune de Réalmont, énonciative d’une dé- 
libération du conseil général sous la date du 30 
avril, déclare qu’il n’y a pas lieu de les autoriser 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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à l'emprunt de 3,000 livres, sauf à eux à imposer 
le montant de ladite somme en trois ans sur les 
habitants dudit lieu qui payent 2 livres et au- 
dessus, de capitation, pour ladite somme être 
employée relativement aux destinations faites par 
ladite adresse, notamment à entretenir l'atelier 
de charité ; à laquelle imposition ils demeurent 
dès à présent autorisés, à charge de la faire ap- 
prouver par le district et le département. » 


M. de La Rochefoucauld, évéque de Beau- 
vais, député de Clermont, demandé la permission 
de s’absenter pour motif de santé. 


M. le baïilli de Flachslanden, député de 
Hagueneau, fait une demande semblable et pour 
le même motif. 

Ces congés sont accordés. 


L'Assemblée passe à son ordre du jour qui est 
la continuation de la discussion sur La question 
conslitutionnelle du droit de guerre et de paix. 


M: le marquis d’Estourmel (1). Messieurs, 
chargé par mon cahier de demander que les Etats 
ge s'occupent d’abord de concerter avec 

a Majesté, et d'arrêter un corps de lois constitu- 
tionnelles inscrites immuablement dans un 
régistre national; je regarde la faculté de faire 
la guerre et la paix comme un article constitu- 
tionnel. 

Je n’invoque point les anciens capitulaires : je 
ne citerai ni les Romains, ces ambitieux et fa- 
rouches républicains, faisant la guerre à tous 
les peuples pour les asservir à leur empire : Nec 
campos ubi Troja fuit. 

Quelques-uns dés préopinants ont proposé un 
manifeste qui tendrait, s’il pouvait être adopté, à 
réaliser la séduisante chimère de la paix univer- 
selle, attribuée à l’abbé deSaint-Pierre; mais avant 
que cette chimère soit réalisée, ne se passera-t-il 
pas encore bien des années, pendant lesquelles 
nos rivaux naturels profiteront de notre engoue- 
ment pour des rêveries philosophiques, afin d’a- 
grandir leur empire, ou d'étendre leur commerce 
aux dépens du nôtre; et à l’ombre de la célérité 
et du secret, qui sont l’âme de la politique, et 
qu’un ministère toujours actif mettrait dans de 
telles opérations, ils déjoueraient notre bonne foi, 
et nous laisseraient nous bercer d'idées aussi im- 
politiques pour nous qu'elles leur geraient avan- 
tageuses; car en déclarant que nous voulons être 
en paix avec tous, c'est-à-dire aux autres nations: 
faisons une coalition et opposons-nous fortement 
à la tyrannie des peuples conquérants. Ainsi, en 
voulant établir une paix perpétuelle, nous serions 


en guerre avec toutes les nations que nous croi- | 


rions injustes, ou qui ne s’accommoderaient pas 
de notre système : et quelle entreprise l.… 

Je passe à la question. La nation doit-elle délé- 
guer au roi l'exercice de la paix et de la guerre? 

Pour résoudre cette question, il ne faut qu'être 
conséquent : le roi est déclaré toi des Français ; 
il est déclaré chef suprême du pouvoir exécutif. 
Ces qualifications seraient illusoires, si le roi n’a- 
vait pas la faculté de faire la guerre et la paix. La 
guerre ne peut se soutenir sans argenl, le roi ne 
peut disposer d'aucune somme sans le consente- 
ment de la nation. La possibilité de faire la guerre 
dépendant des moyens d'entretenir les armées, il 


AL Le Moniteur ne donne qu'une analyse du discours 
de M. d'Estourmel. 
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existe une telle corrélation entre leroi et la nation 
LH lé concours de la nation ne peut être séparé 

e l’acte fait par le roi. La nation assigne des fonds 
pour l'entretien des armées de terre et de mer en 
temps de paix. Ces armées ne peuvent recevoir 
d'augmentation sans un vœu exprimé pat la na- 
tion. 
Je suis chargé de demander qu'il soit formé une 
caisse nationale de l’excédent des dépenses des 
départements, qui sera fixé par l’Assemblée natio- 
nale, et du produit des impositions. 
Que cette caisse nationale soit régie par un 
certain nombre d’administrateurs choisis par l’As- 
semblée nationale, qui lui en rendront compte 
directement, et qu’on ne pourra en détourner 
aucun denier pour être employé à tout autre 
service qu'aux intérêls et aux remboursements 
des capitaux; que si cependant les circonstances 
d’une guerre imprévue forçaient à recourir à des 
moyens extraordinaires, l’Assemblée nationale y 
pourvyoirait suivant sa sagesse et sa prudence; 
qu’enfia, la dépense des départements des mi- 
nistres élant fixée, ils seront comptables de la 
gestion de leurs fonds aux Assemblées nationales, 
et les comptes rendus publics. 
Toutes ces mesures ne peuvent être qu'adoptées 
ar une Assemblée dont l’unique objet doit être 
e bonheur de la nation. Plût à Dieu, que, pour 
la faire jouir promptement de ce bonheur, l'uni- 
4 but des vœux du roi et des nôtres, chacun 

es membres qui composent cette Assemblée se 
persuadât qu’il ne doit qu’à elle seule l’expres- 
sion de son opinion, de son amour pour le bien 
public; qu'il ne manifestât que dans son sein les 
moyens que son zèle lui suggère pour assurer ce 
résultat; que le choc des opinions n’eût d'autre 
effet que celui de procurer, le plus tôt possible, 
et par les moyens les plus efficaces, la paix inté- 
rieure et extérieure. 

Le roi, comme chef suprême du pouvoir exé- 
cutif, est le conservateur des propriétés intérieures 
et extérieures. La défense de ces propriétés est 
pour lui un devoir : ainsi le roi peut et doit 
entreprendre une guerre défensive. La guerre 
offensive ne peut être déclarée par une nation 
juste et généreuse. Je n'en parlerai donc pas, 
parce que ce serait se créer un monstre pour 
avoir le plaisir de le combattre. 

On a alarmé, Messieurs, votre patriolisme, en 
vous rappelant l’abus des guerres entreprises 
sans le consentement de la nation; cet abus ne 
peut se renouveler. La permanence des législa- 
teurs en imposera toujours à des ministres entre- 
prenants. Ils n’oublieront pas que la guerre ne 
peut se soutenir sans argent, que le roi ne peut 
s'en procurer sans le consentement de la nation, 
et qu'ainsi la faculté de faire la guerre ou la paix 
est restreinte par le consentement ou le refus des 
subsides qui en sont le nerf. J'ai dit la faculté 
de faire la paix, parce qu'elle cst une conséquence 
de la première, et que d'ailleurs, dans un gou- 
vernement monarchique, c’est le monarque qui 
représente, aux yeux des nations, la volonté 
générale, et qui Juge du moment où les pro- 
priétés rentrent sans altération dans la jouissance 
de la nation. 

Ainsi, Messieurs, en conservant les précieux 
avantages de la célérité et du secret, dont votre 
intention n’est sûrement pas de faire profiter les 
ennemis à votre détriment (ce qui serait sbsurde 
en politique), vous maiatiendrez les rapports du 
roi avec la nation. Car en votant les subsides 
pour l'augmentation des fonds de l’armée, vous 
serez nécessairement instruits des motifs qui 
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commandent la guerre, et vous serez libres de les 
accorder ou refuser. Mais au moins n’aurez-vous 
pas à vous reprocher d’avoir nui à la célerité des 
opérations projetées dans le conseil, et d’où sou- 
vent dépendent les succès (comme nous l'avons 
malheureusement éprouvé dans ces dernières 
guerres.) 

Ainsi, en conservant les droits imprescriptibles 
de la nation qui délègue, vous surveillerez et 
dirigerez l'exécution de sa volonté. 

Enfin, vous ratilierez les traités d'alliance exis- 
tants, parce que vous considérerez l'amitié des 
nations comme une des plus douces jouissances 
de la propriété extérieure, et un heureux ache- 
minement de la paix universelle. 

Quant aux traités de commerce, je crois qu'ils 
intéressent trop particulièrement la fortune des 
citoyens et la prospérité de la France pour qu'ils 
ne soient pas discutés dans l’Assemblée nationale 
et soumis à la même ratification, mais passés au 
nom du roi seul ainsi que les traités d'alliance et 
de paix. 

Je me résume donc et je demande qu'il soit 
décrété : 

L'Assemblée nationale, considérant que le pou- 
voir exécutif suprême réside exclusivement dans 
la main du roi, que les ministres et autres agents 
du pouvoir exécutif sont responsables de l'emploi 
des fonds de leur département, a déclaré et dé- 
clare que le pouvoir de faire la pars et la paix 
est inhérent au pouvoir exécutif suprême. 

Que le soin de veiller à la sûreté extérieure de 
l'empire français, et de le maintenir dans l’état 
ou il existe à présent, est une des fonctions du 
pouvoir exécutif suprême, ainsi que l'entretien 
des relations de politique au dehors, et le choix 
des agents pour la conduite des négociations. 

Que les fonds nécessaires pour l'entretien de 
l’armée de terre et de mer, en temps de paix, 
seront fixées irrévocablement. 

Que, dans le cas où les circonstances exigeraient 
une augmentation dans lesdites armées, le roi 
fera connaître au Corps législatif, s’il est assemblé, 
la nécessité de voter un fonds pour lesdites aug- 
mentations. Si le Corps législatif n’est point as- 
semblé, le roi en fera sur-le-champ la convoca- 
ion. 

Que l’état de l’armée de terre et de mer, en 
temps de paix, dépendant de la situation poli- 
tique de l'empire qui a pour base les traités 
d'alliance et de commerce, subsistants avec les 
différentes puissances, ces traités qui ont été 
conclus par les rois, lorsqu'ils étaient seuls dépo- 
sitaires du vœu de la nation, seront ratifiés par 
le Corps législatif; et ue si aucun d'eux pa- 
raissent renfermer des dispositions contraires à 
la prospérité de l'empire, le roi sera supplié de 
communiquer aux puissances intéressées les 
observations relatives aux articles de ces traités, 
qui seront proposées par le Corps législatif, et 
pour la rédaction desquelles il sera nommé un 
comité de huit personnes choisies dans l’Assem- 
blée nationale. 

Que les déclarations de guerre et de paix se- 
ront intitulées : De par le roi des Français, au 
nom de la nation. 

Que tous les traités qui seront passés avec les 
différentes puissances, seront arrêtés et signés 
par le roi, et ratifiés par le Corps législatif. 

Que le comilé de Constitution présentera inces- 
samment er tira de décret, pour déterminer 
la responsabilité des ministres et autres agents 
du pouvoir exécutif. 
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M. Duquesnoy (1), député de Bar-le-Duc (2). 
Messieurs, je commencerai par une observation, 
qui, certainement, a été faite par plusieurs mem- 
bres de celte Assemblée, mais que je crois inté- 
ressant de vous rappeler. 

M. de Cazalès et M. Barnave ont combattu l’opi- 
nion de M. de Mirabeau : le premier a prétendu 
que M. de Mirabeau donnait tout au Corps légis- 
latif. Le second a soutenu que M. de Mirabeau 
donnait tout au pouvoir exécutif. 

Ne serait-ce pas une preuve que M. de Mira- 
beau a fait à chacun à peu près sa vraie part, el 
qu'il a pris ce juste milieu, qui est nécessaire dans 
toutes les institutions sociales. 

J'appelle votre attention, Messieurs, sur cette 
observation. Veuillez ne pas la perdre de vue, et 
daignez vous souvenir de cette vérité, dont vous 
avez eu plus d’une preuve dans le cours de nos 
séances; les deux extrêmes produisent toujours 
les mêmes effets. 

Maintenant, Messieurs, je vais prononcer très 
clairement mon opinion sur la question qui nous 
occupe. 

Je déclare, que'je pense que laisser au roi seul 
l'exercice du droit de la paix et de la guerre, 
es perdre la Constitution et compromettre la li- 

erté. 

Je déclare, que je pense que laisser au Corps 
législatif seul le droit de déclarer la guerre et de 
faire la paix, c'est perdre la monarchie et la con- 
vertir, non pas comme on vous l’a dit, en démo- 
cratie, mais dansla plus terrible des aristocraties. 
A ce sujet je vouscilerai un aveu échappé à l’un 
des plus zélés partisans de cette opinion. 

On lui objectait que la nécessité d’une célérité 
indispensable exigeait que le dépôt du droit de 
la guerre fut confié au monarque. Il a répondu 
que le Corps législatif pourrait agir avec la même 
célérité, puisqu’au moins pendant dix ans, il se- 
rait assemblé la plus grande partie de l'année, et 
qu'il ne prendrait qu'un, deux ou trois mois de 
vacances. 

Messieurs, après cet aveu, il ne resterait plus 
qu’à dire que le Corps législatif ne se séparera 
jamais, qu’il sera constamment assemblé, et qu'il 
exercera tous les pouvoirs. 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une analyse du discours 
de M. Duquesnoy. 

(2) Cette opinion est imprimée dans les termes mêmes 
dans lesquels je l'ai prononcée. Ce n'est certainement 
pas par amour-propre que je la rends publique, puis- 
que MM. Le Chapelier et Mirabeau ont beaucoup mieux, 
et plus longuement que moi, dit les mêmes choses 
immédiatement après. Mais je crois très important de 
faire connaître au publie quels sont les hommes qui, 
avant de connaitre la majorité de l’Assemblée, ont établi 
et soutenu pendant six jours l'opinion qui a rh 
malgré les LS es de toute espèce, et les clameurs 
des opposants. Je crois très important de lui appreu- 
dre à les distinguer de ceux qui ayant opiniâtrement 
soutenu pendant six jours aussi un avis contraire, 
voudraient persuader que leur opinion a été suivie. Il 
faut prémunir le public contre cette charlatanerie, lui 
faire connaître ceux qui défendent loyalement, avec 
honneur, et sans détour, la cause qui leur paraît bonne, 
et ceux qui ne s'occupent que de leur intérèt et de leur 
orgueil, qui feignent de ne pas croire à la probité de 
ceux qui ne pensent pas comme eux, et voudraient 
exercer, tur l'Assemblée nationale, le plus redoutable 
des despotismes. 

Enfin, c’est comme pièce historique, et pour consta- 
ter le véritable état de la question au commencement 
de la séance du 22, que je publie celte opinion. (Note 
de M. Duquesnoy.) 


nu 
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Et, Messieurs, si le Corps législatif ne se sépare 
que pour un intervalle très court, il ne sera bien- 
tôt plus soumis à la réélection dans un pays 
(pesez bien ce fait, je vous supplie) dans un pays 
où le peuple se lasse déjà des élections, puisqu'il 
estconstant que dans plusieurs provinces le nom- 
bre des électeurs diminue sensiblement au troi- 
sième scrutin, exigé, en cas d'égalité de suffrages, 
pour les places municipales. 

Ainsi, si nous n’y prenons garde, la destruction 
du despotisme, tous les efforts faits par nous pour 
abattre toutes les aristocraties, n’auront abouli 
qu'à en élever une mille fois plus redoutable que 
toutes celles dont nousavons secoué le joug. Cer- 
tes, j'avais conçu de plus hautes espérances, et je 
n'ai pas fait depuis un an tous les sacrifices pour 
me soumettre à un grand corps sans responsabi- 
lité, qui pourra entrainer la nation à la guerre, 
parce que quelques factieux, quelques intrigants, 
égareront un instant l’opinion de la très petite 
portion du peuple qui les entoure, et la présen- 
teront ensuite comme le résultat de l'opinion na- 
tionale, 

Messieurs, il faut ici s'expliquer avec franchise; 
e pe veux pas plus d’un roi despote que d’une 
égislature aristocralique; je ne veux pas plus 
obéir à des ministres qu à une Assemblée natio- 
nale qui aura seule le droit de déclarer la guerre. 
Je veux la liberlé, je la veux par-dessus tout, et 
je pense qu’elle sera perdue pour nous, je pense 
que nous ne la recouvrerons qu’en versant des 
flots de sang le jour ou vous aurez décrété la mo- 
tion de M. Barnave, ou celle de M. de Cazalès. 

C'est-à-dire le jour où, de deux choses l’une, 
vous aurez isolé le roi de la Constitution, où vous 
l'aurez intéressé à la renverser, en le réduisant 
à n’êtreque l'instrument passif de la volonté, non 
pas uationale (il doit l'être) mais de Ja législature, 
qui lui ordonnera à son gré de faire la guerre. 

Ou bien, vous aurezditau roi et à ses ministres : 
Faites la guerre à votre gré, soyez seuls déposi- 
taires de ce terrible droit. 

Quel moyen donc d'éviter ce double malheur ? 
celui de faire concourir la législature et le roi à 
l'exercice du droit de la guerre et dela paix; ce- 
lui d'adopter un moyen terme, sans lequel les mo- 
narchies ne peuvent subsister; celui qui concilie 
les devoirs du roi, et les intérêts du peuple, et 
qui ordonne notre gouvernement en monarchie, 
et non pas en démocratie, ou en aristocratie. 

J'insiste beaucoup sur une observalion qui ne 
vous a pas été assez faite ; si le roi est isolé de la 
Constitution ; s’il est réduit au simple rôle d’exé- 
cuteur de la volonté de la législature, bientôt il 
deviendra despote. 

Et puisqu'on vous a cilé M. de Mably, je vous 
le citerai, car moi aussi je l’ai lu et médité, mais 
je la citerai dans ses propres termes, parce que je 
le cite sans esprit de parti. 

D'abord, je vous dirai que le gouvernement pro- 

osé par l'abbé de Mably ne ressemble en rien 

celui que vous avez décrété : ses Etats généraux 
ne s’assemblent que tous les trois ans; ils ne 
peuvent porter de nouvelles lois que sur la de- 
mande ou réquisition de quelques-uns des Etats 
provinciaux, ou des magistrats chargés de la puis- 
sance exécutrice. 

Ces lois avant d’être portées doivent être déli- 
bérées trois fois en laissant dix jours d'intervalle 
entre chacune; enfin son gouvernement est or- 
donné en république; et Cependant après avoir 
beaucoup restreint la prérogative royale, sur la 
guerre, il dit mot à mot: 

« J'ai tort cependant, et il faut recourir à d’au- 
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tres expédients; si ces établissements nuisent À la 
subordination, à la rigidité de la discipline et «ux 
succès de la guerre. 

« Non seulement un peuple doit être en état de 
repousser des voisins injustes, s’il veut être heu- 
reux, mais soyez persuadé que si quelque vice 
de sa Constitution s'oppose à ses succês militaires, 
il se dégoûtera bientôt de son gouvernement. Les 
Etats sont plus jaloux de leur honneur à la 
guerre que de tout le reste. Une nation humiliée 
par de longues disgrâces ne songe qu'à ge vengcr, 
elle se donnera un maître. » (Chap. 7. des droits 
et des devoirs du citoyen.) 

. Messieurs, pensez-y bien, le roi sur la dé- 
cision du Corps législatif est tenu de faire la 
guerre, il mettra peu de prix au succès, la nation 
sera souvent humiliée, et lassée de n'avoir qu'un 
général d'armée, elle se donnera un despote. 

Je me résume donc en vous priant d'accorder 
la priorité à la motion de M. de Mirabeau qui me 
paraît cependant susceptible de plusieurs amen- 
dements que je me réserve de proposer. 

Quant aux personnalités nu par lesquelles 
M. Barnave a lerminé son opinion, certainement 
je n’y répondrai pas; je les abandonne à la ré- 
flexion même de M. Barnave, qui rendu au calme 
qui suit les grandes agitations, sentira bientôt 
qu'on peut différer d'opinion, et aimer également 
la libertél 


M. Goupil de Préfeln. Ce n’est pas par des 
distinctions métaphysiques que doit être décidée 
la question ; elle a été embrouillée par Loutes les 
subtilités de l’éloquence : je la réduirai à des élé- 
ments simples et faciles. Tout pouvoir, toute auto- 
rité doit avoir pour objet l'avantage de ceux qui 
H sont soumis; sans cela le pouvoir social serait 

ostile. Vous avez décidé que le pouvoir exéculif 
suprême apparteuait au roi, vous avez élabli ce 
pouvoir à l'effet d'entretenir l'union indissoluble 
des parties et l'énergie de la force publique. Le 
pourvoir exéculif, chargé de veiller à la conserva- 
tion des propriétés, doit avoir le droit de les 
défendre lorsqu'elles seront altaquées, et cela par 
la considération majeure de l'intérêt général. 
Ea calculant les inconvénients, j'en ai trouvé 
de toutes parts. La sublime idée proposée par 
M. l'archevêque d’Aix d'établir un comité chargé de 
présenter des articles constitutionnels, pour ser- 
vir de bases aux décisions sur le droit de la 
guerre, me parut être propre à en faire disparai- 
tre la plus grande partie, et c’est surtout cette 
proposition que j'appuie et que je vous propose 
de décréter. 


M. Le Chapelier. Cette question, depuis long- 
temps débattue, commence enfin à s’éclaircir, 
quoiqu'’elle ne soit pas précisément posée; il est 
facile d’apercevoir maintenant la difficulté. L’As- 
semblée cet divisée en deux opinions contradic- 
toires. Le roi aura-t-il le droit de paix et de 


(1) Objet moi-même des injures les plus absurdes, 
je ne puis dire à ceux qui osent se les permettre, 
qu'un mot simple : qu'ils trouvent dans ma vie, une 
seule aclion dont j'aie à rougir, dans ma conduite pu- 
blique et privée, un seul mot qui ne soit pas d’un 
homme de bien. Certes, je luttais dans le fond de ma 
province contre bien des espèces d'aristocrates, quand 
plusieurs do ceux qui osent aujourd’hui prononcer le 
nom de liberté, rampaient dans les antichambres des 
ministres, et se faisaient combler des faveurs de la cour 
auxquelles ils ne songent pas à renoncer, et qu'ils no 
reshtueront pas au peuple dont ils parlent sans cesse. 
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guerre? Le Corps législatif aura-t-il ce droit ? Je 
ne m'arrêterai pas à la première. Personne ici ne 
veut laisser aux ministres le droit de ruiner l'État, 
de répandre à leur gré le sang des Français. Tout 
le monde reconnaît l'insuffisance «le la responsa- 
bilité et l'insuffisance et le danger du refus des 
subsides. Il est donc nécessaire de chercher un 
autre moyen; il faut donc que le Corps législatif 
délibère fa guerre, la paix et les traités de com- 
merce. C’est ici que la question se divise. Il y a 
dans cette question politique divers droits, divers 
devoirs, diverses circonstances à distinguer. La 
guerre à deux époques, les hostilités imprévues 
el la guerre déclarée; les attaques et les hostilités 
ne dépendent pas de nous, elles sont hors de 
nous, nous ne pouvons empêcher qu'elles exis- 
tent; la déclaration appartient tout entière au 
Corps législatif. Il faut décréter qu'il ne peut y 
avoir de guerre sans un décret du Corps législa- 
tif; que si la nécessité de repousser des hosti- 
lités l'a commencée, les représentants de la 
pation peuvent permettre ou défendre de la con- 
tinuer. Avoir Ja puissance de permettre et de 
défendre la guerre, c’est avoir le droit de la 
guerre ; mais déclarer la guerre sans la propo- 
sition du roi, voilà, disent beaucoup de décrets, 
voilà ce qui consacrerait beaucoup d’'inconvé- 
nients. D'abord ce serait donner au gouverne- 
ment une forme purement républicaine; ce serait 
aller contre les principes de votre Constitution. 
Si le Corps législatif pouvait ordonner la guerre 
sur Ja motion d’un de ses membres, le mouarque 
serait à côté de la Constitution, il n'aurait plus 
que les fonctions d’un général d’armée ; la dignité 
et l'influence du chef de la nation et de la na- 
tion même, près des cours étrangères, seraient 
diminuées; enfin vous détruiriez un des fonde- 
ments de celte Constitution que la sagesse a 
dictée. En donnant au roi la sanction, vous 
avez exigé le concours du roi pour les lois, 
comment lui refuseriez-vous ce concours pour la 
guerre? S'il n’est pas possible que le roi ait un 
veto suspensif, il faut du moins que le Corps 
législatif ne puisse déclarer la guerre sans lui. 
Voyons maintenant s’il est de l'intérêt du peu- 
le que le Corps législatif seul fasse la paix ou 
a guerre? L'intérêt du peuple est d’avoir le moins 
de guerre possible. Je remets au Corps législatif 
le moyen d'empêcher la june et de dire la 
guerre ne sera pus faite. On veut lui donner le 
droit de la déclarer, c’est un moyen de plus d'at- 
tirer la guerre. Toutes les mesures du gouverne- 
ment sont rompues, il n’y a plus de gouverne- 
ment monarchique. 

Ne voyez-vous pas que, si la guerre était mal- 
heureuse, on attribuerait le revers au Corps légis- 
latif, qui seul l'aurait décidée? Ne voyez-vous pas 
qu'il perdrait tout son crédit sur un peuple coura- 
geux et jaloux delagloiredes ArmaNTe VOYyez-VOus 
pas que la nation bumiliée se lournerait du côté 
du roi, et que le Corps législatif aurait perdu son 
ressort sur le pouvoir exécutif. Si l’on objecte 
que le pouvoir de permettre ou de défendre la 
guerre est illusoire, parce que le ministère saura 
corrompre la législature de manière à s'assurer 
la majorité, parce qu'il ne notifiera les hostilités 
qu’au moment où il sera impossible de ne pas 
suivre la guerre, je demande à ceux qui ont pro- 
posé des projets de décrets, s’ils offrent quelques 
moyens de parer à ces dangers? je donne comme 
eux au Corps législatif le droit d'empêcher la 
pe j'exige comme eux que la notification des 

ostilités et des préparatifs soit faite au Corps 1é- 
gislatif; j'exige comme eux que le Gorps législatif 
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soit assemblé, si les représentants de la nation 
n'étaient pas réunis; je veux seulement l’empé- 
cher de décider que la guerre sera faite quand 
le roi ne l'aura pas proposée. Je veux ainsi dimi- 
nuer les chances de la guerre. Je présente cette 
proposition réduite à ses moindres termes : Le 
Corps législatif aura le pouvoir d'empêcher la 
guerre; le roi aura le pouvoir d'empêcher la 
uerre : ni l’un ni l’autre n'auront le pouvoir de 
aire la guerre sans le consentement de l’un ou 
de l’autre. 

Je demande maintenant quels sont les motifs 
d'opposition à ce système : veut-on la limitation 
des pouvoirs? Ils sont ici sagement limités. Ré- 
clame-t-on pour l'intérêt du peuple? Il est là et 
nulle part ailleurs. Il faut être insensé ou préva- 
ricateur, pour donner au roi un pouvoir inutile; 
il faut être insensé ou prévaricateur pour lui 
refuser les pouvoirs que lui donnent les principes 
de la Constitution. Décrétons donc constitutionnel- 
lement que le Corps législatif aura le pouvoir 
d'empêcher la guerre; que le roi aura l'initiative 
de la délibération du Corps législatif : ainsi les 
deux pouvoirs concourront ensemble. Si l'on 
donnait au Corps législatif le droit de déclarer 
seul la guerre, la monarchie serait détruite, la 
Constitution sapée dansses fondements, et l'intérêt 
du peuple sans cesse compromis. Quant à la paix 
et aux traités le roi proposera, le Corps législatif 
ratifiera; nous sommes tous d'accord sur cet objet. 
Tous les décrets proposés donnent exclusivement 
le droit au roi de faire la guerre, ou au Corps lé- 
gislatif seul, à l'exception de M. de Mirabeau, qui 
renferme toutes les idées et tous les principes 
que je viens de développer. Gelte rédaction, qu on 
a dit obscure, remplit clairement mes intentions. 
J'ai cependant quelques amendements à proposer. 
J'extrais du premier article le mot concurremment. 
J'efface aussi de l’article VIT ces mots « et que 
dans le cas où le roi fera la guerre en personne, 
le Corps législatif aura le droit de réunir les 
gardes nationales en tel nombre et dans tel lieu 
qu’il jugera convenable. » J'avais cru d'abord 
que cet article renfermait une grande idée; la 
discussion m'a montré qu’il a de grands inconvé- 
nients. Je retranche de l’article IV le mot impro- 
bation, et je le remplace ainsi : « si le Corps lé- 
gislatif décide que la guerre ne doit pas être 
faite. » (IL se fait un moment de silence... Puis on 
entend quelques murmures..….……. puis des applau- 
dissements presque universels.) 


M. Duport. Je vois, à l’ordre de la parole, que 
pe ne s'oppose à ce qu'on laisse au Gorps 
égislatif le droit de décider la guerre et la paix. 


M. le comte de Mirabeau. Je m'y oppose 
formellement. 


M. Duport. L'ordre de la liste était qu'on par- 
IAt pour, sur et contre. C'est parce que personne 
ne 8e présentait pour donner ce droit au roi, que 
je suis monté à la tribune. Tout le monde est donc 
dans l'intention de le donner au Corps législatif 
sur la proposition du roi : voilà ce que nous allons 
décider. Après ce fait, dont l'observation m'a paru 
intéressante pour l'union de cette Assemblée, 
j'examine l'opinion du préopinant; cette opinion 
est d'autant plus faite pour accélérer la délibéra- 
tion, qu’elle paraît se référer à l'opinion générale 
de l’Assemblée. Quelle est donc cette opinion? 
Vous avez décrété que la volonté générale serait 
exprimée par le Gorps législatif, vous avez donné 
deux fonctions nationales au pouvoir exéçutif, 
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exécuter seul la volonté de la nation, consulter, 
par la suspension de la loi, la volonté vraiment 
nationale. On a observé que le roi ne pouvait 
exercer celte fonction pour le droit de paix etde 
guerre; et, dans cette impossibilité, il a été reconnu 
due celte faculté s’exercerait par l'initiative. Vous 

evez donc déclarer que. sur la proposition du 
roi, le Corps législatif aura le droit de décider la 
die : voilà bien la réunion des pouvoirs. Vous 

evez vous exprimer clairement, parce que, dans 
cette lutte continuelle entre le pouvoir législatif 
el le pouvoir exécutif, il ne faut pas présenter de 
phrases louches qui pourraient devenir la source 
d'interminables débais. Il est de votre dignité de 
dire clairement ce que vous avez droit de décider. 

Le pouvoir exécutif aura la proposition, le pou- 
voir législatif la déclaration. Quel est l'avantage 
d’une obscurité d'expression? Si M. de Mirabeau 
veut dire que le Corps législatif doit, sur la pro- 
position du roi, décider la guerre, pourquoi n’ex- 
plique-t-il pas son idée aussi clairement qu’il la 
conçoit ? On a parlé de la majesté du roi ; la nation 
a aussi sa majesté. Eh bien, le roi n'est-il pas tou- 
jours le seul organe de la nation auprès des nations 
étrangères, avant comme après la guerre? Qu’y a- 
t-il de changé? 

Aussitôt que le roi avait appris les préparatifs 
de guerre, il délibérait dans son conseil; il déli- 
bérera avec sa nation : voilà tout le changement. 
Sa dignité, loin d’être affaiblie, reçoit de l'éclat et 
de la force parce que jamais il ne sera supposé 
agir d’après l’instigation de ses ministres : parce 
qu'il représentera une volonté nationale. Je Le dis 
pour la liberté, il n’existe plus qu'un seul moyen 
de nous susciter des difficultés, ce serait de nous 
présenter une rédaction assez vague, pour qu'elle 

ût donner lieu à des réclamations. Quel que soil 
e décret auquel vous accorderezla priorité, il doil 
contenir cette idée : « Sur la proposition seule du 
roi, le Corps législatif aura le droit de décider la 
guerre. » 


M. le comte de Mirabeau. C'est quelque chose 
gans doute, pour rapprocher les oppositions, que 
d’avouer nettement sur quoi l’on est d'accord et 
sur quoi l’on diffère. Les discussions amiables 
valent mieux pour s'entendre que les insinuations 
calomuieuses, les inculpations forcenées, les haines 
de la rivalité, les machinations de l'intrigue et 
de la malveillance. On répand depuis huit jours 
que la section de l’Assemblée nationale qui veut 
le concours de la volonté royale dans l'exercice 
du droit de la paix et de la guerre est parricide de 
la liberté publique : on répand les bruits de per- 
fidie, de corruption ; on invoque les vengeances 

opulaires pour soutenir la tyrannie des opinions. 

n dirait qu'on ne peut, sans crime, avoir deux 
avis dans une des questions les plus délicates et 
les plus difficiles de l'organisation sociale. C'est 
une étrange manie, c’est un déplorable aveugle- 
ment que celui qui anime, ainsi les uns contre les 
autres, des hommes qu’un même but, un senti- 
ment indestructible devraient, au milieu des dé- 
bats les plus acharnés, toujours rapprocher, tou- 
de réunir, des hommes qui subatituent ainei 
’irascibilité de l’amour-propre au culte de la pa- 
trie, et se livrent les uns les autres aux préven- 
tions populaires. 

Et moi aussi, on voulait, il y a peu de jours, 
me porter en triomphe, et maintenant on crie 
dans les rues : LA GRANDE TRAHISON DU COMTE DE 
MiRABEAU.... Je n'avais pas besoin de cette leçon 
pans savoir qu’il est peu de distance de Capitole 

la roche Tarpéienne ; mais l’homme qui combat 
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pour la raison, pour la patrie, ne se tient pas si 
aisément pour vaincu. Celui qui a la conscience 
d’avoir bien mérité de son pays, et surtout de lui 
être encore utile, celui que ne rassasie pas une 
vaine célébrité, et qui dédaigne les succès d’un 
ju pour la véritable gloire, celui ‘ri veut dire 
a vérité, qui veut faire le bien public indépen- 
damment des mobiles mouvements de l'opinion 
populaire : cet homme porte avec lui la récom- 
pense de ses services, le charme de ses peines et 
le prix de ses dangers ; il ne doit attendre sa 
moisson, sa destinée, la seule qui l’intéresse, lades- 
tinée de son nom, que du temps, ce jugeincorrup- 
tible qui fait justice à tous. Que ceux qui prophé- 
tisaient depuis huit jours mon opinion sans la con- 
naître, quicalomnient en ce moment mon discours 
sans l'avoir compris, m’accusent d'encenser des 
idoles impuissantes au moment où ellessontrenver- 
sées, ou d'être le vil stipendié des hommes que 
je n'ai pas cessé de combattre; qui dénoncent 
comme un ennemi de la Révolution celui qui 
eut-être n’y a pas été inutile, et qui, cette Révo- 
ution füt-elle étrangère à sa gloire, pourrait, là 
seulement, trouver sa sûreté ; qu’ils livrent aux 
fureurs du peuple trompé celui qui, depuis vingt 
ans, combat toutes les oppressious, et qui parlait 
aux Français de liberté, a Constitution, de ré- 
sistance, lorsque ces vils calomniateurs suçaient 
le lait des cours et vivaient de tous les préjugés 
dowinants. Que m'importe? Ges coups de bas eo 
haut ne m'arréteront pas dans ma carrière. Je leur 
dirai : Répondez, si vous pouvez; calomniez en- 
suite tant que vous voudrez. 

Je rentre donc dans la lice, armé de mes seuls 
principes et de la fermeté de ma conscience. Je 
vais poser, à mon tour, le véritable point de la 
difficulté avec toute la netteté dont je suis ca- 
pable, et je prie tous ceux de mes adversaires qui 
ne m'entendront pas, de m'arrêter afin que je 
m'exprime plus clairement, car je suis décidé à 
déjouer les reproches tant répétés d'évasion, de 
subtilité, d’entortillage; et s’il ne tient qu’à moi, 
cette journée dévoilera le secret de nos loyautés 
respectives. M. Barnave m'a fait l'honneur de ne 
répondre qu'à moi; j'aurai pour son lalent lemême 
égard, el je vais à mon tour essayer de le réfuter. 

Vous avez dit : Nous avous institué deux pou- 
voirs distincts, le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif; l’un est chargé d'exprimer la volonté 
nationale, et l’autre de l’exécuter ; ces deux pou- 
voirs ne doivent jamais se confondre. 


Vous avez appliqué ces principes à la question 
sur laquelle nous délibérons, c'est-à-dire à l'exer- 
cice du droit de la paix et de la guerre. 

Vous avez dit : Il faut distinguer l’action et la 
volonté ; l’action appartiendra au roi, la volonté 
au Corps législatif. Ainsi, lorsqu'il s'agira de dé- 
clarer la guerre, cette déclaration, étant un acte 
de volonté, ce sera au Corps législatif à la faire. 

Après avoir exposé ce principe, vous l'avez 
appliqué à chaque article de mon décret. Je 
suivrai la même marche; je discuterai d'abord 
le principe général; j'examinergi ensuite l’ap- 
plication que vous en avez faite à l'exercice du 
droit de la paix et de la guerre; enfin je vous 
suiyrai pas à pas dans la critique de mon décret. 

Vous dites que nous avons deux délégués dis- 
tincts, l’un pour l’action, l’autre pour la volonté; 
je le nie. 

Le pouvoir exécutif, dans tout ce qui tient à 
l'action, est certainement très distinct du pou- 
yoir législatif; mais il n’est pas vrai que le Corps 
législatif soit entièrement indépendant du pou- 
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yoir exécutif, même dans l'expression de la vo- 
lonté générale, 

En effet, quel est l'organe de cette volonté, 
d’après notre Constitution? C'est tout à la fois 
l'Assemblée des représentants de la nation ou le 
Corps législatif, el les représentants du pouvoir 
excutif; ce qui alieu de cette manière : le Corps 
législatif délibère et déclare la volonté générale; 
le représentant du pouvoir exécutif a le double 
droit ou de sanctionner la résolution du Corps 
législatif, et cette sanction consomme la loi; ou 
d'exercer le veto qui lui est accordé pour un 
certain espace de temps, et la Constitution a voulu 
que durant celte période la résolution du Corps 
législatif ne fût pas loi: il n’est donc pas exact 
de dire que notre Constitution a établi deux dé- 
légués entièrement distincts, même lorsqu'il 
s’agit d'exprimer la volonté générale. Nous avons 
au contraire deux pouvoirs qui concourent en- 
semble dans la formation de la loi, dont l’un 
fournit une espèce de vœu secondaire, exerce sur 
l’autre une sorte de contrôle, met dans la loi sa 
portion d'influence et d'autorité. Ainsi la volonté 

énérale ne résulte pas de la simple volonté du 
orps législatif. 

Suivons maintenant l'application de votre prin- 
cipe à l'exercice du droit de la paix et de la 
guerre. 

Vous avez dit : Tout ce qui n’est que volonté 
en ceci, comme dans tout le reste, retourne à 
son principe naturel, et ne peut être énoncé que 
par le pouvoir législatif; ici je vous arrète, et 
Je découvre votre sophisme en un seul mot que 
vous-même avez proféré ; ainsi vous ne m'échap- 
perez pas. 

Dans votre discours, vous attribuez exclusive- 
ment l’énponcialion de la volonté générale... à 
qui? Au pouvoir og dans votre décret, à 
qui l’attribuez-vous ? Au Corps législatif. Sur cela, 
je vous rappelle à l’ordre. Vous avez forfait la 
Constitution. Si vous entendez que le Corps lé- 
gislatif est le pouvoir législatif, vous renversez 
par cela seul toutes les lois que nous avons faites ; 
si, lorsqu'il s’agit d'exprimer la volonté géné- 
rale, en fait de guerre, le Corps législatif suffit... 
et par cela seul le roi n'ayant ni participation, 
ni influence, ni contrôle, ni rien de tout ce que 
nous avons accordé au pouvoir exécutif par 
notre système social, vous auriez en législation 
deux principes différents, l’un pour la législation 
ordinaire, l’autre pour la législation en fait de 
guerre, c'est-à-dire au milieu de la crise la plus 
terrible qui puisse agiter le corps politique ; tan- 
tôt vous n’auriez besoin et tantôt vous n’auriez 
pas besvin, pour l’expression de la volonté gé- 

. nérale, de l’adhésion du monarque... et c’est 
vous qui parlez d'homogénéité, d'unité, d’ensem- 
ble dans la Constitution ! Ne dites pas que cette 
distinction est vaine; elle l’est si peu, elle est 
tellement importante, à mes yeux et à ceux de 
tous le bons citoyens qui soutiennent ma doc- 
trine,que- si vous voulez substituer, dans votre 
décret, à ces mots : le Corps législatif, ceux-ci: 
le pouvoir législatif, et définir cette expression, 
en l’appelant un acte de l’Assemblée nrtionale, 
sanctionné par le roi, nous serons, par cela seul, 
d'accord sur les principes; mais vous revien- 
drez alors à mon décret, parce qu’il accorde 
ane au roi. Vous ne me répondez pas. Je con- 
inue. 

Cettecontradiction devientencore plus frappante 
dans l'application que vous avez faite vous-même 
de votre principe au cas d’une déclaration de 
guerre. 
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Vous avez dit : Une déclaration de guerre n’est 
qu'un acte de volonté, donc c’est au Gorps légis- 
latif à l’exprimer. 

J'ai sur cela deux questions à vous faire, dont 
chacune embrasse deux cas différents : 

Première question. Bntendez-vous que la décla- 
ration de guerre soit tellemeut propre au Gorps 
législatif que le roi n’ait pas l’initiative, ou en- 
tendez-vous qu'il ait l’iniliative? 

Dans le premier cas, s’il n’a pas l'initiative, 
entendez-vous qu’il n’ait pas aussi le veto? Dès 
lors, voilà le roi sans concours dans l’acte le plus 
important de la volonté nationale. Comment 
conciliez-vous cela avec les droits qué la Cons- 
titution a donnés au monarque? Comment le 
conciliez-vous avec l'intérêt public? Vous aurez 
autant de provocateurs de la guerre que d’hom- 
mes passionnés. 

Y a-t-il ou non de grands inconvénients à cette 
disposition? vous ne niez pas qu'il n’y en ait. 

en a-t-il, au contraire, à accorder l'initiative 
au roi? J'entends par l'initiative une notificalion, 
un message quelconque; vous ne sauriez trouver 
aucun inconvénient. 

Voyez d'ailleurs l’ordre naturel des choses. 
Pour délibérer il faut être instruit. Par qui le 
serez-vous, si ce n’est par le surveillant des re- 
lations extérieures ? 

Ce serait une Éd Constitution que celle qui, 
ayant conféré au roi le pouvoir exécutif suprême, 
donnerait un moyen de déclarer la guerre sans 
que le roi en provoquât la délibéralion par les 
rapports dont il est chargés; votre Assemblée ne 
serait plus délibérante, mais agissante; elle gou- 
vernerait. 

Vous accorderez donc l’initiative au roi. 

Passons au second cas. 

Si vous accordez au roi l'initiative, ou vous 
gupposez que cette initiative consistera dans 
une simple notification; ou vous supposez que 
le roi déclarera le parti qu’il veut prendre. 

Si l'initiative du roi doit se borner à une sim- 
ple notification, le roi, par le fait, n’aura aucun 
concours à une déclaration de guerre. 

Si l'initiative du roi consiste, au contraire, dans 
la déclaration du parti qu’il croit devoir être pris; 
voici la double hypothèse sur laquelle je vous 
prie de raisonner avec moi. 

Entendez-vous que le roi, se décidant pour la 
guerre, le Corps législalif puisse délibérer la paix ? 
je ne trouve à cela aucun inconvénient. Enten- 
dez-vous, au contraire, que le roi voulant la paix, 
le Corps législatif puisse ordonner la guerre et la 
lui faire soutenir malgré lui ? je ne puis adopter 
votre système, parce que ici naissent des incon- 
vépients auxquels il est impossible de remédier. 

De cette guerre, délibérée malgré le roi, résul- 
terait bientôt une guerre d'opinion contre le mo- 
narque, contre tous ses agents. La surveillance 
la plus inquiète présiderait à toutes les opérations; 
le désir de les seconder, la défiauce contre les 
ministres porterait le Corps législatif à sortir de 
ses propres limites. On proposerait des comités 
d'exécution militaire, comme on vous a proposé 
naguère des comités d'exécution politique; le 
roi ne serait plus que l’agent de ces comités, nous 
aurions deux pouvoirs exécutifs, ou plutôt le 
Corps législatif règnerait. 

Ainsi, par la tendance d’un pouvoir sur l’autre, 
notre propre Constitution se dénaturerait entiè- 
ment; de monarchique qu’elle doit être, elle de- 
viendrait purement aristocratique. Vous n'avez 
pas répondu à cette objection et vous n’y répon- 
drez jamais. Vous ne parlez que de réprimer les 
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abus ministériels, et moi je vous parle des moyens 
de réprimer les abus d’un assemblée représenta- 
tive; je vous parle d'arrêter la pente insensible 
de tout gouvernement vers la forme dominante 
qu'on lui imprime. 

Si, au contraires, le roi voulant la guerre, vous 
bornez les délibérations du Corps législatif à con- 
sentir la guerre ou à décider qu’elle ne doit pas 
être faite, et à forcer le pouvoir exécutif de ré- 
gocier la paix, vous évitez tous les inconvénients : 
et remarquez bien, car c’est ici que se distingue 
éminemment mon système, que vous restez par- 
faitement dans les principes de la Constitution. 

Le veto du roi se trouve, par la nature des 
choses, presque entièrement émoussé en fait 
d'exécution; 11 peut rarement avoir lieu en ma- 
tière de guerre. Vous parez à cet inconvénient; 
vous rétablissez la surveillance, le contrôle res- 
pectif qu'a voulu la Constitution, en imposantaux 
deux délégués de la nation, à ses représentants 
amovibles, et à son représentant inamovible, le 
devoir mutuel d’être d'accord lorsqu'il s’agit de 
guerre. Vous attribuez ainsi au Corps législatif la 
seule faculté qui puisse le faire concourir sans 
inconvénients à l'exercice de ce terrible droit. 
Vous remplissez en même temps l'intérêt national, 
autant qu'il est en vous, puisque vous n'aurez 
besoin, pour arrêter le pouvoir exéculif, que d'exi- 
ger qu’il mette le Corps législatif continuellement 
à portée de délibérer sur tous les cas qui peuvent 
se présenter. 

Il me semble, Messieurs, que le point de la dif- 
ficulié est enfin complètement connu, et que pour 
un homme à La tant d'applaudissements étaient 

rérarés au dehors et au dedans de celte salle, 
{. Barnave n’a point du tout abordé le question. 
Ce serait un triomphe trop facile maintenant que 
de le poursuivre dans les délails, où, s’il a fait 
voir du talent de parleur, il n’a jamais montré la 
moindre connaissance d'homme d'Etat, ni des 
afaires humaines. Il a déclamé contre ces maux 
que peuvent faire et qu'ont faits les rois, et il s’est 
bien gardé de remarquer que dans notre Consti- 
tution le monarque ne peut plus désormais être 
despoie, ni rien faire arbitrairement; et s’il s’est 
bien gardé surtout de parler des mouvements 
populaires, quoiqu'ileñtlui-même donnél'exemple 
de la facilité avec laquelle les amis d'une puis- 
sante étrangère pourraient influer sur l'opinion 
d’une Assemblée nationale en ameutant le peuple 
aulour d'elle et eu procurant dans les promenades 
ag dés battements de mains à leurs agents. 
l a cité Périclès faisant la guerre pour ne pas 
rendre ses comptes; ne semblerail-il pas à l’en- 
tendre que Périclès ait été un roi ou un winistre 
despotique ? Périclès était un homme qui, sachant 
flatier les passions populaires et se faire applau- 
dir à propos, en sortant de la tribune, par ses 
largesses ou celles de ses amis, a entraîné à la 
guerre du Péloponèse..., qui ? l’Assemblée natio- 
nale d'Athènes. 

J'en viens à la critiqne sur mon projet de dé- 
cret, et je passerai rapidement en revue les di- 
verses objections : Art 1e", « que le droit de faire 
la paix et la guerre appartient à la nation. » 

M. Barnave soutient que cet article est inutile; 
pourquoi donc inutile? Nous n’avons pas délégué 
la royauté, nous l'avons reconnue comme préexis- 
tante à notre Constitution : or, puisqu'on à sou- 
tenu dans cette Assemblée que le droit de faire 
la paix et la guerre est inhérent à la royauté, puis- 
qu'on a prétendu que nous n’avions pas même 
la faculté de le déléguer, j'ai donc pu, e dù 
énoncer dans mon décret que le droit de la paix 
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et de la guerre appartient à la nation. Où est le 
piège ? 

2. « Que l'exercice du droit de la paix et de la 
guerre doit être délégué coucurremment au Corps 
législatif et au pouvoir exécutif de la manière 
suivante. » Selon M. Barnave, cet article est con- 
traire aux principes et dévoile le piège de mon 
décret. Telle est en effet la question, la véritable 
question qui nous agile. Parlez nettement : les 
deux délégués de la nation doivent-ils concourir 
ou non à l'expression de la volonté générale? S'ils 
doivent y concourir, peut-on donner à l’un deux 
une délévation exclusive dans l’exercice du droit 
de la paix et de la guerre? Comparez mon article 
avec le vôtre; vous n’y parlez ni d'initiative pro- 
prement dite, ai de proposition, ni de sanction 
de la part du roi. Si je ne parle pas non plus ni 
de proposition, ni de sanction, je remplace ce 
concours par un autre. La ligne qui nous sépare 
est donc bien conaue : c’est moi qui suis dans la 
Constitution, c’est vous qui vous en écartez. Il 
faudra bien que vous y reveniez. De quel côté est 
le piège? 

Il est, dites-vous, en ce que je n’exprime pas 
de quelle manière le concours de ces deux délé- 
gués doit s'exercer. Quoi, je ne l’exprime pas | Que 
sisnifientdoncces mois de lamanière suivante, et 
quel est l’objet des articles qui suivent? N'ai-je 
pas dit nettement dans plusieurs de ces articlesque 
la notification estau roi, et la résolution, l’apnro- 
batiou, l’inprobation à l'Assembléé nationale? Ne 
résulte-t-il pas évidemment de chacun de mes 
articles que le roi ne pourra jamais entreprendre 
la guerre, ni même la continuer, sans la décision 
du Corps législatif? Où est le piège? Je ne con- 
nais qu'un seul pièze dans cette discussion, c’est 
d'avoir affecté de ne donner au Corps léuislatif 
que la décision dela guerre et de la paix, et cepen- 
dant d’avoir, par le fait, au moyen d’une réticence, 
d'une déception de mots, exclu entièrement le 
roi de toute participation, de toute influence à 
l'exercice du droit de la paix et de la guerre. 

Je ne connais qu’un seul piège dans cette affaire; 
mais ici un peu de maladresse vous à dévoilé : 
c'est en désignant la déclaration de la guerre dans 
l'exercice du droit, comme un actede pure volonté, 
de l'avoir en conséquence attribuée au Corps lé 
gislatif seul, comme si le Corps législatif, qui 
n’est pas le pouvoir législatif, avait, sans nul con- 
cours du monarque, l'attribution exclusive de la 
volonté. 

Troisième article. Nous sommes d'accord. 

Quatrième article. Vous avez prétendu que je 
n'avais exigé la notification que dans le cas d'hos- 
tilités, que j'avais supposé que toute hostilité était 
une guerre, et qu’ainsi je laissais faire la guerre 
sans le concours du Corps législatif. Quelle insi- 
gne mauvaise foi! J'ai exigé la notification dans 
le cas d’hostilités imminentes ou commencées, d'un 
allié à soutenir, d’un dr'oit à conserver par la force 
des armes; ais ou non compris tous les cas? 
où est le piège 

J'aidit, dans mon discours, que souvent des hos- 
tilités précéderaient toute délibération; j'aidit que 
ces hostilités pourraient être telles que l’élat de 
guerre fût commencé; qu'avez-vous répondu? 
Qu'il n’y avail guerre que par la déclaration de 
guerre. Mais disputons-nous sur les chos-s ou sur 
les mots? Vous avez dit sérieusement ce que M. ue 
Bougainville disaitau combat dela Grenade, lansun 
mouwent de gaîlé héroïque : les boulets roulaient 
sur sou bord, il cria à ses officiers : Ce qu'il y a 
d'aimable, Messieurs, c'est que nous nesommes point 


42 


653 [Assemblée nationale.] 
en guerre; et, en effet, elle n’était point déclarée. 

Vous vous êtes longuement étendu sur le cas 
actuel de l'Espagne. Une bostilité existe : PAssem- 
blée nationale d'Espagne n’aurait-elle pas à déli- 
bérer? Oui, sans doute, je l'ai dit, et mon décret a 
formellement prévu ce cas: ce sont des hostilités 
commeneces, un droit à conserver, une guerre 
imminente. Done, avez-vous conclu, l'hostilité ne 
constitue pas l’état de guerre. Mais si, au lieu de 
deux navires pris et relâchés dans le Nord-Castle, 
il y avait eu un combat entre deux vaisseaux de 
guerre;si pour les soutenirdeux escadress’étarent 
mélées de la querelle, si un général entreprenant 
eût poursuivi le vaincu jusque dans ses ports, si 
une île importante avait été enlevée, n’y aurait-il 
pas alors élat de guerre? Ce sera tout ce que vous 
voudrez; mais puisque ni votre décret ni le mien 
ne présentent le moyen de faire devancer de pa- 

reilles agressions par la délibération du Corps lé- 
gislatif, vous conviendrez que ce n’est pas là 
la question ; mais où est le piège? 

Cinquième article. J'ai voulu parler d’un fait 
que vous ne prévoyez pas dans votre décret; 
dans lecas d’unehosulité reçue etrepoussée, il peut 
exister upe agression coupable ; la nation doit 
avoir le droit d’en poursuivre l’auteur, et le de- 
voir de le punir; il ne suffit pas de ne pas faire 
la guerre, il faut réprimer celui qui, par une dé- 
marche imprudente ou perfide, aurait couru le 
risque ou tenté de nous y engager. J'en indique 
le moyen : est-ce là un piège ? Mais, dites-vous, 
je suppose donc que le pouvoir exécutif a le droit 
de commencer uue hostilité, de commettre une 
agressiun. Non,je ne lui donne pas ce droit puis- 
que je le jui Ôte formellement; je ne permets pas 
l'agression, puisque je propose de la punir. Que 
fais-je douc? je raisonne sur un fait possible, 
et que ni vous ni moi ne pouvons prévenir. Je 
ne puis pas faire que le dépositaire suprême de 
toutes les forces nationales n’ait pas de grands 
moyens et les occasions d'en abuser; mais cet 
inconvénient ne se trouve-t-il pas dans tous les 
systèmes ? ce sera, si vous le voulez, lemal de la 
royaulé ; mais prétendez-vous que des institutions 
humaines, qu’un gouvernement fait par des hom- 
mes pour des hommes soit exempl d’inconuvé- 
nicnts ? prétendez-vous, parce que la royauté a 
des dangers, nous faire renoncer aux avantages 
de la royauté? dites-le nettement; alors ce sera 
à nous de déterminer si, parce qu le feu brûle, 
nous devons nous priver de la chaleur, de la Ju- 
mière que nous empruntous de lui. Tout peut se 
soutenir, exceplé l’inconséqueuce, dites-nous 
qu’il ne faut pas de roi, ne nous dites pas qu'il 
ne faut qu’un roi impuissant, inulile. 

Art. 6, 7 et 8. Vous ne les avez pas attaqués, 
je crois ; ainsi nous sommes d’accord ; mais Con- 
venez que celui qui impose au pouvoir exécutif 
des limitations qu'aucun autre décret n’a présen- 
tées, n’a pas doté d’usurpalion la puissance royale, 
comme on n’a pas rougi de le dire: convenez 
qu'aussi bien qu’un autre il sait muair de pré- 
cautions constitutionelles les droits du. peuple : 
Convenez que, lursque ce peuple égaré le menace, 
il délend encore ce peuple mieux que vous. 

« Art. 9. Que dans le cas où le roi fera la guerre 
en personne, le Corps législatif aura le droit de 
réunir tel nombre de gardes nationales, et dans 
tel endroit qu’il le trouvera convenable. » Vous 

me faites un grand reproche d’avcir proposé cette 
me-ure. Elle a des inconvénients, sans doute; 
quelle institution n’en a pas? Si vous l'aviez sai- 
Sie, Vous auriez vu que si celte mesure avait été, 


comme vous l'avez dit, un accessoire nécessaire à : 
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mon systême, je ne me serais pas borné à l’appli- 
quer au cas, très rare sans doute, où le roi feraif 
la guerre en personne, mais que je l'aurais indi- 
quée pour tous les cas de guerre indéfiniment. Si 
dans tout cela il y a un piège, ce piège est tout 
entier dans votre argumentation, et non dans 
le système de celui qui veut écarter le roi du com- 
mandement des armées hors des frontières, parce 
qu’il ne pense pas que le surveillant universel de 
la société doive être concentré dans des fouctions 
aussi harsadeuses ; il n’est pas dans le système 
de celui qui met dans votre organisation sociale le 
seul moyen d’insurrection régulière qui décide 
des principes de votre Constitution. Il y a évidem- 
ment de la mauvaise foi à chercher la faiblesse de 
mon système, ou quelque intention arüfcieuse. 
dans la prévoyance d’un inconvénient présenté 
par tous Ceux qui ont parlé avant moi, et qui 
existe également dans toutes les théories; car il 
est évident qu’un roi guerrier peut être égaré par 
ses passions et servi par ses légions élevées à la 


| victcire, soit que le pouvoir législatif, soit que le 


pouvoir exécutif ait commencé la guerre. Si dans 
toutesleshypothèsesconstitutionnelles,ce malheur 
terrible peut également se prévoir, il n’y a d’au- 
tre remède à lui opposer qu’un remède; vous et 
moinous reconnaissons également le devoir de 
l'insurrection dans des Cas infiniment rares. 
Rst-ce un moyen si coupable que celui qui rend 
l'insurrection plus méthodique et plus terrible ? 
Est-ce un piège que d’avoir assigné aux gardes 
nationales leur véritable destination ? Et que 
sont ces troupes, sinon les troupes de la liberté ? 
Pourquoi les avons-nous instituées, si elles ne 
sont pas éternellement destinées à consrrver ce 
qu’elles ont conquis ?... Au reste, c’est vous qui 
les premiers nous avez exagéré ce danger: il 
existe ou il n'existe pas; s’il n’exisle pas, pour- 
quoi l’avez-vous fait tant valoir? s’il existe, il me- 
nace mon système comme le vôtre. Alors acceptez 
mon moyen où donnez-en un autre, où n’en prenez 
point du tout, cela nest égal, à moi qui ne 
crois à ce danger que comme à un prodige; 
aussi donnai-je mon consentement à l’amende- 
ment de M. Le Chapelier qui retranche cet article. 

Il est plus que temps de terminer ces longs dé- 
bats. Désormais j'espère que l’on ne dissimulera 
plus le vrai point de la difficulté. Je veux le con- 
cours du pouvoir exécutif à l'expression de la vo- 
lonté générale en fait de paix et de guerre, comme 
la Constitution le lui a attribué dans toutes les 
parties déjà fixées de notre système social... Mes 
adversaires pe le veulent pas. Je veux que la sur- 
veillance de l’un des délégués du peuple ne l’a- 
bandoune pas dans les opérations les plus impor- 
tantes de la politique, et mes adversaires veulent 
que l’un des délégués possède exclusivement la 
faculté du droit de la guerre; comme si, lors 
même que le pouvoir exécutif serait étranger à 
la confection de la volonté générale, nous avions 
à délibérer sur leseul fait dedéclarationdela guerre 
que l'exercice du droit n’entraîuât pas une série 
d'opérations mixtes où. l’action et la volonté se 
pressent et se confondent. 4 

Voilà la ligne qui nous sépare. Sije me trompe, 
encore une fois, que mon adversaire m'arrêle, ou 
plutôt qu'il substitue dans son décret, à ces mois : 
le Corps législatif, ceux-ci, l2 pouvoir législatif, 
c’est-à-dire un acte émané des réprésentants de 
la nation et sanctionné par le roi, et nous sommes 
parfaitement d'accord sinon dans la pratique, du 
moins dans la théorie; et nous verrons alors si: 
mon décret ne réalise pas mieux que tout autre. 
celte théorie. 


EE 


[Assemblée nâtionälé:] 


On voüs'a proposé dé PE qneon'par le’ 


arallèle de ceux qui soutiennent l’affirmativé et 
a névative: on vous à dit qué vous vérriez d'un 
côté des homnies qui espèrent s’avanter dans les 
armées pafvénir à gérer les affdires étrangères; 
des hômmies qui’ soit liés avec'les ministres et 
leurs agents; de l’aütre, lé'citoyen paisible, ver- 
lueux, ignoré, sañs àfnbilion,'qui trouve son bon- 
heur et son existerice’ dans l’existehce, dans lé 
bonheur comitiuh. 

Je ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois pas 
qu'il soit plus conforme aux convenances de la 
olilique qu'aux principes dé‘la morale, d'afliler 
e poignard dont on ne säurait blésser ses rivaux 
sans en réssentir biéhtôt sûr soti propre sein les 
atteintes. Je ne ctôis pas qué def hommes, qui 
doivent séfVir la’cause publique en véritables 
frères d'armes, aient bonne grâce à se combattre 
en vils glädiatébrs, à lütter d'imipütations et d'in- 
trigues, et nÿh de lumières et de talents; à cher- 
cher, dañs 1d rolné et la dépression les uns des 
autres, de coupables succès, des trophées’ d’un 


jour, nuisibles à tout, et même à la gtôire; mais’ 


je vous dirai : Parmi ceux qui soutiennent ma 
doctrine, vous compterez tous les hürnes modé- 
rés qui ne croient pis que ld sagesse soit dans 
les extrêmes, ni que le courage de démolir ne 
doive jarhais faire place à celui dé réconstfuîre : 
vous compterez la plpart de ces énérgiques ci- 
toyens qui au commencement des Etats généraux 
(c’est aïnsi que's’appelait alors ‘cetté Convention 
nationale, ehéore gartottée dans les lanyes de la li- 
berté) foutèrent aux piéds lant de préjugés, bra- 
vèrent tant de périls, déjouèreut tant de résistances 
pour passer au sein dés communes à qui ce dévoù- 
ment donna les encourasements et la fôrce qui ont 
vraiment opéré notre Révolution glorieuse ; vous y 
verrez ces tribuns du peuple que lanütfon comp- 
tera longtemps encore, malgré les glapisseineuts 
de l'enviéuse médiocrité, aû nombre des libéra- 
teurs de la patrie, vous y verrez des hommes dont 
le nom désarme là calomnie, et dont les libellistés” 
les plus effrénés n’ont pas essayé de ternir la ré- 
putation ni d'hommes privés, nid’hommés publivs ; 
des hommes, enfin, qui, sans tache, sans intérêt 
et'sans craiñté, s’honoreront jusqu’au tombeau de 
leurs ‘amis’et de leurs enûémis. 

Je conclus à ce’ que l’on metté ‘en délibération 
mon projet de décret, amendé par M. Le Chapelier. 

(On demande à affér'aux voix.) 


M. le vicomte de Noaïlles demande que 
M. Barnave soit entendu. 


L'Assemblée est consultée, et le présidént pro- 
nonce que la discussion est fermée. 


M. Charles de Eameth. L'Assemblée nationale 
s’est trouvée hiér'dans‘la même position. M. de Ca: 
zalès démandait à parlér, et l'Assemblée a accueilli 
cette demande. Vous venez de proposer une dé- 
libération à l’Assemblée, et vous l'avez fit tu- 
multueusement, j'ose le dire : j'ai eru que vous 
mettiez aux voix:si M. Barnave serait entendu. 
M. de Mirabeau a demandé à réfuter M: Barnave, 
et tout lé monde a pensé que M:Barnave parlerait 
deux fois, comme M. de Mirabeau, M! le vicomte 
de Noäilles vient de faire la motion que l'on cn: 
tende M: Bärnave. Je demanré si, dans une ques- 
tion de cette importance, l'Assemblée nationale 
ne jette pas déjà dans l'opinion publique une 
défaveur sur sa décision 


M. le comte de Mirabeau. Je demande que 
M. Barnave soit entendu. 
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M. dé Lafayette, Il:me paraîtde toute justic® 
qué, quand M.'Barnave demende à répondreà M.de 
Miräbéau, on lé laisse rénondre:: Je demande la 
parole pour lui i ef comme je ne suis j'as de l'avis 
dé son décret, je la demande après lui. 


M.'Ie Président. L'Assemblée adéocidé que la 
discussion était férmée.. On l’a-parfaitement en- 
tentlu. [1 ne faut pas bien longtémps pour que 
l'Assémblée confirme où réforme-son vœu. Ceux 
qui veulént que M. Baärnave soit entendu seront 
d'avis quela-discussion ne soit pas fermée. 


L'Assembléedécide que ladiscus-ion est fermée. 
On ‘fait lecture de vingt-deux projets de décret. 


M. de Castellane demande la priorité pour 
celui de M. de Mirabeau, amendé par -M. Le Chape- 


projet de M. Barnave. 


M. Charles de Lameth. Je m'élève contre la 
priorité demandée pour le projet dé‘M. de Mirabeau 
jet'je déclareque j'aimerais mieux adopier-ceux 
M. l'abbé Maury et de Cazalès. 

l 


lier: 
M. Alexandre de Lamethla demändé por lé 
| 


M. l'abbé Maary, Qu'ai-je à: faire dans vos 
propos? $ 


M. Charles de Lameth. Je dis qu’il mé pi- 
rait plus dangereux, pour la liberté publique. 
(Onobservequ'ils’agil du décrettelqu'ilestamendé.) 
IL doane au roi l'initiative de fait, et ne fait 
jouer au pouvoir législatif qu’un rôlé secondäire 
en lui accordant le veto. Ge n’est point sur des 
projets obscurs et ambigus qu’il faut déclärér nos 
intentivas ; cette obscurilé, j'ose le dire, ne jus- 
tiliera pas l’Assemblée du parti qu'elle prendrait; 
voilà pourquoi je rejette la rédaction de M: de 
Mirabeau: 


M. de Cazalès. La question n’est pas de'discu- 
ter les principes des différents décrets : il s’agit 
seulement d'établir une rêgleile priorité; elle’ me 
paraît devoir être décidée par les motifs les plus 
trivials de laraisou, c’est-à-dire le sens commun. 
Le décret qui s'approche le plus de l’orüre actuel 
des choses doit l'obtenir. Je crois que celui qüe 
j'ai proposé ayant respecié la distinction dès deux 
pouvoirs politiques, en attribuant succes<ivemént 
au Corps législatif et au roi ce quiléur anpartent, 
doit être préféré. S'il était rejété, je réclameruais 
en faveur de celui de M. de Mirabeau, parce’ qu'il 
s'éloigne lé moins des principes. 


M. Barmave. On fait la motion d'accorder la 
priorité au décret de M. de Mirabeau; amendé par 
M. Le Chapelivr, quoi que ce projet soit différent 
de celui qui availété proposé, et qui; restant dans 
les archives de l’histoire, n'a pas besoin qu’on 
s'occupe de Panalystr, il ne doit pas l'obtenir, 
s'il n’énonce pag le vœu de la majorité de l’Assem- 
blée. (IL s'élève des murmures.) Je demande si le 
vœu réel de la majorité de l’Assemblée n’est pas 
d'accorder l'initiative au roi, et la décision au 
Corps législatif ;: je’ demande st: l'intention de 
l'Assemblée n’est pas que, pour constituer la na- 
tion en état dé güérre, on'ait préalablement réuni 
là volonté dù roi, qui ptoposera; et‘celle de la lé- 
gislature, qui conséntira: Je dis que si c'est là le 
but, lé prujet proposé ne le toucire j.as, mêne avec 
Pamendement de M. Le Chapclier. Il est ccntraire 
aux principes d’une Constitution bien ordonnée. 
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L'initiative, la sanction etle décretne peuvent ja- 
mais être confot dus. Entre les différents pouvoirs, 
l’un a toujours primitivement l’inilative, l’autre 
le décret ou la sanction. L'Assemblée nationale a 
décrété que les lois se feraient toujours sur la mo- 
tion d’un de ses membres: il n’en peut être de 
même pour une déclaration de guerre; tout ce 
qui doit la précéder el y conduire ne peut se 
préparer dans l’Assemblée Les motifs qui vous 
ontengagés à donuer le veto au roi sont les mêmes 
pour l'initiative. Ainsi donc, il est inutile d’alté- 
rer les formes simples de la Constitution, et d’in- 
troduire une confusivn de pou\oirs. Donner au 
Corps législatif, non pas le droit de décréter la 
guerre, mais un droit négatif sur la guerre, £’est 
donner au pouvoir exécutif le droit dela commen- 
cer, c'est prendre une forme moins conslitution- 
nelle, moins convenable à la majesté nationale et 
à celle du roi. Le décret de M. de Mirabeau ne pré- 
senteaucuue détermination claire, et ne peut avoir 
la pricrité. 


M. de Lafayette Je ne dirai qu’un mot sur la 
priorité; je l’ai demandée pour le projet de M. de 
Mirabeau, tel qu’il a été amendé par M. Le Chape- 
lier, parce que j'ai cru voir dans celte rédaction 
ce qui convient à la majorité d’un grand péuple, 
à la morale d’un peuple libre, à l'intérêt d’un 
peuple nombreux, dont l’industrie, les possessions 
et les relatious étrangères exigent une protection 
efficace. J'y trouve celte distribution de pouvoirs 
qui me paraîtla plus conforme aux vrais principes 
constitutionnels de la liberté et de la monarchie, 
la plus propre à éloigner le fléau de la guerre, la 
plus avantageuse au peuple; et dans le moment 
où l’on semble l’égarer sur cette question méta- 
physique, où eux qui, toujours réunis pour la 
cause populaire, diffèrent aujoura hui d'opinion, 
en adoptabt cepenuant à peu près les mêmes bases ; 
dans ce moment où l’on tâche de persuader que 
ceux-là seuls sont ses vrais amis qui adoptent 
tel décret, j'ai cru qu’il convenait qu'une opinion 
différente fùt nettement pronoucée par un homme 
à qui quelque expérience et quelques travaux dans 
la Carrière de la liberté ont donné le droit d’avoir 
un avis. Na 4 

J'ai crune pouvoir mieux payer la dette im- 
mense que J'ai contracte euvers le peuple, 
qu'en ne sacrifiant pas à la popularité d’un jour 
l’avis que je cruis lui être le plus utile. 

J'ai \oulu que ce peu de mots fût écrit pour 
ne pas livrer aux insinuations de la calomnie le 
grand devoir que je remplis envers le peuple, à 
qui ma vie entière est consacrée. 

(Ce discours est vivement applaudi.) 


M. Dubois de Crancé. Ma vie est aussi con- 
sacrée à la patrie. Quand on a commencé une 
carrière, il faut la finir. 


L'Assemblée délibère, et accorde à une très 
grande majorité la priorilé au projet de décret de 
M. de Mirabeau. LOVEATE 

On li le premier article ainsi conçu : « Le droil 
de faire la paix et la guerre appartient à la na- 
tion. » 


M. Alexandre de Lameth. Dans la disposi- 
tion d'esprit et d'intention où se trouve l’Assem- 
blée, je n’oserais demander une longue discussion. 
Comme je suis persuadé que ce décret, s’il passe 
tel qu’il est, sans aucun amendement, remeltrait 
de fait le uroit de déclarer la guerre entre les 
mains du roi... (Il s'élève des murmures.) Le 
premier article doit renfermer le principe de 
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telle manière, qu'aucun des autres articles ne 
puisse conserver un sens louche et ambigu. Voici 
l’article que je propose de substituer : « La guerre 
ne pourra être décidée que par un décret du 
Corps législatif... (1 s'élève encore des murmures). 
Il est nécessaire que cette délibération n'ait pas 
l'air d’avoir été concertée hors de cette salle. Le 
premier article serait donc ainsi conçu : « La 
guerre ne pourra être déclarée que par un décret 
du Corps législatif, rendu sur la proposition for- 
nelle du roi. » 


M. Blin. Je demande que le premier article 
soit conservé, afin de bien avertir que ce n’est 
ui au Corps législatif exclusivement, ni au pou- 
voir exécutif exclusivement, mais à la nation, 
mais aux deux pouvoirs réunis, qui constituent 
le pouvoir législatif, qu’apyartient le droit de la 
paix et de la guerre. L’article de M. de Lameth 
n’annonce pas que, pour déclarer la guerre, il 
faudra le concours des deux volontés. Si les 
deux délégués ne sont pas d’accord, c’est à la 
volonté directe de la nation à se faire connaître. 


M. Fréteau. Il paraît convenu qu'il faut le 
consentement formel de la nation et la proposi- 
tion formelle du roi. Je propose de conserver 
l'article 1° en y joignant l'amendement de M. de 
Lameth ainsi développé. « Le droit de paix et 
de guerre appartient à la nation : la guerre ne 
pourra être décidée que par un décret de l’Assein- 
blée nationale, qui ne pourra lui-même étre 
rendu que sur la proposition formelle du roi. » 


M. le comte de Mirabeau. Et qui sera sanc- 
tionné par le roi. 


M. Fréteau. Il y a dans le projet de M. de 
Mirabeau deux articles qui détournent le sens 
véritable du décret, l’article 4 et l’article 5. IL 
est certain que si vous ne déterminiez pas, par un 
décret constitutionnel, que le ministre ne pourra 
entamer la guerre par des hostilités commencées 
par son ordre, la liberté nationale serait génée, 
et l'honneur du pavillon français compromis. 
L'auteur du projet a déclaré formellement que 
nulle guerre ne pourra être commencée que sur 
un décret de l’Assemblée nationale. 


M. le comte de Mirabeau. M. Fréteau a tiré 
une mauvaise conséquence de mon article, s’ilen 
a conclu qu'il laissait aux ministres le droit de 
cowmencer la guerre. Get article prévoit le cas 
où un ministre ordonnerait une agression ou une 
hostilité coupable. 

Il est absolumentimpossible d’empécher que cela 
n'arrive; il est très possible qu’il y ait un mi- 
nisire assez pervers pour Commencer sous main 
une guerre : je demande dans quel système cet 
inconvénient ne setrouve pas? Je ne puis prendre 
que les précautions que j'indique, en faisant juger 
si l'agression est coupable. L'article ne dit-il pas 
ceia clairement?.….. Mais pourquoi ne répond-on 

as à ques que j'ai faite? Le pouvoir légis- 
atif est-il le Corps législatif? n’est-il pas au con- 
traire composé du Corps législatif délibérant et du 
roi consentant et sanctionnant ? Qu’on réponde; 
c’est là le principe du système auquel vous avez 
accordé la priorité. 


M. Alexandre de Lameth. Je retire mon 
amendement, et je me réfère à celui de M. Fréteau. 

(On demande la question préalable sur cet ameu- 
dement.) 
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M. Camus. Il est impossible d'admettre la ques- 
tion préalable. Get amendement a deux objets: 
l’ua de déclarer un principe que l’on soutient être 
constitutionnel; l’autred’exposer un vœu que l’on 
croit être celui de l’Assemblée. Quand il s'agit d’un 
principe constitutionnel, il ne peut y avoir de doute. 
Ce principe est, « qu’à la nation seule appartient 
le droit de paix et de guerre, et qu'il faut douner 
au roi le droit de proposer la paix ou la guerre. » 
— Je vais plus loin, et je dis que, dans les prin- 
cipes mêmes de l’auteur du projet de décret, il 
devrait s'opposer à la question préalable. 


M. le comte de Mirabeau, Aussi ne l’ai-je pas 
demandée. 


M. Camus. On dit que tout le monde est d'ac- 
cord sur ce principe : il me semble que la ques- 
tion préalable est, dès lors, impossible. Il s’agit 
d'exprimer ce dont tout le monde convient... 


M. le comte de Mirabeau. Cela est exprimé 
daos l’article. 


M. Camus. Je dis que, cela fût-il exprimé plus 
clairement, il n’y aurait pas d’inconvénient à 
l'exprimer plus clairement encore. L'Assemblée 
est flotiante entre ces questions : Le principe est- 
il exprimé assez clairement par M. de Mirabeau, 
oui ou non? La nation ne peut exprimer son vœu 

ar le Corps législatif : il faut dire nettement que 
a guerre ne peut être déclarée que par un décret 
du Corps législatif. 


M. de Menou. Il y à un premier article dont 
toute l’Assemblée convient, je l'adopte; mais M. de 
Mirabeau a dit que D prune par 
M. Fréteau est compris dans son décret. S'il n’y 
est pas compris, comine je le crois, il faut en fuire 
un article à part; je demande qu’on aille aux voix 
par appel nominal sur cet amendement qui devien- 
drait un article. 


M. le comte de Mirabeau. Il est nécessaire 
d'examiner par quel motif on s’ohstine depuis si 
longtemps à ne pas voir dans mon décret ce qui 
y est, et à prétendre que j'ai dit ce que je n’ai pas 
dit. Si l’ordre des numéros est à changer dans 
mes articles, je laisse l'honneur et la gloire de 
cette sublime découverte à qui voudra s’en em- 
parer. Comme le cinquième article porte précisé- 
ment le principe, comme il n’est pas un seul ar- 
ticle qui ne suppose le principe; qu’il n’en est 

as un qui ne dise que le roi sera tenu d’obéir à 
a réquisition du Corps législatif, comme nulles 
de mes dispositions, nuls de mes articles ne sont 
équivoques, vous me permeltrez de ne pas chanver 
mon opinion en faveur des bienveillants qui, 
depuis deux heures, veulent faire croire au public 
que mon opinion n’est pas mon opinion. 

(L'Assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer 
sur l'amendement de M. Fréteau.) 


M. Démeunier. J'ai demandé la parole pour 
appuyer l'amendement; mais il me parait r” 
suffire. Dans le cours de la discussior ” “€ Pas 


hoses sont pér--  --«, J'ai entendu 
: CR ES A _.vessaires, la volonté et 


si - uu roi, la volonté et le consen- 
LL ” Le sa législature. Il ne faut pas que le roi 
. se seul déclarer la guerre, je le crois dans 
mou âme et conscience. (On murmure.) Je dé- 
clare une fois pour toutes que je défendrai jusqu’à 
la mort la liberté; on pourra alors murmurer, 
lorsque je parlerai de ma conscience. Il ne faut 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{22 mai 1790.] 661 


pas non plus que le Corps législatif puisse seul 
déclarer la guerre. Il faut donc la déclarer nette- 
ment. Si le mot proposition ne suffit pas, on peut 
y substituer notification; mais puisqu'il faut 
aussi le concours du roi, on doit l’exprimer po- 
sitivement. « Une déclaration de guerre ne pourra 
avoir lieu que d’après un décret du Corps législa- 
tif proposé par le roi et consenti par lui. » Getle 
rédaction est simple, conforme à vos principes et 
à l'intention de tout le monde. 


M. Fréteau. Je rédige définitivement ainsi 
l'article avec l'amendement : 

1° Le droit de la paix et de la guerre appartient 
à la nation; 2° La guerre ne pourra être décidée 
que par un décret de l’Assemblée nationale, qui 
sera rendu sur la proposition formelle et néces- 
saire du roi, el qui sera consenti par lui. 


M. le comte de Mirabeau. On n'aura pas de 
peine à croire que j'adhère der out mon cœur à cet 
amendement, pour lequel je combats depuis cinq 
jours. Si j'avais su plus tôt que ceci n’était qu'une 
lutte d’armour-propre, la discussion aurait été 
moins longue. Je demande que le mot sanctionné, 
mot de lu Constitution, soit mis à la place de con- 
senti. 

Ge mot est ajouté à l’article. 

L'article [er est presque unanimement adopté. 

Les articles 2 et 3 sont adoptés presque una- 
nimement. 

On fait lecture de l’article 4. 


M. de Richier, Mettez-vous à la place d’un 
capitaine de vaisseau rencontrant un autre vais- 
seau qui l’atiaque; dans quelle alternative le 
placez vous? D'un côté, il est responsable de la 
dignité de son pavillon; de l’autre, il ignore jus- 
qu’à quel point il peut se défendre. 


M. de Menou. Il doit attendre le premier coup 
de canon, et tirer toujours le dernier. 

L'article est adopté, ainsi que l’article 5. 

L'article 6, ainsi conçu, est ajourné et renvoyé 
au comité de Constitution : 

« Dans le cas d’une guerre imminente, le Corps 
législatif prolongera sa session dans ses vacances 
accoutumées, et pourra être sans vacances durant 
la guerre. » 

Les autres articles sont encore décrétés presque 
à l'unanimité. 


M. le Président. Par suite de la délibération, 
les articles constitutionnels décrétés sont les 
suivants : 

Art. 4er. « L'Assemblée nationale décrète comme 
articles constitutionnels ce qui suit : 

» Le droit de la paix et de la guerre appartient 
à la nation. L ; 

« La guerre ne pourra être déri 
décret du Corps législatif ,--«U€6 Que par un 
proposition form"  - qui Sera rendu sur la 
guite san ‘ utile et nécessaire du roi, et en- 

‘  ucuonné par Sa Majesté. » 

art. ? « Le soin de veiller à la sûreté extérieure 
du royaume, de maintenir ses droits et ses pos- 
sessions, est délégué au roi par la Constitution 
de l'Etat ; ainsi lui seul peut entretenir des rela- 
tions politiques au dehors, conduire les négocia- 
tions ét choisir les agents, faire des preparatifs 
de guerre proportionnés à ceux des Etats voisins; 
distribuer les forces de terre et de mer ainsi 
qu'il le jugera convenable, et en régler la direc- 
tion en cas de guerre. » 

‘ Art. 3. « Dans le cas d’hostilités imminentes 
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ou commencées, d’un allié à soutenir, d’un droit 
à cohéerver far la forèe des dfmes, le pouvoir 
exécutif sérä tenu d'en donnér, sans aututi di- 
lai, Id notification au Corps'tégislatif, d'en faire! 
connaître lés causes et'les motifs; et si le Corps 
Jévislatif est en vacances, it se rassemblera sur-' 
Ames te a a 

Art 4. «Sur cette notification, si le Corps non 
latif juge que les hostilités commencées soient 
une agresfion coupable de la part des ministres, 
ou de quelqu’autre agent du pouvoir exéculil, 

: l'auteur de cette agression sera poursulvi COMME 

criminel de lèse-natiob;, l'Assemblée nationale 
-déclarant, à cet effet, que la nation française 
renonce à‘entreprendre aucune guerre dans la 
-vue de faire des conquêtes, et qu'elle n'er- 
ploiera jamais ses forces contre la liberté d’aucun 
peuple. ». 

Art. 5. « Sur la même notification, si le Corps 
législatif: décide que-la 'Buerre ne doive’ pas 
être faïte; te pouvoir exécutif st ra tenu de pren- 
dre :sur-le-champ des’ rhesures pour ‘faire 

‘cesser où prévenir toutes hostilités, les ministres 
“demeurant'responsables des délais. » | 

Aït. 6! « Toute déclaration dé guerre sera faite 
enAGes let red" HE TN QREE RNprt 

«De la part du roi, au nom de la nation. »| 

Art. 7. «Pendant tout le cours de la guerre, 
le Uorps législatif pourra requérir le pouvoir 
exécutif de négocier la paix, et le pouvoir exé- 
cutif sera tenu de: déférer à cette réquisition. » 

Art. 8. « À l'instant où la guerre cessera, le! 
Corps’ législatif fixera le délai dans lequel: les 
troùpes levées au-dessus du pied de’‘paix devront! 
être’ congédiées, ét l’armée réduite à son état, 
'permanent. CMCIONEE Ù | 
«La solde des troupes ne sera conlinuée que 


suivi comme criininel de lèse-nution. 


mode de la responsabilité des ministres. » : 


_Art. 9. « Il appartiendra au roi d'arrêter et de: 
signer aveo les’ puissantes" étrangères toutes les : 
conventions nécessaires au bien de FEtat; et les : 


traités de paix, d’alliance et de’ commerce ne 
seront exécutés qu'autant qu’ils auront été ràti- 
liés par le Corps législatif. » 

(La séance est lévée'à'six heures, au bruit des 
applaudissemeàts dé l’Assemblée ct dés cris d’al- 
légresse des spectateurs.) j 
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jusqu'à la même époque, après laquelle, si les : 
troupes excédant le pied de paix restaient ras-! 
‘semblées, le ministre sera responsable ét po 

« À cet éffet,, le comité de Constitution sera | 
tenu de donner incessamment son travail sur le 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 
Séance du, lundi 24 mai 1790 (}). 
La séance est ouverte à onze heures du matin. 


M. Defermon, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance de samedi 22 mai. 

Plusieurs réclamations sont faites sur sa rédac- 
tion. | 


M. Barnave demande que dans l’art. Gau lieu 
de dire dé'lu pari du roi; on dise de la part du roi 
des Français. 4 


M. Bouche propose une autre rédaction por- 
tant: De, la part du roi, et au nom de la nation 
française. à a 

La modification demandée par M. Barnave est 


adoptée 


M. le comte de Mirabeau. L'article 9 con- 
tiéhtuué erreur, soit dans la Copie, Soit dans l’im- 
“pression, soit dans la composition. Je vous la dé- 
‘nônce.Cetarticle estainsi conçu: « Il appartiéndra 
‘au roi d'arrêter et de signer avec les puissances 
étrangères toutes les conventions nécessaires au 
bien de l'État ; el les traités de paix, d'alliance et 
de commerce ne seront exécutés qu'autant qu'ils 
auront été ratifiés par le Corps. législatif. » Îl est 
évident, par la construction de cét article, qu’on 
a l'air de soumettre à l’autre législature Les traités 
de paix, d'alliance et de commerce ; il est évi- 
dent qu'on a l’air de ne soumettre à là ratification 
du Corps législatif que les traités de paix, d'al- 
liance et de commerce : or ce ne peut être l’in- 
tention de l’Assemblée nationäle. Il est certiin 
que t'ut acte qui intéresse les propriétés publi- 
ques doit être ratifié par le Corps législatif. Je 
propose dé rédigèr ainsi cette article. 
© «Art. 9. Il appartient an roi d'arrêter et de si- 
gner avec les puissances étrañgères tous les lrai- 
tés Geipntes d'alliance et de commerce et autres 
conventions qu'il jugera néctssaires au bien de 
l'État; mais lesdits traités el conventions n'au- 
ront d’éffét qu'autant qu’ils auront été ratitiés par 
le Gur s légtslatit, à RUES wi 
. (Getle nouvelle rédaction est unanimement adop- 
té.) LReDime 


M. le comte de Mirabeau. J'ai à présenter un 
articlé additionnel qu’il me parail important de 
décréter: | 

« Les traités, actes ou conventions passés jus- 
qu’à présent avec les puissances étrangères seront 
examinés dans un comité spécial, lequel en fera 
le rapport avant la fin de la présente session, à 
l'effet que l’Assemblée connaisse quels sont ceux 
qui doivent être ratifiés ; et jusqu'alors lesdits 
traités, actes et conventions demeureront dans 
tôute'leur force. » pe 


M. Fréteau. Jé demande le renvoi au comité 
de Constitution, car cet artiels-là ei une décla- 
ration de guerre, c’est la même chose. S'il y à 


i 
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quelques traités qui blessent les droits de la na- 

tion, et ilen est certainement quelques-uns, 

d’après une délibération peut-être vive, nous 

nous trouverions conduits au point d'en deman- 

der l’annihilation. Les termes de l’article ne sont 

pe assez pesés : l’ajournement est indispensa- 
e. 


N. de Robespierre. J'ai l'honneur d'observer 
que l’article proposé par M. de Mirabeau est, après 
ceux de samedi, un des plus importants qui vous 
aient été soumis : je le regarde comme la consé- 
queuce du décret. On ne peut, sans être préparé. 
adopter Lt ec qui tient à la prospérité 
de l'empire. L’ajournement de M. Fréteau est donc 
très important. 


M. lecomte de Mirabeau. C'est incontesta- 
blement toujours une proposition sage qu'un 
ajournement, surtout lorsqu'il s’agit d’un article 
important, et que son importance exige beaucoup 
de netteté dans la rédaction. Jeremarque cependant 
que l'article porte tout entier sur ce principe, que 
désormais rien ne pourra être exéculé qui ne soit 
auparavant ratifié par le Corps législatif. Les 
événements de tous les jours peuvent nous mettre 
dans le cas de jeter les yeux sur les conventions 
qui occasionneraient ou qui provoqueraient le dé- 
ploiement de la force nationale; par exemple, 
qu que nous soyons convaincus que la guerre 

"Espagne n’est ni menaçante ni dangereuse, il 
n’est pas douteux qu'il faudrait jeter les yeux en 
arrière, et regarder si les conventions sont na- 
tionales ou si elles ne le sont pas. J’ai donc pro- 
posé une chose utile à faire avant la fin de la 
session. J'adopte l’ajournement, mais je pense 
qu’il doit être à bref délai. 


M. Goupil de Préfeln. Il faut demander en 
même temps au comité une série d'articles cons- 
titutionnels destinés à servir aux délibérations 
que le Corps législatif pourra prendre concernant 
les droits des nations. 


M. Martineau. M. Fréteau a dit que l’article 
proposé équivalait à une déclaration de guerre, 
et il a conclu qu'il fallait ajourner cet article : 
muüis je tire de cette ob:ervation la conséquence 
qu n’y a pas lieu à délibérer. Un ajournement 

onnerait de l'inquiétude aux puissances. On 
ajourne une question qui peut être traitée au 
fond ; vous annonceriez que vous révoquez en 
doute la validité des conventions ; vous provo- 
queriez la guerre. Quand le roi a traité avec les 
nations étrangères, ces nations ont cru traiter 
avec la nation française. Ajourner, c'est faire dou- 
ter de votre respect pour les traités. Il n’y a pas 
lieu à détibérer. 

Une partie de l’Assemblée demande à passer à 
l'ordre du jour. 

On passe à l’ordre du jour. 


M. le Président donne lecture de deux états 
(ee décrets ci-après sanctionnés et acceptés par 
e roi. 

« Le roi a sanctionné : 

« 1° Le décret de l’Assemblée nationale, du 20 
de ce mois, qui autorise la municipalité de Joignv 
à prélever une somme de 8,000 livres sur le pro- 
duit de limposition supplétive des 6 derniers 
mois 1789, et à vendre une coupe ordinaire de 60 
arpents de bois. 

« 2° Le décret du même jour pour le rétablis- 
sement de la police et du bon ordre sur les mar- 
chés de Lagny. 
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« 3° Le décret du 21, portant que les droits 
ci-devant établis dans la ville de Cambrai et le 
Cambresis, continueront d’être perçus, sans au- 
cune exemption personnelle pour les ci-devant 
privilégiés. 

« 4° Le décret du même jour, portant que le 
corps administratif du département de l'Oise ré- 
sidera alternativement dans les villes de Beau- 
vais et de Compiègne. 

« 5° Le décret du même jour, qui autorise les 
officiers municipaux de Marseille à faire un em- 
prunt de 1,500,000 livres. 

« 6° le décret du même jour, concernant la 
distribution des biens communaux. 

« Sa Majesté a en même temps donné ses or- 
dres, et pris les mesures convenables pour l’exé- 
cution : 

« 4° Du décret du 18 de ce mois, concernant 
les poids et mesures. 

2° Du décret du même jour, relatif aux mé- 
taux monnayés. 

3° Du décret du 10, portant que les pensions 
ci-devant accordées sur les économats, seront 
payées provisoirement pour les arrérages de 1789, 
jusqu’à concurrence de 600 livres. 

4 Eafin, du décret du 20, portant qu’à l’ave- 
nir il ne sera reçu dans les galères de France 
aucune personne coudamnée par des jugements 
étrangers. » 


Signé : CHAMPION DE Cicé, Arch. de Bordeaux. 
Paris, le 24 mai 1790. 


« Expéditions en parchemin, pour être déposées 
dans les archives de l’Assemblée nationale : 

« 1° De lettres patentes sur le décret du 
20 février, présenté au roi le 12 de ce mois, por- 
tant qu’il sera procédé à la nomination du maire 
d’Aisenay, dns une nouvelle assemblée. 

« 2 De lettres patentes sur le décret du 
22 mars, concernant la suppression du droit de 
marque des fers à la fabrication et entrepôt, dans 
l'intérieur du royaume. 

« 3 De lettres patentes sur le décret du 27 du 
même mois, qui autorise la remise par le tréso- 
rier diocésain, aux officiers municipaux de Fin- 
ham en Languedoc, d’une somme de 1,200 livres 
sur celles qu’ils justifieront être entre ses mains. 

«4e De lettres patentes sur le décret du 10 avril, 
interprétatif de celui du 18 janvir, qui exempte 
différents actes de la formalité du contrôle et du 
papier timbré. 

« 5° De lettres patentes sur le décret du pre- 
mier de ce mois, Concernant la contribution de 
60,000 livres à lever dans la ville de Bourges, 
pour le soulagement des pauvres. 

« 6° De lettres patentes sur le décret du même 
jour, concernant les sommes à imposer sur la 
communauté de Saint-Paul-Trois-Châteaux, pour 
dépenses qui la concernent. 

« 7° De lettres patentes sur le décret du 3, con- 
cernant les droits févdaux rachetables. 

« 8 De lettres patentes sur le décret des 23 et 
24 avril, et 4 de ce mois, portant distraction des 
grandes et petites gabelles, et des gabelles lo- 
cales, du bail général des Fermes, passé à Jean- 
Baptiste Mager. 

« 9° De lettres patentes sur le décret du 4 de 
ce mois, qui autorise les officiers municipaux de 
St.-Omer à lever un impôt de 12,000 livres. 

« 10° D'une proclamation sur le décret du 7, 
portant que la ville de Rosoy aura particulière- 
ment son assemblée primaire. 

« 11° D'une proclamation sur le décret du 8, 
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concernant le sieur Lecorgue, sénéchal d’Auray, 
et l'élection des officiers municipaux de cetie 
ville. 

« 12 D'une proclamation sur le décret du 
même jour, portant que l'assemblée du départe- 
ment des Ardennes se tiendra dans la ville de 
Mézières, et que la ville de Charleville demeurera 
définirivement le chef-lieu de son district. 

« 13° D'une proclamation sur le décret du 
même jour, portant que la ville d’Availle fera 
partie du département de la Vienne et du district 
de Civray. 

« 44 De lettres patentes sur le décret du 
même jour, qui autorise les officiers municipaux 
de la ville d’Albi à faire un emprunt de 100,000 
livres. 

« 15° D'une proclamation sur le décret du 9, 
qui règle que les invalides détachés recevront, 
à compter du 1% de ce mois, l'augmentation de 
solde que l’Assemblée nationale a décrétée pour 
l'armée. 

« 16° D'une proclamation sur le décret du 
même jour, concernant lélection et la nomina- 
tion des officiers municipaux de la paroisse de 
St-Sulpice-le-Châtel, et portant que, pour cette 
fois, l'assemblée primaire du canton se tiendra 
dans la paroisse de Bona. 

« 17 De lettres patentes sur le décret du même 
jour, relatif aux baux passés aux sieurs Kar- 
cher, Braun et autres particuliers de la Lor- 
raine allemande, du droit connu en Lorraine 
sous la dénomination du droit de troupeaux à 
part. 

« 18 D'une proclamation sur le décret du 12, 
relatif à l'élection de la municipalité de Mauriac 
en Haute-Auvergne. 

« 19° D'une proclamation sur le décret du 
même jour, relatif aux troubles qui ont eu lieu 
le mois dernier dans la ville de Pau. 

« 20° D'une proclamation sur le décret du 15, 
rendu à l'occasion des réclamations faites contre 
les opérations des assemblées primaires de la 
ville de Douai. 

« 21° D'une proclamation sur le décret du 17, 
concernant les troubles qui ont eu lieu à Mon- 
t&uban. 

« 22° Enfin, d’une proclamation sur le nou- 
veau décret du 19, concernant ces troubles et 
pour le rétablissement du calme dans la ville de 
Montauban. 

Paris, ce 22 mai 1790. 


M. de Lablache. Vous avez ordonné, par 
l’article 12 du décret du 17 avril, « que tousles 
porteurs de billets de la Caisse d’escompte feront 
échanger ces billets contre des assignats de 
même somme, à la caisse de l'extraordinaire, 
avant le 15 juin prochain ; et à quelque époque 
qu'ils se présentent dans cet intervalle, l’assi- 

nat qu'ils recevront jortera ioujours intérêt à 
eur profit, à compter du 15 avril, mais s'ils le 
présentaient après l’époque du 15 juin, il leur 
sera fait décompte de leur intérêt, à partir du 
15 avril, jusqu’au jour où ils se présenteront. » 
Ce terme a paru trop court à votre comité. 
J'observe que toutes les villes de commerce de- 
mandent des biliets de caisse portant assignats : 
iln’ven a que pour 36 millions qui soient ac- 
tuellement signés ; le caissier ne peut faire par 
jour que 1,800 ou 2.000 signatures. Le comité 
des finances me charge de vous présenter un 
pEsjise décret dont il juge l'adoption indispen- 
sable. 
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M. de Foucault. Vos précédents décrets oil 
été rendus, sur le rapport du comité des flrauces 
qui jugeait les délais suffisants pour échanger les 
billets de la Caisse d’escomptecontre des assignats. 
La prorogation qu'on vous demande serait pré- 
Judiciable au crédit public, aussi je m'oppose 
à son adoption. 


M. Fréteau, Vous êtes dans une période d'or- 
ganisation nouvelle et il n’est pas surprenant que 
les prévisions de votre comité des finances ne 
puissent toutes se réaliier avec une exactitude 
inathématique. Le décret qui vous est proposé 
est indispensable, puisque l'échange ne peut 
s'opérer en ce moment. Je demande l'adoption. 


M. le Président met aux voix le projet qui 
est adopté ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale a décrété, le 17 avril, 
que lesbillets de la Caisse d’escompie feraient 
fonction d’assignats jusqu’au 15 juin 1790, et 
qu'ils seraient changés, pendant cet intervalle, 
contre des assignats,. portant intérêt de trois 
pour cent, à compter du 15 avril de la même 
année, et que, faute par les porteurs d’avoir sa- 
tisfait à cette loi dans le courant de cette époque, 
il ne leur serait plus tenu compte des intérèts 
qu'à partir du moment de la présentation. 

« L'Assemblée nationale, s’élant fait rendre 
compte par ses commissaires des retards inévi- 
tables qu'a éprouvés la fabrication desdits assi- 
gnats, tant par les précautions à prendre pour la 
sûreté publique, que par les signatures nécessaires 
à y apposer, a décrété et décrète, qu’elle proroge 
jusqu’au 15 août de cette année le terme de ri- 
sueur qu’elle avait fixé pour les échanges au 15 de 
juin, et que cepcndaut, les intérêts courront et se- 
ront toujours comptés à partir du 15 avril der- 
nier. » 

M. l'abbé Gouttes. Je vais vous faire une pro 
position qui n’exigera pas de délibération. Je de- 
mande que vendredi l’Assemblée s'occupe du sort 
des ecclésiastiques qui ont un service journalier. 
Beaucoup de paroisses refusent la dime : les pas- 
teurs ne savent où prendre du pain. 

(La proposition de M. l’abhé Goultes est applau- 
die et adoptée.) 


M. le Président. Je viens de recevoir en même 
temps deux lettres qui sont véritablement signées 
des officiers municipaux de la ville de Montauban. 
— Première lettre : « Nous avons pris des mesures 
efficaces pour remplir les marchés de grains... 
L’état-major ayant été dispersé, il a été fait une 
nouvelle promotion, et la garde nationale est en- 
tièrement dévouée à la municipalité. Les troubles 
ue se renouvellent pas... les non-catholiques 
s’empressent à augmeuter les secours que les ci- 
toyens destineut aux malheureux : ils entre- 
tiennent leurs ateliers, et font toujours travailier 
un grand nombre d'ouvriers, quoique le commerce 
n'aille pas du tout... Ainsi les soins de la muni- 
cipalité ont commencé à guérir les plaies de notre 
ville. La sage humanité de l’Assemblée nationale 
peut les cicatriser par un décret. » — Autre lettre 
arrivée avec la première, et dont la date est posté- 
ricure de trois jours. — « Nous nous préparions 
à vous annoncer la paix....La plus mauvaise nou- 
velle nous apprend que deux mille hommes de la 
garde nationale de Bordeaux viennent fondre sur 
nous, laflamme et le fer à la main : nous envoyous 
une députaticn pour les fléchir; si nous ne pou- 
vons y réussir, nous nous abandonperons au ciel 
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qui soutient l'innocence. Un décret de l’Assemblée 
nationale pourrait détruire les dangers de uotre 
situation, et empêrher un incendie qui embrase- 
rait bientôt toute la France. » 

(Ces deux lettres sont renvoyées au comité des 
rapports.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
l'ordre judiciaire. 


M. le Président. Dans la séance du 8 mai 
l’Assemblée nationale s’est arrêtée à la question 
relative au tribunal de cassation ou de grands 
juges. 


M. Barère de Vieuzace. Messieurs, avaut de 
discuter la question au fond, sur un sujet com- 
lexe, il me paraît nécessaire de l’analyser et de 
e diviser. Quand il s’agit de statuer sur la forme 
d’une cour judiciaire, 11 faut conuattre les fonc- 
tions qu’eile doit remplir, car c'est de la nature 
des fonctions que dépendra votre jugement sur 
la forme sédentaire ou ambulante. Ainsi l'on de- 
manderait : y aura-t-il une Cour de cassation et 
quelles fonctions lui seront attribuées? vient en- 
suite la question de la forme que vous donnerez 
à cette cour. Ainsi l'on discutera si elle sera en- 
tièrement sédentaire ou entièrement ambulante. 
Vous examinerez ensuite si des magistrats qui 
doivent non pas juger, mais prononcer s’il y a 
jugement et par élat sont obligés de ronnaître le 
droit public et le droit privé de tout le royaume 
et maintenir l'esprit uniforme et général de la 
Constitution et des lois, seront élus à temps ou 
pour la vie. IL vous restera encore la grande 
question de savoir si c’est au peuple seul, ou au 
roi seul, ou par le concours de tous les deux, 
que les magistrats doivent être choisis. Car vous 
n'oublierez pas que les magistrats de cassation 
ne sout pas des juges; qu'ils ne font que pro- 
noncer s’il y a où non jugement; mais dans tous 
les cas, il ne faut plus se servir du mot de révision, 
mais de cassation. 
Je propose donc de décider avant toute chose 
que les questions seront posées en ces termes : 
{° Quelles seront lesfonctions de la cour de 
cassation ? 
2° Sera-t-elle sédentaire ou divisée en sections, 
pour exercer ses fonctions dans les départements? 
3° Ses membres seront-ils perpétuels ou tem- 
poraires ? 
a Seront-ils nommés par le peuple ou par le 
roi ? 


M. Merlin. Je crois qu’il y a utilitéà nesepas 
départir de la série des questions déjà décrétées 
et à continuer la délibération commencée le 
8 mai sur les deux questions suivantes : 

1° Y aura-t-il un tribunal de cassation ou de 
grands juges ? 

2° Sera-t-il composé de juges sédentaires ou 
ambulants ? : 

Je demande le maintien de cet ordre de dis- 
cussion. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui 
décide que l’ordre de discussion précédemment 
adopté sera maintenu. 


M. Briois de Beaumetz. Messieurs, avant de 
décider si oui ou non, vous instituerezun tribunal 
de cassation, il convient de décider préalablement 
si les D dre rendus en dernier ressort seront 
susceptibles de cassation; car si ces jugements 
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étaient définitifs, le tribunal de cassation n'aurait 
aucune raison d'étre. 


M.LeChapelier.La justesse de l'observation qui 
vous est souinise la rend irréfutable. Je propose 
donc de mettre la question aux voix en ces 
termes : 

« Les jugements en dernier ressort pourront- 
ils être attaqués par la voie de la cassation, oui 
ou non ?» 

(L'Assemblée décrète que les jugements en der- 
nier ressort pourront être attaqués par la voie 
de la cassation.) 


M. le Président met en discussion la question 
suivante: Les juges du tribunal de cassation se- 
ront-ils sédentaires ou ambulants ? 


M. Merlin (1). Messieurs, j'ai envisagé, sous 
tous ses rapports, la question importante qui 
vous occupe, et, sous tous ses rapports, elle m'a 
paru devoir être décidée en faveur de la résidence 
du tribunal de cassation. Mon opinion à cet égard 
ne peut pas être suspecte de partialité; car, de- 
meurant en province, j'aurais peut-être quelque 
intérêt particulier à ce que l'ambulance de ce 
tribunal fût décrétée ; mais l'intérêt de la nation, 
l'intérêt de la justice, l'intérêt des justiciables 
eux-mêmes, sont à mes yeux d’une toute autre 
con-idération, et ce sont ces grands intérêts que 
je crois défendre, en soutenant, ea prouvant que 
le tribunal de cassation doit être sédentaire. 

Je reprends ces trois points : intérêt de la na- 
tion, intérêt de la justice, intérêt des justiciables. 

L'intérêt de la nation est certainement d’être 
une, et par conséquent de multiplier, de fortifier 
tous les moyens propres à lui assurer cette unité, 
comme de détruire ou d’écarter tout ce qui serait 
capable de la troubler, de l’altérer. 

C'est dans cette vue sage et politique que vous 
avez aboli ces privilèges qui, distinguant les ne 
vinces les unes des autres, semblaient en faire 
des Etats fédératifs, plutôt que des parties homo- 
Eat ou d’ua grand tout, d'un tout vraiment nalio- 
nal. 

C'est dans cette vue sage et politique que vous 
avez concentré dans un seul corps, dans le Corps 
législatif, le droit de faire les lois, mêrnes locales, 
dvnt chaque province, chaque ville, chaque bour- 
gade peut avoir besoin. 

C'est dans cette vue sage et politique que vous 
avez réservé à ce même Corps le droit exclusif 
d'établir des impôts, et que vous avez cru devoir 
ôter aux provinces, ci-devant constituées en Etats, 
le pouvoir qu’elles avaient de s'imposer elles- 
mêmes pour leurs be<oins particuliers. 

Pour tout dire, en un mot, c'est dans cette vue 
sage et politique que, fitèles organes de la vo- 
lonté nationale, vous avez déclaré que le gou- 
vernement français est monarchique, que letrône 
est indivisible et que le pouvoir exécutif suprême 
réside exclusivement dans la main du monarque. 

Toutes ces dispositions tendent évidemment au 
même but, celui d’unir toutes les parties de l'em- 
pire par un lien commun, de rassembler comme 
dans un foyer toutes leurs forces et de donner à 
tous leurs mouvements un seul et unique point 
central. 

Mais, j'oserai le dire, si ce but important au 
maintien de la Constitution, ce grand but est 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une analyse du dis- 
cours de M. Merlin. 
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manqué si aux dispositions que je viens de ranpe- 
ler vous n’en ajoutez pas une qui, ea établissant 
un tribunal de cassation, le déclare sédentaire. 

En eff.t, vous ne pourriez rendre ce trib:nal 
ambolant qu'en le divisant en plasieurs sections, 
à chacune desquelles vous assigueriez un terri- 
toire composé d’un certain nombre de départe- 
ments : car il est impossible que vous le ré- 
duisiez à parcourir successivement, dans sa 
totalité, et toujours entier, les diverses parlies 
du royaume. (est une vérité si frappante, que 
persoune ne l’a encore combattue. 

Or, diviser le tribunal de cassation en plusieurs 
classes qui se promèneraient chacune séparément 
dans diverses parties du royaume, ce serait évi- 
demment se priver des grands avantages qu'on 

eut retirer de ce tribunal pour assurer la par- 
aite unité de l'empire et consolider la mouar- 
chie. 

Ce tribunal de cassation sera essertiellement 
le gardien suprême de la loi, le conservaleur des 
propriétés nationales, le lien commun de tous les 
tribunaux d'appel; et il est aisé de concevoir 
que tels seront effectivement ses attributs, Lel 
gera effectivement son ouvrage, dès qu'on se le 
figurera un et sédentaire. 

Mais si vous le divisez, si vous en éloignez les 
sections les unes des autres, si vous rompez la 
communication qui doit régner chaque jour, 
chaque heure, chaque minute, entre tous ses 
membres. alors comment voulez-vous que les 

ropriétés nationales soient partout régies par 
es mêmes principes? Comment voulez-vous 
que les tribunaux d'appels suient partout rap- 
pelés aux mêmes règles el assujettis à la même 
marche ? Ne voyez-vous pas que tandis qu'une 
section du tribunal de cassation jugera d'une 
manière aux pieds des Pyrénées, une autre 
section jugera différemment aux pieds du Mont- 
Jura? Ne voyez-vous pas que ce qui sera jugé, 
en deçà d’un fleuve, être une erreur, une contra- 
vention à la loi, sera jugé, au delà, être une vé- 
rité, une décision calquée sur la lui elle-même? 
Ne voyez-vous pas que, par là, vous ÔL z à la loi 
ce caractère de majesté qui lui est si nécessaire 
et qu'elle ne peut ni acquérir, ni conserver que 
par l’uniformité constante et inaltérable des 
orseles qu’elle prononce aux peuples? 

J'ai entendu objecter qu’on pourra parer à cet 
inconvénient en obligeant lesrévisears ambulants 
d'envoyer au Corps législatif un extrait de tous les 
jugements qu'ils rendron:, et que, par ce moyen, 
le Corps législatif sera mis à portée de rectifier 
toutes les diversités qui pourraient s’introduire 
dans l'interprétation des lois. 

Je réponds que l’inconvéuient subsistera tou- 
jours malsré celte précaution; et, en effet, leGurps 
législatif pourra bien, par une loi postérieure aux 
jugements discor-lants et contradictoires de vos 
réviseurs ambulants, ramener les opinions à un 
point uniforme sur la question qui en aura été 
l'objet, mais il ne les y ramènera que pour l’ave- 
pir : il empéêchera bien que la discordance et la 
contradiction ne reparaissent plus dans les ju- 
gements à rendre ; inais il sera forcé de laisser 
subsister celle tache dans les jugements déjà ren- 
dus, et il lui sera impossible ue réparer le scan- 
dale donné aux peuples par une opposition cho- 
quanteentreies arrêts aussiimpo-antsque doivent 
l'être ceux qui sout destinés à juger les contra- 
veulious à la loi. 

Je réponds eucore que quand il serait possible 
d'espérer que lesréviseurs ambulants parvinssent, 
sans se communiquer ni s'entendre, à s’accorder 
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sur la manière de juger, l'intérêt de la nation, le 
seul qui m'occupe en cemoment, exiserait encore 
que ces juges fussent sédentaires. Pourquoi ? Je 
l'ai déjà dit, parce que c’est le seul moyen d’ac- 
Coutumer tous les citoyens à considérer la nation 
comme une seule famille; parce que c’est le moyen 
de former, de maintenir, de consacrer, immua- 
blement ce centre d’activité vers lequel toutes 
les parties de l'empire doivent sans cesse se di- 
riger; parce que si ce n’est pas le seul, c’est au 
moins un des grands moyens d'empêcher dans 
l'Etat toute désunion, toute scission, toute fédé- 
ration particulière. 

Je ne sais, Messieurs, si je me fais illusion sur 
l'idée que j'ai du législateur d’un grand empire; 
mais il me semble en voir le modèle dans ve gé- 
nie dont s’honorera à jamais l'Angleterre, dans 
ce sublime inventeur du grand système qui, pla- 
çant au centre du monde un corps aussi vaste que 
brillant, en fait mouvoir toutes les parties au tour 
de ce corps, par une combinaison de forces tou- 
jours égales, qui les attire sas cesse et qui, sans 
cesse, les retiennent aux distances dans lesquelles 
les a fixées la main toute puissante qui les a 
créées. Comme lui, le législateur doit,en organi- 
sant son monde politique, y établir un centre de 
gravitation. Comme lui, il doit imprimer à toutes 
les parties de ce moude un mouvement qui le 
porte sans interruption vers le centre qu'il aura 
établi. Comme lui, il doit sentir que s’il venait à 
déplacer, à affaiblir à morceler son corps central, 
à l'instant même son monde ne serait plus qu'un 
horrible chaos. 

Votre corps central, Messieurs, ce sont les trois 
pouvoirs que vous avez distingués par votre Cons- 
ülution et que vous avez, toulen lesséparant par 
des limites précises, engrenés, en quelque surte, 
lun dans l’autre par les rapports que vous avez 
établis entre eux etles liens par lesquels vous les 
avez unis. Vous n’avez pas voulu qu’il y eut en 
France deux sections du pouvuir législatif. Vous 
v’avez pas voulu; Que dis-je? Vous n'avez pas pu 
vouloir qu'il y eut en France deux déposilaires 
suprêmes du pouvoir exécutif, comment pourriez- 
vous donc aujourd'hui sans vous contredire, 
exiger que le pouvoir judiciaire suprême, le pou- 
voir de juger les jugements souverains, fût divisé 
en plusieurs sections et s’exerçt par des castes 
ambulantes. 

Les Anglais j'ose le dire, Messieurs, les Anglais 
vous ont donné là-dessus une granile leçon. Ces 
hommes qu'on nous a cités si souvent comme 
des maîtres en fait d'ordre judiciaire; ces hum- 
mes qui ont admis l’ambulance des juges ordi- 
naires, ont senti la nécessité de rendre sédentai- 
res les juges de cassation. C'est à leur chambre- 
haute qu'ils ont attribué le pouvoir exelusif de 
casser les arrêts qui contreviennent aux lois du 
royaume et assurément, il serait difficile de leur 
persuader qu'ils eussent mieux fait, pour leur 
intérêt national, de confier ce pouvoir à un tri- 
buna! errant. 

2° Mais, Messieurs, ce n'est pas seulemens l’in- 
térêt national que j'invoque ici, je réclame en- 
core celui de la justice, et je n'ai pas besoin sans 
doute, de grands efforts pour prouver que la 
justice serait mal rendue par des juges de cassa- 
üon, distribués en sections ambulantes. 

D'abord, pensez-vous que parmi les juriscon- 
sultes les plus éclaires et, conséquemment parmi 
ceux qui semblent le plus destinés à remplir la 
redoutable fonction de juges-réviseurs, il serait 
facile d'en trouver beaucoup qui voulussent 
accepter des emplois dont la première obligation 
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serait.de se, dévouer à des chevauchées perpétuel- 
les et de courir sans cesse de Strasbourg à Pau, 
de Perpignan à Dunkerque, de Marseille à Nancy, 
etc?,Ce métier pourrait plaire. à des juges fort 
jeunes, mais des juges.fort jeunes neseraient pas 
oujours de fort bons juges. 

Æusuite,, comment distribueriez-vous les juges 
-réviseursdans les différentes sections ? Par le sort, 
m'a-t-on dit ;et sans doute il faudrait bien pren- 
dre ce parti pour ne pas tomber dans l’inconvé- 
nient de placer un juge-réviseur au centre. de ses 
:laisons, de ses tonnylssances, de tous les moyens 
enfin qui .peuvent le corrompre ou le prévenir 
Pour ou contre .une.partie. Mais alors, vous re- 
tombez dans un .autre inconvénient non moins 
sensible, et AMsone ne, ferez cesxer que parla re- 
fonte générale de toutes.nos lois, c’est-à-dire par 
un travail qui .ne.sera probablement pas achevé 
.dans dix ans; vous cowrez.le risque de n'avoir 
dans la ,section destinée à réviser les procès de 
Ja Normandie.et du;Aaioaut, par exemple, aucun 
juge qui.ait.la ,moindre teinture de ii coutume 
de cetie province. Et cependant, sans parler des 
autres çoutumes, je défie hautement le juriscon- 
sulte le plus habile de ,bien juger une affaire 
d’après les lois muaicipales du Hainaut ou de la 
Normandie, s’ii n’en a ,pas fait une étude appro- 
fondie, et sison élude.n'a pas été éclairée du 
flambeau de l'expérience. 

‘ Enfin, Messieurs, avez-vous assez bonne opi- 
nion de l’universalité des hommes pour croire 
:que.parmi les -juges-réviseurs que vous condam- 
nerez.à une vie errante et vagabonde, il ne s’en 
trouvera pas quelquefois un qui n'étant que pour 
-un mois .au deux dans up pays fort éluigné du 
sien et dans lequel il espérera ne jamais retour- 
ner, écoutera avec camplaisance des promesses 
coupables 8trecewra avec plaisir des dons corrup- 
teurs quil aurait rejetés avec indignation dans 
le.lieu,de sa résidence habituelle? 

. Ainsi, trois:incanvénients majeurs pour la jus- 
-üce, dans l’ambulance du tribunal de cassation : 
risque .d’écanter de ce tribupal.tous les hommes 
les plus dignes parleurs lumigres et leur expé- 
rience, .d’y siéger avec avantage; risque de n’a- 
voir dans chaque section aucun des juges instruits 
des lais du territaire qu'elle aura à parcourir; 
risque d'ouvrir la parte à la corruption, en affran- 
chissant les juges de la censure de l'opinion des 


hommes avec lesquels ils doivent passer le reste ! 
de leur vie. D'où je conclus qu'il est de l'intérêt | 
de la nation que le tribunal de cassation soit : 


sédentaire. ‘ 

3° J'ajoute que tel est également l'intérêt des 
justiciables, et « 
crois pas moins vraie. 

Sans doute, il est de l'intérêt des justiciables 
d'être à portée des tribunaux qui doivent les 
juger en première instance et en cau*e d'appel: 


mais une sois Jeurs cant:stations jugées par des 
très important, pour leur tranquil- 


arrêts, il es 
lité, comme pour leur fartune,e ne pas rendre 
trop faciles les moyens de faire rétracter ges arrêts. 
Vous le savez, Messieurs, la frénésie des plaideurs 
est souvent telle que s’il existait dix degrés de 
uridiction ils les RÉRAUrrnt tous; il faut donc 
les arrêter malgré eux, il faut prévenir leur ruine 
vérité qu’on a reconnue dans tous les temps, 
puisque, dans tous les temps, on a attribué, même 
aux juges de première instance, le pouvoir de 
juger en dernier ressort dés affaires qui, par 
elles-mêmes, étaient peu importantes, quoiqu'elies 
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À dique celle proposition ait, du : 
premier abord, l'air d'un paradoxe, je ne l'en 


eu leur imposant un freip salutaire, et c’est une | 
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pussent l'être beaucoup relativement à la fortune 
modique ounulle des parties qu’elles intéressaient. 

Certainement on a senti que, par cette attribu- 
tion, le pauvre serait quelquefois privé des moyens 
de faire réformer un jugement injuste, mais on à 
senti, en même.temps, que le mal serait plus 
grand encore .si on,laissait une liberté indéfinie 
aux appels, et l'expérience a prouvé mille fois 
que tel homme qui a obtenu un arrêt favorable 
dans une çour supérieure, aurait gagné infini- 
ment, tant pour .son repos que pour ses intérêts 
pécuniaires, si,.après avoir succombé devant ses 
premiers juges, il avait ,acquiesçé à sa condam- 
nation. 

Maintenant, je demande ce qui arriverait si 
vous organisiez votre tribunal de cassation de 
telle manière que.chaque plaideur pût y recourir 
de son district,,ou, si l’on veut, de son.départe- 
ment? Sûrement, ,en.ce .cas, de riche aurait peu 
d'avantage sur le pauvre, l’abord du:tribuaal ré- 
formateur des arrêts serait facile à toutle monde, 
pourrait, sans de grands efforts, solliciter la 
réparation des injustices ou des erreurs commises 
par-les cours d'appel; mais aussi, «ans ce même 
cas, vous faites de:la voie de cassation qui ne 
doit être qu'un remède extraordinaire, et par 
conséquent, rare, vous en faites un moyen habi- 
tuel et journalier de revenir contre les jugements 
en dernier ressort. Or, quel est le plaideur qui, 
trouvant à sa,porte,un tribupal compétent pour 
réformer l'arrêt .par Jequel .il vient d’être .con- 
damné, ne s’y adressera pas, surtout si les affaires 
s’y expédient gratuitement ;par les juges ? et s’il 
n’a pas à payer pour ce dernier eflort, que de 
défenseurs l'y porteront avec d'autant plus de 
chaleur, que leur ,amour-propre sera blessé par 
l'arrêt contre lequel ils Le presseront de réclamer, 
sans compler,encore, pour quelques hommes «de 
cette classe, l'intérêt qu'ils auraient de suivre 
dans une itroisième instance.un procès qui leur 
a déjà .élé si fructueux devant:le premier juge ot 
devant la cour d'appel! 

L'exemple vient à l'appui de ce que j'avance. 
Dans le ressort du parlement de Flandre, on 
connait, en matière ,civile, une manière de se 
pourvoir.contre les arrêts, qu'on appelle révision 
ou proposition d'erreur et.dontil résulte toujours 
une jnstance nouvelle qui se juge par le par- 
lement lui-même, les. chambres assemblées. Dans 
l'état actuel des choses, ces instan-es sont assez 
rares, parce que les épices les rondent énormé- 
ment dispendieuses, et à peine, de vingt arnêts 
bien ou mal rendus, y en at-il un qui subisse 
l'épreuve de la révision. 

Mais il a été un temps, et il n’est pas bien 
éloigné, où la gratuité de la justice, établie ea 
1771 et révoquée en 1775, rendait cette voie in- 
finiment commune. Comme il n’en coûtait, pour 
soumettre un arrêt à la révision, qu'une amende 
d'environ 200 livres et les honoraires d’un mé- 
moire, il n’y avait pas d'affaire tant soil peu 
importante, dans laqucile on ne tentât ce moyen 
extrème. Il p'est pas besoin de vous dire de 
combien de maux cette facilité d'attaquer des 
arrêts a été la source. 

Mais, va-t-on m'obhjecter, pouvez-vous, même 
dans la louable intention de diminuer le nombre 
des demandes en cassation, ôter au pauvre une 
faculté dont le riche jouira toujours? 

À celà, deux réponses également simples. 

D'abord, la raison veut qu’entre deux inconvé- 
nients on choiïsisse toujours le moindre, et cer- 
tainement il n’y a nulle comparaison entre l'in- 
convénient de laisser quelquefois subsister un 
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arrêté injuste et l'inconvénient d'établir en 
France un troisième degré de juridiction ordi- 
paire; car, C’est ainsi que j’appellerai le tribunal 
de cassation, dès que l'accès en deviendra ex- 
cessivement facile. 

Ensuite, il est des moyens très simplesd’ouvrir 
même au pauvre le plus éloigné de la capitale, 
la voie de cassation contre un arrêt injuste. 

Pour cela, je ne veux que deux choses: 

La première est d'interdire toute sollicitation 
personnelle auprès des juges, et il ne faut pas 
croire qu’une pareille défense doive nécessaire- 
ment être illusoire; elle est très efficace en 
Hollande, et je ne vois pas pourquoi nous ne 
pourrions pas lui donner parmi nous la même 
efficacité. 

La seconde, c'est d'étendre à tout le royaume, 
de perfectionner, car on le peut, les procédés 
qu'on emploie avec le plus grand succès à Nancy 
et à Douai pour procurer aux pauvres une dé- 
fense gratuite Ce n’est pas encor le moment de 
vous les développer ; mais ils sont tels que je 
puis vous assurer qu’en rendant le tribunal de 
cassation sédentaire, pour le bien de la nation, 
pour le bien de la justice, pour le bien des justi- 
ciables, vous ne vous priverez pas des moyens 
de faciliter l’abord de ce tribunal à la classe des 
citoyens qui excite, qui intéresse et qui mérite 
le plus votre sollicitude. 

Je conclus à ce qu’il soit décrété que le tribu- 
nal de cassation sera sédentaire. 


[Assemblée nationale.] 


M. Goupil de Préfeln. Montesquieu a dit 
que le pouvoir judiciaire était le plus terrible 
de tous les pouvoirs entre les hommes. 11 peut 
en effet attaquer la loi; il peutattaquer la liberté. 
Anéantir un jugement.ce n’est pas juger : ainsi 
la cassation n’est pas une partie du pouvoir ju- 
diciaire, mais une émanation du pouvoir législa- 
tif. C’est par rapport à l’œuvre judiciaire, un 
hors d'œuvre, une espèce de commission ex- 
traordinaire du Corps législatif chargé de répri- 
mer la rébellion contre la volonté générale de la 
loi. Des magistrats sont rebelles à la loi quand ils 
jugent contre laloi. Ge tribunal doit-il être uni jue? 
Qui, c’est le seul moyen de ramener à l’unité les 
diflérents tribunaux. Si vous avez un tribunal 
permanent, toutes les convenances annoncent 
qu'il sera fixé dans la capitale. Ne craignez-vous 
pas qu'il ne se fasse une coalition avec les mi- 
nistres? ne craignez-vous pas que la cour plé- 
nière ne se réalise ? ne craignez-vous pas que ce 
pe soit une arme contre la Révolution? ne crai- 
gnez-vous pas quan jour on essaie de substituer 
ce tribunal au Corps législatif? Le pauvre qui 
aura obtenu un jugement en dernier ressort se 
verra obligé de renoncer à son droit, parce qu'il 
pe pourra suivre le riche hors de ses foyers. Si, 
au contraire, les juges sont ambulants, ils seront 
pour ainsi dire comme la Providence qui est pré- 
sente daus tous les lieux. On vous dit que vous 
introduirez un nouveau degré de juridiction : 
oui, si vous ne définissez pas l’objet de la cas- 
sation; s1 vous souffrez que le tribuual usurpe la 
justice et reude un jugement : mais vous déter- 
minerez le cas, l'unique cas de cassation. Il 
consiste à réformer le jugement par lequel on 
aura contrevenu à la loi. IL semble qu’on vous 
présente des juges courant coutiuuellement dans 
toute la France ; je propose des magistrats séant 
80 jours dans le même lieu ; ainsi, qu'ou se dé- 
shabitue de ces exagérations iuutiles. On dit qu’il 
se présentera des causes importantes, des causes 
qui devront être jugées sur des coutumes locales 
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Ce n’est pas cela : telle loi existe ; elle est conçue 
en ces termes : Tel jugement a t-il contreveau 
à cette loi ? Voilà le jugement en cassation. Il est 
nécessaire de conserver, de remonter sans cesse 
le ressort dela justice ; il faut réparer sans cesse 
le palais auguste de la législation. Ce moyen a 
manqué jusqu'à présent à toutes les nations 
modernes : vous pouvez vous le procurer en adop- 
tant le plan que je vais vous soumettre : 

Art. 1, « Il sera établi une cour de cassation 
composée de quatre-vingt-trois juges, dont un 
sera élu dans chaque département, parmi les 
citoyens domiciliés dans ce département. 

Art. 2. « Elle sera divisée en huit sections 
dont cinq seront composées de dix juges, et trois 
de onze, en attribuant à chacune des sections un 
nombre de départements éval à celui des juges. 

Art. 3. « Chacune des sections siégera allerna- 
tivement dans deux villes, assignées pour cet effet 
dans l'étendue du territoire donné à la section. 

Art. 4, « Les séances des sections setiendront de- 
puis le 1° mars jusquau 19 mai,etdepuis le25 mai 
jusqu’au 14 août. 

Art. 5. « Les demandes en cassation seront 
faites par une simple requête. 

Art. 6. « Dans tout arrêt de cassation, on ré- 
férera en entier la loi qui aura été violée. 

Art. 7. « Les sections recevront pendant le 
cours de leurs séances les plaintes sur les abus 
commis dans l'administration de la justice, et il 
en sera dressé procès-verbal. 

Art. 8. « Toutes les sections se rassembleront à 
Paris le 1°" décembre et pendant trois mois, pour 
examiner les lois qui auront souffert des contra - 
ventions, et au sujet desquelles il y aura eu des 
cassations de jugements souverains ; le nombre 
des cassations sera indiqué. La cour de cassa- 
tion fera des remarques et observations sur les 
lois et désignera les augmentations, suppres- 
sions et changements qu'elle jugera nécessaire 
de faire à ces lois. Ce travail contiendra aussi 
les abus dont chaque section aura eu Connais- 
sance. Il sera présenté à la législature. » 

(On se retire dans les bureaux pour la nomina- 
tion d’un nouveau président et de trois nouveaux 
secrétaires.) ; 

La séance est levée à 2 heures et demie et ren- 
voyée à demain onze heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 
Séance du mardi 25 mai 1790 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


M.Palasne de Champeaux, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 

Il ne se produit aucune réclamation. . 

Un de MM. les secrétaires fait la lecture ou l’énu- 
mération des délibérations ou adresses suivantes : 

Adresse de l'assemblée générale des électeurs 
du département de Maine et-Loire, qui applaudis- 
sent aux travaux de l’Assemblée nationale, et 
l'invitent à les continuer. 

Délibération du cunseil général de la commune 
de la ville de Mantes, du 15 de ce mois, jar la- 


(1) Cette séance ést incomplète au Moniteur, 
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quelle il a été arrêté de demander l'admission, 
pour cette commuve, à acquérir les biens natio- 
naux situés dans le district dont la ville de Mantes 
est le chef-lieu. : 

Délibération du conseil général de la ville de 
Privas, du 16 de ce mois, contenant improbation 
de la prétendue délibération des citoyens catho- 
liques de Nîmes. 

Adresse des officiers municipaux d'Ornano en 
Corse, à laquelle sontjointes d’autres pièces, etqui 
est datée de Sainte-Marie d'Ornano, de 22 mars. 

Adresse de l'assemblée prunaire du canton 
d’Yvias, district de Sontrieux, département des 
Côtes-du-Nord, contenant adhésion aux décrets (le 
l’Assemblée nationale, et notamment à celui du 
13 avril dernier. 

Adresse du conseil municipal de la ville d’Ab- 
beville, relative à une délibération du 19 de ce 
mois, qui y est jointe, et dans laquelle est mani- 
festé le vœu d'acheter des biens nationaux à con- 
currence de six millions. 


Une députalion des électeurs de  Seine-et- 
Oise, assemblés à Versailles, est annoncée, agréée 
par l’Assemblée, et admise. Elle fait lecture et 
remission sur le buieau d’une délibération datée 
d’hier, contenant rétractation de la pélition qui 
avait été présentée, le 21 de ce mois, de la part 
des mêmes électeurs, et dont l’objet était d’obte- 
pir uue indemuité pécuniaire. L'Assemblée ap- 
plaudit à la nouvelle délibération, et ordonne 
qu’elle sera insérée dans son procès-verbal; elle 
est conçue dans les termes ci-après : 

« L'Assemblée éiectorale a arrêté qu'il ne sera 
donné aucune suite à la pétition présentée à l’As- 
semblée nationale le 21 de ce mois, et que neuf 
électeurs, nommés, à cet effet, se transporteront 
sur-le-champ auprès de l’Assemblée nationale, 
pour la reurer. 

« Et alors se sont présentés, 

« MM. Adam, curé de Chevreuse; l’abbé Arnal, 
Hocmelle, auxquels a été remis le présent. 

u À Versailles, le 24 mai 1790. » 


M. le comte de Marsanne, député du Dau- 
phuné, fait demander un cungé qui lui est néces- 
saire pour aller prendre les eaux ; l’Assemblée le 
lui accorde. 


M. le Président donne connaissance à l’As- 
semblée d’une note de M. le garde des sceaux, 
qui annonce que le roi a sanctionné les décrets 
suivants : 

« 1° Le décret de l’Assemblée nationale, du 
20 de ce mois, qui autorise la municipalité de 
Joigny à prélever la somme de 8,000 livres sur le 
produit de l'imposition supplétive des six der- 
niers mois de 1789, et à vendre une coupe or- 
dinaire de soixante arpents de bois. 

« 2° Le décret “u même jour, pour le rétablis- 
sement de la police et du bon ordre sur les mar- 
chés de Lagny. 

« 3 Le décret du 21, portant que les droits ci- 
devant établis dans la ville de Cambrai et le 
Cambresis, continueront d’être perçus sans au- 
cune exemption personnelle pour les ci-devant 
privilégiés. 

« 4° Le décret du même jour portant que le corps 
administratif du département de l'Oise résidera 
alternativement dans les villes de Beauvais et de 
Compitgne. 

« 5° Le décret du même jour, qui autorise les 
officiers municipaux de Marseille à faire un em- 
prunt de 1,500, livres. 
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« 6° Le décret du même jour, concernant la- 
distribution des bois communaux. 
« Sa Majesté a en mêine temps donné ses ordres 
et pris les mesures convenables pour l'exécution : 
« 1° Du décret du 18 de ce mois, concernant 
les poids et mesures. 


« 2° Du décret du même jour, relatif aux métaux 
monavés. 

« 3° Du décret du 19, portant que les pensions 
ci-devant accordées sur les économats seront 
payées provisoirement, pour les arrérages de 1789, 
jusqu’à concurrence de 600 livres. 

4° Enfin, du décret du 20, portant qu’à l’avenir 
il ne sera reçu dans les galères de France aucune 
personne coudamnée par des jugements étrun- 
gers. 


« Signé : CHAMPION DE CICÉ, Archev. de Bordeaux. » 


M. l’abbé Longpré dit que l’Assemblée a ren- 
voyé à son comité des finances, dans une de ses 
précédentes séances, la rédaction d'un décret relu- 
tif aux imposilions. Il présente cette rédaction 
qui est agréée et adoptée en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète, 

« 1° Que les municipalités et autres asséeurs 
chargés de la confection des rôles, qui n'ont pas 
encore procédé à la réparution des impositions 
ordinaires de 1790, seront tenus de la terminer 
dans le délai de 15 jours, à compter de la publi- 
cation du présent décret, et que les officiers qui 
ont dû jusqu’à présent en faire la vérification et 
les rendre exécutoires, ou ceux qui, à leur défaut, 
ou en cas de refus, ont été autorisés, par le décret 
du 25 avril, à les verifier, seront tenus de les 
rendre exécutoires sausretard ; faute de quoi les- 
ditsofficiers municipaux chargés de la coufection, 
ouautres officiers chargés de la vérification, demeu- 
reront garants responsables du retard qui ré- 
sulterait dans le recouvrement des impositions 
de chaque communauté. 

« 2° Aussitôt que les assemblées administra- 
tives serout établies, les départements vealleront 
à ce que, dans chaque district, il soit nommé 
des commissaires à l'ettet de vérifier les plaintes 
qui leur seraient adressées sur les inegalités, 
erreurs où doubles emplois qui auraient été com- 
mis dans la répartition entre les différentes mu- 
nicipahtés : lesdits commissaires en dresseront 
leur procès-verbal, et en feront leur rapport au 
directoire du district, qui le portera devant le 
directoire du département, et y joindra son avis, 
pour, par le directoire du département, en rendre 
compte au Corps législatif, et lui proposer les 
moyens qu’ils croiront les plus convenables pour 
el lesdites surtaxes, erreurs ou doubles em- 
plois. » 


M. le Président annonce que, par le résultat 
du scrutin pour la nomination des secretaires, 
les trois membres qui ont réuni le plus de voix 
sout : MM. le baron de Jessé, Prieur et l'abbé 
Royer. 

Les nouveaux secrétaires remplacent MM. Pa- 
lasne de Champeaux, de La Réveillère de Lé- 
peaux et le comte de Crillon. 


L'ordre du jour est la suîle de la discussion sur 
la question de savoir si les juges du tribunal de 
cassation seront sédentaires ou ambulants. 


M. Mougins de Roquefort. Le tribunal de 
cassation sera-l-il permanent ou se divisera-t-il 
en sections ambulantes ? Telle est la question qui 
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nous est soumise. Mon- opinionparticulière m’en- 
traîne vers la dernière proposilion. Autrefois on 
allait au-devant de la justice, elle va venir au 
contraire établir son temyile au milieu de nous. 
Pour mi-ux faire sentit: Læ force des principes, 
j'entrerai dans des détails particuliers. Que l’on 
interroge celui qui, sous l’ancien régime, verait 
former une demande en cassation ; il abandon- 
nait ses affaires, sa femme, ses enfants ; et même 
en gagnant sa cause, son triomphe lui devenait 
funeste : qu’était-ce donc pour celui qui avait le 
malheur de succomber ? L’ambulance remédiera 
à cet inconvénient. Combien ne sera-t-elle pas 
favorable pour le pauvre, qui, ne pouvant faire 
ni de longs voyages, ni de grandes dépenses, se 
trouve obligé de souffrir les vexations, les usur- 
pations de l’homme opulent! Si vous établissez 
des sections, les juges se transporteront sous les 
yeux des plaideurs, et ramèneront ces Lemmps heu- 
reux des grandes assises, t&nt-préconisées dns 
l'histoire. Il n’y aura:plus de distinction de riches 
et de pauvres ; tous les intérêts sert mis dans 
la même balance. ]l:me semblé voir lé‘peuple se 
prosterner sur le passage de ces homnies insli- 
tués pour faire rendre à chacun ce qui lui appar- 
tient, et les béuir comme des dieux: Quélques-uns 
des préopinants ont préter.du que l'intérét'de la 
justice exige la permanence. Il: serait'bien'im- 
politique de déclarer perwranent un tribunal qüi 
aura nécessairement beaucoup d'autorité; ce st- 
rait vouloir faire renaître la cour: plénière : mais, 
dit-on, la justice serait mal rendue, one par- 
viendrait pas à trouver des juges, puisqu'ils se- 
raient obligés de renoneer à leurs plus chères 
habitudes. Eh! ne voyons-nous pas de braves 
militaires s’arracher du sein de leur famille, tra- 
verser les mers pour servir leur patrie ? Pour- 
quoi ne trouverions-nous pas des hommes pour 
un état bien moins périlleux ? Tous les bons ci- 
toyens s’empresseront de faire des sacrifices pour 
leur patrie, et ils examineront moins lès inco:- 
nivnis des places qüe’ le devoir de les remplir. 
D'après ces réflexions, je conclus que le tribunal 
doit être composé de sections ambulantes. 


M: de Robespierre (1). Messieurs, pour dé- 
couvrir les règles de: l’organisation: du: tribunal 
de cas-ation, 1l faut se former une idée nette de 
sa palure et de son objet. Il‘ n’est point destiné 
à appliquer les lois aux'différends des’ particu- 
culiers, ni à prononcer sur lé fond'des procès, 
mais à défendre les formes et lés principes de 
la Constitution et de la législétion contre les at- 
teintes que les tribunaux pourraient'leur porter. 
Il n’est point le juge des citoyens, mais le protec- 
teur des lois, le surveillant et lé’ censeur des 
juges; en un mot, il est placé hors de l’ordre 
judiciaire et au-dessus de lui, pour le contenir 
dans les bornes et dans 1és règfes ‘où! la Consti- 
tution le renferme. 

Or, maintenant que faut-il pour qu’il puisse 
remplir cet objet essentiel de son institution ? Il 
faut évidemment qu'il soit constitué de telle fa- 
çou qu’il ne puisse adôpter un esprit particulier, 
ni se faire un intérêt opposé à celui du législa- 
teur ou différent de celui du légistateur : car, 
alors, il emploierait son pouvoir pour faire do- 
miner sa volonté -particuhère; et'loin de‘main- 
tenir les lois, il pourrait en‘favoriser là: rüine, 


(4) Nous empruntons le discours de M: Robespierre 
au journal Ze Point du Jour (tome X, page 206). Celte 
version est plus complété que celle du Moniteur. 
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en: connivant: aux entrepreneurs des tribunavux- 


qu'il‘doit réprimer et: pourrait devenir un dan- 
gereux instrument dont les autres pouvoirs, coa- 
lisés avec lui, pourraient se servir contre le pou- 
voir législatif! 

Or, comment pourrez- vous prévenit ces incon- 
vénients? Comtment Ja cuur de cassation sera- 
t-elle dans l'impuissance d’adopter un'esprit de 


: priocipes différents de ceux du lécislateur, : si 
ellè est un corps séparé, distinct du Corps lé- 


gislatif, et en même temps souverain el indé- 
pendant ? Il est-dans la’ nature des choses qu’il 
cherche sans cesse à la faite domitrer, lorsqu'il" 
est revêtu d'uu grand pouvoir: toutes-les- fois’ 
que ce pouvoir n'est point: soumis à une auto- 
rité supérieure qui le ramèue sans cesse’ à: la’ 
règle et à la:loï:-Ür, remarquez que votre cour 
dé cassation doit-être nécessairement sou verairre 
et indépendante; puisque, si: les jugements 
étaient soumis à-une revision; ce sérail: à ‘un: 
corps chargé de les exanriner qu'appartiemdrait, : 
en dernier ressort, le droit de cassation : et ce 
que je dis du premier, -pourrait s'apptiquer à"ce- 
lui-ci. 11 suit: done que s'il adopte des vues et 
une volonté différentes de celles du législateur, 
il pourra l’étèver' au-dessus du législateur Ini- 
même : qu'il'sera, en: dernière amalÿse, l'arbitre 
de la législation, qu'il pourra altérer ou ébrun- 
ler à son gré par l'abus arbitraire qu’il fera de 
son autorilé indépendante : et comme il est im- 
possible de s'assurer que sa volonté sera tou: 


.Juurs confondue avec la sienne; si son existence 


ue l’est pas, il'est évident:que nous sommes en- 
traînés, par la nature nrème des choses, à adop- 
ler celte maxitne, qui n’était point étrangère au- 
droit publié de Rome, et! que notre ancien'gou- 
vernement même avaît adoptée: Ja législation” 
rowaine posait en principe que l’intérprétation 
des lois appartenait à celui qui a fat la loï: 
ejus est interpretari legem, qui condidit legem. 
On à senti que si une autre autorité que celle 
du législateur pouvait'interpréter: les lois, ellé 
fiuirait par les ‘altérer: et par: éFever sa volonté 
au-dessus de la sienne ; et il n’est pas besoin de 
dire que ce principe s'applique, à’piès forte râi- 
son, à un Cas où les lois sont: directement atta- 
quées par les actes du pouvoir judiciaire qui les 
eufreiot. Notre ancien régime avait reconnu lui- 
même la nécessité de ce principe, quoique le 
roi n’eut pas même alors le pouvoir: d’apptiquer 
les lois aux caüses particulières du citoyen, il 
exerçail néanmoins celui de casser les juges con 
traires aux formes qu’elles avaient établies et 
qui tendaient à les attaquér: ouvertement; et 
cette institution était raisonnable, -dans un sys- 
tème où ik exerçait là puissance législative. Le 
pouvoir législatif est faible ou:n#1l! et toute sa 
foree passe au pouvoir judiciaire, dès qu'il'u'a 
pas, en lui-même, le droit et les moyens de re- 
pousser les atteintes que lui porte ce derüier : 
comme il n’établit que des règles générales, que 
les tribunaux seuls les appliquent, les lois dé- 
viendront de vaines formules dont l'autorité ué- 
pendrait absoluwént des juges ou du‘corps char: 
gé de revoir leurs jugements. : 

Qu'on ne dise pas que je confonds iéj les pou= 
voirs en réunissant daus les mêmes mains lé pou- 
voir législatif et le pouvoir judiciäire. Jar fait 
observer que ceux quidloivent surveiltér ls tri- 
buuaux et Les ramener sans cesse aùx principes 
de la léuislation ne sont pas uae partie du pou- 
voir judiciaire, et que leurs fonctions sont u'ue 
dépeudañce et une conventién nécessaires de’ la 
puissaace législative, et qu’elle devait étréexeréée 
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pe le législateur, à peine de renoncer à la stabi- 
ité, à la pureté, à Punité des principes eonstitu- 
tionnels. J'observe, d’ailleurs, que cette division 
des pouvoirs judiciaires ne doit pas être observée 
avec superstilion, puisqu'elle est subordonnée à 
la néces-ilé des moyers qu’exigent le maintien 
de la Hberté pour laquelle elle à été instituée el 
qu'il est des peints de contact où ils doivent se 
réunir. Je conclus que c’est dans le sein du Corps 
kégislatif que doit être placé le tribunal de cas- 
sation. Je propose, en conséquence, qu’un comité 
du Corps législatif, choisi par lui, soit chargé de 
proposer, d'instruire et de rapporter les allaires 
ri sent de son ressort et qu'elles soient déci- 

ées par des décrets de l'Assemblée. 


M. Trenchet. Tous lesopinants n’ont envisagé 
la question que sous un rapport très peu étendu. 
Il laut examiner les fonctivuus du tribunal qui va 
être établi, pour luï donner un titre analogue. Je 
ne lappelierai ni tribunal de cassation, ni tri- 
bunal de révision, imais cour suprême. Cette cour 
doit-elle être ambulante ou séieutaire ? L’ambu- 
lance 2, dans ce cas, les mêmes inconvénients que 
pour les juges ordinaires. L'ambulance de la cour 
suprême occasionnera des frais considérables : 
cette cour ambulante ne pourra même remplir 
les fonxtions qui lui seront confiées, et qui con- 
sistent daus les règlements de compéteice, les 
demandes en évocation pour cause de parenté ou 
autres, les prises à partie des cours supérieures 
ou des juges, le rapport au roi des lettres de 
grâce, les révisions en matière criminelle, le ju- 
£ement des contestations en contrariété d'arrêt. 
Il n’y à pas de raison pour attribuer à telle ou 
telle section le rapport des lettres de grâce, les 
règlements des juges, les demandes en contrariélé 
d'arrêt. 

Quaut aux autres fonctions, il se présente d’au- 
tres inconvénients : 1° il faudrait que l’instruction 
et le jugement se fissent dans le même lieu, et par 
les mêuies défenseurs ; la cassation ne serail qu'un 
troisième degré de juridiction ; 2° Suspendrez-vous 
l'instruction pendant l'ambulunce des sections ? 
ne sera-t-il pas nécessaire que les mêmes juges 
instruisent et rendent les juuements ? ne faudra- 
t-il pas toujours les mêmes formes et les mêmes 
délais juridiques ? Le peuple serait exposé à ache- 
ter bieu cher le prétendu bienfait de la justice, qui 
viendrait le chercher; 3° Coinment le greffier pour- 
rait-1l, au moment de son départ, donner des expé- 
ditions des jugements ? 4 emportera:t-il les reu1s- 
tres d’auberge en auberge ? 5° Si les récusations et 
les prises à partie se font dans le même lieu, ne 
doit-on pas craindre là corruption ? 6° Les, juges 
éloignés de leur patrie, et n’étant pas retenus par 
l’opinion publique, ne se livreront-ils pas à leurs 
passions ? Enfin jamais un tribunal de ce genre ne 
pourra former un centre nécessaire pour couser- 
ver l’unité de principe. On dit que les sections se 
réuniront, qu’elles se conmmuniqueront leurs opé- 
rations ; ais le mal sera fait, mais il se fera en- 
core, parce quel’amour-propredivisera ce tribunal. 
Tels sont les inconvénients insurmontables de 
l’anbulance du tribunal de cassation. J'ai cherché 
à prendre un part qui réunit les avantages et les 
inconvénients : ce plan est établi sur ce principe, 
qu’une conuition d’une bonne organisation judi- 
ciaire est l'accès facile de la justice. Il y a deux 
choses à observer, l'instruction et le jugement : 
c’est pour l'instruction que l'accès facile est néces- 
saire; pour le juge::.ent, il est dangereux ; il faut 
enpécher l'accès auprès de la personne du juge; les 
sollicitations son! toujoursimportunes, etquelque- 
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fois erimineltes. Les Anglais interdisent à leurs 
jurés loute correspondance avec les parties. H'fau- 
drait, pou” aivsi dire, placer le juge sur un rocher 
escarpé, où il ne püût être aperçu que par le procès, 
et jamais par les parties. Voici le plan que je pro- 
pose: La cour supérieure sera sédentaire ; lesjuges 
seront divisés en deux classes ; ka première forme: 
ra le corps principal de ce tribunal, et s’appeHeræ 


: chambre générale du jugement. La secoude classe 
| sera divisée en plusieurs chambres, qui seront 
: placées en differeutes parties du royaume, et qui 


formeront les branches du corps ceutrai ; elles fe- 
ront l'instruction; lecorps principal jugera. aura 
une Correspondance perpétuelle entre les chatnbres 
d’instruction: et la chambre de jugement. Je vais 
faire quelques observations générales: 1° il vous 
sera facile de multiplier les chambres d’instruc- 
tion, parce que les juges sédentaires seront moins 
dispe:dieux que les juges ambulaats; 2° la voie 
de la cassation est un remède extrême ; il ne faut 
pas la rendre trop facile, sinôu le tribunal de 
Cassation serait bientôt regardé comme un tribu- 
nal d'appel ; 3° si le peuple perd quelques avan- 
tages du côté de la distance, ces avautages seront 
compensés par une justice toujours en activité, 
au lieu que les sections ambulantes ne donne- 
raieut qu’une justice lente et souvent paralysée. 
Donuez des juges intègres au peuple et vous au- 
rez tout fait pour lui. Ou pourrait ajouter une 
précaution : ce serait de décider que le tribunal 
jugera sur l'instruction et sur les pièces que les 
chambres d'instruction lui en verront, et qu'après 
le jugement de clôture d’instructivn, il ne pourra 
être reçu nulle enquête et nul: mémoire. Ainsi 
le pauvre sera sûr que laffaire sera jugée dans 
l'état où elle aura été instruite, 


M. Barère de VWieuzae (1). Messieurs, en 
vous occupant d'établir des juges pour casser le 
jugement contre Le vœuwlittéral de la loi et contre 
les formes prescrites, vous agilez ua des plus 
grands intérêts de la Constitution, vous devez 
étre, sur cel objet, politiques autait que législa- 
teurs, car celte cour est à tous les wibunaux ce 
que l’Assemblée nationale est à tous les pouvoirs, 
et vous devez aviser aujourd'hui, autant au 
maintien de la Constitution qu’à l’intérèt de cha- 
que citoyen. 

Plusieurs opinions vous ont été présentées. 

M. de Robespierre à énoncé de grands principes 
lorsqu'il a dit que ceux qui prononceutr sur les 
demandes en cassation ne sont: pas des jugvs, que 
cette cour ne fait pas partie de l’ordre judiciaire; 
qu’elle est placée hors-de cet ordre et au-dessus 
pour le juger et le contenir dans ses limites; 
Mais VOUS avez aperçu aussitôt les dangers, pour 
la Constitution du comité, daus Je Corps législa- 
tif, qu’il vous a proposé; que deviendra le comité 
investi d’un pouvoir aussi énorme, s’il le possède 
entièrement? n'avez-vous pas rejeté Loute idée de 
Sénat? mais le comite qui jugera les nn 
veillera sur les magistrats, qui surveillera les 
violations des lois nationale:, ne serait-1l pas 
bientôt un véritable Sénat ? si ce comité partage 
le pouvoir avec le Gorps législatif, celui-ci ue 
prendra-t-il pas une partie du pouvoir judiciaire, 
ce quiest contraire à l'esprit et au priucipe dela 


. Constitution decrétée ? 


D'autres vous ont proposé une cour sédentaire ; 


(1) Nous reproduisons Je discours de M. Barère de 
Vieuzac, d'après le journal le Point du Jour (Lom: X, 
page 213). Ceite version est beaucoup plus complète que 


‘ celle du Moniteur. 
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ce ici que les inconvénients se présentent en 
oule : 

1° De transporter les justiciables à deux cents 
lieues de leurs foyers et de leurs intérêts domes- 
tiques. Mais vous avez promis une justice rap- 
prochée des justiciables. Le despotisme avait 
souvent bercé les peuples de cet espoir, c'est à 
vous qu’il appartient de le réaliser. 

2 De nécessiter, autour d’une cour sédentaire, 
une athmospbhère dévorante des travaux judi- 
ciaires et des officiers ministériels, dispendieux ; 
ARE avez promis la justice la plus grande 

ossible, 

k 3° D’augmenter les frais de l'instruction sur la 
cassation au point de la rendre plus ruineuse 
qu’un nouveau degré d'appel; mais vous avez 
promis qu’il n’y aurait que deux degrés à par- 
courir dans la Carrière judiciaire. 

4° De créer une justice de recours, exposée à 
la corruption et à la sollicitation des plaideurs, 
car en les appelant auprès d’une cour pour y ex- 
poser leurs plaintes, vous leur donnez la tenta- 
tion injurieuse de solliciter ces juges et de cor- 
rompre la justice par toutes les influences qui 
peuvent agir sur ses ministres; mais vous avez 
promis une justice impartlialie. 

5° De rendre la voie de cassation mpraticable 
pour le plaideur peu fortuné, car en plaçant uue 
cour au centre du royaume ou auprès de la légis- 
lature, vous ne faites de la révision qu’un fléau 
pour le pauvre, et une arme dangereuse dans les 
mains du riche. Mais vous avez assuré l’égalité 
des droits aux yeux de la loi et l’égalité de pro- 
tection qui en est la suite. 

Où serait donc cette égalité politique tant van- 
tée pour les provinces, qui ont si généreusement 
renoncé à leurs privilèges et pour tous les citoyens 
qui ont autant de droits aux pieds des Pyrénées 
qu’au sein de cette capitale? 

J'invoque le témoignage des provinces éloi- 
guées. Combien de fois leurs commettants ne se 
sont-ils pas plaint de l'éloignement ruineux du 
conseit des parties ou de cassation ? 

Voilà les inconvénients judiciaires. 

Que serait-ce A vous préseutais les inconvé- 
nients politiques d’une grande cour, nombreuse, 
puissante de la confiance du peuple, dominante 
sur toutes les parties du royaume, régaant sur 
tous les tribunaux, formant un point de l'unité 
monarchique, et chargée de conserver l'empire 
des lois constitutionnelles. Concevez-vous ce 
qu'uae pareille Cour pourrait faire par elle- 
mêuwe, dans un pays où l’on a longtemps discuté 
la nécessité d’une seconde Chambre nationale ? 
Concevez-vous ce qu’elle pourrait faire dans les 

. Mains d'ua ministre babile ou d’un roi ambitieux; 
dans un empire où l’on ne verra plus que des 
corps partiels, des administrations limitées, des 
tribuoaux circouscrits, et des petils pouvoirs 
dis-éminés sans aucune correspondance mu- 
tuelle ? 

Cette cour, entièrementsédentaire,serait donc un 
grand danger politique. Ge conseil de nos rois 
devenu sédentaire sous Philipe-le-Bel, n’était-il 
pas parvenu à se dire la nation pour opyrimer 
la nation? Il y avait cependant des Etats géné- 
raux et le pouvoir de celte cour était circonscrit 
à juger cerlaines causes daus une partie du 
royauine. 

Les inconvénients d’une cour entièrement am- 
bulante, ne sont pas moins nombreux. D'abord, 

ar un apeçu général sur les tribunaux ambu- 

ants, tous les publicistes qui ont écrit sur uotre 
histoire et sur nos lois ont regardé comme un 
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progrès, dans la civilisation et la perfection judi 
ciaire, l'opération qui a rendu les tribunaux sé- 
dentaires ; le ministère de d’Amboise a été célè- 
bré pour avoir fixé l'échiquier de Rouen, qui 
n’était qu’une justice souveraine ambulatoire. 

En second lieu, avec l'ambulance, point d'unité 
dans les opérations, point d’ensemble dans les 
principes, point d’uniformilé dans la jurispru- 
dence. Cependant, avec de nombreux tribunaux, 
il peut y avoir plusieurs manières de juger, 
d'exécuter la même loi et les mêmes formalités 
judiciaires. Que feront ces sections ambulantes si 
elles Pet Elles porteront dans les diverses 
parties du royaumée l'esprit particulier insépa- 
rable de toutes les corporations. Ces fractions 
judiciaires ne peuvent traduire que des opéra- 
tionsincohérentes, des décisions opposées, desprin- 
cipes versatiles ; cependant la cour de cassation 
doit prononcer aujourd’hui comme elle prononça 
bier, parce que la loi est une, parce que les for- 
malités sont les mêrres, et qu’elle ne doit pro- 
noncer que sur la violation des lois et des formes. 

Ea troisième lieu, l’ambulance ne donnera à 
chaque section jugeante qu’un petit nombre de 
magistrats. Vous ferez donc casser, par quatre ou 
six juges le jugement, rendu par quatorze ou 
quiuze autres. Il faut cependant que ce soit la 
majorité qui juge la minorité, et c’est contre la 
es de soumettre le jugement de douze à celui 

e six. 

En quatrième lieu, des sections jugeantes se- 
ront exposées aux sollicitations locales, aux in- 
fluences de la ville où seront les juges dont les 
arrêts seront attaqués. La justice qui devrait 
être la moins influencée, parce qu’elle fait re- 
naitre les procès des lieux où 1ls devraient fiair, 
sera, par l’ambulance, livrée à la corruption. 

En cinquième lieu, l’ambulance est peu propre 
à asseoir l'esprit du juge. Les opérations de la 
cour de cassation demandent l'application de la 
vie sédentaire. Quelle serait, d’ailleurs, la dignité 
et la forme de travail d’une cour aussi impor- 
tante ? 

Au milieu de ces inconvénients qui résultent 
de ces deux formes, entièrement sédentaires ou 
entièrement ambulantes, il faut se décider à une 
forme mixte, qui porte, dans toutes les villes de 
département, la facilité de l’instruction, qui est le 
grand bienfait que vous devez aux peuples, et 
auprès de la législature le jugement impartial des 
demandes en cassation. $ 

La partie sédentaire formant un tribunal sera Le 
lien politique des divers tribunaux, les ralliera 
àäun même esprit et entretiendra également en 
eux le maintien des formalités judiciaires et de 
la constitution. Il faut, d’ailleurs, un tribuaal 
qui juge constamment et promptement les 
attaques portées à la chose jugée. Il faut 
que chaque anuée voie terminer les contes- 
tations de l’année précédente, suivant leur rang 
et leur date. Les sections ambulantes produiront 
deux grands biens: celui d’éloigner lesdemandes 
évidemunent mal fondées ; celui de préparer sur 
les lieux l'instruction pure, impartialeet éclairée 
des demardes admises. La présomption est 
toujours en faveur des jugements rendus en der- 
nier ressort. Etre sévère pour l'admission des de- 
mandes en cassation, c'est mettre un terme à la 
carrière des procés, c’est raffermir la confiance 
due et nécessaire aux tribunaux, c’est augmenter 
surtout la force de la chose jugée. Voici un 
aperçu de mon plan : 

La cour de cassation sera composée de quatre- 
viogt-trois membres, un par département. Elle 
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se divisera, ensuite, en deux parties : la première 
de vingt-huit membres, sera sédentaire auprès 
delalégislatureet jugera les demandesen cassation 
admises et instruites devant les sections; la 
deuxième partie de quarante-cinq membres, sera 
divisée en neuf sections, qui se partageront les 
départements, et iront chaque année, dans les 
chef-lieux, recevoir les requêtes en cassation, 
juger leur admissibilité (comme faitle bureau de 
Cassation du conseil des parties), et recevoir en- 
suite les mémoires des parties, avec les motifs 
des tribunaux. 


M. le comte Stanislas de Clermont-Ton- 
nerre (1). Messieurs, s'il est incontestable que la 
création d’un système judiciaire complet présente 
des difficultés nombreuses, il n’est peut-être pas 
moins certain que la nécessité d’articuler succes- 
sivement un vœu sur des propositions isolées, 
dont la réunion doit, dit-on, ensuite former un 
système, ne présente pas de moindres difficultés. 

Forcéde priver chacune de mes idées de l'appui 
que lui préteraient les idées correspondantes; 
obligé, par chaque décision, à me placer dans un 
nouvel ordre de choses, si je ne puis plus assu- 
jettir ma raison à suivre des principes constants, 
je dois du moins alors m'attacher uniquement à 
ce qui paraît le plus ulile et présenter les ré- 
sultats les plus avantageux que permettent les 
données auxquelles je me trouve soumis. J'ai 
cru, Messieurs, devoir faire cette première ré- 
flexion avant de traiter la question qui vous 
occupe aujourd’hui, et qui consiste à déterminer 
si le tribunal de cassation sera sédentaire ou 
ambulant. Pour la résoudre, j'ai dû chercher 
d’abord à me faire une idée nette de ce que c’est 
qu'un tribunal de cassation. La Constitution doit 
au peuple une justice complète, et dégagée de 
toutes les imperfections qu’il est possible ou 
d'éviter ou de réparer. C’est par ce motif, sans 
doute, que l’on peut appuyer l'adoption des tribu- 
naux d'appel. 

C'est sûrement ce motif qui détermine à créer 
un tribunal de cassation ; sa destination est de 
décider uniquement si dans un jugement con- 
testé le juge s’est écarté du texte de la loi et des 
formes qu’elle prescrit. Dans ce cas, il prononce 
qu'il n’y a point eu de jugement, et les parties 
sont renvoyées devant un autre tribunal. Toute 
autre fonction lui est étrangère, tout jugement 
sur le fond lui est interdit; et ces monsirueuses 
évocations nées de l’oubli des principes, et qui 
souillaient même l’ancien ordre de choses, doi- 
vent être décidément abolies. 

Jusqu'ici nous sommes d'accord, et personne 
ne désire sans doute donner aux fonctions de ce 
tribunal une extension qui, quelque faible qu’on 
la supposât dans le principe, le conduirait infail- 
liblement à une sorte de dictature judiciaire. 
Partant donc de cette donnée, je me demande 
quel caractère doit surtout avoir le tribunal de 
cassation ? IL doit être constant dans sa doctrine, 
ses membres doivent posséder une profonde 
connaissance des lois; il doit être entièrement 
étranger à la personne des justiciables, dont les 
intérêts ne lui sont soumis que dans un seul 
jo le rapport de l'arrêt rendu avec la loi qui 

’a dù dicter. Développons ces trois idées. 

+ L’uniformité dans la doctrine est le premier 

caractère distinctif du tribunal régulateur, qui, 


(4) Le discours de M. le comte Stanislas de Clermont- 
Tonnerre est incomplet au Moniteur. 


4r Séris. T. XV, 
kL 3% 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(25 mai 1798.) 673 


sans cesse auprès de la loi, en rapproche cons- 
tamment chaque décision contestée,et déclare, au 
nom de cette même loi, si son vœu a été suivi. 
Quelle confiance auraient les justiciables dans ce 
tribunal suprême? comment la Constitution aurait- 
elle payé sa dette au peuple, si, même à l’extré- 
mité de l'échelle judiciaire, deux décisions con- 
tradictoires dans un cas semblable présentaient 

our dernier résultat l'incertitude et l'erreur? 

elle est, Messieurs, la faiblesse de la sagesse 
humaine, que l’on ne peut en exiger ni la rai- 
son ni la vérité absolue ; mais du moins on peut 
lui demander dans ses décisions une confiance, 
une uniformilé rassurantes; on peut le soumettre 
à un juge qui, ayant pris toutes les précautions 
humaines pour avoir raison, s’assujettit ensuite 
aux mêmes principes dans tous ses arrêts. 

Je suis donc fondé à demander que le tribunal 
soit organisé de manière à rendre cette unifor- 
mité facile. 

2° Le tribunal de cassation doit avoir une pro- 
fonde connaissance des lois. Vous ne les avez pas 
encore simplifiées; j'ose vous prédire, d’après 
l'ordre judiciaire que vous donnez, que vous ne 
les simplifierez pas encore. Vos juges tempo- 
raires, moins initiés que les anciens dans cette 
science mystérieuse, fourniront d’abord une foule 
d’arrêts à revoir au tribunal dont il s’agit, n'ayant 
plus cette jurisprudence des arrêts, cet esprit de 
corps, qui, à côté de plusieurs inconvénients ma- 
jeurs, présentaient cependant l'avantage de re- 
médier à l'ignorance, les juges temporaires, quel 
que soit leur zèle et leur amour de leurs devoirs; 
s'égareront souvent dans leur pénible carrière; 
et de leurs erreurs ou réelles ou présumées, naî- 
tront une foule de demandes en cassation, pour 
le jugement desquels on est en droit de deman- 
der à ce tribunal un grand concours de lumières 
et un redoublement de zèle. 

8 Enfin, les justiciables n’ayant aucun moyen 
de fond à présenter à ce tribunal, l’arrêt seul, le 
rapprochement seul de l'arrêt avec la loi devant 
faire la matière du jugement, il est de la plus 
grande importance et extrémement facile d’in- 
terdire les approches du tribunal, la sollicitation 
et la plaidoirie à tous les intérêts particuliers. IL 
est de la plus grande importance d'isoler telle- 
ment ce tribunal, que ses membres, qui n’ontau 
fait qu’une confrontation à faire entre l'arrêt rendu 
et la loi, ne connaissent, ne voient, ne consul- 
tent que la loi et l'arrêt attaqué; j'espère que 
personne ne me niera ces vérités, el que tout le 
mondeconviendra sanspeineque l'uniformitédans 
les jugements, la connaissance approfondie des 
lois et l’isolement absolu des intérêts et des pas- 
sions, sont des caractères iuséparables du tribu- 
pal qui se voue à la fonction si aride dans ses dé- 
tails, mais si respectable dans son but, de confron- 
ter sans cesse des formes à des textes, et de main- 
tenir l’unité, l’uniformité dans loutes les décisions 
judiciaires. Voyons maintenant, Messieurs, si ces 
caractères sont conciliables avec le système d'am- 
bulance que l’on prétend faire adopter : il me 
parait, quant à moi, que l’uniformité est telle- 
ment difficile à obtenir des hommes, que l’on ne 
peut trop cumuler les circonstances qui doivent 
la produire; ce n’est pas trop, pour avoir un ju- 
gement uniforme, que de le faire rendre dans un 
wême lieu, par les mêmes hommes, et avec la 
faculté constante de consulter les mêmes notions, 
et de comparer successivement les jugements à 
rendre avec les jugements rendus. Or, je vous 
demande, Messieurs, si vous pourrez oblenir ce 
résultat avec l’'ambulancedes juges? Rappelez-vous 
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tout ce qu'on vous a dit contre ce système d'am- 
bulance, lorsque nous vous le présentions pour 
les juges en première instance daas un ordre de 
choses différent de celui que vous avez adopté, 
et appuyé de molifs qui sont tous inapplicables 
au tribuoal dont il s’agit. M. Tronchet, cet esti- 
mable jurisconsulte, dont j'avoue que les luuiè-es 
et l'expérience ne détruisaient point à mes yeux 
la bouté du système qu'il a combatlu, mais dont 
les lumières et l'expérience ont repris toute leur 
force dans le système que vous avez préféré, 
M. Tronchbet vous a dit combien il était impos- 
sible que des juges ambulants, privés de cette 
bibliothèque nombreuse qu'ils seront condamnés 
à cossulter souvent, puissent prononcer des déci- 
sious anifvrmes sur la multitude d’affaires qui se 
succèdent dans des assises; et certaiwement l’on 
couviendra que cel argument n’est point affaibli 
quand il s'applique à des juges chargés unique- 
ment d'examiuer les formes; ces formes, arides 
nombreuses, compliquées, qu'il est difficile à un 
bon esprit de retenir, parce qu'il ne les aurait 
pas imaginées, et contre l'oubli desquelles il 
est nécessaire de s'armer d’une uombreuse biblio- 
thèque. 

Ajoutez à cela que, dans tout bon système de 
tribunal de cassation, il faut proscrire les requêtes 
multipliées, les developpements de moyens cun- 
tredicioires, réduire ls plus possible le juge à 
2e prononcer que sur l'arrêt, la procédureet la loi, 
et que, dans de Lelles circonstances, la difliculté 
d’avoir des décisions umilormes est nécessairement 
augmentée. 

Ou 2 cru, Messieurs, parvenir à l’uniformité 
des décisions en faisant parcourir l'étendue du 
ressort par des sections tellement composées qu'il 
y eût toujours, dans chacune d'elles, un ou plu- 
sieurs juges qui eussent la connaissance des ju- 
gements rendus par les autres seclions; mais on 
B'a pas paré par Ce moyen à un inconvénient au- 
quel 1l m'est pas de réponse dans le système de 
l'ambulance. li est possible qu'un procés sembla- 
ble paisse dass le même temys, et soit jugé dans 
le même temps à Marseille et 2 Strasbourg. Il est 
possible qu'il y ait demande en cassation contre 
les deux jugements, qu'elle soit portée dans le 
même lewps dans une assise tenue à Marseille 
et dans une assise tenue à Strasbourg. Il est pos- 
sible que l'assise de Marseille et l’assise de Stras- 
bourg rendent des décisions différentes ; alors où 
est l'uuiformié des decisions? Il n’y a qu'un 
moyen de révondre à cela, c’est de faire voyager 
le tribuzal tout entier sans le partager par sec- 
tions; et à cela je ne vois qu’un avantage, c’est 
de lui faire perdre toute sa dignité, et le reduire 
à juger trois procès pendant qu'il en jugerait 
trente. L’ambulance est évidemment destructive 
de toute espèce d’uniformités dans les décisions 
du tribunal. Fai déjà remarqué, Messieurs, que 
des juges occupés à des voyages conlinuels ne 
pourront, si je puis parler alusi, nourrir leur 
scrence de bonses études, de la lecture assidue 
des lois, et même de celle de commentateurs 
dont j'ai un instautespéré que les nombreux ou- 
vreges seraient bientôt inulies; mais qui, dans 
le système judiciaire adoplé, seront encore loug- 
temps Lécessaires à l'iutelligence de nos lois. 
Ceite méditation, celte lecture, ne peuvent être 
compalibles avec le projet de faire parcourir les 
départements par les juges de cassalion. Ces in- 
couvénients graves 0e sont pas les seuls insépa- 
rables de ce projet, el j'en trouverai même dans 
le motif dont on 2 prétendu l’appuyer. On vous a 
dit que ce rapprochait le tribunal du 
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pauvre justiciable. J'ai mûrement réfléchi cette 
idée, et je crois que c’est un funeste présent à 
faire aux habitants des campagnes que de leur 
readre trop fariles les moyens de parcourir tous 
les degrés judi‘iaires. Quelque gratuite que soit 
la justice, la justicegratuite estencore énormément 
chère. Il est impossible d’enchaîner l’avidité des 
praticiens de campagne, de ces hommes qui ont 
mis un cruel impôt sur les passions et l'ignorance 
du pauvre; qui ne plaident jamais pour lui, mais 
toujours pour eux ; qui, dans uneaffairede 6 francs 
de principal, savent faire pour cent écus de frais ; 
qui, en méme temps, procureur, avocats, notai- 
res et presque huissiers, conseillent, stipulent et 
passent eux-mêmes des actes ruineux pour leur 
client; dévorent ainsi la propriété ou le fruit de 
son travail, et qui échappent, à force d’astuce, à 
toute la surveillance de la justice. 

Si, après avoir plaidé ea première instance un 
mauvais procès, ces praliciens peuvent encore 
montrer à l’homme ignorant et entêté l'espérance 
de trouver le succès à dix-huit lieues de sa rési- 
dence; si, vaincu dans ce second combat, il peut 
encore se flatter d'obtenir une victoire à la pro- 
chaine assise, et sans s’éloigaer davantage de ses 
foyers, il est évident, pour tous ceux qui con- 
naissent les hoinmes, que la ruine du pauvre jus- 
ticiable sera le seul terme de sa plaidoirie et du 
zèle de son avide défenseur. Lorsque les lois de 
tous les peuples, lorsque celles que nous suivons 
encore, ont établi come principes que les juge- 
ments seraient souverains jusqu’à une certaine 
somme, système sur lequel était en partie fondé 
l'établissement des présidiaux, certes les auteurs 
de ces lois n’ont jamais pensé que la pt 
du pauvre fût moins chère à la justice, à | huma- 
nilé, à la loi, que la propriété du riche; ils sa- 
vaieut que les meubles simples du cultivateur lui 
sont plus précieux sans doute que ne le sont 
pour l'homme opulent les richesses dont il est 
envirouné. Mais ils savaient aussi que le vérita- 
ble intérêt du pauvre était le calme, la paix et 
l'éloignement des procès; ils savaient qu’une dé- 
cision sommaire prononcée par un homme intè- 
gre suffisait pour terminer les contestations qui 
s'élèvent enjre des cultivateurs dont la bonne foi 
est le caractère fondamental ; ils savaient que ce 
n’était ni leur intérêt, ni leur volonté propre qui 
les traioaient de tribunaux en :ribunaux, mais 
que cette funeste route leur serait bivulôt eusei- 
guée par des intérêts étraugers, par des hommes 
qui fonderaient leur existence sur la passion 
qu’ils s’efforcereient de fomenter. Et ces ré- 
flexions, Messieurs, et celte connaissance des 
hommes et des choses, ont décidé les auteurs 
des anciennes lois à écarter, autant qu'il a été 
possible, du pauvre justiciable, le bienfait em- 

isonné des appels et des cassations. Et vous, 

essieurs, vous dont la raison et l'humanité sont 
les gardes avouées, vous qui n’avez pu voir sans 
indignation les vices de l’ancien ordre judiciaire, 
on vous propose de replacer dans le nouveau la 
plus funeste institution. On vous propose de con. 
damuer l'habitant paisible de la campagne à d’é- 
ternelles plaïloiries, de le familiariser avec l'hy- 
dre de la chicane, de lui donuer la facilité de se 
décider toujours par autrui, car, observez que, 
si l’on peut soutenir de bonne foi et d’après soi- 
méme un procès quelconque, ce n’est jamais 
que d'aprés un conseil que l'on soutiendra la 
demande en cassation fundée sur des moyens de 
forme; et observez encore que celui par. qui 
vous voulez que le laboureur se décide sera 
encore celte espèce de praticien avide et igno- 
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rant qui, ne pouvant s'élever à la hauteur des 
véritables fonctions de l'avocat, se sont enfoncés 
dans les détours de la chicane, et ont substitué 
l’art de ruiner et de s'enrichir à la science de dé- 
fendre et de s’honorer. Je borne ici mes réflexions 
et je conclus à ce que le tribunal de cassatiou soit 
décidément sédentaire; si cependant vous vou- 
Jez lui confier une surveillance directe sur les 
tribunaux de départements et de districts, vous 
pourriez rétablir l'espèce d’officicrs ambulants, 
connue jadis sous le nom de missi dominici, eten 
attacher un certain nombre au tribunal de cas- 
sation, les charger de recueillir les plaintes, de 
compulser les gretfes, de prendre des notes ins- 
truclives et de faire ensuite leur rapport au tri- 
bunal. Mais alors ces officiers me paraissent de- 
voir ne rendre aucune décision même arbitrale; 
ils ne doivent donner que des conclusions. Et ces 
précautions sont d’aulant plus nécessaires qu'il 
ne faut pas oublier que c’est à la création des an- 
ciens missi dominici que vous devez les inten- 
dants ; insensiblement ils devinrent juges et sé- 
dentaires, ils formèrent une justice à côté de la 
justice; ils opprimèrent, ils vexèrent, et cepen- 
dant ils n'étaient, comme la Lin gp des abus, 
qu’un établissement sage dégéuéré, parce qu'une 
surveillance exacte n’a point étouffé les germes 
de destruction qu’il contenait dans ses principes. 


M. l’abbé Royer, député d'Arles. Allaché par 
état au conseil du roi, je ne viens point cepen- 
dant chercher à intéresser votre justice en fa- 
veur des magistrats sur le point de perdre leur 
état : quelque pénible qu’il soit pour eux de se 
voir dans limpossibitité de remplir une car- 
rière à laquelle ils avaient sacrifié leur fortune, 
ils savent trop ce qu'ils doivent à la Révolu- 
tion, pour ne pas s’y résigner. Eloignez donc 
tout soupçon d'intérêt personnel : un sentiment 
plus digne de vous et de moi m'allire dans 
cette tribune. Je suis étonné de voir mettre en 
question s’il sera établi un tribunal de cassa- 
tion, ai les juges de ce tribunal seront perma- 
nents ou ambulants, puisque cette fonction a 
toujours été attribuée au pouvoir exécutif et 
qu'on ne peut lui ravir ce pouvoir, qui lui a 
été confié par la nalion. Il est bien clair que ce 
tribunal ne doit être composé que de membres 
qui aient la confiance du roi. La demande en 
cassation n’est autre chose qu’un appel au 
prince : elle ne peut être inséparable de sa per- 
sonne. Intimement convaincu que ce sont là 
les caractères qui doivent distinguer La cour 
plénière (On murmure. On applaudit), je veux 
dire cour suprême : j'entends répéter si sou- 
vent ce mot cour plénière autour de moi, qu’il 
m'a échappé. J'ai examiné si le Conseil d'Etat 
s'écarte tellement de ce mode d'organisation, 
qu’il ne puisse en Lenir lieu. Tout ce qui est de 
matière contentieuse dans l'administration de la 
justice est de son ressort; il peut arrêter les 
provisions, reviser les jugements criminels. (On 
observe que ce n'est pas là l'ordre du jour). 
La formation du tribuual de cassation ne pour- 
rait être séparée du roi sans altérer sa di- 
gnité. Vous l’avez établi pour veiller sur toutes 
les lois. Que deviendrait celte prérogative, s’il 
était permis de les enfreindre sans avoir rien à 
redouter de son autorité ? Autrefois les rois ren- 
daient la justice par eux-mêmes; l'étendue de 
leur empire les a obligés à déléguer ce droit; 
mais ils ne s’en sont pas totalement dépouillés, 
et vous-mêmes, pour rendre hommage à ce prin- 
cipe, vous avez décrété que le pouvoir exécutif 
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suprême réside entre les mains du roi. (1! s'élève 
de nouveaux murmures.) 

Je ne sais pas pourquoi on refuse d'entendre 
le seul membre du conseil qui soit dans cette 
Assemblée, quand il ne demande qu’à faire con- 
naître les règles usitées dans son tribunal. (0x 
observe à l'orateur qu'il s'agit seulement de savoir 
si les juges du tribunal de cassation seront ambu- 
lants ou sédentaires.) C’est concentrer tuus les 
pouvoirs dans le Corps législatif, que de s’ar- 
roger le droit de déterminer la manière dent 
sera composé le tribunal de cassation. Per- 
mettez-moi, Messieurs, de vous soumettre les 
règles constamment usitées au conseil. (0n ré- 
clame l'ordre du jour de toutes les parties de la 
salle.) Comme membre du conseil, je croyais 
avoir qualité pour faire ces observations; mais 
puisque je trouve aussi peu d’indulgence dans 
cette Assemblée, je me retire. 


. M. de Saint-Martin. Le tribunal de cassa- 
tion a pour objet de protéger la liberté et d’as- 
surer l'exécution de la loi. Si ce tribunal est sé- 
dentaire, il dévoréra le pauvre, il ne favorisera 
que le riche, il ressuscitera le conseil, il sera 
exposé aux suggestions ministérielles. Il faudrait 
donc diviser ce tribunal en juges ambulants et 
en juges sédentaires, ainsi que l’a proposé 
M. Goupil de Préfeln. Mais ce moyen a encore 
des inconvénients et présente l'extrême diffi- 
culté de faire voyager des juges. Pourquoi donc 
n’établirait-on pie ce tribunal dans le sein du 
Corps législatif? Dans les principes, le droit de 
prononcer contre la violation de la loi doit ap- 
partenir au pouvoir législatif. M. de Robespierre 
a développé cette idée : je m’arrête et je couclus 
à ce qu’il n’y ait pas d'autre cour suprême que 
la législature. 

(L'Assemblée se retire dans les bureaux pour 
procéder au second scrutin pour l'élection d'un 
président.) 

La séance est levée à 2 heures ei dermie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. : 
PRÉSIDENCE DE M. THOURET. 


Séance du mercredi 26 mai 1790 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du malin. 


M. Chabroud, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier qui est adopté. 

Il fait ensuite lecture des adresses suivantes : 

Adresse de la municipalité et des notables de 
Saint-Sulpice de l’Aigle, qui, jaloux de témoigner 
leur parfait dévouement à la patrie, déposent 
sur son autel une somme de 13 livres, produit 
total du rôle des six derniers mois des ci-devant 
privilégiés, et regrettent de ne pouvoir faire un 
plus wénéreux sacrifice, 

Autre, des citoyens actifs du canton de Louvres 
en Parisis, district de Gonesse, département de 
Versailles, qui expriment leur adhésion à tous 
les décrets de l’Assemblée, leur disposition à les 
soutenir de tout leur pouvoir, et de les défendre 
jusqu’à l’effusion de leur sang ; ils invitent l’A3- 
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semblée à persévérer avec le même courage pour 
consommer la régénération. 

Autre, du conseil général de la commune de la 
ville du Mur-de-Barrès, qui renouvelle son adhé- 
sion aux décrets de l'Assemblée, proteste qu’il 
n’a jamais été ébranlé par les clameurs de l’aris- 
tocralie, et jure qu'au péril même de la vieil 
rendra impuissants tous les efforts réunis des 
passions et des intérêls particuliers qui veulent 
inculper les décrets de l’Assemblée nationale. 

Autre, de la commune de Saint-Hilaire, près de 
Saint-Marcellin en Dauphiné, qui depuis longtemps 
asservie sous le joug de la féodalité, et libre 
enfin par la sagesse des décrets de l'Assemblée, 
exprime avec énergie sa reconnaissance et son 
adhésion. 

Autre, de la commune de Lons-le-Saunier, qui 
improuve avec la plus grande force la déclaration 
d’une partie de l’Assemblée nationale, et la déli- 
bération de quelques citoyens de Nîmes; et qui, 

rotestant de son respect pour la religion catho- 
ique, apostolique et romaine, déclare qu'elle 
forme des vœux pour qu'elle n’ait dans la suite 
que des ministres utiles dont le zèle ne soit ni 
affaibli ni éteint par l'amour et le soin des 
choses temporelles. 

Autre, de la ville de Clermont-Ferrand, qui 
porte à dix millions la soumission par elle déjà 
fsite de cinq millions pour l’achat de domaines 
nationaux. 

Autre, du conseil général de la commune d’A- 
miens, portant soumission d'acquérir pour seize 
millions au moins de dumaines bationaux. 


M. le marquis Lezay de Marnezia, député 
d'Aval en Franche-Comté, donne sa démissiva 
et ecrit, en mêine temps, que M. de Maily de 
Châteaurenard, son suppléaut, ne lardera pas à le 
remplacer à l’Assemblée. 

La démisssion de M. Lezay de Marnézia est 
acceptée. 


M. le Président fail lecture de deux lettres 
de M. de la Tour-du-Pin : par la première, le 
ministre rend compte à l’Assemblée des ordres 
que le roi l’a chargé de faire passer aux officiers 
municipaux de la vile d'Haguenau, qui, après 
avoir fait emprisonner M. Hœuer, ont employé la 
force pour s'opposer à son élargissement ordonné 

ar le conseil général d'Alsace. À la seconde, sont 
jointes les copies de deux lettres de la munici- 
palité de Lyou et une répouse de M. de la Tour- 
du-Pin. 

Un détachement du régiment de Royal-Guienne 
avait reçu ordre du ministre pour quitter la ville 

- de Lyon; il devait être remplacé par un détache- 
ment de pareille force du régiment de Penthièvre, 
dragons. La municipalité, inquiète des disposi- 
tions du peuple et craignant que ce mouvement 
de troupes n’'occasionuât quelque désordre, a 
requis le commandant du régiment de Penthiè- 
vre, qui était alors en route, de retourner à Vienne 
d’où 1! sortait. M. d’Avéjan, commandant du déta- 
chement de Ruÿal-Guienne, est venu, par pure 
déference, a-1-il dit, prévenir la municipalité des 
ordres qu’il avait reçus du roi et annoncer qu'il 
les exécuterait. La municipalité a écrit au mi- 
nistre pour se plaindre du relus que fait M. d’Avé- 
jan de céder à sa réquisilion. Le roi a ordonné 
à M. de la Tour-du-Pin de répondre que Sa Ma- 
jesté ne désapprouve pas la conduite de M. d’Avé- 
Jan, et que d'après les principes de la Constitution 
les municipalités peuvent seulement requérir la 
force armée en cas de trouble et de désordre, 
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L'Assemblée, n'étant saisie d'aucune pétition 
sur ces affaires, décide qu’il n’y a pas lieu à en 
délibérer. 


M. Baïilly, maire de Paris, membre de l'Assem- 
blée nationale, demande la parole et dit : Je vais 
vous rendre compte des mesures que M. le com- 
mandant général et moi avcns prises pour assu- 
rer la tranquillité publique. Nous nous sommes 
aperçus, depuis huit ou dix jours, qu’il régnait 
dans :a ville une grande fermentation. Des vaga- 
bonds étrangers s’y sont ramassés et cherchent à 
y semer le désordre; ils excitent le peuple : on 
assure même qu’il a été répandu de l'argent. Sa- 
medi, des mesures prises ont été efficaces. Vous 
savez les malheurs de lundi : les victimes avaient 
été trouvées saisies d’argenterie volée; et, s’il est 
permis de parler ainsi, le désordre s'est passé 
avec ordre, puisque, après l’exécution, on s'est 
retiré très tranquillement. Hier encore on a voulu 
pendre un homme; M. le commandant général 
est arrivé à temps pour le sauver. Un homme du 
peus ayant dit qu'il fallait le reprendre, M. de 

afayette a arrêté cet homme de sa main et l’a 
conduit au Châtelet. IL a prouvé par là que la 
main-forte prêtée à la loi est une fonction très 
bonorable. Aussitôt on a crié : Bravo! vive La- 
fayette! On nous annonce encore du trouble; nous 
avons déployé une grande force : tuut paraît ce- 
pendant tranquille. Le peuple est rassemblé dans 
quelques endroits, mais en petit nombre et sans 
tumulle. Les officiers municipaux ont fait afficher 
uue proclamation qui va être proclamée dans les 
carrefours ; elle est couçue en ces termes : 


Proclamation de M. le maire et de MM. les officiers 
municipaux de la ville de Paris du 26 mai. 


« L'administration municipale n’a pu apprendre 
sans la plus vive douleur ce qui s'est passé les 
deux jours derniers Elle ne veut point caracté- 
riser ces événements funestes ; elle craindrait de 
laisser un monument honteux pour ce peuple, 
dont les motifs sont purs lors même que ses ac- 
tions sont criminelles : un faux zèle pour la jus- 
tice l'égare. Il igaure sans doute ce qu'il y a 
d’odieux à se rendre à la fois partie, juge et exécu- 
teur. Ce peuple qui a conquis la liberté voudrait- 
il donc exercer la plus violente tyrannie? Ce 
peuple bon et sensib'e veut-1l ramener des jours 
de meurtre et desang, souiller les regards de l'As- 
semblée nationale, ceux du roi et de son auguste 
famille, de spectacles atroces et de scènes révol- 
lantes? Ne voit-il pas que ces violences, ces as- 
sassinats, déguisés sous le nom de-justice, ne peu- 
vent qu’effrayer les bons citoyens, les forcer à 
fuir le séjour de la capitale, détruire entièrement 
ses ressources et son commerce, et priver toutes 
les classes industrieuses des moyens de subsis- 
tances que leur offrent les dépenses et les con- 
sommations des hommes riches qui cherchent la 
tranquillité et la paix ? Ne voit-il pas qu'il sert, 
par de pareils exces, les ennemisde la Révolution, 
qui ne peuvent manquer de contempler avec plai- 
sir les désordres qui la feraient haïr de ceux qui 
confondent la licence, dont elle est quelquetgis 
le prétexte, avec la liberté qu’elle doit nous assu- 
rer pour jamais? Non, l'administration ne peut 
croire que ce soient les habitants de Paris, les 
véritables citoyens, qui se portent volontairement 
à des violences aussi coupables. Une foule d’étran- 
gers et de vagabonds infestent la capitale. Ils sont 
payés pour nuire, pour troubler tout. L'adminis- 
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tration est instruite que l’argent a été répandu 
dans le dessein d’entretenir une dangereuse fer- 
mentation;et sans la continuelle vigilance, les 
efforts soutenus de la garde nationale et son in- 
fatigable patriotisme, l'or prodigué à des hommes 
sans principes, sans patrie, sans autre ressource 
que le crime, eût peut-être déjà renversé la Cocs- 
titution qui s'élève. Voilà ce dont le bon peuple 
de la capitale doit être averti. Qu'il se sépare donc 
de ces hommes pervers qu'il est temps de punir 
et qui seront punis, s'ils osent tenter quelques 
entreprises criminelles; qu’ilse fie à la loi et qu'il 
lui laisse le soin de juger ceux qui oseraient l’en- 
freindre : si, depuis quelque temps, elle a paru 
dormir, si :es vols et les brigandages ont été 
luscommuns, c’est l'effet des circonstances, d'une 
égislation nouvelle, peut-être moins rénrimant”, 
mais plus humaine et par là plus assortie à une 
Constitution libre; législation qui, d’ailleurs, n'a 
pu encore recevoir toute sa perfection. Cependant 
des mesures vont être prises pour protéger plus 
elficacement les propriétés des citoyens, éloigner 
de la capitale les brigands qui les menacent sans 
cesse ; a*surer aux jugements une prompte exé- 
culion et par là rétablir la paix, la tranquillité, le 
travail et l’abonuance. Mais c’est à la puissance 
pique à prendre cs me-ures: c’est à elle seule 

agir. Que les citoyens ne l'oublient jamais; qu’ils 
sachent que rendre, sans nonvoir, un jugement de 
mor , est un crime, et l’exécuter un opprobre. 
Fait en l'hôtel-de-ville le 26 mai 1790. 

« Signé : BAILLY, maire ; DUPORT DUTERTRE, lieu- 
tenant de maire ; GAHIER DE GERVILLE, procureur- 
syndic-adjoint de la commune.» 

(Cette lecture est très applaudie.) 


M. Duquesnoy, Je propose à l’Assemblée de 
ren dre un décret par lequel elle approuvera les 
mesures prises par MM. les officiers municipaux. 


M. Devillas, député de Saint-Flour. On se 
plaint par toutela ville de ce que les prisonniers 
sont relâchés 24 heures après leur détention. 


M. l'abbé Gouttes. On est venu chez moi 
m'avertir que non seulement ces brigands sor- 
taient de prison, mais encore qu’ils en sortaient 
avec de l'argent. 


M. Devillas, Je me suis approché par curiosité 
d’un groupe de personnes qui causaient au milieu 
de la rue, et j'y ai entendu dire qu’outre ces bri- 
ne il y avait encore des mendiants payés à 

0 sous par jour pour mendier. 


M. Bailly. J'apprends que le lieutenant civil 
doit se rendre à l’Assemblée et répondre à ce que 
l'on avance. J'ai entendu dire aussi que l’on don- 
nait de l’argent aux prisonniers en les élargis- 
sant. Un des trois qui ont été pendus l’a dit pu- 
bliquement ; mais il est aisé de voir qu'il est ar- 
rêté entre eux de tenir ce langage. Ce que je puis 
assurer c’est que pour détruire ces soupçons, le 
Châtelet à pris le parti d'admettre des adjoints 
lors de l'élargissement des prisonniers. 


M. l’abbé Gouttes, Le commandant du dis- 
tMct Saint-André-des-Arts m'a assuré qu'en huit 
tours il avait pris deux fois le même homme. Un 
autre officier m’a dit la même chose. Il faut que 
ler coupables soient punis, s’il y en a. 


, M. le duc de Lianceurt. Je désirerais qu’on 
s'occupât de faire droit sur la demande de la 
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commune relativement à la mendicité, c'est le 
meilleur moyen d'arrêter tous ces désordres. 


M. Prieur. Le comité de mendicité s’est occu- 
pé de cette pétition pendant plusieurs séances. 
On avait dit que les mendiants et vagabonds 
étaient au nombre de 20,000; des vérifications 
faites par les districts font penser que ce nombre 
n’est que de 15 à 1,800. 


M. Voidel. Il convient à tout bon citoyen de 
dire ce qu'il a appris, quand il peut étre utile à la 
chose publique de le faire connaître. Je sais qu'il 
y a au comité des recherches des lettres de Turin 
et de Nice, qui annoncent que beaucoup de men- 
diants de ces villes ont étéenvoyés à Paris. 


M. Fréteaui. Il serait peul-être convenable de 
renouveler les mesures déjà prises au mois d'août. 
On pourrait ordonner que sur les pont: des gran- 
des routes qui conduisent à Paris, par exemple 
sur ceux de Pontoise, etc., unofficier municipal, 
accompagné d'une garde imposante, exigeàt des 
passeports des vovaseurs suspects et en donnât 
à ceux qui n’en auraient oas. Ces passeports se- 
raient eusuite visés aux barrières. 


M. Talon, lieutenant civil au Châtelet, mem- 
bre de l'Assemblée nationale (1). Messieurs, il 
n’est aucun de nous, il n’est aucun bon citoyen 
qui ne soit vivement affecté des événements 
dunt M. le maire de Paris vient de vous rendre 
compte. Mais le p'uple, dont la conduite annonce 
toujours un principe de justice, s'égare souvent 
dans l’application de ce principe; le peuple, qui 
ne se trompe jamais dans le sentiment de ses 
maux, se trompe souvent lorsqu'il désigne ceux 
à qui il croit devoir les imputer. 

On a révandu que le Châtelet ne jugeait pas 
les coupables, et que.les voleurs, presque aussi- 
tôt relächés qu’arrêtés, recevaient même de l’ar- 
gent pour recommencer leurs brigandages. 

Il est de ces imputations dont on n’a pas be- 
soin de démontrer la fauseeté; mais je dois, 
comme membre du Châtelet, justifier ce tribu- 
nal des lenteurs qu’on lui reproche. 

Le nombre habituel des prisonniers du Ghâte- 
let n'avait jamais été que d'environ 350 accusés ; 
il est aujourd’hui de plus de 800. Il est tel, que 
les prisons de ce tribunal ne suffisent plus pour 
les contenir. On a été forcé de transférer 260 ri- 
souniers à l'hôtel de la Force, et M. le procureur 
du roi, obligé de pourvoir non seulement à la 
sûreté, mais encore à la santé des prisonniers, 
dont il est le conservateur et le gardien avant 
que d'en étre le juge, est convenu, avec M. le 
maire d’un nouvel emplacement au dépôt de 
Saint-Denis. 

Plusieurs causes ont contribué à l’augmenta- 
tion des prisonniers. Je ne parle pas de la misère 
publique, car jamais le peuple de Paris, qui voit 
poser les bases de son bonheur à venir, ne l’a 
plus courageusement supportée; mais on trans- 
fère aujourd’hui dans les prisons du Châtelet une 
foule d’accusés que la police jugeait autrefois, 
et que l’on se contentait d'enfermer pour quelque 
temps à Bicétre, à l'hôtel de la Force, ou dans 
toute autre maison de correction. Ces jugements 
arbitraires n’existent plus; et un peuple juste, 
un peuple pour qui vous avez fait tant de sages 


k (4) Le discours de M. Talon est incomplet au Moni- 
eur. 
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lois, ne doit pas imputer le nombre des prison- 
niers à la négligence des juges, lorsque la cause 
de cette augmentation est la sauvegarde de sa 
liberté. 

Ce qu’il y a de certain, Messieurs, c’est qu’il 
est entré dans les prisons du Châtelet plus des 
deux tiers d’accusés de plus que dans les autres 
années, c’est qu'on y conduit tous les jours au 
moins douze à quinze prisonniers. 

D'un autre côté, les nouvelles formes crimi- 
nelles que vous avez si sagement introduites, 
mais qui scront en quelque sorle incomplètes 
tant que les jurés ne seront pas établis, ne per- 
mettent plus de mettre la même célérité dans les 
jugements. On pouvait rapporter huit procès 
dans chaque séance ; à peine peut-on aujourd'hui 
en juger deux. Mais si les rapports publics à 
l'audience, si le droit sacré qu'a tout accusé de 
se défendre s'opposent à la rapidité d’instruc- 
tion criminelle, ils préviennent aussi la précipi- 
tation du juge et ses erreurs; et un peuple 
éclairé ne doit pas séparer les avantages d'une 
nouvelle législation des inconvénients qui en 
sont une suile nécessaire. 

Ne croyez pas, Messieurs, que les magistrats 
du Châtelet mettent moins d'activité à remplir 
leurs devoirs ; jamais leur travail n’a été plus 
consilérable, jamais ils ne se sont acquittés avec 
plus de zèle de leur double dette de magistrats et 
de citoyens. 

La matinée seule était autrefois consacrée à 
l'instruction criminelle; et M. le lieutenant cri- 
minel, aidé seulement d’un ou de deux de ses 
collègues, suffisait pour être au courant. 

Aujourd’hui, l'instruction commencée le ma- 
tin est reprise le soir. Le lieutenant criminel est 
assisté d'autant de magistrats qu’il y a de salles 
d'instruction dans l’enceinte du Châtelet; et, 
Ialgré ce travail continu, on ne parvient pas 
à expédier le tiers des affaires. 

Enfin, Messieurs, je dois encore vous faire con- 
naître pourquoi les condamnations ont paru être 
moins fréquentes, car c'est encore là un des ob- 
jets sur lesquels Ja défiance, ou plutôt la sur- 
veillance du peuple a été dirigée. 

D'un côté, l’un de vos décrets a suspendu 
l'exécution des jugement prévôtaux ; plusieurs 
coupables sont dore condamnés sans êlre punis. 

D'un autre côté, les prisonniers ayant la liberté 
de recevoir des conseils dès le commencement 
de l’instruction, les accusés font plus rarement 
l’aveu du délit, ou, pour mieux dire, ils ne le 
font jamais. 

Les témoins, peu accoutumés à la publicité de 
l'instruction, mettent aussi plus de retenue dans 
leurs dépositions. Je ne veux pas dire que leurs 
témoignages fusseut plus vrais lorsqu'ils étaient 
voilés par le mystère de nos anciennes formes ; 
mais peut-être les témoins sont-ils plus timides ; 
peut-être (j'aime mieux croire ce motif) sont-ils 
arrêtés par plus de sensibilité à la vue d’un spec- 
tacle plus imposant. 

Quelle est donc, Messieurs, la position où se 
trouve maintenant le juge ? La voici : un voleur 
est arrêté, saisi de la pièce de conviction ; ce cas 
sans doute paraît bien fort : eh bieu ! Messieurs, 
l'accusé nieavoir volé; il soutient qu'on l’a chargé 
de porter l’objet du vol : on n’a à lui opposer que 
la déposition du dénonciatear, et il échappe à la 
peine. L'homme est convaincu, mais le magis- 
trai ne peut condamner le coupable. 

11 fallait cependant parveuir à débarrasser les 
prisons, en distinguant ceux des prisonniers 
contre lesquels il paraissait impossible d'acqué- 
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rir des preuves, et qu’on pouvait meltre provi- 
soirement en liberté, à la charge de se représen- 
ter. Pour le faire avec moius de danger, où a 
exigé, ou un désistement de la part du plaignant, 
ou une réclamation de personnes digaes de foi ; 
mais cette précaution même a laissé découvrir 
quelques inconvénieuts. 

Un grand nombre de prisonniers ont obtenu 
des certificats des commissaires de districts ; leur 
multiplicité a fait craindre qu'il n’y en eût de 


‘faux, et c’est ce qu'on a découvert depuis quel- 


ques jours. Plusieurs désistements qui ont été 
représentés portaient les signatures de nolaires 
des environs de Paris; quelques-unes de ces 
pièces étaient également fausses. Les précautions 
ne peuvent naître que lorsque les inconvénients 
sont connus. On apnorte aujourd’hui l’aitention 
la plus scrupuleuse à vérifier les désistements et 
les réclamations. Depuis quinze jours, M. le lieu- 
tenant criminel et M. le procureur du ‘roi ne 
prononcent plus sur les demandes en liberté pro- 
visoire, qu'avec l'assistance de deux adjoints, et 
ils ont prié ces derniers de faire eux-mêmes 
toutes les vérifications. 

Je me croirai fort heureux, Messieurs, si je 
puis, par ces détails, éclairer votre sagesse sur le 
min qu’il convient de prendre. Le peuple n’a 

esoin que d'instruction pour connaître tout le 
prix de l’obéissance aux lois, et lorsqu'un senti- 
ment de justice l’égare, c’est à la raison à le ra- 
mener. 


L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Talon. 

Elle ordonne ensuite le renvoi de l'affaire à 
son comité des rapports pour qu’il ait à se con- 
certer avec celui de mendicité et des recherches, 
afin de proposer les moyens les plus pos et 
les plus efficaces d'assurer la tranquillité de la 
capitale. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
la question de savoir si les juges du tribunal de 
cassation seront sédentaires ou ambulants. 


M. Garat l’ainé (1). Messieurs, je n’envisage- 
rai la question que dans le sens qui lui a été at- 
tribuée dans la délibération. Diverses considéra- 
tions ont été présentées : quelques-uns des opi- 
uants ont réclamé l’ambulance ; d’autres la per- 
Wmanence ; d’autres ont pris un parti moyen. Le 
système de demi-ambulauce ou d’ambulance en- 
tière a été déjà proscrit pour les tribunaux ordinai- 
res et, sans doute, il le sera pour la cour suprême; 
car on vous propose de vous mettre en contradic- 
tion avec vos décrets sur Les juges et avec vos dé- 
crets sur le pouvoir exécutif. N'est-ce pas se jouer 
de notre raison que d’altérer l’homogénéité de 
notre Constitutiou, en établissant des magistrats 
ambulants? Tout est sédentaire dans le royaume, 
les officiers municipaux, les administrateurs de 
district et de département ; les juges ordinaires 
ne sont pas soumis à l’ambulance. La même loi 
doit régir les juges de cassation. 

L’impartialité et la pureté de l'instruction, qui 
assurent l’impartialité et la pureté du jugement 
ue sont-elles pas nécessaires à rechercher ? Eh 
bien, elles seraient exposées à toutes les influen- 
ces que des juges éloignés de leurs foyers pour- 
raient recevoir dans des villes où ils seraient étran- 


(1) Nous reproduisons le discours de M. Garat, d’a- 
près le journal le Point du Jour (tome X, page 223). 
Cette version est plus complète que celle du Moniteur. 
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gers. D'ailleurs, je demande si faire préjuger la 
Cassation par cinq ou 8ix ambulants, n’est pas 
mépriser les décences judiciaires ? Le système des 
juges sédentaires est bien autrement avantageux. 

eux-ci seront surveillés bien mieux par les 
citoyens de la capitale et par le Gorps législatif. 
Quant au système de la demi-ambulance, il yau- 
rait bien plus de dangers, car si trente-huit de- 
meuraient auprès du trône, les autres intrigue- 
raient dans les districts et les départements et 
seraient bien plus dangereux pour une contre-ré- 
volution, qu’une seule cour surveillée sans cesse 
par le roi et le Corps législatif. 

L’ambulance ferait naître un plus grand nombre 
de réclamations que s’il n’y a avait qu’un tribunal 
placé au loin. 

C’est ainsi que pensait l'Hôpital, et, en effet, j'ai 
observé que, dans les lieux qui réunissent le plus 
detribunaux, les plaideurs se ruinaient à les par- 
courir. Eufio, j'ose dire que ce serait entourer de 
cabarets des hommes qu’on saurail portés à la 
passion du vin, 

D'un autre côté, l’'ambulance enlèverait à l’ad- 
ministration de la justice les juges impartiaux, 
ces hommes réfléchis et sédentaires, ces bons pères 
de famille, qui sont les meilleurs juges, pour ne 
nous donner que des juges voyageurs et étrangers 
à loutes les parties du royaume. 

Ce tribunal doit être placé auprès du roi et au- 
près du Corps législatif. 

J'ai toujours pensé, malgré l'opinion de Montes- 
quiet. que le pouvoir judiciaire était une dépen- 

ance du pouvoir exécutif : Je le crois inséparable. 
Mais vous m'avez appris que là où tinissait le pou- 
voir judiciaire, là commençait le pouvoir exécutif, 
et que ce pouvoir est la sentinelle de la Gonstilu- 
tion et l’exécuteur des lois. 

Ce tribunal doit donc être placé à côté du roi, 
qui doit le surveiller et le présider. Ici la justice 
extraordinaire qui jure les jugements est déléguée 
par le roi, il en est le président-né. Il importe 
aussi que le Corps législatif soit à portée d'être 
instruit des infractions faites à la loi. 

Le pouvoir interprétalif appartient, dit-on, au 
Corps législatif; mais il en est une partie qui ap- 
partient au pouvoir exécutif par la Consutution 
même. ‘ 

Je conclus qu’un tribunal de cassation doit être 
sédentaire auprès du Gorps législatif et auprès du 
roi, qui en est le président-né et que les ambu- 
lances et les demi-ambulances doivent être pros- 
criles. $ 


. M. Chabroud. Je dois d'abord donner une 
idée de ce que j'entends par un tribunal de cas- 
sation. Ses fonctions consisteraient à réprimer 
les écarts des juges, à préparer aux législatures 
les moyens de réparer les erreurs et l'insuffisance 
de la loi. Il faut encore avoir une idée de la ma- 
pière d’agir pour exécuter la loi. Les fonctions 
des officiers de ce tribunal se divisenten deux pur- 
tics, l'instruction et le jugement ; ils doivent ob- 
server les formes et appliquer fe précepte. Si les 
formes ont été observées, si l’application du pré- 
cepte a été faite, il n’y a pas lieu à cassation. On 
pe peut donc examiner dans ce tribunal que deux 
choses, la forme de l'instruction et l'application 
de la loi, Si l’on fait entrer le fait dans l'examen, 
ce tribunal devient inévitablement un troisième 
degré de nero Ainsi les procès seraient in- 
terminables ; ainsi ils ressembleraient à ces jeux 
de basard, dort l'avantage de chances est toujours 
à celui qui continue le plus longtemps ses mises. 
D'après ces idées générales, je pense que les offi- 
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ciers du tribunal de cassation ne doivent point 
être appelés juges, mais plutôt inspecteurs de jus- 
lice. Je pense qu’envoyés par sections ils seront 
plus utiles à la Constitution : un tribunal sans di- 
vision serait trop dangereux pour la Constitution ; 
cette forme ne be pc pas avec la liberté et 
l'égalité. (M. Ghabroud examine les divers plans 
proposés dans leur relation avec l’intérét des ci- 
toyens et avec les principes de la Constitution.) 
On a réclamé l'unité de ce tribunal ; on a dit qu’il 
devait rapprocher, resserrer toutes les parties du 
pouvoir judiciaire. Je ne reconnais pas celte né- 
cessilé; je ne crois pas que ce tribunal puisse rem- 
plir cet objet. Mais si l’on veut le conditionner de 
cette manière, je trouverai également l’unité dans 
les sections. Le pouvoir exécutif conserve toujours 
son unité, quoique l’administration soit divisée, 
quoique les différentes parties de l'armée soient 
séparées. 

On voudrait considérer ce tribunal comme un 
centre que je trouve dans le pouvoir législatif... 
J'ai déjà dit que les officiers du tribunal de cassa- 
tion ne devaient pas porter le nom de juges : on 
connaît l'empire des mots sur les choses : ceux 
que vous auriez nommés juges voudraient juger ; 
le peuple lui-même voudraient qu’ils jugeassent. 
On a avoué que ce tribunal serait le centre de 
l'organisation judiciaire : vous savez s’il serait 
ambitieux, si bientôt il n’attirerait pas à lui tous 
les pouvoirs : savez-vous si la législature pourrait 
le réprimer? Au nom de la liberté et de la Consti- 
tion, n’établissez pas un ordre de choses dans 
lequel on puisse s’accoulumer à des corps qui me- 
naceraient la Constitution et la liberté. La Con- 
stitulion sera toujours menacée par les pouvoirs 
qu’elle aura créés. Les officiers qui connaitront 
des demandes en cassation, s’ils sont divisés en 
sections, s'ils sont resserrés dans leurs rapports, 
n'auront pas un pouvoir dangereux; autrement 
vous leur donneriez l'initiative dans l’Assemblée 
vationale; bientôt on adopterait, presque sans 
examen, leurs propositions, et ce seraient eux 
qui feraient la législation. Des sections, au con- 
traire, examinéraient si les formes ont été obser- 
vées, si les lois ont été appliquées; elles tien- 
draient de leurs décisions un registre qu'elles 
enverraient à Ja législature. Un comité eu ferait 
le dépouillement et présentérait son rapport à 
l’Assemblée... Je propose que les officiers prépo- 
sés pour connaître des demandes en cassation 
tiennent des séances par sectious dans onze villes 
qui seront déterminées. Chaque section aura un 
ressort de six, sept ou huit départements; une 
section sera assignée à la ville de Paris; son res- 
sort sera limité à trois ou quatre départements; 
la répartition de ces officiers dans les différentes 
sections sera annuellement décidée par la voie 
du sort. 


M. Pétion de Villeneuve se présente à la 
tribune. On demande de toute part la clôture de 
la discussion. La clôture est prononcée. 

La priorité est demandée pour la motion de 
M. Tronchet et pour celle de M. Goupil de Préfeln. 


M. Briois de Beaumetz. La motion de M. Ba- 
rère de Vieuzac me paraît renfermer tout ce quia 
été demandé par les orateurs, et éviter les inconvé- 
nieats qu’ils ontex posés: ellea le double avantage 
de présenter un tribunal unique, et de rapprocher 
des justiciables, non le tribunal de la cassation, 
mais le remède de la cassation. M. Barère vient 
de me remeltre une nouvelle rédaction que je 
vais vous lire : « La cour de cassation sera divisée 
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en sections ambulantes ; les sections se tiendront 
dans les chefs-lieux de département; elles juge- 
ront la validité des demandes en cassation; elles 
en ordonneront l’instruction par-devant elles et 
renverront ces affaires instruites à une cour de 
cassation qui rendra les jugements. » 


M. Le Chapelier. La motion de M.Barère me 
parait ne pouvoir être délibérée d’après la ma- 
nière dont la question est posée. « Les juges de 
cassation seront-ils sédentaires ou ambulants? » 
J1 me semble que la discussion ne s’est écartée de 
cette question que de deux manières... Je ne 
demande pas l'ambulance par sections d'instruc- 
tion, parce que je ne crois pas qu'en matière de 
cassation il puisse y avoir d'autre instruction que 
la lecture de l'arrêt et du mémoire ou requête qui 
expose la procédure. Il me semble que la section 
qu aura cette instruction à faire pourra juger la 

emande en cassation. Je pense qu’il doit y avoir 
des sections qui ambuleront pendant un Certain 
temps de l’année. Elles jugeront les demandes en 
cassation et se réuniront pour les affaires qui ne 
pourront être jugées que par un tribunal séden- 
taire. — Voici quel doit être, à mon avis, l’ordre 
des questions : « La cour de cassation sera-t-elle 
sédentaire ou ambulante? » Si l’on décide qu’elle 
sera ambulante, « sera-ce par sections et seule- 
ment pendant un certain temps de l’année ? » « Une 
section sera-t-elle sédentaire? » 


M. Garat l'ané. Loin de concilier toutes les 
opinions, le système de M. Barère les repousse 
toutes. La proposition de M. Le Chapelier est très 
convenable. 

Après quelques débats sur la manière de poser 
la question, l’Assemblée délibère et décrète à une 
grande majorité que : 

« Les juges qui connaîtront de la cassation se- 
ront tous sédentaires. » 


M. Pétion de Villeneuve. Uneautre question 
vientimmédiatement après celle-ci : « Le tribunal 
sera-t-il divisé en sections sédentaires ? » Deux 
raisons qui ont été exposées dans les précédentes 
discussions subsistent dans toute leur force pour 
déterminer à adopter l’affirmative. 

1° Cette cour permanente laisserait subsister 
les plus grands dangers pour la sûreté publique, 
si elle n’était divisée. (Il s'élève des murmures à 
droite; on s’écrie à gauche : Oui, oui !) 

2° Quelque part que ce tribunal soit silué, il sera 
trop éloigné des justiciables. Le riche y traduira 
le pauvre qui ne pourra pas venir y discuter ses 
intérêts. On oppose l'unité, la nécessité d’un cen- 
tre unique: ce n’est pas dans un tribunal unique 
que l’uniformité pourra se conserver : tant que 
vos lois ne seront pas simplifiées, elle ne sera 
qu'une chimère : vos juges ne seront pas perpé- 
tuels, ils varieront comme dans les autres tribu- 
naux... Je conclus à ce que les officiers du tri- 
bunal de cassation soient divisés en plusieurs 
sections. 


M. Loys. La question qui vous est présentée, 
réduite à son véritable sens, est celle-ci : « Y 
aura-t-il autant de tribunaux de révision que de 
sections à établir ? » Une semblable organisation 
manquerait son objet; l'unité nécessaire serait 
détruite. Le Couseil d’État était l'unique tribunal 
de cassation du royaume et il n'avait pas de 
grands inconvénients. 


M. Goupil de Préfeln. Placerez-vous le tri- 
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bunal chargé de réprimer les écarts de la loi ou 
les entreprises des juges, à Paris, dans le centre 
de toute l'autorité? Les lois ne rendraient leurs 
oracles suprêmes que dans les palais et dans les 
cabinets de la capitale. Pour vous faire adopter 
ce système destructeur, on vous présente le fan- 
tôme de l’unité. Voulez-vous cette unité sans dan- 
gere, avez huit sections ? distribuez entre elles les 
3 départements; qu’elles siégent chacune dans 
deux villes différentes depuis le 1e décembre au 
1er août. Qu’à cette époque toutes ces sections se 
rassemblent, comparent et résument leurs opé- 
rations pour les soumettre aux législatures. C'est 
là le véritable sanctuaire de la loi: si vous le 
placez ailleurs vous n’avez plus de Constitution. 
(On ferme la discussion.) 


M. Briois de Beaumetz. Je demande que la 
motion de M. Goupil soit renvoyée au comité de 
Constitution : cette proposition est de la plus 
grande importance. Voudriez-vous établir une au- 
torité qui ferait bientôt renaître les classes des par- 
lements? Un corps de magistrats qui embrasserait 
tout le royaume, tous les tribunaux, tout l’or- 
dre judiciaire, frapperait avec une verge de fer. 
Ils diraient : Si vous ne vous conformez à mes vo- 
lontés, si vous n’admettez pas ma jurisprudence, 
si vous ne fléchissez sous mon despotisme, je 
flétrirai toutes vos décisions... Vous avez posé 
des principes qui sont, pour ainsi dire, les jalons 
de l’ordre judiciaire dont vous tracez le plan; 
c'est au comité à mettre en œuvre ces principes 
et à en déduire les conséquences. - 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la question 
au comité de Constitulion.) 


M. le comte de Miremont, député du Ver- 
mandois, demande à l’Assemblée d’agréer sa dé- 
mission et annonce qu'il a prévenu M. de Novyon, 
son suppléant, de se rendre à l’Assemblée. 

La démission de M. de Miremont est acceptée. 


M. Delabat, député de Marseille, demande 
également à l’Assemblée de recevoir sa démis- 
sion en déclarant qu’il sera remplacé par un 
des suppléants à la nomination desquels viennent 
de procéder les sections de sa municipalité. 


Un membre observe que de tels suppléants ne 
peuvent être admis. L 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur la demande de M. Delabat. 


M. Faydel. Il vient d'arriver de Montauban par 
un courrier extraordinaire, des dépêches dont 
il est instant de prendre connaissance. Plusieurs 
villes veulent aller au secours de celle de Mon- 
tauban contre le détachement de Bordeaux. La 
municipalité a voulu mettre en liberté les jeunes 
gens ne avaient été arrêtés. Le peuple s’y est 
opposé et annonce ne vouloir y consentir qu'après 
la retraite du détachement. 


NM. Roussillon. Je désirerais connaître le dé- 
tail de ces dépêches. Le préopinant vient de me 
dire que Toulouse est du nombre des villes qui 
se disposent à aller au secours de Montauban. 
C'est une inquiétude A veut nous ES 
crois que la ville de Toulouse n’est pas dans de 
semblables dispositions. 


M. Faydel. J'ai dit au préopinant que dans 
beaucoup de villes... (0n demande que M. Fay- 
del nomme ces villes.) le maire avait écrit à 
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Toulouse pour dire qu’il n’avait pas besoin de 
secours; je lui ai dit que mon beau-frère m'avait 
écrit de Toulouse. 

Quant aux noms qu'on me demande, on peut 
lire la lettre de la municipalité de Montauban. 

On fait lecture de cette lettre: — « La muni- 
cipalité de Montauban, toujours calme, toujours 
ferme et inébranlable dans les principes qu’elle 
a professés depuis sa création, prend la liberté 
d'envoyer une adresse à l’Assemblée nationale, 
persuadée que la justice de cette Assemblée la 
déterminera à prendre les dispositions nécessaires 
pour mettre fin aux tracassements qu’on ne cesse 
de nous susciter. Nous envoyous tous les actes 
et procès-verbaux qui constatent nos opérations 
et notre conduite. Tous les citoyens qui ont lu 
le procès-verbal de la journée du 11 juillet n’ont 
blâmé que notre modération. » 

L'Assemblée renvoie au comité des rapports 
cette lettre et les pièces qui l’accompagnent. 


M. le Président invite les membres de l’As- 
semblée à se retirer dans leurs bureaux pour 
procéder à l'élection d’un président. 

Il annonce que, dans ce scrutin de ballotage, les 
suffrages ne peuvent porter que sur MM. Briois 
de Beaumetz et Enmery. 

La séance est levée à deux heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BRIOIS DE BEAUMETZ. 


Séance du jeudi 27 mai 1790, au matin (1). 


M. Thouret ouvre la séance à 9 heures du 
matin et annonce que par le résultat du scrutin 
d'hier, M, de Beaumetz a réuni la pluralité des 
suffrages pour la place de président. Sur 532 vo- 
tants, M. de Beaumetz a obtenu 322 voix. 


M. Thouret, président sortant, dit ensuite : 
« Messieurs, je remets au digne successeur que 
vos suffrages me donnent, la ‘haute fonction dont 
vous aviez bien voulu m’honorer. 

« L'époque où j'aijoui de ce témoignage réitéré 
de votre confiance, restera à jamais célèbre par 
l'immortelle célébrité du décret constitutionnel 
du 22 de ce mois. Votre patriotisme et vos lu- 
mières ont vaincu, dans cette occasion délicate, 
l'extrême difficulté du sujet ; elle a disparu de- 
vant la sagesse de votre décision. 

« L'accélération du travail sur l’ordre judiciaire 
est en ce moment le plus pressant besoin de la 
nation. Agréez, Messieurs, avec l'expression de 
ma respectueuse reconnaissance, le concours de 
mes faibles moyens sur cette importante partie 
de la Constitution. » 


M. Briois de Beaumetz, président, prend 
place au fauteuil et dit : « Messieurs, au moment 
où vous m'ordonnez de m'asseoir à cette place 
importante, que les talents de mon prédécesseur 
rendent plus difficile encore à occuper après lui, 
je sens plus que jamais que je n’ai à vous offrir 
que mon obéissance, mon zèle et le plus profond 
respect. Ma conduite tout entière, bien mieux 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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que mes discours, vous renouvellera sans cesse 
l'hommage de ce triple sentiment. » 


Divers membres proposent devoter des remer- 
cieinents à M. Thouret. 
L'Assemblée accueille cette proposition par des 
applaudissements. 


M. Defermon, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier. IL est adopté. 

Il fait ensuite lecture des adresses suivantes : 

Adresse de la municipalité de Morlaix, renou- 
velant son adhésion aux décrets de l'Assemblée 
nationale, et portant dénonciation de la délibé- 
ration de quelques citoyens catholiques de Nîmes, 
en manifestant, avec la plus grande énergie, son 
indignation contre leur conduite. 

Adresse de la municipalité de Bain en Bretagne, 
renouvelant son adhésion aux décrets de l’Assem- 
blée nationale, et exposant les motifs de fixer à 
Bain un tribunal judiciaire. 

Adresse du conseil général de la ville de Mont- 
contour en Bretagne, qui renouvelle son adhésion 
aux décrets de l’Assemblée, et demande un tri- 
bunal dans cette ville. 

Délibération du conseil général de la commune 
de la ville de Saint-Sever, portant soumission 
d'acquérir des biens nationaux pour une somme 
0,000 livres. 

Soumission de la municipalité de la ville de 
Fougères, chef-lieu d’un des districts du dépar- 
tement de l’Ille-et-Vilaine, aux fins d’une délibé- 
ration du conseil général de la commune de cette 
ville, du 21 de ce mois, pour l’acquisition des 
biens nationaux situés dans l'étendue de son dis- 
trict, jusqu'à concurrence d’un million. 

Adresse desofficiers dela garde nationale de la 
ville d’Avranches, portant adhésion aux décrets 
de l’Assemblée nationale, et promesse de les dé- 
fendre de toutes leurs forces. 

Soumission de la municipalité de la ville de 
Toul, d'acquérir des biens nationaux pour une 
somme d'environ quatre millions. 

Adresse de la municipalité de Passy-lès-Paris, 
qui annonce que la somme des déclarations pour 
la contribution patriotique de leur paroisse, faile 
par les seuls domiciliés qui y résident toute l’an- 
née, monte à 48,655 liv. 8 sols. 

Arrêté des citoyens actifs de l’assemblée pri- 
maire de la ville de Lorient, portant adhésion et 
soumission aux décrets de l’Assemblée acceptés 
et sanctionnés par le roi, avec serment d’en sou- 
tenir l'exécution, et de regarder comme ennemi 
de la patrie tout homme assez vil pour entrepren- 
dre d’en arrêter l'effet. 

Adresse de la municipalité de la même ville, 
portant dénonciation de la délibération des ci- 
toyens catholiques de la ville de Nimes, et de la 
lettre de M. Bergasse, député, à ses commettants; 
dans laquelle adresse ils expriment leur impro- 
bation contre ces deux écrits, et adhèrent à tous 
les décrets qu'ils protestent de maintenir. 


M. Camus, archiviste, annonce que M. le 
garde des sceaux lui à adressé la note suivante : 


Paris, le 26 mai 1790. 


« Le décret du 31 mars dernier, Monsieur, a 
chargé M. le président de demander qu'il soit 
envoyé à l’Assemblée nationale, pour être dépo- 
sés dans ses archives, des actes formels d’accep- 
tation de tous les articles constitutionnels ; Les- 
dits actes signés du roi, contresignés et scellés. 

« Je me suis concerté, comme vous ne l'igno- 
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rez pas, avec des membres du comité de Cons- 
ütution, qui m'ont dit qu'une expédition en pa- 
pier suffirait pour remplir l'objet de l'Assemblée. 
Je vous envoie donc quelques-uns des décrets 
signés par Sa Majesté, et contre-ignés du secré- 
taire d'Etat. Ils ne sont point scellés, ne paraissant 
j'as possible d'ipposer le sceau à ce qui n’est pas 
expédié en parchemin. 

« Vous trouverez ci-joint : 

« 1° Les arrêtés des 4, 6, 7, 8 et 11 août; 

« 2° La déclaration des droits de l’homme; 

« 3° Dix-neuf articles constitulionnels ; 

« 4° Neuf autres articles de constitution ; 

« 5° Le décret du 2 novembre, sur les biens 
ecclésiastiques ; 

« 60 Celui du 30 novembre, concernant l’île 
de Corse ; 

« 7° Celui du 24 décembre, relatif aux non ca- 
tholiques ; 

« 8° Celui du 29 décembre, relativement aux 
officiers municipaux et au serment qu'ils doi- 
vent prêter ; 

« 9° Celui du 30 décembre, qui défère la pré- 
séance aux administrateurs de département, de 
district et aux municipalités ; 

« 10° Celui du 28 janvier, relatif aux juifs 
portugais, espagnols et avignonais ; 

« 11° Celui du 15 janvier, qui prononce sur la 
fixation des journées pour être ciloyen actif; 

« 12° Celui du 2? février, relatif aux assem- 
blées primaires ; 

«13° Celui du 11 du même mois, contenant 
des dispositions sur le prix des journées ; 

« 14° Celui du 13 février, relatif aux vœux 
monastiques ; 

« 15° Celui du 28 février, relalif à l’armée. 

« Signé : CHAMPION DE CICÉ, Archev. de Bordeaux. » 
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M. Camus observe que les acceptations sont 
seulement signées et contresignées aux termes 
du décret du 31 mars, et qu’elles ne sont pas 
scellées. 


Un membre dit qu’il n'est pas d'usage de scel- 
ler les expéditions en papier et que, d’ailleurs, le 
sceau se trouve aux lettres patentes envoyées à 
l’Assemblée. 


M. le Président consulte l’Assemblée, qui re- 
connaît suffisantes les acceptations envoyées par 
M. le garde des sceaux. 


M. Wieïillard (de Coutances), membre du comi- 
lé des rapports. Il s’est formé à Meaux, vers le 
mois de juillet, une garde nationale ; les chels 
n’ont point été élus par le peuple, ce qui a donné 
lieu, dans la suite, à des iusubordinations. Les 
officiers municipaux ont été requis de convoquer 
une nouvelle assemblée pour l’organisation des 
milices nationales. Ginq compagnies de volon- 
taires ont été formées. Les anciens officiers, mé- 
contents de cette organisation, ont repris l’uni- 
forme, et se proposent, le jour de la Fête-Dieu, 
jour où tous les volontaires doivent être sous les 
armes, de se mettre à la tête de leurs anciennes 
compagnies et d’exciter du trouble. Conséquem- 
ment au décret par lequel vous avez décidé que 
les municipalités, de concert avec les gardes na- 
tionales existantes, pourraient faire des change- 
ments à l’organisation de ces gardes nationales, 
et pour arrêler le mal dans sa source, je vous pro- 
pose de décréler qu'on ne peut faire fonctions de 
gares nationales à Meaux sans être incorporé 

ans les nouvelles compagnies. 
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Le projet de décret du comité des rapports est 
mis aux voix et adopté en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, déclare qu’elle approuve 
le nouveau régime provisoire donné à la garde 
nationale de Meaux, de concert avec les officiers 
municipaux de cette même ville ; dérrète qu’au- 
cun membre de l’ancienne garde nationale ne 
pourra en faire les fonctions, s’il ne s’est fait 
incorporer dans les nouvelles compagnies. » 


M. Chabroud, autre membre du comité des 
rapports. Lors de l'assemblée primaire de l’Ar- 
bresle, au département de Rhône-et-Loire, les 
officiers municipaux se sont présentés avec leur 
écharpe pour présider l'assemblée et dépouiller 
le scrutin : on s’y est oppoxé, et ils n’ont point 
fait de résistance. Le lendemain, 18 mai, la séance 
du matin fut assez tranquille; mais, sur les six 
heures du soir, on vintannoncer que les officiers 
municipaux se présentaient à la tête de la garde 
nationale. L'assemblée décida que per<onne n'’en- 
trerait avec des armes ; mais la garde fut forrée ; 
il s'engagea une espèce de combat dans l’église, 
et l'assemblée ne put continuer ses opérations : 
votre intention n’est pas de souffrir que les ofli- 
ciers municipaux s’écartent à ce point de leur 
devoir. Je vous propose donc de décréter que 
M. le président se retirera par devers le roi, pour 
le supplier de faire donner des ordres afin que 
l'assemblée primaire soit de nouveau convoquée, 
sans que les officiers municipaux puissent s’y 
présenter avec leurs écharpes pour la présider, 
et que le procès soit fait aux auteurs et complices 
des désordres. 


M. le Président met aux voix le projet de 
décret du comité des rapports ; il est adopté ainsi 
qu'il uit : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le comité des rapports, décrète que son président 
se retirera dans le jour vers le roi, pour supplier 
Sa Majesté de faire donner immédiatement des 
ordres : 

« 1° Pour que l'assemblée primaire du canton 
de l’Arbresle, district forain de Lyon, départe- 
ment de Rhôre-et-Loire, soit convoquée et tenue 
pour cette fois, si fait n’a été, au lieu de Sainbel, 
sans qu'aucun des officiers municipaux puisse y 
paraître en écharpe; et y prétendre aucune pré- 
séance : 

« 2° Pour qu'il soit informé par les juges or- 
dinaires, autres que ceux du lieu de l’Arbresle, 
des faits d’iasurrection, et trouble apporté à la 
même assemblée formée à l’Arbresle, le 18 de ce 
mois, et que le procès soit fait aux auteurs de 
ces faits et à leurs complices et fauteurs. » 


M. d’Harambure. J'ai reçu hier une lettre, 
en date du 19 de ce mois, par laquelle on m'an- 
nonce l'insubordinalion des dragons de Lorraine, 
en garnison à Tarascon : ils se sont assemblés 
dans la chambre du quartier, et là ils ont pris 
l'arrêté dont voici l'extrait. Il n’est pas inutile 
d'observer que l’on soupçonne qu’il a été versé 
de l'argent pour les exciter au désordre; on a 
découvert, par les maîtres de poste, que plus de la 
moitié de l'escadron avait reçu des billets de 100 
et 150 livres. — Extrait de l'arrêté : — « Le ré- 
giment, assemblé relativement aux troubles qui 
l'effligent, a arrêté que M. Gibert, lieutenant-co- 
lonel, arrivé à ce poste en passant par tous les 
graues, serait supplié de vouloir bien garder le 
commandement ; que les officiers gentilshommes 
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devaient quitter le régiment, où leur présence 
pourrait occasionner des troubles, qu'il serait 
permis aux dragons de porter des vestes et des 
culottes de couleur. » — Le désordre de l’armée 
pourrait être funeste à la Constitution, et nous 
devrions nous faire rendre compte de tous les 
motifs qui la mettent en mouvement. On pourrait 
mander le ministre pour en donner connaissance. 
Nous ne savons qu’au bout de quinze jours ce qui 
se passe, c’est-à-dire lorsqu'il ne nous est plus 
possible d'y apporter remède. Si, aussitôt qu’il y a 
du désordre dans une province, nous en élions 
avertis le lendemain, nous aurions obtenu des 
ordres auxquels on s’empresserait d’adhérer ; car, 
presque toutes les fautes proviennent de l'erreur 
ou de l'ignorance. Je vais mettre sous vos yeux 
un projet de décret qui me paraît convenable 
dans cette circonstance : 

» Le roi sera supplié, au nom de l’Assemblée 
nationale, de faire parvenir un ordre circulaire 
à tous les régiments de l’armée pour les pré- 
munir contre les pièges que leur tendent les en- 
nemis de la Constitution, les rappeler à leur 
devoir et à l'observation des règlements et or- 
donnances concernant le militaire. 

« Le roi sera supplié de prévenir les différents 
corps qu’il fera rayer du tableau de l'armée les 
régiments qui se porteraient, par la suite, à de- 
mauder le renvoi d’une partie de leurs officiers; 
cetle disposition paraissant à l'Assemblée natio- 
nale le plus sûr moyen d'empêcher l’insubordi- 
nation que le mauvais exemple et l'impunité 
pourraient occasionner dans quelques régiments 
de l’armée. » 


M. Bouche. J'ai aussi reçu une lettre de Ta- 
rascon, dans laquelle on attri bue l’insubordina- 
tion des dragons aux mauvais traitements des 
officiers. 

(L'affaire est renvoyée aux comités des recher- 
ches et militaire réunis.) 


M. VPabbé Expilly, membre du comité ecclé- 
siastique. L'organisation du clergé futur étant une 
partie de la Constitution, préparée par le comité 
ecclésiastique, je demande que ce plan soit mis à 
l’ordre du jour de demain, avant le rapportrelatif 
au traitement du clergé actuel. 

(Gette proposition est adoptée.) 


M. Du Mans, suppléant de M. de Tessé, député 
du Maine, dont la démission a été acceptée, de- 
mande à prêter le serment civique : il le prête et 
est admis comme membre de l’Assemblée. 


M. Martineau. Le comité ecclésiastique m’a 
chargé de vous présenter un projet de décret sur 
lequel il est instant de statuer. Vous avez dé- 
crété que les fermiers et locataires des biens na- 
tionaux verseraient le prix de leurs loyers et de 
leurs fermages dans la caisse du district: ainsi les 
communautés et bénéficiers ne peuvent payer des 
dettes pour lesquelles ils son? poursuivis. Les 
communautés, les bénéficiers avaient des procès 
à soutenir : ils n’ont plus intérêt à défendre des 
biens qu’ils ne possèderont plus. Il faudra désor- 
mais faire poursuivre toutes les instances de 
celle nature au nom de la nation, par le procu- 
reur général syndic des départements; autre- 
ment vous livreriez les propriétés nationales à la 
discrétion des bénéficiers. Ce sont ces deux mo- 
tifs qui ont fait regarder comme nécessaire, au 
comité ecclésiastique, le décret que j'aurai l’hon- 
neur de vous présenter et qui est ainsi conçu : 
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« L'Assemblée nationale a décrété et décrète: 

« 1° Qu'il sera sursis à toute saisie-exécution, 
vente de fruits, de meub'es et autres poursuites 
généralement quelconques, contre les corps et 
communautés ecclésiastiques, réguliers: et sécu- 
liers, jusqu’à ce qu'il en ail été autrement or- 
donné; et que tous les meubleset effets mobiliers 
qui pourraient avoir été saisis seront laissés à 
la garde desdits corps et communautés, qui en 
rendront compte ainsi qu’il appartiendra ; 

« 2° Que tous ceux qui sont ou se prétendront 
créanciers d’aucuns desdits corps et communau- 
tés, seront tenus de remettre aux assemblées ad- 
ministratives de leur département leurs titres de 
créances, pour y être examinés, et ensuite pourvu 
à leur payement; 

« 3 Qu'à dater du jour de la publication du 
présent décret, et pendant quatre mois après la 
formation des districts et départements, il sera 
pareillement sursis à l'instruction ct au jugement 
de toutes causes, instances et procès mus et à 
mouvoir entre quelques personnes que ce soit, 
concernant les fonds et druits qui ont été déclarés 
être à la disposition de la nation. » 


M. Goupil de Préfeln demande que le terme 
du sursis soit fixé jusqa’à la formation des dé- 
partements. 


M. Girat-Pouzol prapose un amendement 
portant : « i.es fournitures faites aux communau- 
« tés, en vin et autres denrées, seront exceptées 
« du présent sursis, et seront autorisés les créan- 
« ciers desdites fournitures à en poursuivre le 
« payemen . » 


M. Buzot propose, par un autre amendement, 
d'excepter les demandes en payement des intérêts 
des capitaux constitués sur les corps ecclésias- 
tiques, réguliers et séculiers. 


M. Martineau combat l'amend2ment de 
M. Girot-Pouzol et soutient que les fournitures 
ne doivent pas étre exceptées des fruits; que ce 
serait exposer les communautés à des poursuiles 
rigoureuses. 


M. Girot-Pouzol répond que les communau- 
tés, ayant perçu les revenus de 1789, ont dû payer 
toutes leurs dépenses ordinaires jusqu’en 1790; 

ue les créanciers de fournitures faites en comes- 
tibles doivent être payés sur les revenus de 
1789, et que la nation, qui n’a pas perçu ces re- 
venus, ne doit pas payer la dépense de l'année; 
que les communautés ne peuvent se refuser au 
ayement des fournitures qui leur ont été faites, 
orsqu'il est prouvé qu'elles ont joui de leur re- 
venu. 

(On demande la question préalable sur tous les 
amendements ; elleest prononcée.) 

Le projet de décret est ensuite mis aux voix et 
adopté dans les termes proposés par le comité 
ecclésiastique. 


M. Le Couteulx de Canteleu. Les Français 
résidant à Cadix se sont réunis pour offrir à 
leur patrie un don patriotique, qui s'élève à une 
somme de 83,650 liv. 7 s. 6 d., indépendamment 
de la contribution du quart du reveuu à laquelle 
se sont assujeltis ceux qui possèdent des biens 
en France. — Je crois devoir recommander à 
votre sollicitude la factorerie de Cadix ; des con- 
ditions désavantageuses aux commerçants fran- 
pra partie des traités de 1690, du pacte de 
amille et des conventions de 1774 et 1786. Vous 
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prendrez en considération les traités qui ont été 
convenus par les ambassadeurs, et qui paraissent 
avoir été faits plutôt contre les contrebandiers 
que contre les négociants : je crois qu'il serait à 
propos de charger le comité d’agriculture et de 
commerce de prendre connaissance de ces traités 
et conventions, et des contraventions qui y ont 
été faites. 

Je vais donner lecture de la lettre adressée à 
M. le président. 


[Assemblée nationale.] 


« Cadix, le 4 mai 1790. 

« Monsieur le président, pénétrés des senti- 
ments qui animent les habitants du royaume, 
désirant également de contribuer, autant que les 
circonstances le leur permettent, au retour de 
l’aisance et du bonheur public, les Français rési- 
dent à Cadix se sont réunis pour faire un don à 
la patrie ; il s'élève à 83,650 liv. 7 sols 6 den. 

« Ayant été chargés de vous l’adresser avec les 
noms des contribuants, sous avons l'honneur de 
vous remettre la liste de ces derniers, ainsi que 
les effets qui forment la valeur de ce don. Il est 
indépendant de la contribution du quart du re- 
venu, à iaquelle sont assujettis ceux de nous qui 
possèdent des biens en France, et qui y ont fait 
faire leurs déclarations conformément au décret 
de l’Assemblée nationale. S'ils se fussent bornés 
à remplir ce devoir, leur satisfaction n'eût pas 
été complète. 

« Veuillez, Monsieur, présenter notre offrande 
à celte auguste Assemblée ; nous espérons qu’elle 
daignera l’accueillir avec bonté, et qu’elle re- 
marquera moins sa modicité que le zèle qui 
nous anime, et qui nous fait partager, dans l'é- 
loignement, les sentiments du respect et de la 
reconnaissance dont tous les Français lui doivent 
le tribut. 

« Nous sommes avec respect, Monsieur le pré- 
sident, vos très humbles et très obéissants ser- 
viteurs, 

« Les députés de la nation françaisé à Cadix, 


« Signé: Phe GOIRAN, DOM. GUILLET. » 


L'Assemblée ordonne l'insertion de cette lettre 
dans son procès-verbal, elle accueille le don pa- 
triotique et charge son président d'écrire à MM. 
les députés de lanation française à Cadix, unelettre 
es eur témoigner la satisfaction qu'a éprouvée 
"Assemblée en recevantles preuves du patriotisme 
des Français qu’ils représentent, et qui, éloignés 
de leur patrie, y sont toujours unis par leurs sen- 
timents et par leurs utiles relations. 


L'Assemblée passe à son ordre du jour qui est 
la suite de la discussion sur l'ordre judiciaire. 

D'après la série des questions décrétées le 
31 mars, le point soumis à la discussion est le 
suivant : 

« Les tribunaux ordinaires seront-ils rendus 
compétents pour toutes sortes de matières ou 
établira-t-on quelques tribunaux d’exception. » 


M. Le Chapelier. La question est très im- 
portante, mais elleentraînera beaucoup de temps. 
lle se divise en plusieurs branches, qui ne peu- 
vent être décidées nettement. Par exemple, il est 
impossible de juger s’il y aura un tribunal pour 
l'impôt, avant que d'avoir arrêté l’organisation 
de l'impôt, : je demande donc sur ce point un 
ajournement spécial. Quant à la question de 
savoir s’il y aura des tribunaux de police, de 
marine, etc., vous allez consumer deux ou trois 
jours à la discuter. Mon avis serait de Ja ren- 
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voyer au comité de Constitution, qui nous la 
soumeltrait avec tout son plan. 


M. Target. Je désire que, pour éclairer le 
comité, l’Assemblée discute si la partie d'admi- 
Distralion qui concerne les forêts, la marine, etc., 
doit être renvoyée à un tribunal ordinaire. Re- 
lativement à l’impôt, je demande l’ajouraement 
comme le préopinant. 


M. Brostaret. La réflexion de M. Target me 
paraît d'autant meilleure que les discussions 
que vous avez suivies sur celte matière avaient 
pour objet de fixer les bases du travail de votre 
comité. En effet, si l’Assemblée ne les détermi- 
nait pas, elle se verrait néccssitée à adopter 
celles du comité. 


M. Tronchet. Il est d'autant plus indispen- 
sable de statuer à l'instant que le comité a pro- 
posé plusieurs tribunaux. Son principe est donc 
émis ; il faut juger. 


M. Boislandry. Il a été reconnu sous l’an- 
cien régime que les tribunaux ordinaires pou- 
vaient juger toutes ces matières. Aujourd'hui 
que notre jurisprudence va être simplifiée, ceci 
ne devrait plus faire une question. Je demande 
donc qu’on aiscute, pour savoir s’il y aura des 
tribunaux d'imposition ou s’il n’y en aura pas. 


M. Chabroud. Si les matières d'impôts de- 
mandaient à être jugées séparément, il serait 
facile d'établir, dans chaque tribunal, une cham- 
bre consacrée à cetle matière. 


M. Fréteau. Les contestations particulières à 
l'impôt en nécessitent sur la priorité de la 
créance du roi, contestée par divers créanciers, 
ce qui exige la connaissance de divers points de 
droit. Ce n’est donc qu'après une longne ré- 
flexion que nous pourrions prononcer sur cette 
matière. Si cependant l’on veut charger des 
juges royaux de la compétence relative à l’im- 
pôt, y consens. 3 

(L'ajournement est prononcé sur la question de 
savoir s’il y aura un tribunal d'imposition.) 


Divers membres proposent que les juges de 
commerce soient conservés ; ils demandent, en 
conséquence, que la question soit ainsi posée : 

« Y aura-t-il des tribunaux particuliers pour 
le jugement des matières de commerce ? » 

"Assemblée décide que cette question sera 
mise en discussion. 


M. Paul Nairae (1). Messieurs, les juridictions 
consulaires dont le ressort est borné aux causes 
de commerce, ont résisté à la contagion de 
l'exemple; elles se sont constamment maintenues 
dans les bornes de leur première institution, et 
s’il avait été possible d'organiser tous les tribu- 
paux du royaume sur des bases aussi simples, 
si les juges des cours supérieures avaient eu la 
même application, le même désintéressement et 
la même impuissance d’abuser de leur autorité, 
vous n’auriez certainement pas besoin de recon- 
slituer l’ordre judiciaire. 


————————— —_—— —— 


(1) Le Moniteur ne cite que quelques lignes du dis- 
cours de M. Nairac; nous donnons ici la version du 
journal Le Point du Jour (tome X, page 241), qui est 

eaucoup plus complète. 


{Assemblée nationale.] 


Le commerce est la source de l'abondance pu- 
blique et la richesse des particuliers. C’est par 
le commerce que de grands peuples de l'antiquité 
ont élevé leur puissance; c’est par le commerce 
que l'Angleterre, avec une population de huit 
millions d'hommes, est devenue une puissance 
formidable. Le commerce encourage l’agriculture, 
il fait fleurir les arts, il fait disparaître les pré- 
jugés destructeurs, il unit les nations et produit 
chez les hommes un sentiment de justice exacte. 
Nous en avons longtemps méconnu les avantages; 
nous sommes demeurés en arrière des autres 
peuples par le choc de l'autorité royale et de la 
puissance féodale; et, sans la Révolution actuelle, 
nous aurions lutté encore longtemps contre des 
préjugés, que l'exemple de nos voisins n’avait pu 
affaiblir. 

Originairement, les actions de commerce se 
dirigeaient devant le juge ordinaire ; mais on 
s'aperçut bientôt que ces affaires n'étaient pas 
susceptibies de formalités judiciaires, qu’elles 
sont, suivant Montesquieu, des actions de chaque 
jour, que d'autres, de mème nature, doivent suivre 
chaque jour, et qu’elles doivent ètre décidées chaque 
iour. C'est ce qui détermina Charles IX, sur les 
représeutations du commerce de Paris, à donner, 
au mois de novembre 1563, un édit, portant créa- 
tion d’un juge et de quatre consuls marchands 
daus la capitale; ce qui fut étendu ensuite aux 
principales villes. Les baillis et les sénéchaux, 
Jaloux de leur attribution, tentèrent de les en 
dépouiller; quelques déclarations réprimèrent 
ces entreprises, jusqu’à l'ordonnance de 1673, qui 
fixa leur sort; mais bien Ôt de nouvelles usur- 
pations les dépouillèrent encore, et le parlement 
de Bordeaux porta l'abus de sou autorité, jusqu'à 
défeudre les assemblées des négociants, convo- 
qués dans les cas extraordinaires, par les juges 
et consuls pour des intérêts purement commer- 
ciaux. 

Jamais ces juridictions consulaires ne se sont 
plaintes. On voit tous les jours des négociants 
surchargés par le poids de leurs propres affaires, 
les abandonner pendant deux années entières 

our nes’occuper que de celles des autres, rendre 
a justice gratuite et sommaire et expédier une 
si prodigieuse quantité d’affaires, qu’en 1787, cinq 
jugvs-consuls ont rendu, à Bordeaux, plus de 
seize mille appointements ou seutences, sans 
que les partivs aient été oblisées de se morfondre 
à la porte de leurs juges pour solliciter le juge- 
ment et sans avoir éte ruinées par les dépens, 
Aussi, l’on a senti, dans tousles lemps, l'utilité 
de ces juges, qui n'avaient d'autre intérêt que 
d’être justes, d'autre ambition que de servir leur 

atrie el de mériter l’estimede leurs concitoyens. 

e pareils tribunaux devraient être institués s'ils 
ne l’étaient pas. 

Toutes les places de commerce en éprouvent 
l’heureuse influence, elles en sollicitent la durée; 
et il n'y aura jamais de tribunal moins à charge 
à la nation, où la justice soit rendue avec plus 
de célérité, où les subtilités de la chicane soient 
aussi peu connues et où il en coûte moins pour 
plaider. Gomu.ent voudrait-on changer l'organi- 
sation de ces tribunaux, pour soumettre à de 
vaines formalités des affaires qui, par leur na- 
ture, les excluent toutes; les livrer à des juges 
étrangers au commerce, qui ne pourraient pas 
décider chaque jour ces matières si instantes| 
Non, sans doute, ce changement ne s'opérera 
pas dans un moment où le commerce, délivré 
des entraves et des préjugés qui l’enchainaient, 
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deviendra plus étendu; dans une époque où il 
sera la ressource de tous les citoyens et où il 
pourra compter, comme en Angleterre, au nombre 
de ses membres, les fils, les parents des hommes 
les plus distingués par leur naissance el leurs 
digaités; dans une époque où le négociant fran- 
çais ira apprendre à tous les peuples, que sa 
patrie est libre, que sa liberté est le garant de sa 
loyauté et de sa bonne foi. 

Je conclus à ce que les juridictions consulaires 
soient conservées; qu'il en soit établi äans les 
villes où elles manquent, sauf les changements 
à faire dans leur organisation lorsque le plan en 
sera proposé à l’Assemblée nationale par son 
comité. 


M. Defermon. Je ne puis croire que vous 
vous écartiez de celte unité qui fait la base de 
la Constitution. Bien loin de voir des motifs qui 
puissent vous engager à conserver les tribunaux 
de commerce, je n'y trouve qu'une source 
d’inconvénients, qui sont sans doute connus du 
préopioant comme de moi. La formation des 
tribunaux d'exception fouruit des contestations 
sur les matières dites consulaires, et sur celles 
dites ordinaires ; elle fournit des aliments à la 
chicane. Qu’a-t-on à craindre en attribuant le 
jugement de toutes les causes aux tribunaux 
ordinaires? La juridiction consulaire n’excitait 
notre admiration qi parce que nous la compa- 
rions à une foule d’autres plus vexatoires; mais 
dans le nouveau régime, où des hommes élus par 
le peuple et jouissant de toute sa confiance 
formeront les nouveaux tribunaux, on peut 
bardiment leur confier tous les jugements civils 
et de commerce. Les seuls négociants d'une ville 
concourent à sa formation, tandis qu'ils jugent 
toutes les constestafons élevées entre les mar- 
chauds de leur ressort. On me dira peut-être que 
les négociants seuls peuvent connaître des affaires 
de commerce; c’est pour cela que je proposerai 
d'admettre à ces sortes de jugements autant de 
négociants que d’autres juges. 


M. Leclere, député de Paris(1).Messieurs,avant 
de prendre une determination sur la suppression 
des juges d'attribution, ilest à propos d'examiner 
s'il n'y en a pas dont la suppression nuirait à 
leurs justiciables, s’il n'y en à pas quelques-uns 
qui ont des formes et des lois particulières pour 
leur genre, et qu'il serait dangereux d'introduire 
dans les tribunaux ordinaires. Je crois que les 
tribunaux de commerce sont dans ce cas-là. 

Ils jouissent, depuis leur origine, des réformes 
déjà décrétées par l’Assemblée nationale, et de 
plus grandes encore qu’il serait à désirer de voir 
adopter par les autres tribunaux; mais ila fallu 
des formes et des lois particulières qui sont 
nécessaires à des affaires de commerce et qui ne 
seraient pas introduites dans d’autres tribunaux 
sans inconvénient. 

Les juges de commerce sont des marchands, 
élus par des marchands, pour juger leurs con- 
testations en fait de commerce. Le procès-verbal 
de leur nomination fait leur titre; ils sont instal- 
lés par l’ancien siège, après un serment prêté de 
bien et fidèlement remplir leurs fonctions devant 
le parlement, dans les villes où il y en avait, ou 
devant l’ancien siège consulaire, quand il n'y 
avait pas de parlement, 


(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire du dis- 
sours de M. Leclerc, 
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Qui peut mieux connaître la probité et la capa- 
cité d’un marchand que des marchands ? Qui peut 
mieux juger des causes presque toutes appuyées 
sur des faits, que ceux qui pratiquent journelle- 
ment ces mêmes faits ? 

Ces juges ne sont élus que pour un an et les 
sièges changent par inoitié tous les six mois pour 
ne pas perdre le fil des affaires; aucun ne pense 
donc à faire son état de l’action de juger, mais 
tous font le sacrifice volontaire d'une année de 
leur temps, pour mériter l'estime publique, et ré- 
pondre à la confiance de leurs confrères; jamais 
pour leur intérêt particulier, ni pour celui deleurs 
anis. 

Si, dorénavant, ils sont élus par les citoyens de 
tous états ; s'ils resteat plus d’un an en place, le 
choix sera moins bien fait, ils joindront aux idées 
d'honneur, celle de s’indemniser de la perte d’un 
long temps, ou des gens très capables ne s’en 
chargeront pas. 

‘On juge, dans ccs tribunaux, sommairement 
sans écriture et sans frais pour les juges, mais 
non sans frais en général, car les droits royaux 
assaillissent les nralheureux plaideurs de toutes 
parts. On ne peut attaquer, ni se défendre soi- 
même saus payer un droit royal et si quelqu'un 
a assez de charité pour se charger graluitement 
de la cause d’un pauvre ouvrier ou d’une pauvre 
femme, il faut qu’il pousse sa charité jusqu’à 
tirer de l'argent de sa poche pour payer ce droit. 

L'instruction des procès se fait gratuitement 
par des marchands ou des artistes, choisis par 
les parties ou nommés d’oflice par le juge. Ces 
rapporteurs exposent les faits et les moyens et 
coucluent. Le juge n’est pas asservi à suivre 
leurs conclusions. Mais il se guide par l'exposé 
ces fails et des moyens. 

Ces rapporteurs ne peuvent être suspects aux 
parties puisqu'elles les ont choisies. Mais, quand 
il serait possiblequ'ilsdevinssent suspects et qu'ils 
méritasssnt la suspicion, ils ne pourraient encore 
être utiles à l’une des parties. 

Le rapport est lu à l'audience, en présence des 
parties: le rapporteur n’y est pas pour le défen- 
dre, ce sont les parties qui l’attaquent et le dé- 
fendent. 

Si, en présence de nouvelles pièces ou de nou- 
veaux moyens, on renvoie devant les mêmes ar- 
bitres; s'ils ont élé produits et négligés, si une 
partie soupçonne par là de la partialité, on en 
nomme d’autres. 

Il est difficile d'obtenir des rapports plus pério- 
diques, plus lumineux, aussi gratuits et aussi 
prompts. Leur lecture fait souvent tout le plai- 
doyer d’un avocat en cause d'appel. Le rapport 
est joint à la sentence, ou si la cause n’a pas été 
susceptible de rapport, les moyens des parties 
sont en têle de la sentence; de sorte qu’il n’y en 
a pas une seule qui ne soit motivée. 

S'ilest à désirer qu’une pareille instruction 
s'adopte dans les autres tribunaux, toutes les 
formes des juridictions consulaires n’y seraient 
pas également propres: en voici qu'il serait peut- 
être dangereux d’y introduire. 

Un débiteur, pour frustrer d’un effet qui lui ap- 
partient son légitime créancier, en passe un or- 
dre simulé. Un intrigant offre à un marchand de 
le tirer d’'embarras, lui fait {aire desengagements 
sur lesquels il lui promet de l’argent qu’il va lui 
apporter; il ne le lui apporte pas, mais il s'ap- 
pro] rie les effets. L'on ne se contente pas de dire 
au plaignant que le litre est contre lui, ce serait 
ouvrir la porte à la friponnerie. 

Le commerce ne répand pas seulement ses fa- 


[Assemblée nationale.] 
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veurs sur ceux quiont des connaissances acqui- 
ses. Avec un certain génie propre au commerce, 
avec des connaissances locales, et pourquoi ne 
dirais-je pas, avec un certain bonheur de cir- 
constances qu’on n’est pas le maître dese donner, 
on voit réussir des gens qui ne savent ni lire, ni 
écrire, qui ne perdent jatuais cette sorte de rusli- 
cité qu’ufface l’éducalion. Ces marchands, dans 
une foire, achètent en commun un parti de mar- 
chandises ; un serrement de main, un va fait 
ieur acte de société. D'autres, sous de pareilles 
garanties, parcourent des provinces différentes 
pour en ramener des bestiaux et meltre en com- 
mun Îles profitset les pertes ; celui qui gagne plus 
ne veut pas faireraison à l’autre. Leur demandera- 
t-on un acte de société enregistré dans une juri- 
diction ? La rigidité de ces règles favoriscrait la 
mauvaise foi. 

C'est dans la vue de ces occurrences, qui sont 
fort fréquentes, que des ordonnances, particulières 
aux tribunaux de commerce, autorisent les juges 
à rechercher les justiciables jusque dans leurs 
mœurs et leurs habitudes. Le juge voit, interroge 
Les parties, ensemble et séparément; il Les renvoie 
sur le lieu du marché devant le curé ou devant 
quelque honnète citoyen qu’il y connaît. Le rap- 
port l’instruit sur lesfaits, les circonstances : mais 
il faut être marchand pour entrer dans des détails 
que le marchand seul connaît. 

J'ose dire que ces jugements sont le triomphe 
des juridictions consulares; rarement le faux 
porteur, rarement le fripon échappe à la perspi- 
cacité du juge qui le force à avouer la vérité. Si 
ces sortes de causes étaient portées devant des 
juges non marchand:, les forines, les titres diri- 
geraient leur décision; si des marchands élaient 
joints à d’autres juges, ilsseraient gécés dans leurs 
conceptions par leurscollègues formalistes, le juge 
ordinaire serait gêné par la latitude que se don- 
neraitle marchand: ils ne feraient rien de bien, 
oi l’un ni l'autre. 

S'il n’y a plus qu'un seultribunal, il faudra que 
les marchands en suivent les formes; car il ne 
serait pas admissible de les y varier suivant la 
qualité des gens et des affaires; on y verrait 
naître les mêmes contestations que pour les cau- 
ses présidiales. 4 

Alors quelle perte d'argent et de temps pour les 
commerçants ? C’est justement pour tirer le com- 
merce de ces entraves, que le chancelier de 
l'Hôpital a créé les juridictions consulaires, qui 
ont tant concouru au progrès du commerce par 
la célérité des jugements et par leurimpartialité. 

Personne ne connaît mieux.que les négociants 
combien l’une et l’autre sont essentieiles au com- 
merce. Aussi assigne-t-on le jour pour le lende- 
maio, le matin, pour le soir et quelquefois, avec 
l'ordonnance du juge, dans lamême séance.Sans 
cette célérité, inconnueet peut-être inadmissible 
dans les autres tribunaux, que de dettes légitimes 
perdues ? 

L'impartialité doit être commune à tous les tri- 
bunaux ; mais en fait de commerce, c'est une né- 
cessilé; on y juge comme on veut y être jugé. 
Oa y veut inspirer de la confiance, surtout aux 


- étrangers. Une phrase équivoque s'entend de la 


manière que l’étrauger dit l'avoir entendue : le 
Français n'avait qu'à s'expliquer mieux. 

Après avoir fait voir la nécessité de conserver 
les tribunaux de commerce, avec leurs formes, je 
vais répondre à quelques objections. 

J'ai entendu dire que, pour attirer de la con- 
sidération à un tribunal, il fallait que les juges 
y fussent nombreux ; qu’ainsi, pour ne pas trop 
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multiplier les juges, il ne fallait qu'un seul tri- 
bunal : mais quand trois ou cinq juges serait 
joints au tribunal ordinaire, il n’en sera pas beau- 
coup augmenté; ct lorsqu'avec eux il viendra 
devant le tribunal de Paris, 60 à 80,000 causes 
par au, ne sera-t-on pas forcé de créer dans le 
tribunal une chambre séparee pour le commerce 
et ne vaut-il pas autant laisser les consuls comme 
ils sont ? car on nese propo*e pas, vraisemblable- 
ment, de faire assister à toutes sortes de cause*, 
des marchands qui ne connaissent que celles du 
commerce. 

On préviendra, dit-on, par l'unité de tribunal 
les questions de compéteuce; mais si l'on est 
obligé de former une chambre particulière pour 
le commerce, les mêmes questions s’élèveront. 

Ce n'est pas ici le lieu de parler de la compé- 
tence; mais quand l’occasion s’en présentera, j'es- 
père faire voir que les ordonnances l’out très bien 
circonscrite et que ce n’est que les juges ou le 
ministre de la justice qui ont tout brouillé, pour 
attirer plus de causes à leur tribunal. 

Eolin, dans un projet impririé, on n'ose pas 
propuser l’anéantissemment des juridictions con- 
sulaires, mais de réduire les fonctions des juges 
et consuls à celles d’arbitres, et de doaner cepen- 
dant, à leurs décisions, l'exécution provisoire. 
Mais quel est l'officier qui se chargera d'exécuter 
une decision d’arbitres non homologuée ? quel 
est le juge qui prononcera sur l'exécution d’une 
décision non revêlue du sceau de la justice? el 
s’il faut joindre cette formalité à la décision, il 
faudra plaider devaat les conseils et devant les 
juges. 

C'est convenir qu'on ne peut pas changer la 
chose, mais chercher à la rendre illusoire. 

Il serait donc très dangereux pour le commerce 
de substituer des juges ordinaires, à charge à 
l'État, peu au fait du cominerce, aux juges mar- 
chauds actuels, élus librement, et qui restent 
assez peu de temps en fonctions pour n'être à 
charge, ni aux parties, ni à l'Etat. 

Ce serait une perte irréparable de temps et 
d'argent pour les commerçants que de les priver 
de la célérité de leur juridiction, et de substituer 
les formes ordinaires de la justice aux formes 
usitées dans les tribunaux de commerce, à l’ins- 
truction gratuite de leurs procès. 

Ce serait éloigner les étrangers .du commerce 
deFrance : craignant de ne pouvoir obtenir qu’une 
justice lente et dispendieuse, ils augmenteraient 
leurs prétentions de profit en raison de leurs 
risques; comme cela se pratique actuellement 
avec les nations qui n’ont pas de tribunaux de 
commerce ni de juges commerçants. 

Je conclus donc à la conservation de ces tri- 
bunaux, comme le comité de Constitution, avec 
les attributions qu’ils tiennent des ordonnances, 
mais uon pas avec toutes celles que leur donne 
le comité: ce que je me propose de développer 
dansla suite. 


M. Goupil de Préfeln. Le bien public 
demande qu’il n’y ait qu'un seul tribunal dans 
tout le territoire, et que toutes les contestations, 
tous les procès y soient portés, afin d'éviter les 
difficultes de compétence, d'attribution, de règle- 
ments de juges. Ges difficultés ajouteut ordiuai- 
remeul trois ou quatre procès à un procès, On dit 
que les affaires de comiierce exigent des précau- 
cautions particulières. Sans doute, les opérations 
mercantiles doivent être jugées par des commer- 
çants : mais faut-il déroger à cette belle unité, 
que vous avez loujours cherché à conserver dans 
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votre Constitution? tandis que, sans établir des 
tribunaux particuliers pour le commerce, vous 
pouvez assurer aux commerçants l'avantage d’être 
jugés par leurs pairs. Ge moyen nous est indiqué 
par nos lois. Le chancelier de l'Hôpital donna un 
élit pour renvoyer par-devant des arbitresles par- 
ages, etc., et Loutes les contestations de famille. 
Postérieurement, l'ordonnance de commerce de 
1681 ordonna que sur la réquisition des parties 
les affaires de police, d'assurance, seraient tirées 
de l’amirauté et renvoyées par-devant les arbitres. 
On peut également ici faire juger les aflaires de 
commerce par des arbitres qui remettraient leurs 
sentences au greffe, et l'expédition donnée par 
le greffivr serait exécutoire. Ainsi vous conser- 
veriez l’unité, vous ne multiplieriez pas les tri- 
bunaux, et les inconvénients des règlements de 
juges n’écraseraient pas les plaideurs. 

Permettez qu’en linissant j'observe que la mé- 
thode des arbitres est belle, grande et trop négli- 
gée. La proviace a longtemps conservé cette ins- 
Utution : elle avait une organisalion judiciaire 
admirable, qui aurait dû servir de règle à tout le 
royaumè:elle a été détériorée par l’avidité des lé- 
gistes. Un membre de cette Assemblée, M. d'André, 
a fait un travail très important sur cet objet; l’A3- 
semblée devrait l’engager à lui en donner con- 
naissance. Je conclus, et je demande que dans 
toutes les matières de commerce, sur leur réqui- 
sition, les parties soient renvoyées sans frais par- 
devant les arbitres de leur choix. 


M. Garat l'aîné. Les consuls ont été établis par 
le chancelier de l’Hôpital. J'ose le dire, il faut y 
regarder à deux fois, non seulement pour pros- 
crire, mais pour faire le moindre changement à 
une institution dont le chancelier de l'Hôpital 
est l’auteur. Cette institution, que l'opinion pu- 
blique a approuvée, a été maintenue dans toute sa 
pureté pendant 200 ans. Elle présente trois avan- 
tages sensibles; une justice prompte, peu dispen- 
dieuse, éclairée et susceptible detoutesles mesures 
qui peuvent conduire à un jugement équitable; 
et on oserait attaquer une semblable institution! 
On dit que les exceptions sont à craindre; mais 
les exceptions consulaires sont les plus aisées à 
défiuir. On prend, à cet égard, une marche très 
simple; sans s'arrêter au déclinatoire, les consuls 
jugent et la sentence s'exécute en donnantcaution. 

e vous épouvantez pas de ces conflits, ils sont 
presque devenus nuls; dans le nouvel ordre de 
choses, ils seront encore moins à craindre. Si des 
marchaods étaient réunis à un tribunal, ce serait 
tel ou tel jour qu’il y aurait des audiences pour 
les affaires de commerce, tandis qu’à présent il 

en a tous les jours; il y en a, pour ainsi dire, 
à tous les moments; et, dans ces tribunaux, où 
seraient les avocatsetles procureurs, ces messieurs 
voudraient absolument défendre les parties. Les 
parties trompées croiraient qu'il est absolument 
nécessaire de se laisser défendre par eux, et il 
faut du temps pour cette défense. Ainsi l'expédi- 
tion des affaires serait moins prompte; ainsi elles 
seraient plus dispendieuses. Des marchands sont, 
sans contredit, mieux instruits des affaires de 
commerce que des gens qui sont étrangers au 
commerce...….; ainsi la justice serait moins éclai- 
rée... J'adjure tous les membres de cette Assem- 
blée qui voulaient des jurés. Ici ce seraient des 
jurés, puisque des marchands nommés par des 


marchands jugeraient des affaires de commerce. 


Si les jurés qu'on vous proposait avaient été 
comme ceux-ci, je me serais bien gardé de m'op- 
poser à leur institution. 
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M. Buzot. Je me bornerai à faire quelques 
observations ; j'en ferai entre autres une sur les 
tribunaux de police, sur lesquels on ne s’est point 
encore expliqué. Je crois que le pouvoir judi- 
ciaire finit là où commence la police. Les juges 
de police font de simples actes de correction; 
ainsi il y a une très grande différence entre Jes 
juges ordinaires et les juges de police. Il me semble 
que ces derniers doivent avoir une confiance de 
tous les jours ; il me semble que, pour l'obtenir, 
ils doivent souvent être renouvelés, et vous avez 
décrété que les juges ordinaires rempliraient leurs 
fonctions pendant six ane. Je pourrais faire beau- 
coup d’autres obvervations, pour établir les diffé- 
rences qui se trouvent entre ces deux espèces de 
juges. Quant aux autres objets d’exceplion, on ne 
peut admettre des tribunaux séparés, ou bien il 
en faudrait autant qu'il y a de principes différents 
en législation. é 

Je passe aux juridictions consulaires : si elles 
sont utiles, si l’on doit les conserver, il faut en 
douner à toutes les villes, et ceci me sert de ré- 
ponse à beaucoup d'objections. Dans les villes qui 
n’en avaient pas, les tribunaux ordinaires ju- 
geaient, et on ne se plaignait ni de leur ignorance, 
ni de la lenteur de la justice. Qu'on ne compare 
pas les juges-consuls aux jurés ; les consuls ju- 
gent le fait et le droit... Je ne puis donc adopter 
l'établissement des tribunaux différents des tri- 
bunaux ordinaires. Je propose cependant que pour 
les affaires de commerce, on admetle dans ces 
tribunaux des négociants comme jurés ; c’est un 
moyen de nous accoutumer peu à peu à celle 
belle institution. 


M. Démeunier. Il est d'autant plus nécessaire 
de bien poser la question, qu’une circonstance 
particulière paraît l'avoir embrouillée. M. Barère 
de Vivuzac a proposé une série de questions que 
vous avez adoptées : il demandait s’il y aurait des 
tribunaux d'exception. M. Chabroud l’a posée 
d’une manière plus générale; il a demandé si les 
tribunaux ordinaires seraient compétents pour 
toutes les malères. Prenons garde de juger la 
question sans ep avoir examiné toutes les bran- 
ches. Avant tout il ne faut pas s’effaroucher des 
mots, celui d'exception pourrait peut-être influer 
eur la délibération; les tribunaux d'exception nous 
ont fait tant de inal! Il ne s’agit pas de les main- 
tenir : ils sont déjà jugés. Il faut examiner si ce 
ne serait pas surCharger les tribunaux ordinai- 
res, que de leur confier les affaires de commerce. 
L'aonée dernière, les consuis de Paris ont jugé 
80,000 affaires, ceux de Bordeaux, 16,000. Il est 
évident que les tribunaux ordinaires n’y pour- 

. raient jamais suffire. Ce n’est là cependant qu’une 
considération préliminaire. Je vous prie d’obser- 
ver qu’en réformant les ordonnances, et en sim- 
plifiant les formes de procédure, vous n'aurez pas 
pour cela établi la rapidité qu’exigent les affaires 
de commerce. Je pourrais aussi vous rappeler que 
ces tribunaux sont les seuls qui n'aient jamais 
excité de réclamations. Vous avez voulu séparer 
les pouvoirs, vous avez pris des précautions sang 
nombre pour consolider la liberté, il est impossi- 
ble de rêgler l'administration d’un grand royaume 
sans l’établissement de quelques tribunaux par- 
ticuliers ; il est impossible à des juges d’avoir des 
connaissances assez détaillées des formes d'admi- 
nistration pour prononcer indistinctement sur 
tous les faits. Les demandes des villes de com- 
merce ne nous indiquent-elles pas assez le vœu 
général sur cette matière? Je supplie donc de ne 
pas prendre aussi promptement une délibération 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[27 mai 1790.] 


de cette importance. Quant à moi, j'avoue que je 
regarderais comme un malhenr que les tribunaux 
ordinaires s’ingérassent dans toutes les affaires. 
Je proposerais donc, sans rien préjuger sur la ques- 
tion, de décréter que les matières de commerce, 
de police, etc., pourraient être jugées par d’au- 
tres voies que par les tribunaux ordinaires. 


M. de Saint-Martin. Il cest universellement 
reconnu que toute institution inutile est dange- 
reuse. Rien n’est donc plus contraire à une bonne 
administration de la justice que la multiplicité 
des tribunaux : elle donne lieu à des conseils de 
compétence qui déshonorent la justice. La crainte 
que les tribunaux n’usurpent l'administration est 
chimérique. Comment peut-on concevoir cette 
crainte, en examinant les règles p'udentes et sé- 
vères que vous élablissez? Ge sont des juges d’at- 
tribution pour l'impôt qui sont vraiment redou- 
tables. Sans doute, vous établirez des juges de 
paix : ils peuvent vous offrir ua excellent moyen 
de juger les affaires du commerce. Réunissez des 
commerçants aux juges de paix, vous obtiendrez 
une justice prompte, facileet éclairée. La réunion 
de quelques commerçants est inadinissible, parce 
que vous n’aurez des tribunaux que dans les prin- 
cipales villes des départements. M. Garat a dit 
que les juridictions consulaires sont les seules 
où l’on reride bonne pos aux commerçants. 
J'en conviens; mais il a oublié que les juridic- 
tions ne sont qu’en première instance, et que les 
juges d’appel sont des parlements. Il ne reste que 
les affaires de la police : je n’ai pas changé d’opi- 
nion, depuis que, sur ma proposition, vous avez 
provisoirement confié la partie contentieuse de 
la police aux municipalités; le comité de Cons- 
titution est d’avis de la leur conserver. Il y a beau- 
coup d’arbitraire dans la police; les tribunaux 
n'en sont pas susceptibles. Ici les lois doivent 
être observées dans toute leur rigueur, là elles 
doivent souvent être mitigées : ici 1l faut pronon- 
cer des peines, là on w’inflige que des corrections. 


M. IBégouen. Je demande qu'il soit fait lec- 
ture des adresses des députés extraordinaires des 
manufactures et du commerce de France et des 
représentants du commerce de Paris, par lesquel- 
les ils demandent la conservation des juridictions 
consulaires et font valoir les moyens sur lesquels 
ils fondent leur pétition. 

(La lecture de ces adresses est faite.) 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président met aux voix la question en 
ces termes : yaura-t-il des tribunaux particuliers 


pour le jugement des matières de commerce? 


L'Assemblée décrète qu’il y aura des tribunaux 
particuliers pour le jugement des matières de com- 
merce. 


Divers membres proposent l’ajournement et le 
renvoi des autres questions au comité de Consti- 
tution. 

L’ajournement et le renvoi sont prononcés. 


M. le Président annonce ensuite que les dé- 
putés de Perpignan viennent de lui remettre dif- 
férentes pièces auxquelles est jointe une lettre des 
officiers municipaux de cette ville. 

On fait lecture de cette lettre dans laquelle on 
mande que les 10 et 11 dece moisplusieurs ouvriers 
ont arrêté les transports de quelques voitures de 
grains destinées au Languedoc, et les ont dépo- 
sées à l’académie du Manège. D'après les repré- 
sentations de la municipalité, ils étaient convenus 
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de les laisser aller à leur destination, mais le 
lendemain ils se sont opposés à leur départ. La 
municipalité a offert main-forte aux voituriers 
tant qu’ils seraient sur son lerritoire : ils ont re- 
fusé de partir, et demandé que le blé fût vendu 
au marché. Une nouvelle insurrection a eu pour 
objet de s’y opposer. La garde nationale a été 
commandée, les détachements des régiments de 
Lorraine et Vermandois ella maréchaussée sont 
arrivés pour protéger la proclamation de la loi 
martiale si le cas le requérait. Alors on a appris 
que les habitants Ges campagnes accouraient en 
armes à la ville; mais on est parvenu à rétablir 
le calme. Plusieurs des moteurs des troubles ont 
été arrêtés et mis en prison. La municipalité de- 
mande les ordres de l’Assemblée sur le parti 
qu’elle doit prendre à l'égard des prisonniers. 


M. Bouche. Cette partie de la France est très 
importante : c'est surtout sur les frontières que 
les ennemis du bien public cherchent à exciter le 
désordre. Je demande donc que le roi soit sup- 
plié d’ordonner qu'il soit pris toutes les précau- 
tions possibles pour y maintenir le bon ordre: 


M. Le Bois-Desguays. La date de ces faits 
n’est pas inutile à observer. La commotion s’est 
fait sentir dans plusieurs parties de la France. Le 
9 on commençait des préparatifs à Castres; 
l'émeute de Moutauban date des 10 et 11. 


L'Assemblée rend le décret suivant sur celle 
affaire : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture de la lettre des officiers municipaux de 
la ville de Perpignan, en date du 16 du présent 
mois, décrète que M. le président sera chargé 
d'écrire à la municipalité, à la garde nationale, 
aux régiments de Touraine et de Vermandois, eu 
garnison à Perpignan, et à la maréchaussée, pour 
leur exprimer que l’Assemblée approuve leur con- 
duite, et a vu avec satisfaction les efforts qu'ils 
ent faits pour rétablir la tranquillité publique : 

» Décrète, en outre, que M. le président se reli- 
rera par devers le roi, pour supplier Sa Majesté 
de donner les ordres nécessaires pour faire punir 
les auteurs et instigateurs des troubles arrivés 
dans la ville de Perpignan. » 


M. de Sillery, membre du romilé des recher- 
ches, rend compte de différents attroupements et 
émeutes qui ont eu lieu les 10 et 11 de ce mois 
et jours suivants, dans les villes de Montbrison 
en Forez, de Montégu, du Donjon et autres lieux 
en Bourbonnais, pour forcer les municipalités à 
taxer le prix du grain à un taux au-dessous du 
prix courant, eten empêcher la libre circulation. 
IL propose un projet de décret, qui, après quel- 
ques amendements, est adopté et rendu dans les 
iermes suivants : 

« L'Assemblée nationale, informée par les 
procès-verbaux qui lui ont été envoyés par la 
municipalité de Montbrison en Forez, par celles 
de Montégu, du Doujon et autres lieux en Bour- 
bonnais, de différents attroupements et émeutes 
qui ont eu lieu les 10 et 11 de ce mois et jours 
suivants, pour obtenir que le prix du pain fût 
taxé par les municipalités à un taux au-dessous 
du prix courant; et que, dans les provinces de 
Forez et Bourbonnais, on apporte de l'obstacle à 
là libre circulation des grains dans le royaume, 
l’Assemblée, persistant dans ses décrels rendus 
les 29 août, 18 septembre et 5 octobre derniers, 
relatifs à la libre circulation des grains dans le 
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royaume, décrète que le roi sera supplié de faire 
défendre à toutes personnes d'exiger que le prix 
du grain soit taxé, à peine par les contrevenants 
d’être poursuivis et punis suivant la rigueur des 
lois, et de faire donner des ordres pour que les 
auteurs et instigateurs de ces désordres soient 
poursuivis ». 


M. le Président annonce l’ordredu jour, lève 
la séance, el indique la suivante à six heures du 
soir de ce jour. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 
Séance du jeudi 27 mai 1790, au soir (1). 


M. le baron de Menou, ancien président, 
remplace M. le président au fauteuil et ouvre 
la séance à 6 heures du soir. 


M. Chabroud, secrétaire, fait lecture des 
adresses suivantes : 

Adresses de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment des nouvelles municipalités des commu- 
nautés de Montignac en Saintonge, de Curton, 
près Pont-sur-Youne, de Condat en Feniers, et 
de Saiut-Didier-sur-Beaujeu; cette dernière se sou- 
met à acquérir tous les biens ecclésiastiques 
situés dans son territoire, et demande la permis- 
sion d'imposer annuellement ia somme de 200 li- 
vres pour les besoins extraordinares de la com- 
mune. 

Adresse de la communauté de Bonnelay-sur- 
Loire; elle expose que plusieurs de ses habitants 
ont failli devenir les victimes des troubles qui 
ont agité l’assemblée primaire du canton de 
Pierrelitte; elle supplie l’Assemblée nationale de 
lui permettre de choisir un électeur pour l’as- 
semblée électorale du département. 

Adresses de la communauté de Bandol, des 
gardes nationales de la ville d’Aire, département 
du Pas-de-Calais, et de l’armée patriotique de La 
Rochelle, contenant une expression énergique 
des sentiments d’admiration, de reconnaissance 
et de dévouement dent elles sont pénétrées pour 
l’Assemblée nationale. L'armée patriotique de La 
Rochelle manifeste surtout son improbation contre 
l'imprimé intitulé : Déclaration d’une partie de 
l'Assemblée nationale. 

Adresse de la garde nationale de Poitiers, por- 
tant dénonciation d’une lettre imprimée, en- 
voyée, sous le nom des députés impartiaux de 
l’Assemblée nationale, aux assemblées primaires 
du département de Poitiers, pour les engager à 
faire des cahiers de plainte contre les décrets 
de l’Assemblée. 

Adresse de la communauté de Saint-Hilaire en 
Forez; elle fait le don patriotique du produit des 
impositions sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la municipalité de Grandville, con- 
tenant le procès-verbal de la prestation du ser- 
ment civique de la garde nationale de cette ville. 

Adresse de la municipalité de Saint-George- 
Butavent, contenant une déclaration des religieux 
de l’abbaye Notre-Dame-de-Fontaine-Dauiel, qui 
ont prêté le serment civique entre les mains des 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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officiers municipaux, ont déclaré qu’ils vou- 
laient sortir de leur ordre aussitôt que l’Assem- 
blée aura définitivement statué sur cet objet, el 
ont fait le don patriotique de 92 mares d'argen- 
terie. 

Adresses des citoyens actifs du canton de 
Dinan, de celui de Sucy, département de la 
Seine-et-Oise, et enfin de celui de Chalancey, 
district de Langres, qui, réunis en assemblées 
primaires, présentent à l'Assemblée nationale le 
tribut de leur admiration et de leur dévouement. 
Les citoyens du canton ce Dinan supplient l'As- 
semblée d'achever la Constitution sans désem- 
parer,etaccueillent avec transport le projet décret 
pour l'organisation du clergé, présenté par le 
comité ecclésiastique. 

Adresse du conseil général et des citoyens de 
la ville de Brives, contenant l'expression d’une 
adhésion absolue aux décrets de l’Assemblée 
nationale, et d’un dévouement sans bornes pour 
leur entière exécution. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Montrond, département des Hautes- 
Alpes, de Villeneuve en Condomois, de Morteau, 
de Regny et de Rué en Berry; 

Des communes de Pluviers, Etouard, Saint-Bar- 
thélemy en Teyjac, département de la Dordogne; 
elles se plaignent de n'avoir pas reçu plusieurs 
décreis et solhcitent une réduction du prix des 
arrérages de rente. 

De la communauté de Valermes en Provence, 
elle demande des interprétations à plusieurs dé- 
crets sur les droits féodaux. 


Adresse de la communauté de Paray-le-Frecis, 
ainsi CONÇUE : 

Nosseigueurs, vous vous êtes trop montrés les 
pères du peuple pour que les officiers munici- 
paux d’une pauvre communauté de campagne 
puissent craindre que vous dédaigniez leurs hom- 
mages : oui, Nosseigneurs, c’est dans nos déserts, 
rendus stériles par un gouvernement dévastateur, 
que l’on est plus vivement touché de l'influence 
favorable d'un pouvoir bienfaisant, et que l’on 
conçoil de plus douces espérances d’un avenir 
rendu heureux par vos travaux. Vous nous avez 
délivrés des horreurs de la mainmorte et de la 
gabelle. 

Vousouvrez à la paisible industrie du laboureur 
tous les moyeus de prospérer; vous nous rendez 
tous les droits de citoyens, et notamment celui 
de voter, par nos représentants, les contributions 
nécessaires à la chose publique, d'en surveiller 
l'emploi et d'en prévenir la déprédation : nous 
n'avons que des actions de grâce à vous rendre. 
Nous ne nous vanterons pas de dons fastueux; 
c’est aux riches à les faire, aux riches de la chute 
desquels nous souffrous dans ce moment; car 
leur détresse passagère rejaillit sur le pauvre, 
qu'ils ne font pas travailler; mais nous vous 
oltrons l'hommage des vertus simples que vous 
faites naître parmi nos conciloyens, de l’amour 
du bien, du patriotisme, de l'obéissance et de la 
reconnaissance pour nos bienfaiteurs. Nousavons, 
Nosseigneurs, exécuté avec scrupule tous vos 
décrets; nous payons nos impôts avec zèle, nous 
ayons ménagé, dans la répartition, les ci-devant 
privilégiés alin de les disposer à goûter notre 
bonheur. Nous vous supplions, Nosseigneurs, de 
ménager aussi tous ceux dont l'intérêt particu- 
lier pourrait souffrir du bien gétéral, afin que 
tous les Français vous bénissent comme nous, et 
que vous jouissiez bientôt, dans le calmeet la 
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paix, du bonheur d’avoir rendu tous Jes Français 
heureux et vertueux. 

(Gette adresse reçoit les applaudissements de 
l’Assemblée). 


Adresse de la municipalté d’'Avranches, ‘ainsi 
conçue : 

Messieurs, la Francegémissail depuis longtemps 
sous le joug oppresseur du despotisme, les lois 
fondamentales du royaume avaient disparu, le 
pouvoir arbitraire leur avait succédé, les droits 
de l’homme n'étaient plus qu'une chimère et le 
peuple réduit à de vains soupirs, se voyait forcé 
d’accuser l’égoisme des corps qui le gouYernaient. 

Tel était l’état de la France lorsque des besoins 
pressants ont été le signal d’une révolution. 

Appelez, Messicurs, pour soutenir le poids de 
la cause commune, le danger ne vous à point 
effrayés. Une noble fermeté, un couragehéroïque 
out été l’écueil contre lequel ont échoué les en- 
nemis du bien. 

En jetant les fondements de la Constitution, 
vous avez toujours été sur le bord du précipice et 
ce superbe monument n’a rien qui annonce les 
troubles qui l'ont vu s'élever. 

Get ouvrage qui ne pouvait se confier qu'à des 
esprits sublimes, à des âmes généreuses, aura 
bientôt acquis, sous vos mains patrioles, le de- 
gré de perfection. 

À des abus sans nombre, nous voyons succi- 
«der des lois sages; des préjugés accrédités par le 
temps ont déjà expiré sous le bras victorieux de 
votre justice ; les digaités, les rangs, les emplois 
ne seront plus désormais le partage exclusif de 
la naissance ; tous ces avantages seront décernés 
au mérite. Il existait des esclaves, des tyrans ; 
il n'existe plus que des hommes libres. Tout 
hoinme est devenu légal d’un autre homme, et 
tous ces beaux changements, Messieurs, la France 
les doit à vos glorieux décrets. 

Depuis l’époque heureuse qui vous rassembla, 
sans cesse occupés des intérêts de la patrie, vous 
acquerrez chaque jour de nouveaux droits à sa 
reconnaissance; daignez, Messieurs, recevoir 
l'expression bien sincère de la nôtre et en même 
temps notre adhésion formelle à tous vos décrets: 
ils sont sacrés pour nous; ils doivent l'être pour 
tout patriote, et quiconque aurait osé, ou oscrait 
se permettre de déclarer ou protester contre, 
comumettrait, à nos yeux, un attentat à l’ordre et 
deviendrait responsable envers la patrie de tuus 
les maux qui pourraient en résulter. 

Armés, dès le commencement de laRévolution, 
contre les ennemis du bien public, toujours prêts 
à marcher pour le maintien du bon ordre et la 
perception des droits, nous n'avons rien négligé 
pour nous rendre utiles à l'Etat et maintenir dans 
nos foyers la tranquillité dont nous avons joui. 

Rassemblés par notre municipalité, nousavons 
volé avec elle au secours des cantons éloignés 
qui réclamaient son appui, et, après une marche 
forcée, nous avons bientôt vu l’ordre rétabli, les 
EE rassurés et les attroupements dis- 
sipés, 

Si l’aristocralie agonisante osait encore ha- 
sarder quelques tentatives contre la Gonstitulion, 
nous sommes peu nombreux, mais nous avons à 
offrir à la nation du courage et de la bonne vo- 
lonté et nous osons vous assurer, Messieurs, que 
l’organisation des gardes nationales que nous 
désirons sera le plus formidable rempart de la 
liberté. 

Nous sommes, etc. 

Adresses des assemblées primaires du eanton 
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de Breuvannes, département de la Haute-Marne, 
et de la ville de Luz, cuntenant félicitation, re- 
merciement et adhésion aux décrets de l’As- 
semblée nationale. 

Adresse du même genre de la commune et de 
la garde nationale du bourg de Gardonne. 

Adresse du conseil général de la communé de 
Saint-Marcel d'Ardèche, qui exprime sou indi- 
goation contre la délibération des citoyetig catho- 
liques de la ville de Nîmes. 


M. Malouet demande la parole sur les adresses 
qui viennent d'êlre lues pour protester contre 
celles des corps et des particuliers qui jugent et 
condamnent des ciloyens. Il s'exprime en ces 
termes: (1) 

Messieurs, déclarer traîtres à la patrie, voue à 
l'exécration publique tels el tels ciloyens pour un 
tel fait, c'est prononcer une loi et Ja plus terri- 
ble de loutes; c’est en même temps prononcer 
un jugement en conséquence de cette loi. — Le 
Corps législatif pourrait décréter un tel anathème 
contre les crimes de haute trahison, mais des 
particuliers, des corps subordonnés, des munici- 
palités prononçant des condamnations qui équi- 
valent à des peines capitales, exercent la plus 
absurde et la plus criminelle des tyrannies; et 
lorsque ce genre de proscription s'adresse à trois 
cents membres du Corps législatif qui ont, bien 
où mal à propos, signé une déclaration de leur 
vœu en faveur de la religion catholique ; lorsque 
l’Assemblée nationale permet dans la tribune 
la lecture de ces condamnations, je dis qu'elle 
permet un des attentats les plus graves contre sa 
dignité, sa sûreté, et contre la Constitution. 

Abandonner trois cents de ses membres à l'ad- 
nimadversion publique pour avoir fait une décla- 
ration de leur vœu, c’est au moins un acte impo- 
litique de la part du Corps législatif; cat la 
mobilité des principes, ou plutôt des opinions 
populaires peut diriger successivement les pros- 
Et contre tous Les systèmes, contre tous les 
partis. 

Mais dans le seiu même de l’Assemblée, s’étayer 
du jugement d’une municipalité ou de plusieurs, 
d’un ou de plusieurs curés, applaudir à leurs 
injures, à leurs menaces contre trois cents dépu- 
té:, c’est, à mon avis, le renversement de l’ordre, 
de la liberté et du pouvoir législatif, el c’est 
inspirer à ceux qui comme moi n'ont pas signé 
la déclaration, le regret de paraître subjugués 
par cette confédération de violences et de me- 
naces. 

C’est donner à chaque individu l'exercice du 
pouvoir souverain qui a seul le droit de caracté- 
riser les délits, et de prononcer dans quel cas 
on est réputé (raître à La patrie; c'est appeler 
sur chaque citoyen l'empire de toutes les volon- 
tés et de toutes les passions particulières, tandis 
que l’objet unique de la loi et de la liberté est de 
nous y soustraire. 

C'est renverser le pouvoir législatif en osant 
plus que lui, en excédant les bornes qui lui sont 
imposées. 

C’est prostituer les peinés et les nrenaces jas- 
qu’à l'absurdité, car il n’y a rien de plus fou que 
que de signaler comme traîtres à la patrie trois 
cents menbres de l'Assemblée nationale qu'on 
D peut pas priver du droit d’y donner teur suf- 

rage. 


(4) Le Moniteur se borne à mentionner le discours 


de M. Malouet. 
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Mais cette extrayvagance a de plus dangereuses 
conséquences encore. Qu’arrivetait-il, en effet, si 
les hommes violents et iiconsidérés qui provo- 
quent ainsi la fureur du peuple parvenaient à 
leurs flns; s’ils obligeaient une portion aussi 
considérable du Corps législatif de fuir pour se 
dérober & leurs outrages? On frémit d'y songer 
el quand j'entends applaudir à ces actes pré- 
tendus patriotiques, je cherche les vrais amis de 
la liberté, de la paix, de la justice. 

Mais cette déclaration peut, dit-on, soulever le 
peuple en lui faisant eroire que La religion cest 
attaquée; elle est faite et publiée dans de mau- 
vaises intentions; il n'est pas permis de déclarer, 
de protester contre les décrets de l'Assemblée nu- 
lionale. 

Il n'est pas permis dé supposer dang un acte 
ce qui n’y est pas, or, on ne voit dans celui-ci 
que l'expression d’un vœu formellement énoncé 
dans la pluralité des cahiers. Si bien qh’abstrac- 
tion faite de tout motif religieux, j'aurais opiné 
pout maintenir et déclarer nationale la religion 
catholique; je protesterai contre un décret qui là 
détruirait. 1l me paraît done naturel qu’un grand 
nombre de députés ecclésiastiques et laïques se 
soient crus plus expressément obligés que moi 
pär leur cahier ou par leur conscience, & signer 
cette déclaration; et en supposant qu'elle eût eu 
autant de succès qu’elle paraît avoir de défaveur, 
que pourait-il en résulter? Des pélilions multi- 
pliées pour déclärer la religion eatholique natio- 
vale; un nouveau décret plus positif: voilà tout 
ce que pouvait produire l'adhésion des provinces 
à la déclaration, 

Mais elle n’attaque point le décret rendu comme 
impie; elle ne provoque point l'insurrection, elle 
annonce que ce qui a été fait est insuffisant, 
mais non attentoire à la religion. Pourquoi donc 
supposer des intentions perfides dans un écrit 
dont l'expression simple et claire ne présente ni 
rélicence ni ambiguité? Et que deviendrait la 
liberté nationale, avec cette nouvelle doctrine sur 
les déclarations et même sur les protestations ? 
car il faut bien distinguer celles de résistance de 
celles d’improbation: Je protesté et je m'oppose où 
j'invite à la résistance, tel est l'acte coupable; 
mais, je proteste où j'affirme que tel décret a été 
rendu contre mon avis, que je n'ai pas voulu y 
participer, parce que je le crois préjudiciable à la 
chose publique, c’est le droit imprescriptible de 
tout membre du Corps législatif. L'Assemblée 
nationale peut punir la première espêce de pro- 
testation, la résistance à La loi : elle a le droit de 
rejeter la seconde, de n'y avoir aucun égard; 
mais en empêcher l'émission, interdire à un dé- 
puté la faculté d’énoncer, quand il lui plaît, la part 
qu’il a prise ou qu’il n’a pas voult prendre àune 
délibération, ce pouvoir ne peut äppartenir au 
Corps législatif, car la nation n'aurait plus aucun 
moyen d'être éclairée et de faire réformer «de 
mauvaises lois. On parle sans cesse aujourd’hui 
de la nation, on fait tout pour la nation, mais si 
elle is parlet, la nation, elle nous assurerait 
qu'elle fie pettt être heureuse et libre qu’autant 
que tous ses membres seront heureux et libres ; 
elle nous dirait que c’est à le plus beau carac- 
(ère ét l'effet le plus désirable de Ja Constitution 

üe trous lui destinons. Ainsi, tant que j'enten- 

rai des cris de fureur d'un Français contre un 
français, ou des injures et des déclarations, je ne 
réconnaîtrai point Hà la voix de [a nation, pas 
plüs que je ne süis tenté de révérer sa souverai- 
ñeté das ta personne de ceux qui pendent un 
voleur ou qui massacrent un honnête homme. 
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Ab ! que l'on ne se méprenne point à cetteespèce 
de voix publique qui gronde aujourd’hui comme 
le tonnerre; ce n’est point celle qui prunoncera 
sur les lois, sur les vertus, sur les réputations 
de ce temps-ci ; ce n’est point par les adresses de 
quelques curés, de quelques officiers municipaux 
ue Ja pation s’expliquera ; c’est d’après la situa- 
tion morale, civile et politique de la France dans 
vingt ans. Les haïines, les violences, les soupçons, 
les préventions injustes seront alors éteintes, et 
ceux quis’en abstiennent aujourd'hui, ceux qui 
n'auront jamais à se reprocher d'avoir voué à 
l'exécration publique leurs concitoyens, ni d’avoir 
applaudi à un tel ex-voto, ceux-là ont au moins 
la consolation et la certitude d'adopter, dès à pré- 
sent, les principes et les mœursd’une nation heu- 
reuse et libre, C'est-à-dire juste et généreuse. 


M. Chabroud, secrétaire, reprend ensuite la 
lecture des adresses ainsi qu'il suit : 

Adresse des officiers muvuicipaux et notables 
de Chaux lès-Clerval, département du Doubs en 
Franche-Comté ; ils font soumission et offre à la 
nation de la somme de 30,000 liv. pour les biens 
du prieuré de Saint-Pierre, danse leurterritoire, et 
de 2,000 liv. pour un fonds du même prieuré; 
ils engagent, pour sûreté de l'acquisition, non 
seulement tous les biens de la commune, mais la 
généralité des biens et propriétés individuelles de 
tous les habitants. 

Adresse de la municipalité de Saint-Cloud, por- 
tant dénonciation d’une délibération des préten- 
dus catholiques de la ville d’Uzès. 

Adresse de la nouvelle municipalité et des ci- 
toyens de la ville de Château-Villain ; ils sollici- 
tent un tribunal de district. 

Adresse de la garde nationale de Saint-Lô, qui 
renouvelle le serment de défendre enverset contre 
tous, à la vie et à la mort, la nouvelle Consti- 


tution. 


Adresse des citoyens de Bordeaux, actionnaires 
de la caisse patriolique, qui présentent à l’As- 
semblée l'hommage de l'établissement d'une 
caisse où les porteurs d’assignats de 200 liv. et 
de 300 liv. pourront à tout instant les échanger 
contre de l'argent sans la moindre perte. 

L'Assemblée charge son président d'écrire pour 
exprimer sa satisfaction de cette adresse dontelle 
ordonne l'impression et qui est ainsi conçue : 

Messieurs, les citoyens de Bordeaux, action- 
naîres dela caisse patriotique, pénétrés de la plus 
vive reconnaissance pour les décrets émanés de 
voire sagesse, croient ne pouvoir mieux vous té- 
moigner les sentiments d'admiration que leur 
inspirent toutes vos opérations, qu’en faisant 
tout ce qui dépend d’eux pour en faciliter le suc- 
cès, et pour détruire les fuuesles insinuations que 
les ennemis du bien public ne cessent de ré- 
pandre. 

Vous avez, par vos décrets des 16 et 17 avril 
dernier, concernant les dettes du clergé, les as- 
signats et les revenus des domaines nationaux, 
adopté les seules mesures qui, dans les circons- 
tances périlleuses où setrouvait l’Etat, pouvaient 
nous mettre à l’abri des plus terribles secousses. 

Le Trésor public étaitréduit à une situation dé- 

lorable, par une suite inévitable des abus de 
"ancien régime ; et vous avez, autant qu'il était 
possible, non seulement suppléé aux besoins in- 
dispensables du moment et à la rareté du numé- 
raire, mais encore Vous avez secouru les créan- 
ciers de l'Etat, ranimé la circulation et la con- 
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fiance qui fait la vie du commerce, et relevé les 
espérances des bons citoyens. 

Ous avez altaqué jusque dans sa source 
un agiotage corrupteur, et vous avez présenté 
la possibilité et l'espoir le mieux fondé de le dé- 
truire sans retour. 

Que de biens, Messieurs, n’a pas déjà produits 
cel acte de la puissance que la nation vous a 
conférée pour son bonheur et pour sa gloire! 

En vous priant d'accueillir favorablement l'as- 
Surance formelle que tout ce qui émane de votre 
auguste Assemblée sera toujours étayé de toutes 
nos ressources, nous vous prions, Messieurs, de 
vouloir bien aussi agréer l'hommage que nous 
vous faisons d’un établissement qu'un zèle ar- 
dent pour la chose publique nous a portés à for- 
mer. 

Les coupables détracteurs de vos décrets ré- 
Poe dans Bordeaux, comme ailleurs, des 

ruils propres à effrayer l2 peuple. Sans cesse 
occupés de le stduire, ils lui disaient que les as- 
signats feraient disparaître entièrement le nu- 
méraire ; que leurs denrées, leurs fournitures, 
ne seraient plus payées qu’en papier dont ils 
cherchaient à rendre la valeur suspecte. 

Nous avons pensé que le meilleur moyen de 
prévenir ou de détruire l'effet de ces propos insi- 
dieux, c'était d'établir une caisse, où, par le 
moyen d’une certaine somme en espèces, qui y 
serait versée par des souscriptions volontaires, les 
porteurs d'assignats de 200 et de 300 livres qui 
désireraient les échanger contre de l'argent, pour- 
raient à tout instant faire cet échange sans la 
moindre perte. 

Nous ne nous attacherons pas à vous présenter 
les bons effets qui doivent, selon nous, résulter 
de cet établissement ; mais nous croyons pouvoir 
VOUS assurer que ces effets seront tels que nos 
artisans, n0S ouvriers, même les gens de la cam- 
pagne, recevront dans peu en payement de leurs 
salaires ou de leurs fournitures, ces assignats 
avec plus de plaisir que des espèces ; el la rai- 
son en est bien simple : c’est qu’en gardantpendant 
quelque temps l’assignat, il leur laisse un béné- 
fice que l’argent ne saurait leur procurer. . 

Nous n'avons pas cru devoir nous occuper de 
l'échange des assignats de 1,000 livres, parce que 
nous n'avons pas prévu la moindre difficulté à 
leur circulation, que déjà ils en ont une très active 
sur notre place, et qu'ils y font très avantageu- 
sement, pour les propriétaires, l'office de l’argent. 

Dans la confiance où sont les actionnaires de 
la caisse patriotique, d'avoir fait une chose utile, 
ilne manquera rien à leur satisfaction, si vous 
approuvez leur zèle. 

Nous sommes avec respect, Messieurs, vos très 
bumbles et très obéissants servileurs, les sous- 
cripteurs à la caisse bordelaise, représentés par 
leurs commissaires soussignés : 


CAMERCARRE, commissaire; GAUTIER aîné, 
commissaire; PLUCADEN, commissaire; 
JANVIER DELORTRE, commissaire; J. BRU- 
NAUD, commissaire. 


Bordeaux, le 18 mai 1790. 


Nous avions cru devoir proposer aux bons ci- 
toyens des principales villes avec lesquelles Bor- 
deaux est en relation, d'imiter notre exemple et 
de prendre les moyens les plus convenables pour 
faciliter la circulation des assignats; mais nous 
apprenons avec peine que plusieurs de ces villes, 
notamment Bayonne et Toulouse, n’ont point en- 
core reçu les lettres patentes sur les décrets des 


ons 
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16 et 17 avril, concernant les dettes du clergé, 
les assignats et les revenus des domaines natio- 
paux : un retard de ce genre ne peut que gêner 
singulièrement le commerce dans ces villes, et 
par contre-coup dans tous les lieux avec lesquels 
elles ont des rapports habituels. 


M. Chabroud continue, ainsi qu’il suit, la lec- 
ture des adresses : 


Adresse de l'assemblée des électeurs du dépar- 
tement de l’Ain; on voit, par le procès-verbal de 
ses séances, que tout s’est passé avec célérité et 
fraternité, et que les Français de ce département 
sont aussi péuétrés de respect pour l’Assemblée 
nationale que d'amour pour le meilleur des rois. 

Auresses des citoyens de la section du Gour- 
guillon à Lyon, de la ville de Neuvicen Limousin, 
de celle de Lons-le-Saulnier, au département du 
Jura, de la commune de Rodez qui toutes s'élè- 
vent avec la plus grande force contre la déclara- 
tion d’une partie des membres de l’Assemblée 
nationale, et font le serment solennel de défendre 
jusqu’au dernier soupir l'entière exécution des 
décrets de l’Assemblée nationale. On lit dans 
l’adresse «le la ville dé Rodez ces paroles remar- 
quables : « Que l’indignation, ce sentiment salu- 
taire, soit Le prix et Le seul fruit de l’abominable 
dessein d’une contre-révolution| mais ne passons 

as les bornes d’une juste indignation ; dédaignons 
a haine et la vengeance : ce sont les passions 
des âmes faibles; uos ennemis ne sont-ils pas 
d’ailleurs assez punis de n'être pas heureux du 
bonheur de tous? Tàchons de les ramener par la 
douceur et par la modératiou; et si nous ve 
pouvons y réussir, forçons-les du moins, par une 
conduite généreuse, à admirer les vertus que 
donne la liberté. » 

Adresse des curés du Bas-Armagnac. On lit 
dans cette adresse : « Destinés par notre minis- 
tère à donner au peuple l'exemple dela soumission 
et du patriotisme, nous veuons mêler notre voix 
à celle de tous les Français pour applaudir à vos 
décrets, à votre gloire, à vos triomphes. » 

Adresse du canton de Chavannes, département 
de l'Ain, qui, adhérant avec la soumission la plus 
formelle aux décrets de l’Assemblée nationale, 
annonce que tous ses habitants jouissent du don 
précieux de la paix, que l’ordre ie plus parfait 
rèone parmi eux; quils croient être dans ua 
nouveau monde; qu'ils touchent au terme du 
vrai bonheur; enfin, que leur garde nationale, au 
nombre de plus de neuf cents hommes, réunit 
toutes ses forces pour le maintien de la Constitu- 


tion. 


Adresse du conseil municipal de Brest, qui, en 
vertu de l'autorisation à lui donnée par le conseil 
général de la commune, a déclaré et déclare se 
soumettre à faire l'acquisition des biens nationaux 
du district de Brest jusqu’à la concurrence d’une 
somme de trois millions. 


Adresse des citoyens actifs de l'assemblée pri- 
maire de la ville de Paimpol, qui, en exprimant 
leur reconnaissance et leur soumission aux dé- 
crets de l’Assemblée nationale, jurent de verser 
jusqu’à la dernière goutte de leur sang pour les 
maintenir. À 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Rodez; on y lit : « Nous le jurons sur nos armes, 
nous adhérons avec transport à tous vos décrets, 
nous jurons de les défendre jusqu’à la dernière 
goutte de notre sang, et nous vouous à l'exécra- 
tion publiquetous ces libelles et ces ne 
dangereuses, faits pour exciter les plus horribles 
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désordres dans le royaume, si trois millions 
d'hommes n'étaient armés pour les réprimer. » 

Adresse des paroisses d’Aunizeul, Beaunay, 
Eioges, Ferebriauges, Givry,Loisy, Soulières, Tou- 
lonet Vertus, qui, en consacrant leur adhésion aux 
décrets de l’Assemblée nationale, demandent un 
canton à Etoges. 

Adhésion et soumission de la municipalité de 
Ghailvette en Saintonge, à tous les décrets de 
l’Assemblée nationale, et promesse d'employer 
toutes ses forces à leur maintien et exécution. 

Adresse de MM. les ofliciers municipaux de la 
ville de Sens, et de MM. de la garde nationale de 
cette ville. Le patriotisme le plus pur a dicté 
cette adresse : l’extrait de leur délibération qui 
y est joint, atteste aussi le zèle qui anime MM. les 
officiers municipaux et MM. de la garde nationale 
de la ville de Sens, dont l’union assurera la paix 
et la tranquillité de cette ville, et sera un grand 
exemple pour les autres. 

Adresse de la ville de Gournay, terminée ainsi 
qu'il suit : « Daignez aussi, Messieurs, agréer 
comme un gage certain de la sincérité de nos 
serments, l'hommage libre que notre ville fait à 
la patrie d’une somme modique de 2,400 livres. 


Adresse et délibération des curés de l'archiprètré 
de Chaunay, département de Poitiers. 

D'hoasrnlén ordonne l'impression de cette 
adresse qui porte : 

Nous soussignés, archiprêtre, curés et vicaires 
composant la conférence de Ghaunay, au diocèse 
de Poitiers, assemblés suivant l’usage pour la dis- 
tribution solennelle des saintes huiles, qui se fait 
tous les ans le mardi d'avant la Pentecôte, en l’é- 
glise paroïssiale de Chaunay, avons unanime- 
ment résolu de profiter de la première occasion 
qui nous rassemble, pour manifester les senli- 
ments de vénération pour l’Assemblée nationale 
qui nous ont toujours animés, et notre recon- 
naissance pour les soins ag na  rré prend, 
afin d'assurer à l’empire français la liberté, la 
gloire et le bonheur. Bien persuadés que la féli- 
cité de la nation dépend uniquement dela fidélité 
à maintenir de tout son pouvoir la sage Consti- 
tution dont nous sommes redevables à ses travaux, 
nous déclarons que nous y sommes sincèrement 
attachés de cœur et d'affection, et qu'adhérant à 
tous ses décrets, notamment à celui du 13 avril 
relatif au culte, nous emploierons constamment 
nos soins, notre vigilance, nostravaux et l’exer- 
cice du ministère dont noussommes revêtus, pour 
engager et déterminer la portion respective du 
peuple qui est confiée à notre sollicitude pasto- 
rale, à les recevoir avec respect et soumission, à 
les maintenir, et à employer tous les moyens que 
la loi leur donne pour les faire observer. Protes- 
tons que nous nous efforcerons de les porter à 
cette fidélité moins encore par nos exhortations 
que par nos exemples, n'ayant rien plus à cœur 
que de manifester dans tous les temps, par nos 
actions, les sentiments patriotiques que nous 
avons toujours eus, et dont nous ne nous dé- 
partirons jamais. Nous promettons solennelle- 
ment de rejeter avec mépris et indignation les 
écrits séditieux et incendiaires qui nous ont été 
adressés, ou qui pourraient nous l'être dans la 
suite, tendant à affaiblir le respect dù aux décrets 
de l’Assemblée nationale, et la gratitude légitime 
envers ceux de ses membres qui ont manifesté Le 
plus de zèle pour la félicité publique; et que si, 
malgré notre attention à les soustraire autant 

u’il nous sera possible, ils venaient à se répan- 
die dans le public, nous emploierons même dans 
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les temples et aux pieds des autels le ministère de 
la prédication, pour en prévenir l'influence, où 
arrêter les effets pernicieux qu'ils auraient pu 
produiré sur des esprits simples ou abusés. 

Et afin que la pureté de nos intentions et la 
sincérité de notre zèle soit connue, nous avons 
arrêté qu’à la diligence de M. l’archiprêtre, que 
nous en avons expressément chargé, la présente 
délibération soit envoyée à l’Assemblée natio- 
nale, et que copie d’icelle soit remise à M. le 
maire de Chaunay, pour être déposée dans le 
greffe de sa municipalité, comme un monument 
qui atteste à jamais notre fidélité à la nation, à 
la loi et au roi, et notre parfaite adhésion à tous 
les décrets de l’Assemblée nationale sanetionnés 
ou acceptés par le roi : ladite copie, de nous si- 
gnée, a été sur-le-champ remise à M. le maire 
de Chaunay. 


Délibéré à Chaunay, le 18 mai 1790. 


Signé : DEMONT DE LA MILLERIE, prétre 
curé de Clussay, doyen des curés; BOUR- 
BEAU, curé de Counay ; ROBERT, curé de 
Brun; GOUAULT DE LA TILLÉE, curé de 
Plibon ; TROCHETEAU, curé de Vaussay, 
LAGLAINE, curé de Blanxay, maire de 
ladite municipallté de Blanxay; PÉRO- 
TEL, curé de Montalambert; DAVEAUX, 
curé de la Chapelle-Pouilloux ; BOUREY, 
curé de Vanzay; ROUSSEAU, curé de 
Lenaxay; DELABARRE, curé de Champa- 
gné-le-Sec ; CHAMAILLARD, curé de Vil- 
laret; ROUHET, curé de Limalonges; 
BERGERON, vicaire de Chaunay; AL- 
BERT, vicaire de Blanxay; DUBOIS, ar: 
chiprètre-curé de Chaunay. 


M.Chabroud poursuit, ainsi qu'il suit, l'énon- 
ciation des adresses : 

Adresses du conseil général de la commune de 
la ville d'Aubenas au département de l'Ardèche; 
de la municipalité de Villeoeuve-de-Berg en Vi- 
varais;, du conseil général de la commune de 
Romans ;de la ville de Saint-Claude, département 
du Jura; de la commune de Châteauneuf d'Isère ; 
de la municipalité et de la garde nationale de 
Saiut-Esprit; des citoyens actifs du canton de Di- 
nan; du district de Dôle, au département du Jura, 
et de la commune de Vernouillet-sur-Seine. On 
voit dans ces adresses le zèle pur et éclairé qui 
a dirigé les citoyens de toutes ces municipalités, 
et avec quelle indignation ils improuvent tous 
ceux qui voudraient altérer la confiance que tous 
les Français doivent avoir dans la sagesse des 
décrets de l'Assemblée nationale, La lettre de Ni- 
mes, sa délibération, son adresse au roi, ainsi 
que d’autres délibérations et écrits dictés par les 
ennemis du bien public, ont déterminé les récla- 
malions et les adresses ci-dessus mentionnées. 
La commune de Romans en Dauphiné, qui s’est 
toujours distinguée par son patriotisme, s’ex- 
prime de la manière la plus évergique sur tous 
ces objels, 

Adresse de MM. les curés du département des 
Hautes-Pyrénées, qui, en adhérant à tous les dé- 
crets de l'Assemblée nationale, demandent que 
l'Assemblée nationale, en bornant, suivant ga sa- 
gesse, leur fortune, assure leur droit de citoyens 
actifs contre les fausses interprétations des enne- 
mis de la Constitution. 

Adresse de la municipalité d'Issingeaux; les 
citoyens de toutes les classes de cette municipa- 
lité assemblés dans l’église paroissiale, M. le curé 
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étant à la tête du clergé, ont solennellement prêté 
le serment civique : les femmes ont voulu Y 
avoir part ; elles remplissaient les chapelles et les 
tribunes, et chacune d’elles forçait sa faible voix 
pour faire entendre son: JE LE JURE! Quel exem- 
ple! puisse-t-il ramener à leur devoir les enne- 
mis du bien public! 

Adresse de la ville de Moulins, qui fait ses 
soumissions pour acquérir des biens nationaux 
jusqu’à la concurrence de trois millions; et celle 
de la municipalité de Ville-sur-Mont, département 
des Vosges, Cistrict de Mirecourt, canton de Dom- 
paire, jusqu’à la concurrence de dix mille livres 
et plus. 


Adresse de l'Assemblée électorale du départe- 
ment du Jura ainsi conçue : 


Nosseigneurs, 


Les habitants du Jura, devenus heureux par vos 
travaux, vous apportent le juste tribut de leurs 
hommages, Ils vous doivent la libérté; jugez de 
leur reconnaissance par l'étendue de vos bien- 
faits. Les montagnes, qui furent toujours l'asile 
des hommes contre la tyrannie, n'avaient pu les 
garantir des chaînes de la féodalité. 

La mainmorte, dont le nom seul fait frémir, 
accablait nos campagnes : vos mains généreuses 
ont brisé nos fers, et nous montrerons, par notre 
fidélité à la nation, à la loi et au roi, restauraleur 
de la liberté, que nous sommes dignes du pré- 
sent que nous avons reçu. 

Ce département à prouvé, dans des temps de 
trouble et de danger, que rien ne pouvait altérer 
son respect pour les lois. Tandis qu'une partie 
du royaume était en proie aux horreurs de l'anar- 
chie, les propriétés ont été respectées, et la fer- 
melé de nos milices citoyennes a maintenu le 
calme et la tranquillité. 

Une parfaite harmonie a signalé l'aurore de 
notre iiberté ; et les administrateurs de ce dépar- 
tement, élevés par le vœu unanime de leurs cou- 
citoyens aux places honorables que sollicitaient 
pour eux leur patriotisme et leurs vertus, Com- 
mencent leurs fonctions sous les heureux aus- 
pices d’une confiance universelle. 


Ces sentiments de concorde et de justice doivent 
nous rendre plus redoutables aux ennemis de la 
Constitution, Is chercheraient en vain à ébranler 
notre soumission à vos décrets; nous les respcc- 
tons, nous y adhérons, et nous les défendrons au 
péril de nos jours : ils sont pour nous le code de 
la liberté et l’époque de notre bonheur. Des pro- 
testations, parties du sein même de l’Assemblée 
nationale, n’ont excité que notre mépris contre 
leurs auteurs : ils veulent, sous le prétexte de la 
religion, faire naître des troubles pour nous 
replonger dans l’esclavage. Inviolab'ement atta- 
chés à cette religion sainte, nous trouvons, dans 
la pureté de ses maximes, la perfidie de leurs 
intentions. Nous arracherons aux yeux de la 
France le voile dont ils se couvrent, et trutes les 
parties de ce vaste empire partageront notre indi- 
gnation. Déjà, pressés par leur conscience, nos 
respectables pasteurs nous ont devancés prés de 
vous, et ont manifesté à l’auguste Assemblée 
l'horreur que leur a inspiré cette lâche conspi- 
ration. 

Malheur à ceux qui tenteraient de nous remet- 
tre sous le joug! ce ne serait que sur des mon- 
ceaux de ruines qu'ils rétabliraient le règne du 
despolisme : mais, non, le ciel qui créa l’homme 
libre, serait notre défenseur ; nos rochers nous 


ET en np ce 
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serviraient de remparts, et les ennemis de notre 
liberté y trouveraient leur tombeau. 


À Arbois, le 14 mai 1790. 


BONVALOT, chanoine ; CROICHET, POUPON: 
CHAMPION, curé; DU DESCHAUX, DAL- 
LOT, BAVOUSE, BÉCHET, GACON ET THoO- 
MAS. 


MM. les commissaires du roi ayant demandé à 
adhérer, par leurs signatures, à cette adresse, 
cette proposition a été accueillie avec empressc- 
ment par l’assemblée, et ils ont signé. 


Les commissaires du roi : 


MONNIL; CHATEAURENAUD ET LATNAUD. 
DALLOT, secrétaire de l'assemblée. 
THÉODORE DE HAMETH, président de 
l'assemblée des électeurs du départe- 
ment du Jura, 


L'Assemblée nationale, vivement pénétrée des 
sentiments exprimés dans l’adresse de l’assem- 
blée électorale du Mont-Jura, en ordonne l’im- 
pression. 


MM. les députés de la municipalité et de la 
garde nationale de Douai sont admis à la barre 
et prononcent le discours suivant : 

« Nosseigneurs, nous venons déposer sur l’autel 
sacré de la patrie les hommages et les bénédictions 
de la garde nationale de Douai. Enflammés du 
saint enthousiasme de la liberté et du patriotisme, 
nous cimenterions de tout notre sang le sublime 
ouvrage de la régénération de ce superbe empire : 
mais, dans notre cité, les plus sûrs garants du 
maintien de la Constitution, ce sont les cœurs des 
citoyens qui l’habitent. Oui, Nosseigneurs, les 
Douaisiens, honnêtes et confiants par caractère, 
reçoivent avec une soumission éclairée tous les 
décrets qui émanent de votre sagesse : ils suivent 
avec respect la marche imposante de vos travaux, 
ils en combinent les rapports, ils en saisissent 
l’ensemble, et le résullat de cette douce étude est 
de bénir nos législateurs. 

« C'était une scène bien attendrissante que celle 
où, chargés de notre honorable mission, un corps 
nombreux decompagnons d'armes nous pressaient 
de toutes parts, exhalaient en expressions de res- 
pect, de vénération, de dévouement pour celte 
auguste Assemblée, leurs âmes échauffées du feu 
de la reconnaissance. « Dites aux représentants 
de la nation (nous répétaient-ils) que nous révé- 
rons en eux des pères, des bienfaiteurs; ditee-leur 
que rien n’égale notre admiration pour la sagesse 

e leurs travaux, si ce n’est notre dévouement à 
la chose publique et notre amour pour le meilleur 
des rois; dites-leur que tout notre sang sera versé 
avant qu'une main audacieuse et sacrilège arrête 
les maias bienfaisantes qui répandent le bonheur 
sur nos destinées. » 

« Telle était la simple et touchante instruction 
que dicta le civisme le plus pür, que donna ct 
reçut l'amitié fraternelle, et que rend ici trop fai- 
blement un soldat amant de sa patrie, mais bien 
plus fait pour en sentir et défendre les charmes, 
que pour les exprimer. 

« Chargés du noble et glorieux emploi d’être les 
interprètes de nos camarades, nous le sommes 
aussi (et nous en sommes également fiers) des 
trois corps militaires de la garnison de Douai. 

« Les chefs, officiers, soldats et chasseurs des 
régiments de Vintimille, de Besançon artillerie, 
et des chasseurs de Picardie, ont invité la garde 
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nationale à charger ses députés de vous présenter 
leurs hommages, et de confondre ainsi les ac- 
cents mutuels de la gratitude et du dévouement 
de tous les frères d'armes et de cœur de notre cité, 
Nous déposerons sur le bureau l'acte contenant 
l'expression simple et énergique de leurs senti- 
ments. 

.« Le moment où, sans distinction de rang, ils 
vinrent, entre nos mains fraternelles, sceller de 
leurs signatures (ils l’eussent fait de leur sang) 
ce gage de leur patriotisme, ne s’effacera jamais 
de nos cœurs. Cette journée à jamais chère et 
mémorable, fut consacrée par une solennité bien 
digne de son objet. Les citoyens-soldats, les sol- 
dats-citoyens, réunis à leurs chefs, et en présence 
desofficiers municipaux (auxquels nous sommes 
liés par la confiance et par l'affection plus encore 
que par leur devoir), renouvelèrent le serment 
civique au bruit des acclamations patriotiques et 
des salves guerrières : ils se confédérèrent; et 
des illuminations, ordonnées par l’ailégresse, 
éclairèrent la fin de ce beau jour. 

« Qu'ils ne nous quittent jamais, ces généreux 
militaires : c’est leur vœu, c’est le nôtre, c'est le 
vœu de tous nos concitoyens, c’est celui du pa- 
triotisme; ou s’il faut que nous nous regrettions, 
que ce soit en mourant pour la patrie et en con- 
fondant ensemble nos larmes et notre sang. » 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale reçoit avec une vive 
salisfaction les hommages des citoyens et de la 
garde nationale de la ville de Douai, et les assu-. 
rances de leur adhésion inébranlable aux principes 
de la Constitution. Ge dévouement loyal d’un 
peuple fier de n'avoir jainais connu la servitude, 
franc dans son caractère, et énergique dans ses 
sentiments, est une nouvelle preuvequeles décrets 
de l'Assemblée aationale seront toujours chers 
aux vrais amis de la liberté. Il est consolant pour 
l’Assemblée, il est glorieux pour vous, que les 
marques de zèle les plus touchantes soient données 
par ces mêmes contrées, eur lesquelles les enne- 
mis du bien public semblaient avoir, je ne sais 
pourquoi, fondé quelques dernières espérances. 
L'Assemblée nationale vous permet d'assister à 
sa séance. » 


M. Merlin propose de charger M. le président 
d'écrire à la commune, à la garde nationale, à la 
garnison de Douai, et, en se retirant devers le roi, 
d’expriner à Sa Majesté le vœu de l’Assemblée, 
pour que le régiment formant la garnison de 
Douai ne soit pas obligé de s’en éloigner, si le 
bien public ne l'exige. 

La motion mise au voix, l’Assemblée nationale 
rend le décret qui suit : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
les discours prononcés à la barre par les députés 
de la municipalité et de la garde nationale de 
Douai, a décrété et décrète que son président sera 
chargé d’écrire à la commune, à la garde natio- 
nale et à la garnison de la ville de Douai, pour 
leur iémoigner à chacune la satisfaction de l’As- 
semblée sur les sentiments patriotiques qui les 
animent ; 

« Décrète, en outre, que son président sera 
chargé, lorsqu'il se relirera par devers le roi, d’ex- 
primer à Sa Majesté le vœu de l’Assemblée, pour 
que les régiments de Vintimille, de Besançon ar- 
tillerie, et des chasseurs de Picardie, formant la 
garoison de Douui, restent dans cette ville tant 
que le service de l'Etat n’exigera pas leur pré- 
sence en d’autres lieux. » 


696 


M. de Landine offre en don patriotique de la 
part des employés des fermes de la ville de Saint- 
Etienne en Forez, la valeur de 1,173 livres en 
boucles d’argent et lettres de change. 


[Assemblée nationale] 


M. de Robespierre donne lecture d’un extrait 
de la délibération prise à l'hôtel commune de la 
ville d'Arras portant fédération entre la garde 
nationale et les troupes qui sont en garnison dans 
cette ville. 


M. Charles de Lameth demande que M. le 
président soit chargé d'écrire à la garnison, à Ja 
municipalité, à la garde nationale et à la maré- 
chaussée pour les féliciter des sentiments qui les 
animent. 

Cette motion est adoptée. 


Les députés du district de Saint-Eustache sont 
admis à la barre. 


M. Regnaud, président dudit district, prononce 
le discours suivant : 

« Messieurs, le district de Saint-Eustache, as- 
semblé le 4 de ce mois, délibérant sur les avan- 
tags et sur les dangers des confédérations par- 
tielles entre les gardes nationales des provinces, 
a l’honneur de vous présenter son arrêté, ou plu- 
tôt le vœu de la capitale pour une seule et même 
confédération générale. 

« Permettez-nous, Messieurs, de vousexposerles 
raisons qui ont entrainé tous les suffrages aussi- 
tôt qu’elles ont été connues. 

« M. de La Fayette, il y a quelques jours, disait 
dans cette auguste Assemblée, que de Strasbourg 
à Marseille, de Lille jusqu'à Brest et Nîmes, il 
règne une fermentation sourde qui tenait les 
peuples dans une agitation continuelle. Hélas ! il 
ne pouvait prévoir que les ennemis de lEtat 
étaient si près d’ariner le fanatisme, et de renou- 
veler les horreurs d'une Sant-Barthélemy. Mais 
celle agilation, sourde ou sanglante, d’où qu’elle 
soit excitée, tombera, Messieurs, quand les enne- 
mis cruels de notre repos, ces ennemis qui out 
coûté à tout un peuple tant de fatigues et de 
veilles, verront enfin se réunir dans une seule 
masse toutes les forces éparses de l'empire. C'est 
sur nos divisions qu'ils avaient fondé leurs cou- 

ablesespérauces. [ls s'étaient promis d'entretenir 
es troubles : inutile espoir de l’orgueil, qui vient 
se briser contre l’airain de vos lois! Mais eur main 
forcenée pourrait encore semer la confusion, oppo- 
ser les liyues saintes de la patrie à la patrie, et 
de l’oubli auquel vous les avez condamnées, res- 
susciter les jalousies de province et de religion, 
et, sur la différence des intérêts et du culte, élever 
uu mur de séparation entre les parties d’un seul 
et même tout. 

« Ce qu'ils ne pourront tenter aujourd’hui, ils 
l’attendront dans le silence des temps. Le despo- 
tisme ne dort jamais; et quand il semble respirer 
à peine sous le poids de ses chaînes, c'est alors 
qu'on doit porter sur l'avenir le regard d’une 
longue prévoyance. 

« Si la France se divise en plusieurs ligues, si 
les provinces frontières forment des coufédéra- 
tions séparées, si celles du milieu se joignent 
aussi par des pactes semblables, quoique réunies 
je l'impulsion du même patriotisme, n'est-il pas 

craindre que, dans un pareil ordre de choses, 
elies n'offrent aux agents du pouvoir exécutif, et 
à lous les enneinis cachés de la Constitution, des 
moyens de troubler l'harmonie générale, de rom- 
pre l'union, d'isoler les grandes provinces, et de 
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laisser dans le royaume s’accroître et se fortifier 
les germes de plusieurs républiques ? 

« Tel était l’état des Gaules quand les Romains 
s’y présentèrent. Telle fut aussi la France pendant 
près de douze cents années. Les grandes provinces 
étaient plutôt des républiques, ou de petits royau- 
mes, que fes parties d’un seul empire. 

« Je sais que les temps sont bien changés, que 
c'est un autre ordre de choses qui ne peut guère 
soutenir de comparaison avec le passé; que s’il à 
fallu des siècles pour parvenir aux événements 
prodigieux de cette législature, il en faudrait 
peut-être plus encore pour nous reporter du pré- 
sent au passé. 

« Nous le croyons tous, et nous en croyons sur- 
tout cette énergie et cette profondeur qui, du choc 
de vos opinious, a fait ressortir l'espérance du 
peuple français. 

« Mais, Messieurs, le mouvement est donné : 
qui peut en calculer les progrès? Quand les nota- 
bles furent convoqués, on devina les Etats géné- 
raux; mais, à cette époque d’une régénération si 
vécessaire, quel homme, ou plutôt quel génie eût 
osé marquer les faits imprévus qui ont rempli 
chaque jour, et d’une seule année fourni des siè- 
cles entiers à l’histoire? Comine les flotsse pressent 
et se succèdent, les événements rapides se sont 
précipités sur les événements; et vous, dignes 
législateurs, emportés sur cette mer orageuse, 
vous n'avez point désespéré du salut public: mais 
les flots mugissent encore, et le port où vous 
courez peut fuir devant vous. 

« Oui, Messieurs, j'ose le dire, nul d’entre 

nous, peut-être, ne peut prévoir le terme où les 
événements nous entraîneront sous les ruines 
du despotisme. La mouarchie s'est ébranlée: 
aussi fermes que circouspvetes, vos nains la re- 
lèveront sur des bases plus certaines; mais je ne 
sais quoi de républicain s'est emparé des esprits. 
La flamme de la liberté brille plus éclatante que 
jamais, il est vrai; mais, pour la rendre pure 
et durable, la monarchie doit en être l’unique 
foyer. 
« IL faut donc écarter les ligues particulières 
qui s'écartent du principe de la monarchie; il 
faut, dans leur origine, en séparer tout ce qui 
pourrait, avec le temps et les circonstances, déve- 
lopper en elles une tendance secrète vers le 
gouvernement républicain. Vous savez trop, Mes- 
sieurs, que le patriotisme n’a pas loujours la 
même ferveur, qu’il varie selon les lieux, les temps 
et les intérêts. Il est possible qu’une différence 
dans la répartion des impôts, que des sugcestions 
malignes sur la comparaison des avantages plus 
ou moins réciproques, fomentent des jalousies. IL 
est possible qu'une guerre étrangère pèse sur une 
province plus que sur une autre; et quoique, sans 
ingralitude, sans même se rendre coupable d’in- 
dignité, on ne puisse soupçonner le patriotisme 
d'aucune, cependant il fut vrai de tout temps, 
que c’est en travaillant ainsi sur les défiances, 
sur les jalousies et les intérêts, que nos ennemis 
ont souvent détaché les plus belles provinces du 
sein de la monarchie; et comme, dans ce mo- 
ment, chacune d’elles a son armée, que le pouvoir 
exécutif n’est pas encore revêtu de toutes les 
forces que lui donnera la Constitution, la ville de 
Paris, pour prévenir les dangers qui sont loin de 
la réalité, mais qui sont dans l’ordre des possi- 
bles, croitqu’il faut donner à toutes ces confédéra- 
tions patrioques un centre commun, un seul et 
même intérêt; en un mot, une confédération gé- 
uérale avec la capitale. 

« Depuis notre arrêté, Messieurs, la ville d'Arras 
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l’a demandée : c'est le vœu que vient vous ap- 
porter la ville de Sens; c’est celui de toules les 
provinces. La nature du gouvernement l'exige, et 
le patriotisme de la ville de Paris la rend digne 
de cet honneur. Croyez, Messieurs, que ce ne sont 
pas de vaines préférences qu’elle sollicite; les 
sacrifices qu’elle a faits, ce qu’elle souffre encore 
dans cette lutte de la liberté contre ses oppres- 
seurs, VOUS répond assez, ainsi qu'à tout le 
royaume, qu’il n’est dans cette vie aucune espèce 
de bien, d'espérance, de bonheur, de repos, qu’elle 
ne soit prête à sacrifier; et c’est ainsi que nous 
voulons dompter la haine de nos tyrans; nous 
voulons que notre constance à soutenir tous les 
maux dont ils nous ont accablés, fasse leur 
désespoir. Nous avons vaincu, puisque nous sa- 
vons souffrir. Il n’est de salut pour eux que notre 
générosité et la vôtre, Messieurs, si la juslice vous 
permet de l'écouter. 

« Fidèle à ses serments, la section de Saint- 
Eustache, toute la ville de Paris est soumise à vos 
sages décrets, et c’est pour les placer sur l'autel 
de la liberté, qu’elle aspire au moment d’une con- 
fédération général», et sur cet autel, en présence 
du meilleur des monarques, sous les yeux des 
pères de la patrie, à prêter le serment d'union et 
de fidélité à la nation, à la loi ct au roi. » 


M. le Président répond : 

« Messieurs, l’Assemblée nationale, qui connait 
depuis longtemps le patriotisme des habitants et 
de la garde nationale de Paris, mecharge de vous 
témoigner sa satisfaction du zèle que vous témoi- 
guez pour le bien public. Elle prendra, dans la plus 
haute considération, l'objet de votre demande, qui 
ne tend qu’à faire de tout le peuple français une 
seule et même famille, réunie par le même intérêt 
et par son amour pour la Constitution. C’est de 
celte coalition de tous les bons citoyens, coalition 
à la tête de laquelle est le monarque lui-même, 
que dépend le succès des opérations de l'Assem- 
blée nationale. Désormais plus d’ennemis à 
craindre; et la France, aussi puissante à l’exté- 
rieur que libre à l’intérieur, va reprendre dans le 
monde politique la place qu’elle doit y occuper. 
L'Assemblée nationale, qui veille également sur 
toutes les classes des citoyens, prendra en consi- 
dération votre demande sur les pauvres et les 
mendiants. Elle me charge de vous dire que vous 
devez compter sur liatégrité et la vigilance des 
tribunaux. Elle vous permet d'assisier à sa 
séance. » 


M. Girard, ei de la garde nationale de 
Narbonne, admis la barre, fait un discours 
rempli des sentiments les plus patriotiques; il 
supplie l’Assemblée de ne pas lui refuser la dé- 
licieuse satisfaction de faire partager une partie 
de sa fortune aux soldats volontaires de la Bastille, 
et de récompeuser leur généreux patriotisme en 
accordant une pension de 300 livres aux veuves 
des infurtunés citoyens, qui, se dévouant à une 
mort glorieuse, ont expiré sur la brèche, martyrs 
de la liberté. Il demande en même temps La per- 
mission d’élever à Narbonne un obélisque pour 
transmeltre à la postérité la régénération du 
royaume, les triomphes de l’Assemblée, et la 
pure du prince, le père et l'ami de son peuple. 
l'a terminé son discours par ces paroles remar- 
quables : « Sauvons la monarchie; voilà mon cri, 
voilà mes vœux : sauvonsl mouarchie, braves 
et généreux Français; c’est le cri de la patrie, 
c'est l'impulsion des grands cœurs, c’est le soupir, 
c’est l'élan d’un citoyen qui parlera de la patrie 
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jusqu’à ce que sa voix ne puisse plus se faire en° 
tendre. » 


M. le Président répond : Monsieur, l’Assem- 
blée nationale reçoit avec la plus vive satisfac- 
tion l'hommage de vos vœux et de votre patrio- 
tisine. L’obélisque pour l'élévation duquel vous 
demandez son suffrage, sera une preuve de votre 
amour pour le bien public, autant que l’expres- 
sion de votre reconnaissance pour les représen- 
tants de la nation. C'est aux amis de la liberté 
qu’il appartient d'offrir de dignes récoinpenses à 
ceux qui ont le plus contribué à la fonder, en 
détruisant des remparts élevés par le despo- 
tisme. L'Assemblée vous permet d’assister à sa 
séance. » 


L'ordre du jour appelle un rapport du comité 
de Constitution sur les CHAAONR pute sont élevées 
à Saint-Jean-d'Angély au sujet des élections des 
officiers municipaux de cette ville. 


M. Rabaud de Saint-Etienne, rapporteur. 
Votre comité de Constilulion vous a fait un rap- 
port, le 10 février dernier, au sujet des réclama- 
tions d’un grand nombre de ciloyens de Saint- 
Jeau-d’Angely contre la nomination des officiers 
municipaux, et notamment contre celle de M. Va- 
leutin, maire de cette ville, Vous avez décrétlé 
que provisoirement le maire et deux officiers 
municipaux de La Rochelle prendraient des in- 
formations sur les faits, pour en rendre compte 
à l'Assemblce nationale : en conséquence de ce 
décret, le maire et deux ofliciers municipaux de 
La Rochelle se sont transportés à Saint-Jean-d’An- 
gély, où ils ont recu les réclamations faites contre 
les officiers municipaux : ils ont dressé un pro- 
cès-verbal, qui a été remis au comité de Consti- 
tution. Pour vous mettre en état de juger sur l'af- 
faire, il est nécessaire de remonter un peu plus 
haut. Lors de l'élection des députés à l’Assem- 
blée nationale, il fut créé, dans la sénéchaussée, 
un comité pour entretenir une correspondance 
avec eux ; Ce comité s’est plaint que la munici- 
palité de Saint-Jeau-d’Angély eût négligé de faire 
publier les décrets du 4 août; alors il s’est cru 
autorisé à les publier lui-même; il demanda en- 
suite une assemblée générale de la commune. 
La cominune convoquée, diverses plaintes furent 
portées contre le maire ; et enfin il en fut élu un 
autre ainsi que des adjoints pour l’assister dans 
ses fonctions. De la part du roi, deux lettres de 
M. de Saint-Priest, et de la part de l’Assemblée 
nationale une lettre du comité des rapports, ont 
confirmé cette élection. Cependant M. Valentin, 
d’accord avec les anciens officiers municipaux, 
en a contesté la validité: dès ce moment la ville 
de Saint-Jean-d’Angely a deux muniripalités. 

Chacun des deux maires (M. Normand et 
M. Valentin) a eu sun parti qu’il apprlait la com- 
mune de Saint-Jean-d'Angely. M. Valentin étant 
commandant de bataillon, l’ancienne municipa- 
lité avait pour elle la force des armes: deux fusi- 
liers placés à la porte du bureau des lettres le 
rendaient possesseur des nouveaux décrets sur 
l’organisation des municipalités, et il pouvait 
seul les faire proclamer et exécuter. Cette époque, 
4 devait anéautir toutes les prétentions eu ren- 
ant aux citoyeus tous leurs droits, les a néan- 
moins laissées subsister. 


M.Rabaud de Saint-Etienne donne ensuite 
lecture de diverses pièces et entin de l'adresse en- 
voyée à l'Assemblée nationale par lu société des 
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amis de la Constitution de Saint-Jean-d Angely, 
qui est ainsi conçue (!) : à 

Nosseigneurs ei Messieurs, veiller au maintien 
de l’ordre, protéver l'exécution des décrets, sou- 
tenir la Constitution, est le devoir des gardes na- 
tionales. La société des amis de la Constituliou, 
établie dans la ville de Saint-Jean-d’Angely, pro- 
fesse cette vérité. 

Favoriser l'anarchie, susciter des troubles, les 
fomenter, violer le dépôt sacré des postes, forcer 
l'asile des citoyens paisibles, porter atteinte à leur 
sûreté, compromettre leur existance, s'emparer, 
à main armée, de tous les pouvoirs, se jouer de là 
religion du serment, pour se conserver une double 
autorité, c'est certes se déclarer ennemi de cette 
même Constitution que les gardes nationales ont 
dù jurer de défendre au péril de leur vie. 

Telle à été, telle est encore, Nosseigneurs ct 
Messieurs, la conduite des auteurs de l'adresse 
qui vous a été présentée sous le nom de la garde 
nationale de cette ville. 

Pallier ses torts, les attribuer aux amis de l'or- 
dre, à ceux qui gémissent dans le despotisme 
d'une municipalité anticonstitutionnelle, devient 
un besoin pour des hommes qui se sont déclarés 
réfractaires aux décrets de l’Assemblée nationale. 
Responsables envers la société des excès qu'ils 
ont favorisés et protégés, le patriotisme le plus 
épuré est un crime à leurs yeux. La réunion des 
gens de bien offusque les ennemis de l’ordre; ils 
font un devoir au sage de s’isoler, parce qu’ils 
redoutent leurs efforts. 

Cest dans cet esprit, Nosseigneurs et Messieurs, 
que les usurpateurs de la municipalité de cette 
Yille ont fail souscrire l'adresse qu'ils vous ont 
présentée sous le nom de nos gardes nationales, 
qu'ils ont anéanties, pour livrer leurs armes à 
des hommes qui leur étaiententièrement dévoués. 

Quels sont, nous sommes-nous dit maintes fois, 
quels sont les auteurs de cette adresse attentatoire 
aux droits dela nation, injurieuse à la société qui 
nous à affiliés et associés à ses vues? Ce sont, 
nous somines-nous répondu avec raison, ce sont 
les officiers municipaux de cette viile, ou plutôt 
les officiers du bataillon qui ont joint aux disnités 
militaires, dont ils s'étaient déjà décorés, le titre 
et les fonctions municipales. Ge sont ceux qui, 
coupables de l’effusiou du sang de leurs frères, 
nous ont interdit, à main armée, l'entrée des tem- 
ples où nous devions commencer à jouir du pré- 
cieux avantage de la liberté (2). Ge sont enfin 
des hommes qui, peu satisfaits d'avoir réuni les 
deux pouvoirs sur leurs têtes, se sont crus assez 
puissants pour imposer silence à la justice, ren- 
verser les tribunaux, dépouiller ses ministres et 
la forcer de souscrire aux décrets qu'il leur à plu 
de prononcer (3). 

Tels sont, Nosseigneurs et Messieurs, les hom- 
mes qui osent contester l'existence de notre so- 
ciété. Tels sont, nos frères, ceux qui se permettent 
de critiquer vos sages règlements et d'improuver 
le contrat d'association qui nous unit intimement 
à vous. Les écarts dont ils se sont rendus coupa- 
bles envers la société leur a dicté l'inprudente 


(1) Le Moniteur no donno qu'uno analyse de cette 
pièce. 

(2) Le sieur Valentin à ronvoyé de l'assemblée con- 
voquée pour l'organisation de là municipalité, plus de 
300 citoyens actils : procès-verbal des commissaires de 
l'Assemblée nationale (Note du rédacteur.) 

(13) Les officiers municipaux ont anéanti ce pouvoir 
judiciaire, en substituant des juges forains au tribunal 
siégeant dans celte ville, 
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opposition qu'ils ont formée à l'exécution du 
traité que nous avons respectueusement souscrit, 
Ils ont violé, de nouveau, le dépôt sacré des pos- 
Les; ils se sont emparés à main armée de la cor- 
respondance que vous entreteniez avec nous. 
Fistruits de l'existence de la société, à l'instant 
même où ils se sont perinis ce nouvel attentat, 
ils feignent, aujourd'hui, de le méconnaître, ainsi 
qu'ils affectèrent alors de mépriser le titre d’as- 
socialion dont vous nous avez honorés (1). Ils 
sont conpables, sans doute, ces usurpateurs de 
tous les pouvoirs; ils ont besoin, nous en conve- 
nons avec eux, ils ont besoin de se justifier, mais 
leur justification ne peut ni ne doit devenir un 
litre d'accusation contre les hommes qu'ils oppri- 
ment et surtout contre les vrais défenseurs de la 
Constitution. 

Nous avons, osent-ils vous dire, Nosseioneurs 
et Messieurs, nous avons violé les propriétés, 
nous avons voulu priver les citoyens honnêtes 
du droit de voter; nous avons attaqué leur vie ; 
ceux d'entre nous qui.s’étäient destinés à suivre 
la profession des armes se sont refusés au ser- 
ment prescrit par les décrets; la société s’est op- 
posée à l'exécution du pacte fédératif; nous avons 
refusé de partager les impôts ordinaires et ex- 
traordinaires. 

Tels sont, Nosseigneurs et Messieurs, les griefs 
que les signataires de l'adresse se permettent de 
proposer contre nous. Ils en imposent sur tous 
les chefs. Ceux qui les dirigent sont seuls cou- 
pables des torts qu'ils osent nous imputer. Quel 
est celui d'entre nous qui a jamais porté la plus 
légère atteinte aux droits d'autrui? Ont-ils, à 
leur tour, respecté ce principe de notre droit 
naturel? Le sieur Valentin, soi-disant maire et 
colonel de cette garde nationale qui nous inculpe, 
peut-il se flaiter d'avoir respecté nos propriétés 
municipales ? N'a-t-il pas aliéné nos fonds pa- 
timoniaux? N'a-t-il pas orevé nos malheureux 
concitoyens d'un impôt aussi onéreux qu'odieux? 
N'a-t-il pas dissipé nos revenus? Ne les a-t-il 
pas appliqués à son prolit au lieu d’acquitter les 
dettes de la commune ? N'a-t-il pas grevé le sort 
de cette même comœune par un emprunt con- 
sidérable ? lui a-t-il rendu compte de sa gestion ? 
N'a-t-il pas aliéné jusqu'aux tombeaux de nos 
pères? Nous a-t-il rendu compte des rentrées 
que cette vente irréligicuse lui avait procurées? 
Non sans doute, et, nous le dirons sans crainte 
qu'il ose nous démeutir, il s’est libéré vis-à-vis 
de ses concitoyens par son propre fait; il s’est 
donné quittance à lui-même, elle est écrite de 
sa propre main sur ses registres: ils sont sous 
les yeux de l’Assemblée nationale (2). Nous avons 


(14) M. Duret, président de la société, leur exhiba la 
lettre des présidents et secrétaires de la société de 
Paris. 

(2) Page 63 du registre contenant les délibérations de 
la commune ; le sieur Valentin efface une opposition 
formée à l’apurement de ses comptes pour y substituer 
de sa propre main une quiltance de sa gestion remon- 
tant à dix-huit années. — Dans cet instant, le sieur 
Valentin distribue avec profusion une délibération prise 
le 18 juin 1788 ; il prétend que cet acte contient décharge 
de son administration et apurement de ses comptes, il 
ajoute que les signataires de cette délibération ont tous 
donne leurs scrutins pour la nomination de commissaires 
vérificateurs de ses comptes. Il oublie que l'un des vo- 
tants, le sieur Destaing, fut accusé d’avoir publiquement 
fait vingt-cinq faux scrutins qui furent faits à cette 
séance, n'avaient aucun trait à la nomination de com- 
missaires, mais seulement à la question de savoir si 
les comptes du sieur Valentin seraient débattus ou non. 
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voulu priver les citoy:ns honnêtes du droit de 
voter : les signataires de l’adresse veulent dire, 
sans doute, que nous avons refusé d'admettre 
nos frères aux assemblées qui <e sont tenues 
dans cette ville pour l'élection des officiers mu- 
nicipaux. Mais n’est-ce pas vous, sieurs Valentin 
Binet, Esmin et autres signataires de l'adresse 
ELpé nous réfutons, qui vous êtes rendus maîtres 

u siège de ces assemblées ? N'est-ce pas vous 
qui les avez investies d'hommes armés ? n'est-ce 
pas vous qui nous en avez refusé l'entrée? N’est- 
pas vous qui l’avez refusée à plus de trois cents 
citoyens actifs qui ont réclamé contre la proro- 
gation du despotisme affreux que vous exercez 
sur vos frères (1)? 

Nous avons attenté à la vie de nos concitoyens ! 
N'est-ce pas vous, sieurs Valentin, Binet, Esmin, 
et Guillonnet qui avez versé le sang de vos 
frères? N'est-ce pas vous qui livrâtes au pillage 
la maison d’un de vos concitoyens, dans la nuit 
du 8 décembre dernier ? Officiers municipaux et 
militaires, répondez nous : n'est-ce pas vous qui, 
dans cette nuit d'horreur, faisiez éclairer les 
hommes que vous aviez ameutés? n’était-ce 
pas les valets de votre hôtel qui éclairaient cette 
scène scandaleuse? répondez-nous, anciens et 
nouveaux? répondez-nous chefs du bataillon, 
vous êtes les mêmes, puisque vous revêtissez 
alternativement les deux costumes, répondez- 
nous : n'est-ce pas vous qui aviez lancé dans 
l'âme de votre greffier une étincelle du feu dé- 
vorant qui Vous consume, pour l’engager à ex- 
citer l'altroupement que vous aviez formé, à se 
livrer à toutes les horreurs que vous désiriez 
voir exercer? ne provoquait-il pas les séditieux? 
ne les pressait-il pas? ne les animait-il pas? ne 
leur faisait-il pas un devoir de se livrer aux plus 
odieux attentats? Signataires de l'adresse que nous 
combattons, officiers municipaux aussi inconsti- 
tulionnels aujourd’hui que vous l’étiez à l’époque 
où vous ayez prorogé l'anarchie que vous avez 
autorisée, répondez-nous : n’est-ce.pas vous qui 
avez répandu le sang de vos frères pour conli- 
nuer les actes de despotisme que votre chef 
exerce depuis à peu près dix-huit ans? Con- 
sultez les tribunaux qui informent de ces faits ; 
interpellez les magistrats qui ont reçu les char- 
ges, demandez-leur s'ils ont pu entendre, sans 
frémir, le récit des événements dont vous êtes 
devenus responsables ! Ce ne sont point des 
hommes qui doivent à vos accusateurs les hon- 
peurs dela magistrature qu'ils exercent qui ont 
instruit contre vous, c’est un tribunal éclairé 
assis hors de votre cité, et dès lors impartial; il 
a élé commis à l'instruction de la procédure par 
une cour supérieure. Ge ne seront point de ces 
juges pédanés que vous instituez et destituez au 
gré de vos besoins, qui prononceront sur vous; 
ce ne seront point de ces hommes inconnus telsque 


Au reste, ces mêmes scrutins falsifiés furent saisis par 
le sieur Guillonnet, premier syndic®le la commune, et 
mis sous double sceau : on le somme de les représen- 
ter. Le sieur Valentin publie, à la suite de son prétendu 
compte, que l'hôtel de ville qu'il a aliéné n'était qu'une 
masure composée de deux chambres : cette masure 
était notre ancien hôtel. Il recevait les cent membres 
rl la composaient avant 1622. Un citoyen avait offert 
,000 livres de cette masure; la sage administration que 
les aristocrates se permettent d’allaquer, s’en est procuré 
4,500 livres ; les matériaux seuls valaient près de 3,000 
livres. (Procès-verbal des officiers municipaux.) 
(1) Procès-verbaux des commissaires de l'Assemblée 
nationale, et informations faites au présidial de Sain- 
tes. 
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ceux que vous avez appelés pour autoriser vos in- 
conséquences et publier vos torts que vos con- 
citoyens ont invité à juger entre eux et vous. 

Consultez Nosseigneurs et Messieurs, consul- 
tez, nous vous en conjurons, l’imposante procé- 
dure iostruite par le tribunal de Saintes, contre 
ces hommes qui osent vous dire qu’à eux seuls 
appartient le droit de se déclarer amis de la 
Constitution; comparez-la avec le monstrueux 
ouvrage de ces juges pdanés qui out profané 
notre tribunal, et jugez! (1) 

Ceux d’entre vous qui s'étaient dévoués à la 
profession des armes, ont refusé, selon vous, de 
prêter Le serment dicté par les décrets. Comment 
osez-vous porter une telle assertion? Les avez- 
vous invités à les prêter, vous qui remplissez de- 
puis un bien long temps les fonctions municipales 
et militaires? officiers municipaux militaires, 
aviez-vous caractère pour les recevoir? Vous n’i- 
unorez pas, Nosseigneurs et Messieurs, les trou- 
bles affreux qui divisent notre ville; vous savez 
qu’il existait dans ses murs deux municipalités 
rivales ; l’une appartenait à l’ancien régime, ceux 
de ses membres ai déploraient ses écarts, s’en 
étaient séparés; il n'existait plus, dès le 3 sep- 
tembre dernier, qu’une antique carcasse de ce 
corps monstrueux : la ville était, dès lors, sans 
représentants, elle s’en donna (2); elle les chargea 
d'exiger des comptes de ses anciens administra- 
teurs. Gette nouvelle municipalité confirmée jus- 
qu’à quatre fois par décisions émanées du comité 
des rapports, fut sanctionnée par le roi; seul au- 
torisé à attaquer cette nouvelle formation. Elle 
fat troublée dans l'exercice de ses fonctions par 
le sieur Valentin qui vous égare, ci-devant maire 
et colonel, à ce titre, des milices bourgeoises : 
il devint à l'instant, fort des secours de Ceux qui 
constituent son nouveau collège ; il les décora, 
sans droit, du titre d'officiers militaires; il pro- 
mut à ce grade soixante et dix des signalaires de 
l'adresse qui vous a été présentée, Nosseigneurs 
et Messieurs ; il en doubia et redoubla le nombre, 
et se procure, par celte espèce de stratasène le 
moyen de donner à une ville dans laquelle il n’a 
pu trouver que 700 citoyens actifs, plus de 200 of- 
ficiers. Il en est peu dans ce nombre qui puis- 
sent se flatter de devoir leur élévation à ceux 
qu'ils se sont arrogé le droit de commander; il 
en est même que le vœu général prive de cette 
faculté. La garde nationale, formée par le con- 
sentement libre de ceux qui s’y incorporaient, 
s'étaient réservé le choix de ses officiers; ils ne 
devaient avoir, aux termes des règlements, qu’un 
commandement annal; cette nouvelle milice n’a 
pu reconvaître un corps constitutionnel dans 
celui des officiers du bataillon; elle n’y a vu que 
très peu de membres choisis par les soldats ; elle 
n’a pu reconnaître dans la municipalité qui les 
commandait que les hommes jaloux de réunir 
tous les pouvoirs. L'Assemblée nationale n'ayant 
pas encore statué sur le sort de nos muvicipalités, 
et celle qui existe aujourd’hui étant attaquée, 
cette nouvelle milice n’a pas cru devoir prévenir 
votre décision, Nosseigneurs et Messieurs, et 
prononcer entre deux rivales. 


(4) Les officiers municipaux et commandants de la 
garde nationale ont formé un tribunal à Saint-Jean- 
d’Angely, ils l'ont composé des juges de Charente-Chi- 
zay et d'un avocat forain ; tel est le siège qui a mis 
celui de Saint-Jean-d'Angély et les gens de Sa Majesté 
dans l'interdiction, pour quelques moments. 

. (2) Le 18 octobre 1789, et assura la finance des des- 
titués. 
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La municipalité dont le bataillon reçoit l'impul- 
sion, a pris sur elle de désarmer ce corps mili- 
taire; elle a violé l’hôtel de son commandant; 
elle à enlevé. les armes confiées à des mains pures 
pour les liver à des hommes qui ne doivent leur 
existence militaire qu’au besoin que les soi-disant 
officiers municipaux ont cru avoir de se rendre 
redoutables (1). Et c’est encore dans les mêmes 
mains qu'ont été remises celles de la plus ancienne 
de nos compagnies militaires (2). Les motifs du 
désarmement de trois de nos compagnies est 
fondé Nosseigneurs et Messieurs, sur ce qu’elles 
ont refusé de s’armer contre leurs frères ; sur ce 
qu’elles n’ont pas cru devoir favoriser la viola- 
tion du dépôt sacré des postes que la municipa- 
lité est en possession de forcer, depuis le mois 
de décembre dernier (3). 

La sociétés’est non seulementrefusé d'accéder au 
pacte fédératif, mais elle s’y est opposée. Quel est 
celuid’entre vous qui ose poser une telleassertion? 
Vous flattiez-vous de nous réduire au silence, lors- 
que vous vous êtes permis d'avancer un tel fait? 
La voix de plusieurs des nôtres s’est élevée dans 
votre intérêt contre ceux que vous protégez au- 
jourd’hui, lors même que nous gémissons sous 
le joug du despotisme ministériel qui les fayvori- 
sait : rnalgré l'anarchie que vous protégez, sa- 
chez que nous avons assez d'énergie pour nous 
faire entendre dans ce temps de trouble. La li- 
berté est prête à éclore pour nouset nous acqué- 
rous le droit de nous porter aujourd’hui les ac- 
cusateurs de ceux qui se serveut de votre plume 
pour en inculper quelques-uns d’entre nous. 
Quelle est dans la pièce qui contient l'opposition 
dont vous nous parlez? c’est sans doute une lettre 
adressée par le procureur du roi de notre ville 
aux chefs de l'armée fédérative; cette lettre ren- 
ferme-t-elle la plus légère opposition à la confé- 
dération projetée? Non,sans doute. Ce magistral 
ouvre son âme à celui que vous aviez désigné 
pour commander vos armes; il invoque en faveur 
de ces mêmes armes la protection du Dieu des 
armées ; il épanche dans le sein du respectable 
vieillard que vous avez placé à votre tête la dou- 
leur qui le consume; il lui expose qu'uue partie 
des désordres qui troublent notre ville, vieut de 
l'infraction de plusieurs d’entre vous aux décrets 
qu'il va vous faire jurer d'observer : il ea cite neuf 
qui réunissent, au mépris des décrets, le comman- 
dement militaireet les fonctious municipales ; (4) 
il engage ce général à les rappeler à ce qu’ils se 
doivent, à ce qu'ils doivent à la patrie, aux lois 
qu'ils affectent de méconnaître pour retenir daus 
leurs mains deux branches d'autorité nécessaire- 
ment divisées. Si l’on ose attaquer la conduite 
de ce magistrat, nous vous demanderous coiw- 


(1 et 2). Les armes des gardes nationales et dos gre- 
nadiers dont la compagnie existait depuis quatre siè- 
cles leur ont été enlevées dans une insurrection autori- 
sée par la municipalité, et ont élé remises au corps 
des canonniers qui doilison existence aux sieurs Binet, 
Esmin et autres officiers muuicipaux qui se sont arrogé 
le commandement de cette nouvelle troupo. 

(3) Il y a plus de vingt procès-verbaux qui constatent 
la vérité du fuit; ils sont sous les yeux de l’Assemblee 
nationale et dans les bureaux de M. d'Ogny, :2tendant 
des postes. 

(4: Le sieur Valentin, maire, commandant général ; le 
sieur Binet, officier muuicipal, capitaine des cauouniers ; 
les sieurs Lair et Esmin, oflicicrs de la même compa- 
gnie; les sieurs Ousanvau, capilaine de la cavalerie; 
Larade, Suzanne et Marchant, officiers des volontaires; 
Levallois, capitaine de la compagnie de Mazerai; il eût 
pu dénommer tous les notables et le procureur syndic. 
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ment l’on pourra entreprendre de justifier, aux 
yeux de l’Assemblée nationale, celle des hommes 
qui vous dirigent. 

Nous n’avons pas prêté, dites-vous, le serment 
civique? Vous avez été témoins de la manière 
dont nous avons rempli ce devoir religieux; nous 
l'avons déjà prêté ce serment, entre les mains du 
président de la société; nous l’avons réitéré en 
présence de la commune et nous n’avons pas à 
nons reprocher de j’avoirenfreint. Ceux qui vous 
dirigent ont dû le prêter lors de leur installation; 
ils ont dû le renouveler deux fois (1); s'ils l’ont 
fait nous osons vous dire qu’ils se sont parjurés 
aujourd’hui pour la troisième fois, puisqu'ils 
s’obstinent à garder le commandement militaire 
malgré l’autorilé des décrets qui en interdit les 
fonctions aux officiers municipaux. Ce sont done, 
Nosseigneurs et Messieurs ceux qui font les plus 
grands efforts pour se soustraire à l’exécution des 
règlements, qui se décorent, à vos yeux, du titre 
de fidèles observateurs des lois et de défenseurs 
de vos «décrets! 

Nous avons refusé de partager avec nos frères 
les impôts ordinaires et extraordinaires dont le 
poids les accablait! Nous avons, selon nos enne- 
mis, refusé de supporter ce fardeau qui doit dé- 
sormais être commun à tout citoyen français! 
Pour preuve, vous nous produisez un certificat 
que voës vous êtes donné à vous-mêmes. 

Par qui celte pièce a-t-elle été souscrite? n’est- 
ce pas par quatre officiers et un bas-officier du 
bataillon? Tel est le titre que vous mettez en oppo- 
sition avec l'arrêté foudroyant pris par plusieurs 
d'entre nos frères ci-devant privilégiés (2). C’est 
à cel arrêté qui est sous les yeux de l’Assemblée 
pationale que vous opposez un certificat indéfi- 
nissable, sans réfléchir que sur quarante-neuf 
membres qui-composent la société, il en est trente- 
sept qui sont intéressés à soutenir et poursuivre 
l'égalité dans la répartition de l'impôt. Que si- 
gnilie cette fable que vous mettez sur le compte 
de l’un de nos frères, que vous soutenez s'être 
refusé à supporter les charges d’urre paroisse dans 
laquelle vous lui supposez un territoire immense? 
Cette fable n’est-elle pas un ouvrage de l'invention 
de ceux qui agitent sur vos têtes le flambeau de 
la discorde? ne s’en servent-ils pas au gré du 
besoin, contre les deux frères? L'acte cité n'est-il 
pas démenti par un subséquent qui n’a pas élé 
suggéré, ainsi que le fut celui dont votre incons- 
titutionnelle municipalité fait parade? Get acte 
est sous vos yeux, Nosseisneurs et Messieurs, ct 
nous osons vous dire avec confiance qu’il dévoile 
les complots ourdis contre les gens de bien et les 
amis de la Constitution. 

Le sieur Normand du Fief, que vous attaquez 
ici, après que ceux qui vous dirigent ont cité le 
sieur Normand d’Authon, son frère, à l'Assemblée 
nationate, possède dans la paroisse des Eglises, 
un domaine acquis par son père sur le pied de 
quinze mille livres ; il n’exploite que des vignobles 
et quelques prairies; ses fonds arables étaient 
cultivés par des colons laillés, il ne s’est pas 
refusé à l'impôt, quoiqu'il en fût exempt suivant 
la jurisprudence observée jusqu’à 1789 inclusive- 
ment; il a seulement défendu sa propriété et 
soutenu qu'un bien-fonds qu'il avait sur le pied 
de quarante-six mille livres, ne pouvait être im- 


(1) A la fédération de Rochefort, où ils ont commandé 
nos troupes et aux assemblées primaires de départe- 
ment. 

{2) Ilest sous les yeux de l'Assemblée nationale et a 
près de quatre mois de date. 
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posé sur le même pied qu'un objet de quarante 
mille écus. Telle était la taxe que quelques-uns 
d’entre vous voulaient lui faire supporter, quoique 
étrangers à sa paroisse. Ils s’y sont transportés, 
sans doute, pour exciter le penple à la sédition, 
et c'est à eux, peut-être, qu’il doit le renversement 
de ses clôtures et le ravage de ses moissons (1). 
Les sieurs Normand que l’on attaque ouvertement 
ont-ils cherché en aucun temps à se soustraire à 
l'impôt? leurs noms ne sont-ils pas inscrits au 
rôle de la capitation? Quels sont ceux où vous 
pourrez trouver ceux des sieurs Valentin, Larade 
et Suzanne, officiers municipaux et commandant 
diverses compagnies de votre garde nationale? 
et ce sont, nous dites-Vous, ceux qui vous donnent 
l'impulsion, ceux qui vous égarent, qui méritent 
seuls le titre d'amis de la Coustitution! ils 
craignent, nous disent-ils, par votre bouche, qu'il 
pe se forme un foyer aristocratique dans notre 
ville et que ce foyer n’altère le germe des produc- 
tions abondantes que nous prépare l’Assemblée 
nationalei Quelle audace! 

Si réunir tous les pouvoirs, renverser les tri- 
bunaux, verser le saug de ses concitoyens, ex- 
poser leurs maisons au pillage, violer le dépôt 
sacré des postes, contrevenir à la loi, se renüre 
maitre des suffrages, gêner la liberté, disposer 
de tous les emplois (1), est se conformer à vos 
décrets, Nosseigneurs et Messieurs, les officiers 
municipaux de cette ville ou ceux qui en exer- 
cent précairement les fonctions et qui réunis- 
sent, en cette qualité, celle de chefs de la troupe 
militaire, méritent incontestablement le titre 
d'amis de la Constitution, et certes, nous nous 
garderions bien de leur contester; s’il en est au- 
trement, il doit nous être déféré; nous conju- 
rons nos frères de nous le conserver et de solli- 
citer de vous, Nosseigneurs, les ordres nécessaires 
pour que la correspondance que uous avous liée 
soit désormais respectée et mise à couvert de 
tout espèce d'enlèvement. Nous demandons encore 
que le sieur Gruel-Villeneuve, se disant major de 
la troupe nationale, soit tenu de reporter à notre 
président, les paquets qu’il s’est permis d’enle- 
ver au mépris des droits de la société ! 

Nous sommes avec le plus profond respect, 
Nosseigneurs et Messieurs, 

Poitou Duplessis, négociant; Delastre; Saint- 
Mandé père; Vienot de Vaublanc; Challe; Faure ; 
Drouet, ancien curé de Prissé ; Feniou, avocat; 
Jouslain, notaire royal ; le chevalier de Montbel; 
Poitevin ; Dubois de Saint-Mandé; Texier; Mou- 
nier, caissier de la recette des tailles ; Jean Panié; 
Agé; Chopy; Larade, lieutenant particulier ; Pel- 
luchon du Breuil, rocureur du roi de la Séné- 
chaussée ; Normand, secrétaire du roi; Devers, 
maître en chirurgie; Moullain; Paulian; Louis 
Brillouin, ainé, négociant ; P. Guyot, Uhaigneau- 
Laguiberdrie; Dauiel Allenet; de Bonnegens 
d'Aumun ; D. Allenet, négociant ; Giron ; Lémais- 
tre; Lemaistre-Dupouzat; Maugeais; Normand 
d’Authon ; Faure sous-doyen des notaires ; Guil- 
lonnet de Merville ; Dautriche; Bartaré père ; Du- 
vergier-Dutartre ; Duret, président; Bastaré, se- 
crétaire; J. Rouisseren, secrétaire. 


(1) Le... de ce mois on a renversé les fossés de la 
de du sieur Normand du Fief, sous prétexte d’y 
aire passer les processions, attendu qu’elles y passaient 
enr) le siècle dernier, et l’on a foulé ses Êtés aux 

ieds, 

(2) C'est la municipalité et le bataillon de Saint-Jean 
d'Angely qui ont nommé les représentants au dépar- 
tement ; leurs fusiliers armés dirigeaient le vœu des 
assemblées. 
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M. Rabaud de Saint-Etienne termine son 
rapport en disant : x 

Persuadé, Messieurs, que le vœu des citoyens 
de Saint-Jean-l’Angely sera clairement manifesté 
dans une Assemblée libre et où tous les citoyens 
pourront être admis, votre comité vous propose 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité de Constitution, qui lui a rendu compte 
des informations prises par les commissaires 
nommés par elle, par son décret du 10 février 1790, 
déclare nulle et illégale l’élection des officiers 
municipaux de Saint-Jean-d’Angely, des 29 jan- 
vier et jours suivants; ordonne que, par devant 
les mêmes commissaires qui ont pris conaissance 
de cette affaire, il sera procédé à une nouvelle 
élection des officiers municipaux de Saint-Jean- 
d’Angely, dans laquelle lesdits commissaires se 
conformeront aux décrets de l’Assemblée na- 
tionalé; et que les officiers municipaux qui se- 
ront élus, déclareront expressément qu'ils re- 
noncent à toutes fonctions militaires. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président fait lecture d’une lettre de 
M. de Saint-Priest; par cette lettre, le ministre 
annonce que par une délibération du 20 de ce 
mois, le conseil général de Montpellier a décidé 
de remettre la garde de la citadelle au comman- 
dant des troupes du roi. 

La séance est levée à 10 heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BRIOIS DE BEAUMETZ. 


Séance du vendredi 28 mai 1190 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


M. Prieur, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier au matin. Ce pro- 
cès-verbal est adopté. 


M. Gossin. Le comité de Constitution m'a 
chargé de vous rendre compte d’une contestation 
relative à la formation des municipalités. Selon 
vos décrets, le hameau de Lilhette, dépendant de 
la ville de Boulogne, devait ne former avec elle 
qu’une seule municipalité. Il paraît qu’une abbaye 
établie dans ce hameau a excité les habitants à 
prendre un parti contraire : ils ont formé une 
municipalité particulière, Les religieux de cette 
abbaye ont vendu les bestiaux appartenant à 
cette communauté; ils en ont enlevé les meubles 
et les ont déposés chez les paysans, et notamment 
chez le maire. Le comité propose de décréter ; 
« qu’en exécution des précédents décrets, les deux 
municipalités cesseront d'exister, et qu’il en sera 
formé une seule, dont les assemblées se tien- 
drout à Boulogne, lieu du clocher. 


M. le Président met aux voix le projet de dé- 
cret présenté par le comité de Constitution. Il 
cet adopté en ces termes : k 

« L'Assemblée nationale décrète, d’après l'avis 
de son comité de Constitution, qu’à la diligence 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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des anciens officiers municipaux de la ville de 
Boulogne en Comminges, et deux du hameau de 
Lilbette, les citoyens actifs de l’un et l’autre en- 
droit seront convoqués dans ladite ville de Bou- 
Jogne, à l'effet d'y élire, dans une assemblée 
générale, qui sera présidée par le. plus ancien 
d'âge desdits officiers municipaux, une munici- 
palité en la forme prescrite par le décret du 
18 décembre dernier : les Assemblées se tiendront 
audit Boulogne, lieu de la situation du clocher, 
conformément au décret du 20 janvier, et ladite 
élection consommée, les municipalités actuelles 
cesseront d'exister. » 


M. Lavie. Des municipalités de Franche-Comté 
ont arrêté des blés expédiés de Bâle et du duché 
de Wirtemberg pour le pavs de Montbéliard, qui, 
pour arriver à leur destination, sont obligés d’em- 
prunter le territoire de France. Si ces blés sont re- 
tenus, ce pays manquera de subsistances. je 
propose de décréter que M. le président se retirera 

ar devers le roi, pour supplier S. M. de donner 
es ordres nécessaires, afin de lever les obstacles 
mis au transport de ces blés. 

La proposition de M. Lavie est adoptée en ces 
termes : 

L'Assemblée nationale décrète : 

« Que M. le président se retirera par devers 
le roi, pour supplier Sa Majesté de donner les or- 
dres nécessaires pour que les blés qui traver- 
sent l’Alsace, pour l’approvisionnement du pays 
de Montbéliard ne soient point arrêtés par les 
différentes municipalités dans le territoire des- 
quelles ils passent, et que ceux qui sont arrêtés 
soieut rendus à la première réquisition de M. le 
duc Frédéric-Eugène de Wirtemberg. » 


M. Vernier, au nom du comité des finances, 
propose divers décrets concernant les villes et 
communautés de Salon, Gusset, Audierme, Chef- 
Boutonne, Uzerche, Nontron, Marvejols, Lannion, 
Chiran. Ces décrets sont adoptés ainsi qu'il suit : 


Premier aécret. 


« L'Assemblée nationale, sur la délibération 
prise par les habitants de la ville et commune 
de Salon en Provence, en date du 21 mars der- 
nier, et la délibération du 6 mai, prise en con- 
seil général, autorise les officiers municipaux de 
ladite ville à imposer la somme de six mille li- 
vres, en augmentation de capitation, pour ladite 
somme être employée conformément aux deux 
délibérations ci-dessus, et à charge de rendre 
compte. » 


Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale, surla délibération du 
10 mai, des habitants de la ville de Gvusset, 
département de l’Allier, prise en conseil général, 
autorise les officiers municipaux à imposer la 
somme de deux mille livres sur tous les contri- 
buables de la commune en deux ou quatre an- 
nées, suivant qu’ils le jugeront plus convenable, 
à charge de faire approuver ladite imposition 
par le district et le département, et de rendre 
compte. » 


Troisième décret. 


« L'Assemblée nationale, sur la délibération 
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du 9 mal, prise en conseil général de la com- 

mune d’Audierme, autorise les officiers munici- 

paux à imposer, pour le soulagement des pau- 

vres de ladite commune, la somme de cinq cents 

livres, en une ou deux années sur tous ceux qui 

Res trois livres et au-dessus de toutes tailles, 
charge de rendre compte. » 


Quatrième décret. 


L'assemblée nationale, sur les délibérations 
prises en conseil général de la municipalité de 
Chef-Boutonne, les 24 avril et 9 mai, autorise 
les officiers municipaux à imposer la somme 
de deux mille livres sur tous les contribuables 
qui payent six livres de tailles et au-dessus ; 
et à l'égard de l'emploi du supplément des six 
derniers mois de 1789, provenant de l'impôt 
mis sur tous les privilégiés, déclare que lesdits 
habitants demeurent autorisés à en faire l’em- 
ploi le plus convenable pour l'intérêt de la 
commune, mais seulement après la division et 
de qui en aura été faite dans le dépar- 
ement. » ‘ 


Cinquième décret. 


«L'Assemblée nationale, autorise les ofliciers 
municipaux de la ville d'Uzerche à imposer la 
somme de 1,600 livres sur tousles citoyens ac- 
tifs qui payent au-dessus de 10 livres de toutes 
tailles, à Charge d'employer ladite somme au 
payement des objets détaillés dans iles délibéra- 
tions prises en conseil géuéral, les 14 février et 
6 mai, et d'en rendre compte. » 


Sixième décret. 


« L'Assemblée nationale, oui lerapport du comité 
des finances, vu la délibération prise au conseil 
général de la ville et commune de Nontron, le 9 
avril dernier, autorise les officiers municipaux 
à imposer la somme de 2,400 livres en prenant 
pour base le taux du vingtième des con- 
tribuables ; décrète, au surplus, qu'il ny a 
pas lieu à statuer sur les autres objets de de- 
mande. » 


Septième décret. 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, et vu les délibérations prises 
ar le conseil général de la ville de Marvejols, 
es 13 avril et 5 mai de l’an courant, déclare 
qu'il n’y a pas lieù à autoriser l'emprunt de 
1,500 livres demandé par ladite ville, sauf aux 
officiers municipaux, ensuite de nouvelle déli- 
bération prise en assemblée de commune, à im- 
poser ladite somme sur tous leurs citoyens, en 
une ou deux années, pour être employée con- 
formémentaux précédentes délibérations, à charge 
de faire approuver l'impôt par le district et le 
département, ainsi que de rendre compte. » 


Huilième décret. 


« L'Assemblée nationale, str le rapport de son 
comité des finances, déclare qu’il n’y a pas lieu 
à autoriser les habitants de Lannion en Bretagne 


nent 


[Assemblée nationale.] 


à l'emprunt de 12,000 livres, sauf à eux à im- 
poser la somme de 10,000 livres, sur tous les 
contribuables, en deux ou quatre années, pour 
ladite somme, ou celle qu'ils se seront procurée 
sur l’hypothèque de ladite imposition, et de tous 
les biens et revenus de la commune, être em- 
ployée en achats de grains, en ateliers de cha- 
rité, au payement des dettes urgentes, confor- 
mément à la délibération du 22 avril dernier, 
à charge de faire approuver ladite imposition, 
ainsi que le mode de répartition, par le district 
et le département, et sous l'obligation de rendre 
compte. » 


Neuvième décret, 


« L'Assemblée nationale décrète, sur le rapport 
de son comité des finances, qu’il n’y a pas lieu 
à autoriser les habitants de Chiran en Angou- 
mois, à l'emprunt de la somme de 1,800 livres, 
sauf à eux à imposer la somme de 1,200 livres, 
seulement, en deux ou trois années, à leur choix, 
au marc la livre de leurs tailles et capitations, 
sur tous ceux qui payent six livres et au-dessus 
de toutes espèces d’impositions, à quoi ils de- 
meurent autorisés, à charge de faire approuver 
le rôle par le district et le département. » 


M. Gossin rend compte, au nom du comité de 
Constitution, d’une contestation élevée entre les 
villes de Chàlon et de Mâcon, au sujet du chef- 
lieu du département de Saône-et-Loire. Un dé- 
cret avait ordonné que ce chef-lieu serait provi- 
soirement à Mâcon, et qu'après la première ses- 
sion les électeurs détermineraient la ville où ce 
chef-lieu serait définitivement placé. Les électeurs 
assemblés pour la formation de l’adiniaistration 
de département ont accordé, à la pluralité des 
suffrages, cet avantage à la ville de Châlon. Celle 
de Mâcon réclame et s’autorise du décret, en di- 
sant que le provisoire doit durer jusqu'après la 

remière session, c’est-à-dire jusqu’à l’époque où 
es électeurs se rassembleront pour renouveler 
la moitié des membres de ladministration. 
M. Gossin propose, au nom du comité, un projel 
de décret qui est conçu en ces termes : 

« L’Asseinblée nationale, après avoir entendu 
son comité de Constitution, décrèle : 

« 1° Qu'en exécution de ses précédents décrets, 
la première assemblée de département de Saône- 
et-Loire se tiendra, provisoirement, à Mâcon ; 

« 2° Que les électeurs qui s’assembleront pour 
renouveler la moitié des membres du corps ad- 
ministratif se réuniront dans le chef-lieu de l’un 
des districts du département, autre que Chàlon 
et Màcon, pour y délibérer sur le lieu des séances 
des assemblées subséquentes de l’adininistration; 

« 3° Que les électeurs et les membres des ad- 
ministrations des départements du royaume se 
conformeront aux décrets rendus pour chacun 
d'eux, et se refermeront strictement dans leurs 
dispositions. » 


M. Bernigaud de Grange, député de Chà- 
lon, soutient que le vœu desélecteurs, manifesté 
dans le scrutin de Mâcon, doitavoir la préférence ; 
sb ce vœu ne porte aucune atteinte aux décrets 

e l’Assemblée nationale, qu’il faut tenir compte 
des besoins, des habitudes et des préférences des 
populations dont la grande majorité est pour 

hàlon. 


M. Gossin réplique que le comité de Constitu- 
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tion a vu, dans celte affaire, une question du plus 
grand intérêt pour l'exécution des décrets de 
l'Assemblée nationale sur la division du royaume. 

Le comité établit : 1° que les électeurs actuels 
de Saône-et-Loire n'avaient aucun pouvoir pour 
délibérer sur cette question; 2 que ce pouvoir 
était délégué aux électeurs qui se réuniront après 
la première session du département; 3 que la 
première assemblée de l’administration devant 
avoir licu à Mâcon, il fallait que cette disposition 
fût exécutée; qu'il était essentiel au maintien de 
l'ordre établi que les électeurs ne se crussent pas 
en droit d’intervertir ou d’outrepasser les décrets 
de départements ou de districts; qu’ils devaient se 
renfermer dans leurs dispositions; que, sans cette 
précaulion, l'intérêt particulier des cantons, des 
districts, des villes éléveraient dans les assemblées 
électorales des prétentions sans nombre sur les 
chef-lieux, les alternats, les limites qui excède- 
raient les pouvoirs qui ont été donnés par l'As- 
semblée nationale aux électeurs, dont les décrets 
faisaient la règle. . 


M. Le Chapelier observe que, d’après le dé- 
cret du 20 janvier, les électeurs de Saône-et-Loire 
ne devaient s'expliquer qu'après la première ses- 
sion des départements, c’est-à-dire après deux 
ans. 

On demande à aller aux voix. 

Les amendements présentés par les députés de 
Chàlon sont rejetés. 

Le projet de décret du comité de Constitution 
est adoplé sans changement. 


M. Bouteville-Dumetz fait lecture d’un pro- 
jet d'instruction pour Paliénation des domaines 
nationaux et d’un projet de soumission pour les 
municipalités qui voudront s'en rendre acqué- 
reurs. 


M. Delley-d’Agier annonce que les sou- 
nissious déjà propusées s'élèvent beaucoup au- 
dessus de la somme des fonds dont la vente est 
ordounée, et qu’il est indispensable de fixer à un 
court délai la discussion de l'instruction. R 

L'Assemblée décrète que le projet de soumis- 
sion sera imprimé, et que quatre exemplaires en 
seront envoyés au domicile de chaque député; 
que le décret pour l’aliénation des domaines na- 
lionaux sera réimprimé pour être annexé au pro- 
jet de soumission, et que le projet d'instruction, 
seulement, sera discuté lundi soir, dans une 
séauce extraordinaire, indiquée à cet effet. 


M. le Président annonce que le comité de 
Constitution demande à présenter un décret sur 
La forme de scrutin et lapolice des assemblées élec- 
lorales. 


M. Le Chapelier, Le comité de Constitution 
m'a chargé de vous présenter plusieurs articles 
relatifs aux assemblées primaires el électorales. 
Comme ces assemblées sont déjà forinées en très 
craude partie, il paraîtra peut-être intéressant à 
l’Assemblée de décréter ces articles avant de pas- 
ser à l’ordre du jour. 1 

(M. Le Chapelier donne lecture de l’article 1er.) 


M. Rewbell demande qu’il soil ajouté que les 
élections se feront en même temps par les difié- 
rentes sections. 


M. Le Chapelier accepte l'amendement et pro- 
pose d’en faire un article additionnel qui devier- 
drait le deuxième. 


704 [Assemblée nationale.] 
Gette motion est adoptée. ; 
L'article 2? du comité (qui deviendra le 3) est 

adopté après quelques courtes observations. 


M. Barère de Vieuzae, sur Particle 3 (de- 
venu le 4°), propose d'ajouter que la formule du 
serment sera applicable aux assemblées pour les 
élections des juges et officiers municipaux. 

Get amendement est adopté. 

L'article 4 (devenu le 5°) est lu. 


M. l’abbé Gouttes demande que l’Assemblée 
s’occupe de tout ce qui peut prévenir des vio- 
lences dans les assemblées primaires en y prohi- 
bant le port de toute espèce d'armes même des 
bâtons ferrés et autres. 


M. de Reynaud appuie l'amendement en 
faisant remarquer que le bâton est à la fois une 
arme offensive et défensive. 


M. Garat l'aîné prétend que, malgré l'addition 
proposée, l’article sera incomplet et inefficace. II 
en demande la suppression. 

L'aruüicle 4 (devenu le 5°), est mis aux voix et 
adopté ainsiquel’amendementdeM. l'abbé Gouttes. 

L'article 5 du comité (qui deviendra le 6°), est 
adopté sans observations. 


M. Le Chapelier donne ensuite lecture des 
articles et des amendements adoptés et le décret 
se trouve rendu ainsi qu'il suit : 

Art. 1er, « Les assemblées électorales pourront 
accélérer leurs opérations, en arrêtant, à la plu- 
ralité des voix, de se partager en plusieurs bu- 
reaux, composés au moins de cent électeurs, 
pris proportionnellement dans les différents dis- 
tricts, qui procéderont séparément aux élections 
et qui députeront, chacun, deux commissaires 
chargés de faire ensemble le recensement des 
scrutins. 

Art. 2. « Les bureaux procéderont tous au même 
moment, aux élections. 

Article 3. « Tout bulletin qui aura été apporté 
dans les assemblées, et qui n'aura pas été, ou 
écrit par le votant lui-même, sur le bureau, ou 
dicté par lui aux scrutateurs, s’il ne sait pas 
écrire, sera rejelé comme nul. 

Article 4. « Après le serment civique, prêté par 
les membres de l'assemblée, dans les termes 
prescrits par le décret du 4 février, le président 
de l’assembléé, ou de chacun des bureaux, pro- 
noncera, avant de commencer les scrutins, cette 
formule de serment : Vous jurex et prometlex de 
ne nommer que ceux que vous aurez choisis en 
votre âme et conscience, comme les plus dignes de 
la confiance publique, sans avoir été délerminé 
par dons, promesses, sollicitations ou menaces. 
Cette formule sera écrile en caractères très visi- 
bles, et exposée à côté du vase du scrutin. Gha- 
que citoyen apportant son bulletin lèvera la main, 
et, en le mettant dans le vase, prononcera à haute 
voix : Je le jure. 

« Le même serment sera prêté dans toutes les 
élections des juges et officiers municipaux, et dé- 
putés à l’Assemblée nationale. ( 

Article 5. « Aucun citoyen, reconnu citoyen 
actif, de quelque état ou profession qu'il soit, ne 
pourra être exclu des assemblées primaires. Il re 
pourra y être admis que des citoyens actifs; ils 
assisteront aux assemblées primaires et électora- 
les, sans aucune espèce d'armes, ni bâtons. Une 
ab de sûreté ne pourra être introduite dans 

intérieur, sans le vœu exprès de l’assemblée, si 
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ce n'est que l'on y commiît des violences; auquel 
cas l’ordre du président suffira pour appeler la 
force publique. Ge président pourra ainsi, en cas 
de violences, lever seul la séance, autrement elle 
ne pourra être levée sans avoir pris le vœu de 
l'assemblée. 

Article 6. « Les assemblées électorales ne s'oc- 
cuperont que des élections et des objets qui leur 
sont renvoyés par les décrets de l’Assemblée 
nationale; elles ne prendront aucune délibéra- 
tion sur les matières de législation ou d’admi- 
nistration, sans préjudice des pétitions qui pour- 
ront être présentées par les assemblées tenues en 
la forme autorisée par l’article 62 du décret sur 
les municipalités. » 


M. le Président lit une lettre de M. le garde 
des sceaux, qui annonce une expédition en par- 
chemin de lettres-patentes sur le décret du 6 de 
ce mois, portant que les citoyens en procès avec 
la régie, antérieurement au décret du 22 mars 
dernier, à l'occasion des droits de marque des 
cuirs, des fers et autres, pourront continuer de 
poursuivre la réparation des torts qu'ils auraient 
éprouvés. 

IL ajoute, d’après Ja même lettre, que le roi 
à accepté ou sanctionné les décrets suivants : 

« Le roi a accepté le décret de l’Assemblée 
nationale, du 22 de ce mois, sur le droit de la 
paix et de la guerre. 

ï « Sa Majesté a, en même temps, donné sa sanc- 
iOn : 

« 1° Au décret du même jour, qui déclare qu'il 
n’échet d'autoriser les ofliciers municipaux de la 
commune de Réalmont à un emprunt de 3,000 
liv. sauf à eux à imposer le montant de ladite 
somme, en trois ans, sur les habitants qui payent 
deux livres et au-dessous, de capitation. 

« 2° Au décret du même jour, qui autorise les 
officiers municipaux de la ville d'Albi à imposer 
la somme de 6,000 liv. en deux ans, sur tous les 
contribuables qui payent douze livres et au-des- 
sus, d'impositions. 

« 3° Au décret du même jour, qui autorise les 
officiers municipaux de la ville de Caen à faire 
un emprunt de 40,000 liv. 

« 4° Enfin, au décret du 24, qui proroge, jus- 
qu’au 15 août de cette année, le terme fixé pour 
les échanges des billets de la Caisse d’escompte 
contre des assignats. » 


« Signé: CHAMPION DE CICÉ, Archev. de Bordeaux.» 


M. le Président. Je dois donner lecture à 
l’Assemblée de deux lettres que je viens de rece- 
voir. La première est de M. de Saint-Priest sur 
la démolition du fort Saint-Nicolas de Marseille; 
la seconde est de M. de La Luzerne et concerne 
les frais de l'armement de 14 vaisseaux (1). 


Première lettre. 


Monsieur le président, 

Le roi m’a ordonné de faire part à l'Assemblée 
nationale des rapports officiels venus de Mar- 
seille, mais qui ne m'ont pas été adressés. Je 
vous prie de vouloir bien les meltre sous les 
yeux de l’Assemblée. 

Je suis avec respect, etc. 


Signé : DE SAINT-PRIEST. 


(1) Ces deux pièces n’ont pas été insérées au Moni- 
leur. 


[Assemblée natiouale.] 


Extrait d'une lettre de Marseille. 


Un détachement de 200 hommes, ayant le mot 
d'ordre, est entré dans la citadelle de Marseille, 
la nuit du 17 au 18 de ce mois: il est monté tout 
de suite au donjon et s’en est emparé avant 
la levée du pont. 

Ce détachement avait les outils nécessaires pour 
une démolition et a procédé sur-le-champ à l’ou- 
vrage. Le gouverneur du fort en a donné avis 
aux officiers municipaux leur observant la conve- 
nance d'attendre les ordres du gouvernement et 
de suspendre une démolition qu'il serait aussi 
aisé d'effectuer quinze jours plus tard. 

Les officiers muvicipaux se rendirent à la cita- 
delle dans la journée du 18 et firent retirer les 
ouvriers, mais après le départ de la municipalité, 
ils recommencèrent le travail en plus grand nom- 
bre FASO 

À 7 heures du soir, quelques officiers munici- 
paux vinrent à la citadelle dire que le conseil 
général avait décidé que la démolition devait être 
continuée, ce qui se fit jusqu'à la nuit. 

Au point du jour, le fo, les ouvriers ont repris 
le travail; les uns disent que le projet est de 
détruire les embrasures qui regardent la ville, en 
conservant celles qui regardent la mer. La beso- 
gne, en ce Cas-là, serait faile en cinq ou six jours. 

D’autres prétendent qu’il est que:tion de démo- 
lir la citadelle et le fort Saint-Jean et d'en vendre 
les matériaux. 

Le même jour 19, deux officiers municipaux 
sont venus signifier au commandant du fort une 
délibération du conseil de la ville, qui les auto- 
rise à y faire l’inventaire des effets des magasins. 

Il a été sommé d'y assister avec le commaniant 
de l'artillerie, et de signer ce qu'ils ont fait. 

Ledit jour une compagnie du régiment de 
Vexin a chassé son sergent-major, qu'il a fallu 
faire évader pour sauver sa vie. 


Deuxième lettre. 


Paris, le 27 mai 1790. 


Monsieur le président, 

Le roi a chargé M. le comte de Montmoria d’an- 
noncer à l’Assemblée nationale, le 14 de ce mois, 
que les armements de plusieurs puissances ma- 
ritimes de l’Europe, l'obligeaient, pour le main- 
tien même de la paix et pour la protection de 
notre commerce, d’ordonner l'armement d’une 
escadre. Elle sera composée de 14 vaisseaux de 
guerre, d’un nombre égal de frégates et d'autant 
de bâtiments légers ou de moindre force. Ce mi- 
nistre a exposé, de plus, que des fonds extraor- 
dinaires seraient nécessaires au département de 
la marine, pour l'exécution de celte mesure, dont 
l’Assemblée nationale a voté qu’il serait fait des 
remerciments au roi. Sa Majesté m’ordonne de 
vous adresser l’état : 1° des premiers frais qu’oc- 
casionneront l’armement même des bâtiments, la 
levée des équipages, la conduite des matelots, etc; 
2° de la dépense fixe par mois, que nécessilera 
l'entretien de l’escadre armée. 

Je joins à cette lettre un tableau succint, qui 
indique le montant de ces dépenses. Je suis prêt 
à donner tous les détails qni seront demandés. 

Je suis avec respect, Monsieur le président, 
votre très humble et obéissant serviteur. 


Signé : LA LUZERNE. 


Are SÉRE. T. XV. 
ES x 
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Etat des frais d'armement de 14 vaisseaux, 14 fré- 
gates, 4 corveltes, 6 avisos, 2 flûtes et ? gabarres 
dont l'équipement vient d'être ordonné par Sa 
Majesté. 


NAVIRES 


110 canons. 
80 canons. 


Le Majestueux, ] 
L’Auguste, 
Les Deux Frères, | 
L'América, 
Brest...., “4 re Le Ag | 
e Ferme, 
Le Patriote, T4 canons. 
Le Superbe, 
Le Téméraire, 


Le Borée, 
Lorient.....4 L'Entreprenant, 
Le Foagueux, 


74 canons. 


L’Orion, 


Rochefort .. Le Généreux, 74 canons. 


FRÉGATES. 


Brest......,| La Cybèle, port de 18. 
La Proserpine, 
L'Uranie, 


Î 
| port de 18. 
La Fidèle, 
La Réunion, 


Lorient... 


La Danse, 

La Fine, 
Brest...,...{ La Bellone, 

La Surveillante, 

L’Amphitride, 

L’Athalante, 

L'Embuscade, 


L’Aglaé, 
**| La Capitaine, 


port de 12. 


Rochefort. port de 12. 


CORVETTES. 


La Fauvette. 


La Cérès. 
À Le maréchal de Castries. 


Rochefort ...| La Favorite. 


AVISOSe 


La Levrette. 
Le Papillon. 
Le Goëland. 
Le Cerf. 

Le Serin. 
L’Espiègle. 


FLÛTES. 


Le Marsouin. 


Brest....... La Normande. 


GABARRES. 


Lorient.,,..| L'Espérance. 
Rochefort. ..| La Truite. 


SOMMAIRE. 


Les dépenses courantes, mon- 
tent pour un mois ordinaire à.. 1,067,845 live 
A ajouter, pour la dépense préa- k 
lable à payer une fois seulement. 968,200 live. 


Total de la dépense du premier | 
MOI Ann AN ae en DR Me ee 2,636.015 liv. 


45 
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Nota. Il sera nécessaire de donner, sur cette 
somme totale, celle de 500,000 livres en espèces, 
pour la dépense des conduites et solde des équi= 
pages et appointements des officiers embarqués. 


Signé : LA LUZERNE. 


M. le marquis de Vaudreuil demande la pa- 


role. 
On réclame l’ordre du jour, 


M. Defermon. Il ï a de la division dans le co- 
mité de la marine; les membres qui le compo- 
sent n’ont pu s’accorder sur aucun des projets 
qu'ils devaient présenter. Je demande qu'il soit 
nommé six ou douze commissaires qui prendront 
connaissance du travail de ce comité. Un plan ne 
doit être présenté qu'après avoir été discuté par 
des personnes qui puissent se concilier. 


M. le comte de VWirieu. Il n’y a pas lieu à 
délibérer, quant à présent, sur la proposition 
de M. Defecrmon. Le rapport particulier que M. de 
Vaudreuil présente a été fait d’accordentre tous 
les membres du comité. 


M. le marquis de Vaudreuil. Vous avez 
applaudi aux sages précautions prises par le roi 
au sujet des armements des puissances voisines; 
ilest de votre prudence de lever tous les obsta- 
cles qui pourraient s'opposer à l'exécution de 
ces mesures. Le classement des gens de mer 
forme une partie distincte de l'organisation de 
la marine : il est nécessaire de prendre sans 
délai un parti à ce sujet, si l’on craiut la déso- 
béissarice des matelots dans les circonstances 
présentes, où elle pourrait être infiniment dan- 
gereuse. Le comité de marine demande que vous 
ajournicz la question des classes à lundi pro- 
chaio, soit pour décréter au fond, soit pour dé- 
cider provisoirement que la police des classes 
aura lieu comme ci-devant. 


M. de Montcalm-Gozon. On pourrait, sans 
inconvénient, ordonner aujourd'hui l'exécution 
pose des anciennes ordonnances, afin que 
es armements puissent avoir lieu. 


M. Malouet. J'ai l'honneur de vous observer 
qu'il n’y a plus de division dans votre comité au 
sujet des classes. L'objection qui à été faite lors 
du premier rapport portoit sur les officiers de 
marine marchande. Gette objection est décidée 
par les articles de la Constitution : le projet de 
classement ne les soumet pas à servir comme 
matelots, mais bien comme volontaires ou offi- 
ciers aur les vaisseaux du roi. Quant aux prin- 
cipes de l’administration de la marine, nous ne 
nous sommes pas accordés ; mais cela exigera 
seulement une plus grande discussion. Je ne 
m'opj'ose pas à ce qu’on nous donne six ou douze 
adjoints, mais je demande qu’on décrète que pro- 
visoirement la police des classes aura lieu comme 
par le passé. 


L'Assemblée décrète presque unanimement 
« que provisoirement les levées de matelots se 
feront suivant les ordonnances, comme par le 
passé. » 


- M. d’André. Quelques membres de l’Assemblée 
demandent que la lettre relative à la ville de 
Marseille soit renvoyée au comité des rapports; 
vous avez entendu qu'on démolit les forts... 


M. Castellanet. Non; ce ne sont que les bal- 
teries qui donnent sur la ville. 
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M. d’André. Je ne veux pas dire autre chose 
et je demande AA rende compte incessamment 
de cette affaire à l’Assemblée, et qu'on indique 
un jour fixe pour ce rapport. 


M. Salle. Le comité attend des plèces qui 
sont encore nécessaires. 


M. Dupont (de Nemours). Quand il est arrivé 
un fait sur lequel il n’y a aucun doute, quand 
ce fait est une violation desdécrets, il me semble 
que l’Assemblée nationale ne peut voir cette 
conduite avec indifférence. Son devoir est de 
conserver les propriétés nationales ; ce devoir 
est plus impérieux encore quand il s’agit de 
propriétés nécessaires à la sûreté publique. La 
citadelle de Marseille appartient à la nation; elle 
n'appartient pas plus à cette ville queles citadelles 
de Lille ou de Strasbourg ; il faut donc manifes- 
ter une baute improbation ; il faut mander à la 
barre les officiers municipaux de la ville de Mar- 
seille ; il faut que les représentants de la nation 
annoncent qu'ils veilleront avec sollicitude à la 
conservation des fortifications destinées à couvrir 
vos frontières et à défendre nos ports. Je de- 
mande donc qu'avec promptitude, mais avec 
toute la dignité qui convient à l’Assemblée na- 
tionale, il soit pris une détermination. Il n’eit 
pas nécessaire qu’elle soit violente; mais nous 
pouvons, du sein de notre Assemblée, ordonner 
que la ville de Marseille, qui n’obéit point à nos 
décisions, sera privée des avantages dont elle 
jouissait à l'ombre de nos décrets. 


M. Castellanet. Lorsque le décret que vous 
ayez rendu est arrivé à Marseille, la municipa- 
lité délibérait pour s'occuper de son exécution. 
d'est en ce moment que le peuple s’est porté au 
ort. 


M. de Sinéti. L'Assemblée ne peut peut-être 
pas improuver sur-le-champ la ville de Marseille : 
la municipalité a député ici deux de ses officiers; 
il faut les entendre. 


M. Fréteau. L’Assembléene peut tarder à pren- 
dreun parti.[len coûterait des millions pour rétablir 
endeux mois ce qui aurait été démoli en quatre 
jours.Ilne s’agit pas de donner tort à quelqu'un, 
nide prendre des mesureshostiles contre uo peuple 
qui, s’il a fait du mal, ne l’a fait que pans qu’il 
était égaré; il faut remédier gur-le-champ à ce 
mal. Il y a ici des députés de Marseille, nous 
pouvons les entendre demain matin. Ne perdons 
pas un moment quand il s’agit d'un objet qui 
lntéresse notre défense, qui touche la France en- 
tière et nos alliés. Je pense donc qu'avant d’éxa- 
miner le fond de l'affaire il faut décréter que la 
démolition sera suspendue. 


M. le marquis de KFoueault. Il est un fait 
certain ; des citoyens très actifs détruisent les 
defenses d’une ville. On doit décréter sur-le- 
champ l’improbation de toutes voies de fait. 


M. Pétien de Villeneuve. La letire qui nous 
a été lue ne donne aucune espèce de détails ; je 
ne pense donc pas qu’on puisse accueillir la pro- 
position de M. de Foucault; j'adopte celle de 
M. Fréteau. 


M. de Cazalès. Il est très évident que la ville 
de Marseille a désobéi au décret par lequel vous 
avez ordonné la remise des fortsaux troupes duroi; 


LS CPS TORES 
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sice fait est convenu, on ne peut s'empêcher d’ar- 
rêter l'effet de cette désohéissance. Dars la der- 
nière invasion en Provence, si Marseille n'avait 
as été fortifiée, trois mille hommes l'auraient 
ait contribuer... Je demande donc que le roi soit 
supplié d'envoyer un courrier pour arrêter la dé- 
mohtion. 


On délibère, et Le décret suivant est rendu en 
ces termes : AE 
« L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui a 
été rendu des démolitions de la citadelle de 
Marseille, décrète que les démolitions seront ar- 
rêtées sur-le-champ, et que le président se reti- 
rera, dans le jour, par devers le roi, pour le sup- 
lier de donner tous les ordres et prendre toutes 
es mesures tendant à faire exécuter le présent 
décret. j 
« Ordonne, en outre, que les députés extraordi- 
naires de la municipalité de la ville de Marseille 
seront appelés et entendus à la barre, demain à 
midi. » 


# Il est donné lecture d’une délibération unanime 
du conseil général de la commune de Nimes, 
qui demande à être autorisée à acheter la totu- 
lité des biens ecclésiastiques situés dans son ter- 
Ep biens qu’elle évalue à environ trois mil- 
ions. Ô 


Le résultat du scrutin, pour les membres à 
ajouter au comité de liquidation, a été la nomi- 
nation de M. Poulain de Boutancourt, M. Gour- 
dan, M. le baron de Batz, M. Gochard, M. le prince 
de Broglie, M. le président de Frondeville, et 
M. Dosfant. 


L'Assemblée n’ayant pu parvenir à l’ordre du 
ue qui était la nouvelle constitution du clergé, 

. le président annonce, pour le lendemain, 
un rapport du comité des finances, avant l’ad- 
mission des députés extraordinaires de Marseille. 
L'heure étant avancée, il lève la séance, et 
l'indique à demain, heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BRIOIS DE BEAUMETZ. 
Séance du samedi 29 mai 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. de Jessé, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier. 


M. Bouche. L'article 4 du décret concernant 
les assemblées électorales n’est pas assez expli- 
cite sur la façon dont doit être prêté le serment. 
J'ajoute que, dans plusieurs assemblées, il y à eu 
des difficultés à cet égard. Je propose donc d’in- 
sérer dans l’article 4 qui vient d’être lu, ces 
mots : dans les mêmes termes ordonnés par le 
décret du 4 février dernier (?). 

(Cette addition est adoptée.) 


M. le Président annonce que le premier mi- 
nistre des finances demande une audience. 


(4) Cotte séance est incomplète au Moniteur. 


(2) Nous avons ajouté d'avance cette rectification au 
décret voté. 
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L'Assemblée décide qu'il sera reçu à onze heures 
et demie. 


L’Assemblee a été instruite du dépôt fait dans 
ses archives des expéditions en parchemin : 

« 1° De lettres-patentes sur le décret du pre- 
nier de ce mois, concernant les cotisations rela- 
tives à des rentes constituées à prix d'argent, 
perpétuelles ou viagères, généralement ou spé- 
cialement hypothéquées sur des biens-fonds, qui 
auraient pu être faites dans les rôles des six der- 
uiers mois de 1789, ou ceux de 1790, au lieu de la 
situation de ces biens, sans que les créanciers 
desdites rentes fussent domiciliés au même lieu; 

« 2 De lettres -patentes sur le décret du 4 
pour la construction d'un pont provisoire de ba- 
teaux sur la rivière de la Sarre à Sarreyuemines; 

« 3° De lettres-patentes sur le décret du 8, 
portant qu'il sera fourni par le Trésur public, à 
titre d'avance, une somme de 600,000 livres pour 
l'achèvement des travaux du canal de Charollais ; 

« 4° De lettres - patentes sur le décret du 12, 
portant que la somme de 313,000 livres, prove- 
paut des fonds qui avaient été destinés aux répa- 
rations de l’église d'Orléans, sera remise au rece- 
veur de la municipalité de cette ville; 

« 5° De lettres-patentes sur le décret du 14, 
qui autorise la ville d'Amiens à faire un emprunt 
de 15.000 livres; 

« 6° D'une proclamation sur le décret du 19, 
portant que la commune de Gemenos sera réunie 
au district d'Aix; 

« 7° D'une proclamation sur le décret du même 
jour, portant que le faubourg Monfort d'Alençon 
FRA LNt de faire partie du département de 

Orne; 

» 8° Enfin, d’une proclamation sur le décret 
du 20, pour le rétablissement de la police et du 
bon ordre sur les marchés de Lagny-sur-Marne. 

« Paris, le 28 mai 1790. » 


Un des députés d'Amiens annonce que deux 
chariots de piastres venant de Calais, et destinés, 
dit-on, pour la Caisse d’escompte, ont été arrêtés 
dans la ville de Douléns en Pirardie : les officiers 
municipaux sont parvenus à les mettre en sûreté, 
et ils atteudent les ordres de l’Assemblée. 


M. Lebrun observe que les piastres sont une 
marchandise et qu’à ce litre, quelle que soit leur 
destination, la circulation ou le passage dans le 
royaume doivent en étre libres. 

(Ou propose de renvoyer l'affaire au comité des 
rapports.) 


M. l’abbé Gouttes dit que cela occasionnerait 
un retard inutile et qu’il faut se prononcer tout 
de suite, 


M. Le Chapelier fait une motion qui est 
adoptée : elle porte que le président écrira aux 
officiers municipaux de Doullens pour qu'ils aient 
à rendre le passage libre et même à employer la 
force publique s’il est nécessaire. 


M. Vernier, La municipalité d'Aubenton a fait 
arrêler les nommés Bourgeois et Soyeux, qui con- 
duisaient deux voitures de grains sans avoir d'ac- 
quit à caution, mais seulement üun certificat du 
greflier. Gonme le village d'Aubenton est sur les 
frontières du royaume, on à conçu des soupcous 
que l’on a découvert être sans fondement. ” 

Je propose, en conséquence, le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale autorise son président 
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à écrire à la municipalité de la commune d’Au- 
benton qu'elle ne peut qu’applaudir à son exec- 
titude à veiller à l'exécution rigoureuse de «es 
décrets, et notamment de celui dn 27 septembre 
dernier; mais que, d’après la justification faite par 
les nommés Bourgeois et Soyeux, le cautionne- 
ment par eux offert, et le certificat de la munici- 
palité de Montcornet, il n’y a pas lieu à retenir 
plus longtemps les grains par elle arrêtés le 
16 décembre dernier sur ces deux particuliers. » 
(Gette motion est adoptée.) 


M. l’abbé Gouttes annonce qu'il a reçu 
mission d’un habitant de la ville de Toulouse 
d'expliquer l'intention de celui-ci d'acheter pour 
500,000 livres de biens nationaux et qu’il va faire 
connaître au comité d’aliénation les biens que 
ce ciloyen a en vue. 


M. Heurtault de La Merville, député du 
Berry, demande un congé de six semaines ou 
deux mois pour aller surveiller un élablis- 
sement de troupeaux d'Espagne, qu’il a formé dans 
son département : il demande de plus, en sa 
qualité de membre du comité d'agriculture et de 
commerce, que l’Assemblée veuille bien mettre 
à l’ordre pour la séance de ce soir, et au premier 
rang, la suite du rapport et projet de décret re- 
latif au dessèchement des marais; objet d'autant 
plus intéressant, qu’il doit servir de base à bien 
des travaux ultérieurs du comité. L'Assemblée 
accorde l’une et l’autre demande. 


M. Vernier, rapporteur du comité des finances, 
propose successivement trois décrets à rendre: le 

remier, pour autoriser la ville de Saint-Pierre- 
e-Moûtier à une imposition de la somme de 
1,200 livres; le second, pour permettre dans la vilie 
de Bunnes, département de la Charente, une pa- 
reille imposition; et le troisième ayant le même 
objet en faveur de la ville de Moutbrison en Forez. 

L'Assemblée adopte les deux premiers projets, 
et rend les décrets suivants : 


PREMIER DÉCRET. 


« L'Assemblée nalionale, vu le procès-verbal des 
maire et officiers municipaux de la ville de Saint- 
Pierre-le-Moûtier, l’adresse jointe, oui le rapport 
de son comité des finances, autorise lesdits offi- 
ciers municipaux àimposerlasommede1,200livres 
sur tous leurs citoyens qui ont plus de 400 livres 
de revenu, soit en biens-fonds, rentes, pensions 
ou industrie, pour ladite somme être employée 
en ateliers de charité, et à la subsistance des 

. pauvres, jusqu’à la récolte. 

« Décrète, en outre, que son président écrira à 
la municipalité de Saint-Pierre-le-Moûtier, à la 
garde nationale, au détachement deroyal-Piémont, 
cavalerie, aux officiers de maréchaussée de la bri- 
gade du canton, pour leur témoigner la satisfac- 
tion de l’Assemblée sur la conduite qu’ils ont te- 
nue lors de l'insurrection populaire survenue en 
ladite ville le 25 mai courant. » 


DEUXIÈME DÉCRET. 


« D’après le rapport du comité des finances, l’As- 
semblée nationale autorise la municipalité de 
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Bonves, département de la Charente, à imposer la | 


sommede 1,200 livres à répartir sur chaque con- 
tribuable compris dans son rôle de vingtièmes, 
pour ladite somme être employée à la construction 
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de deux bateaux destinés au passage de Ja ri- 
vière de Drone, conformément à la délibération 
et à l’adresse du 6 mai. » 


En ce qui concerne la ville de Montbrison, sur 
lareprésentation qui estfaite par l’un desmembres 
de l’Assemblée, elle ordonne l’ajournement de 
cette affaire jusqu’à ce qu'il soit rapporté une 
délibération du conseil général de cette ville re- 
lative à cet objet. 


M. Fauleon. Messieurs, vous connaissez tous 
les préparatifs de guerre faits par l'Angleterre. Je 
pense que, dans cette circonstance, l’Assemblée 
nationale doit donner une nouvelle preuve de son 
patriotisme et je lui propose de décréter que le 
tiers des honoraires de ses membres sera réservé 
pour la construction d’un vaisseau de ligne. 

(Il s'élève des murmures et l’Assemblée décide 
de passer à l’ordre du jour sur cette motion.) 


M. Le Chapelier. Vous vous rappelez, Mes- 
sieurs, que d’après les contestations survenues 
daos la ville de Douai, sur la validité des élections 
pour les assemblées primaires, vous avez décrété 
que les faits seraient vérifiés; ils l’ont été, et le 
procès-verbal constate que deux membres de la 
cour supérieure ont été élus, quoiqu’ils n’aient 
pas fait leur déclaration patriotique; ainsi leurélec- 
tion est nulle: l’Assemblée ne doit point balancer 
à le prononcer. Il se présente encore une autre 
difficulté plus considérable. Les officiers munici- 
paux, pour former les rôles des citoyens actifs, 
n'ont pris pour base que la capitation et les im- 
positions territoriales, en écartant les impôts 
d'industrie. Le comité de Constitution vous pro- 
pose le projet de décret suivant : 


« L'Assemblée décrète que l'élection des deux 


membres de la cour supérieure est nulle et con- 
trevient aux décrets par lesquels il est ordonné 
que personne ne pourra être admis aux assemblées 
primaires, s’il n’a fait auparavant sa déclaration 
patriotique ; que les assemblées primaires où les 
élections ont été faites se réuniront, et qu’il y 
sera procédé à l'élection dedeux nouveaux officiers 
municipaux : décrète, en outre, qu'en cas que 
l'impôt sur l’industrie ne soit point entré dans 
les bases de la convocation, le commissaire du 
roi fera réunir les citoyens pour procéder à une 
nouvelle élection. 


M. l’abbé Breuvard. Les élections de la 
ville de Douai ont été parfaitement régulières ; elles 
sont conformes aux décrets de l’Assemblée na- 
tionale et je demande qu’elles soient maintenues. 


M. Merlin. Les opérations ne sont régulières 
qu’en apparence, car, par l'effet d’une ruse de 
l'aristocratie, on a détourné des assemblées pri- 
maires la plus grande partie des citoyens actifs. 
Voici le projet de décret que je vous demande 
d'adopter : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de Constitution, et, sur 
l'examen, tant du procès-verbal fait en exécu- 
tion de son décret du 15 de ce mois, par M. Wa- 
renghien de Flory, commissaire du roi, que de 
la pétition d'un grand nombre de citoyens de la 
ville de Douai; 

« Décrète : 1° que les élections des sieurs de 
Franqueville d’Inielle, et Bruneau de Beaumets, 
sont nulles, comme faites en contravention au 
décret du 23 mars dernier concernant la contri- 
bution patriotique; ordonne que l'assemblée pri- 
maire où lesdites élections ont été faites, se réu- 
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nira de nouveau pour procéder à de nouvelles 
élections, et qu’il n’y sera admis à voter aucun 
citoyen qui, ayant notoirement plus de 400 livres 
de rente, n'aura pas fait la déclaration prescrite 
pour la contribution patriotique, et n’en préser- 
tera pas l'extrait; 

« 2 Que pour déterminer la qualité de citoyen 
actif il faut avoir égard, non seulement à la capi- 
tation et aux impositions territoriales, mais en- 
core aux taxes pour la milice et l'industrie, et 
aux impositions affectées sur les biens commu- 
naux, lesquelles doivent être considérées comine 
des impôts directs; qu’en conséquence si, comme 
le porte la pétition d’un grand nombre de citoyens 
de la ville de Douai, les officiers municipaux 
n'ont point, dans la formation du rôle des ci- 
toyens actils de cette ville, pris en considération 
ces taxes pour la milice, l'industrie et les biens 
communaux, ce qui a privé beaucoup d'habitants 
de leurs droits, les assemblées primaires qui se 
sont tenues sont irrégulières, et les élections qui 

ont été faites nulles. Charge M. Warenghien de 
For de vérifier le fait, ets’il le trouve conforme 
à ce qui est porté dans la pétition des citoyens 
de Douai, décrète qu'il fera aussitôt réunir les 
assemblées primaires pour procéder à de nou- 
velles élections, et que dans lesdites assemblées 
seront admis et regardés comme électeurs et éli- 
gibles, tous ceux qui, à raison, soit de la capila- 
tion, soit des impositions territoriales, soit de 
l’industrie, soit de la milice, soit des taxes sur 
les biens communaux, payent les impositions 
nécessaires pour jouir des droits de citoyen actif, 
et pose élire ou être élus. » 

(Ge dernier projet de décret est adopté.) 


M. le baron d’Allarde, au nom du comité 
des finances, fait un rapport sur la siluation de 
la Caisse d’escompte, qui est ainsi conçu : 

Messieurs, les administrateurs de la Caisse 
d’escompte ont présenté le 14 de ce mois, aux 
commissaires que vous leur avez donnés, et à 
votre comité des finances, un mémoire relatif à 
leur position et à l’influence que vus décrets ont 
eue sur elle. 

Ils représentent que, par votre décret du 19 dé- 
cembre, vous avez exigé que la Gaisse d’escompte 
ajoutât un nouveau prêt de 80 millions, à celui 
de 90 millions qu'elle avait déjà fait au gouver- 
nement, indépendamment des 70 millions que les 
actionnaires avaient précédemimnent déposés au 
Trésor royal; 

Que vous avez pris, par ce décret du 19 dé- 
cembre, l'engagement, en donnant à la Caisse 
d’escompte pour 170 millions d’assignats, portant 
5 0/0 d'intérêt, d’en rendre 30 millions rembour- 
sables, à raison de 5 millions par mois, depuis le 
4er juillet 1790 jusqu'au 4% janvier 1791, et le 
reste dans les quatorze mois suivants, à raison de 


© 40 millions par mois; 


Que vous aviez imposé à la Caisse la loi de re- 
rendre ses payemeuts à bureaux ouverts le 
or juillet, et qu’elle devait, d’après votre décret, 

compter, pour les continuer, sur les 30 millions 
dont vous lui avez assuré le payement pendant 
l’année 1790, savoir: 5 millions le même jour 
1e juillet, et 5 autres de mois en mois; 

Que le surlendemain, comptant sur le zèle des 
actionnaires et pour diminuer les charges de 
l'année 1790, vous avez de vous-mêmes, sur la 
demande du premier ministre des finances, déclaré 
qu’il ne serait remboursé aucun assignat en 1790, 
et que le remboursement de la Caisse d’escompte 
serait reculé de trois mois de plus ea 1792; 
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Que ce retard dans vos payements rendant plus 
difficile à la Caisse d’escompte de reprendre les 
siens à l’époque fixée, elle a été obligée de faire 
les efforts Les plus grands et le plus coûteux pour 
se procurer du numéraire; 

u’il a fallu qu’elle employât une forte partie 
de ce numéraire pour les payements journaliers 
er écus contre billets, dont vous ne lui aviez pas 
fait une loi positive par vos décrets, mais qu’elle 
savait conformes à vos intentions, et qui étaient 
impérieusement exigés par les besoins de la cir- 
culation la plus indispensable dans la capitale, et 
pour assurer la tranquillité publique; 

Qu'elle a ainsi acheté pour 28,600,000 Livres de 

piastres,d’écus,ou de matières d'or et d’argent,qui, 
Joints à 6 millions qu’elle avait en caisse, lors de 
votre opération du 19 décembre, et à 6,150,000 li- 
vres de métaux achetés en Hollande, déposés à 
la banque d'Amsterdam, et qui ne seront payés 
que lorsqu'on les en tirera, forment un fonds de 
40,750,000 livres. 
Qu'elle a tiré presque la totalité de ce numéraire 
d'Espagne, d'Angleterre, de Hollande et des Pays- 
Bas, quoiqu'il lui eût coûté beaucoup meilleur 
marché si elle le fût procuré dans le royaume; 
mais qu’elle a regardé comme un devoir de patrio- 
tisme de ne se pas borner à retirer des écus de 
la circulation d’une main, pour les remettre de 
l’autre, ce qui, ouvrant une concurrence de plus, 
aurait encore fait hausser le prix de l'argent; 
qu'elle à préféré de sacrifier tous les bénéfices 
que pourraient faire les actionnaires, pour verser 
sur la place du numéraire étranger; 

Qu'il n’y a pas une de ses actions et de ses 
opérations qui ne soit ainsi marquée par le pa- 
triotisme et le zèle le plus pur; 

Qu'elle en a sucessivement con vaincu quatre co- 
mités de l’Assemblée nationale, chargés d'ins- 
pecter sa situation et ses travaux. 

Vos commissaires du comité des finances ont 
vérifié sur les pièces ôriginales et probantes, sur 
les factures, sur les lettres missives, sur les 
livres tenus par la Caisse d’escompte pour se 
rendre compte à elle-même, lorsqu'elle ne pou- 
vait prévoir que vous rompriez le marché que 
vous aviez conclu; ils ont vérifié Les faits expo- 
sés par cette compagnie, et ils remarqueront en 
passant, Messieurs, combien il était absurde et 
cruel d’exciter l’animosité publique contre la 
Caisse d’escompte, comme si elle eût accaparé 
et vendu l'argent, tandis qu’elle l’achetait chez 
l'étranger à 8, à 10, à 12 et jusqu'à 16 0/0 et qu'il 
ne se vendait à Paris que 4 0/0. 

Des négociants n’achètent pas par cupidité pour 
16 francs une marchandise qu'ils ne pourraient 
revendre que 4 livres 10 sols. 

Mais le fait est que la Caisse d’escompte don- 
nait gratuitement et au pair pour ses billets, par 
le payement journalier qu’elle u’a pas cessé de 
faire en écus, cet argent qui lui reveaait si cher; 
et que depuis le 18 décembre jusqu'au 15 de mai, 
elle à ainsi payé en écus 23,427,900 hvres, qui 
sont à déduire sur les 40,750,000 livres, qu’elle a 
eus ou achetés, et dont un peu plus de 6 millions 
sont eucore en dépôt à la banque d'Amsterdam. 

Vous aviez, Messieurs, autorisé la Caisse d'’es- 
compte à tenir en émission jusqu’à 206 millions 
de billets, savoir : les 170 millions prêtés à la 
uation, dont 90 avec votre autorisation subsé- 
quente, et 80 en sus par vos ordres spéciaux ; à 

uoi vou: trouviez convenable d'ajouter Les 40 mil- 

ions qui servent à l’escompte et forment le vé- 
ritable fonds commercial de cette banque. 

Les actionnaires ont craint qu’une telle somme 
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de billets n’embarrassât encore plus la circula- 
tion. Ils ont pris la résolution courageuse et yrai- 
ment patriotique de faire sur eux-mêmes un appel 
de 40 millions, pour retirer de la circulation et 
convertir en demi-actions pareille somme de leurs 
billets, de mauière qu’il n’en restàl en émission 
que pour la valeur de la somme qu'ils ont prêtée 
à la nation, et que ceux qui serviraient à l’es- 
compte fussent pris sur celle somme même, dont 
on retirait journellement une partie par les paye- 
ments en argent effectif, à mesure que la caisse 
était obligée, selon vos décrets, de fouruir de 
nouveaux billets au Trésor public. 

Il est résullé de cette opération qu’il n’y a pag 
un billet de la Caisse d’escompte en circulation, 
qui n'ait été par elle fourni au gouvernement; 
que les porteurs de ces billets sont des créanciers 
de l’État, et que presque la totalité du capital de 
Ja Caisse d’escompte, fourni en écus par ses aclion- 
paires, a élé remis au gouvernement. 

… Chez une autre ration que la nation française, 
il eñt été impossible de trouver une banque qui 
se fût autant immolée au service public. 

Tous les commissaires des quatre comités qne 
vous avez successivement ou concurremment 
chargés d'examiner les opérations de la Caisse d’es- 
compte, ont eu occasion de se convaincre qu'elles 
ont été conduites avec beaucoup de méthode, 
d'intelligence et de lumières; mais que tous les 
frais de ce travail ont été, depuis vingt mois, cons- 
tamment absorbés par le devouement du patrio- 
tisme ; tous out déploré les préventions qu’on s’est 
attaché à répandre dans la capitale, et jusqu’au 
sein de cette Assembiée, contre un établissement 
dont les actionnaires n’ont jamais cessé de livrer 
leur fortune et leurs efforts à Loutes les mesures 
que vous avez cru couvenables. et de vous mon- 
trer unzèle, une soumission, une désapproprialion, 
un désintéressement dignes des plus grands éloges, 
et qui, seuls, vous ont donné et vous donnent le 
tempsd’attendre que la ressourcedes assignats soit 
réalisée d’une manière efficace, et que les ventes 
de biens domaniaux puissent s'effectuer. 

… Ils n'ont jamais calcuié avec vous; ils ont tou- 
jours commencé par obéir à toutes les dispositions 
no:velles qu’il vous a plu de d.créter. 

Il ont pensé que votre justice était un garant 
suffisant de leurs intérêts. 

Cependant un point de vue pouvait soutenir et 
foniler leurs espérances, el jusüifier, de la part des 
administrateurs, les dépenses auxquelles ils se 
sont livrés pour obéir à vos décrets. 

Le premier ministre des finances vous avait pro- 
posé, en employant la ressource de la Caisse d’es- 
compte, d'assurer, dans tous les cas, à ses action- 
paires un dividende de 6 0/0 par an. 

Vous n'avez point adoplé cette mesure; mais 
n'ayant pu savoir à quelle dépense se monteraient 
Jes achats d’arscent, vous aviez jugé qu’en effct le 
bénéfice devrait, par la suite naturelle des opéra- 
tions, excéder celle évaluation; et vous aviez ré- 
glé par les articles 6 et 7 de vos décrets des 19 
et 21 décembre, que le dividende ne pourrait pas 
excéder 6 0/0,et que les benelices excédants forme- 
raient un funds d'accumulation. 

_Les actionnaires ont donc pu et dù croire qu’un 
dividende de 6 0/0 leur était moralement assuré ; 


ils ont donc dù se décider avec plus de courage | 


aux sacrifices qu'entraînaient les achats d'argent 
et à l'effort qu’il leur a fallu faire pour éviter l'é- 
mission de 210 millions de billets, à laquelle vous 
les aviez aulorisés ; borner les bénélices de leur 
escomple et porter leurs efforts sur le service en 
écus, nécessaire aux besoins journaliers de la capi- 
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tale, et vers les moyensde reprendreleplus promp- 
lement possible leurs payements à bureaux ou- 
verts. à 

C’est dans cette vue qu’ils ont résolu d'employer 
à se procurer de l'argent effectif tout ce qu'ils re- 
cevraientd'intérêts pour le prêt de 170 millions que 
vous leur avez ordonné de faire. 

Leurs spéculations alors avaient de la vraisem- 
blance : l'argent ne coùtait que 5 0/0, à le tirer de 
Hollande ; lorsque vous avez rendu vos décrels 
au mois de décembre, on espérait qu'il pourrait 
baisser. 

Vous payiez 5 0/0 d'intérêt; la chose semblait 
devoir couvrir la chose. 

Mais le change a baissé; les frais pour se pro- 
curer de l'argent ont augmenté dans une propor- 
tionexcessive. 

Et au lieu de payer l'intérêt des 170 millions qui 
vous avaient été prêlés pendant tout le cours 
de l’année 1790, et ensuite jusqu’au premier 
d’août 1792, en dimiouant seulement chaque mois 
le capital de 10 millions par mois, comme l'ordon- 
naient vos décrets du 49 et 21 décembre, ce qui 
aurait pu couvrir toutes les pertes qui étajent à 
faire pour acheter chez l’étranger les fonds néces- 
saires au payement à bureaux ouverts, VOUS avez, 
Messieurs, rompu la convention le 17 avril, et, à 
compter du 15, la Gaisse d’escompte n’a plus 
eu à prétendre que les intérêts de trois moiset demi 
seulement ; elle s’est trouvée en différence énorme 
sur le calcul des bénéfices auxquels vos décrets 
lui donnaient droit de s'attendre ; lous les frais 
qu’elle a faits pour se procurer de l'argent sont 
demeurés à sa charge, et elle est tombée dans l’im- 
possibilité d'en faire de nouveaux pour continuer 
le service en écus. 

Elle est également demeurée sans intérêt pour 
faire le service, puisque n’ayaet pa: plus de bil- 
lets dehors que la nation ne lui en doit, elle 
n'aura pas une seule dette exigible; au 1° juillet, 
il ne lui restera qu’une créance sur l’État, et, après 
un long travail, elle recornmencera son commerce 
avec le peu de numéraire qu’elie pourra se trou- 
ver entre les mains, et le désavantage d'avoir à 
soutenir avec des billets qui ne porteront point 
intérêt, la concurrence des assignats-monnaie qui 
portent intérêt. 

Cependant vos commissaires et M. le premier 
ministre des finances ont jugé que l'intérêt public 
exigeaient absolument que le service en écus fût 
continué pour les besoins les plus indispensables 
de la troupe soldée et des ateliers ‘ie Paris. 

11 l'ont demandé aux alministrateurs de la 
Caisse d’escompte, et vous avez approuvé vos cCom- 
missaires lorsqu'ils vous ont annoncé le 20 avril 
qu'ils avaient pris cette précaution. 

Depuis le 15 avril au moins, il est donc clair 
que le service en écus ne se continue et ne peut 
se continuer qu'aux dépens de la nation, et qu'il 
sera néces-aire de compter à cet égard avec la 
Caisse d’escompte, qui en a fait les avances et les 
dépenses, sans y être aucunement obligée que par 
son zèle et linjonction de vos commissaires. 

Votre comité a pensé, Messieurs, que le service 
pourrait cesser au moment où les assignats feraient 
dans la circulation l'effet du numéraire; il ne 
s’agit donc que de vous mettre à même de régler 
l'indemuité qui sera due à la Caisse d’escompte 
pour la continuer jusqu'à cette époque. 

Celle-ci représente que puisque vous avez jugé, 
Messieurs, devoir rompre le marché conclu avec 
elle, il est juste que vous l’autorisiez de co npter 
du clerc à inaître des dépenses extraordinaires 
qu’elle a faites, et que vous jugeriez convenable 
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qu’elle fit encore, pour se procurer les fonds né- 
cessaires à cet échange d’écus contrebillets ou pro- 
messes d'assignats, et que vous la regardissiez 

our le capital qu’elle a confié à la nation comme 
es autres créanciers de l'Etat, 

Il est difficile, Messieurs, que vous vous refusiez 
à cette demande, car elle est juste. 

Il était simple que la Gaisse d'escompte, ayant 
avec vous un marché, en vertu duquel -Ile devait 
toucher pendant un an les intérêts de 170 millions, 
et pendant 17 autres mois les intérêts diminuant 
de 500,000 francs tous les mois, de la même somme 
prêtée en billets au gouveraement, elle fit les frais 
du remboursement de ces billets en écus. L’inté- 
rêt qui lui étaitadjugé était unesorte de prime pour 
assurer ce service et ce remboursement. 

C'était une convention à prix fait, qui a été 
mal à propos regardée par quelques bons citoyens 
dans cetie salle, comme un intérêt accordé à un 
service illusoire. 

Le service n’était point illusoire, puisqu'il vous 
procurait et vous procure une jouissance antici- 
pée sur le capital des biens domaniaux et ecclé- 
siastiques. 

: Il n était pas illusoire, puisqu'il emportuit l’en- 
gagement d’acheter chèrement des fonds pour 
retirer les billets. 

Si Le numéraire eût été pendant tout le cours du 
marché aussi cher qu’il l’a été depuis le mois de 
décembre, la Caisse d'escompte y aurait beaucoup 
perdu ; mais il doit baisser dès que le cours naturel 
des choses, le payement des impositions et l'acti- 
vité du commerce seront rétablis, et dans ce cas 
il était vraisemblable que la Caisse d’escompte y 
aurait gagné. 

C'est vous qui avez rompu le marché; il est 
juste que si vous ne tenez pas compte à l’autre 
partie contractante du profit qu’elle devait légiti- 
mement espérer, vous la garantissiez du moins 
d’une perte qui ne serait que l'effet des décrets de 
l'Assemblée nationale. 

Vous devez considérez que de 5 0/0 que vous 
aviez promis aux actionnaires de la Caisse d’es- 
comple, vous en avez supprimé deux en bornant 
l'intérêt des assignats à 3 0/0, et vous avez trans- 

orté ces 3 (0/0 eux-mêmes des actionnaires à 
eurs créanciers; Car ce sont les porteurs de billets 
ou d’assignats qui jouiront de l'intérêt, et non pas 
les actionnaires. 

La Caisse d'escompte reste donc désemparée, 
privée du moyen que vous lui aviez assuré pour 
couvrir et perpétuer les frais et avances néces- 
saires au versement journalier et aux approvi- 
sionnewents d’écus, en pure perle sur ceux-ci, 
de tous les frais qu’elle a faits. 

L'opération que vous avez faite est très bonne 
pour la nation, puisqu’en substituant l'intérêt de 
3 0/0 à celui de 5 vous avez économisé, en sup- 

osant les payements faits aux mêmes époques, 

600,000 livres sur les intérêts de la seule 
créance de la Caisse d’escompte. 

Il ne serait certainement pas juste, ni digne de 
vous, lorsque vous faites cette économie, d’exiger 
que la Caisse d’escompte, pour avoir été docile à 
vos ordres et à vos vues, et avoir rendu à la cir- 
culaiion et à la tranquillité publique un service 
très important, éprouvât uue perte considérable, 

Non seulement cela ne serait pas juste, mais cela 
ne serait pas conforme à votre sagesse : vous de 
vez prévoir le temps où les assignats portant in- 
térêt et spécialement délégués sur l'espèce de 
bieus la plus solide, et dont la valeur est la moins 
variable, seront préférés à l'argent même. 

Vous devez hâter, par une progression naturelle, 
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cette époque heureuse à laquelle les esprits se dis- 
posent, et qui arrivera presque d'elle-même, à 
mesure que les assignats se répandront dans les 
provinces, que vous aurez prévenu tout danger 
dans leur transport, et que l’on verra les mesures 
pour la vente des biens nationaux. se développer, 
s’entr'aider l'une l’autre, et ces ventes se réaliser. 

Mais il faut que le progrès juste et nécessaire 
de l'opinion publique à cet égard n’éprouve point 
de secousse, ni de marche rétrograde; car peu de 
gens calculent les véritables motifs de confiance, 
et le plus grand nombre se laisse entraîner par li- 
magination ; la confiance qui n’a pas été déroutée 
s'accroît sans cesse, si elle a un fondement réel; 
la confiance perdue, même à tort, a une peine 
extrême à se ranimer. 

Vous voyez donc que si la Caisse d’escompte 
éprouvuit une perte sensible sur les frais qu’elle 
a faits pour se procurer un numéraire nécessaire 
au service public, cette perle, qui diminuerait son 
capital, ne pourrait avoir lieu sans que ses actions 
perdissent, et vous remarquerez que ses action- 
naires ont déjà sacrifié 200 francs sur chacune 
d'elles pour l'appel qu’ils ont fait, afin de dimi- 
nuer de 40 millions la masse des billets que vous 
les aviez autorisés à répandre, et qu'ils eussent 
pu répandre avec profit, 8’ils a’eussent pas pré- 
Lt le plus grand bien public à l'intérêt person- 
nel. 

Les actions ne peuvent baisser sans que le dis- 
crédit s’étende sur les billets. M 

Tout ce qui tient à une même affaire participe 
de son sort. 

Le discrédit des billets est, en d’autres termes, 
le renchérissement de l'argent. 

Les billets font actuellement fonction d'assi- 
gnats,et la fabrication des assignats ayant élé 
plus longue que vous ne l’aviez présumé, vous 
avez été obligés de prolonger aux billets de caisse 
cette fonction représentative. 

Les gens mal intentionnés ne manqueraient cer- 
tainement pas d’abuser de cet usage passager des 
billets pour attribuer aux a:signats le discrédit, 
qui ne liendrait qu’au moyen adopté pour les re- 
présenter provisoirement. 

Et encore une fois, il ne suffit pas à cet égard 
d’avoir les plus solides motifs de confiance, il faut 
qu'aucune espèce d’habileté ne puisse trouver 
noven d’effrayer l'imagination. 

La politique et la prudence concourent donc à 
vous recommander l'exercice de la justice, qui, 
auprès de vous, n’a pas besoin de recommanda- 
tion. 

Voici le projet de décret que votre comité a 
l'honaeur de vous proposer : 


Projet de décret du comité des finances. 


Art. 1er D’après l'examen et le rapport du comité 
des finances, l’Assemblée nationale décrète qu'elle 
autorise le premier ministre des finances à rece- 
voir de la Caisse d'escompte son compte de clerc 
à maître, depuis le 1° janvier 1790, en sorte 
qu'elle soit légitimement indemnisée des dépenses 
et pertes qu’elle à pu ou pourra faire pour la dis- 
tribution de numéraire qu’elle continuera jusqu’au 
1 juillet, époque à laquelle ce service ces- 
sera, attendu que les billets de Caisse d’e-compte 
seront en grande partie échangés contre des assi- 
gaats; duquel compte, ainsi que des pièces jus- 
lificatives, un double sera remnis au comité des 
finances, pour être ensuite déposé aux archives 
de l’Assemblée nationale. 


712 {Assemblée natiorale.] 
. Art. 2. Le premier ministre des finances est 
également autorisé à prendre les mesures les plus 
économiques pour satisfaire au payement des 
appoints du service public. 


Divers membres demandent l’ajournement de la 
discussion de M. d’Allarde. 


M. le baron d'Allarde. Le comité des finan- 
ces m'a chargé, dans l'intérêt du crédit public, 
d’insister pour la discussion immédiate. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Si 
l'Assemblée ne veut pas interrompre son ordre 
du jour, la discussion peut être remise à mardi, 
mais je crois qu’on ne peut l’ajourner à une date 
plus éloignée et qu’il importe de statuer inces- 
samment. 


M. Gaultier de Biauzat. J'observe que par 
l'effet sans doute des grands travaux dont le co- 
milé des finances est surchargé, il ne fait orli- 
nairement distribuer ses rapports imprimés qu’au 
moment ou à la veille de la discussion. Pour éviter 
les inconvénients de cette manière de procéder, 
il convient de décréter d'abord que le rapport 
dont il s’agit sera imprimé et qu'après la distri- 
bution qui en aura été faite, M. le rapporteur de- 
maudera la discussion à jour fixe. 


M. Prévot. Les motifs du comité pour presser 
la décision de cette affaire sont tirés des avances 
de numéraire faites par la Caisse d’escompte pour 
le prêt de l'armée et autres dépenses urgentes ; 
mais c’est là un fait qui a besoin d’être éclairci. 
Pour cela, il faut savoir quel a été l'emploi du 
numéraire provenant des recettes d'impôt dans 
les provinces et celui qui a été fabriqué das les 
hôtels des monnaies. 


Divers membres persistent à réclamer l’ajour- 
nement. 


D'autres membres réclament la priorité pour la 
motion de M. Gaultier de Biauzat. 

La priorité est accordée et la motion est décré- 
tée. En conséquence, le jour de la discussion sera 
fixé après la distribution du rapport. 


L'Assemblée passe à son ordre du jour qui est 
la discussion du rapport du comité ecclésiastique 
sur l'organisation du clergé (1). 


M. Martineau, rapporteur, fait lecture de l’ar- 
ticle 1*. 
On demande à aller aux voix. 


M. de Bonnal, évêque dc Clermont. J'ai l'hon- 
peur d'observer que plusieurs membres ont des 
observations préliminaires à présenter, et je de- 
mande qu'on établisse la discussion sur l’ensem- 
ble du plan. 

(On demande que la discussion soit fermée.) 


M. Cortois de BBalore, évéque de Nimes. Il 
est bien sévère de fermer la discussion si prompte- 
ment sur une matière aussi importante. Je ré- 
clame l'usage constamment établi dans cette 
Assemblée de discuter d’abord l’ensemble des 
plans sur les objets importants. 


(4) Voy. le rapport de M. fartineau, séance du 
21 avril 1790. Archives parlementaires, t. XIII, p. 166. 
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L'Assemblée, consultée, décide que la discus- 
sion sera ouverte sur l’ensemble du plan. 


M. Necker, premier ministre des finances, pa- 
raît à ce moment à la barre et est tout de suite 
introduit dans l'enceinte de la salle. 

Le ministre donne lecture d’un mémoire sur Les 
finances, qui est ainsi conçu : 

Messieurs, j'ai remis au comité des finances, 
selon votre décret du 18 du mois dernier, l’ap- 
perçu des recettes et des dépenses pour le mois 
d'avril et de mai, et je lui communique exacte- 
ment le bordereau de situation du Trésor public 
de chaque semaine. 

La création de 400 millions d’assignats, et la 
destination que vous avez faite de ce fonds ex- 
traordinaire, tant pour éteindre les anticipations, 
que pour liquider une partie de la dette arriérée 
et pour avancer d’un semestre le payement des 
rentes ; ces diverses dispositions exigent néces- 
sairement que je mette sous vos yeux un nouvel 
état spéculatif des besoins et des dépenses de 
tout cette année. J'en ai déjà donné une première 
connaissance à votre comité des finances; mais 
il ne désapprou vera pas sans douteque j'aie l’hon- 
ueur de vous présenter moi-même ce compte; il 
m'est précieux d'entretenir, au moins de temps à 
autre, avec vous, Messieurs, des relations di- 
rectes. Privé de cet encouragement habituel par 
la formation de vos comités, je ne concours pas 
avec moins de zèle aux dispositions qui s’y pré- 
parent; mais je ne saurais renoncer au désir bien 
vaturel de me rappeler quelquefois à votre inté- 
rèt el à vos bontés. 

Il est d’aillesrs nécessaire que j'accompagne de 
quelques explications le tableau spéculatif dont 
Je viens de vous parler. 

L'Assemblée nationale y verra que toutes les 
anticipations dont l'échéance tombe dans le cours 
de cette année, sont portées en dépense dans leur 
entier, parce que, d’après les décrets des 16 et 
17 avril, sanctionnés par Sa Majesté, lout renou- 
vellement de ces anticipations est interdit. 

J'ai, de plus, fait porter en dénense, dans le 
même compte, l’année entière 1789 des rentes 
sur l’Hôtel-de-Ville ; ainsi, conformément à .vos 
intentions, il y aura, d’ici au 31 décembre, deux 
semestres de payés au lieu d’un. 

J'ai mis encore en dépense les 170 millions dus 
à la Caisse d'escompte le premier de ce mois, 
date de mon tableau spéculatif. 

Enfin, j'ai compris dans ce compte les diverses 
dépenses extraordinaires dont le payement parait 
nécessaire ou convenable pendant le cours de 
cette année ; et vous verrez, daus le nombre, 
une somme de 12 millions pour le département 
de la marine, dont la majeure partie est appli- 


\ cable aux armements de précaution que vous 


avez approuvés; armements dont la dépense gé- 
nérale a été mise sous vos yeux par M. le 
comte de La Luzerne. 

Tous les autres articles du tableau spéculatif 
de l’année, sont ceux connus sous le titre de 
dépenses fixes ou ordinaires; et je dois faire ob- 
server que pour suivre une marche uniforme, et 
pour ne pas fixer à l’avance, avec précision, les 
diverses économies que vous n’avez pas encore 
décrétées, j'ai cru devoir passer tous ces articles 
de dépense ordinaire, tels qu’ils ont été portés en 
compte dans le tableau des revenus et des dé- 
penses fixes. J'ai déduit ensuite 25 millions sur 
l’ensernble de ces mêmes dénenses, évaluant à 
une telle somme, et par aperçu, les réductions 
qui pourrout être effectuées dans le cours des 
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huit derniers mois de cette année, et j'ajoute 
que cette épargne est déjà commencée sur plu: 
sieurs parties. 

Les articles de recette, dans l’état spéculatif 
que je vieus de former, se trouvent d’abord com- 
posés des revenus fixes et ordinaires. 

L'on a supputé le produit des impôts indirects, 
conformément à l'évaluation donnée par chaque 
compagnie de finances ; et cette évaluation se 
rapporte nécessairement à l’état actuel des recou- 
vrements, état susceptible d'augmentation comme 
aussi de diminution. 

J'ai passé, de plus, en recette, à titre de res- 
sources extraordinaires pendant les huit derniers 
mois de l’année : 

1° Ge qu'on peut attendre, dans cet intervalle, 
de la contribution patriotique, ainsi que de l’em- 
prunt de 1789, et du reliquat des emprunts «les 
pays d'Etat ; 

° Les 380 millions de billets-assignats dont il 
restait à disposer le premier mai : je dis 380, et 
no 400, parce qu'avant cette époque il y en a eu 
20 d’engagés sur des promesses au porteur de la 
Caisse d'escompte, lesquels ont été appliqués au 
besoins du Trésor public, conformément à votre 
décret du 17 avril dernier. 

Il résulte du tableau spéculatif des besoins et 
des ressources, d’ici à la fin de celte année, qu’il 
y aurait us excédant de 11,400,000 livres : ce se- 
rait peu, puisqu'il faut toujours avoir un fonds de 
caisse oisif, et que ce fonds doit être plus consi- 
dérable lorsque la prudence exige de se munir el 
d’une somme en billets-assigaats pour les affaires 
courantes, et d’une somme de numéraire sufli- 
sante pour -ffectuer les payements qui ne peuveut 
pas être faits d’une autre manière. 

Je dois faire observer encore que, dans le 
compte spéculatif, mis sous vos yeux, je suppose 
que les impositions directes, payables pendant 
le cours des huit derniers mois de cette année, 
rentreront exactement, et il est possible qu’il y 
ait des retards sur une portion. 

Il faudra donc, dans le cours de l’année, con- 
tiuuer à diriger avec ménagement toutes les dé- 
penses, afin de n'être embarrassé, ni par les cir- 
constances que je viens d'indiquer, ni par les 
mécomptes possibles sur les divers articles de 
recettes et de dépenses, qui reposent encore en 
ce moment sur des bases proiques 

Les finances, on l’a dit plusieurs fois, les fi- 
pauces ont été dans la plus grande gêne, et par 
l'existence du déficit dont vous avez eu connais- 
sance à l'ouverture de cette Assemblée, et par la 
nécessité d’acquitter une somme considérable de 
dépenses extraordinaires, et par le rembourse- 
ment forcé de la plus grande partie des autici- 
pations, et par le dépérissement progressif des 
impôts indirects, et par les retards de payements 
éprouvés sur les autres contributions, et par le 
concours enfin de plusieurs circonstances mal- 
heureuses. Vous verrez donc, Messieurs, avec sa- 
tisfaction que, nonobstant ces contrariétés, le 
service du Trésor public, du moins, selon les 
vraisemblances, se trouve parfaitement assuré 
jusqu’à la fin de l’année. C’est un point de la plus 

aute importance et dont tous les bons citoyens 
doivent se féliciter. Il n’y a plus d’autres diffi- 
cultés à craindre celles dont la rareté, plus 
ou moius grande du numéraire effectif, pourrait 
être la cause, mais on tâchera de les surmonier ; 
et l’on y parviendra, je l’espère, par une suite de 
précautions, de soins et d'activité. 

Vous apprendrez, sans doute avec intérêt, que 
le crédit des billets-assignats s’annouce aussi 
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bien qu'on pouvait l’attendre. Il y en a, dans ce 
moment, 45 millions d’envoyés en province sar 
des réquisitions formelles ; et le trésorier de l’ex- 
traordinaire ne peut encore suffire à toutes les 
demandes qu lui sont faites, pour apposer sa 
signature à de nouvelles parties de billets destinés 
à la même circulation. 

Les déclarations, pour la contribution patrioti- 
que, se montent actuellement dans Paris à 
40,600,000 livres. 

Il n’y a encore que des connaissances éparses 
sur le montant de cette contribution dans les 
provinces : aucun rôle n’est encore fait, et il est 
impossible, en ce moment, de se former du pro- 
duit une juste idée; mais on communique, à votre 
comité des finances, les divers renseignements 
qui arrivent à ce sujet. 

Les deux derniers tiers de la contribution pa- 
triotique pourront servir à tel usage auquel vous 
jugerez à propos de les destiner; mais un pre- 
mier emploi de ces deniers est, à l'avance, indi- 
qué : c’est le remboursement du reste des antici- 
pations, de celles dont l'échéance tombe dans 
les premiers mois de l’anaée prochaine, et qui 
se trouvent dans le public: elles se montent à 
33 millions. 

Il reste maintenant à s'occuper essentiellement 
et d'une manière définitive de l'établissement 
d'un équilibre parfait et durable entre les reve- 
nus et les dépenses fixes. On attend avec impa- 
tience le résultat des travaux du comité des im- 
positions; c’est le moment où tous les projets 
deviendront plus précis et plus susceptibles d’une 
discussion utile et réelle. En attendant, l'on peut, 
à l’aide d’un premier aperçu, concevoir de justes 
espérances; et malgré l'inconvénient de retracer 
souvent les mêmes idées, je crois convenable, 
sous plusieurs rapports, de rappeler ici, en peu 
de mots, des vérités consolantes. Il est d’ailleurs 
utile, il est agréable, au moias, à plusieurs per- 
sonnes, de pouvoir considérer, dans un cadre 
peu étendu, les objets sur lesquels leur attention 
doit se fixer. 

Qu'elle tâche faut-il chercher à remplir pour 
assurer l’ordre complet des finances ? 

1° Mettre en équilibre les revenus et les dé- 
penses fixes en couvrant le déficit qui existait au 
premier mai 1789; 

2 Subvenir, et à l’accroissement de dépenses 

u’occasionnera dans les provinces le nouvel or- 
re judiciaire, et à l'augmentation de frais qui 
résultera d’un plus grand nombre d’établisse- 
ments d'administration; 

3° S'assurer du revenu annuel, nécessaire pour 
satisfaire à l'intérêt des capitaux tant de la dette 
arriérée, que des charges de magistrature, en 
attendant les époques qui seront déterminées 
pour le remboursement; 

4° Remplacer ou rétablir le revenu, soit des 
impôts supprimés, soit des impôts dont le produit 
est sensiblement altéré. 

Ces quatre dispositions une fois remplies, les 
fiaances seront dans l’ordre le plus partait, et la 
confiance reposera sur des bases évidemment 
solides. 

Reprenons maintenant chacun de ces articles. 


Le premier. Remplir ledéficit entre les revenus 
et les dépenses fixes. 

Ge déficit, conformément aux indications que 
j'ai données et répétées plusieurs fois, et confor- 
mément aux explications plus particulières du 
comité des finances; ce déficit sera à peu près 
balancé par les réductions sur les dépeuses qui 
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formeront l’objel d’une suite de décrets prêts à 
être soumis à votre délibération. 


Le second article. Subvenir, et à l’accroisse- 
ment de: dépenses qu’occasionnera dans les pro- 
vinces le nouvel orire judiciaire, et à l’augmen- 
tation de frais qui résultera d’un plus grand nom- 
bre d’établissements d'administration. 

Je suppose cette dépense de dix à douze mil- 
lions, et je crois que les départements pourront 
l’acquitter, presque sans augmentation de charge 
pour eux, si, en leur faisant les fonds d'environ 
trente millions de dépenses ordonnées annuelle- 
ment dans les provinces, et faisant partie des dé- 

enses publiques, ils sont autorisés, chacun pour. 
eur part, à diriger ces dépeases; el qu’ensuite 
on les laisse jouir de toutes les réductions 
et de toutes les économies que leur administra- 
tion soigneuse et clairvoyante ne manquera pas 
de procurer. 

Le troisième article. S'assurer du revenu an- 
puel nécessaire pour sati-faire à l'intérêt des ca- 
pitaux tant de la dette arriérée, que des charges 
de magistrature, en attendant les époques qui 
seront déterminées pour le remboursement. 

Le capital des charges de magistrature se monte 
à environ 250 millions. 

valuons à 150 millions la partie de la dette 
arriérée, susceptible de remboursement, et à 
laquelle il faudrait attacher un intérêt jusqu’à 
cette époque. 

Les deux articles ci-dessus désignés forme- 
raient un Capital de 400 millions, et ce capital, au 
denier vingt, représente une dépense annuelle de 
vingt millions. 

Supposons encore que l'Assemblée nationale, 
guidée par un noble sentiment d'équité, voulût 
destiner 60 millions de contrats, également au de- 
nier vingt, pour adoucir les pertes dont la sévé- 
rité de ses décrets, ou les excès commis dans les 
provinces ontété la cause; il en résulterait une 
nouvelle dépense annuelle de trois millions, la- 
quelle réunie aux 20 millions indiqués ci-dessus 
formerait en tout 23 millions. 

Voici ce que je place en compensation : 

1° Le Trésor public sera déchargé des gages 
des offices de magistrature et des traitements 
fixes attachés à ces charges; dépense annuelle 
d'environ sept millions deux cent mille livres; 

2 L'Etat, par l’amortissement graduel des an- 
ticipations et par leur entière extinction, aux ter- 
mes de vos décrets des 16 et 17 avril, se trouvera 
déchargé des intérêts et frais de ces mêmes anti- 
cipations, lesquels forment un article de dépense 
de 15 millions 800,000 livres dans le compte 
des revenus et des dépenses fixes au premier mai 
1789. 

Les deux objets de libération qu'on vient de 
citer, l’un de 7 millions 200,000 livres, l’autre 
de 15 millions 800,000 livres, se montent en- 
semble à 23 millions, et. ils balancent ainsi la- 
croiss-ment de dépense dont je viens de rendre 
compte. 

Le quatrième article. Remplacer ou rétablir le 
revenu des impôts supprimés, ou dont le produit 
est sensiblement altéré. 

Voilà le seul objet qui, dans les circonstances 
actuelles, présente des difficultés; et cependant 
il n’est pas question d’une augmentation réelle 
d'impôt, mais d’un simple remplacement : obser- 
vation importante et qui devient un premier 
sujet de tranquillité. Entrons ensuite dans une 
pose plus particulière. | Ï 

e produit des gabelles se trouve aujourd’hui 
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remplacé, à vingt millions près, et il l’est d’une 
manière favorable aux contribuables. Ils n'auront 
chacun à payer que leur part dans les deux tiers 
du produit de cet impôt au Trésor public; et, con- 
sidérés collectivement, ils gagneront encore le 
bénéfice des contrebandiers, et, de plus, la partie 
de leur précédente contribution employée par le 
fisc, au remboursement des dépenses de garde et 
de surveillance. 

Je ne comprenis pas, comme on voit, dans le 
liénéfice des anciens contribuables à la gabelle, 
la partie du produit de cet impôt qui servait à 
balancer les frais de voitures, de magasins, de 
venteet d'administration, parce que ces sortes de 
frais, constamment à la charge des consomma- 
teurs, se trouveront remplacés, dans le nouvel 
ordre de choses, par les dépenses et les gains du 
commerce. 

Le droit sur les cuirs, sur l’amidon, sur les 
huiles et sur la fabrication des fers, a été rem- 
placé avec un bénéfice de près d’un million pour 
le Trésor public. 

Les autres droits, compris dans l'administra- 
tion générale des aides, vont en diminuant; mais 
ce sont presque tous des droits locaux : ainsi, 
après une détermination exacte &e la partie de 
ces droits qui tombent véritablement à la charge 
de chaque province, l'on pourrait, sans incon- 
vénient, exiger des départements, de les conser- 
ver, ou de les remplacer sous la condition seule- 
ment de verser annuellement au Trésor public 
une somme fixe équivalente à l’ancien produit de 
ces droits. Les départements provinciaux profi- 
teraient ainsi des diverses économies de frais, 
qu’il leur serait facile de se procurer, et ils joui- 
raient encore de tous les avantages attachés aux 
dispositions qui sont du propre choix des contri- 
buables. 

Le revenu provenant des recouvrements, 
confié à l'administration des domaines, sera di- 
mioué de plus de deux millions pur la suppres- 
sion actuelle du droit de franc-fief, du droit 
d'amortissement et des droits relatifs aux épices 
des juges. Il le sera encore probablement de trois 
à quatre millions par la réduction du produit des 
droits de marc d'or, de survivance et de cen- 
tième denier sur les offices, effet nécessaire de 
l'extinction de la plupart des charges vénales. 
Enfin, la diminution des produits de cette régie 
serait de quatre millions plus considérable, si 
tous les droits relatifs aux procédures étaient 
abolies; une nouvelle perte de trois millions à 
peu près, serait le résullat de la suppression du 
droit de timbre sur les papiers et parchemins 
employés dans les contestations juridiques. 

On voit donc que la perte sur le produit des 
droits de domaine s’élèvera depuis six jusqu’à 
douze ou treize millions, selon les dispositions 
qui seront adoptées par l’Assemblée aationale ; 
mais, en proportion de ce vide, elle pourrait 
établir un droit général de timbre, qui, contenu 
daos de pareilles limites, et devenant le rempla- 
cement d’autres impôts, ne serait pas susceptible 
de grandes difficultés. ï 

Il y aura encore une diminution successive sur 
le produit des recouvrements de l’administration 
des domaines, lorsque les biens domaniaux seront 
vendus, et lorsque les cens et rentvs, ainsi que 
les droits de lods et ventes seront rachetés. 

Le revenu annuel des biens domaniaux, non 
compris les forêts, est de 1,600,000 livres; 

Celui des ceus et rentes, de 800,000 livres; 

Celui des droits de lods et ventes, de 2,700,000 
livres; 
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Celui de quelques autres droits domaniaux, 
environ 400,000 livres. 

En tout, environ 5,500,000 livres de rente ; mais 
le capital qui proviendra des ventes et des rachats 
amortiraient une somme d'intérêt supérieure au 
revenu perdu. 

Il faut espérer que le retour de la tranquillité 
du royaume rétablira successivement l’ancien 
produit des entrées de Paris, produit progressif 
par sa nature, et qu’une légère augmentation sur 


la partie de ces droits, relative aux dépenses de. 


luxe, aurait porté sans inconvénient à trois ou 
quatre millions de plus (1). 

Vous ne laisserez pas subsister vraisembhlable- 
ment les droits de traitrs perçus dans l'intérêt 
du royaume, droits que l'intérêt du commerce el 
le vœu général et constant de la nation invitent à 
supprimer. Ces droits forment un objet d'environ 
buit millions; mais ceux relatifs à la circulation 
des huiles et des fers sont déjà remplacés. par 
votre décret du 22 mars dernier; le surplus se 
trouvera à peu près balancé, et par quelques 
dispositions de détail, et par les droits que la 
cessation du privilège de la compagnie des Indes 
fait rentrer en entier au profit de l'Etat, et prin- 
cipalement encore par la hausse considérable du 
produit des droits du domaine d’occident, au 
delà du prix fixé dans la convention passée avec 
les fermiers généraux en 1786, convention qui 
forme la base de l'évaluation du revenu des 
es dans le compte géuéral du premier mai 

Le produit de la ferme du tabac a diminué; 
mais avec une volonté bien positive de soutenir 
cette percépliop, le revenu qu’on en pourrait tirer 
surpasserait de quelques millions le prix du 
bail. On ne répétera pas ici ce qui a été dit si 
souvent en faveur de ce genre de revenu; ce 
n’est pas une chimère que les inconvénients 
attachés à une trop grande masse d'impôts placés 
sur les terres, et la division des charges pu- 
bliques entre ces sortes d'impôts, et les droits 
qui se payent librement, a paru convenable dans 
tous les pays et encore plus chez les nations où 
les contraintes qu'exige la levée des impôts 
at coatrastent avec l'esprit de la Constitu- 

ion. 

. Il résulierait cependant des diverses observa- 
tions précédentes, si on les trouvait justes, qu'il 
resterait uniquement à remplacer les vingt mil- 
lions de déticit sur la gabelle. 

Joignons-y le besoin de vingt autres millions, 
soit pour balancer les mécomptes dont une partie 
des dispositions que j'ai indiquées paraîtrait eus- 
ceptible, soit pour subvenir à quatre ou cinq 
millions de dépenses nouvelles dont il v’a pas 
encore été question, et qui sont relatives aux frais 
du tribunal de révision et des législatures annuel- 
les, soit enfin pour préparer à l'avance un fonds 
permanent d'amortissement ; car, dans les pre- 
mières années, les fonds destinés à la caisse de 
l'extraordinaire sufliraient aux remboursements 
que l'Assemblée nationale jugerait à propos de 
déterminer. 

IL y aurait donc en tout, selon mes hypothèses, 
quarante millions de reveau annuel à trouver, et 


— 


(4) Le bénéfice provenant de la loterie royale, béné- 
fice diminué sensiblement depzis quelque temps, se 
rétablira pareillement, l'ordre public et jh respect pour 
les lois mettront un obstacle efticace aux commerces 
clandestins, et à d’autres abus répréhensibles qui por- 
tent, à cette branche de revenu, un préjudice notable. 
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dont la moitié serait le simple remplacement d’un 
impôt supprimé. 

Plaçons maintenant près de cette somme le 
tableau des principales ressources à la disposition 
de la nation, et entre lesquelles il lui suffit de 
faire un choix ; 

4° L’imposition établie sur les ci-devant privi- 
légiés, destinée cette année à diminuer l’aneienne 
contribution de la classe de citoyens assujeltis 
seuls autrefois à la taille, peut, je crois, être 
évaluée à plus de trente-deux millions, et voici 
sur quoi je fonde cette conjecture : 

On connaît le produit de l'impôt sur les anciens 
privilégiés, pour les six derniers mois 1789, dans 
un nombre de 16,805 communautés, parmi les- 
quelles il en est d’assujetties à la taille réelle et 
à la taille personnelle, et le résultat se monte à 
6,598,000 livres. 

Oe ignore encore le produit de ce mêrne impôt 
dans 24,364 communautés (1); mais en partant 
des mênes proportions le résultat serait de 
9,629,000 livres. 

Ces deux sommes formeraient ensemble 16 mil- 
lions 227,000 livres pour l'impôt des privilégiés, 
pendant les six derniers mois 1789, somme équi- 
valente à 32,494,000 livres pour une année. 

2% Les vingtiômes sont réparlis d’une manière 
très inégale, soit entre les provinces, soit entre 
les particuliers, et il s’en faut considérablement 
que leur produit soit égal au neyvièm: du revenu 
net, représenté par les deux vingtièmes el les 
quatre sous pour livre en sus du premier. 

3 L’inpôt sur les successions indirectes, le 
moins sensible de tous, et qui est aujourd’hui 
d’un centième, pourrait être augmenté; et, en 
l’éteudant en même temps aux immeubles fictifs, 
on se proçurerait un nouveau revenu de quelques 
millions, 

4° Le centième denier sur la vente des immeu- 
bles s’accroîtra par la rentrée dans la circulation 
de tous les biens du domaine et du clergé, et l’an 
voit encore dans l'éloignement que ce droit, à 
l'époque où le rachat des droits de lods et ventes 
aurait éteint tous les autres frais de mutation, 
pourrait être un peu plus fort sans un graud 
luconvénient. 

5° Le revenu des postes serait augmenté par 
la confection d’un nouveau tarif et par des dispo- 
sitions plus sévères relativement aux franchises 
et au contre-seing, et il surpasse déjà d'environ 
1,200,000 livres la somme passée dans le compte 
des revenus et des dépenses fixes du premier 
mai 1790. 

6° Une meilleure administration des bois du 
domaine en augmentera peut-être le produit 
d’une manière sensible. 

T Telle disposition que l’Assemblée nationale 
adopte relativement aux domaines engagés, il en 
résuliera successivement un accroissement de 
revenu. 

8 Pius de cent miliions de rentes viagères 
sont comprises dans les charges fixes et annuvlles 
de l'État. Toutes ces rentes cependant s’amorti- 
ront graduellement. 

9e Il parait impossible que l’Assemblée, après 
s'être mise en possession des biens du clergé et 


(1) 1 y a en tout 42,894 communautés dans le 
royaume ; mais par la nature des impositions dans le 
Hainaut, le Cambrésis, la Flandre et l'Artois, les rôles 
de supplémeut pour les privilésiés se réduiront au plus 
modique objet; ainsi on ne Yes a pas compris dans 
le calcul ci-dessus. 
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les avoir déclarés nationaux, ne trouve pas, dans | une population de vingt-six millions d'âmes, le 


celte richesse, toutes dépenses payées, une grande 
augmentalion de revenus et de moyens. 

. 10° L'introduction, chaque année, de nouvelles 
richesses numéraires en Europe, et dont la France 
a sa grande part, accroît progressivement le pro- 
duit des droits sur les consommations, et rend 
le payement des impôts directs plus facile. Les 
dépenses sans doute augmentent dans le même 
degré, mais les intérêts de la dette publique 
n'étant passusceplibles de variation, l'État éprouve 
un allècement graduel, proportionné à l'étendue 
de cette même dette, et à la quotité des autres 
charges annuelles dont la fixation n’éprouve de 
changement qu’à longue distance. 

11° Eufin, parmi les ressources on doit mettre 
en ligne de compte tout ce qu’une Assemblée où 
règnent tant de lumières, tout ce qu’une nation 
mise en mouvement vers le bien public, décou- 
vriront successivement d’abus encore inconnus 
à réformer et d'améliorations utiles à provoquer 
ou à faire. 

Quelles idées ne réveillent pas, Messieurs, cet 
indice abrégé de nos immenses ressources! On à 
du plaisir, ce me semble, à présenter un pareil 
tableau et aux amis et aux ennemis de la France. 
Il donne encore plus de beauté à la noble, grande 
et salutaire déclaration que vous avez faite de 
votre amour pour la paix et de votre éloigne- 
ment pour toute espèce d’agrandissement de 
l'empire français. Quel magnifique royaume est 
donc celui qu'aucun événement, aucune suite 
d'abus, aucune division intérieure ne peuvent 
faire périr |! Et pour mettre en œuvre tant de 
moyens, ce n’est pas de votre zèle, ce n’est pas 
de vos lumières dont on peut être en défiance; il 
est impossible de ne pas rendre hommage à cet 
enchaînement à’idées, à cette confédération de 
connaissances, à cette accélération de travaux 
qui vous fout parcourir tant d'espace d’une ma- 
nière si frappante et si distinguée. Cependant on 
reste inquiet, vous ne pouvez vous le dissimuler, 
et ce sentiment dérive d’une seule considération, 
mais d’une considération de telle nature qu’elle 
s’unit à tout, qu'elle environne tout, et qu’elle 
tient encore en suspens les grandes espérances 
que tant de motifs puissants autoriseraient à 
concevoir. Onest justement effrayé de l’insubor- 
dination générale qui règne dans le royaume, et 
le spectacle des désordres qui éclatent de toutes 
parts, entretient dans les esprits la plus pénible 
incertitude. On voit, en considérant votre grand 
ouvrage, les plus hardies conceptions, la march 
la plus imposante ; mais toutes les parties de votre 
vaste édifice ne sont encore unies que par des 
combinaisons nouvelles dont aucune expérience 
ne démontre la stabilité. Vous avez bien décrit 
l’ordre successif des autorités, vous avez bien fixé 
l'échelle graduée du commandement, mais jusqu’à 
présent les derniers rangs n’obéissent point aux 
premiers, el l’on ne voit pas encore établis ces 
rapports de crainte et d'espérance, ces justes 
proportions de considération et de puissance, 
qui,en suppléant à l’ascendant des anciennes 
distinctions, devront entretenir la subordination 
par des moyens simples el par des mouvements 
faciles. Enfin, dans le temps où la surveillance 
active du pouvoir exécutif suprême est devenuv 
infiniment plus difficile et plus nécessaire que 
jamais, l'influence du gouvernement s’affaiblit 
chaque jour, parce que, chaque jour, il y a moins 
d'intérêt à mériter son approbation. Il ne peut 
néanmoins vous échapper que dans ua royaume 
de vingt-cinq mille lieues carrées, et qui contient 


maintien de l’ordre ne peut jamais dériver uni- 
quement de l'emploi des forces militaires ; ce 
moyen n’eût pas été suffisant dans le temps 
de la plus parfaite subordination de l’armée. il 
l’est encore inoins aujourd’hui. L'autorité efficace 
du monarque, celle des corps intermédiaires 
entre le peuple et le pouvoir exécutif suprême, 
celle même du Corps législatif, dépendront tou- 
jours, dans l'exécution, d’une juste harmonie 
eutre le respect comminandé par l'opinion et les 
de de supériorité réelle que les lois auront 
établis. 

La nécessité d’un pareil équilibre peut être 
moins sentie, dans les premiers temps d’une ré- 
volution, où un mouvement général et prédomi- 
nant produit une réunion de volontés, qui sup- 
plée momentanément au défaut de l'autorité; 
mais à mesure que les vœux personnels des 
corps et des particuliers se marqueront, à mesure 
qu’ils viendront ensemble ou séparément traver- 
ser ou coinbattre l'intérêt public, on reconnaitra 
davantage encore la nécessité absolue d’un pou- 
voir suprême, occupé continuellement à rallier 
tout ce qui tend à se disjoindre, d’un pouvoir qui 
soit en état de remplir ce but, non par l’usage 
habituel, et si souvent inutile de la force et de {a 
contrainte, mais par cette domination morale 
donc l’action est plus sûre, plus rapide, et qui 
n’entraîne après elle ni malheur ni oppression. 

Je sais que pour vous déterminer à concourir 
efficacement à toutes les dispositions que l’ordre 
et le bien de l'Etat exigent, il faut que les dé- 
fiances finissent ; mais vous rendez sans cesse un 
juste hommage aux vertus du roi, à des verlus 
dont chaque jour il donne un nouvel exemple, 
et ses ministres ne doivent jamais faire embarras 
dans vos combinaisons, puisqu'ils renonceront, 
avec empressement, à leurs peines et à leurs tra- 
vaux, dès l'instant que d’autres personnes, dési- 
gnées par votre confiance, ou par l'opinion, atti- 
reront sur elles l'attention du roi. En attendant 
ils chercheront, dans la pureté de leur conscience 
et dans la sagesse de leur conduite, le dédomma- 
gement de beaucoup d’injustices, et le soutien 
dont ils ont besoin contre les attaques multipliées 
auxquelles ils sont exposés. 

Je redoute peu, pour ma part, les déclamations 
de ceux qui voudraient inspirer aux autres des sen- 
timents qu’ils n’ont paseux-mêmes. C'est à la vé- 
rité, c’est à elle seule que je remets ma défense, 
et j'ai toujours trouvé qu'elle était l’allié Le plus 
sûr et l'ami le plus fidèle. 

Ce qui m’afflige véritablement, ce qui me reud 
souvent malheureux, c’est de voir encore entouré 
de häsards le succès de vos nobles travaux, c’est 
de voir traversés, par tant de passions, les efforts 
des véritables citoyens et des sérieux amis du 
bouheur général. Vousavez besoin sans doute de 
redoubler de courage, de prudence et de patrio- 
tisme. On ne peut calculer tous les effets du dé- 
sordre, quaud il s’iutroduit dans une vaste con- 
trée; car trop de causes, toujours subsistantes, 
tendent constamment à l’accroître. La plus nom- 
breuse classe des hommes sera toujours prête à 
se joindre à tous ceux que des circonstances par- 
ticulières mécontentent, car les plus sages légis- 
lateurs n'ont pu lui procurer que des bienfaits 
passagers, parce que le prix des salaires n’a jamais 
élé dans leur dépendance; aussi, quand on excite 
le peuple, quand on cherche à l’unir aux passions 
qui nous divisent, on nuit cruellement à ses vé- 
ritables iatérêts.Il a besoin, par dessus tout, que 
la paix règne autour de lui, afin qu’une libre cir- 


[Assemblée nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


culation multiplie les occasions d'employer son 
travail et son industrie, afin que, dans les temps 
de calamité et dans ses jours de détresse, dejustes 
sentiments d'affection et de paternité, de la part 
des ciloyens aisés, s’empressent de suppléer à l’in- 
suffisante protection des lois d'ordre et de pro- 
priété. Mais le peuple est facile à tromper, parce 
que, souvent malheureux, toute idée de change- 
ment le séduit et doit le séduire jusqu'à ce qu'il 
soit éclairé par l'expérience. 

Au milieu cependant de-ce cours immuable des 
choses et au milieu de l'inégalité des lumières, 
suite inévitable de l'inégalité des fortunes, ce 
fut le chef-d'œuvre des institutions politiques d’a- 
voir soumis la multitude aux lois faites et main- 
tenues par ses représentants; mais une telle dé- 
pendance, si nécessaire au bonbeur général et à 
la tranquillité publique, ne peut être conservée 
sans une autorité tutélaire et sans une vigilance 
continuelle. Ainsi c'est à un même résultat que 
l’on est également ramené, et par les idérs géné- 
rales, et par les considérations du moment. 

Mais il convient, je crois, de l'avoir sans cesse 
présent à l'esprit, atin que l’établissement solide 
d’un pouvoir qui doitétre le protecteur de l’ordreet 
le gardien des lois, secombine avec toutes vos dis- 
positions politiques, et s'adapte ainsi, sans effort, 
à l’élévation progressive du grand ouvrage de la 
Constitution. 

Je n’en doute point ; le temps, cet invincible 
appui de la raison, amènera dans sa course tout 
ce qui est de l'essence d’un grand empire; mais 
la sagesse des législateurs consiste à prévoir ce 
qui sera commandé par la nature des choses, afin 
d'user de leur science pour fixer à tous les genres 
d'autorité leurs véritables limites, celles dont la 
défense est facile, celles qu’oa tenterait en vain 
de franchir. Une telle modération n’est point dans 
une nation un sacrifice de ses forces, c’est leur 

rudente destination, c’est même une extension de 
leur empire puisque le législateur, par ce moyen, 
influe autant sur l'avenir que sur le préseut, et 
nn ainsi Son Ouvrage d’un caractère indestruc- 
ible. 

Ah! comme tout s’applanirait, comme on trou- 
verait aisément le point de vérité, si nos passions 
pouvaient se calmer, si un sentiment de paix, un 
commencement d'union venaient rauimer nos 
espérances ! Je ne cesserai jamais de former ce 
vœu, car je ne pense pas que tous les chemins 
soient égaux pour arriver au but qu'on se propose. 
Sans doute, la liberté obtenue par les plus grands 
efforts, est toujours la liberté; mais elle perdrait 
l'un de ses plus précieux caractères, si, pour la 
conserver, il fallait employer les mêmes moyens 
que pour l’acquérir. C'est sous la garde du bon- 
beur commun qu'on voudrait pouvoir la remettre; 
c’est aux sentiments d’une douce fraternité, qu’on 
désirerait l’associer. Ne peut-on point encore 
l’espérer! c’est tout ce qui manque à la plus mé- 
morable des époques; c’est tout ce qui obscurcit, 
aux yeux de l’Europe, le tableau de notre avenir! 

Il me semble toujours qu'avec un esprit de con- 
ciliation, avec des dédommagements nécessaire- 
ment passagers, avec tous les ménagements en- 
fio qui sont dus à ceux dont on exige de grands 
sacrifices, on pourrait en adoucir la douloureuse 
amertume. Que n'’a-t-on pas droit d'attendre en 
générosité de ceux qui, par une suite de circons- 
tances, sont devenus à la fois les plus forts et les 
plus heureux ? Mais des autres aussi que ne pour- 
rait-on pas espérer, s'ils voulaient d'une gloire 
plus remarquable qu'aucune de celles dont on se 
forme l’idée! Ils ont lutté contre l'orage, lorsqu'il 


& 6 


[29 mai 1790.] 717 


n’était menaçant que pour eux; il serait beau de 
chercher à le calmer, lorsqu'il commence à s’6- 
tendre sur tout l'horizon; il serait beau de prendre 
cette époque pour se montrer uniquement les 
enfants de la patrie, pour s'élever, dans un dan- 
ger commun, au-dessus de toutes les considéra- 
tions personnelles, et pour dominer ainsi la for- 
tune par la seule grandeur de leur âme. 

Que l’Assemblée entière excile, appelle ces 
nobles mouvements en se montrant sensible aux 
privatious particulières. C’est une erreur de pen- 
ser que, sans mesure et sans proportion, ces pri- 
vations soient également utiles à l'intérêt public, 
car il y a, dans la composition de toutes les fédé- 
rations sociales, une mise de confiance et d'af- 
fection mutuelle qui est aussi nécessaire à leur 
prospérité, qu'aucun autre genre de contribution. 
N’en doutez pas, Messieurs, les générations futures 
ne vous reprocheront puint les égards que vous 
aurez pour les hommes du temps présent, pour 
ceux de vos concitoyens que vous défachez avec 
déchirement de leur situatioa passée; elles hérite- 
ront assez de vous, ces générations, elles hérite- 
ront assez de vos généreux travaux : assurez seu- 
lement la longue durée de vos bienfaits. Qu'ils 
arrivent à eux, s’il se peut, sans avoir coûté trop 
de larmes; qu’ils arrivent à eux, étayés d'une 
épreuve heureuse et paisible; qu’ils arrivent à 
eux surtout, sans être plus longtemps entachés 
par le sang et par la violence. Qui oserait dé- 
terminer les équivalents de la vie d'un seul homme 
qui périt la victine d’une injustice? de semblables 
calculs n’ont point d'éléments connus, et je ne sais 
personne sur la terre qui ait le droit de les fixer. 

Pardonnez-moi, Messieurs, si, me laissant aller 
à mes sentiments, je me suis écarté, sans y pen- 
ser, du principal sujet de ce mémoire; mais vous 
l’auriez permis à l’un des membres de votre Assem- 
blée, et lié bien autant que personne aux affaires 
publiques, j'ose attendre de vous la même indul- 
gence. Je pourrais douter de votre faveur, que 
venant à vous, je m'expliquerais encore avec con- 
fiance, parce qu’il n’y a dans mon cœur que sen- 
timents de paix, de justice et d'amour véritable 
du bien public. Je vois d’ailleurs approcher de 
moi le moment où, séparé de l’administration, je 
n'aurai plus de rapport que par mes vœux avec 
le bonheur de la France; et me transportant déjà 
par la pensée dans cette période de la vie, où l’âge 
et la retraite vous unissent en quelque mauière à 
l'impartiale équité des temps à venir, je vous parle 
sans crainte comme sans espérance, et cette situa- 
tion particulière peut seule me rassurer contre 
les sentiments de timidité qui accompagnent uéces- 
sairement le respect dû à une si auguste Assem- 
“he et le désir infini que j'aurai toujours de vous 
plaire. 


Aperçu de l'état général des finances pendant les 
huit derniers mois de l'année 1190, fant pour 
l'ordinaire, que pour l'extraordinaire. Les pièces 
justificatives de chaque article, tant en recelte 
qu'en dépense, seront remises au comité des 
finances. 


RECETTESe 


Totalité des fonds en Caisse au 30 avril 1790, tant 
en argent qu’en billets de la Caisse 
d'escompte . .......,. 14,860,000 liv. 

À déduire pour quel- 
ques bons de caisse à 
AEQUULER ER N - -21 2,250,000 liv. 


12,610,000 liv. 


À reporter. 12,610,009 liv. 
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Report..... 44,6810,000 liv. 


Effets du commerce, échéants dans divers 
Ino1s der l'ARN reel 
Impositions directes, déduction faite des 

charges assignées sur leur produit... 
Fermes générales, déduction faite des 
charges assignées sur leur produit, dans 
lesquelles n'est compris aucun verse- 
ment de deniers entre les maius des 
payeurs des rentes, parce que les 
rentes sont portées en totalité dans la 
colonne des dépenses...... hocob 
Fermes des postes, y compris l'abandon 
fait par les fermiers dé leurs béné- 
fices ; et déduction faile des charges 
assignées sur ses produits, daus les- 
quelles charges est comprise l'indem- 
nité accordée aux maitres des postes 
pour la suppression de leurs privi- 
lèges, conformément aux décrets de 
l'Assemblée nationale. ...,........ 
Ferme des messageries, dont toute l’an- 
née est due....... TO T0 
Ferme de Sceaux et de Poissy, idem... 


entre les mains des payeurs des 
TRUST MONT els dia dre re à 
Régie des domaines, déduction faite des 
charges assignées sur ses produits... 
Régie de la loterie royale, déduction faite 
des charges qu’elle est tenue d'ac- 
quuter.r-r-nsc es resserre 
Régie des poudres et salpêtres. Le peu 
de produit qu'elle espère cette année, 
sera absorbé par le paiement exigible 
des billets que les regisseurs ont faits 
et renouvelés successivement depuis 
plusieurs années.......... mémoire. 
Impositions des pays d’Elat, en sup- 
osant qu’on ne remboursera rien sur 
CS OMDEUNES sem oo ete potes 97e dt 
Impositions abonnées, en y comprenant 
ce qui reste à rentrer du dixième sur 
les laxations des reseveurs généraux 
et des receveurs particuliers des 
finances 020... 5240 Ve ces. e 
Impositions particulières aux fortifica- 
tionsades VAIPS, rein eosrrs , 
Revenus de la caisse du commerce... 
Loyers des maisons des Quinze-Vingt.. 
De la monnaie. Reliquat dû par le di- 
recteur de Paris, en supposant encore 
quelques fournitures en  vaisselles 
payables, à six mois de terme, euvi- 


. 


ST AO ne te I LOTO 
Sur les 11,000,000, environ, qui ont été 
avancés aux receveurs généraux pour 
payer leurs rescriptions, il y en a près 
de la moitié qui ne pourra être rem- 
boursée que par le prix des charges 
de ces receveurs, à cause du dérange- 
ment de leurs affaires ; mais on estime 
que, sur le reste, il pourra rentrer, 
dans les huit derniers mois 1790, en- 
VIFOM Es beeriedeaie eieissdeliat 
Recouvrement dans le cours des huit 
derniers mois 1790, sur les 42,000,000 
à imposer en remplacement de la 
gabelle, et sur les 9,500,000 livres à 
imposer en remplacement des droits 
sur les cuirs, l’amidon, les huiles et 
la marque des fers, environ......,.. 
On à passé dans la dépense, à la colonne 


À reporter. 140,625,000 liv. 


à,753,000 
10,530,000 


24,000,000 


6,240,000 


4,040 000 
540,000 
105,000 


19,900,000 
17,643,000 


2,100,000 


10,865,000 


600,000 


573,000 
400,000 
120,000 


1,000,000 


4,000,000 


25,000,000 


. 
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Report..... 140,625,000 liv. 


ci-contre, les rentes d’une année sur 

la ville en leur entier, ainsi que les 

traitements, pensions, appointements, 

etc.; mais une partie de ces objets a 

été et sera donnée en payement des 

dons et de la contribution patriotique. 

On estime cet article de décharge, 

toujours par simple évaluation, à en- 

NITON: der os ceseoéveseuecss tes 12,000/000 
Rentrée en deniers pour la contribution 

patriotique, également par évaluation. 20,000,000 
Mises qui pourront être faites daus l’emn- 

prunt de septembre 1789, dans ceux 

des pays d'Etat, non encore remplis, 

par évaluation incertaine.......,.... 4,000,000 


Billets-assignats décrétés 
par l’Assemblée natio- 
NA ne en PE 

A déduire les 20 millions 
déjà fournis en pro- 
messes de la caisse 
d’escompte, en vertu 
du décret de l’Assem- 
blée nationale, du 17 
avril dernier........  20,000,000 


400,000,00 liv. 


Reste à passer en recette 380,000,000 ci 380,000,000 


Total des recettes.......: 636,628,000 Liv. 


DÉPENSES. 


Dépenses générales de la maison du roi et de la reine, 
es enfants de France, de madame Elisabeth, de 
mesdames tantes de Sa Majesté, sur lesquelles dé- 
penses il n’y a eu que 4,526,000 livres de payées 
pendant les quatre premiers mois de É 
celle année...,...... soostecsocssess 20,415,000EE 
Maisons des princes, frères du roi, sur 
lesquelles 1l n’y a eu que 2,122,000 
livres de payées pendant les quatre 
premiers mois de cette année.......  6,120,000 
Affaires étrangères, sur le pied de 
6,100,000 LV... ere ratesseuestt05,025/000 
Département de la guerre, auquel il y 
a eu 37,180,000 livres de passées dans 
les quatre pus MOIS...  64,900,000 
Dépenses de la caisse civile de l’île de 
Corse, à 25,000,000 livres par mois. 165,000 
Marine et colonies, sur le pied de 
40,500,000 livres par an, sur quoi il 
y a eu 15,024,000 livres de payées 
dans les quatre premiers mois..,... 25,400,000 
Ponts et chaussées, sur le pied de 
5,680,000 livres par an, sut quoi il 
U a eu 1,820,00u livres de payées dans 
es quatre premiers MOIS.......4.,4. 3,860,000 
Haras, dont la dépense doit eesser, mais 
en attendant, et pour se conformer 
au décret de l’Assemblée nationale, 
on l’a réduite au pur indispensable, 
en la comptant seulement à 20,000 li- 
vres par mois, ce qui, pour trois mois 
encore, forme une somme de,,...:. 60,000 
Rentes viagères et perpétuelles dont le 
payement est fait tant à l'Hôtel-de- 
Ville qu’au Trésor publie, savoir : 


À reporter. 126,005,000 liv. 
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Report.... 126,005,000 liv. 


Reste de l'année 1788, des 
rentes payéées à l'Hôtel- 
de-Ville..  6,700,000 liv. 

Année en- 

tière 1789 
des rentes, 

compris 

les gages 

et intérêts 

despayeurs 

etles épi- 

ces du 

compte... 153,500,000 liv. 

Reste de l’année 1789, des 

rentes et indemnités payées 

ME au Trésor pu- 

Reste de l’année 1789, des 

rentes sur le domaine de la 

LUTTE entaie/s vas 

Six derniers mois 1789, des 

rentes deléguées à monsei- 

gneur comie d'Artois....... 

Reste de l'année 1788, des 

rentes déléguées à monsei- 

gneur le prince de Guéme- 

NéB, ss + 20,000’live 

Année entière 

1789, des 

mêmes ren- 

tes.......... 980,000 liv. 

Intérêts d'effets publics et d’autres 
créances sur le pied de 28,090,000 li- 
yres par an, déduction faite de 
24,000,000 de Capitaux d'effets royaux 
e ont élé reçus en doublement dans 

emprunt nalional de 80 millions, 
sur lesquels 28,090,000 livres d’inté- 
rêts, on a payé 6,800,000 livres dans 
les quatre premiers mois, resle...... 

Intérêrets de 50 millions qui ont été 
reçus dans l'emprunt national de 
SO MANN asser ces s me " 

Pensions, sur le pied de 25 millions 

ar an, déduclion laite des dixièmes. 

n a payé 4,200,000 livres dans les 
quatre premiers mois 1790. La réduc- 
tion vraisemblable sur cet article de 
dépense, comme sur tous les autres, 
se trouve comprise dans l’article de 
25 millions porté ci-après en déduc- 
tion des dépenses fixes.....,....... 

Gages du conseil et traitements parti- 
culiers de la magistrature, sur les- 
quels il a été payé 370.000 livres dans 
les quatre premiers mois...,....... 

Gages des officiers du point-d'honneur, 
reste de 410,000 livres,............ 


160,200,000 liv. 


4,520,000 


CEPECE PE 


2,230,000 


450,000 


1,000,000 


Appointements et frais des cinq admi-" 


nistrateurs du Trésor public et de 
leurs bureaux, dont il n'a été payé 
(LA: TT Ci 1) CONS ENNINRENEREENS 
Bureaux de l'administration générale, et 
traitements de différentes personnes 
dont il n’a été également payé qu'un 
DONNE EPRO T 
Département des mines, ancienne com- 
pagnie des Indes, caisse du com- 
merce, sur lesquels il n’a été payé 
que le quartier de janvier.......... 
Dépenses diverses de la police de Paris 
sur lesquelles il a eu quelques ré- 
ductions, mais elles exigent d'ailleurs 
des augmentations qui les reporte- 
ront probablement à 1,600,000 livres 
ar an; en attendant on n'évalue les 
uit derniers mois 1790 qu’à......, 
Maréchaussée de l'Ile do France sur le 
pied de 305,000 livres par an, com- 
pris cinquante hommes d'augmenta- 
tion. 11 n'a été payé que le quartier 
dan AE Neon te de 
Pavé de Paris dont les quatre premiers 
mois sont payés dans la proportion 


À reporter... 342,150,000 liv. 
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165,400,000 


21.300,000 


2 ,500,000 


20,800,000 


1,500,000 
380,000 


1,550,000 


1,760,000 


525,000 


800,000 


230,000 
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Repôrt..…… 342,150,000 liv. 


de 627,000 livres............. AR 
Travaux dans les carrières qui sont 
sous la ville de Paris et les environs. 
Fonds réservés pour de petits actes de 
bienfaisance ..... 15 
Secours aux Hollandais réfugiés en 
France. La scmme annuelle est ac- 
tuellement réduile à 730,000 livres, 
sur quoi on a payé 240,000 livres 
dans fs quatre premiers mois....... 
Communautés roligieuses. La partie qui 
est payée au Trésor public, est an- 
nuellement d'environ 347,000 livres, 
sur quoi 1l n’a élé acquitté dans les 
quatre premiers mois que 82,000 li- 
VRORL ame Le alaiseis 2e RAT SE ss 
Hôpitaux et enfants trouvés, sur le pied 
de 1,025,000 livres par an; sur quoi 
il a élé payé 257,000 livres dans les 
quatre preiniers mOiIS............... 
Dépenses relatives à la destruction du 
vagabondage et de la mendicité ; sur 
quoi il a été remboursé 93,000 livres 
dans les quatre premiers mois...... 
Primes, non compris celles payées par 
la ferme générale et encouragements 
pour le commerce.................. 
Jardin royal es p'antes el cabi et d'his- 
toire naturelle, sur quoi 11 a été payé 
24,000 livres dans les quatre premiers 
MONS eat te dns = à A .. 
Bibliothèque du roi...,........... .. 
Académies, sciences et arts, écoles vé- 
tépinaires, .2.21..41 . 
Dépenses et traitements divers........ 
Dépenses dans les provinces à payer 
par le Trésor public, et qui faisuient 
ci-devant partie des charges assignées 
sur le produit des impôts directs... 
Dépenses imprévues..,........... ses 


A déduire les réductions qui pourront 
être réalisées dans le cours de l’année 
courante, à la suite des prochains 
décrets attendus de la part de l'As- 
semblée nationale, environ... 


Reste sur les dépenses fixes.......... 


Extraordinaire. 


Travaux des fortifica- 
tions de la nouvelle 
enceinte du Havre,, 

Travaux de la rade de 
Cherbourg. ......... 

Travaux des foruifica- 
tions de Cherbourg. 

Travaux du pout Louis 
XVI 


340,000 liv. 
2,000,000 
120,000 


360,000 
Travaux de la cons- 
truction du dernier 
bâtiment des écuries 
du roi à Versailles. 
Travaux de la clôture 
de Paris, achat de 
terrains sur lesquels 
les murs doivent ètre 
établis, non compris 
PERTONE TE dhidennens 
Travaux et frais d’éta- 
blissement des bu- 
reaux du Trésor pu- 
blie et de la caisse 
de l'extraordinaire et 
de ceux de la loterie 
TOYAÏD Rares 


120,000 


1,600,000 


80,000 


420,000 
263,000 
100,000 


490,000 


395,000 


760,000 


850,000 


500,000 


80,000 
90,000 


385,000 
500,000 


8,260,000 
3,000,000 


358,745,000 


23,000,000 


330,745,000 


A reporter, 5,420,000 


330,145,000 Liv. 


\ 
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Report... 
Garde militaire de Paris, 


Ateliers de charité pour 
subvenir au manque 
de travail à Paris, à 
Versailles, au canal 
de Bourgogne, et dans 
quelques provinces, 
et autres secours ex- 
traordinaires de cha- 
rité, environ...... ê 

Reste dû sur le terme 
échu en décembre 
1789 de l'emprunt de 
Gone reel srerdte 

Remboursement à faire 
à Gênes, à la décharge 
de la compagnie Per- 
Father entres 

Avant- dernier paye- 
ment sur le secours 
ci- devant accordé 

our les dettes de 
gr le comte d’Ar- 
lois, et pour lequel 
il y a eu des enga- 
gements pris par des 
particuliers, ........ 

Traites faites sur le 
sieur Duruey en rem- 
boursement des ma- 
tières d'or et d'ar- 
gent extraites de l'é- 
tranger....... eus 

Traites faites et à faire 
des pays étrangers 
etde différentes villes 
du royaume, pour 
des achats de grains 
et pour des frais qui 
y sont relatifs, dé- 
ductivn faile du pro- 
duit de ce qui sera 
vendu, 

On évalue cette dé- 
pense, pour le reste 
de l’année, à....... 

Remboursement du prix 
de la vaisselle portée 
aux hôtels des mon- 
paies, déduction faite 
d'environ 5,500,000 li- 
vres qui sont ren- 
trées par l'emprunt 
national, par la con- 
tribution patriotique 
et d’autres manières. 

Remboursement sur un 
prêt fait par le Mont- 
de-Piété, environ... 

À Messieurs les députés 

: de l’Assemblée na- 
tionale, indemnité de 
leurs dépenses. ...,. 

Diverses dépenses re- 
latives à l’Assemblée 
pationale....... ose 

Avance à l’entreprise 
du canal de Charo- 
lais, en vertu d’un 
décret de l’Assemblée 
nationale ..,,..., .. 

Acompte de la dette 
arriérée du  garde- 
meuble, 1d......,... 

Somme qui pourra 
être nécessaire pour 
acquitter quelques 
objets arriérés dont 


[Assemblée natiouale.] 


5,420,000 


4,000,000 


4,000,000 
700,000 


400,000 


1,600,000 


4,100,000 


8,000,000 


9,590,000 


600,000 
4,800,000 


660,000 


600,000 


200,000 
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330,745,000 liv, 


A reporter. 


41,370,000 


330,745,000 liv. 
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Report..... 41,370,000 330,745,000 liv. 
le payement serait 
jugé pressant....... 

Secours extraordinaire 
du département de la 
MATINE. se... « su 

Anticipations qui sont 
dans les mains du 
public ; 

En billets 

des Fer- 
mes.... 39,825,000 l1v. 
En assi- | 
gnations 
sur les 
fermes et 
les rêgies 25,390,000 
En res- 
cripti ons 
sur les 
recettes 
énérales 
es im- 
pôts di- 
rects.... 20,400,000 

A la Caisse d’escompte, 
pour acquitter sa 
ÉTÉAUOS Le ouse 200 170,000,000 

A elle pour les intérêts 
à cinq pour cent de 
ces 170 millons, de- 
puis le premier de 
janvier jusqu'au 15 
LAVPAO ES ne NUS 

Perte sur les achats du 
numéraire. On ne 
peut évaluer encore. 
vasstenne ns MOMONC 


3,000,000 


12,000,000 


85,615,000 


2,480,000 


Total......... 314,465,000 


Dépenses fixes.............. PRET 330,745,000 liv. 
Extraordinaires........ ....  314,465,000 


TOTAL DE3 DÉPENSES «...... .. 645,210,000 liv. 


RÉSULTAT. 


Les recettes montent à.............. . 656,625,000 Liv. 
Les dépenses à....,...........ee. . 645,210,000 


Excédent de recette...,,...... 41,415,000 liv. 


(M. Necker est généralement applaudi.) 


M. le Président répond au premier ministre 
des finances : 


« L'Assemblée nationale ne peut voir qu'avec 
satisfaction les calculs de votre sollicitude et de 
votre prévoyance. Il ne faut à la France que con- 
uaîtreses besoins pour y suffire : toutes les fois que, 
s'élevant au-dessus des aperçus partiels et des 
nécessités du moment, elle pourra embrasser 
d'un coup d'œil général, et à l'avance, la somme 
complète de ses dépenses et le tableau universel 
de ses ressources, elle ne connaîtra jamais ni l’em- 
barras ni la pénurie. En l’éclairant sur les besoins 
du service de la présente année, vous en avez 
assuré le succès. 

« Le rétablissement de l’ordre dans toules les 
parties de cet empire, rendra bientôt toute l'acti- 
viléconverable à la perception de l'impôt, seule 
base permanente de la fortune publique. 


amis 


[Assemblée nationale.] 


« Ce sera l’effet des moyens constitutionnels 
d'administration dont l'établissement occupe ac- 
tuellement le peuple français, qui exerce aujour- 
d'hui, et pour la première foi*, la plénitude de ses 
droits dans la forme qui convient à une grande 
nation libre. Il est affligeant, sans doute, que la 
licenceait troublé, ait souillé dans plusieurs lieux 
les jours solennels dela liberté. L'Assemblée nalio- 
nale, dont le bonheur de la France est la seule 
passion, n'apprend jamais sans uneaffliction bien 
vive les nouvelles de ces excès, dont les plus 
cruels ennemis du bien public n’ont pas, sans 
douie, l’affreux courage de se réjouir : Elle par- 
tage la douleur que ces tristes nouvelles portent 
dans le cœur d’un monarque qui donne aux Fran- 
çais l’exemple de toutes les vertus, et particu- 
lièrement celui d’aimer et de maintenir la Cons- 
titution. 

« C’est par des moyens doux et mesurés, mais 
fermes et soutenus, par la profession constante 
des principes les plus sains, par l'établissement 
le plus accéléré de la Constitution, par le concert 
le plus heureux de ses mesures avec les intentions 
si connues du roi, que l’Assemblée nationale s’est 
constamment occupée de ramener au devoir et à 
l'observation des lois un peuple souvent égaré, 
auquel il faut rendre l’heureuse habitude d’obéir 
à l'autorité légitime. Une précipitation mal cal- 
culée ne ferait que retarder l’accomplissement de 
ces soins itnportants. 

« Personne ne sait mieux que vous, Monsieur, 
combien les vues de l’Assemblée nationale ont 
toujours été dirigées sur ce plan; elle a souvent 
remarqué avec satisfaction votre empressement 
à la seconder par tous les moyens que la con- 
fiance du roi et de la nation ont mis en votre pou- 
voir. Les vues que vous lui offrez aujourd’hui 
sont un nouvel hommage de votre patriotisme : 
on est toujours sûr de l’altention bienveillante de 
cette Assemblée quand on lui parle de paix, de 
concorde, de fraternité, et des moyens d'accélérer 
Ja félicité de l'empire. Pourquoi méler à ces idées 
consolantes la pensée affligeante de l'instant où 
vous pourriez cesser de coopérer à leur exécution? 
IL est des hommes qui ne devraient connaître de 
l'humanité que les affections douces qui uuissent 
les êtres sensibles, et non pas les maux qui les 
affligent. » L ' 

(Le premier ministre des finances se retire.) 


L'ordre du jour est ensuite l'affaire de Marseille. 
MM. les députés extraordinaires de la munici- 
palité de Marseille paraissent à la barre. 


M. le Président. L'Assemblée nationale a dé- 
crété que vous seriez appelés pour lui faire con- 
naître les événements nouvellement arrivés à 
Marseille. PL 

MM. les députés extraordinaires de la munici- 
palité de Marseille, M. Brémont-Julien portant la 
parole : Les malheurs dont la ville de Marseille 
aété affligée vous sont connus; vous avez accueilli 
ses plaintes, et Marseille jouissait à peine de vos 
bienfaits, que les ennemis de la Révolution ont 
cherché à troubler ce bonheur. Les forts sont des 
nids à tyrans; cette maxime a eu chez nous une 
application funeste. Nous avons été effrayés par 
un appareil militaire redoutable; des munitions 
de bouche ont été entassées dans les forts; une 
guerre étrangère avec deux puissances est venue 
augmenter encore nos inquiéludes. Nos craintes 
étaient peut-être exagérées, mais elles étaient 
naturelles à ceux qu’on environnait de pièges, à 
ceux qui venaient d'apprendre que 53 paquets, 
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arrivant de Nice et adressés aux commandants des 
places fortes, avaient été interceptés. Vous avez su 
que les citoyens de Marseille, après avoir surpris 
le fort de Notre-Dame-de-la-Garde, ets’être empa- 
rés du fortSaint-Jean, ont voulu faire le siège du fort 
Saint-Nicolas. Des préparaufs menaçants avaient 
été faits pour les repousser; les mèches étaient 
allumées ; Marseille allait être réduite en cendres ; 
les officiers municipaux se transportèrent au fort; 
ils supplièrent; 1ls obtinrent que le sang des 
citoyens ne serait pas répandu, et ils proposèrent 
une convention, d’après laquelle les forts devaient 
être désormais gardés par la garde nationale et 
par les troupes de ligne, concurremment, c’est-à- 
dire qu’il y aurait eu uu garde national pour trois 
soldats de ligne. 

Une lettre du ministre est arrivée, avec l’ordre 
à la garde nationale d’évacuer les forts, et au ré- 
giment de Vexin d’en sortir également, pour être 
remplacé par celui d’Ernest; ainsi on punissoit 
des soldats qui avaient donné une preuve de pa- 
triotisme en ne voulant pas tirer sur des Fran- 
çais; ainsi le ministre prenait des mesures diffé- 
rentes de celles que vous aviez ordonnées par 
votre décret; ce décret accompagnait la leitre du 
winistre, mais il n'était pas revêtu des formes 
constitutionnelles. Quelque temps après, des ci- 
toyens s’introduisirent dans le fort Saint-Jean et 
commencèrent à le démolir; nous nous y rendi- 
mes revêtus de nos écharpes; nous demandàmes 
main forte à {a garde nationale et au comman- 
dant du fort, et nous fimes cesser la démolition. 
Nous apprimes bientôt que les citoyens conti- 
nuaient à démolir avec plus d'activité qu’aupa- 
ravant. La municipalité ne pouvait pas, pour s’y 
opposer, déplover la force publique contre les 
citoyens, puisque Lous les citoyens font partie de 
la garde nationale; il n’y avait qu’un moyen de 
sauver la citadelle, c'était de permettre la démo- 
lition des batteries qui sont dirigées sur la ville. 
Le conseil général a donné cette permission. Vous 
avez ordonné que cette démolition fût suspen- 
due; elle le sera. Peut-être ordonnerez-vous que 
la forteresse soit démolie, quand vous saurez 
qu’elle a été construite par le despotisme, afin de 
contraindre l’amour que les Marseillais ont tou- 
jours eu pour la liberté. Plusieurs batteries sont 
disposées de manière à foudroyer la ville, d’au- 
tres sont dirigées sur le port et peuvent empêcher 
l'entrée des subsistances. Une inscription placée 
sur les murs de la citadelle dévoile avec énergie 
les motifs pour lesquels on l'a élevée. Louis-le- 
Grand a fait construire cette citadelle, dans la 
crainte que Marseille fidèle ne se livrât aux élans 
de la liberté. Vous ne souffrirez pas que cette 
ville intéressante reste sous le despolisme d’un 
ministre que nous ayons dénoncé, que nous dé- 
nonçons encore; qui, en donnant une extension 
arbitraire à votre décret, a fait d’une loi pater- 
nelle une loi de sang, qui nous a induits en er- 
reur, en nous transmettant un décret non revêtu 
des formes nécessaires pour qu’il fût authenti- 
que, et qui vient nous accuser encore. Non, Mes- 
sieurs, la ville de Marseille n’est point coupable 
des délits qu’on lui impute; ils s’éloignent trop 
du caractère d’un peuple libre par vous, et fier 
d’obéir aux lois que vous avez établies ! 


M. l’abbé de Villeneuve-Bargemont, dé- 
puté de Marseille (1). Messieurs, la révolution 
arrivée daus l'opinion des homes, est la vérita- 


(4) Le discours de M. de Villeneuye-Bargemout n'a 
pas été inséré au Moniteur. 
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ble cause que les notions des choses sont entiè- 
rement changées. 

Ce qui a été louable dans un temps, cesse de 
l’être dans un autre. ? : 

Par la même raisou, ce qui a été réputé jusques 
à nos jours, à certains égards répréhensihbles, sera 
daus le cas ‘de mériter bientôl les plus grands 
éloges. 

Ainsi, dans les circonstances actuelles, toute 
affaire sujette à discussion ne doit être nullement 
envisagée suivant les anciennes idées et les an- 
ciennesg lois; mais suivant celles qui ont été ré- 
cemment adoptées et qui sont actuellement en 
vigueur. | s. 

Vous vous rappelez, sans doute, Messieurs, qu'à 
l'occasion des événements survenus à Marseille, 
il fut décidé que les forts et citadelles de cette 
ville seraient incessamment remis aux troupes 
du roi. à 

Depuis ce temps là, les ordres de L auguste chef 
du pouvoir exécutif et le décret de l'Assemblée 
nationale y sont parvenus et l’on a commencé à 
y démolir quelques fortifications. 

Il s’agit actuellement de savoir, si une opéra- 
tion de celte nature est ou n’est pas une déso- 
béissance de la part des habitants. rip 

Or, comment pourrait-on traiter de désobéis- 
sance ce qui est appuyé sur une loi qui est de- 
venue celle du royaume, que le roi a sanctionnée, 
dont il a reconnu lui-même dans toutes les occa- 
sions l'authenticité et dans l'observation de la- 
quelle repose le bonheur des Français? 

La liberté y est représentée comme le souve- 
rain bien; il y est dit expressément que tout ci- 
toyen peut toujours opposer la force à la force 
pour se garantir de l'oppression. + 

Pourrait-on douter un instant de l'importance 
de cette loi surtout après l’hommage que le roi 
vient de rendre par sa dernière proclamation au 
signe éclatant de la liberté, que les Français re- 
gardent comme le plus bel ornement dont ils 
puissent se parer, savoir :... la cocarde nationale. 
É digne chef de la nation a tellement reconnu 
que les intérêts de son peuple étaient préférables 
aux siens propres, qu'il à renoncé absolumeut, el 
pour toujours, à sa propre cocarde, pour porter 
désormais celle de ses sujets. 

Il avait déjà remis, depuis quelque temps, sur 
l'autel de la patrie sa renonciation à plusieurs 
des droits et prérogatives attachés à la souverai- 
neté, dont lui et ses prédécesseurs avaient tou- 
jours joui. : D 

Son exemple n’a pas peu influé à inspirer de 
si beaux sentiments à Monsieur le comte de Pro- 
vence, sentiments consignes dans la lettre que ce 
prince-citoyen a écrit au président de notre au- 
guste Assemblée, et dans le discours qu’il a pro- 
noncé à la commune de Paris. ; 

D'après tout ce qui vient d’être rapporté, la ville 
de Marseille n’eat donc pas blâmable, n'ayant ja- 
mais agi, dans toutes ses opérations, que d’après 
les principes de la Constitution. x 

La nature d’une affaire aussi sérieuse et aussi 
capable de fixer l'attention du public, exige qu’elle 
soit mise au plus grand jour. 

Pour ne rien laisser à désirer, il faut nécessai- 
rement distinguer à Marseille deux espèces de 
fortifications. 

Les unes sont du côté dé là mer, les autres do- 
mivent la ville. 

Les premières sont absolument nécessaires 
pour la sûreté du port et préserver en même 
temps la ville du côté de la mer. 

Les habilants sont trop sages pour ne les pas 
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conserver ; ils n’ont certainement jamais pensé à 
y faire la moindre dégradation. 

Les autres fortifications dominent la ville et ne 
servent qu'à menacer la liberté des citoyens. 

Tout le monde connaît les raisons qui déter- 
minèrent Louis XIV à faire construire la cita- 
delle de Marseille, 

Ce monarque voulut procurer au duc de 
Mercœur, gouverneur de Provence, le plaisir de 
se venger de quelque mécontentement qu'il 
croyait avoir reçu de la part de la ville. 

l y fut excité par le cardinal de Mazarin son 
premier ministre, dont la sœur avait épousé le 
duc de Mercœur. 

Dès que les habitants de Marseille n’ont abattu 
que les fortifications qui dominent la ville et 
n’ont rien entrepris contre celles qui assurent le 
port et défendent la ville du côté de la mer, 
quel sujet de plainte peut-on avoir contre eux ? 

Ila ont agi suivant les principes de la Consti- 
tution et suivi l'exemple des citoyens de la ca- 
pitale qui ont abattu au mois de juillet dernier 
la forteresse de la Bastille. 

Tout ce que les ennemis de la ville de Marseille 
lui opposent est très facile à résoudre. 

On lui reproche premièrement son peu de sou- 
mission aux ordres du roi et aux décrets de l’As- 
semblée nationale; 

Secondement, qu’elle a attenté au droit de pro- 
priété que la nation a sur toutes les forteresses 
du ruyaume. 

Quant au premier article, je m’en rapporte, 
Messieurs, aux moyens de défense dont les dépu- 
tés extraordinaires de la ville de Marseille se 
sont servis, quand vous avez daigné les en- 
tendre. 

Ils vous ont exposé les raisons qu'ils avaient 
de croire à une contre-révolution, et vous ont 
assuré avoir, à ce sujet, des preuves très fortes. 

La municipalité avait tout lieu de penser 
que les ordres du roi avaient été surpris à sa 
religion. 

Le décret de l’Assemblée n’était pas sanctionné. 

Les babitanis étaient parfaitement instruits 
qu'il se faisait, dans les forts, des préparatifs de 
guerre très considérables pour les attaquer. 

Ils suspectaient, d’ailleurs, la fidélité de cer- 
tains ministres qu’ils regardaient comme enne- 
mis de la Constitution. 

Ne voyant que précipice de tout côté, quel parti 
pouvaient-ils prendre autre que celui auquel ils 
se sont détermirés ? 

Dans toutes les opérations qui ont eu lieu et 
qui ont réussi, ils n’ont fait qu'opposer la force 
à la force, conformément aux principes de la 
Constitution. 

Ils n’ont eu, en effet, d’autre objet que celui 
de se préserver des grands maux dont ils se 
voyaient sur le point d’être accablés. 

Il faut rendre cette justice aux officiers muni- 
cipaux de Marseille, que par les sages précautions 
qu'ils ont prises lors des événements qui ont 
précédé la démolition des forts, ils ont heureuse- 
ment évité l’effusion du nue 

Les ennemis implacables de Mersille ont tort 
de témoigner un si grand mécontentement de ce 
qui s’est passé dans cette ville. 

S'ils sont de bonne foi, ne devraient-ils pas, au 
contraire, se réjouir de ce que la doctrine qui a 
rapport à la liberté et à l'égalité des hommes, 
qu'ils ont favorisés dans le principe, a fait, en 
très peu de temps, les plus grands progrès dans 
le royaume, et surtout dans Marseille. 

N'ont-ils pae envoyé, il y a ptus d’un an, duus 
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différentes provinces, des apôlres pour y précher 
les grandes vérités sur lesquelles sont fondés les 
droits de l’homme? à 

N'ont-ils pas répandu, dit-on, à celte occà- 
sion, des sommes considérables pour susciter des 
insurrections, presque toutes combinées et dont 
plusieurs, au grand étonnement du publie, sont 
arrivées le même jour en différentes villes du 
royaume ? 

Ce qui les fâche peut-être beaucoup, c'est qu'une 
grande partie de cette quantité de monde dont ils 
Se servaient précédemment pour occasiouner 
des commotions dans l'Etat, est aujourd'hui à la 
ne de chefs qui ne veulent plus dépendre 

"eux; 

Ce qui les met probablement au désespoir c’est 
que, après être parvenu au plus haut degrédecrédit 
et de puissance, par les suites nécessaires de 
cette même révolution qu'ils ont occagionnée, ils 
vont devenir des agents, pour ainsi dire, subal- 
ternes et dépendants. 

S'ils n'ont pas prévu les troubles qui devaient 
nécessairement arriver à l’occasion des systèmes 
nouvellement établis et s’ils n’ont pas pourvu en 
méme temps au moyen de les apaiser, ils auroul 
de grands reproches à 8e faire. 

Quant au second article, il est aussi facile d'y 
répondre qu’au premier. 

La nation française, dira-t-on, avait certainc- 
ment le même droit de propriété sur la forteresse 
de la Bastille à l’aris, qu’elle pouvait avoir sur les 
trois forteresses de Marseille. 

La première a été démolie sous les yeux du roi 
et de l’Assemblée nationale sans que ni l’un ni 
en n'uient fait, à ce sujet, la moindre réclama- 
tion. 

La position de ces deux villes, quant aux 0ob- 
jets qu’elles avaient à redoutet, étant absolument 
les mêmes, elles ont été parfaitement en droit de 
démolir des fortifications qui n’avalent été élerévs 
que pour les tenir continuellement dansla plus 
vile dépendance. 

Le triumphe de la liberté qui a eu lieu dans li 
capitale a occasionné un spectacle qui sera à ji- 
muig mémorable. 

Nous avons vu qu’à l’époque de la prise de la 
Bastille, le roi vint à Paris se rejouir d’un 
pareil événement au milieu de son a 

Il n'avait été précédemment que le chef d'une 
pation soi-disant libre : par la prise et la démo- 
lition de la Bastille, il estdevenu chef d'une nation 
véritablement libre. 

IL est indubitable que le roi, restaurateur de 
Ja liberté, aurait témoigné autant de satisfaction 
sur la démolition des forts de Marseille, qu’il eu 
avait montré sur celle de la Bastille, si la fourberic 
trop enracinée dans l’âme de la plupart des favoris 
qui l’obsèdent, n’y avait pas mis obstacle. 

Il faut espérer que les Français, revenus de 
cet aveuglement déplorable, où ilg ont vécu si 
longtemps, donneront un plus grand essor à 
leur imagination et qu’ils connaîtront mieux que 
jamais le prix de la liberté. \ 

lls se rappelleront tous que le quinzième du 
mois de juillet de l’année dernière, le lengemair: 
de ce fameux événement de la prise de la Bastille 
le roi, accompagné des princes, ses frères, vint à 
l'Assemblée nationale, pour lors séant 4 Versail- 
les, abdiquer généreusement le despotisme injus- 
tement usurpé par ses prédécesseurs. 

Ce monarque, en faisant ce sacrifice, n'a point 
eu l'intention que l’Assemblée nationale s'inveslit 
elle-même de ce pouvoir redoutable qui à octa- 
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sionné, plus d'une fois, le malheur de la 
France. . 

(l'est à celte époque que nous devons sans cesse 
nous rappeler que les Français soût rentrés daris 
les jouissarices de la liberté qu'ils ont acquise en 
naissant, dont ils ne peuvent être privés que 
quand ils troublent l’ordre public. 

Ainsi, la ville de Margeille, en démoliséant des 
fortifications inutiles, 4 rétabli le bon ordre parmi 
les citoyens, d’une manière stable et solide, en 
tant de dévantles ÿeux du public une perspec- 
tive capable de l’efffayer à chaque instant. 

Dans le cas où les ennemis de Marseille pré- 
vaudraient,que penseront les Françaissincérement 
attachés à la Révolution ? 

Que diront-ils en voyantqu’une ville appeléean- 
ciennemeut la sœur de Ruine, l'émule de Chrihage, 
la tivale d'Alhènes, qui a été une République flo- 
rissante, et a beaucoup contribué à briser les fers 
du despotisme, soit incriminée, pour avoir voulu, 
à jamais, conserver sa propre liberté! 

Ne se plaindront-ils pas, en time temps, que 
l’Assemblée nationalea deux poidset deux mesures 
en voyant qu'elle à témoigné des marques de sa- 
tisfaction à des villes beaucoup moins importantes, 
qui, en semblables occasions, ont donné une plus 
erande extension aux droits de l'homme que n’a 
jamais fait la ville de Marseille? 

Ne craindront-ils pas que l'Assemblée nationale 
ne veuille conserver les places fortes inutiles, 
situées dans le royaume, pour abuser impunément 
de son autorité et se faire redouter elle-même 
dans les villes et les provinces? 

IL importe beaucoup à l'Assemblée nationale 
de se conserver l’arnout et le respect de la nation. 

Pour peu qu’on imaginât qu’elle voulüt établir 
le pouvoir arbitraire, elle perdrait bientôt la con- 
flance de tout le monde. 

Dès lors, toutes ces expressions telles que La 

régéñéralion de l'Etat, le grand œuvre, la grande 
famille vu compose la France, ce qu'on doit at- 
tendre d'une nalion noble el généreuse, feraient 
bien peu d'impression sur des personnes qui ue se 
paient que par des faits et nullement par de belles 
paroles. 
On peut dire qu'il seraitaussiimpolitique qu'in- 
juste d'humilier une ville qui a toujourg témoigné 
le plus grand attachement à l’Assemblée nalio- 
nale, eta concouru, dans tous les temps, au succès 
des expéditions les plus glorieuses de l'Etat. 

La démolition des forts n’est pas la seule accu- 

gation intentée en notre présence contre la ville 
de Marseille; on lui a reproché d’avoir convoqué 
à Brignoles une assemblée d'officiers municipaux 
de Provence. 
Il convient d'observer que cette assemblée n’a 
eu d'autre but que celui d'assurer une prompte 
et sûre, exécution des décrets de l’Assemblée na- 
tionale, de même que toutes les associations failes 
à ce sujet dans le royaume, qui nous out présenté 
des adresses, et ont reçu de nous, à cet égard, Les 
plus grands applaudissements. 

L'on nous dénoncé aussi qu'on avait proposé 
dans cette même assemblée de solliciter la cassa- 
tion du Châtelet de Paris. 

Il èst bon de savoir que beaucoup de mémoires 
imprinés ont rapporté que le marquis de Favras 
avait été condamné à mort par ce tribuaal, sur 
le témoignage de deux déuonciateurs qui devaient 
recevoir, pour prix de leurs dénonciations, une 
somme d'argent considérable. 

Si le fait est vrai, ne pourrait-on pas supposer 
que l'intention du citoyen qui à fait une pareille 
molion, frappé, peut-être, par les mémoires dont 
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on vient de parler, n’a été autre, que de faire ou- 
vrir les yeux à la nation, afin d'obtenir une loi 
pour mettre, à l'avenir, de scitoyens à l’abri de la 
cupidité des scélérats ? 

iosi, la ville de Marseille, sous aucun rapport, 
ne peut être incriminée. . ' 

Et pour lui rendre la justice qui lui est due, je 
propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète que 
M. le président écrira à la municipalité de Mar- 
seille pour lui témoigner combien elle est satis- 
faite de son zèle patriotique et lui ordonner de 
veiller avec soin à la conservation des fortitica- 
tious qui assurent le port et servent à défendre 
la ville contre toute attaque du côté dela mer. » 


M. Dupont (de Nemours). Je demande que 
l’Assemblée autorise M. le président à demander 
aux députés extraordinaires de Marseille des 
éclaircissements sur l'assemblée tenue à Brieno- 
les, sur les propositions qui y ont été faites de 
demander la pa Er du Châtelet, à l'instant 
où l’on faisait à Paris la même proposition. 


M. d’André. Il ne s'agit pas de savoir ce qui 
s’est passé à Brignoles ; cela viendraen son temps ; 
il s'agissait seulement d’entendre la députation sur 
les motifs de la démolition du fort : elle a été 
entendue. Je demande que son discours soit ren- 
voyé au comité des rapports, quien rendra compte 
incessamment à l’Assemblée,ainsi quedesinventai- 
res des magasins des forts, et des pièces proban- 
tes des provisions de bouche que l'on dit y avoir 
été trouvées Quant à l'affaire de Marseille, je 
crois que chaque membre peut faire à ces Mes- 
sieurs les interrogations qu’il jugera nécessaires. 


M. le comte de Mirabeau. Il me paraît dou- 
blement extreordinaire qu'on veuille joindre ce 
qu’ou dit s'être passé à Brignoles à ce qui est ar- 
rivé à Marseille ; et parce que votre délibération 
porte simplement que vous entendrez les députés 
de Marseille, et parce qu'il est étrange qu’un dé- 
puté étranger à la Provence ait, sur l'assemblée 
de Brignoles, des connaissances et des résultats 
que les députés de Provence n’ont point encore. 
Je pourrais aussi montrer mon étonnement de l’in- 
terprétation sévère qu'on veut donner des motifs 
de cette assemblée ; comme si elle avait été publi- 
que ; comme si les municipalités ne s'étaient pas 
réunies daus tout le royaume presque autorisées 
par vos décrets. , f 

Le préopinant a dit que cette affaire élant ren- 
voyée au comité des rapports, toutes les pièces 
devaient y être remises. J'adopte cette proposi- 

. tion ; mais j'ajoute contre lui que, puisque cette 
affaire y est renvoyée, vous ne pouvez la juger 
en un instant; et que, puisque nous ne pouvons la 
juger, il est très inutile d'interroger les députés 
extraordinaires. Gardons-nous d'imiter la préci- 
pitation des ministres, qui veulent accroitre les 
troupes de Marseille, de manière que l’étourdisse- 
ment du peuple lui ôle toute espèce de raison en 
lui ôtant toute espèce de confiance. Nous ne 
sommes point les oppresseurs du peuple ; nous 
sommes ses surveillants etses modérateurs ; nous 
devons l’éclairer, le calmer ; et ce n’esi pas avec 
la marche hâtive et vindicative des ministres que 
nous pouvons y parvenir. 

(L'Assemblée renvoie au comité desrapports tout 
ce qui concerne l'affaire de Marseille.) 


M. le comte de Mirabeau. Je demande que 
‘esdéputés extraordinaires de la municipalité de 
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Marseille obtiennent l'honneur d'être admis à la 
séance. 

Une partie du côté droit demande que l'Assem- 
blée soit consultée. 

On fait une première épreuve, contre laquelle 
M. le comte de Virieu réclame avec chaleur. — 
On renouvelle l'épreuve, et la proposition de M. de 
Mirabeau est acceptée à une grande majorité. 


M. le Président lit une lettre de M. de Saint- 
Priest. Ce ministre envoie des copies de la lettre 
qu'il a écrite hier en envoyant le dernier décret 
à la municipalité de Marseille, et de celle qu’il a 
adressée à cette même municipalité et à la ville 
de Montpellier, lorsque, d’après les ordres du roi, 
ÿ a ordonné la remise des forts aux troupes de 
igne. 


On ouvre la discussion sur le plan de constitu- 
tion du clergé futur. 


M. de Boisgelin, archevêque d'Aix (1). Mes- 
sieurs, votre comité ecclésiastique a senti quelle 
est l’utile-et nécessaire influence- de la religion 
sur les mœurs des citoyens et sur la prospérité 
des empires. La religion est le frein des méchants 
et l'encouragementdes hommes verlueux, et c’est 
sous le sceau d’une sanction dont la religion 
fait la force, que vos serments ont consacré les 
principes de la liberté publique et de la Consti- 
tution de l'Etat. 

Votre comité ecclésiastique a reconnu que cette 
religion, dont vous professez la doctrine, et dont 
vous pratiquez le culte, est inaltérable dans ses 
dogmes. Et telle est sa divine institution qu’elle 
ne peut pas plus éprouver de changement et d'al- 
tération dans sa moraleque dans sa foi; sa doctrine 
est celle qu'elle enseigna dans tous les temps, 
celle qu'elle doit enseigner jusqu’à la consomma- 
tion des siècles. La main réformatrice du légis- 
lateur ne peut s'étendre que sur la discipline 
extérieure et votre comité ecclésiastique a pensé 
qu’un plan de régénération dans cette discipline 
extérieure ne pouvait même counsister que dans 
le retour aux règles de la primitive Eglise. : 

Ce ne sont pas des évêques successeurs des 

apôtres, dépositaires des saines maximes, et té- 
-moins de la tradition de leurs églises; ce ne sont 
pas des pasteurs chargés de répandre dans les 
paroisses la lumière de l'Evangile, qui peuvent 
rejeter cette discipline primitive qui fut l'ouvrage 
des apôtres, que les conciles ont maintenue ou 
développée par le progrès des bonnes règles, et 
que le temps seul pouvait affaiblir par la longue 
succession des abus. 
. Si vous voulez A4 ie l'ancienne discipline, 
il faut en reconnaître les principes; et le premier 
principe est celui même de l'indispensable auto- 
rité de l'Eglise, à laquelle il appartient d'établir 
les règles que les évêques, les pasteurs et les 
fidèles doivent suivre dans l’ordre de la reli- 
gion. 

Il s’agit de la vérité sainte, je parlerai son lan- 


gage. 

Tésus-Christ est le pontife éternel qui commu- 
nique son sacerdoce aux évêques et aux pasteurs. 
11 leur donne sa mission pour le salut des fidèles ; 
il leur transmet le droit d’enseigner ses dogmes, 
d'administrer ses sacrements et de gouverner 
son Eglise. Il n’a point confié ses pouvoirs aux 
rois, aux magistrats, à toutes les puissances de 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une courte analyse du 
discours de M. de Boisgelin. 


[Assemblée nationale] 


la terre. Il s'agit d’un ordre de choses dans lequel, 
comme dit Bossuet, la loi qui partout ailleurs 
commande et marche en souveraine, doit seconder 
et servir; à l'Eglise appartient la décision; au 
prince la protection, la défense, l’exécution des 
canous et des règles ecclésiastiques. 

Les évêques et les pasteurs ont reçu leur mis- 
sion par la voie de l’ordination et de la consécra- 
tion qui remonte, par une succession non inter- 
rompue, à la mission des apôtres. 

Les évêques et les pasteurs sont établis pour 
un territoire circonscrit et désigné dans lequel 
ils ont seuls le droit de répandre l’enseignement, 
d’admianistrer les sacrements et d’exercer une 
juridiction spirituelle. 

Cette juridiction purement spirituelle que la 
loi civile protège dans son exercice, etcirconscrit 
dans ses bornes, émane de l’autorilé des apôtres, 
des conciles el de l’Egli-e. 

L'Eglise a communiqué cette juridiction en tout 
ou en partie à des corps élablis par elle, qui ne 
l'ont point reçu de la puissance civile et qui ne 
peuvent pas le perdre sans l'intervention de l’au- 
torité qui présidait à leur établissement. 

La loi civile donne des lois pour le maintien 
de la discipline extérieure; elle en autorise l’exer- 
cice public : elle en assure la pratique paisible, 
elle entoure de son rempart la puissance de l’E- 
glise sans la combattre ou la détruire, et le con- 
cours des deux puissances établit des formes 
sans lesquelles les règles ne pourraient point être 
connues et ne pourraient point être exécutées. 

Les abus introduits par letempsne consistent 
pas dans les pouvoirs que l’Eglise a transmis ni 
dans les règles qu’elle a prescrites elle-même pour 
en couférer les titres et pour en diriger l'exercice. 
Les abus consistent dans la violation et dans 
l'oubli des règles que l’Eglise a prescrites et qu’elle 
n’a point révoquées. 

Il est même des changements approuvés par 
l'Eglise, qui sont l’effel d'une conduite sagement 
subordonnée aux changements des circonstances, 
et qui ne indie pas être considérées comme 
des abus. L'esprit qui forma la discipline primi- 
tive de l'Eglise est toujours le même. On ne peut 
pas accuser les conciles d’avoir contredit, par les 
saints canons, l’esprit de la primitive Eglise. 

Ce sont les saints canons, ce sont les traditions 
des Eglises, ce sont les progrès de la discipline 
ecclésiastique, et non les abus des hommes et du 
temps que nous osons réclamer, et nous rejetons 
des projets arbitraires qui ne renversent pas 
moias tous les priucipes de l’ancienne discipline, 
que l'ordre successivement établi par les canons 

es conciles et par les traditions de l’Eglise. 

On vous propose de délibérer, sans aucune in- 
tervention de l'autorité de l'Eglise, sur les titres, 

‘offices et emplois ecclésiastiques qu’il convient de 
conserver ou de supprimer. 

Les premiers sièges ont été fondés par les apô- 
tres. Saint Paul écrit à Tite pour établir des pré- 
tres et des évêques dans les cités. Saint Paul 
désigne les églises dépendantes des églises prin- 
cipales, telles FL Corinthe et Thessalonique. Ter- 
tullien recueille les traditions et désigne les an- 
ciennes églises dont les autres sont émanées. «Une 
pue supérieure, dit Eusèbe, leur a donné 
eur dignité; celle qui dit : Allez; enseignez les 
nations; je suis avec vous jusqu’à la fin des siè- 
cles. » Le concile d’Antioche donne aux chefs des 
provinces ecclésiastiques le nom de métropoli- 
tain. Le.premier concile d’Ephèse les appelle ar- 
chevêques ; le concile de Nicée confirme leurs 
pouvoirs ct marque les limites des trois grandes 
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métropoles, Rome, Antioche, Alexandrie. Les em= 
pereurs avaient tracé des circonscriptions civiles, 
elles ne furent adoptées ni dans le concile de Ni- 
cée, ni dans celui d’Antioche. Le premier concile 
de Constantinople, qui les admit dans la police 
ecclésiastique, rappelle les anciennes bornes et ne 
permet pas de confonirele territoire desanciennes 
églises. Quand des divisions se sont élevées sur 
la division des métropoles ecclésiastiques les em- 
pereurs out reconnu qu'elles doivent être décidées 
par les canons, et non par les lois. Il ne nous 
appartient pas, disait l'empereur Marcien, d’aug-- 
menter ou de diminuer les provinces ecclésiasti- 
ques. Une pragmatique, disait le concile de Ghal- 
cédoine, ne vaut pas contre les règles établies par 
les pères. Des juges nommés par l'empereur con- 
formèrent les maximes canoniques, et Justinien, 
confondant les limites de deux provinces, respecta 
les divisions des métropoles. On retrouve des dis- 
positions des conciles pour opérer le démembre- 
ment d’une seule ville ou d’une seule paroisse; 
et soit que les conciles adoptent ou rejettent les 
divisions civiles, leur refus ou leur aveu de- 
vient également la preuve de l’autorité de l'Eglise. 

La plupart des métropoles furent établies dans 
les Gaules sous les empereurs païens, avant l’in- 
troduction des Frances et l'établissement dela mo- 
narchie. On compte dix sept provinces reconnues 


.dans les conciles d’Aquilée et de Turin, dans le 


quatrième siècle : on peut suivre lelong cours des 
discussions des archevêques d'Arles, de Narbonne 
et d'Aix, toujours terminées par les décisions de 
l'Eglise. 

Souvent on convoquait le concile d’une ou plu- 
sieurs provinces ; les conciles plus ou moins éten- 
dus exerçaient leur autorité dans leurs propres 
limites. 

On eut recours au chef de l'Eglise universelle 
au défaut des conciles. Charlemagne déclara par 
une constitution, qu’aucuns primats ne seraient 
reconnus, qu’ils ne fussent établis par l’autorité 
des conciles où du Saint-Siège. Les vicariats 
apostoliques, les légations chargées de répandre 
la foi, formèrent des nouvelles métropoles. On 
érigea de nouveaux sièges, on créa des évêchés 
et des métropoles, au temps des croisades, dans 
les conquêtes des Latins. Ges érections, ces créa- 
tions furent l’ouvrage des papes ou des conci- 
les. L'autorité des conciles ne pouvaient être 
suppléée ni par les nouvelles métropoles qui ne 
pouvaient pas se créer elles-mêmes ni par les 
anciens métropolitains, intéressés à conserver 
leur juridiction. Les papes semblaient placés au 
sommet de la hiérarchie, et dans le centre d'unité 
pour exercer, dans l'intervalle des conciles, une 
autorité qu'on ne conteslait pas à D Li Les 
conciles en avaient réglé l'exercice par leurs lois. 
Les papes avaient reconnu qu'ils ne pouvaient 
agir que selon les règles canoniques; et l'Eglise 
galiicane avait dirigé par des formes propres à ses 
anciennes coutumes, la délégation de leurs pouvoirs. 
L'Eglise gallicane, jalouse de retenir ses libertés 
qui sont les anciens droits mieux conservés de 
toutes les églises, a dirigé, par des formes plus 
exactes, l'exercice de l’autorité des papes, et des 
commissaires doivent être délégués par eux en 
France, pour procéder etjuger avec connaissance 
de cause, après l’audition ou le consentement de 
toutes parties intéressées. 

On ne voit pas par quelle raison les évêques 
et les métropolilains auraient été créés par la 
puissance civile, puisqu'ils n’exercent aucun 
pouvoir civil. Tous leurs droits sont renfermés 

dans l’ordre de la juridiction ecclésiastique. Les 
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fonctions des évêques sont celles de la mission 
méme que Jésus-Christ a donnée à ses apôtres. 
Les fonctions des métropolitains consistent dans 
la consécration des évêques de leurs provinces et 
dans le ps ar l'appel des sentences de 
leurs suffragants. Il4 entreticnnent les liens de 
l'unité catholique; ilsdonnaient autrefoisleslettres 
de communion; ils avaient la préséance dans les 
conciles. Les droits purement ecclésiastiques ne 
pouvaient leur être trangmis que par l'Eglise. 

Il n’en est pas moins utile et nécessaire que la 
puissance ecclésiastique agisse de concert avec 
la puissance civile; les mêmes conciles qui ré- 
clament les droits de l'Eglise ont aussi respecté 
les dispositions des empereurs, Si les limites 
d'une ville sont changées par les lais de l'empire, 
il faut, dit un concile, subordonner aux divisions 
civiles, l’ordre des paroisses ecclésiastiques. Des 
contestations s'élèvent sur des métropoles nau- 
velles, établies par des rescrits des empereurs. 
Un concile ne veut rien décider sans leur consen- 
tement. On voil les princes, tantôt suivre et 
tantôt provoquer les lois de l’Rglise. Ce sont les 
mêmes expressions employées dans l’ordre ecclé- 
siastique et civil. Pépin et Carloman assemblent 
les couciles de Soissons et de Leptines. Ils éta- 
blissent, ils coustituent les mêmes évêques et 
archevéques qu'on dit envoyés, confirmés, ap- 
prouvés par le siège de Saint-Pierre et le pontife 
apostolique. C'est ainsi que Charlemagne érigea 
l'évêché de Brême et le fit confirmer par le 
pape Adrien. C’est ainsi que Louis le Débonnaire 
fil ordonner, dans un concile national, le premier 
archevêque d'Hambourg, et qu’il oblint du pape 
le pallium et les droits de métropolitain. Il est 
dons l'esprit de l'Eglise de répondre au vœu de 
la puissance civile, qui lui donne la force et la 
protection dans un ordre de chuses qui doit 
dépendre, sous différents rapports, des formes 
civiles et canoniques. 

On lit dans les actes des anciens conciles de 
Mayence, de Tours et de Châlons, que ce sont les 
évêques et les prêtres qui tiennent le gouvernail 
de l'Eglise, remis dans leurg mains par la divine 
concession, et qu'ils offrent au prince, ce qu'ils 
ont corrigé selon les règles canoniques. 

On lit, dans les mêmes acte:, que les décrets 
sont présentés au prince pour les corriger, les 
juger et les confirmer. 

Ce n’est point une contradiction. 

Il s'agissait, comine il est dit dans la préface 
du concile de Mayence, d’affermir, par l’aulorité 
du souverain, celle des décrets des évêques. 

Le souverain ne pouvait pas leur donner son 
autorité sans les juger, el pouvait la refuser à ceux 
qu'il n'aurait pas approuvés. 

C'était l'usage de confirmer, par descapitulaires, 
les décrets des conciles. C’est par là même qu'ils 
devensient des lois de l'Etat et c’est par là même 
aussi qu'ils étaient soumis au jugement du sou- 
verain. 

L'Eglise pouvalt enseigner et persuader : elle 
ne pouvait pas faire exécuter ses décrets. Ses 
décrets ne devenaient des lois que par l'autorité 
du souverain. 

Ce sont toujours les décrets et les canons des 
conciles qui sont confirmés, ordonnés, statués 
par les capitulaires. 

Il n’y a pas un capitulaire concernant les choses 
ecclésiastiques qu'on ne puisse rapporter à 
quelque décret ou canon des conciles. 

Plus on relit les anciens monuments, plus on 
est persuadé que les dispositions relatives à la 
discipline ecclésiastique doivent résulter du con- 
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cours «les deux puissances; et tel est le sentiment 
même que la religion inspire aux ministres de 
l'Eglise, qu'ils doivent s’empresser à remplir le 
vœu de la puissance civile. Comment pourront- 
ils le remplir si la puissance civile ne leur laisse 
pas même le pauvoir d’y concourir? Nous devons 
réclamer les droits de l'Eglise, nous ne voulous 
pas combattre les droits de la nation, et nous 
sommes bien persuadés de la nécessité d'employer 
ù la fois les formes canoniques et les (ormes 
civiles, pour établir, dans l'Eglise gallicane, une 
discipline également conforme aux principes de 
la Constitution de l'Eglise et de l'Rtat. 

On vous propose de dérréter qu’en aucune 
église ou paroisse de l'empire français, aucun 
citoyen ne pourra, en aucun Cas, pour quelque 
cause et sous quelque prétexte que se soit, recourir 
à un évêque ou wétropolitain, dont le siège serait 
établi sous une domination étrangère, non plus 
qu’à leursdélégués résidants en Franceou silleurs. 

Vous ne pouvez pas plus détruire, par votre 
seule puissance, une partie des pouvoirs, de la 
juridiction et du territoire d’une métropole 
ctrangère ou nationale, que vous ne pouvez, unir, 
supprimer ou créer des évêchés et des métropoles ; 
ais les sages précautions que la puissance 
civile elle-même a prise en France, pour prévenir 
l'influence nuisible d’une domination étrangère, 
vous apprennent quelles sont les formes qui 
peuvent rompre les rapports encore subsgistants 
entre quelques églises de France et celles des 
Etats voisins; et cea précautions, qui ne vous 
laissent rien à craindre, vous donnent le temps 
de prendre les nioyens réguliers qui peuvent 
remplir vos intentions. 

On serait disposé, prut-être, à croire qu'on 
n'usurpe point la puissance de l'Eglise, qui donne 
aux évêques et aux pasteurs leur mission, quand 
on désigne seuleinent le territoire dans lequel 
leur mission doit s'exercer. 

Il faut penser qu’il n'y a point de justice sans 
justiciables. Il en est de l’étendue déterminée de 
la juridiction ecclésiastique, comme de celle de 
la justice civile. Les tribunaux ont leur ressort, 
et ne peuvent pas étendre Jeur compétence sur 
les citoyens d’un autre territoire. C’est sur les 
fidèles que l'Eglise donne la juridiction, elle la 
donue sur les fidèles dans les limites d'un terri- 
toire fixe et déterminé. L'Eglise, à laquelle seule 
appartient le gouvernement spirituel, peut ainsi, 
seule, former les liens de correspondance et de 
subordination qui doivent unir les pasteurs et 
les fidèles. 

Telle était la nésessilé d’une juridiction épis- 
copale, fixe et déterminée, qu'on n’a pas voulu 
reconnaître pendant longtemps les droits des 
évêques qui n'avaient que le titre d’un diocè-e. 
On disait : Comment un évêque peut-il être 
censeur ou témoin quand il n’a personne à sur- 
veiller? Son uom seul indique l’action et la vigi- 
lance. Il faut qu'il renonce à son nom même 
d’évêque s’il ne participe pas à cette hiérarchie 
sacerdotale qui lui donne la puissance sur ceux 
qui doivent en faire la dispensation. Tel est le 
langage de Chalcédoine et CÉrReS Ces’ordina- 
tions ne furent d’abord établies que pour des 
diocèses conquis par les intidèles, durs l'espé- 
rance de les recouvrer ou d’v remplir une paftie 
le la mission évangélique. L'Eglise, dans la suite, 
a toléré les coadjuteurs pour aider les évêques 
que leur âge ou leurs infirmités reridaient moins 
propres aux soins du gouvernement. C'est une 
exce, tion qui ne détruit pas la loi. Les principes 
de l'Eglise sont toujours les mémes et c’est la 
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juridiction épiscopale dans un territoire fixe et 
déterminé, qui forme les relations des pasteurs 
et des fidèles de chaque diocèse, 

Nul évêque ne peut exercer sa juridiction sur 
un autre diocèse, et si vous vouliez créer ou sup- 

rimer des évéchés ct réunir des diocèses sans 

intervention des formes canoniques, une partie 

considérable des fidèles resterait sans évêques 
et l'administration de l'Eglise serait anéantie pour 
eux. 

On vous propose également d'unir et de sup- 
primer des cures, sans parler des formes cano- 
niques ; il est dit seulement que la désignation 
en sera faite au Corps législatif, par les assem- 
blées administratives, de concert avec les évé- 


ues. 

On sait qu’elle fut l’origine des paroisses ; elles 
furent établies par l'envoi des prêtres tirés du 
sein des églises principales. L'vêque les. en- 
voyait à leur destination, et fixait leur résidence. 
L'évêque était le juge des besoins des lieux et 
cette mission que Jésus-Christ a donnée au x pas- 
teurs des églises leur était transmis par la voie 
de l’ordination et de la collation épiscopale. Le 
titre des curés ne pouvait être conféré que par 
l'évêque ; et ce titre inamovible, ainsi que celui 
des évêques, ne peut être détruit que par une 
démission volontaire ou par jugement, ou par 
décès. La juridiction était donnée anx pasteurs, 
comme aux évêques, dans un territoire fixe et 
déterminé. 11 était dans l'esprit de l'ancienne dis- 
cipline de resserrer les liens des pasteurs et des 
fiièles. Un capitulaire, conforme aux canoos, dé- 
fendait aux curés, de peur de détourner les fidèles 
de leurs propres pasteurs, de recevoir en signe 
de communion des paroissiens étrangers. Ce sont 


les pasteurs ou leurs coopérateurs approuvés par | 


l'évêque qui doivent administrer le sacrement de 
la pénitence, dans leur paroisse. C’est le propre 
asteur ou celui qu’il délègue, dont la présence et 
es paroles doivent bénir les mariages. Ce sont les 
fidèles nés ou domiciliés dans chaque paroisse 
qui sont soumis à la juridiction de leurs pasteurs, 
et nul autre ne peut en auppléer les fonctions. 

A quoi servirait de resserrer les bornes des pa- 
roisses si les fidèles ne retrouvaient pas, dans 
une nouvelle division, des pasteurs qui leur ensei- 
gnent la parole sainte, qui les reçoivent dans le 
tribunal de la pénitence et qui leur dispensent 
le sacrement de mariage? Les pasteurs ne sont 
et ne peuvent être que ceux auxquels l'Église à 
donné la juridiction sur les fidèles, et c’est par 
cette raison même que la division des territoires 
ne peut point être établie, sans les formes et les 
procédures de la puissance ecclésiastique. 

Les évêques mêmes ne peuventuser de leur puis- 
sance qu'avec réserve et sagesse. Les conciles de 
Toulouse et de Meaux, dans le neuvième siècle, 
pe permettent aux évêques de créer de nouvelles 
paroisses, ou de diviser les anciennes qu'avec le 
conseil du chapitre , si les besoins du peuple 
l'exigent, et quand l'éloignement ou la difficulté 
des chemins en interdit l'approche aux femmvs 
et aux enfants. 

Telle est la disposilion du concile de Trente, 
admise par les concils provinciaux de l'Église 
de Froncé, sur la fin du selzième siècle, que les 
évêques auront soin pour le salut des âmes qui 
leur sont confiées de donner à chaque paroisse un 
pasteur propre et particulier qui puisse connaître 
ses parolssiens, et licitement leur administrer les 
sacrements. 

L'Église, en donnant des règles aux évêques, 
pour l'union et la suppression des cures, a Coti- 
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sacré l'indispensable nécessité de recourir à leur 
ministère; et quand on sollicite le concours de la 
puissance civile par la voie des lettres patentes, 
quand on provoque les arrêts des cours par des 
appels comme d’abus, ces lettres patentés et ces 
arrêts ont pour objet de maintenir l’exécution des 
canons et non d'en anéantir l'autorité. 

Les ordonnances solennelles d'Orléans et de 
Blois, données sur le vœu des Etats généraux, 
l’ordonnance de Melun, celles de 1606 et de 1629, 
ont reconnu le pouvoir des évêques. Il ne suffit 
pas de leur demander leur avis comme on de- 
mande celui des municipalités. C'est par devant 
eux que doit s'établir et se poursuivre la pro- 
cédure en cause de suppression et d'union. Ge 
sont les commissaires délégués par eux qui doi- 
vent faire l'information. Ge sont eux qui doivent 
prononcer le décret, et c'est leur décret qui con- 
somme l'union ou la suppression. 

Ce sont les formes, ce sont les pouvoirs de la 
puissance ecclésiastique qu’on vous pronose de 
détruire par les suppressions et les unions ordon- 
nées des évêchés, des métropoles et des cures. 
Ge sont les objets mêmes de la discipline ecrlé- 
siastique et les intentions de l’Église sur lesquelles 
on veut étendre l’exercice de votre puissance, 
quand on vous propose de supprimer de votre 
seule autorité les églises cathédrales. 

Nous l'avouons: nous éprouvons le plus sen- 
sible étonnement quand nous voyons disparaître 
ces titres antiques des églises-mères, dont les 
églises de chaque diocèse ont tué leur origine. 

Telle est la constitution des chapitres des égli- 
ses cathédrales, que leura fonctions consistent 
dans l'exercice des offices divins et des prières 
publiques, dans la participation aux conseils des 
évêques et dans le gouvernement des diocèses 
pendant la vacance des sièges. 

On ne trouve nulle part, dit votre comité, dans 
les joura de l’ancienne Eglise, des ministres qui 
n’ont pas d’autres fonctions que de réciler des 
prières en publie, et cependant votre comité ne 
se dissitwule pas que la prière est essentiellement 
le premier devoir de ceux qui sont chargés du 
soin des âmes. 

Ce n’est pas seulement le devoir des pasteurs, 
c’est celui de tous les fidèles. Comment peut-on 
faire un crime à des ministres de la religion, de 
donner l'exemple aux pasteurs et aux fidèles, du 
premier devoir que la religion leur impose? 

Qu'est-ce que la célébration des saints-mystè- 
res ? Qu'est-ce que les offices qui sont une partie 
essentielle du culte divin? Qu'est-ce que l’admi- 
nistration des sacrements ? Qu'est-ce que la religion 
tout entière sans la prière qui sollicite le pardon, 
la grâce et la récompense? Lisez l'Evangile, par- 
courez tous les monuments de l’histoire ecclésia- 
stique; c’est dans les premiers temps du christia- 
nisme, c’est dans les jours de la perkécution que 
les prières communes étaient ordonnées. Saint 
Epiphane mentionne les offices du soir et du 
rmuatin dans leséglises comme dans les monastères. 
Saint Basile parle de l’empressement des fidèles 
pour les chants de l'Eglise. Saint Ghrysostôme 
tablit les offices de tous les jours dans le clergé 
qui formait son presbytère. La principale fonction 
était l'exercice de la prière. Les prêtres de l'église 
principale se dévouaient à la récitation journa- 
lière des offices; et tel était l'esprit de l'Eglise, 
qu’elle refusait les rétributions à ceux qui n’assis- 
taient pas au chœur ét ne remplissaient pas les 
devoirs de leurs charges. Les lettres de Siloine 
Appollinaire nous apprennent que les évêques 
rassemblaient des ecclésiastiques pour réciter et 


728 


chanter tous les jours l'office divin dans l’église. 
La coutume en fut généralement établie dans un 
concile national qui comprenait les Espagnes et 
les Gaules. C’est la règle de Saint Chrodégand, 
qui fut pendant longtemps celle de tous les cha- 
pitres des églises cathédrales. Les chapitres alors 
élaient séparés des églises paroissiales; les oratoi- 
res s'étaient multipliés; les paroisses étaient for- 
mées dans les campagnes; les villes étaient par- 
tagées en paroisses; les conciles approuvèrent la 
règle de Saint Chrodégand, fixèrent l’ordre des 
heures canoniales et réglèrent les obligations des 
enanoines. 

Les Capitulaires de Charlemagne rappellent les 
préceptes de l'Eglise. Charlemagne et Pépin pro- 
tévèrent les soins des évêques pour établir l’uni- 
formité dans toutes les églises. La distinction des 
heures canoniales, récilées en public, est énoncée 
dans les instructions d Hincmar, archevêque de 
Reims. Ces heures étaient appelées canoniales 
parce qu’elles formaient la tâche propre des 
clercs compris dans la matricule ou le canon des 
églises cathédrales. 

Les plus anciens conciles imposent aux clers 
des églises l'obligation de réciter les oftices jour- 
paliers, et prouoncent les peines les plus graves 
pour puuir la négligence. Les derniers conciles 
provinciaux, convoqués dans les provinces de 
France et d’ltalie, après le concile de Trente, 
renouvellent les observations imposées aux égli- 
ses cathédrales, et rappellent les peines établies 
pour en assurer l’observation. 

Nulle coutume n’est plus ancienne dans l'Eglise. 
Nulle obligation n’est plus constamment mainte- 
nue; et les lois civiles, en veillant à l’exécution 
des peines cancniques, ont confirmé les lois des 
conciles et les usages des églises. 

Sans doute, il est possible que l'Eglise elle- 
même, attentive aux changements des disposi- 
tions générales puissent rendre les chapitres en- 
core plus utiles par des occupations actives et 
leur donner des obligations plus étendues. Mais 
il faut consulter l'Eglise, et il n’est pas possible 
que la puissance civile condamne et détruise ces 
établissements antiques et respectables, parce 
qu’ils se sont conformés à des règles prescrites 
pa l'Eglise dans tous les temps et dans tous les 

ieux. 

Leschapitresdeséglises principales n’avaient pas 
adopté, dans les cinq premiers siècles, la vie com- 
mune. Mais ils n’en étaient pas moins unis par la 
pratique commune des mêmes obligations. Ils 
formaient un corps, dont les évêques étaient les 
chefs ; ils partageaient avec les évêques les soins 
du gouvernement des diocèses; leur état conci- 
liait la subordination, la concorde et l'autorité. 
Les chapitres étaient composés, dans les premiers 
temps, de prêtres et de diacres. Les papes avaient 
leur presbytère et leur conseil comme les évé- 
ques des autres sièges, et les papes Sirice et 
Félix ont prononcé des sentences de condamna- 
tion et de déposition par le suffrage des prêtres 
et des diacres de leur église. Les évêques consul- 
taient le sénat ou presbylère qui les assistait 
dans les affaires et dans les cérémonies, et les 
conciles défendaient aux prêtres des églises de 
rien faire sans la connaissance et l'approbation 
de leurs évêques. Le troisième concile d'Orléans 
prive du titre de chanoine et des distributions 
du chapître tous les ecclésiastiques qui ne ren- 
draient pas l’obéissance à leurs évêques et l’assis- 
tance à leurs églises. Les prébendes des cathé- 
drales étaient déjà divisées. Les noms des 
archiprêtres et des archidiacres étaient connus. 
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Leurs devoirs ont été tracé par les conciles. Les 
conciles ont réglé la composition des chapitres 
comme leurs fonctions. Le concile de Trente à 
stipulé les cas dans lesquels les évêques ne peu- 
vent point agir sans leur consentement. On cite 
le concile de Trente, quoi qu'il ne soit pas reçu 
en France, parce que les conciles provinciaux 
tenus en France FR fin du XVI siècle, ont renou- 
velé les articles qui concernent la juridiction des 
évêques et des chapitres. Ge sont aussi les plus 
anciens conciles qui réglèrent les pouvoirs exer- 
cés par les chapitres pendant la vacance des 
sièges. C’est aux chapitres, comme conseils des 
évêques, que l'Eglise a transmis l'administration 
des diocèses après leur décès, et l'Eglise a pris 
toutes les précautions les plus sages, pour pré- 
venir les inconvénients d’une administration pas- 
sagère. Ce sont tous ces pouvoirs transmis et tous 
ces devoirs imposés aux chapitres par la voix de 
l'Eglise universelle, que votre comité vous pro- 
pose de leur enlever, par votre seule autorité. 
C'est leur constitution établie par les règles et 
les exemples des plus anciens évêques, par les 
canons des conciles depuis douze siècles, par 
les capitulaires, et par les lois et ordonnances 
de tous les temps, qu’on reuverse comme inu- 
tile à la religion et comme contraire à l’esprit de 
l'Eglise. 

Sans doute, il faut réformer lesabus; mais cene 
sont pas les règles et les institutions de l'Eglise 
qui sont les abus et qu'il faut réformer. Les lé- 
gislateurs peuvent les rappeler quand on les ou- 
biie, et non les détruire, et c’est le dernier.état 
autorisé par l'Eglise qui doit servir provisoire- 
ment de loi. Si les règles mêrnes ont des incon- 
vénients par le changement des circonstances, il 
faut provoquer l'autorité de l’Église, pour leur 
substituer un ordre de choses plus convenable aux 
dispositions générales. Il semble que les chapitres 
pourraient offrir dans leur sein un asile hono- 
rable, une retraite édifiante à des pasteurs courbés 
sous le joug du travail et du temps. Il est même 
possible que l'Egliseconfieaux chapitres le desser- 
vice de l’église cathédrale, devenue paroissiale 
sous la direction de l’évêque, sans borner sasur- 
veillance qui doit être la même pour toutes les 
paroisses de son diocèse. Ge ne sera pas l'évêque, 
surveillant universel de toutes les paroisses, qui 
sera le pasteur d’une seule paroisse. Ce ne seront 
point les vicaires d’uneseule paroisse qui, formant 
le conseil de l’évêque, exerceront une aulorité 
supérieure à celle de ses coopérateurs, dans l'ad- 
miuistration de chaque église; ce n’est pas une 
autorité purement civile qui pourra distribuer 
les rangs dans 1 Eglise, régler les fonctions pure- 
ment spirituelles, donuer ou retirer la juridiction 
ecclésiastique et s’attribuer enfia cette supré- 
matie que ne comporte point l'Eglise catholique, 
et quene peut point admettre la doctriue toujours 
saine etpure de l'Eglise gallicane. ; 

C’est avec cette même puissance absolue, in- 
dépendante, illimitée, que votre comité vous pro- 
pose de supprimer les litres des collégiales et de 
tous les bénéfices simples.Nouscomprenons quelle 
peut étre la convenance et l’utilité des suppres- 
sions des bénéfices qui ne donnent point de de- 
voirs à remplir ; mais il n’est pas possible d’ef- 
fectuer ces suppressions par la simple ordonnance 
de l'autorité civile, et nous pensons que la puis- 
sance ecclésiatique, instruite de vos vues, doit 
faire tout ce qui peut dépendre d’elle pour les 
concilier avec l’utilité de l'Eglise et le maintien de 
la religion. 

Il est un ordre de choses qui dépend également 
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de la sollicitude épiscopale, et que les évêques 
ne peuvent pas subordonner à la puissance ci- 
vile. Nous reconnaissons que l'établissement les 
séminaires ne peut pas se faire d’une manière 
utile, stable, sans le concours et la protection de 
l’Etat. Mais telle est la dépendance et la relation 
que les lois de tous les conciles ont établies entre 
les ecclésiatiques promusaux ordressacrés et leurs 
évêques de veiller sur leur vocation, leur con- 
duite et leurs études, qu’il est impossible que les 
évêques ne conservent pas leur autorité sur les 
séminaires. 

Les anciens conciles de Nicée, de Lardique et 
de Carthage, dans le sixième siècle, ne permirent 
pas qu’un évêque pôt admettre aux ordres sacrés, 
un clerc d’un diocèse étranger. Ce n’était que dans 
ue pressante nécessité que l'Eglise permettait la 
translation d'un clerc ordonné par un évêque et 
l'ordination établissait une relation et une dépen- 
dance qui ne pouvait plus être rompue que par 
le conseatement de l’évêque. Ua prêtre contrac- 
tait, par son ordination, le devoir de la résidence. 
Il devait l’obéissance à son évêque parce qu'il 
devait l'assistance à son église. On retrouve 
un concours unanime des conciles généraux et 
particuliers pour établir la résidence des clercs 
el l’obéissance à leurs évêques. Le premier con- 
cile de Narbonne les prive même de la commu- 
nion en cas de désobéissance à leur évêque. Le 
premier concile de Mâcon les menace de leur 
déposition : la stabilité des ecclésiastiques dans 
leur diocèse fut établie comme une loi par les con- 
ciles d’Aix-la-Chapelle, de Francfort et de Mayence, 
sous J’empire de Charlemagne, et fut regardée 
en le fondement de l'administration des dio- 
cèses. 

Votre comité vous propose de pourvoir à la 
nomination des titres, offices et emplois ecclésias- 
tiques dans des formes purement civiles, qui ne 
furent usitées et connues dans aucun siècle de 
l'Eglise. 

Les apôtres furent appelés par une vocation 
immédiate de celui qui les avait prédestinés à la 
conversion du monde. Le premier disciple, ad- 
mis à l’apostolat, fut élu par la voie du sort. Deux 
disciples avaient réuni les vœux des filèles. Le 
sort marqua la préférence. Quand les apôtres ont 
établi les évêques, ils ont choisi ceux dont la 
renommée annonçait les vertus ; et Saint Paul, 
écrivant à Timothée, exige les hons témoignages 
des fidèles. Quand les sièges furent établis, quand 
les métropoles furent formées, des usages diffé- 
rents se sont successivement introduits dans 
l'Eglise. Les élections étaient proposées au peuple 
par les évêques de chaque province pendant les 
cinq premiers siècles, et la confirmation apparte- 
nait aux métropolitains. Le droit des fidèles 
s’exerçait par le témoignage et par la récusation : 
c'est de là que vient la très ancienne formule 
encore usilée dans l'ordination des prêtres et la 
consécration des évêques pour provoquer la révé- 
lation des fautes et des irrégularités. C'était tou- 
jours en présence, c'était avec le suffrage du peu- 
ple qu'on procédait aux élections. Le peuple 
approuvait par ses acclamations ou réprouvrait 
par ses murmures. On demandait son approbation, 
on admettait ses refus. Saint Cyprien distingue, 

ar des expressions exactes, le consentement des 
évêques et le suffrage du peuple. Les conciles ont 
se nommé des évêques avec le suffrage 

u clergé et du peuple. Quand lesélections devin- 
rent une cause a troubles et d’agitation dans les 
villes, l'Eglise elle-même invita les empereurs à 
déterminer ce choix, pour maintenir ou rétablir la 
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paix. La surveillance des empereurs fut secondée 
par les conciles. Il y eut des églises dans lesquel!»s 
le clergé de la ville et le peuple élisaient trois 
sujets. Le métropolitain ou l’ancien évêque de 
la province décidait la préférence. En France, les 
évêques de chaque province, dans le sixième 
siècle, n’élisaient point sans la permission des 
rois. 

Souvent les rois prévenaient, par une recom- 
mandation, le choix des évêques ; souvent ils 
attendaient les élections. On voit par les actes des 
conciles de Leptines et de Soissons, que Carloman 
et Pépin avaient établi des églises épiscopales, par 
le couseil des évêques et des grandsdu royaume. 
Grégoire de Tours rapporte plusieurs nominations 
royales : tantôt les rois prenaient le conseil des 
évêques et des hommes puissants ; tantôt ils pro- 
tégeaient eux-mêmes les libres élections du peuple 
et du clergé. Enfin, on attribua l'élection des 
évèques aux chapitres des églises cathédrales. 
Telles sont les dispositions du testament de Phi- 
lippe-Auguste, de la pragmatique sanction de 
St-Louis, et du quatrième concile de Latran. Telle 
fut la forme des élections, en France, depuis le 
douzième siècle jusqu'au concordat. Le concordat 
attribue Ja nomination ou présentation au roi et 
la collation au pape. On sait pendant combien de 
temps le clergé, les parlements, les universités ont 
réclamé la liberté des élections. Ce n'étaient pas 
les anciennes élections, c'étaient celles des cha- 
pitres dont où demandait le rétablissement. On 
citait la pragmatique de St-Louis ; on rappelait la 
loi de Charles VII : ainsi les formes des élections 
des évêques ont varié dans les différents siècles 
et nous ne pensons pas qu'on puisse retrouver en 
aucun temps et dans aucune église la forme 
qu’on vous propose. 

C’étaient les fidèles qu’on convoquait aux élec- 
tions ; c’étaient les évèques de la province et du 
clergé de la ville qui donnaient leur consentement 
etqui demandaient ou recevaient le vœu du peuple. 
C'étaient pendant longtemps les rois dont la re- 
commandation était sagement respectée par les 
églises. C'était aux rois enfin qu’appartenait la 
nomination. 

Dans le projet qu’on vous propose, ce sont les 
mêmes électeurs qui doivent nommer les évêques 
et les membres des assemblées de départements. 
ües électeurs nommés eux-mêmes corame les re- 
présentants des citoyens dans l'ordre purement 
civil, et non de l’assemblée des fidèles. Les as- 
semblées de départements peuvent se composer 
en tout ou en partie de non catholiques. Il n'y 
aura peut-être pas un membre du clergé un seul 
évêque, parmi les électeurs, et ce sont ces élec- 
tions étrangères à l’Église qu’on présente comme 
conformes aux anciennes élections canoniques, 
faites par le peuple et le clergé. 

La nomination des cures avait formé, dans tous 
les temps, une charge principale de l'épiscopat. 
C'était une obligation bien us qu'un privilège 
des évêques de donner aux églises des pasteurs 
capables et vertueux, et les canons prononcent 
qu'ils doivent être promus par le jugement des 
évêques ; on n’en recevait pas moins le vœu des 
citoyens et les témoignages du peuple. La solli- 
citude des évêques né peut plus s'exercer sur les 
obligationsles plus importantes de leur ministère. 

C’est avec peine et regret que nous avons en- 
visagé, dans toutes les dispositions du décret 
proposé le désir unique et dominant de faire dis- 
paraître tous ces pouvoirs de lajuridiction épisco- 
pale. Que reste-t-il aux évêques, de cette juridic- 
tion qui leur fut transmise par la juridiction qui 
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leur fut transmise par la tradition de l'Église, par 
les décisions des conciles ct par la succession des 
apôtres ? Ils ne peuvent rien ordonner et rien faire 
que par le consentement des prêtres ou vivaires 
attachés au service de l'église cathédrale. On ap- 
peus de leur sentence, non à leur supérieur dans 
‘ordre hiérarchique, mais au synode diocésain. 
C'est par le synoile diocésain, et non par leur su- 
périeur dans l’ordre hiérarchique, que leurs sen- 
tences doivent être ronfirmées ou réformées ; 
leur juridiction est enchaînée par le concours de 
tous ceux eur lesquels elle leur fut donnée. Le: 
conciler, en associant le chanitre des églises ca- 
thédrales au conseil des évêques, avaient conservé, 
leur juridiction et leur supériorité. L’ordre en- 
tier, établi par les apôtres, par les conciles et 
par les coutumes unanimes de toute les églises, 
éprouve une entière et fatale révolution. Lvs 
évêques sont privés de leur autorité aur le clergé 
de leur diocèse ; les métropolitains perdent leurs 
droits sur leurs suffragants. La primatie est sans 
prééminenceet sans activité, et il ne peut v avoir 
de recours, en aucun cas, au chef de l’Église 
univergelle, dont l'Église reconnaît la primauté 
de droit divin, et dont le siège est le centre de 
l'unité catholique. 

C’est pour conserver l'unité dans sa foi, dans sa 
morale et dans ga discipline que l’Église catho- 
lique a admis ces degrés de la hiérarchie, qui (or- 
ment la communication successive de loutes les 
églises. P’est à l'église principale de chaque dio- 
cèse que s'attache, par une constitution commune, 
chaque paroisse etchaque église. C'estaux grandes 
métropoles, qui sesont divisées pour se reproduire 
else multiplier, que remontent les églises suffra- 
gantes sur lesquelles s’exercent leur juridiction, 
et c’est l'Eglise de Rome qui forme le centre de 
communion de toutes les églises. Voulez-vous 
savoir, dit Saint Cyprien, si vous êtes dans la com- 
munion et dans la foi ? regardez le centre de l’u- 
nié, l’église deRome, remontez, par une succession 
non interrompue jusqu’à Saiat Pierre, le chef des 
apôtres ; recherchez l’orgine des églises ou de 
celles qui en sont émanées, et conservez, avec 
l'Église, mère de toutes les autres, les mêmes liens 
qui réunissaient les apôtres entre eux dans les 
travaux de la mission évangélique. Ainsi, les fi- 
dèles de tous lex lieux, sont unis, dans leur ré- 
gime,comme dans leur foi, par une correspondante 
que le temps confirme et ne peut pas détruire. 
Chaque église prut compter celte succession d’é- 
glises de sièges et de pasteurs, qui remonte aux 
temps apostoliques. C’est par ces rapports tou- 
jours subsistants, de toutes les églises, dans les 
campagnes et dans les villes, que chaque évêque 
devivnt le témoin, de la foi de son diocèse, el 
c’est le concours de tous ces témoins établis par 
Jésus-Christ lui-même, qui maintient le règne de 
l'Evangile par la foi de la tradition et qui forme, 
dans les conciles, le jugement infaillible de l'É- 
glise universelle. Si vous brisez ces liens anti- 
ques de la hiérarchie de l'Église; si vous ne 
recourez point à l'autorité de l'Église pour entre- 
tenir les rapports des églises entre elles, nous ne 
recounaissons plus cette unité catholique qui 
forme l'empire de Jésus-Christ et la constitution 
de son Eglise. 

Nous ne pensons pas, sans doute, qu'on ne 

uisse apporter aucun Changement dans les re- 
Lots de l'Eglise gallicane avec toutes les autres 
Eutises, maisil ne faut pas confondre ce qui doit 
être dans la disposition de la puissance civile, 
avec ce qui ne depend que de la puissance ecclé- 
siastique, et nouscroirions manquer aux devoirs 
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les plus respectables pour nous, ai nous pouvions, 
insensibles aux vœux de la puissance civile, lais- 
ser subsister des règles sans convenance ou des 
usages dégénérés. 

On vous propose de tout détruire sans règles 
el sans formes. Pouvons-nous abandonner tous 
les droits de la puissance ecclésiastique ? Pou- 
vons-nous renoncer 8ans aucune iolervention de 
l'autorité de l'Eglise, aux lois établies par les 
conciles? Pouvous-nous concourir à vos décrets 
sans employer les for::es qui peuvent en rendre 
l'exécution régulière ? 

Nous voulons remplir, autant qu'il est en notre 
pouvoir, le vœu de l’Assemblée nationale pour la 
réformation des abus. Nous vous avons proposé ; 
nous vous proposons encore de consulter l'Eglise 
gallicane dans un concile national. C’est là que 
peuvent se réunir ceux qui doivent veiller au 
dépôt de la foi, et maintenir ou rétablir la disci- 
pline de l'Eglise gallicane. C'est là qu'instruits de 
vos désirs et de vos vues, éclairés par les con- 
naissances qui s'accroissent avec le temps, atten- 
tifs aux besoins de l'Eglise, et soigaeux d'étudier 
les dispositions des peuples, nous chercherons à 
concilier les intérêts de la religion, dont: nous 
sommes les déposilaires, avec ceux de l'Etat dont 
vous êtes les arbitres et les juges. 

Il ne faut ‘pas croire que la convocation d’un 
concile national soit nécessaire pour tous les 
objets proposés à la délibération de l Assemblée. 

On peut discuter et terminer, daus des conciles 
provinciaux, ou dans des conciles de deux ou de 
plusieurs provinces, ou par l'intervention du 
chef de l'Eglise, avec délégation sur les lieux, 8e- 
lon les formes usitées dans l'Eglise gallicane, de 
concert avec la puissance civile, les questions 
relatives à la division, augmentation et démem- 
brement des évêchés et des métropoles. IL est 
seulement nécessaire que les décisions des con- 
ciles provinciaux n’excèdent poiut Les limites des 
diocèses dont ils sont les représentants. 

On peut renvoyer les divisions à faire des 
cures et iles paroisses, ainsi que les suppressions 
des bénéfices simples et fondations ea litre, par 
devant les évêques et archevêques diocésains. 

Il est une grande partie d::8 objets du gouver- 
nement intérieur proposé à chaque diocèse, qui 
peut être réglée dans des synodes ; c’est par des 
ordonnances synodales qu’on peut diriger l'au- 
torité épiscopale, et prévenir tous les 1uconvé- 
aients des décisions arbitraires et variables. 

Mais nous avons peine à concevoir par quelle 
voie canonique on peut établir une forme nou- 
velle de nomination et d'élection des évêchés, et 
par quelle voie encore on peut changer les for- 
mes de la nomination et de la collation des cures, 
sans recourir à l'intervention d'un concile natio- 
nal ou du chef de l'Eglise universelle. 

Ou sent à quel point l'interversion des appels 
qui suivent ei qui forment même les degrés de la 
hiérarchie ecclésiastique, serait inadmissible 
dans une église unie à toutes les églises par le 
même régime et la méme communion, puisqu'il 
ep résulterait la dissolution même de cet ordre 
biérarchique sur lequel l'Église foude son gou- 
vernement, et la sépuration entière de l'Eglise 
de France avec le chef de l’Église universelle. 

Comment chaque évêque isulé dans son diocèse, 
pourrait-il changer ou détruire les rapports des 
communions de juridiction et de correspondance, 
établis avec les autres éulises et l'Eglise de Rome, 
dont le siège est le centre de l'unité catholique ? 
Il appartient à la sagesse de vos décrets de pré- 
venir ces fâcheuses discussions en respectant les 
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jus limites marquées par la religion et par la 
oi. 

C'est au concile national, revêtu de tous les 
pouvoirs, c'est au chef de l'Kglise univérselle à 
concourir avec les désirs et les vues de la puis- 
sance civile, pour établir dans toutes les églises 
de France une discipline uniforme saus altérer les 
principes fondamentaux de la discipline de l’E- 
glise ; pour entretenir l'accord des formes civiles 
et des formes canoniques, et pour conserver, de 
concert avec le roi et Les représentants de la na- 
tion, les rapports utiles et légitimes qui doivent 
unir l'Eglise de France avec l’Eylise uuiverselie. 

Nous sommes loin de nous opposer à vos désirs, 
quand nous vous proposons les seules formes qui 
puissent les remplir. 

Nous supplions avec les plus respectueuses ins- 
tances, le roi et les représentants de la nation 
de vouloir bien permettre la convocation d'un 
concile national, pour, en présence et sous les 
yeux des commissaires nommés par Sa Majesté, 
travailler eflicacement à la réformation des abus 
qui se sont glissés dans le clergé, et au rétablis- 
sement de la discipline ecclésiastique, et aviser 
aux moyens de concilier l'intérêt de la religion 
et le bien spirituel des peuples avec lus intérêts 
civile et politiques de la nation. 

Déclarant ne pouvoir participer en rien, par 
rapport à l'adoption du plan proposé, à des déli- 
bérations émanées d’une puissance purement ci- 
vile, qui ne peut s'étendre sur la juridiction spi- 
rituelle de l'Eglise, et notamment à celles qui 
tiendraient à supprimer, transférer, unir et dé- 
membrer, par la seule autorité de la puissance 
civile, des archevéchés et évéchés, à étendre ou 
resserrer les limites des diocèses, et par là mêne 
ôter aux diocésains leurs véritables pasteurs ; à 
changer les provinces ecclésiastiques du royau- 
me, en Ôlant aux métropolilains tout ou partie 
de leurs anciens suffragantset leur en attribuant 
que l'Eglise ne leur a pas donnés : attendu que 
ces chungements ne pourraient être valablement 
opérés que par la puissance ecclésiastique de 
concert avec l'autorité temporelle; 

À toute nouvelle circonscription des cures et 

aroisses du royaume, tout changement dans 
eurs limites anciennes, et tonte suppression et 
union de bénéfices à charge d’âmes qui seraient 
effectués par la seule autorité de la puissance 
civile, en demandant simplement l'avis de l'évé- 
que, ainsi que des assemblées administratives, 
au lieu de renvoyer les objets à l'archevêque ou 
évêque diocésain pour y procéder dans les formes 
canoniques, et en appelant toutes les parties in- 
téressées de concert avec l'autorité civile ; 

Atoules dispositions faites sans aucune inter- 
vention de l'autorité ecclésastique, portant ex- 
tioction et suppression -de tous les chapitres, di- 
gnités, canonicals, prébendes, demi-prébendes, 
chapelles, chapelleries, tant des églises cathé- 
drales que des églises collégiales, ainsi que des 
abbayes et prieurés en règle et en commende,et de 
tous bénéfices et fondations en titres ayant pour 
objet des offices et prières publiques, selon les 
vœux de l'Eglise, qui a toujours rgardé les éta- 
blissements consacrés à la prière publique, comme 
précieux à la religion, et comme un des moyers 
efficaces pour attirer sur les empires les faveurs 
et les bénédictions du ciel, ainsi qu'à celles qui 
tendent à priver les chapitres des églises cathé- 
drales et métropolitaines, de la juridiction épis- 
copale qu'ils exercent de toute ancienneté, pen- 
daut la Vacance des sièges, pour créer dans l'Eglise 
dé nouveaux corps que l'Eglise n’a point établis 
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et leur attribuer cette juridiction spirituelle qu’ils 
ne peuvent tenir que de la puissance de l'Eglise; 

À loutes dispositions tendant, soit à dépouil- 
ler, sans aucun concours de la puissance ecclé- 
siastique, les évêques du droit de conférer les 
cures de leur diocèse, qu’ils ont exercé de loute 
antiquité et qui forme uoe des charges principales 
de l’épiscopat; soit à introduire, à l'égard ds ar- 
chevéchés et évéchés, une forme d'élection es- 
sentiellement différente de celle qui avait lieu 
dans les premiers siècles du christianisme, et à 
laquelle ne participeraient ni les évêques de la 
province, ni le clergé du diocèse, ni le corps 
même des fidèles, qu’on ne saurait regarder 
comme représentés dans l'ordre de la religion, 
par des assemblées purement civiles, bien moins 
encore par des assemblées qui peuvent être com- 
posées «le non catholiques en tout ou en partie; 

A toute disposition qui priverait les archevé- 
ques et évêques, juges essentiels el nécessaires de 
la vocation des sujet qui aspirent aux ordres 8a- 
crés, du choix et de la révocation des supérieurs 
et directeurs des séminaires de leurs diocèses ; 

A toute disposition qui, anéantissant les degrés 
d'appel établis dans l'Eglise, et renversant les 
principes fondamentaux de la juridiction ecclé- 
siastique, constituerait le syno.le diocésain juge 
d'appel et en dernier ressort, de son évêque et le 
synode métropolitain juge d'appel et en dernier 
ressort, de son archevêque ; 

A toute limitation qui ne serait pas établie par 
l'autorité de l'Eglise, de la juridiction purement 
spirituelle que les archevêques et évêques ont 
reçue de l'Eglise et dont la puissance civile ne 
peut les dépouiller en tout ou en partie ; 

A toute disposition tentant à détruire les rap- 
ports de l'Eglise gallicane avec le Saint-Siège, 
comm centre de l’uni'é catholique, et générale- 
ment à toutes dispositions qui tendraieut à déna- 
turer le gouvernement de l'Kglise, à détruire 8a 
hiérarchie, et à porter atteinte aux droits essen- 
tiels de ses pasteurs; 

Ea demandant, pour tous les objets spirituels, 
le recours aux formes canoniques, et pour les 
objets mixtes, le concours de là puissance ecolé- 
siastique et de la puissance civile. 


M. le Président lève la séance àtrois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ GOUTTES. 


Séance du samedi 29 mai 1790, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soit par 
M. l'abbé Goutites, ex-président. 


Un de Messieurs les secrétaires fait part à l'As- 
semblée desdifférentes adresses du jour, dont le 
détail suit : 

Adresses des assemblées primaires des canlong 
de LaRochelle, d'Hérisson, département d’Allier ; 
dela ville de Saint-Mihiel, de celle de Ganvuat, de 
Florensac, département de l'Héraut ; de Vaidœu- 
vre, département de l’Aube ; de Foix, départe- 
ment de l’Ariège; de Garhaix, département de 
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Finistère ; de Pleurs ; de la ville de la Ferté-Gau- 
cher, département de Seine-et-Marne, qui de- 
mande un tribunal de district ; enfin, du Bourg- 
Argental, département de Rhône-et-Loire, qui a 
formé une fédération pour n’ètre jamais désuni, 
et maintenir de tout son pouvoir l’ordre et la 
tranquillité publique. 

Toutes ces assemblées primaires ont consacré 
les premiers momentsde leur existence à présen- 
ter à l’Assemblée nationale l'hommage d’une 
adhésion absolue à tous ses décrets, et d’un dé- 
vouement sans bornes pour en maintenir l’en- 
tière exécution. 

Adresses des gardes nationales de la commu- 
nauté d’Allan-en-Dauphiné, de la ville d'Orange ; 
de celle de Saint-Ainbroix, au département du 
Gard, de celle de Cherbourg, etde lacommunauté 
des Baux, qui, de concert avec tous les autres 
habitants, ont prêté, avec transport, le serment 
civique. La plupart expriment la plus vive indi- 
gnation contre la déclaration d'une partie de 
l’Assemblée nationale, et contre tous autres 
écrits qui tendent à affaiblir le respect et la con- 
fiance dus à ses décrets. 

Adresse des officiers municipaux ethabitants du 
bourg de Fétieux. Indépendamment de leur con- 
tribulion patriotique, qui s'élève à la somme de 
2,356 livres, ils font don du produitdes impositions 
sur les ci-devant privilégiés. Elle demande la per- 
mission de vendre une partie de ses bois sapins, 
pour la somme de 1,200 livres dont 800 livres se- 
raientappliquées à l’acquitdesesdettes,eL400 livres 
déposées sur l’autel de la patrie. Ils sollicitent en- 
core un établissement de foires et marchés. 

Adresse de la communauté de Valbonnois, dé- 
partement de l'Isère, qui, après avoir abandonné 
à la nation un capital sur les Etats du roi, de la 
somme de 6,000 livres en sus de la contribution 
patriotique, offre d'acquérir tous les biens ecclé- 
siastiques situés dans son canton. 

Adresse des communautés qui composent le 
canton de Gerisiers ; elles demandent d'être réunies 
au district de Sens. 

Adresse de la ville de Corbeil, qui dénonce la 
délibération incendiaire de la ville de Nîmes. 

Adresse des municipalités et des troupes patrio- 
tiques du canton de Geronde en Albret, qui ont 
prêté avec solennité le serment civique. 

Adresse des habitants du Mayet-d'Ecolle, et de 
la communauté de Saint-Albin, contenant le don 
patriotique du produit des impositious sur les ci- 
devant privilégiés. La communauté de Saint-Albin 
supplie l’Assemblée de l'autoriser à l'emprunt de 
2,000 livres pour armer sa garde nationale. 

Adresse des officiers du régiment royal suédois, 
eu garnison à Valenciennes. Justement indignés 
contre un journal de Paris, intitulé : Le Révi- 
seur, Ou esprit des journaux, qui accuse ce régi- 
ment de n'être pas ami de la Constitution, et de ne 
vouloir pas faire cause commune avec les autres 
régimeuts français qui composent la garnison, ils 
repoussent viciorieusement cette calomnie par 
des certificats authentiques délivrés par les offi- 
ciers municipaux, la garde nationale et les régi- 
ments français. 1ls déclarent, en face de la nation, 
qu'ils sout pénétrés d’un saint respect pour tous 
les décrets de l’Assemblée nationale sanctionnés 
par le roi, et qu'ils se croient irrévocablement liés 
par le serment civique, que leurs cœurs ont prêté 
en même temps que leurs bouches. 

Adresses de la garde nationale de la ville 
d'Angoulême, des officiers municipaux et de la 
légion patriotique de la ville de Pamiers, qui 
expriment l'indignation douloureuse qu’a excilé, 
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dans tous les esprits la déclaration d’une partie 
de l’Assemblée nationale, déclarent hautement 
qu’ils regardent comme ennemis de la nation 
ceux qui, par des conseils pernicieux, par des 
écrits, des complots ou des protestations, cher- 
chent à soulever le peuple contre les décrets de 
l’Assemblée nationale, et qu'ils verseront jusqu’à 
la dernière goutte de leur sang pour les faire 
exécuter. 

Adresse de la ville de Chablis, qi adhère de 
toutes ses forces aux décrets de l’Assemblée, et 
notamment à celui qui proroge la session jus- 
qu’à la fin de la Constitution; elle demande un 
tribunal de district. 

Adresse de la ville de Magnac-Laval; elle sup- 
plie l’Assemblée de l’autoriser à convertir en at- 
telier de charité les sommes destinées pour la 
réparation et construction de ses cheinins. 

Adresse de la nouvelle municipalité d’Aleth en 
Languedoc ; elle demande que le siège de l’admi- 
nistration ecclésiastique du départementde l'Aude, 
et du tribunal du district, soit placé dans cette 
ville. 

Adresse de la municipalité de Seissan en 
Guienne; elle se plaint de ce que le curé de la 
paroisse n’a pas voulu chanter le Te Deum en 
actions de grâce de la nouvelle Constitution, parce 
que l'archevêque d’Auch ne lui en a pas donné la 
permission. 

Adresses des gardes nationales de la commu- 
naulé de Mortaigne, et de la ville de Partenay en 
Poitou, qui ont prêté le serment civique entre 
les mains des officiers municipaux. - 

Adresse d'adhésion de la garde nationale de 
Saint-Antonin, près de Montauban, autorisée par 
les officiers municipaux. À 

Adresse de la ville de Bourg-sur-Dordogne, qui 
témoigne à l’Assemblée nationale sa vive recon- 
naissance pour ses précieux travaux, et s'exprime 
d’une manière très énergique contre les ennemis 
de la Coostitution : elle offre en don patriotique 
les six derniers mois d'imposition des ci-devant 
privilégiés de 1789; elle invite aussi les commu- 
pautés de sa juridiction à imiter son exemple. 

Adresse de la communauté de Saiot-Ciers de 
Canesse, de la juridiction de Bourg-sur-Dordogne, 
qui adhère à tous les décrets de l’Assemblée : elle 
offre les six derniers mois d'imposition des ci- 
devant priviligiés de 1789, et témoigne ses regrets 
de ce que ses moyens n’égalent pas ses dispositions 
pour venir au secours de la patrie. 

Adresse de la communauté de Genon et la Bas- 
tide : elle offre en don patriotique les six der- 
niers mois d'imposition des ci-devant privilégiés 
de 1789 ; elle demande de partager avec la ville 
de Bordeaux le péage de son pont, pour former 
un revenu à sa communauté, et prie l’Assemblée 
de renvoyer sa demande au département, pour 
qu’il donne son avis sur les motifs de sa réclama- 
tion. 

Adresse des gardes nationales de la Roche-des- 
Arnauds, Pellautier et autres lieux formant un 
canton dans les Hautes-Alpes, de la municipalité 
d'Ubsac-sur-Vienne, decelle de Verneuil-lès-Perche, 
et des citoyens de la communauté d’Aubial, près 
Aigueperse en Auvergne, contenant félicitation, 
remerciement des travaux de l’Assemblée, et in- 
vitation à les continuer, Les citoyens d’Aubial 
offrent en don patriotique la contribution des ci- 
devant priviligiés. 

Adresse du conseil général de la commune et 
troupes patriotiques de la paroisse de Fouque- 
brune, département de la Charente, contenant 

! improbation d’une déclaration contraire au décret 
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du 13 avril, tendane, sous le prétexte de la reli- 
glon, à renverser l'espoir de la nation. 

Delibération du conseil général de la commune 
de Vic-le-Gomte, du 23 de te mois, contenant 
soumission d'acheter pour 150,000 livres de biens 
nationaux. 

Délibération du conseil général de la ville de 
Crest, du 9 de ce mois, contenant invitation fra- 
ternelle aux citoyens de Nîmes à revenir de leurs 
erreurs. 

Délibération du chapitre deSaint-Pierre et Saint- 
Chef de la ville de Vienne, du 13 de ce mois, con- 
tenant désaveu de l'adhésion supnosée de leur part 
à la déclaration d’une partie de l’Assemblée natio- 
nale concernant la religion, et témoignage de sou- 
mission aux décrets de l’Assemblée, à laquelle 

est jointe un acte de dépôt fait entre les mains 
des officiers municipaux de ta même ville, d’une 
expédition de cette délibération. 

Adresse des militaires-citoyens et citoyens-mi- 
litaires de la ville de Rennes, qui, avec le con- 
cours de la municipalité, fontun pa°te fédératif, et 
jurentsur leurs armesetleurhonneurdemaintenir 
de tout leur pouvoir la Constitution, de demeurer 
constamment unis, de dénoncer et réprimer tous 
actes illégaux qui compromettraient les droits et 
l'utilité commune : de plus, ils yinvitent toutes les 
genie nationales à contracter de semblables fé- 

érations, pour les confondre ensuite en une, ne 
doutant pas que les troupes de ligne n’y concou- 
rent comme ontconcouru au présent acte les y 
ments d'Artois infanterie, Orléans dragons, les 
détachements des régiments de l’Isle-de-France et 
Lorraine, la maréchaussée et les chefs de tous ces 
£orps. 

Adresse dela municipalité de la ville de Pontoise, 
contenant l’improbation la plus formelle et la 
pie énergiquement motivée de la prétendue dé- 
ibération des citoyens catholiques de la ville de 
Nimes. 

Adresse de la municipalité de la ville de Jauzé, 
qui exprime sa reconnaissance pour les décrets 
de l’Assemblée nationale, et sa promesse d’em- 

loyer tous les moyens possibles d’en assurer 

"exécution. " 

Adresse de la municipalité de la ville de Bernay, 
contenant avis que les religieux des trois maisons 
qui sont dans son enclave, sortiront de leurs 
cloîtres dès qu'ils pourront recevoir les moyens 
de leur subsis'ance, et que la commune fera ses 
efforts pour acheter les biens dont ils jouissaient. 

Autre adresse de la même commune de Ber- 
Day, contenant dénonciation de la prétendue 
de béraiion des citoyens catholiques de la ville 
de Nîmes, dénonciation qui est faite en termes 
très énergiques. À 

Soumission de la municipalité de Crépy, en 
Laonnois, d'acquérir des biens nationaux pour 
230,000 livres. aires 

Adresse de l'assemblée primaire du canton de 
Pujols, district de Villeneuve, département de 
Lot-et-Garonne, dans laquelle, comme partie 
intégrante du souverain, elle accepte la Consti- 
lution, et charge ses représentants de concourir 
à son achèvement. 

Délibération du conseil général de la com- 
mune de Chälon-sur-Saône, contenant soumis- 
sion d’acheter des biens nationaux pour six 
millions. #Q 

Adresse des officiers municipaux de la Va- 
lette, contenant remerciments à l’Assemblée et 
adhésion à ses décrets. À s 

Adresse de la commune de la ville de Riom, 
contenant dénonciation d’une prétendue délibé- 
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ration des citoyens catholiques d'Uzès, et des 
principes qui font agir les ennemis de la Consti- 
tution, lorsqu'ils se couvrent du voile de la re- 
ligion ; contenant, de plus, désaveu de ce qui à 
été fait, en son nom, contre les vrais principes de 
la Constitution. Cette commune fait, au reste, 
don de la contribution des ci-devant privilégiés 
pour 1789, et elle annonce que sa contribution 
patriotique arrive à plus de 137,000 livres, ct 
le se soumet à acheter pour quatre millione 
de biens nationaux. 

Adresse de l'assemblée électorale du départe- 
ment de Loiret, où sont exprimés les sentiments 
les plus patriotiques et l'adhésion plus for- 
melle aux décrets de l’Assemblée. 

Adresse des curés de l’archiprêtré de la Côte- 
Saint-André en Dauphiné, dans laquelle ils dé- 
clarent regarder come traîtres et ennemis de 
la patrie ceux qui, par des protestations, signu- 
tures et autres moyens, s’opposeraient à la 
Constitution, et promettent de la soutenir par 
leurs exhortations et leurs exemples. 

Adresse des curés du canton de la Pacaudière, 
diocèse de Clermont-Ferrand, semblable à la 
précédente. É 

L'Assemblée ordonne que l’adresse de Riom 
sera honorablement mentionnée dans son pro- 
cès-verbal. 

Elle ordonne l'insertion, dans le procès-ver- 
bal, de l'assemblée électorale du Loiret, de celle 
des curés de la Côte, et de celle des curés de la 
’acaudière, dont la teneur suit : 


ADRESSE DE L'ASSEMBLÉE ÉLECTORALE DU LOIRET. 


« Messieurs, les membres de l'assemblée élec- 
torale du département du Loiret, fermement 
unis d’esprit et d’intentions, n’ont pas cru devoir 
se séparer sans vous offrir, au nom de leurs 
cantons respectifs, un gage assuré de leur grati- 
tude et de leur profond dévouement. 

« Chargés de cet honorable emploi par une 
délibération expresse, nous venons déposer dans 
votre sein l'hommage respectueux d’une portion 
de l'empire français, et ses vœux fortement pro- 
noncés pour le succès de vos travaux, pour 
l’accomplissement et le maintien de cette heu- 
reuse Constitution sur laquelle doit reposer la 
félicité publique. 

« Vous touchez presque au terme de la car- 
rière laborieuse dont vous avez mesuré l'étendue 
sans en être épouvantés : votre sugesse et votre 
courage ont su triompher des dangers et des 
obstacles dont elle a été semée. Dejà sur les 
remparts renversés du despotisine et des abus de 
l'ancien régime, vous avez arboré l'élendard de 
la liberté. Cependant au momeut où vous allez 
faire jouir les Français des doux fruits de votre 
victoire, vos ennemis, les ennemis de la liberté 
et du bien public, semblent redoubler d'activité. 
Blessés dans leur orgueil et dans leurs intérêts 
personnels, ils grossissent leur parti de tous ceux 
que votre main imparliale a frappés de la même 
réforme. Des hommes que de grands devoirs 
obligent à de grandes vertus, et qui, sous peine 
du mépris public, doivent l'exemple du désin- 
téressement, de la modération et de l'humilité, 
goufflent eux-mêmes l'esprit de révolte et de di- 
vision dans quelques provinces : on äiguise ou- 
vertement le poignard du fanatisme; et, afin 
d'abolir ce que vous avez établi pour le bonheur 
de tous, ces hommes pervers ne se proposent 
rien moins que de détruire ce beau royaume, 
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au péril des’ensevelir eux-mêmes sous ses ruines. 
« Voilà donc ce que cherchent les adversaires 
de la Révolution, avec leurs vains sophismes, 
leurs déclamations, leurs affreux comhlots! Ils 
prétendent substituer les ténèbres du dixième 
siècle aux lumières du nôtre; ils veulent essayer 
encore ce glaive meurtrier dont l’ambilion arma 
trop longtemps les mains superstitieuses de nos 
pères; ils se flattent peut-être aussi de faire 
mouvoir avec succès, contre votre sublime ou- 
vrage, les ressorts d’une perfide politique. 

« Mais, quelle erreur ! que peuvent les efforts 
de quelques âmes viles et corrompues contre le 
concert unanime d'opinions, de volontés et de 
moyens d’un peuple qui a juré d’être libre ? Elles 
auront, il est vrai, le cruel avantage de rougir 
la terre du sang de quelques malheureuses vic- 
times; elles pourront, à force d'excès et de té- 
mérité, attirer sur des têtes qui leur seront dé- 
vouées, la violence d’une multitude irritée, avoir 
le droit de crier au crime, au désordre, à l'anar- 
chie. Ces desseins odieux et sanguiuaires n'é- 
chappent point à la vigilance des bons Français ; 
ils les aperçoivent avec horreur, et s’affermissent 
de plus en plus dans la constante résolutivn de 
tout oser pour en auéantir les coupables effets ‘les 
millions de bras sont armés pour la cause com- 
mune. La France pré-ente un vaste camp où des 
légions citoyennes de tous les cantons, de loutes 
les provinces, sont liées par les mêmes intérêts, 
la même ardeur, les mêmes serments : elles 
sont déterminées à mourir avant de voir la 
France rendue à ses anciens abus, gémir sous 
le despotisme des tyrans avides et hautains qui 
espèrent encore la remettre sous le joug. 

Les droitsdel’hommesontenfiuconuu:, on leslit 
danstousles cœurs; et nulle puissance humaine ne 
peut captiver ce sentiment lorsqu'il est universel, 
lorsqu'il est inspiré par la nature et justifié par la 
raison. Instruits par une triste expérience combien 
sont inutiles et funestes ces guerres désastreuses 
dont la religion ne fut jamais quele prétexte, nous 
distinguerons soigneusement ce qui, dans le culte 
religieux, doit être soumis à l'autorité civile, et 
nous applaudirons toujours, Messieurs, aux me- 
sures que votre prudence vous dictera pour rap- 
peler les ministres de ce culte à leur devoir et 
aux bonnes mœurs. 

« Le peuyle français languissait depuis trop 
longtemps sous les restes d’un gouvernement 
absurde et oppresseur : le moment élait venu de 
Jui donner un rang honorable parmi les nations 
que d’heureuses circonstances avaient appelées à 
Ja liberté. Déjà, Messieurs, grâce à vos généreux 
soins, la France a laissé loin derrière elle ses ri- 
vales; une Constitution sage, fondée sur les bases 
immuables de la justice, s'élève au milieu de 
Dous sous un appareil aussi simple qu’imposant ; 
le monde entier la contemple avec surprise; les 
despotvs s’en effrayent; les peuples l’admirent, 
et bientôt elle va leur servir de modèle. 

« Accélérons, s’il est possible, par nos vœux, 
l’époque de cette belle Révolution qui doit faire 
du geure humain une immense famille. Jusqu'ici 
ce grand projet n'avait été que le songe séduisant 
des philosophes et des amis de l'humanit“ : à 
vous, Messieurs, élait réservée la gloire de le 
réaliser. Jamais plus sublime entreprise n'immor- 
talisa des homtnes, et ne leur mérita les louanges 
et les béndiclions de leurs semblables, Ge tribut 
sb la postérité vous réserve, est surlout une 

elle pour nous, qui, témoins et objets de vos 
nobles travaux, seront les premiers à enrecueiliir 
les précieux avantages. 
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« Agréez donc, Messieurs, l'expression fidèle de 
notre reconnaissance et de la plus entière adhésion 
à vos décrets. Ce témoignage public de nos sen- 
timents a droit de vous intéresser, puisqu'il porte 
l'empreinte de cette liberté que nous tenons de 
vous, et qu’il en est le plus légitime usage. 

« Nous sommes avec respect, Messieurs, vos 
très humbles et très obéissants serviteurs. 

« Les commissaires de l'assemblée électorale du 
département du Loiret, 


« Signé : HUET DE FROBERVILLE, LOMBARD 
DE LA CHAUX, DE COINCEY, président. 


« À Orléans, le 27 mai 1790. » 


ADRESSE DES CURÉS DE L'ARCHIPRÊTRÉ DE La CÔTE. 


« Nous soussignés curés de l’archiprétré de la 
Côte Saint-André en Dauphiné, du diocèse de 
Vienne, assemhlés pour la distribution des saintes 
huiles; à la suite d’un diseours fraternel et patrio- 
tique, pénétrés de la sagesse et de l'importance 
des décrets de l’Assemblée nationale, avons déli- 
béré de r'garder comme traîtres et ennernis de la 
patrie, ceux qui, par des protestations, signatures 
ou autres moyens, s’opposeraient à la nouvelle 
Constitution; y adhérons de cœur et d'esprit, et 
promettons, par nos exhortations et nos exemples, 
autant qu’il Sera ea notre pouvoir, d'y coopérer. 
Prions M. l’archiprêtre du canton d'envoyer extrait 
du présent à Nosseigneurs de l’Assemblée natio- 
nale. Ce 17 mai 1790; et ont sigué BouLLU, curé 
d’Aydoche; LABASTIE, curé du Mottier ; RAVAREIN, 
curé de Lafrette; BoULLU, curé du grand Lemps; 
LIORAT, curé de Champier et Nantoin; CHARVET, 
curé de Saint-Hilaire; VACHON, curé de Longecha- 
nat; SERVONAT, curé de Penol et Pajay; PIoN, 
vicaire de Nantoin; DURAND, curé de Bevenais; 
Durruc, vicaire de Lemps; DESPLAGNES, diacre; 
PERRIN, curé de Gillonay; BERLIOZ, curé de la 
Côte; ROCHER, vicaire de la Côte; MoLLET, vicaire 
de Balbin; BOUVIER, curé d'Ormacieux; MORAND, 
curé de Commelle et Balbin; Mivor, curé de 
Semons; FOUILLU, curé d’Arzay; DE FINAILLE, 
curé de Bossieux: BaDIN, curé de Saint-Didier ; 
RosteR, curé de Flachères; PASCAL, archiprêtre. » 


ADRESSE DES CURÉS DE LA PACAUDIÈRE. 


« Nosseigneurs, à la vue de vos grands et 
immortels travaux qui vont assurer le bonheur 
de tous les Français, nous nous empressons de 
vous payer le tribut (le notre reconnaissance et 
celui de notre admiration. Que d’autres vous 
ayant transmis les mêmes sentiments dans des 
alresses préparées avec plus d'art que la nôtre, 
nous ne leur envions pas cet avantage : il en est 
un plus digne de notre ambition, celui de dis- 
puter de patriotisme avec eux. Et pourquoi 
n’aurions-nous pas celte vanité ? Aujourd hui 
que nous avons une patrie, il nous est bien 
doux d’en prêcher le saint amour autant par nos 
exemples que par nos discours ; et tous osons 
nous flatter de ne le céder à personne dans notre 
zèle patriotique. Respecter vos sages décrets, 
adhérer à tous sans exception, c'est l'hommage 
que nous leur rendons. Les méditer, les expli- 
quer, en propager la connaissance dans uos 
campagnes, c’est l'exemple que nous donnons. 
Livrer à l'indignation publique, et regarder 
comme traîtres à la patrie tous curés, qui, sous 
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le faux prétexte de la religion, adhérent ou 
adhèreront à la protestation du 13 avril, c’est 
l'opprobre dont nous les “ouvrons. 

« ILest, Nosseigneurs, il est un nouveau traité 
qui caractérise uotre zèle : c’est notre vive et 
sainte ardeur à supplier le souverain arbitre de 
nos jours d'écarter loin des vôtres, si utiles à la 
régénération de l'Etat, tous les dangers qui pour- 
raient les menacer. 

« Au presbytère de Changy, près la Pacau- 
dière, jour de conférence, ce 25 mai 1790, par 
nous curés SOussignés, 


BARGHON, curé de Saint-Martin-lès-Traux ; 
SEGEL, ancien curé de Lavey, MAISTRE, 
curé de la Pacaudière; VIGIER, vicaire 
de Saint-Bonnet; VEDRIÈRE, vicaire de 
de Grozet et de la Pacaudière; LOCHE, 
curé d’Ambierle ; CHARLES, Curé de 
Saint-Bonuet Desgnares ; LESLY, curé 
de Sail - lès-Châteaumorand ; BEAU- 
CHAMP, curé d’Arson; LACROIX, curé 
de Saint-Pierre-Laval; BRERARD, curé 
de Vivans, Allier, curé de Changy; 
Vallar, prêtre; JoLLy, vicaire de Sail. 


M. l'abbé Royer, secrétaire, donne lecture 
du procès-verbal de la séance de jeudi soir. Il 
est adopté. 

Il est fait lecture d’une délibération du con- 
seil général de la commune d’Agen, relative à ce 
qui s’est passé entre celte municipalité et celle 
de Montauban, à l’occasion des troubles arrivés 
dans cette deruière ville : l’Assemblée renvoie 
ces pièces à son comité des rapports, déjà chargé 
de cette affaire, et cependant elle charge son 

résident d'écrire à la municipalité d’Ageu pour 
ui témoigarr sa satisfactiou de la conduite 
qu'elle a tenue. 


M. le Président fait part à l'Assemblée 
d’une lettre du curé et des marguilliers de la pa- 
roisse de Saint-Germnain-l’Auxerrois, dans l'en- 
clave de laquelle elle tient ses séances ; par cette 
lettre, les meinbres de l’Assemblée sont iuvités 
à assister le jour de la Fête-Dieu, à la procession 
perse L'Assemblée, par acclimation, charge 

. le président de faire savoir aux curés et aux 
marguilliers de Saint-Germain-l’Auxerrois, que 
l’Assemblée se readra en corps à la procession. 


M. le baron de Menou rend compte des 
troubles arrivés dans la ville de Tours où le 
peuple a voulu obliger les officiers municipaux à 
taxer le prix des grains au-dessous de leur va- 
leur. actuelle. Le peuple, ameuté par quelques 
sédilieux, s’est porlé à des excès qui ont forcé 
les officiers municipaux à proclamer la loi mar- 
tiale. Les milices nationales, les troupes de ligne 
et la maréchaussée réunies sont parvenues à 
dissiper les attroupements et à arrêter les mo- 
teurs de la sédition. 


M. le baron de Menou, au nom de tous les 
députés de la Touraine, propose un projet de dé- 
cret qui est adopté en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, informée par le pro- 
cès-verbal de la municipalité de Tours, du 26 de 
ce mois, el par son alresse du 27, de l’émeute 
qui a eu lieu au marché de Tours, ledit jour 26, 
pour forcer les marchands qui y avaient apporté 
des grains à les livrer au-dessous du prix cou- 
rant,etque, dans les paroisses circonvoisines, on 
cherche à apporter des obstacles à la libre cir- 
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culation des grains dans le royaume; que les 
officiers municipaux de Tours ont été insultés 
et assaillis de pierres, même dans l'instant où ces 
excès les ont forcés de publier la loi martiale : 
« L’Assemble nationale, approuvant la coaduite 
de la municipalité de Tours, leur recommande 
de continuer à prendre les mesures les plus acti- 
ves pour assurer à Ceux qui approvisionnent Îles 
marchés aux grains, liberté, sûreté et protec- 
tion. Au surplus, en persistant daus ses décrets 
rendus les 29 août, 18 septembre et 5 octobre 
deraiers, relatifs à la libre circulation des grains 
dans le royaume, decrète que le roi sera sup- 
plié de faire défendre à toutes personnes d'exiger 
que le prix des grains soit taxé, à peine, par les 
contrevenants, d'être poursuivis et punis suivant 
la rigueur des lois; ct de faire donner des ordres 
pour que les auteurs et instigateurs de l’émeute 
dont il s’agit soient poursuivis. » 


Une députation du district de l'Oratoire est 
annoncée,admise et entendue.Les députés offrent, 
de la part de leurs concitoyeus, le don patriotique 
de leurs.boucles d'argent et autres effets. 


. M. le Président leur témoigne la satisfac- 
tion de i’Assemblee, qui leur accorde l'honneur 
d'assister à sa séance. 


L'Assemblée admet et entend de même les 


| députés du butaillon des Jacobins Saint-Domini- 


que. Le discours qui est fait par l’un deux et la 
réponse de M. le président, sont applaudis; l’As- 
sexblée ordonne l’insertion au procès-verbal, el 
l'impression de l’un et de l’autre. 

La Leneur des deux discours suit : 


Discours du bataillon des Jacobins Suint- 
Dominique. 


« Nosseigneurs, le bataillon des Jacobins Saint- 
Dominique a l'honneur de vous présenter l'hom- 
mage de sa reconnaissance pour vos décrets, et de 
sou zèle pour en assurer l'exécution : il adopte 
la protestation du bataillon de Saint-Etienne du 
Mont, et vous supplie de croire que votre décret 
sur la non-permaueuce des sections de la com- 
muve de Paris, ne refroidira jarnais le patriotisme 
qui anime tous les citoyens dout j'ai le bonheur 
d'être l'organe. 

« Nous avons pris les armes pour recouvrer 
notre liberté : nous resterons armés pour la con- 
server, et faire respecter, dans vos p'rsunnes, 
LAS EPAE caractère de représentants d'uue nation 
libre. 

« Affligés des scènes sanglantes qui désolent 
les provinces méridionales du royaume, nous 
envions à nos camarades de Bordeaux l'honneur 
d’une’ démarche qui les couvre de gloire en attes- 
tant leur patriotisme ct leur courage. 

Puisse cet évévement convaincre les ennemis 
de la Révolution qu’il nous rencontreront partout; 
qu'il n'est ni fatigues, ni peines ni privations, ni 
sacrifices d'aucune espèce, auxquels nous ne 
Be soumettions, plutôt que de reprendre nos 
ers 

« Pénétrés de respect pour notre religion, que 
nous ne confondons point avec l'intolérance et Le 
fanatisme, nous emploierons, dans l’intérieur de 
uos families, le langage de la raison pour dé- 
truire les effets que peuvent produire sur un sexe 
sensible et un âge tendre, les écrits insidieux el 
mystiques que l'oa affecte de mulliplier. 

« Nous nous reprochons le temps que nons 1}: - 
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robons aux grands intérêts qui vous occupent : 
veuillez bien, Nosseigneurs, achever avec cou- 
rage et persévérance le grand œuvre de notre ré- 
génraione Nous surveillerons les ennemis de 
"Etat, et, toujours fidèles à la nation, à la loi et 
au roi, nous maintiendrons de tout notre pouvoir 
les décrets émanés de votre auguste Assemblée, et 
sanctionnés par le roi. » 


M. le Président répond : « Obéir aux lois, 
les respecter et les faire respecter au x autres, sont 
des caractères qui ont toujoursdistingué les mili- 
taires, et qui doivent leur être propres; mais 
prendre les armes pour obéir aux lois, les res- 
pecter et les faire respecter par les autres, sont 
des vertus qui distinguent la garde nationale pa- 
risienne, dont l’émulation a excité le zèle detous 
les bons Français. L'Assemblée nationale, intime- 
ment persuadée que votre zèle, au lieu de se re- 
froidir à la vue des obstacles, ne fait que s’ac- 
croître, met en vous toute sa confiance; elle vous 
permet d'assister à sa séance. 


M. Marduel, curé de Saint-Roch, est introduit 
à la barre, accompagné desix nouvelles épouses, do- 
tées de 1,000 Livres chacune, en récompense de 
leur vertu, d’un fonds de bienfaisance fouroi par 
un citoyen anonyme, et de leurs waris : les nou- 
veaux mariés offrent le don patriotique de la 
somme de 300 livres. 

M. Marduel dit : « Messieurs, c'est ayec une vive 
satisfaction que nous nous prêtons aux désirs de 
ces jeunes époux, qui, dès le moment de leur 
union, ont fait éclater les sentiments patriotiques 
dont ils sont animés. Ils semblent n’avoir aspiré 
aux bienfaits de la Providence que pour en faire 
hommage à la nation. Leur empressement à con- 
sacrer à la patrie le vingtième de la modique for- 
tune que leur a méritée leur conduite, prouve 
que récompenser la vertu, c’est l’encourager et 
lui donner un nouvel essor. 

« Telle est, Messieurs, l'intention du généreux 
citoyen, qui, depuis dix ans, destine annuelle- 
ment une somme de six mille livres à l’établisse- 
ment de six paroissienues choisies parmi les plus 
vertueuses, que des artisans recommandables 
par leurs talents et par leurs mœurs recherchent 
en mariage. La modestie de ce citoyen nous im- 
pose de taire son nom, mais son œuvre le loue 
devant l’Assemblée de la nation; et sa gloire est 
d'autant plus pure, qu’en dounant lieu à une so- 
lennité non moins éclatante qu'utile, il ne veut 
être connu que de Dieu seul. 

« Déjà, Messieurs, nous avons vu prospérer des 
alliances formées sous des auspices aussi favo- 
rables : déjà la patrie se trouve enrichie de plus 
de soixante familles honnêtes, qui peut-être 
n'eussent jamais existé sans ce bienfait signalé, 
dont l’heureuse influence a multiplié dans cer- 
taiaes années le nombre des dots. 

« Puisse, Messieurs, une institution aussi utile 
s’accroître et s'étendre pour le bonheur de la 
France! Dès que les mœurs auront pour base la 
religion, il n’est point d’héroïsne qu’elles ne 
puissent produire, ni de sacrifice qu’elles ne puis- 
sent commander. » 

L'une des nouvelles épouses dit : 


« Messieurs, pardonnez-nous d’être tremblantes 
et timides : de grands et imposants spectacles se 
succèdent pour nous. 

« À peine sorties du teraple de la religion, où 
notre pasteur, à la vue d’une grande assemblée 
de nos frères, prenant sur l’autel les couronnes 
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des mœurs et de la vertu, vient de les poser sur 
nos têtes, vous nous admettez dans le temple de 
la patrie, et souffrez que nous détachions une 
fleur denos couronnes pour la déposer surson autel. 

« Que ces deux triomphes nous sont chers et 
glorieux! 1 

« Si la Providence remplit le vœu du généreux 
bienfaiteur que nous aimons sans le connaître, 
et qui, comme elle, se rend invisible pour faire 
le bien, si elle nous accorde un jour l'avantage 
de donner des citoyens à la patrie, ils compteront 
avec nous deux grands jours dans notre vie, ce- 
lui où nous avons reçu les dons de la religion, 
et celui où il nous a été permis d’en offrir une 
part à la patrie. » 


M. le Président répond : « L'Assemblée na- 
tionale, intimement persuadée qu’il serait inutile 
de faire des lois pour une société de personnes 
sans mœurs, reçoit avec la plus vive joie et la plus 
“Li satisfaction un don, qui, comme celui de 
a veuve de l'Evangile, est pris sur le nécessaire : 
que dis-je? un don qui est le prix de la vertu, 
présenté par la vertu même. 

« L'Assemblée vous exhorte à persévérer dans 
la pratique du bien, et à faire tous vos efforts 
pe prouver à la nation que vous étiez dignes de 
a récompense qu’elle a accordée à vos vertus. 

« Elle approuve le zèle du digne ministre qui 
a si bien peint les avantages d’unereligion sainte, 
seule capable de sanctifier de pareilles institutions, 
et de les faire tourner à l'avantage public. » 

L'Assemblée ordonne que les trois discours 
seront insérés dans son procès-verbal, et impri- 
més, et que les noms des nouveaux mariés y se- 
raient aussi honorablement inscrits; elle leur 
accorde l’honneur d'assister à sa séance. 


Noms des nouveaux mariés. 


1. Bordier, ferblantier. — Girard, couturière. 

2. Lemoine, menuisier. — Boucher, couturière. 

3. Subreville, tailleur. — Maupetit, blanchis- 
seuse. 

se Monucraux, cordonnier. — Bourray, coutu- 
rière. 

5. Cordier, cordonnier. — Séné, blanchisseuse 
de gaze. 

6. Germain, serrurier. — Peny, blanchisseuse 
de blondes. q 


Des députés de la commune de Marchienne et 
de sept conmunes voisines sont reçus et expo- 
sent une pétition relative au décret qui veut que 
les qualités de citoyens actifs et éligibles dépen- 
dent de contributions déterminées, et tendant à 
l'abolition de ces conditions. 

L'Assemblée permet à ces députés d'assister à 
sa séance. 


M. Banyuls de Montferré, député de Perpi- 
gran, demande un congé pour aller preuure des 
bains. 

Ce congé est accordé. 


Les comités des rapports, des recherches et de 
la mendicité font savoir à l’Assemblée qu’ils sont 
rêts à lui soumettre le résultat de l'examen sur 
a mendicité de Paris, dont elle les a chargés, et 
ils demandent que la parole leur soit accordée 
pour demain, à l'entrée de la séance. L'Assemblée 
en ordonne ainsi. 


M. le Président communique à l’Assemblée 
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une lettre de M. le garde des sceaux, à laquelle 
est jointe la copie d’une lettre de M. de Montmo- 
rin, ministre des affaires étrangères. Cette der- 
nière est relative aux forçats étrangers détenus 
sur les galères de France, et au décret rendu à 
leur occasion le 20 de ce mois. 2 

L'Assemblée, après la lécture des pièces, passe à 
l'ordre du jour. : 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port sur le dessèchement des marais. 


Le comité des rapports demande à être en- 
tendu sur une affaire qui intéresse M. de Martinet, 
lieutenant-colonel du régiment de Beauce, détenu à 
Brest. 

La priorité est accordée au comité des rap- 
ports. 


M. Giraud-Duplessis, rapporteur. M. de 
Martinet est accusé d’avoir voulu semer la dis- 
corde entre les régiments de la marine, de 
Normandie, les gardes nationales de Brest, tous 
confédérés, et le régiment de Beauce, qui, à cette 
époque, n'avait point encore accédé à la fédéra- 
tion. Une lettre écrite par M. de Martinet à M. le 
Dure, et lue par ce dernier à son détachement, 
fait le fondement de l'accusation. La municipa- 
lité et le conseil général de la commune ont 
mandé M. de Martinet, et lui ont fait subir une 
espèce d'interrogatoire. Ils ont arrêté de supplier 
l'Assemblée de faire exclure cel officier du ser- 
vice, et de le déclarer incapable de remplir aucune 
fonction militaire. Sur les ordres de la municipa- 
lité, M. de Martinet a été arrêté et détenu dans sa 
chambre, sous la garde de quatre fusiliers de son 
régiment. Recherche faite par les officiers muni- 
paux dansles papiers de M. deMartiuet, ils n’y ont 
rien trouvé qui pût appuyer leurs soupçons. Une 
lettre confidentielle ne pouvait ni ne devait faire 
la base d'aucune accusation, L'excès de zèle a 
égaré la municipalité. 


M. Le Gendre, député de Brest, demande Ja 
parole. 

L'Assemblée refuse de l’entendre; elle ferme la 
discussion et rend le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, considérant que, dans 
sa lettre du 4 mai, le sieur de Martinet n’a point 
exprimé son opinion personnelle sur les disposi- 
tions du régiment de Normandie, des canoniers- 
matelots et de la garde nationale de Brest, que 
d’ailleurs cette lettre, purement confidentielle, 
n’était point destinée à devenir publique; 

« Considérant que les municipalités étant in- 
compétentes pour mander devant elles et faire 
arrêter les chefs et officiers des troupes réglées 
pour des faits relatifs à leurs fonctions et à la 
conduite des corps qui sont à leurs ordres, la 
municipalité de Brest a outrepassé ses pouvoirs 
dans la conduite par elle tenue à l'égard du sieur 
de Martinet; mais que, d'un autre côté, la cir- 
constance d’une fermentation qui pouvait entrai- 
ner les plus grands malheurs, paraissait exiger, 
pour la tranquillité publique et pour la sûreté 
particulière du sieur de Martinet, qu’elle en prit 
de semblables ; 

« Déclare qu'il n’y a lieu à aucune inculpation 
contre le sieur de Martinet, que -la liberté doit 
lui étreincessamment rendue; et, sur le surplus, 
décrète qu'il n’y a pas lieu à délibérer. » 


M. le Président communique à l’Assemblée 
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l’état qui lui est adressé par M. le garde des 
sceaux, des décrets acceptés ou sanctionnés par 
le roi, qui est ainsi conçu : 

« Le roi a accepté le décret de l’Assemblée na- 
tionale du 18 de ce mois, concernant les assem- 
blées électorales. 

« Sa Majesté a en même temps sanctionné : 

« 1° Le décret de l’Assemblée nationale, du 27 
de ce mois, relatif à l’assemblée primaire du 
canton de l’Arbresle, district forain de Lyon, et a 
en conséquence douné des ordres pour la convo- 
cation et la tenue de cette assemblée à Sainbel, 
et pour a soit informé des troubles arrivés à 
l'assemblée formée le 18 du présent mois, dans 
ledit lieu de l’Arbresle. 

« 2 Le décret du même jour 27 mai, concer- 
nant les saisies et ventes de meubles contre les 
communautés ecclésiastiques, la remise des titres 
de leurs créanciers, et les causes relatives aux 
fonds qui ont été déclarés être à la disposition de 
la nation. 

« 3 Le décret du même jour, pour qu'il soit 
défendu à toutes personnes d'exiger que le prix 
du grain soit taxé, et que les contrevenants soient 
poursuivis et punis. 

« 4° Le décret du même jour, qui approuve le 
régime provisoire donné à la garde nationale de 
Meaux. 

« 5° Sa Majesté, sur deux autres décrets des 
21 et 28, a donné des ordres: 

« 1° Pour désigner et faire arrêter trois dra- 
gons partis de Tarascon, à l'effet d’être conduits 
sous bonne et sûre garde dans les prisons du 
Châtelet à Paris ; 

« 2 Pour arrêter sur le champ la démolition 
de la citadelle de Marseille. 


a Signé : CHAMPION DE CICÉ, archevêque 
de Bordeaux. 


« Paris, ce 29 mai 1790. » 


M. le Président donne lecture d’une procla- 
mation du roi destinée à ètre envoyée dans les dé- 
partements; elle a pour objet le rétablissement 
du bon ordre et de l'union; Sa Majesté désire que 
l’Assemblée nationale en ait connaissance. Elle 
est ainsi conçue : 

« Jamais des circonstances plus impérieuses 

n'ont invité tous les Français à se réunir dans 
un même esprit, à se rallier avec courage autour 
de la loi, et à favoriser de tout leur pouvoir l'é- 
tablissement de !a Constitution. Nous n'avons 
rien négligé pour inspirer ces sentiments à tous 
les citoyens ; nous leur avons nous-même donné 
l'exemple de la confiance la moins équivoque 
dans les représentants de la nation, et de nos 
dispositions constantes pour tout ce qui peut 
concourir au bonheur de nos sujets et à la pros- 
périté de la France. 
« Serait-il donc possible que des ennemis du 
bien public cherchassent encore à troubler les 
travaux importants dont l’Assemblée nationale 
est occupée, de eoncert avec nous, pour assurer 
les droits du peuple et 5: ‘parer son bonheur; 
que l’on essayät d'émouoir les esprits, soit par 
de vaines terreurs et de fausses interprétations 
des décrets de l’Assemblée nationale, acceptés 
ou sanctionnés par nous, soit en entreprenant 
d’inspirer sur nos intentions des doutes aussi mal 
fondés qu’injurieux, et en voilant des intérêts 
ou des passions privées du nom sacré de la reli- 
glon ? He 

« Une opposition si coupable nous affligerait 
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L'Assemblée arrête que son président sera à la 
_tête de la députation. 


M. Roussillon. Pour ne laisser aucun doute 
sur les sentiments de la ville de Toulouse, je de- 
mande à faire lecture d'un arrêté de la munici- 
palité de cette ville, au sujet des froubles surve- 
nus à Montauban. 

Cet arrêté est ainsi conçu : 


Du 19 mai 1790. 


Un très À ge nombre de citoyens, faisant partie 
de la garde nationale de cette ville, s’est rendu 
dans le consistoire où étaient assemblés MM. Ri- 
gaud, maire ; Bertrand, aîné; Sabatier, cadet ; 
bar; Esquirol; Vignolles; Bragouze; Marie, 
aîné ; d’Adhemar ; Carol ; Bellonayre ; Saint-Ray- 
mond-Sacarin ; Gary; Malpel ; Castaing; Boubée, 
officiers municipaux, et Dupuy, procureur de 
la commune; les citoyens ont demandé qu’il 
leur soit fait lecture d’une délibération imprimée, 
pee le 15 du présent mois, par la municipalité 
e Bordeaux, au sujet des troubles survenus à 
Montauban, laquelle lecture ayant été faite par 
le secrétaire-greffier de la municipalité, M. le 
procureur de la commune, s'étant levé, a dit : 

« Messieurs, ce que vous venez d'entendre est 
l'expression naturelie d’un sentiment d'humanité 
et d'un patriotisme à toute épreuve; doit-on être 
surpris d’avoir dépassé les bornes ordinaires, 
lorsque la voix impérieuse de sentiments aussi 

uissants commande à des cœurs fermes dans 
rs principes ? 

Offrir un asile et des secours à des citoyens 
opprimés;arrêter, dans ses principes, les mouve- 
ments qui affligent les habitants d’une contrée 
malheureuse et prévenir des troubles qui pour- 
raient se communiquer dans tout le royaume, 
tels sont les deux objets des délibérations prises, 
le 15 du présent mois, par la municipalité de la 
ville de Bordeaux. 

« Votre sollicitude, Messieurs, sur les divisions 
qui agitent la ville de Montauban se manifesta 
avant la fatale journée du 19 de ce mois, et ce 
fut dans ce moment où vous cherchiez dans 
votre sagesse les ens de concilier l’observa- 
tion des décrets de l’auguste Assemblée natic- 
pale, avec les démarches que vous étiez empres- 
gés de faire pour ramener l’union et la paix dans 
cette ville, que le sang des citoyens y fut versé. 

« La nouvelle de cet affreux événement à peine 
eût-elle éclaté dans vos murs, que la municipa- 
lité de Montauban, voulant prévenir les effets de 
votre patriotisme, réuni à celui de nos conci- 
loyens, nous annonça que, par sessoins, le calme 
et l’ordre étaient rétablis dans son enceinte. 

«Gémir pour le passé, voler pour la durée de ce 
calme, tel fut le parti le plus sage qu'il vous pa- 
rut alors le plus convenable d'adopter. 

% Maïs, Messieurs, si votre run a = pose 
si des patriotes gémissent dans les fers, si des 
familles honnêtes ont quitté leurs foyers pour se 
dérober au péril dont elles se croient menacées, 
si d’affreux récits ont frappé l’âme généreuse et 
sensible de la municipalité et de la milice patrio- 
tique de la ville de , il est facile de 
concevoir avec quelle amertume vous découvrez 
l'illusion qui a du les actes de votre hu- 
a votre zèle et de votre patriotisme; il 
aurait déjà éclaté si vous n’aviez craint de trou- 
bed le calme dont l'assurance enchaïna vos réso- 
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« Mais, Messieurs, quel que soit votre regret, ne 
l’augmentez pas en contraignant plus loustemps 
l'impulsion de vos cœurs; bâtez-vous d'offrir, 
de votre côté, un asile assuré parmi nous et 
toutes sortes de secours aux citoyens de Mou- 
tauban et à tous autres qui craindraient d'être 
opprimés. 

« Et lorsque nous ne pouvons douter qu'il a été 
comais des actes de vioience, dont plusieurs de 
ces citoyens sont encore les victimes, la généro- 
sité, le dévouement au bien commun, qui ani- 
ment nos concitoyens, seraient-ils arrêtés parce 
qu’ils ne sont point liés avec les citoyens de Mon- 
tauban, comme ceux de Bordeaux, par un pacte 
fédératif? Non, Messieurs, ce motif serañl frivole; 
tous les Français, tous les patriotes, ne sont-ils 
pas de la même famille, leurs liens ne sont-ils 
pas resserrés par les mêmes nœuds? Le parte 
fédéraiif doît être dans tous les cœurs. 

« Pénétrés de ces sentiments, les patrioiesqui 
se présentent en foule, et vous environnent dans 
ce moment, vous solicitent de seconder leur 
empressement à voler au secours des malbeu- 
reux, à eoncourir au rétablissement de l’ordre ; 
ils vous invitent à requérir la garde nationale de 
se joindre à celle de Bordeaux ; et c'est pour 
nous un titre très précieux, que d'être auprès de 
vous l'organe des citoyens dont la confiance 
nous flatte autant qu'elle nous honore. 

« Votre zèle et votre sagesse trouveront sans 
doute, Messieurs, le moyen de concilier les 
règles qui vous sont prescrites dans l'exercice 
de vos fonctions avec ce qu'exigent les circons- 
tances extraordinaires et impérieuses. » 

Sur quoi, il a été unanimement délibéré - 

1- De donner asile sûreté et protection aux ci- 
toyens de: Montauban et d’ailleurs, qui, ne se 
croyant pas en sûreté dans leur patrie, voudraient 
se retirer à Toulouse ; 

2° De défendre à tous les habitants, citoyens 
ou étrangers, de porter d’antres cocardes que 
celles couleur de la nation ; 

3° De requérir M. le général de la garde maiio- 
pale de la présente ville, de former sur-le-champ 
un détachement pour se réunir à celui de Bor- 
deaux et de s'occuper tout de suite des prépara- 
tifs du départ ; 

4° Que pour hâler la marche dudit détache- 
ment, deux officiers de notre garde mationale 
partiront ce soir même, et se rendront à la ville 
de Moissac, avec charge de nous instruire, par la 
voie d’un courrier extraordinaire, de la décision 
de l'Assemblée natiovale, sur l pétition qui Im 
a été faite par la municipalité de Bordeaux ; 

5° Qu'il sera remis une lettre aux deux of5- 
ciers qui doivent partir ce soir, adressée au com- 
mandant de la division de Bordeaux, pour le 
prier de prendre, avec nosdits officiers, les me- 
sures et les combinaisons convenables pour que 
notre détachement puisse arriver à Montauban, 
en même temps que celui de Bordeaux ; 

6° (avant de partir, le détachement renouvel- 
lera le serment d'être fidèle à la nation, à la loi 
et au roi; de maintenir de tout son pouvoir la 
Constitution décrétée par l’Assemblée nationale, 
et notamment d'exécuter les ordres de la muni- 
cipalité ; 

7° Que le présent arrêté sera rendu public 
par la voie de l'impression et on sa 
forme et teneur. 

(L'Assemblée décide _ son président écrira à 
la municipalité de T pour lui témoigner 
Een DL des sages mesures qui ont été 
prises. 


740 [Assemblée pationals.[ 


Le comité de Constitution fait un rapport au 
sujet d'une difficulté survenue pour la tion du 
chef-lieu du rtement de Seine-et-Marne. 


M. Gossin, rapporteur. Une difficulté arrivée 
à Melun, au sujet de la formation du département 
de Seine-et-Marne, prouve la nécessité de la déci- 
sion que vous avez prise pour exiger que ses élec- 
teurs se renferment dans les décrels rendus à 
leur 6 ru Vous aviez ordonné que Melun serait 
le chef-lieu d’un district et que les électeurs déci- 
deraient si le département accordé provisoirement 
à celte ville y serait fixé définitivement. Les élec- 
teurs, par une première délibération, ont déclaré 
que l2 ville qui aurait le département ne réuni- 
raît pas le district. Par une seconde délibération, 
sur 709 votants, la ville de Melun a obtenu 470 suf- 
frages pour le département. La première délibé- 
ration est nulle, À peu gr ayant, par votre décret, 
fixé le district à Melun, les électeurs étaient, pour 
cet objet, sans pouvoir. La seconde délibération 
est valide parce qu’elle est conforme à votre 
décret. 11 n'appartient point aux électeurs de 
changer vos déterminalions. Si vous n’arrétiez 
leurs entreprises, bienlôt les électeurs anéanti- 
raient vos lois... Le comité de Constitution m’a 
chargé de vous présenter le projet de décret sui- 


vant : 

« L'Assemblée nationale décrète: 1° que la dé- 
libération des électeurs du département de Seine- 
et-Marue, qui propose la fixation de l’adminis- 
tration de ce département dans la ville de Melun, 
sera exécutée ; et qu'en conséquence, elle y de- 
meure définitivement, sans préjudice du chef-lieu 
de district attribué à cette ville par le décret du 
30 janvier, qui y restera fixé; 

< 2° Que les électeurs continueront de pro- 
céder 2 l'élection des membres de l'administration 
de ce département. » ; ; 

(Ce yprojet de décret est mis aux voix et 
adopté.) 


M. le comte d’ fol annonce que la mu- 
nicipalité de Sedan, désireuse d'assurer la prompte 
exécution des décrets de l’Assemblée nationale, 
fait la soumission d'acquérir pour 4,000,000 de 
domaines nationaux. 


M. Target, rapporteur du cornité de Constitu- 
tion. 11 s'est élevé des troubles dans la ville de 
Sedan. Une partie de l’ancienne milice bourgeoise 
ne s’esl pointincorporéeavec la garde nationale et 
prétend resler en activilé : un corps d’arquebu- 
siers veut également demeurer en armes. On ne 
peut faire cesser les troubles qu’en réprimant ces 
différentes prétentions. Le comité de Constilu- 
tion propose ua décret conçu en ces lermes : 

. L'Assemblée nationale décrète qu’en alten- 
dant l'organisation des gardes nationales, l’an- 
cienne milice bourgeoise de Sedan ne sera admise 
à aucun service qu'autant qu’elle #incorporera 
dans les gardes nationales, qui ne doivent ad- 
mettre que des citoyens actifs, ou des fils de 
citoyens actifs ; que les drapeaux de l’ancienne 
milice bourgeoise seront déposés, avec les hon- 
neurs militaires, daus l'église paroissiale, et qu'il 
gera sursis à tout tirage de prix, jusqu’à ce qu'il 
en ait élé autrement ordonnée, » 


(Ge décret eat adopté.) 


M. Vernier, membre du comité des finances, 
vous avez ajourné hier un projet de décret con- 
cernant la ville de Montbrison, La délibération 
du conseil général de celte ville nous a été remise 
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aujourd’hui, aussi nous vous prions d'adopter le 
décret. 


M. Delandine, député de Montbrison, appuie 
us Lnetreé du rapporteur et l’Assemblée dé- 
crète : 

« Vu l'adresse portant délibération de la muni- 
cipalité et conseil général de la ville de Montbri- 
son, oui le rapport du comité des finances, l’As- 
sembléenationale autoriseles officiers municipaux 
de ladite ville à imposer la somme de 8,090 livres 
en 4 ans, sur tous les habitants de la commune 
qui payent 3 livres et au-dessus, de capitation ; les 
autorise, en outre, à 8e procurer par la voie d’em- 
prunt le montant de ladite somme, jusqu’au recou- 
vrement à faire, pour être employée en achat de 
grains destinés à l’approvisionnement de la ville 
ét au soulagement des pauvres, sous l'obligation 
de rendrecompte. » 


M. Delley-d’Agiér annonce le rapport des 
commissaires de l'Assemblée nationale chargés de 
surveiller les opérations de lu Cuisse d'escompte. 

L'Assemblée ordonne l'impression, la distribu- 
tion et l'envoi au domicile de chaque député, de 
ce rapport, qui est ainsi conçu : 

Messieurs, les commissaires que vousavez char- 
gés de surveiller les opérations de la Caisse d’es- 
compte ont eu, dans plusieurs occasions, l’hon- 
neur de répondre aux questions que vous leur avez 
faites ; mais ils vous doivent un compte plus dé- 
taillé dans le moment où votre comité des finan- 
ces vous propose d'autoriser le premier ministre 
des finances à terminer les affaires du gouvéerne- 
rnent avec la caisse, en arrétant ou soldant, d’après 
us compte de clerc à maître, ce qui lui sera dû 
pour la distribution de auméraire qu'elle a faite 
depuis vos décrets des 19 et 21 décembre del’an- 
née dernière, 

Vous aviez décrété le remboursement en an- 
auités de 70 millions, et celui de 170 en assi- 
gnats à cinq pour cent des sommes que la Caisse 
avait prétées à l’Élat à diverses époques. Vous 
aviez ordonné qu'elle reprendrait ses paiements 
à bureau ouvert le premier juillet; et sans vous 
expliquer alors positivement sur le service de 
numéraire qu'elle faisait depuis la fatale époque 
du 16 août 1788, vous aviez paru les regarder 
come une condition nécessaire à la tranquillité 
publique. 

Par votre décret du 17 avril, qui a créé les assi- 
guats-monnaie, vous avez chargé la forme de 
remboursement à la Caisse pour 170 millions, et 
vous avez séparé, à compter du 15 avril, les af- 
faires de cette caisse et celles du gouvernement. 

Les administrateurs représentèrent alors à vos 
commissaires qu’ils ne pouvaient plus continuer 
le service de numéraire onéreux aux action- 
naires par les frais que l'achat de l'argent en- 
tralnait, à moins d’un ordre précis. Vos commis- 
saires, persuadés que la nécessité des circons- 
tances exigéait la continuation de ce service, leur 
en donnèrent l'ordre le 24 avril, et sur le compte 
qui vous fut rendu le 26 par l’un d’eux, vous 
approuvâtes cet ordre, et vous chargeätes votre 
comité des finances de vous faire un rapport sur 
cet objet dont il était saisi depuis longtemps, et 
dont il vous avait plusieurs fois entretenus. L 
mêmes administrateurs remirent aussi, à cel, 
époque, à vos commissaires, un mémoire des 
lequel ils exposaient les pertes que ce service’ 
causait aux actionaires, et ce mémoire a & 
soumis à l'examen du comité des finances. +8 

Vos commissaires nommés par le comité d'a- 


tal 
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liénation des domaines nationaux, conformément 
à votre décret du 17 mars, se tiendront dans les 
bornes de la surveillance dont vous les avez 
chargés, ei vous mettront seulement sous les 
yeux l’état du numéraire distribué par la Caisse 
d’escompte, et la forme dans laquelle cette dis- 
tribution se fait. 

Avant le 28 novembre, la distribution de nu- 
méraire se faisait aux porteurs de billets à me- 
sure qu'ils se présentaient, mais avec une forme 
assez lente pour qu’il n’en fût pas payé plus de 
300 par jour. L'affluence des porteurs, la crainte 
des effets re pouvait produire, et la nécessité 
d’assurer du numéraire pour la solde de la garde 
nationale et d’autres besoins publics, firent 
prendre à la municipalité de Paris, de concert 
avec les administrateurs de la Caisse, le parti 
d'ordonner que les possesseurs de billets qui 
voudraient les échanger contre de l'argent, s’a- 
dresseraient au lieutenant de maire chargé des 
établissements publics, lequel désignerait chaque 
jour les 300 numéros qui devraient être payés. 
Il résulte de cet GP pament que la somme de 
la distribwion journalière varie selon la propor- 
tion des grands et des petits billets désignés par 
le lieutenant de maire; et, sur cette somme, les 
particuliers possesseurs de billets n’en reçoivent 
que de 50 à 60,000 livres, le reste est distribué 
pos les établissements et pour les travaux pu- 

lics, pour les manufactures et pour le com- 
merce. ÿ 

Les états que vos commissaires ont l'honneur 
de vous présenter ont été formés sur les registres 
du lieutenant de maire etsur ceux de la caisse d’es- 
compte; et vous observerez que les sommes énon- 
cées dans le premier état excèdent celles effec- 
tivement payées, parce quelquefois les posses- 
seurs de billets née igent de présenter au rem- 
boursement ceux qu’ils sont autorisés à toucher. 

La tâche de vos commissaires est donc remplie 
sur cet objet par l'exposé qu’ils viennent de vous 
faire et par les précautions qu’ils ont prises pour 
en assurer la vérité. Ils doivent, en finissant, 
rendre ici justice au zèle des administrateurs de 
ni Caisse, et à l’ordre qui règne dans leur ges- 
ion. 

IL est juste que la Caisse d’escompte soit rem- 
boursée des frais du service qu’elle a fait pour 
une distribution de numéraire importante au 
repos public, à laquelle elle n’était point obligée, 
et qui s’est toujours opérée par des achats de 
matières chez l'étranger; vos commissaires ne 
peuvent donc Ge AppUa ter le projet de décret 
qui vous est présenté par le comité des finances. 


Paris, ce 30 mai 1790. 
Signé : DE DELLEY D'AGIER, DUPONT (DE 
EMOURS), le duc de LA ROCHEFOU- 
CAULD, BUREAUX DE Pusy. 


ETAT 


des paiements ordonnés par Le bureau des établis- 
sements publics à faire à la Caisse d’escompte. 


mier janvier 1790. . . . .. 1,708,000 livres. 
Du premier janvier au premier 
TONMOR AR an LE on 4,481,700 


Du premier février au premier 


IMAPE Le drheleuese eueces : 3,030,600 
Du premier mars au premier 
avril. bete Mrs RER 6,169,600 


A reporter. ...... 17,995,900 1ivres. 
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Report.:...,..... 17,995,900 livres. 


Du premier avril au 15 du 
MÊME AINOIS da hein otre 2,759,100 


20,755,000 livres. 


Du 15 avril au premier mai. . 3,113,200 livres. 
Du premier mai jusques et 
compris le 29 du même mois. 5,133,300 


8,246,500 livres. 
ss 


RÉCAPITULATION. 


Du 19 décembre 1789 au 15 à 
avale A Shots 20,755,000 livres. 


Du 15 avril jusques et compris 
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M. le duc de Liancourt, membre du comité de 
mendicité, fait, au nom des comités des rapports, 
de mendicité et des recherches, un rapport sur 
la situation de la mendicité de Paris. Ge rapport 
est ainsi conçu (1): - É j 

Messieurs, vous avez, il y a environ six se- 
maines, renvoyé à votre comité de mendicité une 
adresse qui vous avait été présentée par la com- 
mune de Paris, pour vous prier de faire sortir 
de la capitale un grand nombre de mendiants 
étrangers qui la surchargeaient. Un des membres 
de ce comité vous a dernièrement rendu compte 
que l’assurance donnée depuis par la commune, 
de la diminution journalière de ces étrangers, 
réduits alors à un très petit nombre, avait, de 
concert avec M. le maire et la commune elle- 
même, suspendu son rapport. Les derniers mou- 
vements arrivés dans Paris, les avis donnés de 
toutes parts à votre comité de recherches, l’opi- 
nion actuelle de la municipalité, vous ont fait 
penser que J’adresse de la commune devait étre 
prise en nouvelle considération, et vous avez 
ordonné à vos comités de rapports, de recherches 
et de mendicité, de se réunir pour chercher à 
connaître si effectivement les mendiants étran- 
gers pouvaient donner quelque inquiétude à la 
tranquillité de la capitale, s’ilsétaient assez nom- 
breux pour nuire sensiblement à la subsistance 
de ses pauvres, et pour vous proposer alors des 
moyens d’écarter ce danger et ce malheur. 

C'est au nom de ces trois comités réunis que 
j'ai l'honneur de porter ici la parole ; et le projet 
de décret qui vous sera soumis, et qu'ils jugent 
instant, est le résultat de leur vœu unanime. 

Quelque soin qu’aient mis les districts pour 
découvrir le nombre des pauvres étrangers à la 
capitale, et qu’elle peut contenir en ce moment, 
nous n'avons pu en obtenir un dénombrement 
exact ; ces hommes, ou changeant sans cesse de 
logement, ou habitant dans les carrières ou dans 
les bois, passant même la nuit dans les rues, 
donnent peu de moyens de connaître leur vérita- 
ble nombre : cependant il est très considérable, 
et les comités des recherches de l’Assemblée na- 
tionale et de Paris sont avertis qu’ils sont, en 
abondante quantité, envoyés des pays étrangers 
vers Paris, comme vers le lieu où ils trouveront 
sûrement des salaires sans travail. Quelle que 
soit l'intention de ceux qui promettent ainsi à 
ces malheureux un bien qu'ils savent ne pas 
exister, quelle que soit la crédulité de ceux-ci, 
toujours est-il vrai que des hommes sans argent, 
sans domicile, sans aveu, sont facilement à la 
disposition de ceux qu’un perfide et bien faux 
calcul porte à désirer le trouble dans leur patrie ; 
qu’ainsi, livrés à l’influence de ces hommes mal- 
veillants, ils attirent la calomnie sur le peuple 
de Paris que de funestes insinuations peuvent mo- 
mentanément égarer, mais qui également soumis 
aux lois, comme dévoué au maintien de la Cons- 
titution, méritera à jamais le titre de bon peuple 
que tant d'années lui ont acquis. Toujours est-il 
vrai que la réunion d’un grand nombre de ces 
hommes est un danger pour la tranquillité pu- 
blique, et qu’au péril du trouble dont ils mena- 
cent, ils ajoutent éncore la positive injustice 
d’enlever aux pauvres de la capitale une Érie 
de la subsistance qui leur était destinée, et d’être, 
à tous les titres et sous tous les rapports, un vé- 
table fléau pour elle. Il faut encore ajouter que 


(1) Ce document est incomplet au Moniteur. 
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ces étrangers sans aveu, fusseut-ils sans danger 
pour la paix de Paris, auraient encore l’immoral 
inconvénient de multiplier la mendicité, vice 
destructeur de toute prospérité nationale, et 
qu’une bonne Constitution doit chercher à dé- 
truire jusque dans ses plus profondes racines, si 
elle prétend établir le bonheur public sur 
ses bases véritables, l'amour du travail et les 
mœurs. 

Toutes ces considérations ont fait penser à 
vos comités réunis qu’il était instant de porter 
remède à ce mal que chaque jour peut rendre 
plus grave. 

Mais quelque imminent que soit un danger, 
aucun moyen de le repousser ne peut être présenté 
à l’Assemblée nationale que dicté par la plus 
sévère justice. 

D’après ces principes que vos décrets ont con- 
sacrés, vos comités ont raisonné ainsi: 

La société doit à tous ses membres subsistance 
ou travail. Celui qui, pouvant travailler, s’y 
refuse, se rend coupable envers la société et 
perd alors tout droit à sa subsistance; mais les 
membres de la société ne sont pour un État que 
les hommes qui sont résidants ou domiciliés dans 
ses limites et dont il a le droit de requérir impé- 
rieusement les secours quand sa sûreté ou sa li- 
berté sont en danger. 

L'Etat n'a aucun droit de requérir, dans ces 
temps de crise, l’assistance d’un étranger. Cet 
étranger n’a donc pas droit de requérir de cet 
Etat, de lui assurer ou du travail ou sa subsis- 
tance ; cependant si cet étranger se trouve atta- 
qué de maladie, l'Etat doit pourvoir à sa guérison, 
mais comme devoir d'humanité seulement; il 
doit encore, par le même principe, pourvoir à sa 
subsistance s’il est en santé, jusqu’à ce qu’arrivé 
dans son pays, cet homme y retrouve ceux aux- 
quels il a droit de demander du travail ou de la 
subsistance. 

Ainsi, si l’Assemblée nationale pourvoit à la 
subsistance des mendiants étrangers qui infestent 
aujourd’hui la capitale et les provinces jusqu’à 
ce qu’ils soient rendus dans leur patrie, elle ac- 
quitte envers eux tous les devoirs que lui impose 
l'humanité. 

Si elle fournit du travail aux hommes nés ou 
domiciliés en France, à qui le besoin le rend né- 
cessaire, elle remplit son devoir comme société. 

Enfin, si refusant une subsistance gratuite à 
ceux qui, en état de travailler, préféreraient alors 
la pratique honteuse de la mendicité, si elle 
la réprime par tous les moyens dont elle peut 
disposer, elle achève deremplir, dans ce rapport, 
tous les devoirs qui lui sont imposés. 

Ces principes ont servi de base an décret que 
les trois comités vont soumettre à vos délibéra- 
tions. 

Ils ne se dissimulent pas que ce décret n’est 
pas complet. 

Sans doute, le comité de mendicité eût desiré 
que les circonstances lui permissent de ne vous 
rien proposer de provisoire : il eût bien voulu 
présenter à la fois l’ensemble de son travail qui, 
posé sur les bases de votre Constitution, lié in- 
dissolument à elle, a pour objet de secourir dans 
tous les âges, dans toutes les positions de la vie, 
et dans toutes les parties du royaume, l’indi- 
gence, la faiblesseetlesinfirmités, qui, proportion- 
nant l'assistance au besoin, tend à attacher à vos 
décrets la classe indigente par la reconnaissance 
et le bonheur, et qui, enfin, substituant au mot 
humiliant d’aumône, ceux plus appropriés de se- 
cours et de devoir, doit ennoblir ainsi, et la 
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nation qui donne, et le malheureux qu'elle se- 
coure. 

Mais les circonstances impérieuses vous pres- 
crivent de rendre un décret provisoire. Nous 
avons la confiance de penser que si celui que nous 
vous proposons n’est pas complet dans toutes les 
vues que l’ensemble du travail doit embrasser, 
il ne contrarie au moins aucune de celles aux- 
quelles il est de votre justice de vous conformer. 

En vous proposant de donner à chaque dépar- 
tement une somme égale pour être employée en 
travaux utiles, nous savons bien que nous ne 
suivons peut-être pas exactement la proposition 
des besoins de chacun d’eux, mais nous n'avions 
encore aucune base certaine pour rendre cette 
proposition équitable ; il n’est ici question que de 
secours accordés pour le moment, et sans que les 
sommes actuelles puissent influer sur les secours 
à prétendre pour l'avenir. Une égalité exacte dans 
tous les départements provoquera moins de récla- 
mations que ne l’eût fait une mauvaise distribu- 
tion proportionnelle ; enfin il n’est pas de dépar- 
tement où les sommes que nous vous proposons 
d’accorder ne soient utilement employées aux tra- 
vaux de chemins, de défrichements, de déssèche- 
ments. 

Sans doute, l'ouverture de ces nouveaux ate- 
liers ; l'augmentation de secours dans les hôpi- 
taux ; les sommes que nous vous proposons d’ac- 
corder aux départements, à mesure qu'ils seront 
formés, produiront un accroissement de dépense. 
Mais, Messieurs, vous vous êtes chargés de l’as- 
sistance des pauvres, et vous en avez fait votre 
devoir le plus sacré : aucun secours ne peul pré- 
senter plus d'avantage que celui de travaux à 
offrir, utiles aux départements ; le bien qu’en 
recevront la capitale et le royaume entier surpas- 
sera de beaucoup l'inconvénient de cette augmen- 
tation de dépense. 

Qu'il nous soit permis encore, Messieurs, de 
vous faire observer, que si la justice et le bien 
de la société nous ont fait comprendre, dans la 
proposition de notre décret, l’ordre d’arrêler, dans 
la capitale et dans les départements voisins, tout 
mendiaat valide qui se refuserail au travail, nous 
faisons précéder cet ordre de sûreté publique, de 
l'offre du travail; nous n’y comprenons, ni les 
malades, ni les infirmes auxquels nous assignons 
des soins et des asiles particuliers, et nous ne 
proposons d'y détenir ces mendiants valides que 
ee ce que, réclamés par leurs parents ou 
eurs municipalités, districts, départements, leur 
subsistance ultérieure puisse être assurée. 

Nous avons cru devoir faire précéder par ces 
réfexions le décret que les trois comité sont l’hon- 
neur de vous proposer unanimement : 

L'Assemblée nationale, informée qu’un grand 
nombre de mendiants. étrangers au royaume, 
abondants de toutes parts dans Paris, y enlèvent 
journellement les secours destinés aux pauvres 
de la capitale et du royaume, et y propagent 
avec danger l'exemple de la mendicité qu’elle se 
propose d’éteindre entièrement, a décrété et dé- 
crète ce qui suit : 

1° Indépendamment des ateliers déjà ouverts 
dans Paris, il en sera ouvert encore dans la ville 
et dans les environs, soit en travaux de terre 
pour les hommes, soit en filature pour les fem- 
mes etenfants, où seront reçus tous les pauvres 
domiciliés dans Paris, ou étrangers à la ville de 
Paris, mais Français ; 

2° Tous les mendiants et gens sans aveu, étran- 
gers au royaume, non domiciliés à Paris depuis 
un an, seront tenusde demander des passeports 
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où sera indiquéla route qu'ils devront suivre pour 
sortir du royaume; 

3° Toutmendiant né dans le royaume, mais non 
domicilié à Paris, depuissix mois, et qui ne vou- 
dra pas prendre d'ouvrage, sera tenu de deman- 
der un passeport où sera indiqué la route qu’il 
devra suivre pour se rendre à sa municipalité ; 

4° Huit jours après la proclamation du présent 
décret, tous les pauvres valides, trouvés mendiants 
dans Paris, seront conduits dans les maisons des- 
tinées à les recevoir à différentes distances de la 
capitale, pour, de là, sur les renseignements que 
donneront leurs différentes déclarations, êtreren- 
voyés hors du royaume, s’ils sont étrangers ; ou, 
s’ils sont du royaume, dans leurs départements 
respectifs aprèsleur formation, le tout sur despas- 
seports qui leur sont donnés. Il sera incessam- 
ment présenté à l’Assemblée un règlement provi- 
soire pour le meilleur régime et la meilleure 
police de ces maisons. où le bien-être des déte- 
nus dépendra particulièrement de leur travail; 

5° Il sera, en conséquence, accordé à chaque 
département, quand il sera formé, une somme de 
Le a livres pour être employée en travaux 
utiles ; 

6° La déclaration à laquelle seront soumis les 
mendiants conduits dans ces maisons, sera faite 
au maire ou autre officier municipal, en pré- 
sence de deux notables; 

7° Il sera accordé trois sols par lieue à tout in- 
dividu porteur d’un passeport. Ge secours sera 
donné par les municipalités successivement de 
dix lieues en dix lieues. 

Le passeport sera visé par l'officier municipal 
auquel il sera présenté, et la somme qui aura été 
délivrée y sera relalée; 

8 Tout homme qui, muni de passeport, s'é- 
cartera de la route Le: doittenir, ou séjournera 
sans ouvrage dans les lieux de son passage, sera 
arrêté par la garde nationale des municipalités, 
ou par les cavaliers de la maréchaussée des dé- 
partements, et conduit au lieu de dépôt le plus 
prochain. Ceux-ci en rendront compte sur-le- 
champ aux officiers municipaux des lieux où ces 
hommes seront arrêtés et conduits ; 

9e Les municipalités des départements voisins 
des frontières seront tenues de prendre les me- 
sures et les moyens ci-dessus énoncés pour en- 
voyer hors du royaume les mendiants étrangers 
sans aveu qui s’y seraient introduits, ou seraient 
tentés de s’yintroduire ; 

10° Les mendiants invalides, hors d'état de 
travailler, seront conduits dans les hôpitaux les 
plus prochains, pour y être traités, et ensuite 
envoyés, après leur guérison, dans leurs munici- 
palités, munis de passeportsconvenables ; 

11° Les mendiants infirmes, les femmes et en- 
fants hors d'état de travailler, conduits dans ces 
hôpitaux et ces maisons de secours, seront traités 
[mer leur séjour avec tous les soins dus à 

’humauité souffrante ; 

12° A la tête des passeports délivrés, soit pour 
l'intérieur du royaume, soit pour Les pays étran- 
gers, seront imprimés les articles du présent dé- 
cret ; et le signalement des mendiants y sera 
pareillement inséré ; 

13° 11 sera fourni par le Trésor public les sommes 
nécessaires pour rembourser cette dépense ex- 
traordinaire, tant aux municipalités qu'aux 
hôpitaux; 

14° Le roi sera supplié de donner des ordres 
nécessaires pour l'exécution de ce décret. 

Parmi les moyens de fournir du travail il en 
est un qui réunit tous les avantages désirables ; 
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un canal qui, joignant la Marne depuis Meaux à la 
Seine et à Paris, et la Seine à l'Oise, et se prolon- 
geant de là jusqu’à Dieppe, euvre la navigation la 
plus prompte, la plus facile, la plus utile à la capitale 
et aux provinces qu’il traverse. Ce canal pour 
lequel il n’y a aucun fonds à faire, puisque l’au- 
teur du projet se propose de les fournir et de ne 
commencer que quand le tiers de ses fonds sera 
évidemmentassuré, emploiera dans sa prolongation 
plusieurs milliers d'ouvriers. Ce canal, pour être 
ouvert, devra être décrété par l’Assemblée. Nous 
en avons pris Connaissance, comme d’un moyen 
prompt de fournir du travail. Nous croyons 
pouvoir vous assurer de son importance, mais 
Dous n'avons pas cru devoir vous en soumettre 
le projet avant d’avoir consulté, sur la facilité de 
son exécution et sur ses avantages, l’Académie 
des sciences. Il sera incessamment revêtu de 
toutes les approbations qui ne vous laisseront 
aucun doute sur son utilité, et si vous nous y au- 
torisez, nous vous le présenterons de concerlavec 
le comité de commerce et d'agriculture. 
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Un grand nombre de membres réclame une se- 
conde lecture de ce projet de décret. 

La lecture a lieu. 

Le décret est ensuite adopté sans réclamation. 


M. le Président cède le fauteuil à M. le ba- 
ron de Menou, ex-président, et se rend chez le 
roi avec la députation de l’Assemblée. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
sur le plan de l'organisation du clergé. 
M. Treilhard a la parole. 


M. Treilhard (1). Messieurs, les vices du gou- 
vernement français avaient corrompu toutes les 
classes de citoyens; et le clergé, malgré les ver- 
tus de plusieurs de ses membres, n'avait pu ré- 
sister à la fatale influence d’une mauvaise cons- 
litution. 

Des établissements sans objet et sans utilité, 
des évêchés et des cures d’une étendue déme- 
surée, ou d’une petitesse extrême, des grâces 
versées sans discernement et sans choix, des 
hommes oisifs largement salariés, des hommes 
utiles négligés et dans l’indigence : tel est le ta- 
bleau que vous offrait l’organisation du clergé; 
tels sont les maux dont la nation a déjà reçu ou 
attend de vous le remède. 

Le pian qu’a présenté le comité, embrasse trois 
objets : la réduction des titres de bénéfices à 
ceux qui peuvent être nécessaires ou utiles, la 
manière de pourvoir à ces titres, et la fixation 
des tralrements qui y seront attachés. 

Les .sangements qu’on vous propose sont-ils 
utiles ? Avez-vous le droit de les ordonner ? C’est 
dans ces deux questions que je renferme toute 
la discussion. 

Je commence par examiner si ces changements 
présentent un grand avantage ; car s'ils n’en of- 
fraient pas, il serait superflu de décider que vous 
pouvez les faire. 


Première question. 


Lorsque vous fixez vos regards sur deux cures, 
dont l'une a dix lieues de circonférence, et dont 
l’autre ne renferme pas dix feux ; lorsque vous 


(4) Le discours de M. Treilhard est incomplet au 
Moniteur. 
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sortez d’un évèché qui embrasse près de quinze 
cents cures, pour entrer dans un autre qui n’en 
a pas vingt; lorsque vous voyez le pasteur d’un 
territoire immense, réduit à une purtion congrue 
de 700 livres, forcé, par conséquent, de laisser 
sans secours un père de famille affaibli par les 
ans, le besoin et la maladie, ou de ne l’assister 
qu’en se privant lui-même du plus absolu né- 
cessaire ; lorsque, dans cette même cure, s'élève 
un bâtiment somptueux, chef-lieu d'un bénéfice 
inutile, dont le titulaire réunit sur sa tête la for- 
tune de cent ecclésiastiques utiles, et n’est connu 
sur les lieux que par les fermiers qui le payent; 
ne serait-on pas tenté de croire qu'un hasar 
aveugle a présidé à une pareille organisation, et 
qu'il a dû suffire d’entrevoir ce désordre pour le 
réprimer ? s 

Cependant, Messieurs, il existe, ce désordre, il 
existe depuis plusieurs siècles, et il a trouvé jus- 
qu’à ce jour des appuis et des défenseurs; car 
il est des personnes auprès de qui le temps a le 
pouvoir de tout légitimer, et l'esclavage lui- 
même n’a pas manqué d’apologistes. ; 

Mais le moment est venu, où tout ce qui est 
abusif doit être réformé : je ne demanderai donc 
pas s’il faut changer l’ancien état, j'examinerai 
seulement si les bases des changements proposés 
sont convenables ; nous discuterons ensuite vos 
pouvoirs et vos droits. 

Dans le premier titre du plan du comité, on 
propose la réduction du nombre des évêchés et 
des cures, et la suppression de tous les bénéfices 
inutiles. ë 

Personne assurément ne disconviendra qu’un 
bénéfice quelconque, évêché ou cure, doit être 
assez étendu pour occuper un titulaire, et qu'il 
ne doit pas l’être assez pour l’accabler : si le bé- 
néfice est trop grand, il est mal desservi ; s’il est 
trop considérable, le titulaire, en proie à l'oisi- 
veté et à toutes ses suites, est presque toujours 
à charge à lui-mème et aux autres ; heureux en- 
core s’il n'est pas un objet de scandale ! ; 

Une nouvelle circonscription sera donc évi- 
demment utile : elle doit l’être pour le pasteur à 
qui on n’imposera qu’un fardeau proportionné à 
ses forces ; pour les fidèles, auxquels on assu- 
rera une distribution plus égale et plus facile 
des secours spirituels ; pour l'Etat, qu'il ne faut 
pas surcharger par une multiplication excessive 
de titres; pour la religion enfin, à laquelle des 
esprits légers et frivoles n’imputent que trop 
souvent J'irréguralité et les abus des établisse- 
ments ecclésiastiques. 

Je n’examine point ici si vous devez adopter, 
pour ces réductions, toutes les bases de votre co- 
mité: si, par exemple, vous aurez quatre-vingt- 
trois évêchés, plus ou moins; si vous donnerez 
aux curés de campagne une demi-lieue de rayon 
ou plus; tous ces détails seront discutés en parti- 
culier. Il me suffit, quant à présent, d’avoir éta- 
bli l'utilité des réductions dans le nombre des 
évêchés et des cures: il existe trop d’évêchés et 
trop de cures; il existe des évêchés et des cures 
trop étendus; il en existe encore plus qui ne le 
sont pas assez: la nécessité d’une organisatiou 
nouvelle dans ce moment de régénération, ne 
peut donc pas être équivoque. ; 

Il n’est pas moins nécessaire de supprimer 
les titres sans fonctions. Pourquoi? ils sont 
inutiles. 

Les bénéfices simples et non sujets à résidence 
sont si abusifs, et si contraires à l’esprit de l’E- 
glise, qu’il ne se présentera sans doute personne 
pour les défendre. On sait aussi que, dans le prin- 
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cipe on n’ordonnait que le nombre de prêtres né- 
cessaires, que chacun d'eux avait une fonction 
particulière, et que c’est dans des temps de relä- 
chement et de dégradation que se sont formés 
ces titres parasites contre lesquels les gens 
iastruits n’ont jamais cessé de réclamer, et dont 
: voix publique demande aujourd’hui la proscri- 
ion. 

L'inutilité absolue des chapitres de collégiales 
n’est pas moine universellement reconnue; depuis 
longtemps leur suppression était arrétée; et si 
elle n’a pas été exécutée, c’est parce que, dans 
les temps passés, les projets les plus utiles et les 
plus sages rencontraient toujours de grands 
obstacles dans leur exécution, pour peu qu'ils 
fussent en opposition avec l’intérêt particulier de 
quelque personne de crédit. 

Peut-être les chapitres de cathédrales trouve- 
ront-ils plus de défenseurs; mais leurs apologis- 
tes songent plus à ce qu’étaient ces chapitres dans 
leur origine, qu’à ce qu’ils sunt aujourd’hui. 

Dans les premiers siècles, l’évêque avait auprès 
de lui les prêtres, les diacres et tous les autres 
officiers nécessaires pour le service de son égli- 
se : ils formaient son premier conseil, il ne pou- 
vait rien décider sans leur avis, et sans l'avis du 
peuple quand les matières étaient importantes. 

.On les appelait clercs canoniques, parce qu'ils 
vivaient selon les canons avec et sous la conduite 
de l’évêque; ou aussi, parce qu'ils étaient placés 
sur les canons ou matricules de l'Eglise pour étre 
entretenus à ses frais: c'est de là qu'est venu le 
nom de chanoine. 

Mais cette vie commune a cessé depuis bien 
des siècles, ct l'intérêt a divisé les évêques des 
chapitres, et les chanoines entre eux. Ils ont autre- 
fois formé le conseil de l’évêque; ils en sont de- 
venus depuis les rivaux, pour ne pas dire les 
ennemis : ils concouraient avec le prélat pour 
établir la paix et l'harmonie dans les familles ; 
ils la troublent souvent aujourd’hui par cette 
foule de procès et de contestations qu’ils susci- 
tent à tout ce qui les environne: ils supportaient 
le poids de l'administration et des fonctions publi- 
ques ; ils s’honorent actuellement de n’être tenus 
à d’autres devoirs qu'à celuŸ de réciter quelques 
offices; et ce relâchement est si public et si no- 
toire, qu'on représente communément l’insou- 
ciance, la imnollesse et l’oisiveté sous l’emblême 
d’un chanoine. 

Il est vrai que, dans les fêtes solennelles, leur 
serres peut ajouter à la pompe du culte; mais 
e culte sera bien plus auguste, lorsque le sémi- 
naire sera placé dans son lieu naturel, sous les 
yeux de l’évêque, et lorsqu'une foule d’ecclésia- 
stiques’assisteront avec le prélat aux offices di- 
vins, et en augmenteront la majesté. 

Aïnsi nul motif ne peut et ne doit vous porter 
à cons«1 °r les chapitres de cathédrales; et les 
bases at ia première partie du plan proposé par 
le comité sont, par conséquent, justes et solides. 

J'examinerai dans la suite vos pouvoirs pour 
ordonner ces changements : dans ce moment, je 
ne m'occupe que du soin de prouver leur utilité. 

La seconde partie du rapport a r objet la 
réforme dans la manière de pourvoir aux offices 
ecclésiastiques. Je soutiens que la nécessité d’un 
changement à cet égard est pressante, et que la 
base du changement qu’on vous demande ne 
peut pas être attaquée. 

À Dieu ne plaise que je cherche à inculper ici 
personne | Mais n’est-il pas évident pour tous 
ceux qui auront un peu réfléchi sur cette ma- 
tière, que la voie des élections assurera plus 
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constamment à une église le pasteur qui lui con- 
viendra le mieux? Un collateur, quel qu’il puisse 
être,ne peut pas connaître les besoins particuliers 
de cette église, comme les fidèles qui la compo- 
sent ; aussi dans les beaux siècles du christianis- 
me, le peuple choisissait-illui-mêmeses pasteurs. 

Le premier qui fut nommé après Jésus-Christ, 
Saint Mathias, fut élu par tous les fidèles, dont le 
choix se porta sur deux personnes entre lesquelles 
le sort prononça. L’honorable membre qui vous 
dît hier que cet apôtre avait été élu par le sort, 
ne vous dît que la moitié de la vérité : c’est parce 
que les fidèles furent partagés sur le choix qu’on 
eut recours à la voie du sort. Et lorsqu'il fut 
question de nommer dans la suite sept diacres 
pour les préposer à la distribution des aumônes, 
tous les fitèles concoururent encore à ce choix. 

Tant que cette die si simple et si natu- 
relle s’est maintenue, l'Eglise a été florissante; 
les atteintes qu’on y a portées sont une des prin- 
cipales causes de sa décadence. 

Quand le choix d’un évêque a été depuis con- 
centré dans les mains du prince ou plutôt de son 
ministre, on a trop souvent cherché, pour remplir 
l’église vacante, non pas celui qui réunissait le 
plus de vertus apostoliques, mais celui qui plai- 
sait le pins au distributeur des grâces, ou dont 
la famille jouissait du plus grand crédit; et, dans le 
cours d’un siècle, on trouve à peine une ou deux 
nominations arrachées encore, pour ainsi dire, par 
un mérite éminent deslitué de protection, et de 
ce qu’on appelait de la naissance. | 

Que résultait-il de là ? De grands emplois étaient 
confiés à des mains inhabiles ; l'incapacité trai- 
nait à sa suite le dégoût des devoirs, et l'aversion 
pour le lieu où on devait les remplir ; on citait 
comme des modèles un pelit nombre de prélats 
qui résidaient exactement. Il fallait donc des 
grands-vicaires ; et comme on les choisissait en- 
core le plus souvent dans la classe alors exclusi- 
vement destinéeaux grandsoffices ecclésiastiques, 
ces coopérateurs s’occupaient encore plus du soin 
de solliciter des grâces que de celui de les mé- 
riter, et enfin le diocèse était souvent livré à 
quelques secrétaires obscurs, qui, après de longs 
travaux, se trouvaient heureux d'obtenir un 
petit bénéfice ou une pension. : 

Qui de nous n’a pasété frappé de ces abus ? qui 
de nous, par conséquent, pourrait contester sé- 
rieusement et de bonne foi l'utilité des élections 
pour les évêchés ? : 

Elles ne seront pas moins utiles pour les cures : 
dans le principe, les lieux d’oraison qui depuis 
ont formé des titres de cures, étaient remplis par 
des prêtres que l’évêque n'avait ordonnés que sur 
la demande des fidèles. Ainsi tous les pasteurs, 
sans exception, étaient du choix du peuple. 

Comment balanceriez-vous à adopter une dis- 
cipline qui a fait la gloire de l'Eglise pendant 
plusieurs siècles? Comment pourriez-vous mé- 
connaître les avantages d'un régime où toul 
homme qui portera dans l’état ecclésiastique du 
talent, de la conduite et surtout des vertus, sera 
presque assuré de parvenir aux premières di- 
guités ? 

On dit que les élections donneront lieu à des 
brigues et à des cabales : cela peut-être : tout à 
ses inconvénients; un régime parfait est une 
chose chimérique ; mais le régime que les Apô- 
tres ont tracé et pratiqué, le régime qui a donné 
à l'Eglise tant de saints personnages, doit avoir 
de grands avantages sur tous les autres. 

Les élections, malgré les inconvénients qu’elles 
peuvent entraîner, donneront toujours des choix 
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meilleurs que ceux des collateurs. J'atteste ici 
tous ceux qui, par état, ont pu connaître la ma- 
nière dont on disposait souvent des bénéfices : 
combien de motifs profanes influaient sur ces 
dispositions! Mais jetons un voile sur le passé; 
mon objet n’est point de flatter la malignité, ni 
de faire la satire de l’ancien régime. D'ailleurs, 
je n’en ai pas besoin pour prouver l'utilité des 
élections à l'égard des cures, comme à l'égard 
des évéchés. 

Je ne vous parlerai pas ici du mode d'élection 
adopté par fe comité; encore une fois, je ne 
m'occupe dans ce moment que des bases; les dé- 
tails seront examinés en leur lieu, et si quel- 
qu'un propose des changements qui puissent être 
utiles, je serai le premier à les adopter; je 
prendrai moi-même la liberté d'en proposer 
quelques-uns sur un petit nombre d'articles. 
J'observerai seulement, en passant, que l’incon- 
vénient relevé par le Fat est bien plus 
spécieux que solide. Îl a dit que, d'après le 
mode d'élection proposé, les non-catholiques 

ourraient concourir à la nomination des béné- 
ices. À cela je réponds : 1° que, dans le régime 
actuel, les non-catholiques nomment, et nom- 
ment seuls, à des bénélices, même à des béné- 
fices à charge d’âmes; 2° qu'il serait d’ailleurs 
très facile d’ordonner que ceux qui voudraient 
participer aux élections, déclareraient qu'ils pro- 
fessent la religion catholique. Au surplus, nous 
traiterons le mode de l'élection en un autre 
lieu, Je ne parle ici que de la buse, c’est-à-dire 
des élections en général. 

Je crois avoir prouvé la néce:sité et l'utilité 
d’un changement dans la manière de pourvoir 
aux bénéfices, comme dans leur organisation. 
Jusqu'à ce moment, je ne m'étais pas proposé 
d'autre objet; je crois aussi avoir démontré que 
les bases adoptées par le comité, étaient bonnes, 
sauf les amendements dans quelques détails. 

IL est temps enfin d'examiner si vous avez le 
droit de faire ces réformes, et si vous pouvez les 
ordonner sans porter atteinte à la religion de 
nos pères. Ici va s'ouvrir une nouvelle discus- 
sion. 


Seconde question. 


Oui, Messieurs, vous avez le droit d’ordonner 
les changements proposés par le comité; quand 
xous les ordonnerez, loin de porter atteinte à la 
religion, vous lui readrez le plus bel hommage. 

Celui qui pourrait penser qu'une opération 
qui consiste uniquement à supprimer des titres 
inutiles, et par cela seul dangereux; à assurer 
aux fidèles, les ministres les plus intègres, les 
plus vertueux, les plus dignes de la confiance 
des peuples; à ne donner à ces ministres qu’un 
fardeau proportionné à leurs forces : celui-là, 
dis-je, qui pourrait croire que vous ne sauriez 
décréter une telle opération sans faire une plaie 
à la religion, s’est formé de cette religion une 
idée bien étrange et bien fausse. 

Pour moi, Messieurs, je prétends que l’en- 
nemi le plus fatal de la religion sera celui qui, 
ne comptant pour rien l'intérêt général de 
l'Eglise quand il se trouve en opposition avec 
son avantage particulier, osera tenter de sus- 
pendre une réforme évidemment utile, parce 
qu'elle porte sur quelques abus dont il profite. 

Voilà l’homme qui pourrait perdre la religion 
si elle n’était pas toute divine, s'il n’était pas de 
foi que les portes de l'enfer ne prévaudront jamais 
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contre elle, et si votre sagesse ne distingnait pas 
le ministre et le culte. 

Mais je ne me borne pas à cette réflexion gé- 
nérale et frappante, qu’un souverain ne peut pas 
même être soupçonné de porter atteinte à la re- 
ligion, quand il n’ordonne que ce qui lui est 
véritablement utile. 

Je vais essayer de tracer les limites entre l’au- 
torité temporelle et la juridiction personnelle; et 
lorsque ces limites seront bien connues, vous 
demeurerez convaincus que votre comité ne vous 
a rien proposé qui excédât vos pouvoirs. 

Pétablirai ma discussion sur les vérités les 
plus simples, sur des faits incontestables, et sur 
des autorités sans réplique. 

Je ne me jetterai pas comme le préopinant 
dans des dissertations vagues et mobiles, qu'il 
serait impossible de saisir se ne chercherai pas 
à m’envelopper d'une foule de prétendues consi- 
dérations, dans l'espoir de soustraire perpétuel- 
lement à vos regards le principe; je ne vaguerai 
pas sans cesse autour de la question, pour me 
dispenser de la traiter directement, en vous pré- 
sentant tout ce qui n’est pas elle. Ma marche 
sera plus franche et plus sûre ; je mettrai tout le 
monde en état de me suivre, de m'entendre et 
de prononcer. 

Rien n’est plus opposé dans son objet que 
l'autorité temporelle, et ce qu'on appelle la juri- 
diction spirituelle. L'autorité temporelle est 
établie pour le maintien de la paix et de l’har- 
monie dans la société, ct pour ke bonheur, du- 
rant le cours de cette vie, de tous les individus 
qe la composent : c'est une vérité incontes- 
tüble. 

L'objet de la religion est en tout différent; et 
quoiqu'elle puisse contribuer au bonheur de 
l'homme dans ce monde, ce n’est cependant pas 
là ce quels se A Son véritable but est le 
salut des fidèles; elle est toute spirituelle dans 
sa fin et dans les moyens qu'elle emploie pour y 
parvenir. 

Voilà une seconde vérité qui n’est pas moins 
incontestable que la première. 

Aussi le fondateur de la religion n’a-t-il donné 
aux apôtres qu'une juridiction toute spirituelle ; 
l'honorable membre qui à parlé hier, n’a pas pu 
se dispenser de convenir que la juridiction de 
l'Eglise se borne à celle qu'elle tient de J.-C.; mais 
il aurait dû examiner en quoi elle consiste; il 
fallait ouvrir le titre de la concession : puisqu'il 
ne l’a pas fait, je dois le faire. Jésus-Christ, après 
sa résurrection, a dit aux apôtres : Allez, instrui- 
sex les nations el les baptisez, leur enseignant d'ob- 
server lout ce que je vous ai ordonné... IL leur à 
dit encore : Comme mon père m'a envoyé, je vous 
envoie aussi; recevex le Saint-Esprit ; ceux dont 
vous remettrex les péchés, ils leur seront remis. 

Voilà les seuls titres de la juridiction spiri- 
tuelle de l'Eglise : c'est à quoi seréduit l'exercice 
de la puissance transmise aux apôtres : instruc- 
lion, administration des sacrements. Et pour ne 
laisser aucun doute sur ce point très important, 
permettez-moi d'appeler en témoignage le plus 
pieux, le plus éclairé, le plus vertueux des écri- 
vains ecclésiastiques, celui à qui il n’a manqué, 
pour être rangé parmi les illustres pères de l’E- 
glise, que d’être né dans les premiers siècles. 

« Vous voyez (dit Fleury daus ses discours sur 
l'histoire ecclésiastique) à quoi se réduit l’exercice 
de cette tout>-puissance que J.-C. a reçue de son 
Père, à l'instruction et l’administration des sa- 
crements; la doctrine comprend les mystères et 
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les règles des mœurs; les sacrements sont tous 
désignés par le baptême... : 

« Fe pouvoirs que J.-C. a conférés à son Eglise, 
ne regardent que les biens spirituels, la grâce, 
la sanctification des âmes, la vie éternelle ; lui- 
même étant sur la terre, n’en a pas exercé 
d’autres... » 

L'église de France n’a pas une autre opinion 
sur la nature de sa juridiction. L'auteur de la 
défense de la déclaration du clergé s'exprime en 
ces termes : « Saint Pierre et ses successeurs, 
vicaires de Jésus-Christ, et toute l'Eglise même, 
n’ont reçu de puissance de Dieu que sur les 
choses spirituelles et qui concernent le salut. » 

C’est déjà beaucoup, Messieurs, que d’avoir 
bien reconnu les bornes que Jésus-Christ a fixées 
à la juridiction spirituelle, la propagation de la 
doctrine, l'administration des sacrements. Il est 
important de ne pas perdre ces objets de vue; 
car la religion est sortie parfaite des nains de son 
fondateur ; sa doctrine est une, immuable, et n’a 
jamais pu varier. 

Toutes les concessions que les rois de la terre 
ont pu faire depuis à l’Eglise et à ses ministres, 
ne sont donc pe essentielles à la religion qui a 
existé avec gloire avant elles, et qui peut par 
conséquent exister encore avec gloire après 
elles. 

Voyons cependant comment les apôtres et leurs 
premiers successeurs ont usé de leur juridiction. 
C’est bien là que nous devons trouver la disci- 
pline dans toule sa pureté. 

Les apôtres ne se fixèrent d’abord dans aucun 
lieu : choisis pour instruire toutes les nations, ils 
se répandirent partout pour prêcher l'Evangile. 
Ce ne fut qu'après plusieurs années que Saint 
Jacques résida, dit-on, à Jérusalem, et Saint 
Pierre à Antioche. 

Lorsque le nombre des fidèles fut augmenté, 
les apôtres ou leurs successeurs s'établirent dans 
une cité; mais gardons-nous de croire que le 
titre d’évêéque leur fut particulièrement affecté, ni 
qu'il y ait eu entre eux quelque distribution de 
provinces. 

Le mot évêque dérive du grec et signifie specu- 
lator, surveillant : c’est le titre que les Grecs 
donnaient aux gouverneurs de leurs colonies; 
les Romains le donnaient aussi à certains magis- 
trats. Il fut appliqué aux successeurs des apôtres, 
parce qu'ils étaient les surveillants des fidèles ; 
mais il n’annonçait pas une dignité qui fut parti- 
culière à l'Eglise. 

Il en est de même du mot diocèse ; l'empire 
romain était partagé en provinces d’une grande 
étendue, suhdivisées elles-mêmes en petites pro- 
viaces appelées diocèses : chaque diocèse avait 
son évêque ou gouverneur, et toute la province 
un gouverneur général, ou métropolitain, qui 
met à dans la principale ville, appelée métro- 

ole. 

s Les successeurs des apôtres s’établirent natu- 
rellement dans les principales villes, parce que 
leur enseignement et leur exemple devaient y 
être plus utiles : ceux qui se fixèrent dans la ca- 
pitale des diocèses s’appelèrent évêques, ceux 
qui se fixèrent dans la métropole prirent le titre 
de métropolitains ; mais il n’y eut aucune distri- 
bution de provinces faite pour le régime ecclé- 
siastique; on crut, et avec raison, qu'on ne pou- 
vait rien faire de plus sage que de se conformer 
aux divisions établies par l'autorité temporelle : 
c’est une vérité altestée par tous les monuments 
de l’histoire. 

Déjà, Messieurs, vous sentez combien ce par- 
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tage des provinces et des diocèses est élranger 
au dogme et à la foi; vous avez vu que les apô- 
tres n'avaient pas élé institués pour une province 
ou pour une cité, mais pour toute la terre; que 
l'arrondissement des diocèses est de pure police; 
aussi a-t-il souvent varié; et l’état actuel vous 
prouve assez que ce n’est pas l’Esprit-Saint qui & 
présidé à une division dont personne ne peut se 
dissimuler les vices. 

Je tirerai dans la suite les conséquences qui 
résultent de ces faits. 

Si le partage des provinces ecclésiastiques 
n’est pas intimement lié au dogme et à la foi, la 
manière de pourvoir aux bénéfices ne l’est pas 
davantage. 

Dans Îles premiers siècles, les peuples choisis- 
saient eux-mêmes tous leurs pasteurs : j'ai déjà 
observé que le premier apôtre élu après la mort 
de Jésus-Christ, Saint Mathias, fut chojsi par les 
fidèles, dont les voix se réunirent sur deux per- 
Fe le sort décida ensuite pour Saint Ma- 
thias. 

Tous les fidèles concoururent aussi bientôt 
après au {choix de sept diacres préposés à l’ad- 
ministration du temporel. Gette forme si nalu- 
relle, si conforme aux droits de tous les hommes, 
a été suivie pendant plusieurs siècles; personne 
ne l’ignore ; les peuples choisissaient celui qu’ils 
voulaient élever à l’épiscopat : quelques évêques 
voisins instituaient l'élu et le consacraient. Les 
apôtres n'avaient pas eu d’autre mission, el ils 
n’en donnaient pas d'autre. 

Il en était de même de l’ordination des prêtres ; 
l’évêque n’ordonnait que ceux qui lui étaient 
présentés par le peuple. Nous trouvons dans le 
pontiticat de Clément VIIL une trace de cet antique 
usage : l’archidiacre présente à l’évêque ceux 
qui doivent être ordonnés, et lui dit : l'Eglise 
demarde que vous éleviez ces diacres à la charge 
du sacerdoce. Postulat Sancta Mater Ecclesia ut hos 
præsentes Diaconos ad onus Presbylerii ordinetis. 
C'est l’église, c’est l'assemblée des fidèles, c’est le 

euple chrétien qui fait cette demande. Mais si 
‘évêque n'ordonnait autrefois que ceux qui lui 
élaient présentés par les fidèles, il n’ordonnait 
aussi que ceux qui étaient nécessaires et qui 
avaient un office à remplir. Ces faits sont incon- 
testables. 

Cette forme des élections fut adoptée d’abord 
dans les Gaules comme dans les autres provinces; 
elle reçut quelques atteintes sous les deux pre- 
mières races, el nous trouvons à cette époque 
quelques exemples de nominations aux évêchés 
faites par nos rois. 

Bientôt les papes usurpèrent la disposition de 
presque toutes les prélatures, au moyen des ré- 
serveset desexpectatives. Saint Louiset Charles VII 
rélablirent les élections. 

Je ne sais pas pourquoi l'honorable membre 
qui a parlé hier de la pragmatique de Saint Louis, 
s’est permisde l'appeler La prétendue pragmatique. 
Pourquoi chercher à répandre partout des nuages, 
même sur les choses les plus indifférentes. 

Cette pragmatique, que vous appelez prétendue 
pour jeter des soupçons sur son authenticité, se 
trouve dans tous nos recueils; elle est rapportée 
par Fontanon, Bouchel, Girard, Pinson; elle est 
dans le style du Parlement et dans les ordon- 
nances imprimées au Louvre. On a affecté de 
vous dire qu’elle a été citée pour la première 
fois dans les remontrances du Parlement de Paris 
à Louis XI, en 1461; mais il fallait ajouter que 
dans ces mêmes remontrances le Parlement cilait 
une ordonnance de 1315, qui confirmait la prag- 
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matique de Saint-Louis : et d’ailleurs le testament 
de Philippe-Auguste, de 1190, contient sur les 
élections les mêmes dispositions que cette prag- 
matique. Or; l’on ne conteste pas la vérité de ce 
testament. 

Mais ce qui doit le plus étonner ici, c’est que 
la même personne qui, citant la pragmatique de 
Saint Louis, dont l’authenticité est constante, a 
cru qu'il était de sa délicatesse de l’appeller La 
prétendue pragmatique, vous ait cité comme ia- 
contestable l'autorité des constitutions aposto- 
liques, ouvrage universellement reconnu pour 
apocryphe. 

On vous a observé aussi que les élections or- 
données par Saint Louis n'étaient pas les mêmes 
que celles en usage dans les premiers siècles : 
j le veux bien! Qu'est-ce que cela prouve ? Que 

a forme des élections est de police, variable par 
conséquent, et absolument étrangère au dogme. 

Aussi le concordat donna-t-il depuis à Fran- 
çois [°° la nomination des prélatures. 

L'ordonnance d'Orléans rétablit les élections 
dans une forme toute nouvelle; celle de Blois 
restitua au roi le droit de nomination : Vous 
pouvez juger par ce tableau fidèle, si en effet la 
manière de pourvoir aux bénéfices n’est pas de 
pure discipline, et si elle tient au dogme et à la 
foi. L'arrondissement des diocèses n’y tient pas 
davantage, comme je l'ai démontré; ces objets 
ne sont que de police, et la police a toujours été 
variable, suivant les besoins et les circonstances : 
elle peut donc changer encore, sans que la reli- 
gion en soit altérée; au contraire, la religion ne 
peut que gagner à des changements qui la rap- 
prochent de cesinstructions primitives. 

Mais si tous ces changements sont de pure po- 
lice et de simple discipline, s’ilsne tiennent en au 
rien au dogme et à la foi, commentsera-t-il possible 
que l'autorité temporelle n'ait pas le droit de les 
ordonner? comment la juridiction ecclésiastique, 
circonscrite par son fondateur lui-même, dans 
ce qui est purement spirituei, aura-t-elle le droit 
de s’y opposer? 

Distinguons deux choses très distinctes, dont 
la confusion a produit beaucoup de désordres. 

Il est de foi que les apôtres doivent avoir des 
successeurs : il est de foi que les apôtres doivent 
ordonner et instituer ceux qui leur succèdent; 
il est de foi que les sacrements doivent être ad- 
ministrés par les apôtres : tout cela est spirituel, 
et par conséquent du ressort de la juridiction de 
l'Eglise. Mais il n’est pas de foi qu’un apôtre doit 
être institué pour tel ou tel lieu; il n’est pas de 
foi qu’un diocèse doit être plus ou moins étendu; 
il n’est pas de foi qu'un apôtre résidera dans une 
ville plutôt que dans une autre; il n’est pas de 
foi qu’il sera nommé ou élu de telle ou telle ma- 
nière : tous ces objets ne tiennent qu'à la disci- 
pline extérieure et temporelle, et le souverain a 
par conséquent le droit de les régler. 

Par quelle fatalité la an spirituelle, 
qui n’a pour objet que le dogme et la foi, se 
trouverait-elle en opposition avec l'autorité tem- 
porelle, quand celle-ci ne s'occupe ni de foi, ni 
de doctrine ? De pareils différends ne se seraient 
pas élevés dans le premier âge du christianisme, 
parce que les apôtres étaient trop près de leur 

remière institution réné en avoir oublié les 
imites : pourquoi s’élèvent-ils aujourd'hui? en 
voici la raison. 

Les successeurs des apôtres devinrent des sei- 
gun temporels; à ce titre, ils furent membres 

es assemblées dans lesquelles se réglaient les 
principales affaires de l'Etat : ils y prirent bientôt 
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cette influence que devait leur donner la double 
qualité de princes de l'Eglise et de l’Empire. Je 
ne sais pas s'ils acquirent par. ce changement 
beaucoup de vertus civiques; mais on ne peut 
se dissimuler qu’ils y perdirent quelques vertus 
apostoliques. 

Les entreprises de l’épiscopat furent si rapides, 
que, dans le neuvième siècle, Charlen es Chat 
paies reconnaître un prétendu pouvoir de 
’Eglise sur l'autorité temporelle. 

Il n’est actuellement personne qui ne blâme 
hautement une doctrine que le clergé d’alors 
confondait cependant quelquefois avec la doc- 
trine de la religion : elle est heureusement pros- 
crite depuis longtemps, mais il n’en est pas de 
même de tous les accroissements de pouvoirs qui 
ont été la suite de l’autorité des évêques, comme 
seigoeurs temporels, et qui furent encore favo- 
risés par les fausses décrétales publiées dans le 
huitième siècle, sous le nom d’Isidore Mercator 
ou Peccator, suivant quelques-uns. 

La piété des empereurs et des rois, leur fai- 
blesse peut-être, a donné ou laissé prendre aux 
évêques une juridiction qu’ils ne tenaient certai- 
nement pas de Jésus-Christ. On les a souvent con- 
sultés sur des affaires uniquement relatives à la 
police et à la discipline extérieure de l'Eglise, on 
leur a fait à cet égard des attributions que je suis 
loin de méconnattre; mais n’est-il pas évident que 
tout ce que l'Eglise tient de la concession du 
souverain, est étranger à la religion, qui reste 
toujours entière, tant qu’on ne touche pas à la 
juridiction que Jésus-Christ lui a donnée ? n’est- 
il pas évident que tout ce qui n’est pas compris 
dans cette concession primitive, l'Eglise ne peut 
le tenir que d’une concession postérieure, expresse 
ou tacite de la part des souverains? 

S'armera-t-on de ces concessions, et de ce qui 
a pu se pratiquer en conséquence, pour établir 
des droits? C’est ainsi que le clergé défendait sa 
prétendue propriété, les nobles leurs abusifs pri- 
vilèges, les magistrats leur droit de concourir à 
la formation de laloi : que de faits, que d'exemples, 
que de règlements ne citaient-ils pas! mais que 
peuvent les faits, que peuvent les règlements de 
discipline contre l'autorité éternelle du droit na- 
turel et de la raison! k ail 

En un mot, il faut toujours revenir au principe 
et au titre de la juridiction spirituelle; elle n’em- 
brasse que la foi, les mystères et la doctrine : 
voilà ce qui est spirituel. 

Tout ce qui tient au temporel, appartient à la 
juridiction temporelle, encore que l'Eglise puisse y 
avoirquelqu'intérêt. On aappelé ces objets auxquels 
l'Eglise peut être intéressée, quoiqu'ils ne touchent 
aile dogme nila foi des objetsrnixtes; mais, comme 
l'observe l’auteur de l’histoire du droit canonique 
et du gouvernement de l’Eglise, l'intérêt que peut 
avoir l'Eglise à une chose, l’unit, il est vrai, etla 
lie à des choses spirituelles; mais celle union aux 
choses spirituelles NE LA TIRE PAS DE L'ORDRE NA- 
TUREL DANS LEQUEL ELLE DÉPEND ABSOLUMENT DU 
MAGISTRAT SÉGULIER,; par conséquent, dans ces sortes 
de choses mixtes, c'est aux magistrats séculiers à 
prononcer sur la proposition des besoins de l'Eglise 
et del'Etat (1). 

Eh ! dans quelle anarchie fatale un gouverne- 
ment se trouverait-il donc plongé, si des prin- 


(1) M. de Montclar, procureur général au parlement 
de Provence, a établi, de la manière la plus victorieuse, 
la même doctrine, dans son requisitoire contre l’imprimé 
ayant pour titre : Actes de la dernière assemblée du 
Clergé. 
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cipes contraires pouvaient être écoutés! Ainsi 
les successeurs des apôtres, parce qu'ils auraient 
été reçus dans l'Etat pourraient, dans leur sys- 
tème, protéger et maintenir contre l'autorité sou- 
veraine le dernier des titres de bénéfices ! le ma- 
gistrat politique en décréterait la suppression, le 
magistrat spirituel en ordonnerait l'existence : 
quel serait le terme de cette opposition ? quelle so- 
ciété pourrait subsister dans ce désordre ? Il faut 
donc « qu'il y ait une puissance sujérieure et 
suréminente; et ce ne peut être que celle de qui 
dépend l'ordre public et général, et à laquelle 
seule appartient le titre de puissance dans le 
propre (1). » \ 

C'est là la doctrine et la morale de l'Eglise : 
« tout ce É rpr nous ordonne (dit Saint Augus- 
tin) doit être observé pour la paix commune, 
quand cela n’est pas contraire à la foi et aux 
bonnes mœurs. Quod enim neque contrà fidem, 
neque contré bonos mores injungitur, indifferen- 
ter est habendum, et pro eorum inter quos vivilur 
socielate servandum est. 

Pour décider si une question est du ressort de 
l'Eglise ou du souverain, il faut donc examiner 
s'il s’agil purement et uniquement de foi et «le 
doctrine ; toute question qui n’intéresse pas di- 
rectement, immédiatement et uniquement la foi 
etla doctrine est nécessairement soumise à l’au- 
torité temporelle, et c'est à elle seule qu’il ap- 
partient de la décider. S'agit-il d’ordonner un 
prêtre ? l'Eglise seule peut avoir ce droit. S'agit-il 
d’instituer et de sacrer un évêque ? c’est à l'Eglise 
qu'il appartient de le faire. S'agit-il d’a‘!ministrer 
un sacrement? le magistrat temporel n'en a pas 
le droit. 

Mais s'agit-il de proscrire un établissement par- 
ticulier, un ordre religieux ou tout autre? le 
souverain a le droit de déclarer qu’il ne veut 
pas de cet établissement. S'agit-il de disposer 
des biens qui y sont attachés? le souverain a 
le pouvoir de le faire. S'agit-il d’ordonner un 
arrondissement plus convenable pour les évêchés 
et les cures ? cela est encore du ressort du sou- 
verain. S'agit-il de régler le mode de pourvoir 
aux bénéfices ? c'est également à lui qu’il appar- 
tient de le faire. 

Pourquoi? parce que, dans tous ces objets, rien 
n’intéresse la doctrine et la foi. Qu'un établisse- 
ment particulier subsiste ou non, qu’il subsiste 
dans un lieu ou dans un autre; qu'un bénéfice 
ait une circonscription plus ou moins élendue; 
qu’il y soit pourvu par nomination vu par élection : 
tout cela n’altère en rien la religion ; la doc- 
trine n’en reste pas moins pure eL.intacte. 

Si, comme dans le principe, l'Eglise n'avait 
d’autres’ revenus que les offrandes volontaires des 
fidèles ; si la nation ne comptait pas les frais du 
culte parmi les dépenses publiques les plus sa- 
crées, peut-être dirait-on que celte étrange mul- 
tiplication des évéchés et des autres bénéfices 
peut lui être assez indifférente : mais une nation 
qui solde les ministres du culte, doit-elle voir 
sans intérêt qu’il existe 150 évêchés quand il 
n'en faut peut-être pas la moitié? pie ge 
dissimuler que l’évêque de 17 ou de 20 paroisses 
ne mérite pas 100,000 livres de rente ? 

Qu'on cesse donc de prétendre que la religion 
est perdue si les évêchés sont réduits ; qu'on ne 
cherche plus à alarmer les consciences timides, 
quand nous n’attaquons que des abus qui doi- 


4) Réquisitoire de M. de Montclar, procureur géné- 
ral au parlement de Provence, contre limprimé ayant 
pour titre : Actes de la dernière assemblée du Cleryé. 
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vent paraître monstrueux à ceux mêmes qui en 
profitent. ï 

Que les ministres de l’Église soient entendus 
quand nous discutons les effets de ces change- 
ments, cela peut être convenable ; nous les en- 
tendrons ; il est bon de profiter de leurs lumières. 
Mais, lorsque le souverain trouve dans sa sagesse 
que les changements sont nécessaires ou utiles, 
aucun pouvoir ne peut s'opposer à leur exécution. 

Un Etat peut admettre ou ne pas admettre une 
religion ; il peut, à plus forte raison, déclarer 
qu'il ne veut pas de tels ou tels établissements 
particuliers, sans lesquels la religion subsiste 
encore; il peut, à plus forte raison, déclarer 
qu'il veut que ces élablissements subsistent dans 
tel ou tel lieu ; il peut, à plus forte raison, décla- 
rer qu’il veut que ces établissement soient admi- 
nistrés de telle ou telle manière : rien n’estplus 
étranger au dogme et à la foi, rien n’est par con- 
séquent plus indifférent à la religion. 

oilà des principes éternels, qu'on ne saurait 
mécounaître sans anéantir le souverain. C'est 
leur affaiblissement qui a été la source de tant 
de débats scandaleux, sous lesquels nos pères 
ont inutilement gémi; un jour viendra, sans 
doute, où la postérité aura peine à croire à cet 
excès d’aveuglement qui fait contester à l’auto- 
rité souveraine le droit de transporter, d’un lieu 
dans un autre, un établissement souvent inutile. 

Que la doctrine des plus illustres pères de 
l'Eglise a été bien différente! Pleins de courage 
et d’ardeur quand il s'agissait effectivement de 
foi, ils ont prêché la soumission la plus profonde 
quand il n’a été question que d’arrangements 
temporels et de discipline. « Pourvu que le culte 
« du vrai Dieu ne soit pas empêché, dit Saint 
« Augustin, la religion observe toutes les lois qui 
« peuvent contribuer à acquérir ou à posséder la 
« paix de la terre. » 

Tel est le langage des apôtres qui consultent 
l'intérêt de la religion plus que leur intérêt per- 
sonnel ; tel est le langage de la raison, qui est 
la religion de tous le s peuples. Elle nous dit que 
l'Eglise ne peut être juge que de ce qui est sur- 
naturel et divin, et que tout le reste doit être 
soumis à l’autorité temporelle. 

Et c’est là aussi, Messieurs, ce qui s'est con- 
stamment pratiqué toutes les fois que l’autorité 
ds trouvée dans des mains dignes de la sou- 
enir. 

Charlemagne régla, dans des Assemblées natio- 
pales, tous les objets de police et de discipline 
ecclésiastique. Nous le voyons prononcer égale- 
ment et sur la manière de pourvoir aux préla- 
tures, et sur les lieux où l'on doit établir des 
évêques. 

Après la conquête de la Saxe, il divisa ce 
royaume en huit diocèses, dont il traça lui-même 
la limite : nous trouvons dans le Recueil de Ba- 
luze (1) l'édit d'établissement d’un de ces évêchés. 

« Proindè omnem lerram eorum antiquo Roma- 
norum more in provinciam redigentles, ET INTER 
EPISCOPOS CERTO LIMITE DETERMIMANTES.. .. in loco 
Bremon vocato Ecclesiam ET EPISCOPALEM STATUI- 
MUS CATHEDRAM; HUIC PAROCHIÆ DECÉM PAGOS 
SUBJECIMUS. » 

La nation usait alors du droit de souveraineté 
comme elle en avait usé précédemment, et comme 
elle en a joui depuis (2). 

Garloman avait établi, en 742, des évêques 


h Tit. 1, pag. 255. 

À Tous bo peuples SIA du même droit, Una- 
æque civilas proprium Episcopum habelo. . 36 

Cod. Lib. 1, Tilt. 3. Do Cr 
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dans tous les lieux où il les avait jugés néces- 
saires, et il avail préposé au-dessus d’eux un 
archevêque. Pepin forma depuis, en 755, dans 
une Assemblée de la nation, de pareils établisse- 
ments: Ordonavimus per civitates legitimos Epis- 
copos, ET CONSTITUIMUS SUPER E0S A’chiepiscopos 
Abel et Ardobertum (1). 

En 834, Louis III érige encore un évéché : 
Dignum duximus ut locum aptum nostris in fini- 
bus evidentius eligeremus, UBI SEDEM EPISCOPALEM 
PER HOC NOSTRÆ AUTHORITATIS PRECEPTUM STA- 
TUEREMUS. 

Je citerais, s’il était nécessaire, bien d'autres 
exemples qui prouveraient également l'exercice 
du droit de souverain dans les formations et cir- 
conscriptions des évéchés ; je crois pouvoir m'en 
dispenser. Personne ne peut actuellement con- 
tester que c’est là une simple police extérieure, 
et par conséquent du ressort de l'autorité tempo- 
relle, comme l’ordination et la consécration sont 
du ressort de la juridiction spirituelle. 

Si les papes se sont arrogé, depuis plusieurs 
siècles, le droit d'ériger des évêchés, c'est parce 
que l’autorité temporelle (sans le consentement 
de laquelle ils n’ont fait aucune érection) a bien 
voulu le leur permettre; mais cette possesion des 
papes n’a pas, pour fondement, un droit qu'ils 
tiennent de l’auteur de la religion, et elle peut 
conséquemmeut être intervertie sans que la reli- 
gion en soit altérée. , 

Ce n’est pas, au surplus, dans cette seule partie 
de la discipline ecclésiastique, que les souverains 
ont exercé leur autorité quand ils l’ont jugé con- 
venable. Les Capitulaires des rois de la seconde 
race nous présentent uue foule de règlements sur 
toutes les branches de la discipline; j’en citerais 
cent s’il était nécessaire; mails pour abréger, je 
me bornerai à mettre sous vos yeux Îles recon- 
naissances très expresses el très formelles, du 
droit du souverain, émanéesde l'Eglise elle-même, 
dans le moment où l’autorité temporelle permet- 
tait à ses ministres de se réunir pour l’éclairer de 
leurs lumières. 

Dans les pres des conciles de Mayence, de 
Tours et de Châlons, tenus en 813, les prélats de 
ces assemblées s’empressent d'annoncer qu’il ap- 
partient au souverain d’adopler, de rejeter, de 
changer et de corriger tous les articles qu'ils lui 
présentent. 

Quiquid in cis emendatione dignum reperietur, 
vestra magnifica imperialis dignitas JUBEAT emen- 
dare... UT ITA EMENDATA NOBIS PROFICIANT. (Pré- 
face du concile de Mayence.) 

Quæ secundüm canonicam requlam emendatione 
indigent, distinctè per capitula ANNOTAVIMUS... 
Imperatori nostro OSTENDENDA. (Préface du pre- 
mier concile de Tours.) 

Quædam capitula domino Imperatori præstenda 
et ad ejus.… JUDICIUM REFERENDA adnotavimus..…. 
Quatends ejus prudenti examine, ea quæ RATIONA- 
BILITER decrevimus CONFIRMENTUR, SICUBIMINUS 
ALIQUID EGIMUS ILLIUS SAPIENTIA SUPPLEATUR. 
(Préface du second concile de Châlons.) 

L'Eglise pouvait-elle avouer plus hautement le 
droit souverain eur tout ce qui concerne la dis- 
cipline ecclésiastique ? 

« Que notre empereur corrige tout ce qui lui 
paraîtra digne de correction Nous soumettons 
nos remarques à son jugement; il confirmera ce 
qui lui paraîtra convenable, et sa sagesse sup- 


(1) Bul. tom, 1, pag. 170. 
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pléera à tout ce qui peut manquer à nos obser- 
valions. 

Voilà le langage et la morale de l'Eglise. 

Permettez, Messieurs, que j'interrompe un ins- 

lant ma discussion, et que je prenne la liberté 
de faire une demande. 
. Siiles pères qui ont assisté aux conciles dont 
je viens de parler, et qui ont fait une profession 
si ouverte de leur soumission à l’autorité tempo- 
relle en tout ce qui concerne la discipline ecclé- 
siastique ; si ces pères, dis-je, pouvaient revivre, 
s'ils étaient assis parmi vous, interrogés sur les 
réformes qui nous occupent, réformes dont la 
nécessité est gravée au fond toutes les conscien- 
ces, en serait-il un seul qui se permit de répon- 
dre: : La nation ordonnerait en vain ces change- 
ments ; jl n'appartient qu’à nous de nous en 
occuper : si l'on prend à cet égard quelques ré- 
solutions, nous protestonsetnous ne participerons 
pas aux délibérations. » 

Ainsi ils déserteraient le poste honorable que 
la Providence leur aurait confié ! ainsi ils aban- 
donneraient la cause publique ! et non contents 
de priver l'Etat du secours de leurs lumières et 
de leur expérience, ils chercheraient encore, par 
leurs déclarations publiques, à affaiblir la con- 
fiance due aux représentants du peuple, et ne 
redouteraient pas de mettre l'Etat el la religion en 
péril, parce que la nation s'occupe de règlement 
de discipline, dont le seul objet est de procurer 
aux fidèles de bons ministres, de ne salarier que 
rar dd utiles, eten proportion de leur uti- 
i 

_Reconnaissez-vous ici la morale de notre reli- 
gion ? devrions-nous être surpris des calomnies 
que se permettent contreelle les impieset les infi- 
dèles, si tels étaient en effet les sentiments que 
cette religion inspire à ses apôtres ? 

Vous dites que la religion est attaquée par les 
changements que l’on propose; mais, répondez ; 
supposons que la nation a déjà décrété qu’il n’y 
aurait que 83 évêchés, et que les cures seraient 
réduiteset arrondies dans une proportion donnée; 
supposons encore que les peuples, en vertu de 
ces décrets; ont déjà élu des pasteurs. Dites-nous 
si nous aurions cessé d’être chrétiens ? Que répon- 
dez-vous ? 

« Nous n'ordonnerons pas les prêtres, nous 
n’instituerons pas les curés, nous ne sacrerons 
pas les évêques, et les peuples resteront sans 
ministres. » 

Nous serions toujours chrétiens, et vous n’or- 
donneriez pas nos prêtres, vous n’institueriéz pas 
nos Curés, VOUS ne sacreriez pas nos évêques | 
Vous auriez donc l’affreux courage de laisserdes 
fidèles sans pasteurs; vous interrompriez, autant 
qu serait en vous, cette succession perpétuelle 

es apôtres qui est de soi et voilant des intérêts et 
des passions privées du nom sacré de la religion (1), 
abusant de ce caractère sacré qui ne vous fut 
imprimé que pour l'utilité publique, vous n’em- 
ploieriez votre ministère qu’à défendre quelques 
biens temporels, au risque de perdre et la reli- 
gion et l'Etat. 

Non, ces sentiments ne sont pas ceux d’un 
successeur des apôtres; il n’en est aucun dans 
cette Assemblée qui ne les désavoue au fond de 
son cœur, et je ne crains pas de le dire, c’est moi 
qui suis, dans ce moment, leur véritable organe, 
et l'interprète fidèle de leurs secrètes pensées. 


(1) Proclamation du roi du 29 mai. 
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Je reprends l'exposé de l'exercice des droits 
du souverain sur la discipline ecclésiastique. 

Si depuis les faits que j'ai cités, les rois de la 
terre ont accordé aux ministres du culte, sur Les 
matières de police et de discipline, une attribu- 
tion qui ne dérive évidemment ni du droit natu- 
rel, ni du droit divin, ils n’ont pas pour cela 
renoncé au droit imprescriptible de statuer sur 
tout ce qui n’est pas de foi et de doctrine; et nous 
voyons au contraire qu'ils ont, dans différentes 
occasions, exercé leur autorité dans toute sa plé- 
nitude. 

Ainsi la nation, sous Charles VII, a rétabli les 
élections et aboli les réserves et les expectatives. 
François Ie" ayant depuis attiré à lui la no- 
mination aux prélatures, la nation rétablit les 
Em en 1560, et leur donna une forme nou- 
velle. 

L’ordonnance de Blois a de nouveau concentré 
dans la personne du roi la nomination aux préla- 
tures. 

Je supprime d'autres exemples pour arriver à 
notre siécle. De nos jours, l'autorité temporelle a 
déclaré en 1764, par un édit solennel, qu’un corps 
religieux ct trop puissant cesserait d'exister en 
France. 

Comment pourrait-on encore prétendre que 
dans le moment d’une régénération universelle, 
la nation ne peut pas statuer sur des objets qui, 
n'étant point de dogme et de foi, ne tiennent qu’à 
la police et à la discipline ? Comment pourrait-il 
exister une seule personne qui püt croire qu’il 
sulfira du refus d'un prélat séduit, intéressé ou 
prévenu, pour suspendre l'exécution de décrets 
dont la.sagesse est manifeste? 

Je m'arrête; je ferais injure aux membres de 
l’Assemblée si j'insistais plus longtemps pour 
prouver que vous avez le droit de décréler les 
changements qui vous sont proposés. 

Lorsque ces réformes seront ordonnées, il 
n’exisiera que les établissements par vous con- 
servés; ils n’existeront que de la manière qui 
vous aura paru convenable : il y aura des évé- 
ques dans tous les lieux où il vous aura paru 
nécessaire d’en établir, et il sera pourvu aux 
évêchés ainsi que vous l'aurez voulu. 

L'Eglise, n'en doutons pas, l’Eglise qui ne doit 
jamais consulter, et qui finit toujours par ne 
consulter que le plus grand intérêt de la religion, 
s’empressera d’ordonner les prêtres, d’inslituer 
les évêques et les curés partout où leur inslitu- 
tion sera requise. C'est l’objet de son ministère; 
voilà l'exercice de la juridiction toute spirituelle 
qu'elle tient de Jésus-Christ, qu’elle doit toujours 
exercer pour le plus grand bien de l'Etat, et que 
vous n'avez certainement jamais voulu lui con- 
tester. 

Vos décrets, loin de porter atteinte à cette re- 
ligion, lu raméneront à sa pureté primitive; vous 
serez alors en effet les chrétiens de l'Evangile; 
vous serez chrétiens comme l’étaient les apôtres 
et leurs premiers disciples. 

Ne craignez pas que l'intérêt temporel et pas- 
sager de quelques évêques entraîne de Leur part 
une opposition à des réformes salutaires, et une 
résistance qui serait opposée au véritable esprit 
de la religion. 

Je sais que des motifs profanes ont quelque- 
fois influé sur des déterminations prises dans les 
matières les plus religieuses; que dans le siècle 
dernier, par exemple, le pape mécontent de la 
déclaration du clergé de France, se permit de re- 
fuser des bulles aux sujets nommés par le roi ; 
qu’il y eut plus de trente évêchés vacants, et que 
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ce refus scandaleux s’est encore reproduit sous 
la Régence. 

Mais cette résistance à l'autorité temporelle ne 
venait que du pape, c’est-à-dire d’un étranger, 
d’un ennemi de Louis XIV et de la gloire de la 
nation : gardons-nous de redouter de semblables 
écarts de la part d’ecclésiastiques français : ils 
ne sont pas, je le sais, ils ne sont pas plus que 
les autres hommes à l’abri de cetle espèce de 
prévention que l'intérêt et l'habitude élèvent 
quelquefois dans les âmes les plus pures ct les 
plus privilégiées; mais la réflexion, mais l’auto- 
rilé irrésistible de la raison, mais l'exemple de 
tant d’ecclésiastiques vénérables qui se sont hau- 
tement expliqués dans cette Assemblée, feront 
bientôt sentir à tous ceux qui portent dans leur 
cœur une étincelle de patriotisme et de vertu, 
qu’ils ne peuvent servir la religion qu’en con- 
courant à l'exécution de vos décrets. 

C’est alors, Mesieurs, c’est alors que la régé- 
nération sera en effet consommée, qu'il n'exis- 
tera plus réellement de privilèges et de distinc- 
tions, qu'on ne trouvera parmi nous que des 
français, des frères, que nous n’aurons tous qu'un 
cœur, une âme, une volonté; la volonté d'établir 
la félicité publique sur des fondements inébran- 
lables ; et ce jour qui n’est pas éloigné, j'ose le 
dire, ce jour sera pour tous les vrais citoyens le 
jour le plus beau de leur vie. 

Je conclus à ce que l’on délibère sur le plan 
du comité ecclésiastique. 

(On applaudit vivement à ce discours que des 
marques d'approbalion ont souvent interrompu.) 


M. Goupil de Préfeln. Je demande l’impres- 

sion de cette opinion religieuse et patriotique. 
Gelte demande est fortement appuyée. 
L’impression est ordonnée. 


M. le Président, à la tête de la députation 
envoyée au roi, rentre dans la salle. 

Il rend compte de la réception qui lui a été 
faite et l’Assemblée ordonne que le discours de 
son président et la réponse du roi seront insérés 
au procès-verbal. 


DISCOURS DU PRÉSIDENT AU ROI. 


« Votre Majesté, qui a marqué sa place parmi 
les plus grands rois, en invitant les Français à 
la liberté, se montre aujourd’hui le meilleur des 
pères, en les rappelant à la paix et à des senti- 
ments fraternels. Quels cœurs ne seraient pas 
touchés par ses exhortations, et conquis par ses 
exemples! Un enthousiasme général d'admira- 
tion, d'attendrissement ef de reconnaissance, a 
saisi l'Assemblée nationale à la lecture de la pro- 
clamation de Votre Majesté; et les expressions 
de son profond respect et de son inviolable fidé- 
lité ont retenti dans tous les cœurs ; toutes les 
bouches les ont répétées. Nous venons porter à 
Votre Majesté l'hommage de ces sentiments. Ja- 
mais nous n'avons été plus fidèlement les in- 
terprètes de la volonté générale de la nation. » 

Le roi a répondu : 

« J'emploierai toujours mes soins à procurer la 
« tranquillité générale, et le bonheur de chaque 
«citoyen en particulier. » 


M. le baron de Rathsamhausen, député 
de Hagueneau, demande, pour raison de santé, un 
congé qui lui est accordé, 
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M. le Président ajourne l’Assemblée à de- 
main, neuf heures du matin. ; 
La séance est levée à trois heures du soir. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 30 mai 1790. 


Nora. Nous insérons ici, à titre d’annexe, une 
réponse du rapport fait à l’Assemblée nationale, 
dans la séance du 21 avril 1790, par M. Martineau, 
sur la Constitution du clergé AE Archives par- 
lementaires, 1" série, tome XIII, p. 166). Cette 
pièce ayant été imprimée et distribuée aux 
membres de l’Assemblée nationale, fait partie des 
documents parlementaires de la Constituante et 
doit naturellement trouver place dans les Archives 
parlementaires. 


DISCUSSION DU RAPPORT DE M. Martineau SUR 
LA CONSTITUTION DU CLERGÉ, par M. F'hiébault (1), 
curé de Sainte-Croix, ancien supérieur de sémi- 
maire, député de la ville de Metx (2). 


Messieurs, quels sont les litres, offices et emplois 
ecclésiastiques qu'il convient de supprimer? 

Quelle sera la manière de pourvoir aux offices et 
emplois que vous aurex jugé convenable de conser- 
ver ou de rétablir? 

Enfin quelle sorte de traitement croirez-vous 
devoir assurer aux différents ministres de la reli- 

ion? 

: Voilà, Messieurs, les trois questions importantes 
que votre comité ecclésiastique vous propose sur 
la Constitution du clergé. Pour me décider sur 
chacune d'elles avec connaissance de cause, je me 
suis proposé, j'ai sévèrement examiné ces trois 
autres questions dont la solution donne, en sens 
inverse, une juste solution aux trois questions de 
votre comité. 

L'Assemblée nationale pourrait-elle, en se ren- 
fermant dans les limites de sa compétence, pro- 
noncer sur tous les articles relatifs à lapremière des 
trois Doris (1) questions du comité ecclésias- 
lique 

PounaE sels, sans beaucoup d’inconvénients, 
adopter le plan que le comité ecclésiastique propose 
sous la seconde question? 

Pourraîit-elle décréter, comme convenable aux 
ministres de la religion, le mode de subsistance 
. dont le comité présente l'idée sous la troisième 
question? Souffrez, Messieurs, que je m'explique 


avec la liberté d’un citoyen Français sur chacune . 


de ces questions directement opposées à celles de 
votre comité. 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 

(2) Mon congé n’est ni absolu, ni perpétuel; il m'est 
accordé pour venir à Motz et retourner à Paris; je 
n'ai cessé d’avoir cet esprit de retour. Donc je puis 
toujours m’honorer du beau titre de député, et comme 
tel, présenter ma discussion à cette auguste Assemblée 
où j'ai cu l'honneur de paraître tout le temps que ma 
santé me l’a permis (Note de M. l'abbé Thiebault). 

(3) 11 en est une quatrième traitée plus brièvement, 
celle de la résidence ; je n'en parlerai pas. Les principes 
du comité sont les miens, excepté pour le mode des 
permissions. 
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PREMIÈRE QUESTION. 


L'Assemblée nationale pourruit-elle, en se ren- 
fermant dans les limiles de sa compétence, pro- 
noncer sur tous les objets auxquels s'étend la pre- 
mière question du comité ecclésiastique ? 

Pour m'instruire à fond sur cette première 
question, Messieurs, j'ai fait deux choses : je me 
suis d'abord rappelé une maxime célèbre, émanée 
de la bouche de la souveraine vérité, consacrée 
par la discipline primitive vers laquelle on feint 
de nous ramener, parvenue jusqu’à nous à tra- 
vers tous les siècles, par le moyen de la tradition 
et des livres qui la renferment. J'ai ensuite, soit 
pour abréger le plus possible, suit pour ne rien 
omettre de ce que contient le rapport, j'ai placé, 
sous mes yeux, sur deux colonnes ; sur une pre- 
mière ce que le comité a imprimé, et sur une se- 
conde, ce que j'ai cru devoir opposer à cet im- 
primé. 

Toule puissance m'a été donnée dans le ciel et 
sur la terre; allex donc, enseignex toutes les na- 
tions et baptisez-les, au nom du Père et du Fils et 
du Saint-Esprit. Noilà, Messieurs, cette grande, 
celte incontestable maxime que j'ai eu l'honneur 
de vous annoncer d’abord, comme faisant la base 
de ma discussion, relativement à ma première 
question; et dans la crainte que vous ne me soup- 
çonniez de lui attribuer un sens autre que celui 
de la tradition de tous les siècles, jai cru devoir 
insérer ici au moins deux ou trois autorités, ca- 
pables d’en imposer aux vrais impartiaux. 

Joiadre la puissance politique au sacerdoce 
établi par le souverain prêtre, c’est filer ensem- 
ble deux matières incompatibles, disait le fameux 
Synésius, philosophe et évêque, en 412. (Voyez 
Fleury, tonne 5, pages 335-447.) 

Ce monde, disait aussi un de nos saints et sa- 
vants pontifes, au cinquième siècle, écrivant à 
l’empereur Anastase, ce monde est gouverné par 
deux puissances, la spirituelle et la temporelle. 
L'une appartient au sacerdoce ; l’autre, à l’em- 
pire ou à la puissance politique. La première 
est d'autant plus noble et plus importante que 
son objet est plus sublime, ou que les choses di- 
vines sont au-dessus des choses humaines; mais 
elle sont toutes indépendantes l’une de l’autre; 
nec imperator sibi jura pontificatàs arripuit, nec 
pontifex nomen imperatorium usurpavit (1). 

C'est, Messieurs, la première des trois auto- 
rités que j'ai cru devoir insérer en cet écrit. La 
seconde est celle de M. deFleury qui, au quatrième 
de ses discours sur l’histoire ecclésiastique, dit 
en son style toujours simple et toujours solide : 
les papes Saint Léon et Saint Grégoire étaient per- 
suadés de la distinction des deux puissances, que 
le pape Gélase a si bien exprimée, en disant que 
les empereurs mêmes sont soumis aux évêques 
dans l’ordre de la religion ; et que, dans l’ordre 
politique, les évêques, même celui du premier 
siége, obéissent aux lois des empereurs... (2). 


(1) 11 y a cent passages semblables du pape Gélafe ; 
de Grégoire If, à Léon l’Isaurien ; de Nicolas 1; d’au- 
grid cités dans le droit canonique, dist, 96 et 
alibi. 

(2 Là M. de Fleury continue : Ce n'est pas qu'il ne 
soit pions aux ecclésiastiques comme aux laïques, de 
posséder toutes sortes de biens temporels. Vous avez vu 
que dès les premiers temps, même sous les Empereurs 
paiens, les églises avaient des immeubles, et que les 
évêques avaient en propriété même des esclaves. D'où 
il suit qu’ils ont aussi pu posséder les seigneuries.... 
Tous ces droits sont légitimes ; il n'est pas plus permis 
de les contester à l'Eglise qu'aux laïques. « Ainsi par- 
lait un abbé très grave, tres savant, que la philosdphie 
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Dans son septième discours, M. de Fleury di- 
sait : la juridiction essentielle à l'Eglise est celle 
« que Jésus-Christ a donnée à ses apôtres, en 
leur disant, après sa résurrection: éoute puissance 
m'a été donné au ciel et en la terre: allex donc, 
instruises toutes les nations et les baptisex.…. 
Gette autorité (de l'Eglise) est le fondement de la 
juridiction ecclésiastique, qui consiste à con- 
server la saine doctrine et les bonnes mœurs... 
Une autre partie de la juridiction ecclésiastique 
est le droit de FIRE DES Lois et des règlements, 
droit essentiel à toute société. Ainsi les apôtres, 
en fondant les églises, leur donnèrent des règles 
de discipline qui furent longtemps conservées 
par la simple tradition. » 

Pour reprendre en moins de mots encore ce 
que vient de nous dire le savant abbé, la foi, la 
morale, la discipline, voilà les objets de la puis- 
sance ecclésiastique. Quant aux moyens de 
l'exercice, Jésus-Christ à communiqué à ses dis- 
ciples le pouvoir de faire des miracles, mais seu- 
lement pour autant de temps qu'il a jugé con- 
vesable pour établir suffisamment l'autorité de 
l'Eglise ; une fois cette autorité surnaturellement 
appuyée, il a voulu qu’elle se perpétuât par des 
moyens humains, comme sont la vertu, les ta- 
lents, les richesses même. 

L’estimable auteur des lois ecclésiastiques n’est 
pas moins exprès sur ce point que les écrivains 
déjà cités : il dit (page 16). « Jésus-Christ a laissé à 
son Eglise le pouvoir d'établir des lois nouvelles 
quand elle le jugerait à propos et de punir ceux 
qui n’obéiraient pas à ses ordres. il n’y a point 
de pages dans les actes des apôtres où l’on ne 
les voie exercer la juridiction que Dieu leur avait 
confiée pour l'édification de l'Eglise militante. 
Les successeurs de ces ministres de l'Eglise ont 
conservé la même autorité que Jésus-Christ leur 
avait promise, puisqu’après avoir ordonné à ses 
disciples d'aller enseigner les nations, il a 
ajouté : voilà que je suis avec vous jusqu'à la con- 
sommalion des siècles... (Cest au corps des 
pasteurs que Jésus-Christ a donné la puis- 
sance, etc... » Je me suis arrêté là, Messieurs, 
persuadé que j'en avais assez dit pour les hommes 
de bonne foi; qu'en vain j'en dirais davantage 
pour ceux qui se croient plus de bon sens, que 
tous nos anciens ensemble. Sur ces autorités, soit 
séparées, soit réunies, j'ai formé ce très simple 
raisonnement. 

L'Assemblée nationale ne pourrait, sans une 
usurpation sacrilège, sans mettre la main à l’en- 
censoir, porter seule aucun décret sur des ob- 
jets appartenant à la puissance ecclésiastique. 
Aux pasteurs seuls appartient le pouvoir d'en- 
seigner la loi divine, de prononcer sur la morale 
évangélique, d'établir des lois relatives au culte 
religieux, dans lequel entrent les titres, les of- 
fices, les emplois ecclésiastiques. 

Donc, sur ces objets, l’Assemblée nationale ne 
pourrait seule porter aucuns décrets; elle pour- 
rait bien en porter pour forcer à exécuter les 
lois de l'Eglise sur ces objets. Elle pourrait en 
porter pour inviter les pasteurs à proposer d'é- 
tablir celles-ci; à supprimer celles-là. Rien de 
plus : ici il n’y a ni établissement, ni suppres- 
sion qui soit de son ressort. - 


aurait placé parmi ses adeptes, s'il avait abjuré sa 
doctrine concernant la réalité des miracles et la multi- 
tude des martyrs.» Donc, à son avis, l'Eglise, quoique 
corps moral, est susceplible de propriété. Donc, elle en 
a possédé avant Constantin. 
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Ge raisonnement fait, j'ai mis en parallèle ce 
que le comité a dit de plus saillant dans son rap- 
port, et ce que j'avais à lui opposer, de la ma- 
nière suivante : 


COMITÉ, p. 1-6. 


Le travail dont vous avez chargé votre comité 
n’est pas la partie la moins importante, etc. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


Sur ces six premières pages, je me suis borné 
à trois observations, l’une générale, les deux au- 
tres particulières. Mon observation générale est 
celle-ci : 

. Si quelques principes vrais suffisaient pour 
imprimer le sceau sacré d’un respect inviolable 
au corps entier d’un ouvrage quelconque, j'eusse 
bumblement collé mes lèvres sur celui dont il 
s’agit, sans inquiélude, sans discussion, et ce, 
d'autant plus promptement que non seulement 
il avance parfois des maximes justes et édifian- 
tes, mais qu'il les avance sous les appas sédui- 
sants d’une simplicité touchante, d’une diction 
ure, d'un zèle réfléchi et modéré. Telles sont 
es moximes que présente le préambule, pages 
1-6 principalement. C'est ma remarque générale 
sur ces pages. 

Sur ces mots dela page 5, ligue 43 : Qu'avex- 
vous fait en exigeant le serment ? J'ai dit tout bas, 
à Messieurs du comité : En cela, et en vous en 
tenant à la formule du serment, vous n'avez fait 
que ce que faisaient les Grecs et les Romaios 
encore païens. Je Jeur ai dit: Vous n’avez pas 
expliqué si vous juriez sur l'Evangile où sur 
PAlcoran, par le grand Jupiter ou par le Dieu 
trois fois saint d’lsaïe. Je leur ai dit : Vous 
voulez avilir la cérémonie du serment en rendant 
universel un acte de religion qu'on a jusqu'ici 
réservé pour des temps, des lieux, des circons- 
tances importantes. Je leur ai dit : En invitant 
iodistinctement tous lescitoyens à prononcer une 
formule de serment que vous ne leur interprêtez 
pas, que vous ne pouvez pas même leur inter- 
pes dans toute son étendue, vous les exposez 

jurer comme connu, comme certain, ce qu'ils 
ignorent, ce qu’ils peuvent révoquer en doute. 

Sur ces mots de la page 6, au troisième alinéa : 
Presque tous les abus sont nés de ce qu'on s'est 
écarté de l'ESPRIT des premières institutions. J'ai 
dit : Le comité attribue d’abord presque lous les 
abus à ce qu’on s’êst écarté de l'ESPRIT des pre- 
mières iostitutions; mais bientôt après il oublie 
ces expressions de l’ESPRIT ; bientôl après, il s’é- 
carté lui-même de cet autre principe sacré, 
qu'on peut, qu'on doit quelquefois s'éloigner des 
premières institutions, qu’alors même on en con- 
serve l'esprit; qu’alors même on vise et on 
atteint plus sûrement au but qu’on se proposail 
en ces premières institutions; et qu’enfin une 
maxime respectée de tous les législateurs, est 
celle-ci de Saint Augustin : qu’en fait de cou- 
tume, le changement qui peut aider d’un côté 
ar son utilité, souvent nuit encore plus de 
’autre côté par le trouble que cause la nou- 
veauté (1). 


(1) Mutatio consueludinis, quæ etiam adjuvat ulili- 
tale, novitate perturbat. 
48 
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COMITÉ, p. 6-7. 


I. Nécessairement la discipline primitive de 
l'Eglise fut l'ouvrage des me le fruit des le- 
çoos de leur divio maître. II. Comment pourrait- 
elle n'être pas la plus utile? III. Votre comité 
ne pouvait rien faire de mieux que de prendre 
pour base de son travail les maximes de cette 
ancienne discipline. IV. Depuis huit à neuf cents 
ans elle est l’objet des regrets de tous les gens 
de bien; les plus saints personnages, les écrivains 
les plus distingués.., ont fait des vœux pour 
son rétablissement. V. IL fallait toute la force 
dont vous êtes revêtus pour entreprendre et con- 
somméer un si grand ouvrage. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


I. Prenant acte de cet aveu, je me suis d’abord 
dit : c'est à celui qui a institué, qu’il appartient 
de destituer et de supprimer. Ge sont les apôtres 
qui ont institué la discipline primitive. C'est 

onc à eux ou à leurs successeurs à la conserver 
ou à la supprimer, et non à l’Assemblée na- 
tionale. Les pasteurs qui y sont comme députés 
y assistent, non comme successeurs des apôtlres, 
Wais comme citoyens chargés des intérêts tem- 
porels de l'Etat et de leurs églises. Je me suis dit 
ensuite : celie proposition générale n'est-elle pas 
un peu hasardée ? Saint-Jacques à Jérusalem (1), 
Saint-Marc à Alexandrie, Tite à Ephèse, Timo- 
thée en Crète, etc., etc., n’ont-ils donc eu au- 
cune part à l'ouvrage de la discipline primitive ? 
Saint-Paul avait-il appris, de la bouche de son di- 
vin maître, toutes les lois qu’il a établies par sa 
lettre aux Coriuthiens? Toutes celles qu'il pro- 
mettait d'y étublir encore lorsqu'il serait chez 
eux (2)? De plus, la puissance des apôtres ne 
devait-elle pas passer à leurs successeurs jusqu'à 
la consommation des siècles ? 

II. La discipline primitive était, sans doute, La 
plus sainte, la plus utile, pour les siècles pour 
lesquels elle avait été établie; mais le comité de- 
yait montrer que toutes ses lois ont été établies 
pour tous les siècles à venir; il devait le montrer 
au moins pour les poiuts relatifs à son rapport. 
L’a-t-il fait ? 

HI. Le comité s’est occupé d'un travail étran- 
ger à la mission des députés, c’est celui d’un 
concile national. Voulant s’en occuper, il devait 
prendre pour base l'esprit de l’ancienne disei- 
pline et non ses maximes. 

1V. Le comité s’est fort embarrassé lui-même, 
en fixant à huit ou neuf cents ans, les regrets 
causés pour le dépérissement de la discipline 
primitive. Îl aurait dû dire de quels points de 
discipline il voulait parler, car les uns ont cessé 
bien plus tôt, les autres bien plus tard. 

Les Vaudois d'abord, puis les Hussites, ensuite 
les Luthériens, et, aprês ceux-ci, les Jansénistes, 
ont témoigné des regrets sur la chute de la dis- 
cipline primitive. Le comité prétend-il mettre 
cés hommes au rang des gens de bien ? de lu- 
mière ? de sainteté éminente ? Telle a été, dans 
tous les temps, la marche des démagogues; ils 
ont crié contre les abus présents; ils ont réclamé 


fi Il était problablement disciple et non apôtre. 
(2) Cœtera autem cum yenero, dépousn: 2 Corint, 22 
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les usages anciens, pour éblouir et dévoyer les 
ignorants, pour en conclure que l'Eglise romaine 
n'était plus l'Eglise vérilable ; pour attirer dans 
l’abime du schisme et de l’hérésie; et, pour le 
dire encore, telle a été la marche de tous les ty- 
rans de tous les siècles, des Cromwell,en Angle- 
terre, tous ont crié contre les abus régnants; 
tous en ont fait un prétexte pour appeler le peu- 
ple à l'administration, pour s’en ernparer eux- 
mêmes ; et, comme l’observait déjà Cicéron, tous 
ont pensé à détruire le gouvernement, beaucoup 
plus qu’à l'améliorer. 

Le comité devait nous indiquer les conciles 
qui ont tenté de ramener (indéfiniment) à la dis- 
cipline primitive ; il avance une proposition gé- 
nérale qu’il serait embarrassé de prouver en par 
ticulier. 

V. J'ai observé plus haut que toute la force 
dont l'Assemblée est revêtue. ne suflit pas pour 
prononcer sur ce qui est abus dans l'Eglise. Com- 
ment suffrait-elle pour les extirper ? 


ComiTÉ, p. 9-12. 


I. La suppression des bénéfices simples n’é 
prouvera sûrement pas de contradictions; Il. Il 
n’en sera pas de même des églises collégiales, 
I, et cathédrales ; les uns demandent que vous 
les conserviez pour servir de retraite aux curés. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


I. La suppression des bénéfices simples éprou 
vera sûrement contradiction; elle ne peut même 
être légale sans contradiction de }a part des pa- 
trons, des fondateurs, des églises qui ont reçu la 
fondation. Déjà, j'entends de toutes parts les hé- 
ritiers des fondateurs réclamer leur droit aux 
biens donnés par leurs ancêtres, en cas de sup- 
pression. Que leur répondra-t-on de solide ? Ils 
sont, je le suppose, de ces hommes instruits qui 
ont lout lu. Que répliquera-t-on à celui qui objec- 
tera ces mots qu'il aura lus dans les capitulaires 
de Charlemagne (t. 1, p. 220 et suiv., édit. de 
Bal.) : « Si quelqu'un ose détruire les lieux con- 
sacrés au culte du Seigneur, et leur ravir les 
bieus qu’ils possèdent, qu'il soit déclaré coupable 
de sacrilège; qu’on lui fasse subir les peines por- 
tées par les lois contre les sacrilèges, les homi- 
cides, les voleurs de choses saintes; qu’il soit 
anathématisé par les évêques, et qu'après sa mort 
il soit privé de la sépulture, etc. » 

IL. On peut et on doit appliquer à la suppres- 
sion des églises collégiales ce que je viens de re- 
marquer sur la suppression des bénéfices sim- 
ples. Est-il intéressant pour le bien spirituel des 
fidèles ? Jusqu'où l’est-il, que ces suppressions 
soient prononcées ou ne le soient pas? J'atten- 
drai sur ce point la décision d’un concile légitime 
et non celle de l’Assemblée nationale, qui seule 
ne peut être juge compétent, même après une in- 
formation, sur Chaque lieu, de commodo et incom- 
modo. Si jamais j'étais nommé commissaire pour 
une telle information, bien sûrement on ne lirait 
pas dans mon rapport cette phrase du comité : 
Les collégiales ne tiennent par aucun point à la 
hiérarchie ecclésiastique. Les collégiales ne sont- 
elles pas des corps moraux composés de prêtres 
et d’autres ministres (1) ? Ces prêtres, ces autres 


(1) C'est le terme du comité, page 4, page 16, etc. 


[Assemblée nationale.] 


ministresn’appartiennent-ils pas à la hiérarchie? 
Anathème à celui qui le nie (1). ) 

IL. 11 est impossible à tout prêtre imbu des vrais 
principes conceruant la hiérarchie ecclésiastique, 
de souscrire aux divers articles que le comité 
propose (le décréter Les vi aitu du ministère 
ecclésiastique. En voici quelques-uns, de ces vrais 
principes, lesquels j'ai rapproché et opposé au 
moins à quelques-uns des poiats contenus sous 
le titre premier : 

1° Que l’organisation du clergé soit l'ouvrage 
de Jésus-Christ ; quand nous ne le lirions pas dans 
Saint-Mathieu, dans Saint-Luc, dans Saint-Jean, 
nous l’apprendrions de ces mots du comité : l'ou- 
vrage de la discipline primitive est le fruit des 
leçons de notre divin Maître. Est-il donc nécessaire 
d'organiser ? Est-il donc de la compétence d’une 
assemblée séculiére d'organiser les pouvoirs du 
clergé ? C'est-à-dire des pouvoirs que le comité 
avoueavoir été organiséspar le souverain pontife 
du clergé ? Ge comité ue s’égare t-il point en pro- 
voquant un décret des représentants de la nation 
sur cet objet ? U’est ce qu'il fait dès la première 
page de son préambule, sans égard à celte récla- 
malion de M. l’évêque de Clermont, le 13 mars. 

Ce jour il échappa à un membre de l’Assem- 
blée de classer, parmi Les objets à traiter, l’orga- 
nisation du ministère ecclésiastique; alors M. de 
Clermont s’éleva contre cette expression; il dit 
que le ministère divin dans son origine, el uni- 
quement spirituel dans son exercice, ne pourait 
recevoir aucune organisation de la part de lu puis- 
sance temporelle. Ou ce premier principe est incon- 
testable ou nous pouvons imiter les Anglais qui 
ont accordé la suprématie ecclésiastique à leur 
roi, à leur reine. 

2° Comme à l'Eglise universelle seule appartient 
la plénitude de fa juridiction spirituelle, à elle 
seule aussi appartient la faculté d'étendre ou de 
restreindre cette juridiction dans chacun de ses 
membres. Elle seule donc pouvait l’étendre d'un 
département à l’autre, ou la restreindre à trois, 
à six lieues, en un évêque qui l’exerçait à quinze, 
à vingt lieues de distance de sa cathédrale. Jus- 
que ce qu’elle aura restreint les pouvoirs de 
M. l'évêque de Metz sur les diocésains de Sarregue- 
mines, par exemple, celui-ci les exercera donc 
validement, licitement. Comment donc l’Assem- 
blée nationale pourrait-elle porter le décret pro- 
posé pe le comité à l'article [T, page 21 ? 

3° Il est de foi que le souverain pontife a une 
primauté, non seulement d'honneur, mais même 
de juridiction, dans toute l'Eglise, dans toute l’é- 
glise gallicane par conséquent, dans chaque dio- 
cèse par conséquent, sur chaque chef et chaque 
membre du diocèse par conséquent. Ghaque dio- 
césain, chef ou membre, est donc justiciable du 
souverain pontife, car juridiction et justiciable 
sont deux co-relatifs dont l’un ne peut exister 
sans l’autre. Celui-ci ne peut donc cesser, si ce- 
lui-là doit, de droit divin, durer toujours, il ces- 
serait, si les diocésains ne pouvaient avoir recours 
qu’au métropolitain. L'Assemblée nationale peut- 
elle donc décréter l'article V, qui, page 21, défend 
ce recours? Cet article n'est-il pas évidemment 
schismatique ? 

L'article 20 (à la page 30) relatif à celui-ci, pré- 
sente aussi un grand défaut : celui d’enpêcher 
un nouvel évêque de s'adresser à Rome pour en 
obtenir aucune confirmation; c’est adopuer le sys- 
tème janséniste, elc., etc. Sur ce point, c'est sup- 


(1) Conc. Trid. 
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primer cette très ancienne, très respectable for- 
mule, de l'autorilé du saint-siège; c'est détruire 
un usuge qui tient à cet article de foi, que le pape 
est, de droit divin, supérieur en juridiction à 
chaque évêque. En vain, pour couvrir ce défaut, 
le comité ajoute que le nouvel évêque pourra 
écrire au pape en signe de communion; un 
pape, a son exaltalion, en écrit autant à chaque 
évêque ; sa lettre est-elle un aveu d'une juridic- 
tion quelconque de celui-ci, sur le successeur 
de Saint-Pierre (1)? Je reviendrai encore à cet 
article. 

4° Un évèque ne doit pas être obligé d'étendre 
trop loin ses soins el sa surveillance. Le comité 
le reconnait, page 14 de son rapport, Ne s’écar- 
te-t-il pas de ce principe dans les articles de son 
projet? Ces articles portent : {° qu'il n'y aura 
que 83 évêques; 2° que chaque évêque veillera 
sur toutes les paroisses; 3° qu'il administrera 
tous les secours spirituels dont les diocésains au- 
ront besoin, fussent-ils au nombre de 250,000 et 
au delà, comme cela doit être, en supposant 
24 willions de Français; 4° qu'il fera ce qu'il fe- 
rait en ces Lemps, où il préchait, confessait, bap- 
lisait, administrait journellement les sacrements, 
(p. 11) que le <éminaire sera placé sous sa di- 
rection immédiate, page 13. Les forces humaines 
peuvent-elles suffire à tant, à de si pénibles oc- 
Cupations ? On veut nous ramener à la discipline 
primitive, et on feint d'ignorer que, selon cette 
discipline, on multipliait les évêchés à peu près 
de cinq lieues en cinq lieues de rayons ; en Ilalie, 
en Afrique, en toutesces provinces où la conver- 
sion des infidèles à été moins lente qu’en Alle- 
magne, etc... [len sera toujours d'un bon évêque, 
comme d’un bon curé ; l’un et l’autre cultiveront 
toujours mieux un champ d’une petite étendue, 
qu'un vaste champ qu'ils ne pourraient parcourir 
que très rarement, très diflicilement. 

5° Un curé ne doit pas ètre obligé d'étendre 
h'op loin ses soins et sa surveillance. Le comité 
le reconnait, page 14 de son rapport. À ce prin- 
cipe de spéculation, j'en ajoute un d'expérience : 
c'est qu'un curé serait obligé d'étendre ses soins 
bien trop loin, s'il avait dans sa paroisse six ou 
sept cents communiants. Un tel nombre l’a tou- 
jours autorisé à demander un vicaire, et sa de- 
mande a toujours été accueillie par les ordinai- 
res, à qui seuls il appartient de juger de la pro- 
portion entre les besoins spirituels et les secours 
nécessaires. 

Oa ne m'objectera pas que cette réflexion m'a 
été dictée par les circonstances actuelles ; bien 
avant qu'elles n’existassent, je l'avais fait impri- 
mer. Que penser donc et que dire de cet article : 
Le nombre des vicaires augmentera dans les villes à 
raison d'un par deux mille âmes (2),et dans les cam- 
pagnes, d’un par mille âmes ou environ. Ge que 
j'en pense, ce que j'ose en dire, c'est que le dé- 
cret d'un tel article ferait tonber la confession, 
en rendant sa pratique impossible. Il toucherait 
donc au dogme même ; il induirait à croire qu’elle 
n’est pas nécessaire, étant devenue comme im- 
possible. 


(4) 1 serait long d'examiner, difficile da résoudre ici 
la question de la juridiction médiate ou immédiate du 
pape, taat agitée entre les Français et les ultramon- 
lains. 

(2) Suivant l'article 16, il n’y aurait qu'une paroisse 
en une ville de dix mille âmes, que six prêtres, pour 
cette effrayante multitude. 

Soit, ce que dit le comité, que « la dépense énormo 

u'occasionne la multiplication excessive des curés, ne 
l'iuquiète plus; » ce qui est certain, c’est qu’elle inquié- 


756 [Assemblée nationale.] 
A considérer le premier titre du projet du 
comité, du côté des avantages et des inconvé- 
nients relatifs aux évêques, il serait difficile de 
décider lesquels prévalent. Le projet les soustrait 
absolument à la juridiction papale; il rend les 
curés des villes épiscopales, leurs simples vicaires. 
Voilà ces prétendus avantages pour les évêques ; 
il faut espérer qu’aussi justes, aussi éclairés 
qu’ils sont, ils éviteront le piège ; ils continue- 
ront: 4° à reconnaître la juridiction du souverain 
pontife; 2° à conserver aux curés tous leurs 
droits (1); 3° à perpétuer cette ancienne discipline, 
suivant laquelle, dans les villes même épisco- 
pales, on a toujours établi des cures en propor- 
tion du nombre des fidèles dont le nombre aug- 
mentait successivement dans les Lemps de l'Eglise 
naissante. à 

Aux prétendus avantages, opposons mainte- 
nant les inconvénients réels; les voici : 1° l'avis 
de J’administration de chaque département ne 
sera pas moins nécessaire, moins délibératif que 
celui de l’évêque sur la formation et la circons- 
cription des paroisses ; 2° au lieu d'augmenter 
le nombre des curés, on travaillera à le réduire 
de cinq à quatre, de trois à deux, elc. 3° L’évêque 
n'aura seul, et indépendamment de son sénat, 
ni le pouvoir législauf (2), ni le pouvoir exécutif, 
pour ce qui concernerait l'administration de sa 
cathédrale; 3° Dans les campagues, chaque pa- 
roisse s'étendra en tous sens à trois quarts de lieue 
ou environ (arl. 19). Dans les lieux Ccartés, etc., 
il sera conservé une chapelle où le curé enverra 
les jours de fêtes un vicaire. Les autres jours, 
ils se passeront de messes; ces jours même ils 
n’entendront pas de vépres, s'ils ne veulent pas 
faire trois lieues par jour; par le mauvais temps, 
ils se tiendront tout mouillés, hors de l’église, 
insuffisante pour contenir six où dix villages, etc. 
Voilà en partie les inconvénients du projet pro- 
posé par le comité. Qui ne voit que de son décret 
s'ensuivrait la désertion des paroisses ? l’igno- 
rance ? la superstition ? livrognerie ? la barba- 
rie ? etc. : 

Ce qui zne reste à vous dire, Messieurs, sur les 
chapitres de cathédrales, sur les bénéfices-cures et 
sur les séminaires, pourra répandre un nouveau 
jour sur ces réflexions générales. 


COMITÉ, p. 11. 

I. L'institution des chapitres des églises cathé- 
drales, est non seulement respectable par son 
antiquité. ne tps , 

IL. Elle est grande, infiniment utile à la reli- 


CODE ANAL 
HI. Mais s’il est certain : 1° que les chapitres 


tait déjà, et bien fort, grand nombre de députés allant 
à la chapelle assister au Te Deum, pour les opérations 
de la nuit du 4 août. Quant à l'étendue, ou d’un vais- 
seau capable de contenir dix mille âmes à une messe 
paroissiale, ou d'une voix assez forte pour se faire 
entendre d'un bout à l’autre de ce vaisseau . je l'avoue, 
je n'ai pas observé une inquiélude aussi vive, de la 
part de certains députés. Faut-il indiquer ici le principe 
de cette différence ? 

(1) Sont-ils eux-mêmes de droit divin, comme les 
évêques ? Je crois inutile de répéter ici ce que j'ai écrit 
de cette question, dans ma dissertation sur la juridic- 
tion, elc.. j'ai aussi réfuté les objections contre la 
doctrine affirmative de la faculté sur ce point. 

(2) En cela je ne vois rien que de juste; mais enfin 
c'est mon opinion, et non l'opinion générale. 
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des églises cathédrales ont cessé d’être les coopé- 
rateurs de leur évêque ; 2° qu'ils se sont séparés 
de lui; 3 que les chanoines nie consentiraient 
plus à redevenir les simples vicaires des évêques, 
vous ne pouvez balancer à décréter leur suppres- 
sion. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


I. Le comité ne marque pas quelle est cette 
antiquité. Le père Mabillon prétend qu'avant le 
dix-huitième siècle, il n’y avait point eu de véri- 
tables chanoines dans les églises cathédrales; 
mais d’autres savants le contredisent et regardent 
comme véritubles chanoines tous les prêtres im- 
matriculés où inscrits sur la matricule, sur le 
canoi de l’église cathédrale, pour avoir part à 
ses distributions; et, pour leur sentiment, ils 
citent surtout Saint-Augustin, qu’ils regardent 
comme instituteur de la vie commune pour lis 
ecclésiastiques (1). Quoi qu'il en soit de ces opi- 
nions opposées, je prends acte de l'aveu du 
comité, qui déclare l'institution des chanoines 
respectable par son antiquité et infiniment utile 
à la religion; et d’après cel aveu, que la disci- 
pline primitive est la plus utile à la religion, 
jose lui demander comment donc il propose de 
décréter leur suppression ? . 

IL. C'est, dit-il, qu'il sont cessé, ele... 

1° Les chapitres des églises cathédrales n’ont 

as cessé d’être les coopérateurs de leur évêque, 
orsque celui-ci a voulu les employer. 

2 On ne peut blâmer indistinctement tous les 
chapitres de ce que se sont séparés de leur 
évêque, de ce qu'ils ont sollicité et obtenu des 
papes, exemplion de la juridiction de l’ordinaire. 
On peut voir, dans les canonistes, les raisons que 
les moines et les chanoines ont fait valoir près 
du saint-siège, pour se soustraire à la dépendance 
de leurs LA LR les réprouver toutes, ce serait, 
à mon avis, l'effet d’une aveugle prévention. 

3° Soit que les chanoines actuels ne consen- 
tent point à devenir vicaires des évêques, à n’être 
plus ni chanoines, nidignitaires, elc..., peut-on 
dire la même chose de leurs successeurs ? Un dé- 
cret de l’Assemblée nationale qui n'aurait aucun 
effet rétroaclif, qui laisserait paisiblement vivre 
et mourir les titulaires dans leur place, qui por- 
terait sur l’aveair uniquement, qui statuerait ce 
qui suit, savoir, « que les emplois, dignités et 
«-canonicats se donneront à tous pars nobles 
« ou non nobles, sans une autre distinction que 
« celle du mérite, après tant d'années de service, 
« en qualité de curés ou de vicaires, etc. » Un 
décret conçu de la sorte, ce décret qui réforme- 
rait les abus pour l'avenir, sans nuire aux béné- 
fices existants, ne serait-il pas digne de la sagesse 
de l’Assemblée? peut-elle classer parmi les abus 
les noms et les titres de doyen, de chantre, etc. ? 
Ces dignités et autres, sont-elles donc des crimes 
de leur nature? est-ce d’ailleurs un mal réel 
ques chanoine soit bénéficier amovible, et non 

estituable à volonté d’un sujet quelconque? 


COMITÉ, p. 11. 
I. L'église cathédrale était la seule paroissiale 


(1) Nous ne garantissons pas comme ouvrage du 
Saint, les cinquante discours, ad fratres in eremo, 
mais aussi nous n’en ayons pas besoin pour prouver 
le sentiment pour lequel on les cite, trop d’autres de 
ces écrits y suffisent. 


| 
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de toute la ville, au moins d'une partie; toutes 
les autres églises paroissiales n'étaient que des 
églises auxiliaires. 

II. Vous suprimerez toutes les églises parois- 
siales particulières qu’il sera possible de réunir 
à la cathédrale. er 

III. Vous donnerez à l’évêque tous les vicaires 
dont il aura besoin. 


RÉPONSE AU COMITE: 


I. Ici, Messieurs, je distingue deux époques que 
votre comité confond ; j'en distingue une pre- 
mière qui va du premier siècle au troisième; une 
seconde qui commence à Constantin, et qui va 
aux ve et vie siècles, etc... Avec votre comité, 
j'avoue comme principe que les évêques ont eu 
près d’eux leur clergé, formant leur sénat. Mais 
Je nie, comme mal déduites, toutes les consé- 
quences qu'en tire le comité. De ce qu’en une 
petite ville épiscopale, à Icone, par exemple, il 
n’y aura eu qu'une seule église paroissiale, s’en- 
suit-il qu’en une grande, qu’à Rome, qu’à Alexan- 
drie, la cathédrale ait aussi été la seule église 
paroissiale? Les faits déposent au contraire. De 
ce que la cathédrale est mère des autres égli- 
ses (1), s'ensuit-il que celles-ci ne soient toutes 
des églises auxiliaires? Appelle-t-on de ce nom 
des églises dont les pasteurs sont de droit divin. 
Tels sont les curés (2). De ce que pendant les 
trois premiers siècles, qui étaient des temps de 


persécution et de spoliation, il n’y avait qu'une | 
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église dans une ville, s'ensuit-il qu’il ne duive y | 
en avoir qu’une dans des temps de paix? dans : 
des temps où les fidèles ont pourvu à la dépense 
du cuite? s’ensuit-il que nous devions retourner ! 


dans des souterrains obscurs pour y célébrer les 
divins mystères? Certes. .… 


Sous la deuxième époque, sont compris les | 
quatrième, cinquième, sixième et septième sié- ! 


cles. Le comité eutend-il parler de cette époque 
lorsqu'il dit que l’église cathédrale était la seule 
paroissiale de toute la ville? L’assertion est trop 


absurde, trop contraire à l'histoire ecclésiastique, : 


pour la lui prêter (3). Ilen à toujours été des cu- 


res comme des évêchés; on a mulliplié celles-là ; 


comme ceux-ci, à proportion que le nombre des 
fidèles s’est augmenté. 
IL. Dans le vrai, et à considérer la chose du 


côté de la religion, il n’est pas possible de réunir 
Jes paroisses de la ville, ni toutes, ni aucune, à | 


la cathédrale. 

Les inconvénients d’une telle union sont si 
grands, que pour les éviter, en bien des villes, 
ans les derniers temps, on a bâti des églises 
paroissiales a aux frais des églises 
Cathédrales. Soit qu’on considère ces inconvé- 
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(4) Quand des paroissiens équivoques m'ont quelque- 
fois dit : Je vais à la cathédrale qui est ma mère; c’est 
votre aïeule, lui ai-je répondu, c’est mon Église qui 
vous a engendré à Jésus-Christ. Un enfant entend sa 
mère de préférence à sa grand'mère. 

(2) Pour que les évèques et les curés soient de droit 
divin, il n'est pas nécessaire qu’ils aient existé en des 
limites circonscrites du temps de Jésus-Christ ; il suffit 
qu’il ait établi ce point de discipline comme devant 
exister, soit un demi-siècle, soit un siècle entier après 
son ascension. 

(3) On croirait hors de propos d’agiter ici ces impor- 
tantes questions : l’évêque est-il seul législateur ? Son 
sénat l'est-il avec lui? de qui ce sénat est-il actuelle- 
ment composé ? 
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üients du côté, ou du pasteur, ou des parois- 
siens, ou des églises mêmes, ils sont sensibles. 

HI. Le bien de la religion exige certainemen 
que l'Etat multiplie le nombre des curés plutôt 
que celui des vicaires; {° ceux-là plus que 
ceux-ci parlent : {anquam autoritatem habentes; 
2° ceux-là plus que ceux-ci peuvent se former 
et remplir un plan d'instruction ; 3% ceux-là plus 
que ceux-ci s’attachent à un peuple qu'ils adop- 
tent pour enfants, pour amis, au milieu desquels 
ils sont moralement sûrs de vivre et de mourir. 
On ne me fera pas prendre le change sur ce 
grand objet, en me présentant l’ancienne disci- 
pline; je ne verrai, en ce prétexte, qu'une mé- 
prise dont les funestes effets seront par degré 
’indifférence pour le culte, la corruption des 
mœurs, l'extinction de la foi, etc... Ces pertes 
peuvent-elles être compensées par une sordide 
épargne résultant du retranchement du nombre 
des curés ? 


COMITÉ, p. 9. 


1° Il nous a paru que le projet de faire des 
dignités et des canonicats de cathédrale, des 
places de retraite pour les curés, était une idée 
plus brillante que solide. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


1° Jl s’agit ici non d'idée et de spéculation, 
mais de goût et d’inclination. D’après ce principe, 
que personne ne me contestera, j'aurai l’hon- 
neur, Messieurs, de vous proposer ce dilemme. 

Tels curés, à qui les infirmités, ou de l'âge, 
ou de la maladie, ont rendu la retraite néces- 
saire, la prendraient volontiers dans un chapitre 
de cathédrale, ou non. 

Dans le premier cas, nul inconvénient de leur 
accorder ce qu leur plaît; les trois offices du 
jour, loin de leur être à charge, allègeront au 
contraire le poids de leur ennui, ils se trouveront 
soulagés daus la récitation de leur bréviaire ; ils 
se consoleront de leur absence les jours où leur 
conscience les excusera, etc... 

Dans le second cas (et ce goùt est le mien), 
ils resteront titulaires ; ils demanderont, non un 
substitut (1), qui diviserait l'autorité pastorale, 
en donnant deux chefs à un même corps (2), 
mais un vicaire qui les remplacera dans toutes 


, 


| leurs fonctions, ing fois qu'ils le voudront. 


Sous la sauvegarde d’un tel décret, ils continue- 
ront à être ce qu'ils étaient ; ils vivront au milieu 
de leurs ovuailles; ils leur diront ux mot d'édifi- 
cation, quandils ne pouront en dire deux; ils 
n’éprouveront pas la peine de n'être plus rien, 
de quitter leurs douces habitudes de logement, 
d'air et de société pour en contracter de nou- 
velles, changement qui coûte encore plus à la 
nature dans la vieillesse que dans la jeunesse. 
Toujours et dans les deux cas, le bien se trouve. 
Dans le premier, le sénat épiscopal est formé de 
vieillards sages et instruits par leurs longues 
expériences ; dans le second, toute une paroisse 
voit au milieu d'elle un vieillard, toujours père, 


(1) Ce mot, ou signifie vicaire, ou son sens n’est point 
canonique. 

(2) CC corps serait monstrueux ; un décret tout récent 
de l'Assemblée, défendant de nommer aux cures qui 
auraient des chefs, le prouve. 
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toujours ami, dont elle respecte les vertus, dont 
elle écoute les avis. 


CoMTÉ, p. 13. 


I L’occupation d’un ministre de la religion 
ne doit pas être d’agiter des questions de méta- 
physique. 

Îl. C’est des écoles (gouvernées par des évé- 
ques et leur clergé) que sont sortis les Athanage, 
les Chrysostôme, les Cyrille. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


I. Il y a souvent des mots qui sont bons en 
eux-mêmes et qui deviennent dangereux à raison 
des circonstances des temps; sans en citer d’autres 
exemples, tel est ici le mot métaphysique; il est 
certain qu'un ministre de la religion ne doit 
point agiter de questions de métaphysique, si par 
ce mot on entend une spéculation de pure curio- 
silé ; mais si on entend l'exposition des mystères 
du royaume des cieux, il en est autrement (il est 
donné aux fidèles de les connaître par la voie de 
nos enseignements). Or, c’est aujourd'hui ce que 
signifie ce terme dans les bouches, non du comité 
sans doute, mais dans celles de nos incrédules : 
plus d’une fois j'en ai été le témoin. Si jamais 
nous prenions ces hommes pour directeurs dans 
la science de la chaire, nous bornerions votre 
ministère à précher les grandes maximes morales 
de l'Evangile, nous nous tairions sur nos mystères 
mêmes. Le pouvons-nous ? Non, Messieurs, il ne 
suffit pas que nous instruisions sur la vertu, il 
faut que nous en indiquions les pratiques, que 
nous en montrions les moyens, que nous en 
donnions les motifs, que nous posions les deux 
bases essentielles, les principes et les objets de 
la foi, deux ressorts du mouvement desquels dé- 
pend la conservation des Etats et des fortunes 
particulières. 

IL Lecornité, parlant de saint Athanage et de son 
éducation ecclésiastique, omet une chose qu'il 
aurait pu dire: c’est qu’àgé de 19 ans, il quitta 
l'école desaiutAlexandre, son évêque; il visita saint 
Antoine; il se forma à la piété sous sa conduite, 
el à son imitation, il embrassa la vie ascétique, 
qu’il continua même étant évêque. 

Mémeomission sur saint Chrysostôme. Il est vrai 
que ce saint, avant son baÿtême, fréquenta la 
maison deson évêque, saint Mélèce, mais ensuite, 
et après avoir reçu l'ordre de lecteur, il embrassa 
Ja vie solitaire, qu'il continua jusqu'à ce qu’é- 
puisé de jeûnes, 1l retourna à Antioche, où, sans 
délai, il fut ordonné diacre. 

J'aurais bien voulu savoir de source sisaint Cy- 
rille de Jérusalem était effecrivement sorti de ces 
écoles épiscopales dont le comité (1) le fait sortir, 
mais mes recherches sur ce fait ont été inutiles. 
Quoi qu'il en soit, Messieurs, nous convenons 
sur les articles principaux, savoir : qu’il faut 
des séminaires, que ces séminaires doivent avoir 
des vicaires supérieurs, qu'il est bon que les «é- 
miuaristes soient élevés sous les yeux de l'évé- 


(4) Le comité me semble partir d'une supposition 
très fausse ; il suppose que du temps de saint Atha- 
nase, el dès la lin du troisième sitcle, les évéques 
avaient le choix ou de tenir leurs candidats prés d'eux, 
ou de leur bâtir des séminaires comme aujourd’hui. 
L'avaient-ils donc? N'aÿant qu'un parti à prendre (plus 
utile ou non), ils le prenaient. 
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que. Sensuit-il donc de là qu’il faille assembler 
dans l'église cathédrale tous les élablissements 
connus sous le nom de séminaire ? Ayant eu 
l'honneur de conduire un grand séminaire pen- 
dant quatorze ans, je pourrais résoudre la ques- 
tion, peut-être aussi exactement que le comité; 
mais, Messieurs, n'est-ce pas avoir suffisamment 
discuté la première partie de son rapport ? 

De ce que j'ai observé dans une discussion de 
son premier titre, ne suit-il pas ce que j'avais à 
prouver, que l’Assemblée palionale ne, pourrait 
seule, sans porter la main à l’encensoir, porter 
pe décret sur les articles renfermés sous ce 
itre ? 


SECONDÉ QUESTION. 


« L'Assemblée nationale pourrait-elle, sans de 
très grands inconvénients, adopter le plan d’élec- 
tion que lui propose son comité ecclésias- 
tique ? » 

Non, Messieurs, clle ne le pourrait, sans les 
inconvénients les plus grands. Il n’y a ni abus 
présents, ni usages antiques qui infirment mon 
assertion. Il n'y « ni abus présents : on peut les 
réformer tous, sans élections; il n’y a ni usages 
antiques : on ne peut y revenir sans les dangers 
les plus funcstes à l'ordre public. Ge sont, Mes- 
sieurs, les deux moyens que je vais vous déve- 
lopper, en suivant la méthode que je me suis 
prescrite en cette discussion. 


Article concernant les abus présents. 
COMITÉ, p. 16-17. 


Les élections n'élant plus d'usage, chacun a 
voulu être le maître de distribuer les bénéfices 
à son gré; de là les droits de patronage, etc.,etc. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


Nous connaissons, Messieurs, tous les abus ré- 
sultant de la manière actuelle de distribuer les 
grâces et les offices de l'Eglise, Avant de nous 
rendre à l’Assemblée nationale, nous en avions 
dressé un état exact. Arrivés à Versailles, nous 
en avions proposé la réforme dans la chambre 
du clergé. A lu suite d’une longue discussion, 
nous avions eu la satisfaction d'entendre les 
prélats nous assurer que nous n'en avions pas 
trop dit. C'est une justice que nous devons ici 
au clergé du premier ordre, dont on ne nous 
accusera certainement pas d'être flatteurs ram- 
pants ; c’est un éloge qu'il fallait opposer à la 
critique amère de gens imbus de cette fausse 
idée, que jamais les abus n'auraient été corrigés 
par ceux qui en profitaient. 

Puisqu'il n’a pas eu le loisir de faire à petits 
bruits ce qui en produit de si grands, puisqu'il 
importe de rendre public l'usage des moyens de 
réforme qu'il adoptait déjà il y a un an, j'aurai 
l'honneur, Messieurs, de vous en ivdiquer un 
petit nombre de ceux que je proposais dés lors; 
je joisnais, en ce temps, le remède au mal, et je 

isais : 

Premier abus à réformer. 

La pluralité des bénéfices ; un seul élant suffi- 
sant pour l'honnête entretien du bénéficier. 

Le remède est facile; il suffit de renouveler 
les anciens canons, et d’en ordonner l’exécution. 
La seule difficulté qui se présente ici esl de dé- 


NUE LE Lu 
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terminer le degré précis où un bénéfice suffit 
ou ne suflit pas; où il suffit pour l’un et ne 
suffit pas pour l’autre; où il suffit pour un curé, 
et où il ne suffit pas pour un évêque; où il suffit 
Me une province etoù il ne suffit pas dans une 
autre. 

Second abus : les commendes. 

Demandons-nous donc leur suppression, sans 
réserve et sans distinction? Ma réponse à cette 
question sera celle du père Thomassin, cité par 
M. Maill, membre honoraire de l’auguste Assem- 
blée. Pour régler ici notre zèle, dit le célèbre 
oratorien, nous devons conformer nos désirs à 
ceux du concile de Trente, prier le Seigneur qu'il 
lui plaise inspirer aux papes et aux rois une sainte 
résolution d’abolir les commendes, mais recon- 
naître en même temps qu'il faut que l'Eglise 
les tolère. On ne doit point absolument les 
condamner; un abhé commendataire peut faire 
un saint usage de ses revenus; il y a des com- 
mendes justes, utiles et nécessaires à l'Eglise; 
il y a toujours eu une circulation entre les biens 
du clergé qui ont passé aux moines, et ceux des 
moines qui sont passés au clergé; des congréga- 
tions séculières sont devenues régulières, et des 
D Qt ont été sécularisées. Le langage de 
ss Fleuri et d'Héricourt est le même à peu 
près. 

Troisième abus à réformer : l’acception des 
personnes pour les bénéfices. 

Ou ces bénéfices sont de fondation noble dans 
l'origine, ou non. Dans le premier cas (qu'on ne 
pr censurer, puisque saint Charles Borromée 

onda pour des gentilshommes un collége, dont il 

faisait ses plus chères délices); dans le premier 
cas, ces bénélices doivent être conférés à des 
nobles, comme je dois, en qualité de dispensa- 
teur, donner l'aumône à ceux que le donateur 
m'a indiqués. Dans le second cas, ils doivent 
être conférés indistinctement, soit à des roturiers, 
soit à des nobles. 

L'application est aisée à faire à chaque chapitre 
qui a conservé les titresde sa fondation, Quantaux 
autres, la présomption est pour le droit commun 
qui interdit toute acception de personnes. (Cap. 
venerabilis de Presb.) 

Quatrième abus à réformer : celui de l’âge. 

En prononçant ce mot : âge dans la cir- 
constance présente, on voil aussitôt un grand 
nombre d'abus sujets à une réforme sévère; en 
voici deux. À mes yeux, Messieurs, c'en est un 
premier, qu'aucun clerc ne puisse posséder aucun 
avant le sous-diaconat ; tout au plus, je souffri- 
rais ces prébendes destinées à l'entretien d'un 
jeune homme qui se croit appelé à l’état ecclé- 
siastique, et qui n’a pas le moyen de faire ses 
études. À mes yeux, c'en est un second, qu’un 
re puisse être curé à vingt-cinq ans, évéqæe 

vingt-sept. Je me dispense, Messieurs, de vous 
alléguer les raisons de mon opinion ; elles s’of- 
frent d’elles-mêmes. Je coule rapidement sur les 
abus des nominations en cour de Rome, relatés 
à la page 17 du rapport; je ne pourrais, sans de- 
venir excessivement diffus, vous dire tout ce que 
j'en pense. 


Article concernant les usages antiques. 
Comité, p. 16-17. 
I. La discipline de l'Église primitive ne con- 


naissait d'autre forme de pourvoir aux offices 
ecclésiastiques que celle des élections. 
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Il. Les apôtres en avaient donné l'exemple. 
III. La nation n’a jamais pu être beiclare du 

LUN de choisir celui qui doit lui parler au nom 
e Dieu. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


I. J'ai mûürement examiné ces trois propositions, 
Messieurs, et d'après la connaissance des faits, 
d’après l’étude des principes, j'ai dit de la pre- 
mière: 1° elle est absolument fausse, à la prendre 
dans sa généralité. La discipline de l'Eglise pri- 
milive connuissait la forme des élections; elles 
ont été plus ordinairement en usage; c’est une 
vérité de fait dont j'ai lu les preuves dans les 
saints pères et dans les divers conciles (1); mais 
ajouter que la discipline primitive ne connaissait 
d'autre forme que celle des élections, c’est une 
addition que l'exactitude de l’histoirene comporte 
point. Pour plus grande sûreté, je l'ai relue sur 
ce point, et j'ai remarqué que les conciles de 
Laodicée et de Rome, sous saint Martin, défendait 
que l'élection des évêques se fit par le peuple. 
J'ai remarqué dans la lettre de saint Jérôme. à 
Evagre, que l'élection du patriarche d'Alexandrie 
se faisait par le sénat des douze prêtres de cette 
église. Jai remarqué dans la lettre de saint Léon, 
qu'il distinguait dans la promotion d’un évêque, 
le vœu des citoyens, le témoignage des peu- 
ples (2), la souscription des notables, le choix 
des clercs. J'ai remarqué sur saint Grégoire, que, 
seul, il avait établi le moine Augustin pour l’An- 
gleterre. J'ai remarqué dans les notes de l'éditeur 
de saint Cyprien, que la seule conséquence à 
ürer de la lettre du saint martyr, c'est que l’élec- 
tion d’un évêque doit se faire, non par le peuple, 
mais en présence du peuple, præsente populo, 
afo qu’il puisse découvrir les délauts de l’un, 

ublier les bonnes qualités de l’autre. C'est, dit 

'éditeur, tout ce que signifient ces mots,que le 
peuple a le pouvoir de choisir les dignes sujets, 
de rejeter les indignes. 

Qu’ai-je remarqué de plus? Lisant saint Sidoine 
Appollinaire, saint Grégoire de Tours, les conciles 
tenus en France dans les beaux siècles de notre 
Eglise gallicanc, je me suis parfaitement con- 
vaincu qu’'alors il ne s’est pas fait une seule élec- 
tion selon le rapport du comité. J'ai lu dans le 
troisième concile d'Orléans (canon 3) ce qui 
suit : 

« Le métropolitain sera choisi par les évêques 
comprovinciaux, du consentement du clergé et 
des ciloyens ; élant juste, comme le dit le Saint- 
Siége apostolique, que celui qui doit être mis à 
la tête de tous, soit du choix de tous. » 

Pour l'élection des comprovinciaux, il faut, 
avec le consentement du métropolitain, le choix 
et la volonté du clergé et des citoyens, car tels 
sont les statuts des anciens canons. ; 

En lisant les capitulaires de Charlemagne, 
etc…., les lettres de Hincmar, de Flodoard, etc.…., 
les conciles tenus pendant le neuvième siècle 
(siècle où l'Eglise gallicane fut si flurissante) 
non, Messieurs, je n'ai pas aperçu une seule élec- 


(4) Dans saint Cyprien, lettre 68; dans saint Léon, 
lettre 84; daus le quatrième concile de Carthage, can. 
1; dans le conc. de Reims, en 991. 

(2) Le témoignage des infidèles même est un préalable 
nécessaire à l'ordination des prètres; oportet autem el 
illum testimonium habere bonumabiis qui foris sunt 
(1 ad tim. 8). S'ensuit-il que ce témoignage soit essen- 
tiel à la promotion au sacerdoce ? 
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tion faite alors selon la forme indiquée par le 
comité. En lisant ce qui se passa au sujet des 
concordats, entre Léon X et François Ie’, non, 
Messieurs, je. le répète une troisième fois, je n’ai 
pas remarqué la nouvelle forme d'élection, en 
celle que les parlements réclamèrent alors si vi- 
vement. 

II. Sur ce qu'observe votre comité, « que les 
apôtres ont laissé l'exemple des élections, » 
voici, Messieurs, les observations que j'aurai 
l'honneur de vous proposer. 

Au lieu de vous transcrire ici des faits histori- 
ques que vous avez lus dans leur source, je me 
bornerai à vous faire sentir les différences qui se 
trouvent entre les élections de saint Mathias et 
des sept diacres et celles dont votre comité vous 
présente la forme : 

1° Celui qui convoque l’assemblée d'élection, 
c’est un supérieur ecclésiastique; c'est le chef 
des apôtres ; ce n’est pointleprocureur-syndic du 
département de Jérusalem; 

2° Quels sont ceux Drome pour faire l'é- 
lection ? Ce sont tous les frères; ce sont les dis- 
ciples de toute l'Eglise qui était alors présents; 
c'est le clergé, le peuple alors assemblé dans le 
cénacle. Aucun n’est exclu; 

3° Qui est-ce qui préside l'assemblée? Crest le 
supérieur ecclésiastique, c'est le chef du collège 
apostolique ; c'est lui qui expose aux électeurs 
les qualités dont le successeur de Judas doit être 
revêtu... IL faut, dit-il, qu'entre ceux qui nous 
ont accompagné pendant tout le temps que le 
Seigneur Jésus a vécu parmi nous, depuis le bap- 
tême de Jean jusqu’au jour où nous l'avons vu 
monter au ciel, on en choisisse un qui soit 
comme nous, témoin de sa résurrection…..; 

4e Dans l'exactitude des termes, c’est Dieu lui- 
même qui choisit ; « osfende quem elegeris. » 

5° Dans l'élection des diacres, ce sont les 
douze... qui exercent les fonctions de présidents 
et commissaires ; choisissez, disent-ils aux dis- 
ciples, « sept hommes irréprochables d’entre 
vous, pleins du saint Esprit et pleins de sagesse 
nous chargions de cet emploi. » Donc les fi- 

èles choisissent comme en ayant reçu le pou- 
voir des apôtres. 

Ilen est, Messieurs, tout autrement dans le 
projet de votre comité. On ne vous y dit pas qui 
présidera l'assemblée; on ne vous y dit pas si ce 
sera au procureur-syndic du département à mon- 
ter dans la chaire épiscopale; on ne vous y dit 
pas si ce sera lui qui, après avoir exposé l'im- 
portance du siège à remplir, après avoir fait le 
détail des vertus dont doit être orné l'élu, repré- 
sentera aux électeurs avec quelle pureté de mo- 
tifs il doit se conduire, combien il doit être éloi- 
gné de loute vue d'intérêt personnel, de, elc… 
On ne vous y dit pas si cela reuardera ou le com- 
missaire qui aura présidé à l'élection, ou le pré- 
sident du siège du département ? Que de diffé- 
rences donc entre la forme des élections aposto- 
liques et celle des élections dont le comité offre 


dE ! 

IT. J'ai, Messieurs, à vous demander une at- 
tention encore plus sérieuse sur la troisième pro- 
position de votre comité : elle porte que « la na- 
tion ne peut être dépouillée du droit de choisir 
celui qui doit parler au nom de Dieu. » Je vous 
l'avoue, Messieurs, j'en ai été effrayé, surtout 
Jorsque je l’ai eu accolée à celle-ci de Calvin : 
«Nous tenons de la parole de Dieu que la voca- 
tion d’un ministre est légitime, quand il est éta- 
bli du consentement et de l'approbation du peu- 
ple; » avec cette autre du concile de Trente : 
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«Anathème à celui qui dira que les évêques choi- 
sis de l’autorité du souverain pontife ne sont pas 
de légitimes et de vrais évêques.» Comparez, 
Messieurs, ces trois assertions, et, dans votre sa- 
gesse qualifiez vous-mêmes la première; je crois 

evoir m'en abstenir. Je vous le demanderai seu- 
lement : celui qui reçoit ici, avec vous et 
votre nom, la députation d'une municipalité dis- 
tante de cent lieues, celui qui, comme votre dé- 
légué, répond à cette députation, a-t-il besoin 
d'être choisi par les citoyens que représente cette 
députation, par sa municipalité qui vous l'envoie? 
Et il faudra que l’envoyé de Dieu soil choisi par 
la nation vers laquelle il est envoyé? Dieu n'aura 
pas le droit, soit par lui, soit par ses ministres, 
ses vicaires et ses représentants, d'envoyer celui 
qui doit parler à son nom? Paradoxe jusqu'ici 
inoui dans l'Eglise catholique! Voici, Messieurs, 
ses vrais principes sur l’objet dont il s’agit. 

1° Il est de pure discipline, le comité même 
n’en parle pas autrement (1); 

2 Le corps des pasteurs a relalivement à la 
discipline (locale ou générale, n'importe), exercé 
le même pouvoir que ceux qui l'ont établi; 

3° Cest à eux à juger si celle qui convenait 
dans un temps, n’a pas cessé de convenir en un 
autre; si, par exemple, des élections auxquelles 
concourait un peuple de saints, doivent subsister 
en un temps où il y aurait à craindre des factions, 
des brigues, des séductions, des divisions, des 
conventions simoniaques, des violences; 

4° Les élections ont été une source d'abus de 
tous les genres que je viens de nommer. On en 
remarque déjà des vestiges dans les lettres de 
saint Augustin et dans l'histoire de Ruffin; dans 
celle-ci il est parlé de 137 hommes tués à l'occa- 
sion de l'élection du saint pape Damas, 

La chaîne de ces abus continuant à s'étendre 
du cinquième siècle au douzième, est-il étonnant 
qu’alors l'Eglise l'ait empêché d’aller plus loin? 
C'est ce qu'elle a fait au quatrième concile de 
Latran, présidé par le savant pape Innocent III. 

Je croirais inutile, Messieurs, de suivre ici le 
fil des événements depuis ce temps, au concile 
de Bàle et à l'assemblée de Bourges ; il me suffit 
de mettresous vos yeux ce qui a été dit,ily a 
quatorze mois, dans la chambre du clergé de 
Metz, lors des élections. Les uns voteront alors 
pour, les autres contre l'usage des élections. 

Les premiers (en très petit nombre) appuyèrent 
leurs vœux de ces considérations : 1° que si les 
évêchés, les abbayes et autres bénéfices consis- 
toriaux, se conféraient selon la discipline primi- 
tive, le mérile porterait plus souvent aux pre- 
mières places de l'Eglise, 2° Que la pragmatique 
sanction une fois rétablie, il irait bien moins 
d'argent à Rome; 3° Que les bons Français ont 
toujours conservé un désir de retour à l'ancien 
usage. 


(1) Les protestants ont prétendu que, de droit divin, 
les élections devaient se faire par le peuple ; ils ont 
même essayé de le prouver par l’Ecriture et par Saint- 
Cyprien ; mais les catholiques ont facilement réprimé 
l'abus de ces autorités respectables. 1ls ont observé 
sur la première, que ses apôtres avaient laissé, non 
un précepte perpétuel, mais un rs et 
convenable aux premiers temps de l'Eglise. Ils ont 
observé sur la seconde, que les conseils évangéliques 
descendent de l'autorité divine, et non du précepte 
divin, deux expressions bien différentes. D'où il résulte 
que le comité ne Ligne appuyer son projet d'élections 
sur ces mots: videmus aulorilate divina descendere, ut 
sacerdos, PLEBE PRÆSENTE, SUB OMNIUM OCULIS eli- 
gatur. 
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Ceux qui votèrent pour le contraire, dirent équi- 
valemment ce que je vais avoir l'honneur de vous 
citer de M. d’'Héricourt, au titre de la nomination 
royale : « Ce serait à présent une témérité de vou- 
« loir attaquer un point de discipline établi 
« depuis deux cents ans; si les chapitres des ca- 

thgdrales ont pu faire exclure le peuple des 
« élections, sous prétexte des troubles que cau- 
« saient ces assemblées nombreuses, les chapitres 
« n’ont-ils pas mérité d’être privés du droit dont 
« ils ont abusé en élisant des pasteurs par simo- 
« nie? par faveur? contre le serment qu'ils fai- 
« saient de choisir celui qu'ils croiraient le plus 
« digne? » C'est-à-dire, Messieurs, que, comme 
d'Héricourt, on peut être bon Français et ne pas 
désirer le retour de la Rreprnetique sanction; 
c'est-à-dire qu'on a toujours effroyablement grossi 
les sommes qui aliaient à Rome (on les a fait 
monter jusqu’à un million par an, tandis qu’elles 
n'étaient pas de 200,000 livres), c’est-à-dire que 
le mérite perce encore moins la foule que les 
avenues du trône (1). 

Ce sont là, Messieurs, les diverses observa- 
tions, d'après lesquelles je vous prie de prononcer 
sur celte seconde question : L’Assemblee nationale 
pourraît-elle seule, et sans de très grands incon- 
vénients, adopter le plan d'élection qu2 son comité 
lui propose? Ka motif pour l'affirmation ; nombre 
au contraire de motifs, tous très puissants pour 
la négative, ceux de la paix, de l'ordre, etc. 

C'est, Messieurs, ce que je crois avoir mis en 
évidence, et de là je conclus ce qui suit : 1 

Le fondement de l'édifice une fois renversé, il 
faut que le bâtiment croûle; le préambule du 
comité sur les élections, une fois réfuté, les ar- 
ticles contenus sous le titre dont il est la base, 
doivent être censés nuls. Donc, je pourrais, Mes- 
sieurs, me dispenser d’en discuter aucun séparé- 
ment. Aussi me bornerai-je à deux observations 
sur leur grand nombre : l’une générale; l’autre, 
particulière. Voici la première. à 

J'ai examiné scrupuleusement s'ils s’accor- 
daient tous avec la discipline primitive que votre 
comité revendique; j'ai été fort surpris de voir 
qu'aucun, presqu’aucun, ne s’y accorduait effecti- 
vement. Serait-ce le second article du scrutin? 
serait-ce le troisième du corps électoral ? serait- 
ce le quatrième du procureur général? serait-ce 
le vingt-cinquième de l'élection des curés? où? 
dans quel temps, avez-vous vu, Messieurs, cette 
élection en usage ? Même question à faire sur les 
suivants jusqu’à XLV. Eh! comment donc est-il 
arrivé que votre comité ayant réclamé les an- 
ciennes élections, en aient oublié toutes les 
formes ? On peut s’en instruire en lisant les his- 
toriens qui en ont mieux parlé; par exemple, 
M. Fleuri, tome X, À y 4 206, tome XI, page 454, 
tome XXIL, page 208. Sans attendre la réponse du 
comité, laquelle je n'ai pas le talent de prévoir, 
je passe à mon observation particulière, elle a 
pour objet l’article XX. 


COMITÉ, P. 30. 


Cet article porte : le nouvel évêque ne pourra 
s'adresser à l'évêque de Rome pour en obtenir au- 


(1) C’est ce que nous apprennent ces vers trop véri- 
tables : 
uatuor ecclesias portis intratur ad omnes, 
œsaris, et simonis, sanguinis atque Dei. | 
Prima patet magnis; sed nummis altera; charis, 
Tertia; sed paucis quarta palere solet 
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cune confirmation; il ne pourra que lui écrire 
comme au chef visible de l'Eglise universelle. 


RÉPONSE AU CGMITÉ. 


Dans le doute si je me suis assezexpliqué plus 
haut sur cet article important, sans éplucher cette 
expression : évêque de Rome : j'aurai l'honneur de 
vous dire ici, Messieurs, que l’article donnant 
seulement la liberté, et n’exprimant point la né- 
cessité d'écrire au chef visible de l'Eglise, pour 
être en communion avec lui, n’en dit pas assez 
pour être conforme à la doctrine et à la disci- 
pline des premiers siècles de l'Eglise. Alors on 
croyait, comme on l'a toujours cru, que la chaire 
de Pierre étant le centre de l'unité, un évêque ne 
pere être en communion avec l’Église catho- 
ique que par le moyen des lettres formées, 
adressées au souverain pontife. 

Vous ne pouvez nier, disait Saint-Optat de Mi- 
lève, au schismatique Parmenien, liv. 2, art. 2, 
que dans la ville de Rome, la chaire épiscopale a 
été conférée d’abord à Pierre ; que Pierre, comme 
chef des apôtres, y a été assis... qu’à Pierre a 
succédé Lin... et enfin Sirice, avec qui aujour- 
d’hui nous sommes en communion par les lettres 
formées que nous lui adressons; par elles aussi, 
nous sommes dans les liens d’une même commu- 
nion avec tout l’univers..…. 

Jamais, disait Saint-Augustin à Cresconius, 
Liv. 3. chap. 34, jamais l’église d'Orient n’oserait 
écrire à l’évêque de Carthage, sans avoir adressé 
auparavant ses lettres au pontife romain... 

Par conséquent, suivant la doctrine de ces 
pères, qui a élé de tous temps celle des autres 
pères, celle de toute l'Eglise, et en particulier 
celle de l’église gallicane, l’on ne peut être en 
communion avec l'église catholique, si l’on n'est 
auparavant dans celle de la chaire de Pierre. De 
là, l'usage constant et universel des évêques, d'a- 
dresser aussitôt leurs lettres formées aux succes- 
cesseurs de Saint-Pierre. 

Afia donc que l’article XX du rapport soit ab- 
solument conforme et à la doctrine et à la disci- 
pline des premiers temps de l'Eglise, il ne suffit 
pas qu’il dise que l’évêque nouvellement élu 
pourra, mais il doit dire, qu'il sera tenu d'écrire 
au chef visible de l’église universelle, en témoi- 
gnage de l’unité de la foi et de la communion, 
qu'il est dans la résolution d'entretenir avec lui 
comme avec son supérieur d'honneur et de juri- 
diction, comme avec le successeur légitime de 
celui à qui J.-C. a donné le soin de paitre non- 
seulement les agneaux, mais aussi les brebis (1), 
les évèques, disait Bossuet, et devais-je vous dire 
moi-même ici, Messieurs, d’après l'illustre Bos- 
suet, ou plutôt d’après le saint Evangile. C’est 
par cette observation que je termine l'examen de 
Ha seconde question. 


(4) Voudrait-on faire de l'Eglise gallicane une Eglise 
isolée, sous prétexte de la rendre libre? Voudrait-on 
soustraire les évêques à une dépendance, à une union 
qu fait la beauté de toute l'Eglise? le soutien de la 
oi? la terreur de l'impiété et le plus ferme appui de 
l'Eglise gallicane ? Voudrait-on empêcher que les Atha- 
nase ne pussent plus s'adresser aux papes ? les Chry- 
sostôme et les Augustin aux Innocenis? les Cyrille et 
les Flavien, aux Célestins et aux Léon, pour réprimer 
les innovations des Pélages, des Nestorius, des Euty- 
ches ? À Dieu ne plaise que j'attribue ce sens à l’ar- 
ticle XX du comité! Je crains cependant que d’autres 
n’en tirent malicieusement cotte conséquence. C’est pour 
prévenir un abus si dangereux que je viens de faire 
mes trois questions. 


162 [Assemblée nationale.] 


TYOISIÈME QUESTION. 


L'Assemblée nationale peut-elle adopter comme 
convenable le mode de cette subsistance dont son comi- 
té ecclésiastique lui propose l’idée, sous la troisième 
question ? Vous prononcerez, Messieurs, lorsque 
vous aurez entendu successivement votre comité, 
et mes réponses à votre comité. 


CoMiTÉ, P. 19. 


I. Il ne reste aux ministres de la religion aucun 
temps pour s'occuper des moyens de pourvoir à 
leur subsistance. 

IL. Il faut donc que ce soit la nation quilaleur 
fournisse. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


I. Je conviens du principe, Messieurs; vaquer 
à la prière, à l'étude des saintes lettres, au gou- 
vernement d’une paroisse quelconque, sont trois 
genres d’occupations qui suffisent pour remplir 
tous les moments d’un saint pasteur. 

IT. Mais je ne connais rien à cette logique: 
il faut donc que ce soit la nation qui la leur four- 
nisse. Je ne comprends pas pourquoi il faut que 
la nation fournisse à ma subsistance, et non pas 
mes parvissiens (ef non pas mes diocésains, peut 
dire ici un évêque), surtout si ces paroissiens, si 
ces diocésains out suffisamment doté leur pasteur. 
Je comprends encore moins pourquoi il faut que 
la nation, que les pauvres comme les riches de la 
nation fournissent à ma subsistance, si les ri- 
chesses de ma paroisse, à la décharge des pauvres, 
m'ont permis de moissonner chez eux le tempo- 
rel pour le spirituel que j'y sème. Je savais jus- 

w’ici de Saint-Paul que je pouvais boire du lait 

u troupeau dont j'ai la garde ; je ne savais pas 
que je pouvais aussi en boire du trouprau voisin. 
Explique donc l'énigme qui le pourra, en obser- 
vant que ma réflexion tombe sur la logique du 
comité, et non sur aucun autre objet. 


COMITÉ, p. 35. 


Il sera fourni à chaque évêque et à chaque 
curé uu logement convenable. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


Le mot convenable est d’une grande latitude, il 
peut souffrir bien des diflicultés dans l’applica- 
tion; comment déterminer quel logement con- 
viendra à un évêque, surtout dans le système 
nouveau, selon lequel la maison épiscopale serait 
pour le prélat, pour les vicaires, pour cent et 
quelquefois ceut viugt, cent trente séminaristes ? 

Comment déterminer quel logement convien- 
dra à un curé, surtout dans le nouveau système, 
selon lequel la maison curiale sera pour Île curé, 
pour ses vicaires, surtoul si ce curé aime (comme 
tout le monde), à loger seul, à tenir ses portes 
fermées lorsqu'il rentre. Gette maison ressemble- 


ra-t-elle à une chartreuse? à nos anciens cloîtres ? : 


etc., etc. Cest cequ'il fallait expliquer; déjà ce 
mol vague « convenable » ayant éprouvé tant de 
contradictions daus l’Assemblée, il me semble, 
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Messieurs, qu’il serait de votre sagesse de lui en 
substituer d’autres, avant de décréter l’article 2 
du titre III. L 


COMITÉ, p. 31. 


La dépense totale des séminaires (celui de Paris 
RECADES ne pourra excéder la somme de 15,000 
ivres. 


RÉPONSE AU COMITÉ. 


En réduisant le nombre des séminaires à celui 
des évêchés, à quatre-vingt-trois, on doit suppo- 
ser qu’il y aura au moins cent séminaristes en 
chacun d'eux (de mon temps, et lorsque j'étais 
directeur du séminaire de Saint-Simon à Metz, leur 
nombre était de cent-vingt à cent-trente). De ces 
cent, il y en aura soixante-dix ou quatre-vingts 
qui seront à pension gratuite (à Saint-Simon, il y 
en avait au moins quatre-vingts; on y recevait 
grand nombre d'élèves de la classe des pauvres, 
pour avoir à choisir, après un certain temps d’é- 
preuves). Prenons un juste milieu; supposons 
soixante-quinze séminaristes, dont les parents 
seront hors d'état de payer les pensions; mettons 
les pensions à 250 livres; multiplions 75 fois 
cette somme, nous aurons 18,750 livres. 

Ajoutons aux pensions des disciples, celles des 
maîtres, au nombre de cinq, dont un supérieur, 
un assistant, un procureur, deux professeurs en 
théologie (il faudrait augmenter le nombre de 
deux, s’il y avait aussi philosophie au sémi- 
naire). Ges hommes utiles et à talents, auront-ils 
moins qu’un religieux défroqué ? Aussitôt cala- 
mistré? J'y consens ; je consens que, vivant en 
communauté, sans charge de fabrique, etc., etc.…, 
ils soient réduits à 600 livres, 5 fois 6 font 30; 
voilà donc encore 3,000 livres qu'il faut ajouter 
à la somme principale de 18,750 livres; en voilà 
donc une de 21,750 livres. 

Ces maîtres et ces disciples n’auront-ils pas une 
maison de campagne, pour y preudre leurs ébats, 
une fois la semaine, comme il est d’usage néces- 
saire pour de jeunes étudiants, assujettis à une 
règle austère? La louera-t-on, cette maison? 
Voilà des frais de location. YŸ diaera-t-on? Voilà 
des frais de fourgon, de bois, d’ustensiles de cui- 
sine, etc. Voilà une dépense de 1,000 livres au 
moins. Ajoutez cette somme à celle de 21,750 liv., 
vous avez un total de 22,750 livres, sans qu’il 
soit fait mention de médecins, de chirurgiens sti- 
pendiés, etc... 

Il résulte de ces observations, Messieurs, que 
votre comité ecclésiastique, ou connaît peu le ré- 
gime des séminaires, ou qu'il prend un intérêt 
bien faible à des étabiissements qui sont de la 
première importance pour le bien de l'Eglise et 
de l'Etat. 


COMITÉ, p. 39. 


Les curés et leurs vicaires ne pourront deman- 
der ni recevoir aucunes contributions, dons ou 
honoraires, sous quelque prétexte et sous quelque 
dénomination que ce soit; et s’il leur était fait, 
par les fidèles, quelques oblations volontaires, ils 
seraient tenus de les verser dans la caisse des 
secours destinés au soulagement des pauvres. 


[Assemblée nationale.] 
RÉPONSE AU COMITÉ. 


Je ne pourrai recevoir aucuns dons! pas même 
un cordon de montre? Pas même, en cette saison, 
une petite jatte de fraises?... Adieu donc, ces 
petits dons qui entretiennent l'amitié! 

Je serai tenu de verser les oblations ! Il y a, vous 
le savez, Messieurs, des oblations qui ne se font 
nien monnaie, ni en grains, ni en liqueur, et 
qui, par conséquent ne se versent pas : que faire 
de celle-ci? Je l’entends : on les vendra, puis on 
versera le produit, etc... c’est-à-dire... 

Je serai tenu de les verser dans la caisse des 
secours ! et sans exception quelconque! lors 
même qu’un riche aumônier me dira : vous avez 
beaucoup de pauvres honteux sur votre paroisse; 
je sais qu’ils s'ouvrent à vous avec une pleine 
confiance sur leurs besoins; je sais encore que 
vous ne pouvez plus rien pour eux, puisque vous 
êtes, comme autrefois, les vils dissipateurs, ré- 
duits à la portion congrue; souffrez donc que je 
me constitue votre suppléant, acceptez, je vous 
le demande au nom de vos pauvres, celte bourse, 
pour en faire tel usage que vous dictera votre 
prudence. 

Quoi ! Messieurs, on vous propose de décréter 
que je ne pourrai accepter cette bourse, qu'avec 
l'obligation de la verser dans la caisse commune ! 
Je proteste à ce moment contre la proposition, 
comme contraire au bien public, comme aften- 
tatoire à la confiance qui doit régner entre le 
pee et les ouailles, comme tendant à affai- 

lir la considération qui convient à notre minis- 
tère et qui résulte en partie des secours que nous 
vies ou que d’autres, par nos mains, portent 
l'indigence, comme sapant en sa racine ce 
précepte divin, que nous ayons soin des pauvres 
et des misérables (que deviendra-t-il ce précepte, 
quand nous n’aurons à donner que des soins 
stériles, que des mots tirés de lieux communs ?) 
comme contradictoire et directement opposé à 
ce principe que le comité a donné pour base à 
son système de constitution, qu’il faut tout rame- 
ner à la discipline primitive; ce principe, aussi 
faux en lui-même que dangereux en ses consé- 
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quences, ou il l’oublieici, ou il nel’ajamaisconnu; 
il n’a jamais su ce que Saiot Justin, martyr, 
né vers l'an 103, dit dans son apologie à Antonin 
le Pieux, qu'aux saints offices se fait une collecte, 
que le produit en est remis au pasteur, comme 
élant le protecteur et le curateur des indigents : 
« Ipse omnium indigentium curatorest. Apol. 2. » 
Que pensez-vous maintenant, Messieurs, d’un 
système dont les principes versatils tournent 
ainsi au gré de ceux qui les adoptent? (1) 

Sur cette observation et celles qui l'ont pré- 
cédée, mon avis est donc, Messieurs : 

1° Que l’Assemblée nationale se déclare tribu- 
nal incompétent, relativement au premier titre du 
rapport, à la plupart de ses articles; 

Mon avis est 2° que l’Assemblée nationale ren- 
voie à une seconde législature l’examen final des 
objets énoncés sous le second titre. Le temps, 
mille réflexions que le temps mürira, me parais- 
sent exiger ce délai; 

Mon avis est 3° celui que J'établissais dans la 
seconde partie de ma discussion, sur les biens 
du clergé, article relatif à leur distribution, 
page 36; 

Mon avis est 4° eafin,que l’honoraire des mar- 
guilliers etautres officiers subalternes des églises, 
entre en ligne de compte, et soit porté dans la 
somme totale nécessaire aux frais du culte; ces 
hommes méritent-ils l’oubli où le comité ecclé- 
siastique les laisse? 


À Metz, le 20 mai 1790. 


Signé : THIÉBAULT, député à l’Assemblée 
nationale, à Metz, par congé. 


1) Sous le titre quatrième (pages 39 et 40) du rapport, 
j'observerai seulement qu'il est à souhaiter que les 
anciens canons, sur la résidence, soient observés; que 
nos rois, protecteurs des canons, peuvent en presser 
l'exécution; mais que les moyens proposés par le 
par pour y parvenir, présentent bien des difü- 
cultés. 
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Cazalès, de Lafayette, marquis de Foucault, Rewbell 
(ibid. p. 511); — discussion : duc de Biron, comte 
de Virieu, d'André, abbé gr Brjois de Beaumetz, 
abbé Maury, Duquesnoy, exandre de Lameth, 
Dupont (de Nemours), Barnave, Goupil de Préfeln, 
Victor de Broglie, de Robespierre, comte de Mira- 
beau, Delley d'Agier, Rewbell, baron de Menou, 
comte de duc d’Aiguillon, comte de 
i lier, Barnave, comte de Castel- 
à eth, Dupont (de Nemours), duc 
de Lévis (ibid. p. 515 et CAT — décret portant 
que le président remerciera Sa Majesté des mesures 
prises pour assurer la paix et que, le lendemain, sera 
mise à l'ordre du jour la question constitutionnelle : 
La nation doit-elle déléguer au roi l'exercice du droit 
de paix et deguerre? (ibid. p. 519.) 


AGUESsEAU DE Fresnes (D’), député de la noblesse du 
“ de Meaux. Donne sa démission (t. XV, 
Pi . 


AIGUILLON (Duc d’), député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Agen. Parle sur le droit de paix et de 
erre (t. XV, p. 518 et suiv.). — Demande que la 
asoche soit admise à la barre (p. 523). — Parle 
sur le droit de paix et de guerre (p. 528). 


ALGER (RÉGENCE D’). Annonce d’un traité de paix avec 
le dey (26 avril 1790, t. XV, p. 290 et suiv.). 


ALLARDE (Baron d’), député de la noblesse du bailliage 
de Saint-Pierre-le-Moülier. Fait un rapport sur 
situation de la Caisse d’escompte (t. , p- 709 et 
suiv.) ; — demanda la discussion immédiate (p. 712). 


AusLy (Marquis d’), sa ag de la noblesse du bailliage 
de Reims. Parle sur demande de suppression, au 
procès-verbal, du qualificatif gentilhomme breton 
{t. XV, p. 287), — sur les assignats (p. 510). 


AnpRé (D’), député de la noblesse de la sénéchaussée 
d’Aix. Parle sur la chasse (t. XV, p. 247) (p. 248), — 
sur un projet de décret provisoire concernant les 
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gardes nationales (p. 340), — sur la mise en liberté 
pro de 306 faux - sauniers (p. 341), — sur 
e pouvoir judiciaire (p. 370), (p. 383), (p. 390), 


) 

(p. 400), (p. 409), (p. 431), (p. 432), — sur les 
troubles de Marseille (p. 496 et suiv.), — sur les 
troubles de Toulon (p. 506), — sur le différend sur- 
venu entre l'Espagne et l'Angleterre (p. 516), — sur 
des faits d’insubordination dans ur régiment (p. 
646), — sur la démolition d’un fort de Marseille 
(p. 706), (p. 724). 


ANDRIEU, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur l'exécution du décret du 29 no- 
vembre 1790 concernant les ci-devant privilégiés (t. 
XV, p. 350), — sur les biens domaniaux (p. 493). . 


Anson, député du tiers état de la ville de Paris. Pro- 
pose un projet de décret concernant le payement des 
rentes de l’Hôtei-de-Ville (t. XV, p. 289). — Fait un 
rapport, comme commissaire-inspecteur des bureaux, 
sur les dépenses des bureaux et des comités de 
l’Assemblée (ibid.). — Présente un projet de décret 
sur les assignats (p. 510). — Parle sur les imposi- 
tions de 1790 (p. 521). 


ANTHOINE, député du tiers état du bailliage de Sarre- 
gucmines. Rend compte, au nom du comité des rap- 
do de l'arrestation d’un convoi de subsistances 

ans l'Allier (t. XV, p. 389), — d’une affaire con- 
cernant Danton, président du district des Cordeliers 
(p. 583). 


ARBRESLE (L’). Rapport par Chabroud sur des troubles 
survenus dans celte commune à une assemblée pri- 
maire (21 mai 1790, t. XV, p. 682); — décret yre- 
Jatif (ibid.). 


ARCHIVES NATIONALES. Projet de décret présenté par 
Cernon, relativement à leur organisation (19 mai 1790, 
t. XV, p. 595); — adoption (tbid.). 


ARGENTEUIL (Marquis d’}, député de la noblesse du 
bailliage d’Auxois. Lit une lettre relative au meurtre 
de Fitz-Jean-de-Sainte-Colombe (t. XV, p. 384 et suiv.). 


ARMAND, député du tiers état du bailliage de Saint- 
Flour. Parle sur des difficultés relatives à Ja muni- 
cipolité de Mauriac en Auvergne (t. XV, p. 491). 


ARMÉE, Adresse des vétérans du régiment d'Auvergne 
(22 avril1790, t. XV, p. 251); — renvoi au comité 
militaire et transcription au procès-verbal de Ja 
séance (4bid }. — Question posée par Lanjuinais au 
sujet de l’augmentation de solde de 32 deniers votée 
et non donnée (27 avril, p. 297) ; — réponse d'Alexan- 
dre de Lameth (ibid.). — Mémoire par de Peysson- 
nel sur la nécessité de mettre sur le pied français ou 
d’incorporer les troupes écrangères (5 mai 1790, 
F: 401), (p. 403 et suiv.) — Considérations sur 
e corps royal du génie présentées au comité mili- 
taire par Bureaux de Pusy (10 mai, p. 463 et suiv.). 
— Leitre des officiers du régiment de Lorraine en 
garnison à Tarascon, au sujet de faits d'insubordina- 
tion (21 mai, p. 646); — discussion : Douche, d’An- 
dré, de Robespierre, abbé Gouttes, vicomte de Noailles 
(ibid); — renvoi au comité militaire (ibid.). — Let- 
tres du ministre de la guerre (La Tour-du-Pin) con- 
cernant une arrestation opérée par les ofliciers mu- 
nicipaux d'Hagueneau et un mouvement de troupes 
entravé par la municipalité de Lyon (26 mai, p.676); 
— ordre du jour (bid.). 


ARNouLT, député du tiers état du bailliage de Dijon. 
Parle sur les biens domaniaux (t. XV, p. 494). 


ASSEMBLÉE NATIONALE. Adresses et dons patriotiques 
‘22 avril 1790. p. 245), (ibid. p. 250 et suiv.), 
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(ibid. p. 257), (23 avril, p. 264), (24 avril, p. 282 et 
suiv.), (26 avril, p. 290), (27 avril, p. 295), (28 avril, 
p. 314 et suiv.), (29 avril, p. 333 et suiv.), (30 avril, 
p- 338 et suiv.), (1*° mai, p. 354 et suiv.), (ibid. p. 
356), (3 mai, p. 371 et suiv.), (4 mai, p. 384 et suiv.), 
(5 mai, p. 400 et suiv.), (6 mai, p. 411 et suiv. 
(1 mai, p. 421 et suiv.), (8 mai, p. 433 et suiv. 
(10 mai, p. 452 et suiv.), (ibid. p. 457 et sui. 
(11 mai, p. 482 et suiv.), (12 mai, p. 499 et suiv. 
(13 mai, p. 500 et suiv.), (14 mai, p. 504 et suiv. 
Gbid. p. 512), (15 mai, p. 515 et suiv.), (ibid, 
p. 521 et suiv.), (16 mai, p. 523), (17 mai, p. 530 et 
suiv.), (17 mai, p. 552 et suiv.), (18 mai, p. 558), 
(Gbid. p. 5716 et suiv.), (19 mai, p. 584), (ibid. p. 593 
et . (20 mai, p. 626 et suiv.), (21 mai, p. 643 
et suiv.), (25 mai, p. 668 etsuiv.), (26 mai, p. 675 et 
suiv.), (27 mai, p. 681), (ibid. p. 683 et suiv.), 
(ibid. p. 689 et suiv.), (29 mai, p. 731 et suiv.), 
(ibid. p. 735 et suiv.). 


Cat ut nt 


ASSEMBLÉES REPRÉSENTATIVES ET ADMINISTRATIVES, AdOD- 
tion, sur la proposition de Le ue dr d’un projet 
de décret tendant à la validation de l'élection de la 
municipalité d’Arbois (23 mai 1790, t. XV, p. 264). 
— a AE) par Dupont (de Nemours), au nom du 
comité de Constitution, sur une difficulté survenue 
au sujet des citoyens actifs de la ville de.Rozay 
(7 mai, p. 421); — discussion : Fréteau, Démeunier, 
Target (ibid. et p. suiv.) ; — décret portant que la ville 
de Rozay aura particulièrement son assemblée pri- 
maire, composée des seuls citoyens actifs de cetle 
ville (ibid. p. 422). — Rapport par Salle, au nom du 
comité des rapports, sur la formation des assemblées 
représentatives en Alsace (16 mai, p. 525 et suiv.); 
— débat préliminaire : abbé d'Eymard, Dupont (de 
Nemours) (ibid. p. 526); — ajournement (ibid.); — 
discussion : abbé d’Eymar, Defermon, Salle, baron de 
Landenberg, prince de Broglie, Rewbell, comte de 
Virieu, Merlin (18 mai, p. 578 et suiv.); — décret 
portant improbation de la conduite du sieur Diétrich, 
notable de la commune de Strasbourg, et du sieur 
Besnard, bailli de Bouxvillers, et ordonnant remise 
des pièces du rapport au comité des recherches, 
chargé de se procurer les renseignements les plus 
étendus relativement à l'assemblée illégalement tenue 
à Bouxvillers et à la délibération qui y a été prise 
(ibid. p. 583). — Rapport par Rabaud sur des diffi- 
cultés qui se sont élevées à Saint-Jean-d’Angely, au 
sujet des élections des officiers municipaux de cette 
ville (27 mai, p. 697 et suiv.);, — décret annulant ces 
élections (ibid. p. 701). — Rapport par Gossin ten- 
dant à rattacher le hameau de Lilhette à la ville de 
Boulogae (28 mai, p. 704); — adoption (ibid. et p. 
suiv.).— Rapport, par le même, sur une contestation 
élevée entre les villes de Chälon et de Mäcon au sujet 
du chef-lieu du département de Saône-et-Loire 
(28 mai, p. 703); — projet de décret portant que la 
première assemblée de département de Saône-et-Loire 
se tiendra provisoirement à Mâcon (ibid.); — discus- 
sion : Bernigaud de Grange, Gossin, Le Chapclier 
(ibid.), — adoption (ibid). — Présentation par Le 
Chapelier d’un, projet de décret sur la forme du 
scrutin et la police des assemblées électorales (ibid.) 
(Voir Élections). — Rapport par Le Chapelier sur 
des contestations survenues dans la ville de Douai, 
au sujet de la validité des élections pour les assem- 
blées primaires (29 mai, p.708); — discussion : Breu- 
vard, Merlin (ibid. et p. suiv.); — adoption d’un 
projet de décret proposé par Merlin (ibid. p. 709). 


AssicnaTs. Dénonciation par Lucas (de Moulins) de la 
protestation de Bergasse contre les assignats (25 avril 
41790, t. XV, p. 288); — débat : Populus, de Saint- 
Martin, Chabroud, Bourdon (bid.); — ordre du jour 
(tbid.). — Consultation provoquée par Le Couteulx 
de Canteleu sur la question de savoir si l'on se ser- 
vira dans les assignats des mots Domaines nationaux 
et proposition du même tendant à charger quatre 
commissaires de se concerter avec M. Necker pour 
procéder à la fabrication ét à l’émission des assi- 

nats (30 ävril, p. 341); — discussion : Fréteau, 
Rodssition (ibid.); — renvoi au comité des finances 
d’une motion incidente du comte de Bonneville contre 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 718 


la retenue de l’escompte de 3 0/0 faite par les payeurs 
de rentes sur les arriérés (ibid.); — adoption de la 
roposition de Le Couateulx de Cautelcu appuyée par 
aborde de Méréville (ibid.). — Projet d'adresse de 
l’Assemblée nationale aux Français sur l'émission des 
assignats-monnaie, présenté par lo marquis de Mon- 
tesquiou, au nom du comité des finances (ibid. p. 343 
et suiv.); — adoption i(ibid. p. 347); — projet de 
décret présenté par Duquesnoy et tendant à faire 
suivre l'adresse de la signature des présidents et se- 
crétaires de l’Assemblée et à demander au roi de la 
faire promptement envoyer aux départements (8 mai, 
p. 368); — adoption (ibid.). — Projet de décret pré- 
senté par Le Couteulx de Canteleu concernant l’attri- 
bution de la signature à vingt personnes choisies À sx 
le roi (9 mai, p. 4592); — Rp (ibid.). — Pro 
jet de décret relatif au payement des contributions en 
assignats, présenté par Anson (14 mai, p. 510);—discus- 
sion : d'Ambly, de Noaiïlles, Charles de Lameth (ibid).— 
Proposition faite par Lablache de la prorogation 
du décret du 17 avril 1790 jusqu’au 15 août de la mème 
année, concernant le terme de rigueur pour les 
échanges des billets de la Caisse d'escompte contre 
des assignats (34 mai, p. 664); — discussion : de 
Foucault, Fréteau (ibid.); — adoption (ibid.). 


AuBaixE (Droit d'). Proposition du comte de Marsanne- 
Fontjulianne tendant à sa suppression (1° mai 1790, 
lo), p. 349); — renvoi au comité des domaines 
ibid.). 


AUBERGEON DE Murinais (Chevalier d’), député de la 
noblesse du Dauphiné. Parle sur les droits féodaux 
{t. XV, p. 297), — sur les conseils de guerre (p. 311). 
— Prend part à un incident soulevé par le marquis 
de Digoine (p. 325). 


Avery, député du elergé du bailliage de Bar-le-Duc 
en Barrois, Fait une motion relative aux plaintes 
des villes contre la division du royaume (t. XV, p. 
434 et suiv.). 


BaiLy, député du tiers état de la ville de Paris. Rend 
compte, comme maire, des mesures prises par la mu- 
nicipalité pour faire cesser des désordres dans Paris 
(t. XV, p. 676 et suiv.), (p. 6717). 


BARNAVE, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
Faffaire de la chambre des vacations du parlement 
de Bordeaux (t. XV, pas 287), — sur les droits féo- 
daux (p. 294), — sur les conseils de guerre (p. 3117), — 
sur le pouvoir judiciaire (p. 353), (p. 394 et suiv.), 
(p.409 et suiv.), (p. 420), (p. 432 et suiv.); — sur la 
municipalité de Paris VE 460), (p. 463). — Propose un 
article additionnel au décret sur les biens domaniaux 
p. 481 et suiv.). — Parle sur les troubles de Nîmes 
p. 487), — sur les biens domaniaux {p. 493), — sur 
es troubles de Marseille (p. 499), — sûr le différend 
survenu entre l'Espagne et l'Angleterre (p. 516 et 
suiv.), (p. 519), — sur les troubles de Valence 

. B57 et suiv.), — sur les troubles de Montauban 
. 593), — sur le droit de paix et de guerre (p. 641 et 
suiv.), (p. 659 et’ suiv.), (p. 662). 


BARÈRE DE VieuzaC, député du tiers état de la séné- 


chaussée de Bigorre. Parle sur le pouvoir judiciaire 
(t. XV, F; 342), (p. 430), (p. 432). — Fait un rapport 
sur les domaines de la couronne (p. 430 et suiv.)}; — 
le défend Fa 451), (p. 452). — Parle sur le pouvoir 
judiciaire (p. 665), (p. 671 et suiv.). 


Basocue (La). Le duc d’Aiguillon, 6 par le vicomte 
EAN TP M Er ve 


(15 mai 1790, t, XV. p. 523); — admise, elle proteste 
de son dévouement aux décrets de l'Assemblée et de 
son respect pour la Constitution (idi4.); — le président 
(Thouret) la félicite (1sd.). 


Barz (Baron de), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée d’Albret et Nérac. Membre du comité de liquida- 
tion (t. XV, p. 707). 


BazocE, député du tiers état du bailliage de Bar-le- 
Duc en Batrois. Parle sur le pouvoir judiciaire {t. XV, 
p- 394). 


BEAUHARNAIS (Vicomte de), député de la noblesse du 
bailliage de Blois. Parle sur le droit de paix et de 
guerre (t. XV, p. 547 et suiv.). 


BEGOUEN, député du tiers état du bailliage de Caux. 
Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, p. 668). 


BELCASTEL (De). Inscrit dans l’état des pensions sous lo 
nom de Saugnac (t. XV, p. 171). 


BELLEGARDE (De). Inscrit dans l’état des pensions sous 
le nom de Ranvier (t. XV, p. 125). 


BENGY DE PuyvALLéE, député de la noblesse du bailliage 

du Berry. Parle sur le pouvoir judiciaire {t. XV, 

. 374 et suiv.), — sur le droit de paix et de guerre 
a 611 et suiv.). 


BÉRENGER, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
les troubles de Valence(t. XV, p. 557). 


BERGASSE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Lyon. Est dénoncé comme n'assistant pas depuis six 
mois aux séances de l’Assemblée et comme auteur 
d’une protestation contre les assignats (t. XV, 
p- 288). 


BERNIGAUD DE GRANGE, député du tiers état du bailliage 
de Châlon-sur-Saône. l'arle sur un projet d'intérêt 
local (t. XV, p. 703). 


BERTHEREAU, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les biens domaniaux (t. XV, p. 479). 


Béraizy DE MÉziÈRES (De), député du clergé de la séné- 
chaussée de Nimes et de Beaucaire. Proteste contre la 
clôture dela discussion d’une question relative au 
pouvoir judiciaire (t, XV, p. 417). 


BrAILLE DE GERMON, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Poitou. Fait un rapport sur la situation 
du garde-meuble de la couronne (t. XV, p. 245) ; — 
le défend (ibid.). 


BIENS DES PKOTESTANTS SAISISOU CONFISQUÉS EN VERTU DE 
LA REVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES. Motion du comte 
de Marsanne tendant à faire restituer aux descendants, 
héritiers ou représentants des anciens propriélaires, 
ceux de ces biens se trauvant encore entre les mains des 
fermiers de la régie (24 avril 1790, t. XV, p. 276); — 
débat : Gaultier de Biauzat, Goupil de Préfeln, Gaul- 
thier de Biauzat (ibid.); — ajournement (ibid.). 


B1ENS DOMANIAUX ET ÉCCLÉSIASTIQUES. Rapport par Delley- 
’Agier, au nom du comité, sur les ventes de ces biens 

(9 mai 4790, t. XV, p. 446 et suiv.); — projet de 
écret (ibid. 2 448 et suiv.) ; — l'Assemblée 
décide tout d'abord qu'il n’y a plus que des domaines 
nationaux (10 mai, p. 454) ; — adoption de l’art. 1e° 
(#big.) ; — proposition par Regnaud (de Sains-Jean- 
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d’Angely) d'intercaler un article entre l’art. 4°" et l’art. 2 
(ibid.); — discussion : duc de La Rochefoucauld, comte 
ile Crillon (ibid.); — adoption (ibid.) ; — art. 2 deve- 
nant l'art. 3: Malouet, Martineau, abbé Gouttes, 
Martineau, duc de La Rochefoucauld, Delley-d'Agier, 
Ramel-Nogaret, baron de Cernon, Delley-d’Agier, 
(ibid, et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 455); — 
ert. 3 devenant l’art. 4 : Regnaud (de Rthe ean- 
d'Angely), Goupilleau, Martineau, Delley-d’Agier. 
Mougins de Roquefort, Fréteau, Guillaume, Cochelet, 
Deiley-d'Agier,  Fréteau, Charles de Lameth, 
duc de La Rochefoucauld, Delley-d'Agier (ibid. 
ct p. suiv.); — adoption (ibid. FA 456) ; — art. 4 
devenant l'art. 5: Pétion de Villeneuve, Delley- 
d'Agier, Martiueau, Duport (ibid. et p. suiv.) ; — 
adoption (ibid); — adoption sans asso de 
l’art. 5 devenant l’art, 6 (ibid. p. 457); — art. 6 de- 
venant l'art. 7: Garat aîné, Cochelet, Regnaud (de 
Saint-Jean d'Angely), Delley-d'Agicr (11 mai, p. 478); 
— adoption (ibid. et p. suiv.); — incident soulevé 
par le duc de La Rochefoucauld au sujet de la cau- 
(ion, non imposée aux municipalités, pour le payement 
de leurs acquisitions : Defermon, Duport, Delleys 
d’Agier, comte de Mirabeau (ibid. p. 479); — re- 
prise de la discussion ; art. 7 devenant le8°: Regnaud 
(de Saint-Jean-d'Angely), Berthereau, Dupont (de 
Nemours), Fréteau (ibid.) ; — adoption (ibid.) ;— art.8 
devenant lart. 9: Delley-d'Agier, Rewbel, Dupont 
(de Nemours), Merlin, Dupont (de Nemours) paies et 
p. suiv.); — adoption avec modification (ibid. p. 480 
Lt suiv ); — adoption sans discussion de l’ari. 9 de- 
venul’art 10 (ibid, p. 481); — art. 10 devenant l’art. 
11 : Pétion de Villeneuve, duc de La Rochefoucauld, 
Regnaud (de Saint-Jean-d’Angely), Delley-d’Agier, 
de Lablache (ibid.);—adoption avec modification(iid.) ; 
— art. 11 devenant l'art. 42: Duport, Le Chapelier 
(ibid.); — adoption (ibid.) ; — adoption sans discus- 
sion de l’art, 12 devenu l'art. 13 (ibid.) ; — art. 14 
proposé par Barnave (ibid. etp. suiv.) ; — adoption 
(ibid. p. 482) ; — titre IE, art. 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et8: 
adoption sans discussion (12 mai, p. 492 et suiv.); 
— art. 9: Delley-d’Agier, Barnave, Muguet de Nan- 
thou, duc de La Rochefoucauld, Ulry, de Croix, 
Andricu (ibid. p. 493) ; — adoption avec modification 
libid.); — adoption sans diseussion des art. 40 et 41 
(ébid ) ; —titre IL! : adoption sans discussion des 3 pre- 
miers articles (bid. el p. suiv.) ; art. 4: ajourné sur 
la demande de La Rochefoucauld (ibid. p. 494); — 
Fricaud propose un article intermédiaire entre l’art. 4 
et l’art. 5 (äbid.\; — Arnould le combat (sbid.); — 
renvoi aux comités d'aliénation et des domaines réunis 
(ibid.) ; — art. 5 : Garat ainé, duc de La Rochefou- 
cauld (ibid.); — adoption avec modification (ibid) ; 
— adoption sans discussion des art. 6,7, 8, 9, 10 et 
11 (£béd. et p. suiv.\ ; — art. additionnel proposé jar 
Volney : Moreau, Fréteau (ibid. p. 495); — renvoi 
au comité d’aliénation (ibid.); — réclamation de 
“uguet de Nanthou au sujet d'un amendement pré- 
senté par lui sur l’art. 9 : Delley-d’Agier, Merlin (13 
mai, p. 501) ; — ordre du jour (ibid.) ; — présentation 
par Delley-d'Agier d'un article sur le tiercement: 
Rewbell, Legrand, Kamel-Nogaret, Martineau (ibid.) ; 
— rejet (ibid.); adoption de l’art. 4 (ibid.); — l'As- 
semblée décide que l'expression biens ecclésiasti- 
ques et domaniaux sera désormais remplicée par 
celle de domaines nationaux ou biens nationaux 
(ibid.). — Noir Biens nationuux. 


BIENS ECCLÉSIASTIQUES. Adresse de la commune de 
Clermont-Ferrand contenant des témoignages de re- 
connaisance pour les décrets qui ont ordonné la vente 
des biens ecclésiastiques (30 avril 1790, t. XV, p. 338); 
— preuves de patriolisme de cette commune données 
par Gaultier de Biauzat (ibid.) ; — l'Assemblée 
charge son président de féliciter la municipalité de 
Clermont-Ferrand et ordonne l'impression de l'adresse 
(ibid.) ; — texte de cette adresse (ibid. et p. suiv.) 
— Dépôt du rapport du duc de La Rochefoucauld sur 
l’aliénation des biens ecclésiastiques jusqu’à concur- 
rence de 400 millions (7 mai, p. 415.) — Adresse du 

rieur claustral et des religieux de Notre-Dame de 
ontdidier relative aux biens ci-devant attachés à 
leur maison (10 mai, p. 452); — renvoi au comité 
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ecclésiastique (ibid., p. 453.) — Motion de Grellet de 
Beauregard sur l'administration des biens situés dans 
le territoire de la Creuse, donnés à la société des 
jésuites (20 mai, p. 596) ; — renvoi au comité ecclé- 
siastique (ibid.). 


Biens NATIONAUX. Discussion sur la question de savoir 

si la ville de Paris sera tenue de fournir un caution- 
nement pour l'acquisition des domaines nationaux : 
de Menou, duc de La Rochefoucauld, Alexandre de 
Lameth (13 mai 1790, p. 501); — décret négatif 
(ibid.), p. 802); — texte complet et définitif du décret 
sur l’aliénation des biens nationaux (14 mai, p. 506 
et suiv.) — Projet de décret présenté par Martineau, 
au nom du comité ecclésiastique, et accordant un 
sursis à toute saisie-exécution, vente de fruits, de 
meubles et autres poursuites généralement quel- 
conques, contre les corps et communautés ecclésias- 
tiques (27 mai, p. 683); — discussion : Goupil do 
Préfeln, Girot-Pouzol, Buzot, Martineau, Girot-Pouzol 
{ibid.) ; — adoption (ibid.).— Lecture par Boutteville- 
Dumetz d'un projet d'instruction pour l’aliénation 
des domaines nationaux et d'un projet de soumis- 
sion pour les municipalités qui voudront en ac- 
uérir (28 mai, p. 103); — Delley d’Agier demande la 
ixation à un court délai de la discussion de l'ins- 
truction (ibid.); — l'Assemblée décide que le projet 
de soumission sera imprimé et distribué et que la 
discussion du projet d'instruction aura lieu dans 
trois jours (tbid.) 


BILLETS DÉ CAISSE. Projet de décret présenté par De- 
cretot, portant que les intérêts échus de la somme 
qu’on paiera en billets de Caisse seront remis en ar- 
ent par ceux qui la recevront, lant que ces mêmes 
intérêts ne dépasseront pas 50 francs (8 mai 1790, 
t. XV, p. 428); — combattu par Dupont (de Nemours), 
il est renvoyé au comité des finances (ibid.). 


Birox (Duc de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Quercy. Rapporteur, présente un projet 
de décret relatif aux maitres de poste (t. XV, p. 289); 
— le défend (ibid.). — Est chargé du commande- 
ment des troupes en Corse (p. 337.) — Parle sur le 
différend survenu entre l'Espagne et l'Angleterre 
(p. 515 et suiv.) 


BL, député du tiers état de la sénéchaussée de Nantes. 
Parle sur les domaines de la couronne (t. XV, 
p. 451),— sur les troubles de Montauban (p. ML 
— sur les troubles de Valence (p. 557), — sur le 
droit de paix et de guerre (p. 660. 


Bois DÉPENDANT DE L'ABBAYE DE SAINT-OUEN, vendus 
par le cardinal de Loménie. Rapport par de Vismes, 
au nom des comités des domaines et ecclésiastique, 
sur l'inexéculion des conditions imposées au ven- 
deur (22 avril 1790, t. XV, p. 258) ; — décret (ibid.). 


BoiscELiN (De), député du clergé de la sénéchaussée 
d’Aix. Parle sur le droit de paix et de guerre (t. XV, 
p. 633 et suiv.),— sur la constitution du clergé 
(p. 724 et suiv.). 


Boiscanpry (De), député du tiers état de Paris-hors- 
les-Murs. Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, 
p. 684.) 


Boissx-D'ANGLAS (De), député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Annonay. Parle sur les droits féodaux 
(t. XV, p.278). 


BowwaL (De), député du clergé de la sénéchaussée de 
Clermont en Auvergne. Donne sa démission de 
membre du comité ecclésiastique (t. XV, p. 413.) — 
Parle sur l’organisation du clergé (p. 712.) 
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Boxnay (Marquis w | député de la noblesse du Niver- 
nais, président. des à des députations de ci- 
toyens iutroduits à la barre (t. XV, p. 256), (p. 257), 
(p. 283 et suiv.) — Remercie l’Assemblée en quit- 
tant le fauteuil (p. 296.) — Défend son successeur, le 
comte de Virieu, au sujet d’une nouvelle prestation 
de serment (p. 303); — le remplace au fauteuil 
(ibid.). — Supplée l'abbé Gouttes, président (p. 324.) 
— Fait un rapport sur l’uniformité des poids et me- 
sures (p. 438 el suiv.). 


Boxneviice (Comte de), député de la noblesse du bail- 
liage d’Evreux. Parle sur une retenue des payeurs 
de rentes (t. XV, p. 341.) 


Bouce, député du tiers état de la sénéchaussée d'Aix. 
Fait nne motion sur l'administration du garde- 
meuble depuis 1774 (t. XV, p. 245). — Parle sur 
les droits féodaux (p. 279), — sur les maîtres de 
poste (p. 289), — sur la nouvelle prestation de ser- 
ment imposée au président comte de Virieu (p. 303), 
— sur le projet de décret provisoire concernant les 
gardes nationales (p. 340),— sur la célébration proposée 
par Voidel de l'ouverture des Etats généraux (p. 0 
— sur le dessèchement des marais (p, 358), — sur le 
porno judiciaire (p. 390), — sur une demande de 
onds du premier ministre (Necker) (p. 482), — sur 
des faits d’insurbordination dans un régiment (p. 646), 
— sur le droit de paix et de guerre (p. 662), — sur 
les troubles de Tarascon (p. 683), — sur les assem- 
blées électorales (p. 707). 


BouLLé, député du tiers elat de la sénéchaussée de 
Ploermel. Parle sur les démélés du sénéchal d’Auray 
avec la municipalité de cette ville {t. XV, p. 444). 


Bourpox, député du tiers état du bailliage de Caux. 
Parle sur les troubles de Dieppe (t. XV, p. 337). 


Bourpow, député du clergé de la sénéchaussée de Riom. 
Parle sur la protestation de Bergasse contre les assi- 
gnats (t. XV, p. 288.) 


BousMARD DE CHANTEREINE (De), député de la noblesse 
du bailliage de Bar-le-Duc en Barrois. Parle sur les 
maîtres de poste (t. XV, p. 289), — sur le pouvoir 
judiciaire (p. 382), — sur le droit de paix et de 
guerre (p. 585). 


BourHiLLiER (Marquis de), député de la noblesse du 
bailliage de Berry. Donne sa démission de membre 
du comité ecclésiastique (L. XV, p. 413). 


BouTTEviILLE-DumETz, député du tiers état du bailliage 
de Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur le pouvoir 
judiciaire (t. XV, p. 407), (P: 431.) — Lit un projet 
d'instruction concernant les biens nationaux (p. 703). 


Brest. Rapport par Giraud-Duplessis sur une usurpa- 
tion de pouvoirs de la municipalité de Brest à 
l'égard d’un sieur Martinet (29 mai 1790, t. XV, 
p. 131); — décret (ibid.),. 


BREuvARD (Abbé), député du clergé du bailliage de 
Douai et Orchies. Parle sur des contestations rela- 
tives à des élections survenues dans la ville de Douai 
pour les assembées primaires (t. XV, p. 708). 


BRILLAT-SAVARIN, député du tiers état des bailliages de 
Bugey et Valromey. Parle sur la chasse (t. XV, p.248), 
— sur les droits féodaux (p. 278), (p.293), — sur l'éta- 
blissement des jurés (p. 317 et suiv.). 


Briois DE BEAumETz, député de la noblesse de la pro- 
vince d'Artois. Parle sur le garde-meuble (t. XV, 
P. 245). — Propose un projet de décret interprétatif 
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de la loi provisoire des 8 et 9 octobre 1789 sur la 
réformation de l'ordonnance criminelle (ibid. et p. 
suiv.) ; — parle sur une addition à l'article 44 (p. 264). 
— Inspecteur des bureaux (p. 302.). — Présente, au 
nom du comité de justice criminelle, un projet de dé- 
cret sur les conseils de guerre (p. 316), — accepte 
l'ajournement (p. 317). — Parle sur le pouvoir judi- 
ciaire (p. 322), (p. 352), (p. 407), (p. 420), — sur l'in- 
cident survenu entre l'Espagne et l'Angleterre (p.516). 
— sur le pouvoir judiciaire (p. 665), (p. 679 et suiv.), 
(p.680). — Président (p. 681); — son discours d’ins- 
tallation (ibid.). — Sa réponse à Necker, premier mi- 
nistre des finances (p.720 et suiv.). 


BRoCHETON, député du tiers état du bailliage de Sois- 
sons. Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, p. 370), 
— sur l'intervention des députés dans les assemblées 
primaires (p.512), (p. 513). 


BRo&GLiE (Prince Victor de), député de la noblesse du 
bailliage de Colmar et de Schélesiadt. Parle sur le 
différend survenu entre l'Espagne et l'Angleterre (t. XV, 
£ 517), — sur les troubles de Nimes (p. 557), — sur 
a formation des assemblées représentatives en Alsace 
(p- 582). — Membre du comité de liquidation (p. 707.). 


BROSTARET, député du tiers état de la sénéchaussée 
d’Albret et Nérac. Parle sur le pouvoir judiciaire 
(t. XV, p. 351), (p. 684). 


BurrAUX DE Pusy, député de la noblesse du bailliage 
d'Amont en Franche-Comté. Parle sur l'uniforn.ité 
des poids et mesures (t. XV, p. 440 et suiv.). — Ses 
ag sur le corps royal du génie (p. 463 et 
suiv.). 


BUREAUX ET COMITÉS DE L'AsSEMBLÉE. Rapport par An- 
son, l’un des commissaires-inspecteurs des bureaux, sur 
les dépenses des bureaux et des comités et la nomina- 
tion des commis (25 avril 1790, t. XV, p. 289); — 
discussion : Thibault, marquis d'Ambly (ibid.); — 
adoption (#bid.). 


Buzor, député du tiers état du bailliage d'Evreux, Parle 
sur les états féodaux (t. XV,p. 293), — sur le pouvoir 
judiciaire (p.370), (p. 383), — sur les biens nationaux 
is 683), — sur le pouvoir judiciaire (p. 688.). 


Caisse Dp'EscomPTe. Folleville demande quelle est la 
masse des billets de la Caisse d’escompt: en circula- 
tion (8 mai 1790, t. XV, p. 429); — le duc de La Ro- 
chefoucauld répond qu’elle est de 169,124,000 livres 
(ibid.), — décret autorisant la caisse à échanger pour 
42,000,000 de billets de 300 et 200 livres contre pa- 
reille somme de 1,000 livres (ibid). — Rapport par 
le baron d’Allarde sur la situation de la Caisse d’es- 
compte (29 mai, p. 709 et suiv.); — débat sur l'ajour- 
nement de la discussion : baron d’Allarde, Regnaud 
(de Saint-Jean-d’Angely), Gaultier de Biauzat, Prévôt 
ibid. p.712); — ajournement M à — Rapport par 

elley-d’Agier sur les opérations de la Caisse d'es- 


compte (30 mai, p. 740 et suiv.). 


Camus, député du tiers état de la ville de Paris. De- 
mande le renvoi au comité de Coustitution de la for- 
mule du serment décrété le 27 avril 4790 (t. XV, p. 315 
et suiv.), (p. 340). — Propose un amendement à un 
projet de décret présenté par Gossin (p. 350). — Lit 
une protestation de l'évêque de Tournay (p. 389). — 
Parle sur le pouvoir judiciaire (p. 402), — sur la mu- 
nicipalité de Paris (p.423), — sur les domaines de la 
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couronne (p. 451}, (p sur les impositions de 
RENE 


Frost, Le BsË-Desptaye. Frétan, de Vismes, de Fate 
nes re pal adoption (ibid. 


et p. suir.). 


CastuAxE (Comte de), té de la noblesse du bail 
lage de (man Parle sur le droit 
de paix et de guerre (t. XV, p. 519), (p. 659). 


CastELLaNET, député du liers état de la sénéchanssée 
de Marseille. Parle sur les troubles de cette ville (t. XV, 
ir 1 sur la démolition d'un fort de Marseille 
&@- 7? 


Caewoxr (De). Inserit dans l'êtat des pensions sous le 
nom de Sereur (t. XV, p. 1S0). 


Cas Ra ts de Ia noblesse des pays et j 
de Rnre Ven , Gaure, Léonac et Marestaing. PR 
sur les concis de guerre (1 XV, DUR < VU R 
troubles de Toulouse (p.3SS, — sur le pouvoir judi- 
ed emo À rs (p.400), 407), (408). 
—Rappels à Ferdre (ibid.)—Parle sur pouvoir ju- 
diciaire {p. 419 et saiv.), se Déc DE 
discussion relatire au différend survenu entre F'Espa- 
gne et l'Angleterre à raison de leurs possessions à A- 
sp 511), — sur une demande de communica- 
e prèces formulce par le lieutenant civil du Châ- 

telet (p. 524), = Sur les troubles de Montauban (p. 543 
et sur.}, (p. 550! 4: 00. —" met is ur dt 
de guerre {p. 639 et suiv.) (p. 644), (p. 639), — sur 
Ia démolition d'un fort de Marseille {(p. 706 et suir.). 


Cxaxox (Baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Chèlens-sur-Marne. Fait des rapports sur la dini- 
sion du royanæe (t XV, p. 428). — Parle sur les 
biens domaniaux TS — Sur une demande de 
fonds ue premier ministre À can, (p. 483, — sur la 
division du royaume :. — Prèsente un projet 
de décret gars t le da de Guise et de Ver- 
vins (ibid... (p.395) — deux ts de décret sur la 
division du ruyasme (p. 6 À k 


Cnanroz (De), député de la noblesse de la sénéchausste 
de Riom. Parle sur les droits fodaux ({t. XV, p. 281), 
te- 227 et suiv.). 


Crasnoup, député du tiers état du Dauphine. Parle sur 
la protestation de Bergasse contre les assigaats (t. XV, 
P-%SS, — sur le pouvair judiciaire tp. 32 et suir.} 
Œ@- SSL et suiv.}, (p. 3SN, — sur l'arrestation d'un 
convoi de hi (p. 3S9). — sur le pouvair judiciaire 
@- SS, (p 407), (p. 4N et suiv.). — Présente deux 
adresses (p. 452 et suiv.). — Parle sur les troubles 
de Valesce (p . 357). — sur le droit de paix et de 
guerre (p. ES d'u  Spene Judiciaire 
- 679). — Fait un rabpont ur Les troubles de Par 

— Parle sur le peuvroir judiciaire 


2 avril 1%0, € XV, p. 356); motion 
MU ir à Le opus s par Carat alné cù 
Lavie, et concluant au rejet don conditionnel 
(bia — rejet (ibid. p. 337). 


Causse Er Piese. Suite de la discussion du projet ds 
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d$eret y relatif, présenté par le comité de féodalité : 
Merlin, rapporteur, Reel pose une nouvelle rédaction 
des articles 2 et 3 (à avril 1790, & XV, p. 246 et 
suiv.); — pee 


tels, pots par Merlin ES Tr ges rejet FT 
question demandée par Robespierre pen 
— acce) d'un amendement du 
tourmel, formaat un quatrième article (t#bid. me a 
adoption des art. 4, 5, 6 et 7 (ibid.); — 
l'ajournement de la suite de la discussion demandé 
le baron de Menou et combattu par Hardsean 
Gta): — adoption d'une rédaction pen us > 
cien artiele 4 devenant l'article 8, proposé eee 
(bid.); — article 5, destiné à devenir le QE : 
— discussion : due de La Rochefoucault, Gourdan 
Huet de Goncourt, de Foucault, = de ns Gran- 
pe Delley-d'Agier, Malay, gi Pré 
(ibid. et p. suir.); — ado ion ( 
adoption des articles 10, 41, 42, 13, a sti v- re a); 
— lecture par Merlin de l'art. 10 
ah cs qui cars kg * 
nement (à — ule ma 
adopte (ibid); — Las complet du Fi (ibid. . 
p. suiv.}; — additions proposées _ Merlin (8 avril, 
re LE Peniint Le monisipaiués RE 
sentè par Merlin et rappelant muai tés 
devoirs au jet des imfractions aux décrets (17 mai, 
p- 531 et suiv.); — adoption ibid.). 


CaateLer. Adresse du distriet des Cordeliers tendant à 
som remplacement par un grand juré (2 avril 1790, 
& XV, p. 21 et suiv.). — Lettre du lieutenant civil 
du Châtelet demandant qu'une députation de sa com- 

pagnie soit reçue dans la séance du lendemain (14 mai, 
PS13 — décision favorable (ibid.}; — admission de 
Ë députation à la barre (15 mai, p. 533); — discours 
du lieutenant eivil, Talon, protestant du dévouement 
de sa compagnie à ses devoirs et demandant commu- 
nication des ae pans que peut avoir le comité 
des recherches sur la journée du 6 octobre qui lui a 
êté dénonrée par la commune (ibid. et p. suiv.); — dé« 
cret conforme, rendu sans discussion, à la fr 
de C:ralès (ibid. p. 524). 


Cnorseuz-Prasux (Comie de), député de la noblesse de 
la sénéchaussée du Maine. Parle sur les droits féo- 
daux (t. XV, p. 297). 


Crrorexs FRANÇUS. Projet de décret présenté par Tar- 
2 au nom du comité de Constitution, concernant 
es étrangers voulant le devenir (30 avril 4790, 4 À 
. 340) ,— adoption (ibid. ; — addition proposée par 
ewhell pour réserver la question des juifs (1 mai, 

P- 349) ; — adoption (ibid.). 


CLAaPIERS nee de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée d'Aix. Demande le renvoi au comité 
des recherches d’une adresse contenant un serment 


fédératif des gardes nationales d'Hesdin, des pa- 
triotes de SE et de la maréchaussée 
XF, p. 


Crawëre, financier. Envoie un don patriotique (t. XV, 
p. 596 et suir.). 


es moe. a par Lanjuinais sur la motion de Mer- 
ln conceruant les ss étrangers (22 avril 1190, 
MS TE : M Re ne 

é ® otiuns 
des églises de Toulouse (4 mai, p. 386). — 


| 
| 
| 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 779 


tion de l’évèque de Tournay contre l'imputation de 
mandement!s irrespectueux pour les décrets de l’As- 
semblée (5 mai, p. 389). — Adresse de 24 prèlres da 
district d'Orgelet, département du Mont-Jura, protes- 
tant de leur adhésion aux décrets de l’Assemblée et 
en particulier à celui concernant les biens du clergé 
(14 mai 1790,t. XV, p. 490 et suiy.). — Renvoi au 
comité des rapports des pièces suivantes : Protestation 
du chapitre de l’église métropolitaine de Rouen contre 
le décret du 43 avril portant que l'Assemblée natio- 
nale n’a et ne peut avoir aucun pouvoir à exercer 
sur les consciences et les opinions religieuses (17 mai, 
?: 552 ct suiv.}; — jugement du tribunal de police 

e la municipalité de Rouen (ibid. p. 554 et suiv.). 
— Rapport par Expilly sur le traitement da clergé 
(p. 597 et suiv.). — Rapport par Durand de Maillane 
sur les fondations et patronages laïques (ibid. p 
603 et suiv.) — Discussion du rapport du comité 
ecclésiastique sur l’organisation da clergé (article 1=) 
(29 mai, p. 712); — sur la proposition des évêques 
de Bonnal et Cortois de Balore, l’Assemblée décide 
que la discussion sera ouverte sur l'ensemble (ibid.). 
— discussion : de Boisgelin (ibid. p. 724 et 
suiv.); — Treilhard (30 mai, p. 744et suiv.). — Opi- 
nion, non prononcée, de l'abbé Thiébault, sur le 
rapport de Martineau concernant la constitution du 
clergé (p. 752 et suiv.). 


CLERMONT-TONNERRE (Comte Slanislas de), député de la 
noblesse de la ville de Paris. Parle sur la lettre de 
démission du président de Virieu{t. XV, p. 323). — 
Son opinion, non prononcée, sur les jurés (p. 347 et 
suiv.). — Parle sur la durée des fonctions des juges 
élus (p. 352 et suiv.),— sur leur institution par le 
roi (p. 390), — sur le pouvoir judiciaire (p. 407), (p. 

08), (p. 417); — son opinion, non prononcée, sur 
l'influence que le roi doit avoir sur la nominalion des 
juges (p. 424 et suiv.). — Parle sur les troubles de 
es (p. 487), —-sur le droit de paix et de guerre 

(p. 360 et suiv.), — sur le pouvoir judiciaire (p. 673 

et suiv.). 


Cocnarp, dépulé du tiers état du bailli d'Amont en 
Franche-Comté. Membre du comité de liquidation (1. 
XV, p. 707). 


COCHELET, op. rt de la principauté d’Arches et de Char- 
leville. Parle sur la chasse (t. XV, p. 247), — sur 
un projet de loi d'intérêt local (p. 350), — sur les 
biens domaniaux (p. 456), (p. 478). 


Cozaup pe LA SaLcetTE (Abbé), député du — du 
pps Parle sur les maitres de poste (t. XV, p. 


Cozoxres. Lettre du ministre de la marine (de La Lu- 
zerne) informant l’Assemblée de troubles survenus à 
la Guadeloupe et à la Martinique (24 avril 1790, t. 
XV, p. 284); — renvoi des pièces y annexées au Co- 
mité des rapports (ibid). — Lecture, par Gouy 
d’Arsy d’une dénonciation contre le ministre de la 
marine formulée par l'assemblée provinciale du Nord 
au sujet de Saint-Domingue (ibid. et p. suiv.) ; — 
débat : de Gouy d’Arsy, Goupil de Prékla, vicomte 
de Mirabeau, Gaultier de Biauzat, un évèque, vicomte 
de Mirabeau (ibid. p. 285) ; — renvoi au comité des 
rapports (ibid.); — autre renvoi au mème comité 
d'un paquet de pièces reçues de la ville de Saint- 
Picrre-de-Martinique (27 avril, p. 297).— Une députa- 
tion de la Martinique demande se mire à cette 
colonie du décret de suppression des intendants {21 
mai, p. 646) ; — renvoi au comité colonial sur la 
proposition de Moreau de Saint-Méry (ibid). 


CowTrÉ D'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. Plan de ses 
travaux présenté Heurtault de Lamerville (8 mai 


1790, t. XV, p. et suiv.). 


Coutvé pr La Mani. Le marquis & La Poype-Ver- 


trieux, député sortant, GSTEÆ par le marquis de 
Cypières (26 avril 1790, t. XV, p. 290). 


ComTÉ DE LIQUIDATION. Adjonction de six membres - 
Poulaia de Boutancourt, Gourdan, baron ‘de Batz, 
Cochard, prince de Broglie, Lambert de Frondeville, 
Dosfant (25 mai 1790, t. XV, p. 707). 


ComiTÉ DES PENsIONS. Démission de deux membres : 
de Montcalm-Gozron et Wimpfen (20 mai 4790, t. XV, 
p- 596) : — ajournement du vole sur celle question, 
à la demande de Fréteau (tbig.). 


CouiTÉ pes Rapports. Remplacement de 15 membres 
sorlants (26 avril 1770, t. XV, p. 295). 


ComiTÉ DES RECHERCHES. Remplacement de douze mem- 
bres sortants (26 avril 1790, t. XV, p. 295). 


ComiTé xecLéstasTiquE. Démission donnée par le mar- 

uis de Bouthillier, Vanneau, de Lalande, le prince 

& Robecq, de Bonnal, de Mercy, l'abbé de Montes- 
quiou et Grandin (6 mai 4790, Lt XV,p. 413). 


ComMuuxAUTÉS PROTESTANTES. Réclamations de celles des 
villes d'Alsace formulées par le baron de Rathsam- 
hausen (21 mai 1790, t XV, p. 646 et suir.} — 
renvoi au comilé de Constitution sur la proposilion 
de Dapont (ibid. p. 638). 


Comauxe pe Paris. Remercie l’Assemblée des mesures 
prises pour faire jouir la capitale de l'organisation 
à laquelle elle aspire (29 avril 4790, t. XV, p.337 et 
suir.). 


Coxcés. Débat au sujet de leur multiplicité : Voidel, 
Regnault (de Saint-Jean d'Angely), Rœderer, Defer- 
mon, Voidel, Lucas (25 avril 1790, 1. XV, p. 287 et 
suiv.). — Viefville des Essarts demande à se rendre 
dans son département où il a été nommé électeur (13 
mai, p. 503); — Le Chapelier propose de rendre un 
décret confirmant les precédents décrets et défendant 
à tout membre de l'Assemblée de quitter son poste 
pour aller en occuper un autre (ibid.); — Prieur 
déclare que Viefville des Essarts compte sur un refus 
(ibid.) ; — Moreau rappelle la prohibition formelle 
pour les députés de se trouver dans les lieux où se 
tiendraient des assemblées primaires et celles de dis- 
tricts ou de départements (tbid) ; — de Menou avoue 
qu'il est chargé par le demandeur de parler contre 
sa demande (ibid.). 


CoxsEILs DE GUERRE. Voir Jurisprudence criminelie 
(avri 11790). 


CoxTRIBUTION PATRIOTIQUE. Proposition de Dupont (de 
Nemours) tendant à en assurer la rentrée intégrale 
(14 mai 1790. t. XV, p. 509); — renvoi au comité des 
Énances (ibid). — Projet de décret présenté par Le 
Chapelier sur la déclaration du quart des revenus 
dans le département du Nord {45 mai, p. 515) ; adop- 
tion (ibid.). 


Corpeiers (District des). Adresse tendant à la sup- 
pression du Châtelet et à son remplacement par un 
grand juré (22 avril 1790, t. XV, p. 251 et suiv.). 


CoroLLER-DUMOUSTIER, d! puté du tiers état de la sé- 
néchaussée d’Hennebon. le sur la suppression du 
droit de la marque des cuirs {t. XV, p. #12). 


Corse. Hommage rendu à l'Assemblée nalionale par 
les députés extraordinaires de cette ile (22 avril 17%, 
t. XV, p. 255 et suiv.); — discours de Paoli (ibid. 
p. 256) ; — extrait des minutes des délibérations de 
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l'assemblée convoquée à Bastia (ibid.) ; —- réponse du 
président (marquis de Bonnay) (tbid.); — un des dé- 
putés corses demande que l’Assemblée permette au 
commandant militaire désigné par le roi de se ren- 
dré en Corse (ibid. et Fa suiv.) ; — réponse du prési- 
dent (ibid p. 287). — Discussion de la question de 
savoir si le duc de Biron, su député, peut être 
chargé du commandement des troupes en Corse : Sa- 
licetti, de Lachèze, Garat aîné, de Foucault, Salicetti 
29 avril t. XV, p. 338); — adoption d'un projet de 
écret consacrant cette faculté (p. tbid.). 


Conrois DE BALORE, député du clergé de la sénéchaus- 
sée de Nimes et de Beaucaire. Parle sur les droits f6o- 
daux (t. XV, p. 273), — sur la démission du comte 
de Virieu (p. 316), — sur les troubles de Montauban 
(p. 551), — sur les troubles de Nimes (p. 557), — 
sur l’organisation du clergé (p. 712). 


Coupré, député du tiers état do la sénéchaussée de 
Morlaix et Lannion. Parle sur le serment prêté par 
le président do Virieu (t. XV, p. 303). 


CrizLon (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Beauvais. Secrétaire (t. XV, p. 285). — Parle sur 
une question de priorité au sujet du pouvoir judi- 
ciaire (p. 409), — sur les biens domaniaux (p. 454), 
— sur un commandement militaire qu’on voulait lui 
donner (p. 499), — sur l'ordre de la parole (p. 511), 
— sur les impositions de 1790 (p. 521), — sur une 
demande d'indemnité pour les électeurs (p. 648). 


Croix (Comte de), député de la noblesse de la province 
d'Artois. Parle sur les droits féodaux (L XV, p. 
294), — sur les biens domaniaux (p. 493). 


Cuirs (Marque des). Projet de décret interprétatif du 
décret du 22 mars dernier sur la suppression du 
droit de cette marque, présenté par Vieillard au nom 
du comité des rapports et adopté après quelques 
observations de Martineau et Coroller (6 mai 1790, 
(t. XV, p. 412). 


Gusrixe (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Metz. Parle sur le droit de paix et de guerre 
(t. XV, p. 528 et suiv.). 


Cypières (Marquis de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Marseille. Membre du comité de la 
marine (t. XV, p. 290). 


DAxTON, président du district des Cordeliers. Décrété de 
rise de corps par le Châtelet pour un propos tenu 
ors de la mise à exécution d'un décret contre Marat 
{t. XV, p. 583.); — Antioine au nom du comité des 
rapports blâme le propos, mais demande l'anéantis- 
sement de la procédure du Châtelet (ibid.) ; — ajour- 
nement (bid.). 


Pecreror, député du tiers état de la ville et du bail- 
liage de Rouen. Propose un proies de décret concer- 
nant les billets de caisse (L. XV, p.428). 


DEFERMON, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur la chasse (t. XV, p. 249), — sur 
la multiplicité des congés (p. 288— — sur la lettre 
de démission du président de Virieu (p.323 et suiv.), 
— sur le pouvoir judiciaire (p.325), — sur lestroubles 
de Toulouse (p. 386), — sur le pouvoir judiciaire 
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(p. 431), — sur les biens domaniaux (p. 479), — sur 
les impositiohs de 1790 (p. 521), — sur la formation 
des assemblées représentalives en Alsace (p. 589), 
ë ri pouvoir judiciaire (p.685), — sur la marine 
p. è 


DELaBaT, député du clergé du bailliage de Soissons. 
Donne sa démission (t. XV, p. 680). — Voir Députés 
suppléants (ibid.). 


DELANDINE, député du liers état du bailliage du Forez. 
Parle sur les droits féodaux (t. XV, p. 275), — surle 
pouvoir judiciaire (p. 382). 


DELLEY-D'AGIER, député de la noblesse du Dauphiné. 
Parle sur la chasse (1. XV, p. 249), — sur le pouvoir 
judiciaire (p. 407). — Fait un rapport sur les ventes 
des biens domaniaux et ecclésiastiques (p. 446 et 
suiv.); — le défend (p. 455), (p. 456), (p. 476 et 
suiv.), (p. 492 etsuiv.), (p.01) ; — lit le texte complet 
et définitif du décret (p. 506 et suiv.l. — Parle sur 
le droit de paix et de guerre (p. 518), — sur les 
biens nationaux (p. 703). — Fait un rapport sur 
les ot de la Caisse d'escompte (p. 740 et 
suiv.). 


DÉMEUNIER, député des communes de la ville de Paris. 
Dépose son rapport sur l'organisation à donner à la mu- 
nicipalité de Paris (t. XV, p. 297); — texte dece rapport 

p. 303 et suiv.). —Parle sur les conseils de guerre 
p. 317), — sur le pouvoir judiciaire (p. 343), — sur la 
municipalité de Paris (p. 373), (p. 374), — sur le pou- 
voir judiciaire (p. 384), — sur les troubles de Toulouse 
(p. 388), — sur le pouvoir judiciaire (p. 399 et 
suiv.), — sur la municipalité de Paris (p. 402 et 
suiv.), — sur une difficulié survenue au sujet des 
citoyens actifs de la ville de Rozay (p. 421), — sur 
la municipalité de Paris (p. 422 et suiv.), (p. 460 et 
suiv.), — sur un projet de décret interdisant aux 
députés d'assister aux assemblées de district ou de 
département (p. 513), — sur une demande d’indemnité 
pour les électeurs (p., 648). — Présente un article 
additionnel au projet de décret sur la municipalité 
de Paris (p. 650). — Propose de charger les quatre 
commissaires adjoiats au comilé de Constilution pour 
la division du royaume de partager Paris en 48 sec- 
tions (ibid.). — Parle sur le droit de paix et de guerre 
(p. 661), — sur le pouvoir judiciaire (p. 688). 


DÉMISSIONS MOTIVÉES SUR L'EXPIRATION DES POUVOIRS 
DE L'AssEMBLÉE. Lettre collective de Le Carpentier de 
Chailloué et du marquis de Vrigny (1° mai 1790, t, 


XV, p. 351); — protestation de Goupil de Préfeln 
contre la limitation du mandat (ibid.); — ordre du 
jour (ibid). — Le marquis de La Queuille demande 


‘insertion au procès-verbal de sa démission fondée 
sur le même motif (6 mai 4790, t. XV, p. 406 et 
suiv.); — discussion : Muguet de Nanthou, de Mont- 
losier, Lavie, de Montlosier (ibid. p. 407); — ordre 
du jour (ibid.); — demande nouvelle dans le même 
sens formulée par de Montlosier (7 mai, p. 415); — 
observation de Salle (ibid.); — ordre du jour 
(ébid.). 


Députés. Le chevalier de Murinais demande que les 
lettres patentes leur arrivent chez eux (1° mai 1790, 


t. XV, p. 356); — offre de Beaudoin, imprimeur de 
l’Assemblée, de se charger de cet envoi (ibid.); — 
acceplation (ibid). — Brocheton réclame contre 


l'intervention des bi ie dans les assemblées pri- 
maires (p. 512); — Leleu de La Ville-aux-Bois ob- 
jecte qu'aucun décret n'empêche les députés d’être 
électeurs (p.513); — Brocheton propose de décréter 
gens député ne pourra assister aux assemblées 
e district ou de département (ibid.); — Démeu- 
uier demande une atténuation (ibid.) ; — décret por- 
tant qu'aucun député ne pourra assister à ces assem- 
blées conme électeur (ibà — Rapport au nom du 
comité de vérification sur la réclamation de deux des 
suppléants de la députation de Saint-Domingue, 
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prétendant mutuellement remplacer un des députés 
de cette colonie démissionnaire (15 mai, p. 523); — 
l'Assemblée décrète que Gouy-d’Arsy restera mem- 
bre de l'Assemblée comme député par la province de 
l'Ouest de Saint-Domingue et que de Villebranche sera 
reçu à la place de de Thébaudière, député du Nord, qui 
a donné sa démission (#bid.). 


Députés suppLéAnTs. Delabat, député suppléant, qui 
avait remplacé Delettre, demande à être remplacé à 
son lour par un des suppléants nommés par les 
sections de sa municipalité (26 mai 1790, t. XV, p. 
680); — l'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer (ibid.). 


DesecouTEs, député du tiers état du bailliage de 
Meaux. Donne sa démission (t. XV, p. 583). 


DevizLas, député du tiers état du bailliage de Saint- 
ii Parle sur les troubles de Paris (t. XV, p. 
T1). 


Devoisins, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Parle sur les troubles de Toulouse (1. XV, 
p. 388). 


Dixppx. Voir Subsistances. 


Dicoinxe. (Marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage d’Autun. Provoque un incident à l'occasion de 
la présidence de l'abbé Gouttes (t. XV, p. 324). 


Division DU ROYAUME. Projet de décret présenté 

Le Chapelier et tendant à la rectification de la for- 
mation des districts de Guingamp et de Saint- 
Brieuc, et de la formation du canton de Châtelaudren 
23 avril 1790, 4. XV, p. 264); — adoption | Ty — 
roposition par Gossin de la rectification d'une er- 
reur dans le décret général du royaume au sujet du 
département du Tarn (1° mai, p. 350); — amende- 
ment de Camus (ébid.) ; — adoption (fbid.). — A 
ue par de Cernon sur des réclamations de Ja ville 
e Sedan, appuyées par Mangin (8 mai, p. 428); — 
décret portant que l'assemblée du département des 
Ardennes se Liendra dans la ville de Mézières et que 
la ville de Charleville demeurera définitivement 
chef-lieu de son district (ibid.). — Rapport par le 
même sur l'option de la ville d’Availles pour le dé- 
partement de la Vienne (ibid.); — décret confirma- 
tif (ibid.). — Motion d’Aubry tendant à faire cesser 
les plaintes des villes qui demandent à pariager les 
établissements de la Constitution (8 mai, p. 434); — 
renvoi au comité de Constitution (ibid. p. 433). 
— Adoption, à la demande de Bouche, rapporteur, 
d’un projet de décret ratifiant l'option de la com- 
mune de Gemenos en Provence (19 mai, p. 583 et 
suiv.). — Rapport par de Cernon sur le rattichement 
d’un faubourg d'Alençon au département de la Sar- 
the (tbid. p. 584); — décret rendu à la demande de 
Goupil de Préfeln et portant que ce faubourg con- 
tinuera de faire | ages du département de l'Orne 
(tbid.). — Projet de décret présenté par de Cernon 
sur une demande des électeurs du district provisoire 
de Guise (19 mai, p. #9% ; — question préalable 
(ibid.). — Sur rapports du même, l’Assemblée dé- 
cide que le corps administratif du département de 
l'Oise résidera alternativement à Beauvais el à 
Compiègne, et que l'assemblée du département des 
Basses-Pyrénées préparera et proposera à l’Assem- 
blée nationale les décrets qu’elle croira nécessaires 
pour le partage des établissements entre les deux 
villes de Saizt-Jean-Pied-de-Port et de Saint-Palais 
(21 mai, p. 632). — Difficulté survenue pour la fixa- 
tion du chef-lieu du département de Seine-et-Marne 
Am p. 740); — décret fixant la ville de Melun 


Domaines DE LA Couronne. Rapport par Barère de 
Vieuzac sur un projet de décret relatif aux domaines 
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de la couronne (9 mai 1790, t. XV, p. 450) ; — pro- 
jet de décret (ibid. et p. suiv.): — sur la propo- 
sition de Camus, la discussion s'ouvre d'abord sur 
l'art. 8 : de Montlosier, Ræderer, Fréteau, de Mont- 
losier, Blin, de Montlosier, Bar@re de Vieuzac (ibid. 
p. 451); — adoption de l’art. 8, puis des art. 6 ct 
7 devenant les 3 premiers (ibid.); — Barère de 
Vieuzac demande que l’on délibère sur les 5 pre- 
miers articles primitifs (ibid, p. 452); — l'Assem- 
blée en vote l’ajournement à la demande de Camus 
(ibid.). 


Doxsox (Le). Troubles qui s’y sont produits à l'occa - 


sion de la circulation des grains (27 mai 1790, t. XV. 
p- 689) ; — décret (ibid.). 


DosFraxT, député du tiers état de la ville de Paris. 


Membre du comité de liquidation (t. XV, p. 707). 


DROIT DE PAIX ET DE GUERRE, Voir Affaires étrangères 


(45 mai 1790, t. XV, p. 515 et suiv.). — Discussion 
sur la question spéciale de l'exercice du droit de 
qe et de guerre: duc de Lévis, comle de Sérent, 
uc d’Aiguillon, abbé Jallet, comte de Custine, Charles 
de Lameth, comte de Virieu (16 mai, p. 326 et suiv.); 
—de Sulery, Malouet, Pétion de Villeneuve, de 
Monulosier, Charles de Lameth, de Montlosier, La- 
borde de Méréville, de Montlosier, de Sinéti, de 
Beaubarnais, Goupil de Préfein (17 mai, p. 532 et 
suiv.); — duc de Praslin, duc du Chätelet, de 
Robespierre, baron d'Harambure, comte de Clermon!- 
Tonnerre, Rewbell, comte de Crillon, abbé Maury, 
de Volney (18 mai, p. 558 et suiv.). — Le Pelletier 
de Saint-Fargeau, de Bousmard, Chabroud, Dupont 
(de Nemours), abbé de Montesquiou (19 mai, p. 584 
et suiv.); — de La Galissonnière, Regnaud (de 
Suint-Jean d'Angely), de Menou, Bengy de Puyval- 
lée, Fréleau, comte de Mirabeau, Duval d’'Epréme;- 
nil, comte de Mirabeau (20 mai, p. 609 et suiv.) ; — 
de Boisgelin, Garat jeune, Gaullier de Biauzal, de 
Cazalès, Barnave, de Cazalès, comte de Mirabeau 
21 mai, p. 633 et sur — marquis d'Estourmel, 
uquesnoy, Goupil de Préfeln, Le Chapelier, Du- 
ort, comte de Mirabeau, Duport, comte de Mira- 
eau, vicomte de Noailles, Charles de Lameth, comte 
de Mirabeau, de Lafayette, de Castellane, Alexandre 
de Lamcth, Charles de Lameth, de Cazalès, Bar- 
nave, de Lafayette, Dubois de Crancé, Alexandre 
de Lameth, Blin, Fréteau, comte de Mirabeau, Fré- 
teau, comte de Mirabeau, Alexandre de Lameth, 
Camus, comte de Mirabeau, Camus, comte de Mira- 
beau, Camus, de Menou, comte de Mirabeau, Dé- 
meunier, Fréteau, comte de Mirabeau, de Richier, 
de Menou (22 mai, p. 651 et suiv.); — texle des arli- 
cles adoptés (ibid. p. 661 et suiv.); — additions à 
l’article 6 proposées par Barnave et Bouche (24 mai, 
. 662) ; — adoption de celle proposée par Barnave 
(ibid.);, — modification de l'art. 9 proposée par le 
comte de Mirabeau (ibid.); — adoption (ibid) : 
article additionnel proposé par le comte de Mira- 
beau (ibid); — discussion : Fréteau, de Robes- 
pierre, comte de Mirabeau, Goupil de Préfeln, Mar- 
tineau (ibid. et p. suiv.); — ordre du jour (ibid., 


p. 663). 


Droits FÉODAUx. Présentation par Tronchet, rappor- 


teur, des cinq premiers articles du titre 1V du projet 
de décret sur le mode et le taux du rachat des an- 
ciens droits féodaux Là sis (23 avril 1790, t. XV, 
R: 273) ; — discussion : Tronchet, Moreau (de Tours), 
ronchet, de Richier, marquis de Foucault, Tron 

chet, marquis de Foucault, Dupont (de Nemours), de 
Richier, Brillat-Savarin, Girod de Toiry, Cortois de 
Balore, Tronchet (23 avril, p. 214 et suiv.); — 
adoption des trois premiers articles (ibid. p. 275) 

— art. 4 : Delandine, de Richier, Tronchet, de Ri- 
chier, Goupil de Préfeln, Tronchet (ibid.); — adop- 
tion avec modifications (ibid, et p. suiv.), — art. 5: 
adoption sans discussion (ibid. 2 276) ; — art. 6 : 
adoption sans discussion (24 avril, p. 216) ; — art. 7, 
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8 et 9: Tronchet, Mougins de Roquefort, Fréleau de 
Saint-Martin, Tronchet (ibid. et p. suiv.) ; — adop- 
tion (ibid. &: 271) ; — art. 10, 11, 12 et 13, — adop- 
tion sans discussion (ibid.) ; — art. 14 : de Lachèze, 
Fréteau, comte de$érent, Rewbell, Fronchet (ibid.) ; 
— adoption (ibid. et p. suiv.); — art. 15 : Tron- 
chet, Grellet de Beauregard, Marandat d’Oliveau, 
Thévenot de Maroise, comte de Sérent, de Boissy- 
d’Anglas, Tronchet (ibid. p. 218); —adoption (ibid.) ; 
— adoption des art, 16 et 17 sans discussion sd 
— art. 18 : Millon de Montherlan, Fréteau, de Ri- 


chier, Durand de Maillane, Millon de Montherlan, ! 


de Richier, Bouche, Tronchet, Merlin, Tronchet (ibid. 
et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 279); — art. 19 
et20;—adoption sans discussion (ibid.) ; — art. 21: 
Laborde-Escuret, de Richier, Populus, Goupil de 
Préfeln, de Saint-Martin, de Noel, Tronchet 
(ibid. et p.suiv.); — adoption (ibid, p. 280); —adop- 
tion sans discussion de l’art. 22 (ibid.) ; — art. 23: 
Tronchet, de Fumel, de Chabrol, Tronchet (ibid. p. 
281) ; — adoption (ibid.) ; — art. 24 : Tronchet, Mé- 
nard de La Groye (26 avril, p. 291 et suiv.) ; — 
— adoplion (ibid. p. 292); — art. 25 : Tronchet. 
Ricard de Séalt (ibid. et p. suiv.); — renvoi au 
comité féodal (ibid. p. 293); — art. 41, discuté 
par anticipation : Muguet de Nantbou, Tronchet, 
de Saint-Martin, Tronchet, Brillat-Savarin, Buzot, 
Populus, Garat ainé, de Sérent, de La Rochefou- 
cauld, Rewbell, Lanjuinais, Tronchet, Fréteau, Charles 
de Lameth, de Croix, Barnave, de Fumel, Tronchet 
(ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 294 et 
suiv.); — reprise de l'art. 23 : duc de Choiseul- 
Praslin, d'Aubergeon de Murinais, Tronchet, de Cha- 
brol, Vicillard (de Coutances), Ludière, Lanjuinais, 
Tronchet (ibid. et p. suiv.) ; — adoption de l'art. 25 
et des suivants jusqu’au 54° (ibid. et p. suiv.); — 
art. 55 : Tronchet, Thévenot de Maroise, de Fumel, 
Thévenot de Maroise (ibid. p. 301); — adoption 
(ibid. p. 302); — renvoi au comité féodal d’un 
amendement additionnel proposé par de Richier 
(ibid); — rejet d'un autre amendement présenté 
par de Folleville (ibid.) ; — décret tendant à obtenir 
des renseignements relatifs aux réclamations de pro- 
priétaires de fiefs én Alsace (28 avril, p. 316). — 
Adoption d’une modification à l’art. 14 (3 mai, 

- 362); — proposition d'un article faisant suite à 
l’art. 35 (ibid. et p suiv.); — adoption de cet ar- 


ticle amendé par Moreau (ibid. p. 363) ; — proposi- : 


tion d’un article faisant suite à l’art. 52 : Gaultier 
de Biauzat, Goupil de Préfeln, comte de La Roque, 
Tronchet (ibid); — adoption avec amendements 
(ibid. p. 364) : — adoption d’un article faisant suite 
à l’art. 56 ({bid,); — texte complet du décret (ibid. 
et p. suiv.); — adoption d’un ES re de décret inter- 
prétatif du décret sur le droit de triage (15 mai, 
p. 515). 


Dugois DE CRAXCÉ, député du tiers état du bailliage de 
Vitry-le-François. Parle sur une nouvelle prestation 
de serment du comte de Virieu, président (t. XV, 
p. 304), — sur le pouvoir judiciaire (p. 384), (p. 431). 
— Présente un projet de décret sur les invalides 
détachés (p. 444 et suiv.). — Fait une observation 
sur un mot de Lafayette (p. 660). 


Du Buar, député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Meaux. Remplace d’Aguesseau de Fresnes 
démissionnaire (t. XV, p. 508). 


Dc CaareLer (Duc), député de la noblesse du bailliage 
de Bar-le-Duc en Barrois. Parle sur le droit de paix 
ct de guerre (t. XV, p. 558 et suiv.). 


Durraisse-Ducucy, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Riom. Parle sur la nouvelle prestation 
de serment votée le 27 avril 1790 (1. XV, p. 316); 
—demande pourquoi la lettre de démission s prési- 
dent de Virieu n'a pas été insérée au procès-verbal 
(p. 323). — Parle sur le pouvoir judiciaire (p. 407), 
(p. 417), — sur la municipalité de Paris (p. 461), 
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Du Mans, député-suppléant de la noblesse de la séné- 
chaussée du Maine. Est désigné pour remplacer le 
comte de Tessé, démissionnaire (t. XV, p. 390); — 
est admis à la condition de prêter le serment civique 
(p. 552); — prête ce serment (p. 683). 


Dupoxr, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bigorre. Fait un rapport sur un projet de décret 
concernant la commission intermédiaire du Bigorre 
(t. XV, p. 429). — Parle sur les impositions de 
1790 (p. 521), — sur des réclamations des commu- 
nautés protestantes d'Alsace (p. 648). 


Duronr (de Nemours), député du tiers état du bail- 
ne de Nemours. Parle sur l'impôt du tabac 
(t. XV, p. 265 et suiv.). — Présente un projet de 
décret sur la gabelle (p. 271 et suiv.) ; — Île dé- 
fend (p.272). — Parle sur les droits féodaux (p. 274). 
— Fait un rapport sur une difficulté survenue au 
sujet des citoyens actifs de la ville de Rozay (p.421), 
— sur la municipalité de Paris (p. 423). — Parle 
sur une proposilion de Decretot concernant les bil- 
lets de caisse (p. 428) ; — sur l'échange des billets 
de 1,000 livres contre des billets de 200 à 300 livres 
(ibid. et p. suiv.), — sur l’achévement du canal du 
Charolais (p. 429, — sur le pouvoir judiciaire 
(p. 431), — sur les biens domaniaux (p. 479 et 
suiv.), (p. 480). — Présente un projet de décret ten- 
dant à faire verser au Trésor public par la Caisse 
d’escompte 20 millions en billets portant promesse 
de fournir assignats (p. 482); — Fait une proposi- 
tion tendant à la rentrée intégrale de la contribution 
patriotique (p. 509). — Présente un des deux articles 
sur la gabelle renvoyés par les comités de finances, de 
commerce et d'agriculture réunis (bid.). — Parle 
sur le différend suryenu entre l'Espagne et l’Angle- 
terre (p. 516), — sur la formation des armées repré- 
sentatives en Alsace (p. 326),—sur le droit de paix et 
de guerre (p. 586 et suiv.), — sur la démolition d'un 
fort de Marseille (p. 706), (p. 724). 


Duponr, député de la noblesse de la ville de Paris, 
Parle sur l’organisation de la municipalité de Paris 
(t. XV, p. 403), — sur les biens domaniaux (p. 456), 
sur la municipalité de Paris (p. 460), (p. 462), — 
sur les biens domaniaux (p. 479), (p. PA — sur la 
municipalité de Paris (p. 513); — sur le droit de 
paix et de guerre (p. 654 et suiv.). 


Duquesnoy, député du tiers état du bailliage de Bar- 
le-Duc en Barrois. Présente un projet de décret 
concernant J’Adresse aux Français sur les assignats 
(t. XV,p. 368).—Parle sur le différend survenu entre 
l'Espagne et l'Angleterre (p. 516), — sur le droit de 
| et de guerre (p. 652 et suiv.), — sur les trou- 

les de Paris (p. 677). 


Duranp DE MAILLANE, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Arles. Parle sur les droits féodaux (t, XV, 
p. 278). — Fait un rapport sur les fondations et 
patronages laïques (t. XV, p. 503 el suiv.). 


Dusens, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Vannes, Auray et Rhuis. Parle sur les démélés du 
sénéchal d’Auray avec la municipalité de cette ville 
{t. XV, p. 4). 


Duva »'EPRÉMESNIL, député de la noblesse de Paris- 
hors-les-Murs. Parle sur la nouvelle prestation de 
serment du président de Virieu (t. XV, p. 303),— sur 
la municipalité de Paris (p. on à — Demande le 
rappel à l’ordre du comte de Mirabeau (p. 625). 
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Écoxowars (Caisse des). Projet de décret présenté par 
Palasne de Champeaux sur des | ME à payer par 
cette caisse (19 mai 1790, t. XV, p. 595); — adop- 
tion (ibid.). 


ÉLecTions. Projet de décret présenté par Le Chapelier 
sur la forme de scrutin et la police des assemblées 
électorales (28 mai 1790, t. XV, p. 703); — discus- 
sion de l’art. 1°" : Rewbell, Le Chapelier (ibid.); — 
dédoublement de cet article devenant lout à la fois 
l'art. 4° et l’art. 2 (ibid. et p: suiv.) ; — adoption 
de l’art. 2 devenant l'art. 3 : Barère de Vieuzac 
(ibid. p. 704); — art, 4 devenant l'art, 8 : abbé 
Gouttos, de Reynaud, Garat aîné (ibid.); — adop- 
tion (ibiu.) ; — adoption de l’art. 5 devenant l’art. 6 
(ibid.) ; — texte complot du décret (ibid.); — addi- 
tion à l’art, 4, sur Ja proposition de l'abbé Gonttes 
(29 mai, p. 707). 


EMPRUNTS D'INTÉRÊT LOCAL. Adoption de projets de 

décret tendant à autoriser les villes de Troyes, de 
oi et de Montesquieu-de-Valvestre à emprun- 
ter, la première 60, livres, la seconde 200,000 
livres, la troisième 3,000 livres (23 avril 1790, t. XV, 
p. 264 et suiv.), — y d'un projet de décret 
permettant à la ville d'Albi de faire un emprunt de 
100,000 francs afin d'acheter du blé pour la sub- 
sistance du Haut-Albigeoïs (8 mai, p. 428). — Projet 
de décret présenté par l'abbé Gouttes, au nom du 
comité des finances, et destiné à pourvoir à l’entre- 
tien et aux réparations de l’église de Sainte-Groix 
d'Orléans (12 mai, p. 491); — adoption (ibid.), — 
Projet de décret présenté par Vernier et tendant à 
autoriser la ville de Caen à emprunter 40,000 francs 
pour faire face à des dépenses de charité (22 mai, 
p. 650); — adoption (ibid.). 


ENFANTS TROUVÉS. Le marquis de Foucault demande 
quand le comité de mendicité présentera son plan 
et s’il doit s'occuper des enfants trouvés (8 mai 1790, 
t. XV, p. 435) ; — le duc de Liancourt répond que 
ce plan est envoyé à domicile et qu'il y est en effet 
uestion des enfants trouvés je) ; — le marquis 
e Foucauld ajoute que, si le comité ne peut pas 
tout de suite présenter un décret d’ensemble, il 
pourrait au moins ra à un règlement sur les 
enfants trouvés (ibid.) ; — le duc de Liancourt ré- 
plique que le comité n'estime pas qu'il serait bon de 
proposer un projet de décret partiel (ibid.). 


ù 


Esrourmez (Marquis d’), député de la noblesse du 
Cambrésis. Parle sur la chasse (t. XV, p. 247), 
(p. 248),—sur une question de priorité au sujet du 
jen Te judiciaire (p. 409), — sur les troubles de 

ontauban (p. 550), — sur le droit de paix et de 
guerre (p. 651 et suiv.). 


ÉraTs GÉNÉRAUX. Voidel, appuyé par Bouche, propose 
de célébrer l’anniversaire (5 mai) de leur ouverture 
(4er mai 1790, t, XV, p. 349 et suiv.). 


ErranGens. Voir Ciloyens français. 


ExpiLLy (Abbé), député du clergé du diocèse de Saint- 
Pol-de-Léon. Fait un rapport sur le traitement du 
clergé (t. XV, p. 596). 


Evymar (Abbé d'}, député du clergé du baïlliage de Ha- 
guenau-Wissombourg. Parle sur la formation des 
assemblées représentatives en Alsace (t. XV, p. 526), 
(p.578 et suiv.). 


50% 


Faucon, député du tiers état de la sénéchaussée do 
Poitou. Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, p. 370). 
— Propose de consacrer le tiers de l'indemnité des 
députés à la construction d'un vaisseau de ligne 
(p. 708). 


Faux SAUNIERS. Lettre du ministre de la marine (de La 
Luzerne) concernant la mise en liberté graduelle de 
ceux qui sont détenus (30 avril 1790, t. XV, p.341); 
— motion approbative de d'André (ibid.); — adop- 
tion (ibid.). 


Faypez, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Quercy. Parle sur les troubles de Montauban (t. XV, 
p. 680). 


FEMMES FT FILLES DE MAUVAISE VIE. Lettre du ministre 
de la guerre (La Tour-du-Pin-Paulin) tendant à faire 
décider si celles arrêtées avec des soldats et détenues 
au dépôt de mendicité doivent être comprises dans le 
décret du 18 mars 1790 qui prescrit l'élargissement 
des personnes détenues par lettres de cachet (28 avril 
1790, t. XV, p. 316); — renvoi au comité des lettres 
de cachet (ibid.). 


Fénaup, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulon. Parle sur les troubles de cette ville (t. XV, 
p. 503). 


Fère-Dieu. Invitation adressée à l'Assemblée nationale 
pe le curé et des marguilliers de la paroisse de 
aint-Germain-l'Auxerrois d'assister à la procession 
(29 mai 1790, t. XV, p. 135); — l’Assemblée charge 
in de répondre qu'elle s'y rendra en corps 
ibid.). 


Finances. Présentation par Dupont (de Nemours), au 
nom du comité dos finances, d'un projet de décret, 
tendant à faire délivrer au Trésor pubiic par la Caisse 
d’escompte la somme de 20 millions en billets por- 
tant promesse de fournir assignats (11 mai 1790, 
t. XV, p. 482); — discussion: Bouche, de Cernon, 
(ibid.); — adoption (ibid.). — Mémoire sur les finances 
lu par Necker (29 mai, p. 712 et suiv.); — réponse 
du président (Briois de Beaumetz) (ibid. p. 720 et 
suiv.). 


Finaam, bourg du Languedoc. Autorisation donnée à 
ses officiers municipaux de se faire remettre une 
somme de 1,200 livres par le receveur diocésain des 
Éit de Castel-Sarrazin (27 avril 1790, t. XV, p. 
97). 


Fozuevizre (De), député de la noblesse du bailliage de 
Péronne. Demande que l’on accélère le payement des 
rentes de l'Hôtel-de-Ville (t. XV, p. 273). — Parle 
sur les droits féodaux (p. 302), — sur le renvoi de 
la formule du serment au comité de Constitution 
(p- 341), — sur un articledu règlement (p.383), — sur 
un vole prétendu douteux (p. 408), (p. 409), — sur 
les billets de la Caisse d’escompte (p. 429), — sur 
l'achévement du canal du Charolais Fe 4929), — sur 
la municipalité de Paris (p. 461), — sur une pétition 
de Suisses-Fribourgeois (p. 583). 


Fonrances (François de), archevêque de Toulouse, dé 
puté du clergé de la sénéchaussée de Toulouse. Parle 
sur les troubles de cette ville (t. XV, p. 388). 
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Foucauzt-LanpimaLiE (Marquis de), député de la no- 
blesse de la sénéchaussée du Périgord. Parle sur la 
chasse (t. XV, p. 249), — sur les droits féodaux 
(p. 274), — sur la nouvelle prestation de serment du pré 
sident de Virieu (p. 315), — sur celle de son succes- 
seur, l'abbé Gouttes (p. 324), (p. 325), — sur la ques- 
tion de savoir si le duc de Biron, quoique député, 
pus ètre chargé du commandement des troupes en 

orse (p. 338), — sur un projet de décret provisoiro 
concernant les gardes nationales (p. 340), — sur le 
renvoi de la formule du serment au comité de Cons- 
titution (p. 340 et suiv.), — sur un vote prétendu 
douteux (p. 408 et suiv.\, (p. 409), — sur la formeture 
de la discussion d'une question relative au pouvoir 
judiciaire (p. 417), (p. 418), — sur les enfants trouvés 
(p: 43*), — sur les troubles de Marseille (p. 499), — 
sur l’ajournement de la discussion relative au diffé- 
rend survenu entre l'Espagne et l'Angleterre à raison 
de leurs possessions d'AMtique (p. 81), — sur los 
troubles de Nimes (p. 557), — sur les billets de la 
Caisse NS Fr 4 (p. 664), — sur la démolition d’un 
fort de Marseille (p. 706). 


FRÈTEAU DE SAINT-Jusr, dépulé de la noblesse du bail- 
liage de Melun. Parle sur le garde-meuble (t. XV, 
p. 245), — sur les droits féodaux (p. 277), (p. 278), 
p.279), (p. 294), — surle pouvoir judiciaire (p. 343), 
P- 383 el suiv.\, (p. 384), (p. 407), — sur une diffi- 
culté survenue au sujet des citoyens actifs de la ville 
de Rozay (p. 421), — sur l'achèvement du canal du 
Charolais (p.429), —sur les démêlés du sénéchal d'Auray 
avec la municipalité de cette ville (p. 444), — sur 
les domaines de la couronne (p. pic — sur les biens 
domaniaux (p. 455), (p. 456), — sur la municipalité de 
Paris (p. 463), — sur les biens domaniaux (p. 479), 
qe 495), — sur la gabelle (p. 509), — sur la démission 

e deux membres du comité des pensions (p. 596), 
— sur le droit de paix et de guerre (p. 617 et suiv.), 
@ 660), (p. 661), (p. 662 et suiv.), — sur les billets 

e la Caisse d'escompte (p. 664), — sur les troubles 
de Paris (p. 677), — sur : démolition d'un fort de 

Marseille (p. 706). 


Fricaun, député du tiers état du bailliage de Charolles. 
Parle sur les biens domaniaux (t. XV, p. 494). 


FRicor, député du tiers état du bailliage de Mirocourt. 
rs 4 l'achèvement du canal du Charolais (t, XV, 
P- £ 


FRONDEVILLE (Lambert de), député de la noblesse de la 
ville de Rouen. Membre du comité de liquidation 
(t. XV, p. 707). 


FumEL-MoNTsÉGuR ag de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée d'Agen. Parle sur les droits féo- 
daux (t. XV, p. 281), (p. 294), (p. 301), — sur un 
projet de décret provisoire concernant les gardes 
nationales (p. 340). 


GABELLE. Projet de décret présenté sur la gabelle par 
Dupont (de Nemours), au nom du comité des finances 
(23 avril 1790, t. XV, p. 271 et suiv.); — adoption 
des 3 premiers articles sans débat (ibid. p. 272); — 
discussion sur le 6° : baron de Menou, & Richier, 
Dupont (de Nemours), de Richier (ibid.); — renvoi 
aux comités des finances et d'agriculture et de com- 
merce réunis (ibid); — même renvoi de l’art. 3° sur 
la demande de Roussillon (ibid.). — Projet de décret 
présenté par Gautier des Orcières, au nom du comité 
des finances, et portant que les notaires et huissiers 
aux greniers à sel ne sont point compris dans les dis- 


positions de l’art. 2 du décret du 23 avril et qu'ils 
auront le droit d'exercer comme par le passé jusqu'à 
ce qu'il y ait été autrement pourvu (4mai, p. 381 eLun 
des suiv.); — adoption (ibid. p. 382). — Présentation 
par Dupont (de Nemours) d’un des deux articles renvoyés 
par les comités chargés de les reviser, concernant l'en- 
trée du sel étranger et l’exemption de droit des sels 
expédiés depuis le 19° avril (14 mai, p. 509); — dis- 
eussion : Garat aîné, Fréteau, Regnaud (de Saint-Jean- 
d'Angely), Dupont (de Nemours), de Richier, Goupil 
de Préfeln, Loys (ibid.); — adoption (ibid. p. 510). 


GarAT aîné, député du tiers état du bailliage de La- 
bour. Parle sur une demande d'annulation d’un ar- 
rêt du parlement de Grenoble (1. XV, p. 258), — sur 
les droits féodaux (p. 294), — sur une nouvelle pres- 
tation de serment du comte de Virieu, président 
(p. 303), — sur les conseils de sure (p. 317), — sur 
une offrande conditionnelle du chapitre noble de 
Strasbourg (p. 336), — sur la question de sayoir si le 
duc de Biron, quoique dèputé, peut être chargé du 
commandement des troupes en Corse (p. 337), — sur 
le pouvoir judiciaire (p. 342 et suiv.), (p. 352 et 
suiv.), (p. 371), (p. 383), (p.. 392), (p. 407), — sur les 
biens domaniaux (p. 478), (p. 494), — sur la gabelle 
(p. 509), — sur les troubles de Montauban (p. 590), 
— sur la municipalité de Paris (p. 650), — sur le 
pouvoir judiciaire (p.678 et suiv.), (p. 687). 


Garar jeune, député du tiers état du bailliage de La- 
bour. Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, p. 325 
et suiv.), (p. 351), — sur le droit de paix et de 
guerre (p. 638). 


GARDE-MEUBLE DE LA COURONNE. Rapport par Biaille de 
Germon sur sa situation (22 avril 1790,t. XV, p.245); 
— projet de décret (ibid.j; — motion de Bouche ten- 
dant à charger le comité de liquidation de faire un 
rapport sur l'administration du garde-meuble depuis 
le 10 mai 1774 (ibid.); — discussion: Biaille de Gor- 
mon, Fréteau, Briois de Beaumetz (ibid.); — adop- 
tion du projet de décret et de la motion (ibid). — 
Présentation par d'Harambure, au nom du comité 
de liquidation, d'un projet de décret relatif à un 
payement d'acomptes sur la dette arriérée du garde- 
meuble (27 avril, p. 297); — adoption (ibid.). 


GARDES NATIONALES. Projet de décret provisoire présenté 
par Target, au nom du comité de Constitution [0 avril 
1790, t. XV, p. 339 et suiv.) ; — discussion : d'Andr6, 
de Foucault, de Fumel, Bouche (ibid. p. 340); — 
adoption (ibid.). — Rapport par Vieillard sur un 
différend survenu à Meaux au sujet de chefs non élus 
par le peuple (27 mai, p. 682), — décret sanction- 
nant le nouveau régime provisoire (ibid.). — Discours 
du président du district de Saint-Eustache, admis à 
la barre, en faveur d’une confédération de toutes les 

ardes nationales (ibid. p. 696 et suiv.); — réponse 
u président (de Menou) promettant la prise en con- 
sidération de la demande (ibid. p. 691). 


GAULTIER DE BIAUZAT, député du tiers élat de la séné- 
chaussée de Clermont en Auvergne. Parle sur la 
chasse (t. XV, p. 248), — sur la motion du comte 
de Marsanne relative aux biens des protestants 
Ç: 276), — sur une dénonciation contre le ministre 
e la marine (p. 285), — sur la proposition de 
Bouche concernant une nouvelle prestation de ser- 
ment (p. 296), — sur l'incident provoqué par le 
marquis de Digoine (p. 325), — sur une adresse de 
la commune de Clermont-Ferrand (p. 338), — sur 
l'exécution du décret du 29 novembre 1790 relatif à 
‘l'imposition des ci-devant privilégiés à raison de leurs 
biens-fonds (p. 350), — sur les droits féodaux (p. 363), 
— sur les troubles de Toulouse (p.388), — sur le 
droit de paix et de guerre (p. 638 ot suiv.), — sur 
la Caisse d’escompto (p.712. 


GauriEr DES ORCIÈRES, député du tiers état du bail- 
lage de Bourg-en-Bresse. Propose, au nom du comité 


TT, 
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des finances, de décréter que les notaires et huis- sur-Marne (20 mai 1790, L. XV, p. 609; — adoption 
siers aux greniers à sel ne sont pas supprimés par (ibid). — Projet de décret Er par Lavie ct 
le décret du 23 avril 1790 (t. XV, p. 381 et suiv.). (es que les blés expédiés de Bâle et du duché de 

irtemberg pour le pays de Montbéliard, devront 


. A i i à 9, - 
Giucer DE LA JACQUEMINIÈRE, député du liers. état du avoir le libre passage à travers la France (28 mai, 


ee se , : ñ p- 702); — adoption (tbid).— Projet de décrel présenté 
nie TN UT | AN el un projet de décret par Vernier re l'arrestation à deux ire de 
. XV, p. ; 


grains à Aubenton (29 mai, p. 707 et suiv.) ; — 
adoption (ibid. p. 703). — Rapport par le baron de 


Ginaun-DupLessis, député du tiers état de la sèné- Menou sur des troubles occasionnés à Tours par le 
chaussée de Nantes. Fait un rapport sur une usur- refus des officiers municipaux de taxer le prix des 
pation de pouvoirs de la municipaité de Brest grains au-dessous de leur valeur (29 mai, p. 735); — 
(t. XV, p. 737). adoption d'un projet de décret contenant approbation 


de la conduite des officiers municipaux (ibid). 


Giro DE Torry, député du tiers élat du bailliage de | EU s of 
Gex. Parle sur les droits féodaux (t. XV, p. 273). GRANDIN, député du clergé de la sénéchaussée du Maine. 
Donne sa démission de membre du comité ecclésias- 


Giror-Pouzo, ch du tiers état de la sénéchaussée tique (t. XV, p. 413). 


de Riom. Parle sur les hiens nationaux (t. XV, 
p. 683). GRANGIER, député du tiers état du bailliage de Berry. 
Parle sur la chasse (t. XV, p. 249), — sur un projet 
Gossix, député du tiers état du bailliage de Bar-le-Duc de décret d'intérêt local (p. 350). 
a pan Done rectification £ Le | id 
ral sur 11 division du royaume (t. ,; p. 350). — : £ 2 : < 
Fait des rapports sur A difeultés FR la | GRÉGOIRE (Abbé), député du clergé du bailliage de 


As Re tre Nancy. Parle sur le dessèchement des marais (t. XV 
municipalité de Mauriac en Auvergne (p. 491), — 3 à À ou 
sur le rattachement du hameau de Lilhelte à Ja ville p. 3°8), EE sur la clôture ns discussion d JE 
de Boulogne (p. 701), — sur une contestation entre question relalive au pouvoir judiciaire (p. 417), —sur 
les villes de Châlon-sur-Saône et Mâcon (p. 703), — l'affaire des Suisses fribourgeois (p. 630 eu suiv.). 


sur la fixation du chef-lieu du département de Seine- 


et-Marne (p. 740). GRELLET DE BEAUREGARD, député du tiers état de la 


sénéchaussée de la Haute-Marche. Parle sur lesdroits 


GoupiL DE PRÉFELN, député du tiers état de la séné- féodaux (t. XV. k: 278), — Fait une motion sur 
chaussée d'Alençon. Parle sur la chasse (t. XV, l'administration des biens donnés à la société des 
g: 249), — sur une demande d'annulation d'un arrèt jésuites (p. 596). 

u parlement de Grenoble (p. 258), — sur la motion 

du comte de Marsanne concernant les biens des pro- : + 
testants (p. 276), — sur les droits féodaux (p. 280), — GrosBois (De), député de la noblesse du bailliage de 
sur une dénonciation contre le ministre de la marine Besançon. Prend part à un incident soulevé à l'occa- 
(p. 285), — sur la lettre de démission de deux députés sion de la présidence de l'abbé Goutles (1. XV, 
. la noblesse de la sénéchaussée d'Alençon (p. 351), p. 524). 


— sur les droits féodaux (p. 363), — sur le pouvoir 
judiciaire (p. 369), (p. 390), (p. 393), (p. 417), (p. 418 
et suiv.), — sur la gabelle & 509), — sur un dif- 
férend survenu entre l'Espagne et l'Angleterre (p. 517), 
— sur le droit de paix et de guerre (p. 548), — sur 
la division du royaume (p. 584), — sur le droit de 
paix et de guerre a 653), (p. 663), — sur le pou- 
voir judiciaire (p. 665), (p. 680), — sur les biens na- 
tionaux (p. 683), — sur le pouvoir judiciaire 
| (p. 687). 


GuiLLAUME, député du tiers état de Paris-hors-les- 
Murs. Demande qu'on rappelle à l'ordre les inter- 
rupteurs hi XV, p. 386). — Parle sur les biens do- 
maniaux (p. 455). 


GouriLLEar, député du tiers état de la sénéchaussée de 
| Poitou. Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, p. 430), 
— sur les biens domaniaux (p. 455). 


| GourpaN, député du tiers état du bailliage d’Amont en | HARAMBURE (Baron d’), député de la noblesse du bail- 


| Franche-Comté. Parle sur la chasse (t. AV, p. 249). liage de Touraine. Présente un projet de décret sur 
— Membre du comité de liquidation (p. 707). l'arriéré du garde-meuble (t. XV, p. 297). — Parle 
| sur le droit de paix etde guerre (p. 359 et suiv.). — 
| Gourres (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de Dénonce les dragons de Lorraine comme fauteurs de 
| Béziers. Fait un rapport sur l'impôt du tabac (t. XV, troubles et présente un projet de décret rappelant 
* 265). — Parle sur les maîtres de poste (p. 289). — tous les régiments à leurs devoirs (p. 682 et suiv.). 

Prési ent (p.324) ; — prononceun discours contenant & 


la nouyelle prestation de serment (p. 324 et suiv.), — | Hépnann, député du tiers état du bailliage de Saint- 
un autre discours en quittant le fauteuil (p. 453). — Flour. Parle sur le droit de paix et de guerre 
Parle sur les biens domaniaux (e 454). — Présente un {t. XV, p. 851). 

rojet de décret d'intérêt local (p. 491). — Parle sur É 

es troubles de Montauban (p. 550 et suiv.), — sur 

des faits d'insubordination dans un régiment (p. 646). | Heurraur pE La MERVILLE, député de la noblesse du 


— Propose de s'occuper du svrt des ecclésiastiques bailliage du Berry. Lit, en qualité de rapporteur, un 
ayant un service journalier et n'ayant pas de res- avant-propos de na discussion du projet hs décret sur 
sources, par suite du refus de leur payer la dime le dessèchement des marais du royaume (t. XV, 
(p. 664). — Parle sur les troubles de Pois (p. 677). . 258 et suiv) ; — défend le projet de décret 
a 357), (p. 358). — Présente le plan des travaux du 
Gouy p’Ansy (Marquis de), député de Saint-Domingue. comité d'agriculture el de commerce (p. 435 et 
Lit et appuie une dénonciation contre le ministre de suiv.). 
la marine adressée de Saint-Domingue (t. XV, p. 283). 
h pour Houper, député du tiers état du bailliage de Meaux. 
Grains. Projet de décret présenté par Houdet concer- Présente un projet de décret sur la libre circulation 
nant leur libre circulation sur le marché de Lagny- des grains (t. XV, p. 609). 
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Huor pe Goncourt, député du tiers état du bailliage 

de Bar-le-Duc en Barrois. Parle sur la chasse (t. X, 

. 249). — Fait des rapports sur les troubles de 

oulouse (p. 386), — sur un assassinat commis à 
Viteaux (p. 419). 


ImposiTions. Rapport par Vernier, au nom du comité 
des finances, sur une erreur commise dans l'exécution 
du décret du 29 novembre 1790 relatif à l'imposition 
des ci-devant privilégiés à raison de leurs biens-fonds 
(er mai 1790, t. XV, p. 350) ; — discussion : Moreau, 
Gaultier de Biauzat, Andrieu (ibid.) ; — décret (ibid). 
— Rapport par Dupont (de Bigorre) sur un projet de 
décret tendant à autoriser la commission intermédiaire 
de Bigorre à faire le rôle des impositions de 1790 et 
des six derniers mois des ci-devant privilégiés de 
1789 (8 mai, p. 429) ; — adoption (ibid.). — Rapport 
par Longpré, au nom du comité des finances, sur les 
impositions de 1790 (11 mai, p. 476 et suiv.) ; — 
projet de décret (ibid. p. 477 et suiv.), (15 mai, 
p. 520 et suiv.);, — discussion, Thibault, Dupont 
(de Bigorre), Longpré, Anson, Lucas, Longpré, de 


Crillon (ibid., p. 521) ; — ajournement des dix pre- 
miers articles (bid.); — adoption du 11° amendé par 
Lambel et Defcrmon (ibid.) ; — renvoi au comité des 


finances pour rectification de la rédaction (46 mai, 
p. 525); — adoption du projet de décret rectifié (25 
mai,p. 669). 


IMPOSITIONS LOCALES. Adoption d'un projet de décret 
présenté par Vernier au sujet des impositions du dé- 
partement d'Amiens (27 avril 14790, t. XV, p. 297), — 
d'un projet de décret présenté par le même relative- 
ment à une imposition de la ville de Bourges 
(4er mai, p. 350). — Présentation par le même d'un 
projet de décret concernant une imposition par la 
ville de Saint-Paul-Trois-Châteaux du département de 
Ja Drôme /ibid.) ; — discussion : comte de Sérent, 
Cochelet, Le Bois-Desguays, Long, Grangier, Vernier 
(ibid. et p. suiv.) ; — adoption (1bid. p. 351). — Pré- 
sentation par le même d'un projet de décret relatif 
à une imposition de la ville de Saint-Omer (4 mai, 
p. 382); — adoption (tbid). — Présentation par le 
même de deux projets de décret concernant les villes 
de Sarreguemines et Caudrot (14 mai, p. 508 et 
suiv.); — adopiion (ibid. p. 509). — Présentation 
par le même de six projets de décret concernant les 
villes d'Évreux, Nyon, Saint-Nicolas-de-la-Grâce, 
Conflans en Bassigny, Segonzac et Saint-Yrieux (17 
mai, p. 531); — adoption (ibid.). — Présentation par 
Gillet de La Jacqueminière d’un projet de décret re- 
latif à la ville de Joigny (20 mai, p. 609). — Pré- 
sentation par Vernier de trois projets de décret con- 
cernant la ville de Cambrai, des communautés de 
Franche-Comté et la ville de Marseille (21 mai, 
p. 632); — adoption (ibid.). — Présentation par le 
même de deux projets de décret relatifs 4 la ville 
d'Albi et à la commune de Réalmont (22 mai, 
p- 650 et suiv.); — adoption (ibid.) — Présentation 
par le même de neuf projets de décret relatifs aux 
villes et communes de Salon en Provence, de Cusset, 
département de l'Allier, d'Aukerne, de Chef-Bou- 
tonne, d'Uzercho, de Nontron, de Marvcjols, de Lan- 
nion et de Chiran(28 mai, p. 702 et suiv.) ; — adop- 
tion (ibid.). — Présentation par le même de trois 
projets de décret concernant les villes de Saint- 
Pierre-le-Moutier, Bonnes et Montbrison (29 mai, 
p. 708) ; — adoption des deux premiers projets et 
ajournement du troisième (ibid.). 


INcENDIE. Projet de décret proposé par Petit-Mengin 
au sujet d’un incendie qui a dévoré un grand nombre 
d'habitations dans la ville de Raon-l’Etape en Lor- 
raine (4° mai 1790, t. XV, p. 356); — renvoi au 
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comité des finances sur la demande de Vernier 
(ibid.). 


INpEmx1Té. Une députation de l’assemblée électorale du 
département de la Seine et de l'Oise demande 
qu'une allocation de quatre livres soil faite à chaque 
électeur 21 mai 1790, t. XV, p. 648); — discussion : 
comte de Crillon, Charles de Lameth, Démeunier 
(ibid.); — renvoi au comité de Constitution (ibid.). 


INDEMNITÉ PARLEMENTAIRE. Proposition de Faulcon ten- 
dant à en réserver le tiers pour la construction d’un 


vaisseau de ligne (29 mai 1790, t. XV, p. 708); — 
ordre du jour bia). 


INSPECTEURS DES BUREAUX DE L'ASSEMBLÉE : de Menou, 
Briois de Beaumetz (27 avril 1790, t. XV, p. 302). 


INVALIDES. Projet de décret présenté par Dubois de 
Crancé sur le sort des invalides détaches (9 mai 1790, 
t. XV, p. 445 et suiv.); — adoption de l'amendement 
proposé par le vicomte de Nouilles (ibid. p. 446). 


IRLAwD DE BasocEs, dépulé de la noblesse de la séné- 
chaussée de Poitou. Parle sur le pouvoir judiciaire 
(& XV, p. 417). 


JazLer (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Poitou. Parle sur le droit de paix et de guerre 
(t. XV, p. 828). 


Jessé (Baron de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Béziers, secrétaire (t. XV, p. 669). 


Jutrs. Adresse des juifs de Paris demandant à jouir 
des droits de citoyens actifs (10 mai 1790, t. XV, 
p. 452 et suiv.); — renvoi au comité de Constitution 
(ibid. p. 453). 


Juiexé (Baron de), député de Ja noblesse du bailliage 
de Coutances. Parle sur la proposition de Bouche 
concernant une nouvelle prestation de serment (t. XV, 
p. 296). 


Juziex (Abbé), député du clergé du Béarn. Parle sur 
les troubles de Pau {t. XV, p. 500), — sur les trou- 
bles de Montauban (p. 551). 1 


Jurés (Etablissement des). Voir Pouvoir judiciaire 
(avril 1827, t. XV, p. 317 et suiv.). 


JURISPRUDENCE CRIMINELLE. Projet de rédaction des 
articles décrétés pour l'interprétation de la loi pro- 
yisoire des 8 et 9 octobre 1789 sur la réformation de 
l’ordonnance criminelle, présenté par Briois de Beau- 
metz, au nom du comité de jurisprudence criminelle 
(22 avril 1790, t. XV, p. 246); — adoption (tbid.); 
— addition à l’article 14, demandée par Lemercier 
et combattue par Briois de Beaumetz (23 avril, p. 263 
et suiv.); — adoption (ibid., p. 264); — projet de 
décret sur les conseils de guerre dont les principales 
dispositions consistent à rendre la procédure publi- 
que et à donner un conseil à l'accusé (28 avril, 

. 316); — discussion : de Robespierre, Alexandre 
Ë Lameth, Démeunier, Garat aîné, Prieur, chevalier 
de Murinais, de Sillery, Barnave, de Cazalès, Charles 
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de Lameth, Démeunier (ibid. et p.suiv.); — l’Assem- 
blée décide qu’elle attendra le travail définitif des 
comités de Constitution et militaire réunis, sur l'or- 
ganisation des conseils de guerre (ibid. p. 317). 


LagLacae (Comte de), député de la noblesse du Dau- 
phiné. Parle sur les biens domaniaux (t. XV,p. 481). 


LABORDE DE MÉRÉVILLE, député du tiers état du bailliage 
d'Etampes. Parle sur les assignats (t. XV, p. 341). 


Lasonpr-EscureT, député du tiers état du pays de 
Soule. Parle sur la chasse (t. XV, p. 249), — sur les 
droits féodaux (p. 279), — sur les troubles de Pau 
(p. 500). 


Lacnèze (De), député du tiers état de la sénéchaussée 
de Quercy. Parle sur la chasse (t. XV, p. a _— 
sur les druits féodaux (p. 277), — sur la non-obliga- 
tion d'accepter les fonctions de président (p. 316), — 
sur Ja question de savoir si le duc de Biron, député, 
peut être chargé du commandement des troupes en 
Corse (p. 338), — sur la municipalité de Paris 
(p. 461), — sur les troubles de Nimes (p. 487). 


LararE (De), député du clergé du bailliage de Nancy. 
Parle sur la proposition de Bouche concernant une 
nouvelle prestation de serment (t. XV, p. 295 et 
suiv.). 


LAFAYETTE (Marquis de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Riom. Parle sur les troubles de 
Marseille (t. XV, p. 497), (p. 498), — sur l’ajourne- 
ment de la discussion relative au différend survenu 
entre l'Espagne et l'Angleterre à raison de leurs pos- 
sessions d'Amérique (p. 511), — sur le droit de paix 
et de guerre (p. 659), (p. 660). 


La FERTÉ (De). Inscrit dans l’état des pensions sous le 
nom de Wissel (t. XV, p. 242), e 


La GaALissoNNiÈRE (Comte de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée d'Anjou. Parle sur le droit de 
paix et de guerre (t. XV, p. 609 et suiv.). 


LaLAnDE (De), député du clergé du bailliage d'Evroux. 
Donne sa démission de membre du comité ecclésias- 
tique (t. XV, p. 413). 


La Luzerne (Comte de), ministre de la marine. Ecrit à 
l'Assemblée pour lui annoncer la conclusion d'un 
traité de paix avec le dey d'Alger (t. XV, p. 290 et 
suiv.); — pour annoncer des troubles survenus à 
Toulon (p. 502 et suiv.); — pour renseigner l'As- 
semblée à ce sujet (p. 505). 


La Mancx (Comte d’Aremberg de), député de la noblesse 
du ” ll Prête le serment civique (t. XV, 
p. 595). 


LAMBEL, député du tiers état de la sénéchaussée de Ville- 
franche-en-Rouergue. Parle sur les impositions de 
4790 (t. XV, p. 821). 


Lamerx (Alexandre de), député de la noblesse du bail- 
liage de Péronne, Roye et Montdidier. Parle sur une 
augmentation de la solde de l’armée (t. XV, p. 297), 


— sur le serment prèté par le président de Virieu 
(p. 302), (p. 304), — sur les conseils de guerre (p. 
317), — sur une offrande conditionnelle du chapitre 
noble de Strasbourg (p. 336 et suiv.), — sur le 


pouvoir judiciaire (p. 399), — sur la municipalité 
de Paris (p. 402), (p. 461), — sur les troubles de 
Marseille (p. 499), — sur les biens domaniaux 


(p: 502), — sur le différend survenu entre l'Espagne 
et l'Angleterre (p. 516); — sur les troubles de Nimes 
(p. 557), — sur les troubles de Montauban (p. 593), 
— sur le droit de paix et de guerre (p. 689), 
(p. 660). ï 


Lamera (Comte Charles de), député de la noblesse de 
la province d'Artois. Parle sur les droits féodaux 
(t. XV, p. 294), — sur le serment prêté par le prési- 
dent de Virieu (p. 302et suiv.), (p. 303 ct suiv.), — 
sur les conseils de guerre (p. 317), — sur le pouvoir 
moe (p 399), (p. 400), (p. 408), (p. 417), — sur 
es biens domaniaux (p. 456), — sur la municipalité 
de Paris (p, 460), (p. 463). — Demande que de Mar- 
gueriltes, maire et député de Nîmes, soit mandé à 14 
barre (p 486 et suiv.). — Parle sur les troubles de 
Marseille (p.498 et suiv.), — sur les assignats (p. 510), 
— sur l’ordre de la parole (p. 511), — sur le 
droit de paix et de gucrre (p. 8519), (p. 529 et 
suiv.), (p. 546), — sur les troubles de Montau- 
ban (p. 550), — sur les troubles de Nimes 
(p. 557), — sur l'affaire des Suisses fribourgeois 
(p. 631), — sur une demande d’indemnité pour les 
électeurs (p. 648), — sur la municipalité de Paris 
(p. 630), — sur le droit de paix et de guerre 
(p. 659). 


La MorLière (De). Inscrit dans l’état des pensions sous 
le nom de Magallon (t. XV, p. 3). À 


LANDENBERG- WAGENBOURG (Baron de), député de Ia no- 
blesse du bailliage de Belfort et Huningue. Parle sar 
la formation des assemblées représentatives en Alsace 
(t. XV, p. 582). 


LansuinNais, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Fait un rapport sur la motion de Merlin 
concernant les évêques étrangers (t. XV, p. 245). — 
Demande la suppression au procès-verbal LE qualifi- 
catif gentilhomme breton (p. 287). — Parle sur les 
droits féodaux (p. 294). — sur une augmentation de 
solde de l’armée (p. 297), — sur les droits féodaux 
(p. 299). 


La Pouce, député du tiers état du bailliage de Besan- 
çon. Parle sur la chasse (t. XV, p. 247), (p. 248). 


La Poyre-VERTRIEUX (Marquis de), député de Ja no- 
blesse de la senéchaussée de Toulon. Remplacé au 
comité de la marine par le marquis de Cypières 
(t. XV, p. 290). 


La Queuize (Marquis de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Riom. Donne sa démission en la 
basant'sur l'expiration de ses pouvoirs et demande 
l'insertion de sa déclaration au procès-verbal (t. XV, 
p. 406 et suiv.). 


La RÉVEILLÈRE DE LÉPEAUX, député du tiers-état de la 
sénéchaussée d'Anjou. Secrétaire (t. XV. p. 285). — 
Explique pourquoi la lettre de démission du prete 
de Virieu n’a pas été insérée au procès-verbal (p. 323). 
— Parle sur le pouvoir judiciaire (p. 390 et suiv.). 


La RocneroucauL» (Duc de), député de la noblesse de 
Paris. Parle sur la chasse (t. XV, p. 249), — sur les 
droits féodaux (p. 294), — sur le pouvoir judiciaire 
(p. 353), — sur les troubles de Toulouse (3 386), — 
sur la municipalité de Paris [pe 403). — Propose de 
témoigner la satisfaction de l’Assemblée aux gardes 
nationales d’'Hesdin et aux patriotes du régiment de 
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Royal-Champagne et de la maréchaussée qui ont 
prêté le serment de soutenir l'exécution des décrets 
et de vouer une haine irréconciliable aux ennemis 
de la constitution (p. 413). — Fait un rapport, au 
nom du comité des Douze, sur J’aliénation des biens 
ecclésiastiques jusqu’à concurrence de 400 millions 
(ébid.). — Parle sur les biens domaniaux (p. 454 ct 
suiv.), (p. 456), (p. 479), (p. 481), (p. 493), (p. 494), 
— sur les troubles de Marseille (p. 497), — sur les 
biens domaniaux (p. 502). k 


La Rooue-Moxs (Comte de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Périgord. Parle sur les droits féc- 
daux (1. XV, p. 363). 


La Tour-vu-Pin-PauLiN (Comte de), ministre de la 
guerre. Ecrit au sujet des fommes ct filles de mau- 
vaise vie arrêtées avec des soldats (t. XV. p. 316), — 
au sujet d'excès de pouvoirs des ANS d'Ha- 
gueneau et de Lyon (p. 676). 


Larune. Introduit à la barre, fait hommage de ses mé- 
moires à l’Assemblée, par l'organe de son défenseur 
(Thierry) (1. XV,p. 422) ; — est autorisé d'assister à 
la séance (ibid.). 


Lavie, député du tiers état des bailliages de Belfort et 
Huningue. Parle sur une offrande conditionnelle du 
chapitre noble de Strasbourg (t. XV, p. 336 et suiv..), 
— sur les jurés (p. 343), — sur la forme inconstitu- 
tionnelle de la démission du marquis de La Queuille 
(p. 407), — sur la circulation des grains expédiés 
À Bâle et du duché de Wirtemberg pour l’approvi- 
sionnement de Montbéliard (p. 702). 


LE Bors-Descuays, député du tiers état du bailliage de 
Montargis. Parle sur lachasse (t. XV, p. 247 el suiv.), 
— sur un projet de décret d’intérêt local (p. 350), — 
sur l'achèvement du canal du Charolais (p. 429), — 
sur les troubles de Perpignan (p. 688). 


Le CARPENTIER DE CHAILLOUÉ, député de la noblesse de 
la sénéchaussée d'Alençon. Donne sa démission 
{t. XV, p. 351). 


Le CHarELier, député du tiers élat de la sénéchaussée 
de Rennes. Propose la rectification de la formation 
de deux districts et d’un canton de Bretagne (1. XV, 
p. 264), — la validation de l'élection de la munici- 
palité d'Arboïis (ibid). — Parle sur les maîtres de 
poste (p. 289), (p. pe — sur les jurés (p. 343), — 
sur la procédure par les jurés (ibid.) — Présente un 
projet de décret sur le serment des officiers munici- 
paux (p. 368). — Parle sur le pouvoir judiciaire 
(p: 392), (p. 407). — Présente un projet de décret 
sur une question municipale {p. 445). — Parle sur 
les biens domaniaux (p. 481), — sur une demande 
de congé (p. 303). — Présente un projet de décret 
sur la déclaration du quart des revenus dans le dé- 
partement du Nord (p. 513). — Parle sur les troubles 
de Montauban (p. 593), — sur le droit de paix et de 
guerre (p. 653 et suiv.), — sur le pouvoir judiciaire 
{p. 680), (p. 684), — sur un projet de décret d’intérèt 
local (p.703). — Présente des projets de décret rela- 
tifs aux assemblées électorales (p. 703), (p. 708). 


Leccerc, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur le pouvoir judiciaire (1. XV, p. 685 el suiv.). 


LE CouTEuLx DE CANTELEU, député du tiers état de la 
ville et du bailliage de Rouen. Fait un rapport sur 
les assignats (t. XV, p. 452). 


Le Deist pe Borinoux, Nas suppléant du tiers état 
de la sénéchaussée de Ploërmel, Remplace Robin de 
Morhéry, démissionnaire (t. XV, p. 632). 
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LEGRAND, député du tiers état du bailliage de B 
rai l'affaire des Suisses fribourgeois {t. "x. 


Leceu pe La-ViiLe-40-Bois, député du tiers clat du 
bailliage de Vermandois. Parle sur la municipalité de 
Paris (p. 461), — sur les congés (p. 513). 


LEMERCIER, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Saintes. Propose une addition à l’art. 14 du décret sur 
la réformation provisoire de la justice criminelle 
(t. XV, p. 263 et suiv.); — la défend (p. 264). 


Le PELLETIER DE SAiNT-FARGEAU, député de la noblesse 
: Lens de Paris. Parle sur le pouvoir judiciaire 
t. p: 430) ; — sur le droit de paix et de gu 
(p. 884 el suiv.). ' Lie à 


LETTRES PATENTES. Proposition de Merlin tendant à 
substituer le mot loi à la dénomination de lettres 
patentes donnée aux décrets sanctionnés (15 mai 
1790, t. XV, p.522) ; — renvoi au comité de Consti- 
tution (ibid.). 


Lévis (Duc de), député de la noblesse du bailliage de 
Senlis. Parle sur la chasse (t. XV, p. 249), — sur le 
et de paix et de guerre (p. 519), (p. 526 et 
suiv.), 


Lévis ne Mireporx (Comte de), député de la noblesse 
de la ville de Paris. Parle sur le pouvoir judiciaire 
(t. XV, p. 407). 


Lezay DE MARNEZIA, député de la noblesse du bailliage 
a en Franche-Comté. Donne sa démission (t. x, 
p. 676). 


Liaxcourr (Duc de), député de la noblesse du bailliage 
de Clermont-en-Beauvoisis. Répond à une question 
du marquis de Foucault sur le plan du comité de 
mendicité (t. XV, p. 435). — Parle sur les troubles 
de Paris (p. 677). — Fait un rapport sur la situation 
de la mendicité de Paris (p. 742 et suiv.). 


Loxe, Ma du tiers état des pays et jugerie de 
Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et Maresteing. Parle 
sur un projet de décret d'intérêt local (t. XV, p. 
50). 


LowcPré, député du clergé du bailliage d’Amont en 
Franche-Comté. Présente un projet de décret sur les 
impositions de 1790 (t. XV, p. 476 et suiv.);, — le 
défend (p. 521). 


Louis XVI. Proclamation pour le rétablissement de 
l'ordre (t, XV, p. 738). 


Loys, député du tiers état de la sénéchaussée du Péri- 
gord. Parle sur les démêlés du sénéchal d’Auray 
avec la te ag de cette ville (t. XV, p. 444), 
— sur la gabelle (p. 309), — sur le pouvoir judi- 
ciaire (p.680). 


Lucas, député du tiers état de li sénéchaussée de 
Moulins. Parle sur la multiplicité des congés et de- 
nonce une protestation de Bergasse contre les assi- 
gnats (1. XY, p. 288).— Parle sur les impositions de 
1790 (p. 521). 


Lunière, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Bas-Limousin. Parle sur es droits féodaux (t. XV, 
p. 299). 
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Maiès, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Bas-Limousin. Parle sur la chasse (t. XV, p. 249). 


Mazmwe (De), député du clergé de la sénéchaussée de 
Montpellier. Parle sur un projet de décret relatif à 
la municipalité de Saint-Sulpice-la-Chapelle (t. XV, 
p. 443). 


MaLouer, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, p. 408), 
(p. 409), (p. 417, — sur les biens domaniaux 
(p. 454), — sur les troubles de Marseille (p. 499), — 
sur le droit de paix et de guerre (p. 533 et suiv.), — 
sur des adresses de blâme (p. 691 et suiv.), — sur 
la marine (p. 706). 


MANDAT LIMITATIF. Lettre de Le Carpentier de Chaïlloué 
et du marquis de Vrigny, députés de la noblesse 
d'Alençon, contenant leur démission fondée sur la 
limitation de leurs pouvoirs à un an 7 mai 4790, 
t. XV, p. 351); — réponse de Goupil de Préfeln, 
député du tiers état d'Alençon, chjectant que le 
bailliage continuera d'être représenté, les députés 
des communes n'ayant pas reçu de mandat limitatif 
Pr — l'Assemblée passe à l'ordre du jour et 

écide qu'il ne sera pas fait mention de la lettre au 
rocès-verbal (ibid.). — Même décision à l'égard de 
a démission motivée du marquis de La Druille 
(7 mai, p. 415). 


Mancin, député du tiers état du bailliage de Sedan. 
Parle sur les réclamations de la ville de Sedan 
(t. XV, p. 428). 


Marais. Avant-propos de la discussion du pre de 
décret sur leur dessèchement (22 avril 1790, t. XV, 
p. 258 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 262 et 
suiv.); — discussion Heurtaut de Lamerville, 
rapporteur, Vieillard, abbé Grégoire, Pervinquière, 
Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely), de Robespierre, 
Bouche, Heurtaut de Lamerville (7 mai, p. 357 el 
suiv.); — adoption de l’article 4e° (ibid. p. 358). 


MaraAnDAT D'OLiVEAU, député du tiers état du bailliage 
de Nivernais et Donzois. Parle sur les droits féo daux 
(t. XV, p. 278). 


MARGUERITTES (baron Tessier de), député de la nobiesse 
de la sénéchaussée de Beaucaire et Nimes. Mandé à 
la barre comme maire de cette ville (t. XV, p. 487); 
— se défend (p. 557). 


Marie. Lettre du ministre, de Saint-Priest, concernant 
les frais de l'armement de quatorze vaisseaux (28 mai 
4790, t. XV, L 04), (ibid. p. 705 et suiv.); — 
discussion : Defermon, comte de Virieu, marquis de 
Vaudreuil, de Montcalm-Gozon, Malouet (ibid. 

. 106); — décret portant que provisoirement les 
levées des matelots se feront suivant les ordonnances 
comme par le passé (ibid.). 


Marozzes (De). Inscrit dans l’état des pensions sous le 
nom de Quatresols (t. XV, p. 119). 


MARSANNE-FONTIULIANNE (Comte de), député de la no- 
blesse du Dauphiné. Fait une motion relative aux 
biens des protestants saisis ou confisqués en vertu 
de la révocation de l’édit de Nantes (t. XV, p. 276). 
— Propose la suppression du droit d’aubaine &: 349). 


MarseiLLe. Lettre écrite par le ministre, de Saint-Priest, 
sur les troubles de cette ville (12 mai 1790, t. XV, 
p. 495); — lettres des officiers municipaux de Mar- 
seille (#bid. et p. suiv.); — discussion : d'André, de 
La Rochefoucauld, Castellanet, de Lafayette, de La 
Rochefoucauld, comte de Mirabeau, vicomte de Mira- 
beau, de Lafayette, de Menou, Charles de Lameth, 
comte de Virieu, comte de Mirabeau, comte de 
Virieu, Alexandre de Lameth, marquis de Crillon, 
marquis de Foucault, vicomte de Mirabeau, Barnave, 
Malouet (ibid. p. 496 et suiv.); — adoption d'un pro- 
jet de décret proposé par La Rochefoucauld et amendé 
par Alexandre de Lameth (ibid. p. 499). — Lettre du 
ministre, de Saint-Priest, sur la démolition du fort de 
Saint-Nisolas de Marseille (28 mai, p. 704 et suiv.); 
— discussion : d'André, Castellanet, d'André, Salle, 
Dupont (de Nemours), Castellanet, de Sinéti, Fréteau, 
de Foucault, Pétion de Villeneuve, de Cazalès (ibid. 

. 106 et suiv.); — décret portant que la démolition 
u fort Saint-Nicolas sera arrêtée et que les députés 
extraordinaires de Marseille seront entendus (#bid. p. 
707); — admis à la barre, ils rendent compte de l’en- 
treprise de la population de Marseille contre le fort 
Saint-Nicolas (29 mai, p. 721); — discussion : abbé 
de Villencuve-Bargemont, Dupont (de Nemonrs), d'An- 
dré, comte de Mirabeau (ibid. et p. suiv.); — renvoi 
de l'affaire au comité des rapports (ibid. p. 724); 
— admission des députés extraordinaires aux hon- 
neurs de la séance, sur la proposition du comte de 
Mirabeau (ibid.). 


MARTINEAU, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur la chasse (t. XV, p. 247, (p. 248), — sur 
le pouvoir judiciaire (p. 384), — sur la suppression 
du droit de la marque des cuirs (p. 412), — sur les 
biens domaniaux e 454), (p. 455), (p. 456), — sur 
les troubles de Nimes (p. 487), — sur les biens 
domaniaux (p. 501). — Propose un article pour lo 
projet de décret relatif à la municipalité de Paris 
(p. 650). — Parle sur ce projet de décret (ibid.), — 
sur le droit de paix et de guerre (p. 663). — Pré- 
sente un projet de décret sur les Liens nationaux 
(p. 683). 


Maury (Abbé), député du clergé du bailliage de Péronne, 
Roy et Montdidier. Parle sur l'affaire de la chambre 
des vacations du parlement de Bordeaux (t. XV, 
p. 286 et suiv.), (p. 287), — sur une nouvelle pres- 
tation de serment du comte de Virieu (p.304), — sur 
celle du président de Gouttes (p. 325), — sur la mu- 
nicipalité de Paris (p. 380), — sur le pouvoir judi- 
ciaire (p. 393 et suiv.), — sur la municipalité de 
Paris (p. 422), (p. 423), — sur le différend survenu 
entre l'Espagne et l'Angleterre (p. 516), — sur les 
troubles de Nimes (p. 557), — sur les troubles de 
Valence (ibid.), — sur le droit de paix et de guerre 
(p. 564 et suiv.). 


MÉNAGER, député-suppléant du tiers état du bailliage de 
nn Remplace Desecoutes, démissionnaire (t. XV, 
p. 583). 


MÉNARD DE LA GROYE, député du tiers état de la séné- 
chaussée du Maine. Parle sur les droits féodaux 
(t. XV, p. 291). 


Menniciré. Question adressée par le marquis de Fou- 
cault sur le plan du comité de mendicité (8 mai 1790, 
t. XV, p. 435); — réponse du duc de Liancourt 
(ibid.). — Mise à l'ordre du jour du résultat de 
l'examen sur la mendicité de Paris confié aux comi- 
tés des rapports, des recherches et de la mendicité 
(29 mai, p. 736); — rapport par le duc de Liancourt 
sur la situation de la mendicité de Paris (30 mai, 
p-. 742 et suiv.). 


Menou (Baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Touraine. Demande la lecture du rapport sur le 
rachat des droits féodaux (t. XV, p. 248). — Parle 
sur la gabelle (p. 272). — Inspecteur des bureaux 
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(p. 302). — Parle sur les troubles de Marseille 
P. 498), — sur les biens domaniaux (p. 501 et suiv.), 
— sur une demande de congé (p. 503), — sur le 
droit de paix et de guerre (p. 518), — sur les trou- 
bles de Montauban (p. 593), — sur le droit de paix 
et de guerre (p. 661). 


Mercr eh député du clergé de la sénéchausséo de 
Poitou, Donne sa démission de membre du comité 
ecclésiastique (t. XV, p. 413). 


MerLin, député du tiers état du bailliage de Douai et 
Orchies. Propose, au nom du comité de féodalité, une 
nouvelle rédaction des articles 2 et 3 du projet de 
décret sur la chasse et la pêche (t. XV, p. 246 et 
suiv.), — un article nouveau qui deviendrait l’article 4 
(p. 247); — le défend (ibid.); — en présente une nou- 
velle rédaction avec division en 3 articles (p. 248); 
— propose une rédaction nouvelle des articles 4 et 5, 

ui deviendraient les articles 8 et 9 (ibid); — lit 
l'ancien article 10 destiné à devenir l'article 16 

+ 249); — propose un préambule à mettre en tête 
u décret (ibid.). — Parle sur les droits féodaux 
p. 279). — Propose, au nom du comité féodal, des 
additions au décret surla chasse (p. 316), — un pro- 
jet de décret rolatif aux réclamations de propriétaires 
de fiefs en Alsace (ibid.), — une modification 4 l’ar- 
ticle 14 du décret sur le rachat des droits féodaux 
p. 362). — Parle sur les biens domaniaux (p. 480), 
@. 501). — Présente un projet de décret interprétatif 
u décret sur le droit de triage (p. 513), — un pro- 
jet de décret sur les lettres patentes (p. 522), — un 
projet de décret concernant les infractions aux dé- 
crets sur la protection des personnes et des proprié= 
tés (p. 531 et suiv.). — Parle sur la formation des 
assemblées représentatives en Alsace (p. 582 et suiv.). 
— sur le pouvoir judiciaire (p. 663 et suiv.), — sur 
des contestations survenues dans la ville de Douai au 
sujet de la validité des élections pour les assemblées 
électorales (p. 708 et suiv.). 


MizLon DE MoNTHERLAN, député du tiers état du bailliage 
de Beauvais. Parle sur les droits féodaux (t. XY, 
p. 278), (p. 279). 


MuizscenT, député du tiers état de la sénéchaussée d’An- 
jou. Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, p. 369 et 
suiv.), (p. 382), (p. 384), (p. 430). 


MiraBrau (Comte de), député du tiers état de la séné- 
chaussée d’Aix. Parle sur la municipalité de Paris 
F XV, p. 381), — sur le pouvoir judiciaire (p.399), 
p. 400), — sur les bons domaniaux (p. 479), 
sur les troubles de Marseille (p. 498), (p. 499), — sur 
l'ordre de la parole (p. 511), — sur le droit de paix 
et de guerre (pe 517 et suiv.), (p. 518), (p. 519), — 
sur les troubles de Montauban (p. 593), — sur le 
droit de paix et de guerre (p.618 et suiv.), (p. 625 et 
suiv.), (p. 644), (p. 654), (p. 655 et suiv.), (p. 659), 
(p. 660), (p. 661), (p. 662), (p. 663), — sur les trou- 
bles de Marseille (p. 724). 


Miraseau (Vicomte de), député de la noblesse de la 
sénéchausséo du Haut-Limousin. Parle sur une dé- 
nonciation contre le ministre de la marine (1. XV, 
p. 285). — Prend part à un incident soulevé à l'oc- 
casion. de la présidence de l'abbé Gouttes (p. 324). — 
Parle sur la municipalité de Paris (p. 381), — sur le 
pouvoir judiciaire (p. 411), — sur la limitation des 

ouvoirs et de l’obéissance des cours de judicature, 
à l’armée requise et des municipalités (p. 444), — 
sur les troubles de Marseille (p. 498), (p. 499), — sur 
la basoche (p. 523), — sur les troubles de Montauban 
(p. 590). 


Minemonr (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Vermandois. Donne sa démission (t. XV, p. 680. 


Mirepoix (De). Voir Lévis de Mirepoix. 
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MonrALEmBERT (Comte de). Inscrit dans l'état des pen- 
sions en considération de la conversion de feu sa 
grand’'mère (t. XV, p. 45). 


MonrauBan. Rapport par Vicillard, au nom du comi- 
té des rapports, sur les troubles survenus dans cette 
ville (17 mai 1790, t. XV, p. 548) ; — discussion : 
de Cazalès, Lucas, de Cazalès, Blin, d'Estourmel, 
Charles de Lameth, de Cazalès, Charles de Lameth, de 
Cazalès, Gouttes, Cortoisde Balore,abbé Julien, Hébrard, 
Cortois de Balore (ibid., p. 549 et suiv.); — adoption 
du décret proposé, ibid., p. 551) ; — communication 
faite par Paul Nairac, de pièces relatives aux troubles 
de Montaubau (19 mai, p. 590 et suiv.);— discussion : 
Garat aîné, vicomte de Mirabeau, Roussillon, vicomte 
de Mirabeau, Roussillon, Renaud (d'Agen), Cazalès, 
baron de Rochcbrune, Poncet d’Elhech, baron de 
Menou, comte de Mirabeau, Alexandre de Lameth, 
Barnave, Le Chapelier, Rœderer (ibid. p. 592 et suiv.); 
— décret (ibid. p. 593); — lettres des officiers munici- 
he de Montauban implorant un décret de l’Assem- 

lée pour les prémunir de l'attaque de deux mille 
hommes de la garde nationale de Bordeaux (24 mai, 

. 664 et suiv.); — renvoi au comité des rapports 
bia. et p. suiv.) ; — dépèches relatives aux troubles 
de Montauban communiquées par Faydel et contestées 
par Roussillon (26 mai, p. 680 et suiv.) ; — renvoi 
au comité des rapports (ibid. p. 681 et suiv.) ; — 
arrêté de la municipalité de Toulouse concernant les 
troubles de Montauban (30 mai, p. 739). 


Mowr8rison. Troubles à l'occasion de la circulation des 
grains (27 mai 1790, t. XV, p. 689); — décret de ré- 
pression (ibid.) ; — rapport par Vernier sur un projet 
de décret autorisant une imposition (30 mai, p, 740); 
— adoption (ibid.). * 


MonrcaLm-Gozon (Marquis de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Villefranche-de-Rouergue. Parle sur 
les troubles de Toulon (t. XV, p. 503). — Donne sa dé- 
mission de membre du comité des pensions (p. 596). — 
Parle sur la marine (p. 706). 


MonréGu. Troubles qui s’y sont produits à l’occasion 
de la circulation des grains (27 mai 1790, t. XV, p. 
689) ; — décret (ibid.). 


Moxresquiou (Abbé de), député du clergé de la ville de 
Paris. Donne sa démission de membre du comité 
ecclésiastique (t. XV, p. 413). — Parle sur le droit de 
paix et de guerre (p. 589 et suiv.). 


Monrésquiou-FÉzENzAG (Marquis de), député de la no- 
blesse de la ville de Paris. Présente un projet d'adresse 
de l’Assemblée nationale sur l'émission des assignats 
(t. XV, p. 343 et suiv.). 


MoxrLosier (De), député de la sénéchaussée de Riom. 
Parle sur la lettre de démission du président de Virieu 
(t. XV, p. 324); — proteste contre la nouvelle pres- 
tation de serment imposée au président (p. 325). — 
Parle sur le pouvoir judiciaire (p. 399), — sur la dé- 
mission motivée du marquis de La Queuille (p. 407), 
— sur un vole prétendu douteux (p 409), — sur le 
pouvoir judiciaire (p. 410 et suiv.), — sur la non- 
insertion au pr ea la démission du marquis 
de La Queuille (p. 415), — surune adresse des gardes 
nationales d'Hesdin el des patriotes du régiment de 
Royal-Champagne et de la maréchaussée(ibid.),— sur 
les domaines de la couronne (p. 451), — sur le droit 
de paix et de guerre (p.544 et suiv.), (p. 546); — est 
rappelé à l’ordre (ibid.) ; — continue son discours sur 
le droit de paix et de guerre (ibid. et p. suiv.). 


Montmorency (Comte Mathieu de), député de la noblesse 
du bailliage de Montfort-l'Amaury. Fait un rapport 
sur l'affaire de la chambre des vacations du parle- 
ment de Bordeaux (t. XV, p. 285 et suiv.); — le 
défend (p. 287). 1 
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Monrmorix (De), ministre des affaires étrangères. Ecrit 
au président de l’Assemblée sur les mesures à prendre 
à propos du différend survenu entre l'Espagne et 
l'Angleterre à raison de leurs possessions d'Amérique 
(t. XV, p. 510 et suiv.) 


Moreau, député du liers état du bailliage de Touraine. 
Parle sur les droits féodaux (1. XV. p. 274), — sur 
le décret relaiif à l'imposition des ci-devant privilé- 

iés à raison de leurs biens-fonds (p. 350), — sur les 

roits féodaux (p. 363), — sur l'arrestation d’un con- 
voi de blé (p. 389), — sur le pouvoir judiciaire 
(p- 392), — sur la municipalité de Paris (p. 461), — 
sur les biens domaniaux (p. 495), — sur une de- 
mande de congé (p. 503). 


Moreau DE Saint-MÉRy, député dela Martinique Parle 
sur la municipalité de Paris (t. XV,p. 423), (p. 460), 
(p- 462), (p. 513), — sur une réclamation formulée par 
une députation de la Martinique (p. 646). 


Moueixs DE RoQuEroRT, député du tiers élat de la sé- 
néchaussée de Draguignan. Parle sur la chasse (t. XV, 
p. 247), — sur les droits féodaux (p. 276 et suiv.), 
— sur le bé judiciaire (p. 383), (p. 390), — sur 
les biens domaniaux (p. 455), — sur le pouvoir judi- 
ciaire (p. 669 et suiv.). 


Muçuër DE NanrHou, député du tiers état du bailliage 
d’Amont en Franche-Comté. Parle sur lesfdroits féo- 
daux (t. XV, p. 293), — sur le pouvoir judiciaire 
(p. 382), — sur la forme inconstitutionnelle de la dé- 
mission du marquis de La Queuille Rp. 407), — sur le 
mg: judiciaire (p. 431), — sur les biens domaniaux 
p. 493). 


MonicrpaLirés. Rapport sur le plan de municipalité 
convenable à la ville de Paris, fait, au nom ducomité 
de Constitution, par Démeunier. Voir Paris (t. XV, 

. 305 et suiv,). — Projet de décret présenté par Le 
Bite aunom du comité de Constitution, au sujet du 
serment à prêter par lesofficiersmunicipaux pour l’exer- 
cice de la police (3 mai 1790, p. 368). — Rapport, par 
Pougeard da Limbert, au nom du comité des rapports, 
sur des réclamations du sénéchal d’Auray contre la 
municipalité de cette ville (8 mai, p. 443 et suiv.); — 
de 2 de décret réintégrant le sénéchal dans tous ses 

oits et annulant l'élection des officiers municipaux 
(ibid. p. 444); — discussion : Dusers, Regnaud (de 
Saint-Jean-d’Angely), Loys, Fréteau, vicomte de Mira- 
beau, Boullé (ibid.) ; — adoption du projet de décret 
(ibid.).— Projet de décret présenté par Le Chapelier, 
au nom du comité de (Constitution, sur une 
difficulté relative à la formation de la muni- 
cipalité de Saint-Sulpice-la-Chapelle, du département 
de la Nièvre (9 mai, p. 445); — discussion : de Malide, 
Le Chapelier (ibid.) ; — adoption (ibid.). — Rapport 
Le Gossin sur des difficultés relatives à la municipa- 
i 


té de Mauriac en Auvergne (12 mai, p. 491); — 


Armand appuie les conclusions du comité de consti- 
tution tendant à la validation des électionscontestées 
(ibid.) ; — décret confirmatif (ibid.). 


Murar (De). Inscrit dans l’état des pensions sous le nom 
de Sistrières (t. XV, p. 185). 


Murinais (De). Voir AUBERGEON DE MURINAIS. 


Narmac (Paul), député du tiers ét£t de la sénéchaussée 

Bordeaux. Communique des pièces relatives aux 

troubles de Montauban (t. XV, p. 590 et suiv.). — 
Parle sur le pouvoir judiciaire (p. 684 et suiv.). 


(l 


NECKER, premier ministre des finances. Ecrit à l'Assem- 


blée pour lui rendre compte des mesures ur par le 
roi au sujet des troubles de Dieppe (t. XV. p. 368 et 
suiv.). — Lit un mémoire sur les finances (p. 712 et 
suiv.). 


Nimes. Adresse du club des amis de la Constitution de 


Nimes au sujet des troubles provoqués dans cette ville 
par la subslitution de la cocarde blanche àla cocarde 
tricolore (11 mai 1790, t. XV, p. 486); — Charles de 
Lameth demande que le maire de Nimes (de Margue- 
riltes), visé par l’adresse, soit mandé à la barre (ibëd. 
et p. suiv.); — discussion : de Clermont-Tonnerre, 
Martineau, Barnave, vicomte de Noailles, de Lachèze. 
(ibid. p. 487) ; — adoption du projet de décret libellé 
par Barnave (ibid.); — incident : Charles de Lameth, 
de Foucault, abbé Maury, de Margucrittes, Victor de 
Breglie, le président (abbé Goultes), Cortois de Balore, 
Alexandre de Lameth, le Président (17 mai, p. 537). 


Nouizes (De), député de la noblesse du bailliage d'A- 
miens et Ham. Parle sur les assignats (t. XV, 
p. 510). 


Noaïizces (Vicomte de), député de la noblesse du bail- 


liage de Nemours. Parle sur les invalides détachés 
(t. AE 44), — sur les troubles de Nimes (p. 487), 
— sur desfaits d'insubordination dans un régiment 
(p. 646), — sur le droit de paix et de guerre 
(p. 639). 


Ocrrois. Adoption d’un projet de décret présenté par 
Vernier et tendant à autoriser la ville de Nevers à 
percevoir les octrois anciens et nouveaux (23 mai 
1790, t. XV, p. 264 et suiv.). 


PALASNE DE CHAMPEAUX, député du tiers état dé la séné- 
chaussée de Saint-Brieuc. Secrétaire (t. XV, p. 285). 
— Présente un pe de décret relatif à la caisse 
des économats (t. XV, p. 595). 


PANNETIER (Comte de), député du tiers état de la vi- 
comté de Couserans. Parle sur les troubles de Tou- 
louse (t. XV, p. 386 et suiv,). 


Paoui. Rend hommage à l’Assemblée nationale (t. XV, 


p. 256). 


Paris. — Dépôt du rapport fait par Démeunier, au nom 


du comité de Constitution, sur l’organisation de la 
municipalité de cette ville (27 avril (1790, t. XV, p. 
297); — texte de ce rapport (p. 305 et suiv,); — 
discussion : Démeunier, plusieurs membres, Démeu- 
nier, Bengy de Puyvallée, abbé Maury, de Robes- 
ierre, comte de Mirabeau, vicomte de Mirabeau, de 

irieu (3 mai, p. 373 et euh adoption du 1% ar- 
ticle (ibid) ;, — adoption sans discussion de l'art. 2 
5 mai, p. 402) ; — adoption de l’art. 3 amendé par 

amus (hid.); — art. 4: Alexandre de Lameth, 
Camus Quid): — adoption de l’art. modifié par 
Camus (ibid.); — art. 5 : de Robespierre, plusieurs 
membres (ibid.) ; — adoption avec une suppression 
demandée par le rapporteur (ibid.); — adoption 
sans discussion des art, 6 à 18 (ibid. ét p. nu — 
art, 49 supprimé à la demande du rapporteur (ibid. 
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P- 403); — art. 20 remplaçant l’art. 19, après modifica- 
tions proposées par Duport et le duc de La Rochefou- 
cauld (ibid.) ; — adoption des art. 20 à 54, sauf rédac- 
tion de l'art. 41 à modifier (6 mai, p. 413 et suiv.); 
— débat sur l’art. 55 : Pison du Galand, Dupont (de 
Nemours), Camus (ibid. p. 414) ; — adoption des art. 
55 à 59 (ibid. et p. suiv.); tit. II : rejet d'un amen- 
dement proposé à l'art. 2 par l'abbé Maury (7 mai, 
p.422); — adoption des art. 1 à 8(ibid, et p. suiv.); — 
discussion sur l’article 16 : abbé Maury, Moreau de 
Saiut-Méry, abbé Maury, Camus, abbé Maury, Du- 
pont (de ae dr Démeunier (ibid. p. 493); — 
adoption des art. 9 à 44 (ibid. el p. suiv.); — titre 
IL : exposé des motifs par Démeunier (10 mai, p. 460) 
—art,1: Charles de Lameth,Démeunier, Duport (Hd: 
—adoption (ibid); —adoption sans discussion de l’art. 2 
(ébid).;—art.3 : Morcau de Saint-Méry, Démeunier (ibid.); 
— adoption (ibid.); — art. 4: de Robespierre, 
Parnave, Démeunier (ibid.); — adoption (ibid.); — 
adoption sans discussion des art. 5, 6 et 7 (ibid. et 
p. suiv.), — art. 8: Alexandre de Lameth, Démeunier 
(ibid). p. 461); — adoption (ibid.); — art. 9, 40 et 
il: de Folleville, Démeunier (ibid.); — adoption 
(ibid.); — adoption sans discussion des art. 12 et 13 
{ébid.) ; — art. 14 : de Folleville, Démeunier, de Ro- 
bespicrre, Démeunier (ibid.); — adoption FA ee 
art. 45 : Leleu de La Ville-au-Bois, Pison du Galand, 
Thévenot de Maroise, Démeunier, de Lachèze, Du- 
fraisse-Duchey, Démeunier (ibid. et p. suiv.); — 
rejet (ibid. p. 462) ; — art. 16 devenant l'art. 15 : 
Moreau (de Tours) (ibid. p. 462) ; — adoption (ibid.); 
— art. 17 devenant l’art. 19 : Moreau de Saint-Méry 
(ibid.) ; — adoption (ibid.); — art. 18 devenant l’art. 
17 : Charles de Lameth, Barnave, Démeunier ({bid.) ; 
— adoption avec modificalion (ibid.); — art. 19 de- 
venant l'art. 18: Duport (ibid.);— adoption (ibid.); — 
art. 20 primitif : Duport (ibid.); rejet (ibid.); — 
art. 21 devenant l'art 19 : Démeunier (ibid.); — 
adoption après modification (ibid); — adoption sans 
discussion des art. 22, 23, 24 et 25 devenant les 
art. 20, 21, 22 et 23 (ibid.); — art. 26 devenant 
l'art. 24: Charles de Lameth, Barnave, Démeunier, 
Barnave, Fréteau, Duval d’Eprémesnil (ibid. p. 463); 
— ajournement des art. relatifs à la police (ibid.); 
— adoption sans discussion des art. 27 à 31 (14 mai, 
p. 513); — art. 32 : Moreau de Saint-Méry (ibid.) ; 
— adoplion avec modification (ibid.) ; — adoption 
des art. 33 à 35 également modifies (ibid.) ; — art. 
36 : Duport (ibid.) ; — suppression (ibid.); adoption 
des art. 36 à 49 devenus les art. 37 à 48 (ibid. p. 
514); — adoption de l’art. 43 du titre [*t renvoyé par 
le comité (bid.); — adoption d'un art. additioune] 
(ibid.) ; — titre IV, art. 1 et 2: Rewbell, Camus, 
Duport (15 mai p. 524); — adoption des deux art. 
amendés et réunis en un seul (ibid.,p.525) :—adoption 
des art. 3 à 13 (19 mai, p. 595 et suiv.) ; — art. 
14 et 15 primitifs remplacés par 4 nouveaux : 14, 15 
16 et 17 (21 mai, p. 648 et suiv.); — les art. 16, 17, 
18, 19 et 20 primitifs remplacés par les art. 18, 
19, 20, 21 et 22 (ibid. p. 649); —art. 21 à 28 rempla- 
cés par les art. 23 à 30 (ibid.) ; — art. 29. 30, 31 
et 32 destinés à formerles art. 31, 32, 33 et 34: 
Rewbell demande la suppression du 32 primitif, qui 
est consentie par le rapporteur (ébid.);— adoption des 
autres (ibid.), — annulation de l’art. 32 primitif 
(ibid. p. 650), — article proposé par Martineau et 
destiné à devenir l’art, 34 (ibid.) ; — adoption (ibid.) ; 
— art. addilionnel proposé par Démeunier : Duport 
en demande le renvoi à la séance suivante, qui est 
voté (ibid.) ; — proposiuon de Démeunier concernant 
la division de Paris en 48 sections (ibid.) ; — discus- 
sion : Charles de Lameth, Martineau, Garat jeune, 
Charles de Lameth, Démeunier (ibid.) ; — adoption 
(ibid.). — Bailly rend compte des mesures prises 

ar la municipalité pour faire cesser des désordres 
do Paris (26 mai. p. 676 et suiv.); — débat : 
Duquesnoy, Devillas, abbé Gouttes, Devillas, Bailly, 
abbé Gouttes, duc de Liancourt, Prieur, Voidel, Fréteau, 
Talon, lieutenant civil au Châtelet (ibid. p. 277 et 
suiv.);— renvoi au comilé des rapports (ibid. p. 278). 


PARLEMENTS. Projet de décret présenté par le comité 
des rapports et tendant à l'annulation d’un arrêt du 
parlement de Grenoble déchargeant des particuliers 
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de décrets décernés contre eux par le juge de Mire- 
bel en Bresse (22 avril 1790, 1. XV, p. 257 et suiv.); 
— débat : Pison du Galand, Goupil de Prefeln, Ga- 
rat ainé (ibid. p. 258) ; — question préalable (ibid). 
— Rapport par le comte Mathieu de Montmorency, 
au nom du comité des rapports, sur l'affaire de L 
chambre des vacations du parlement de Bordeaux 
ta avril, p. 285 et suiv.); — discussion : abbé 
laury, Mathieu de Montmorency, abbé Maury, Bar- 
nave, abbé Maury (ibid. p. #86 et suiv.); — vote d'im- 
probation du réquisitoire du procureur général 
adopté par arrêt de la chambre des vacations (ibid. 
4 287); — le président de cette chambre mandé à 
a barre pour entendre la lecture du décret (ibid) ; — 
arr et entend cette lecture (29 avril, p. 
1). 


Pau. Rapport par Vieillard, au nom du comité des 
IAFRORE sur les trouhles de Pau (13 mai 1790, t. 
XV, p. 500); — projet de décret (ibid) ; — discussion 

Fr abbé Julien (ibid); — adoption 

(ibid.). 


PècHE. Ajournement d'un article y relatif, compris dans 
le projet de décret sur la chasse (22 avril 1790, t. XV, 
p. 249). 


PENSIONS SUR LE TRÉSOR ROYAL. Suite de l'état nomina- 
tif des titulaires ; pensions au-dessous de 600 livres 
(21 avril 1790, t. XV, p. 1 et suiv.). 


Perpry, député du tiers état de la ville de Valen- 
ciennes. Parle sur la chasse (t. XV, p. 247). 


Perez DE Lacesse, député du tiers état des pays et 
jugerie de Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et Mares- 
taing. Parle sur le pouvoir judiciaire (p. 430). 


PERPIGNAN. Lettre des officicrs municipaux de cette 
ville rendant compte de leurs efforts pour empêcher 
des désordres qui y ont éclaté à propos de transport 
de grains (27 mai 1790, t. XV, p. 688 el Eu ; — dé- 
bat : Bouche, Le Bois-Desguays (ibid. p. 689); — dé- 
cret approbatif (ibid. 


PERVINQUIÈRE, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Poitou. Parle sur le dessèchement des marais (t. 
XV, p. 358). 


PÉTION DE VILLENEUYE, député dutiers état du bailliage 
de Chartres. Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, 
p. 353 et suiv.), — sur les bicns domaniaux (p. 456), 
(p. 481), — sur le droit de paix et de guerre (p. 536 
et suiv.)}, — sur le pouvoir judiciaire (p. 680), — sur 
la démolition d’un fort de Marseille (p. 706). 


Perir-MANGIN, député du tiers état du bailliage de Mi- 
recourt. Fait une proposition concernant la ville de 
Raon-l'Etape (t. XV, p. 356). 


PEyssonnEL (De). Son mémoire sur l’'incorporation des 
troupes étrangères (t. XV, p. 401), (p. 403 et suiv.). 


Pison pu GALAND, député du tiers état du Dauphiné. 
Parle sur une demande d'annulation d’un arrêt du 
parlement de Grenoble (t.XV, p.258), — sur le pouvoir 
ps (p. 351), (p. 353), — sur la municipalité de 

aris (p. 461). 


Poins et Mesures. Rapport par le marquis de Bonnay, 
au nom du comité d'agriculture et de commerce, sur 
l'uniformité à établir dans les poids et mesures (8 
mai 1790, t. XV, p. 438 el suiv.); — discussion : 
Bureaux de Pusy, duc de La Rochefoucauld, Démeu- 
nier, un membre (ibid. p. 440 et suiv.); — l'Assem- 
blée décide qu'il y aura deux décrets : l’un sur le 
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projet du comité, l'autre sur le point particulier traité 
par Bureaux de Pusy, le fire des monnaies (ibid.p. 
443); — texte des deux décrets distincts (#bid.). 


Poncer v’ELrEUR, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée du Quercy. Parle sur les troubles de Montauban 
(t. XV, p. 590). 


PopuLus, député du tiers état du bailliage de Bourg- 
en-Bresse. Parle sur les droits féodaux {t. XV, p. 279 
et suiv.), — sur la protestation de Bergasse contre 
les-assignats (p. 288), — sur les droits féodaux 
(p. 293). 


Poste (Maitres de). Projet de décret pensé par le duc 
de Biron, au nom du comité des finances, et concer- 
pant leur indemnité (25 avril 1790,t. XV, p. 289); 
— discussion : Le Chapelier, abbé Gouttes, abbé 
Colaud de La Salcette, Le Chapelier, de Bousmard, 
duc de Biron, Bouche, Le Chapelier (ibid. et p. suiv.); 
— adoption (ibid. p. 200). 


PougrarD pu LimBEerT, député du tiers état du bailliage 
d'Angoulême. Fait un rapport sur des réclamations 
du sénéchal d'Auray contre la municipalité de cette 
ville (t. XV, p. 443 et suiv.). 


PouLAIN DE Bourancourr, député du tiers état du 
bailliage de Vitry-le-François. Membre du comité de 
liquidation (t. XV, p. 701). 


Pouvoir supictaiRE. Discussion sur la partie relative à 
l'établissement des jurés : Brillat-Savarin, Thouret, 
Briois de Beaumetz, Chabroud (28 avril, p. 317 et 
suiv.) ; — Defermon, Garat jeune, Tronchet (29 avril 
p: 325 et suiv.); — Duport, Barère de Vieuzac, 

arat dîné, Fréteau, Le Chapelier, Démeunier (30 
ann 342 et suiv.); — décret portant qu'il 
aura des jurés en matière criminelle (ibid. p. 343); 
l'établissement des jurés en matière civile est re- 
poussé, malgré l'amendement de Lavie proposant 
d'ajouter quant à présent, sur lequel amendement 
la question préalable avait été prononcée (#bid.) ; — 
le comité de Constitution et le comité qui s'occupe de 
la réforme de la procédure criminelle sont chargés, à 
la demande de Le Chapelier, au nom du comité de 
Constitution, de présenter au plus tôt un projet de dé- 
cret réglant la procédure par jurés, et Tronchet, Duport 
et Chabroud sont adjoints aux dits comités (ibid.) ; 
— opinion, non prononcée, du comte de Clermont- 
Tonnerre (p. 347 et suiv.); — discussion sur la 
question de savoir si la justice sera rendue par des 
tribunaux sédentaires ou des juges d'assises : Cha- 
broud, Brostaret, Pison du Galand, Garat jeune, 
Chabroud, Delandine, de Toulongeon, de Bousmard, 
Briois de Beaumetz, Garat aîné, Tronchet (1% mai, 
p- 351 et suiv.); — décret portant que les juges se- 
ront sédentaires (ibid. p. 353); — discussion de la 

uestion de savoir sil y aura plusieurs juridictions : 

ison du Galand, de La Rochefoucauld, Barnave, P6- 
tion de Villeneuve (ibid. et p. suiv.) ; — décret ins- 
tituant deux juridictions, sauf exceptions particulié- 
res à déterminer (ibid. p. 354); — question de sa- 
voir si les juges d'appel seront sédentaires ou non : 
Régnier, Thouret, Prugnon, Terrats, Tronchet (2 mai 
k: 358 et suiv.); — Goupil de Préfeln, Milscent, 
tewbel (3 mai, p. 369 et suiv.); — l'Assemblée dé- 

cide que fous les juges seront sédentaires (ibid. p. 

370) ; — question de savoir si les juges seront établis 

à vie ou élus pour un temps déterminé: Brocheton, 

d'André, Buzot, Faulcon, Rœderer (ibid. et p. suiv.); 

— élection pour un temps déterminé ts p: 374); 

— proposition de Rewbell tendant à faire décider si 

les juges pourront étre réélus sans intervalle : Garat 

aîné, comte de Virieu (ibid) ; — réélection sans in- 
tervalle (ibid.}; — question de la durée des fonc- 
tions : Milscent, Muguet de Nanthou, comte de Cler- 
mont-Tonnerre, d'André, de Folleville, Mougins de 

Roquefort, Garat aîné, Voidel, Chabroud, Prieur, Bu… 

zot, Fréleau, Rewbell, Dubois de Crancé, Martineau, 
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Milscent, Fréteau, Démeunier, de Sillery, Prieur (4 
mai, p. 382 et suiv.); — fixation de la durée des 
fonctions à six ans (4bid. p. 384); — question de 
savoir siles juges seront élus par le peuple : Goupil, 
d'André, Bouche (5 mai, p. 390); — vote affirmatif una- 
nime (ibid.) ; — question de savoir siles juges se- 
ront institués par le roi: Mougins de Roquefort, 
comte de Clermont-Tonnerre, La Réveillére de Lé- 
peaux, Bazoche, Barnave, Garat aîné, Moreau, Garat 
ainé, Le Chapelier, de Cazalès, Goupil de Préfeln, 
Chabroud, abbé Maury, comte de Mirabeau, de Ca- 
zalès, Alexandre de Lameth, de Montlosier, Char- 
les de Lameth, Démeunier, de Toulougeon, Charles de 
Lameth, de Cazalès, d'André, le comte de Mi- 
rabeau, de Cazalès (5 mai, p. 390 et suiv.) ; — Le 
Chapelier, Briois de Beaumetz, Dufraisse-Duchey, 
Rœderer, comte de Mirepoix, comte de Clermont- 
Tonnerre, Briois de Beaumetz, Boutteville-Dumetz, 
de Cazalès, Delley-d’Agier, Fréteau, Muguet de Nan- 
thou, Chabroud, Garat aîné, Charles de Lameth, de 
Cazalès, Malouet, Rewbell, Boutteville-Dumetz (6 mai 
p. 407etsuiv.); incident au sujet d'un vote prétendu 
douteux sur la priorité à donner à la question de sa- 
voir si les juges seront institués par le roi : de 
Folleville, de Clermont-Tonnerre, de Foucault, mar- 
quis d'Estourmel, comte de Crillon, de Folleville, 
d'André, de Montlosier (ibid. p. 408 et suiv.); — 
vote affirmant qu'il n'yavait pas de doute (ibid. p. 
409) ; — vote établissant l'ordre successif des ques- 
tions à poser, à savoir si le roi aura le pouvoir de 
refuser son consentement à l'admission d'un juge 
choisi par le peuple; si lesélecteurs présenteront plu- 
sieurs sujets au choix du roi; enfin, si le juge 
choisi par le peuple recevra du roi des lettres pa- 
tentes scellées du sceau de l'Etat (ibid.); — discus- 
sion : Malouet, Barnave, de Montlosier, vicomte de 
Mirabeau (ibid. et p. suiv.); — Ræderer, Irland de 
Bazoges (7 mai, p. 416 et suiv.); — débat sur la 
clôture de la discussion demandée : Goupil de Pré- 
feln, de Béthizy, de Foucault, Goupil de Préfeln, Du- 
fraisse-Duchey, de Clermont-Tonnerre, Charles de 
Lameth, de Mirepoix, de Foucault, abbé Grégoire, 
Boutteville-Dumetz, le Président (l'abbé Gouttes), de 
Foucault, le Président, Prieur, marquis de Foucault 
dt p. 417 et suiv.) ; — reprise de la discussion : 
xoupil de Préfeln, de Cazalès, de Toulougeon, Bar- 
nave, Briois de Béeaumetz (ibid. p. 418 et suiv.); — 
décret portant que le roi n'aura pas le pouvoir de 
refuser son consentement à l'admission d’un juge élu 
par le peuple (ibid.\ ; — l'Assemblée décide également 
que les électeurs ne présenteront au roi qu'un seul 
sujet (äbèd. p. 421); — opinion, non prononcée, du 
comte de Clermont-Tonnerre, sur l'influence que le 
roi doit avoir sur la nomination des juges (p. 424et 
suiv.); — discussion sur la question de savoir si le 
jugé nommé par le roi recevra des lottres patentes du 
roi scellées du sceau de l'État : Le Pelletier de Saint- 
Fargeau, Barère de Vieuzac, Perez de Lagesse, Gou- 
pilleau, de Robespierre, Fréteau (8 mai, p. 430); 
— l'Assemblée décide que le juge recevra des lettres 

atentes du roi, scellées du sceau de l'Etat, mais expé- 
pe ee De Dem A 
— discussion sur la question de savoir si les officiers 
du ministère public seront entièrement à Ja nomina- 
tion du roi : Milscent, Chabroud, d'André, Boutteville- 
Dumetz, Muguet de Nanthou, Defermon, un membre, 
Sancy, Dupont (de Nemours), d'André, Dubois de 
Crancé (ibid. et p. suiv.); — l’Assemblée décrète que 
les officiers chargés du ministère public seront nom- 
més par le roi, institués à vie et ne pourront être 
destitués que pour forfaiture; que les membres de 
l’Assemblée actuelle ne pourront être nommés par 
le roi pour remplir lesdites fonctions que quatre ans 
après la clôture de la présente session et ceux des lé- 
quais suivantes que deux ans après la clôture 
es sessions respectives; enfin qu'ils ne pourront être 
membres des assemblées administratives, de district 
ou de département (ibid. p.431 et suiv.); — question 
de savoir s’il y aura un tribunal de cassation ou de 
grands juges et s’il sera composé de juges sédentai- 
taires ou ambulants : d'André, Barrère de Vieuzac, 
Barvave (ibid. p. 432 et suiv.); — Barère de Vieu- 
zac, Merlin, Briois de Baumetz, Le Chapelier (24 mai 
p. 665); — l'Assemblée décide d'abord que les juge- 
ments en dernier ressort pourront être attaqués par 
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la Cour de cassation (ibid.); — question de savoir si 
les juges du tribunal de cassation seront sédentaires 
ou ambulants : Merlin, Goupil de Préfeln (ibid. et p. 
suiv.); — Mougins de Roquefort, de Robespierre, 
Tronchet, Barrère de Vieuzac, de Clermont-Tonnerre, 
abbé Royer, de Saint-Martin (25 mai, p. 669 et suiv.). 
— Garat aîné, Chabroud, Briois de Beaumetz, Le 
Chapelier (26 mai, p. 679 et suiv.); — l’Assem- 
blée décide que les juges qui connaîtront de la cas= 
sation seront tous sédentaires (ibid. p. 680); — ques- 
tion de savoir si le tribunal sera divisé en sections 
sédentaires : Pétion de Villeneuve, Loys, Goupil de 
Préfeln, Brivis de Beaumetz (ibid.); — renvoi au co- 
mité de Constitution d'une motion de Goupil de Pré- 
feln (ibid.); — question de savoir si les tribunaux 
ordinaires seront ccmpétents pour tout ou s’il faudra 
en établir d'exception : Le Chapelier, Target, Brosta- 
ret, Tronchet, de Boislandry, Chabroud, Fréteau 
(27 janvier, p. 684); — ajournement de la question 
de savoir s’il y auraun tribunal d'imposition (ibid); — 
tribunaux de commerce : Paul Nairac, Defermon, Le- 
clerc (de Paris), Goupil de Préfeln, Garat aîné, Buzot, 
Démeunier, de Saint-Martin, Begouen (ibid. et p. suiv.); 
— l'Assemblée décide qu'il y aura des tribunaux de 
commerce (ibid. p.688); — ajournement et renvoi des 
questions au comité de Constitution (ébid.). 


PrasLix (Duc de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Anjou. Parle sur le droit de paix et de 
guerre (t. XV, p. 558). 


PRÉSIDENTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : comte de Virieu 
(27 avril 1790, t. XV, p. 293); abbé Gouttes (29 avril, 
R. 324); Thouret (8 mai, p. 437 et suiv.); Briois de 

eaumetz (26 mai, p. 681). 


PrÉvôT, député du tiers état du bailliage de Péronne 
et Le EG Parle sur la Caisse d’escompte (t. XV, 
p- 712), 


PRIEUR, député du tiers état du bailliage de Chälons- 
sur-Marne. Parle sur les conseils de guerre (t. XV, 
p. 317), — surle pouvoir judiciaire (p. 383), (p. 384), 
p. 417 et suiv.), — sur une demande de congé 
p. 503). — Secrétaire (p. 669). — Parle sur les 
troubles de Paris (p. 671). 


PROGESSIONS MULTIPLIÉES. Dénoncées comme perturba- 
trices (4 mai 1790, t. XV, p. 386). 


RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE, député du tiers état de la 
sénéchaussée de Nimes et Beaucaire. Fait un rapport 
sur des difficultés qui se sont élevées à Saint-Jean- 
d’Angely au sujet des élections des officiers munici- 
paux de cette ville (t. XV, p. 697 et suiv.) 


RAMEL-NoGaRET, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Carcassonne. Parle surles biens domaniaux (t. XV, 
p. 453), (p. 501.) 


RAPPELS À L'ORDRE : baron de Rochebrune (24 avril 
1790, t.XV, p. 280), — la partie droite de l’Assemblée 
(29 avril, p. 325), — Cazalès (6 mai, p. 408), — de 
Montlosier (17 mai, p.546). 


RATHSAMHAUSEN (Baron de), député de la noblesse du 
bailliage de Haguenau-Wissembourg. Formule des ré- 
clamations au nom des communautés protestantes des 
villes d'Alsace (t. XV, p. 646 et suiv.) 


Reseau, député du tiers état de la sénéchaussée de : 
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Saint-Jean-d'Angely. Parle sur la multiplicité des 
congés (1. XV, p. 287 et suiv.), — sur le dessèchement 
des marais (p. 358), — sur les démélés du sénéchal 
d’Auray avec la municipalité de cette commune (p.444), 
— sur les biens domaniaux (p.454), (p. 453), (p. 478), 
(p. 479), (p. 41), — sur la gabelle (p. 509), — sur le 
droit de paix et de guerre (p. 610 et suiv.), — sur 
la caisse d’escompte (p.712). 


RÉGniER, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Parle sur le pouvoir judiciaire {t. XV, p. 358 et suiv.). 
— Présente un proet de décret sur le droit de trou- 
peaux à part (p. 445). 


Rexaun, député du tiers état de la sénéchaussée d'Agen. 
Parle sur les troubles de Montauban (t. XV, p. 590). 


Renres DE L'Hôtez-pe-Viile. Proposition de Folleville 
tendant à en accélérer le payement (23 avril 1790, 
tu. XV, p. 273); — adoption (ibid.). — Projet de dé- 
crel présenté par Anson et tendant à ce que les tréso- 
riers des dons patriotiques remettent aux payeurs des 
rentes de quoi acquitter les. rentes de 100 livres et 
au-dessous (25 avril, p. 289); — adoption (ibid.). 


 RewsELL, député du tiers état du bailliage de Colmar 


et de Schélesiadt. Parle sur les droits féodaux (t. XV, 
p: 277), (p. 294). — Présente une addition au décret 
concernant les conditions requises pour devenir Fran- 
çais (p. 349). — Parle sur le pouvoir judiciaire (p.370), 
(p- 384), (p. 408), — sur les biens domaniaux (p. 479 
et pur (p. 801), — sur les troubles de Toulon p.02, 
— sur l’ajournement de la discussion relative au dif- 
férend survenu entre l'Espagne et l'Angleterre à raison 
de leurs possessions d'Amérique (p. 511), — sur le 
droit de paix et de guerre (p. 518), (p. 564), — sur la 
formation des assemblées représentatives en Alsace 
(p.382), — sur l'affaire des Suisses frivourgeois (p.631), 
— sur un projet de décret concernant les assemblées 
électorales (p. 703). 


Reynaup (Comte de), député de Saint-Domingue. Parle 
sur un projet de décret concernant les assemblées 
électorales (t, XV, p.704). 


RicaRD DE SÉALT, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Toulon. Parle sur les droits féodaux (t. XV, p. 292 
et suiv.), — sur les troubles de Toulon (p. 506). 


Ricrixr (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Saintes. Parle sur la gabelle (t. XV, p. 272), — 
sur les droits féodaux (p. 274 et suiv.), (p. 275), 
(p.302), — sur la gabelle (p.509,) — sur le droit de 
paix et de guerre (p. 661). 


Roseco (Prince de), député de la noblesse du bailliage 
de Bailleul. Donne sa démission de membre du co- 
mité ecclésiastique (t.XV, p. 413). 


ROBESPIERRE (Maximilien de), député du tiers état de la 

rovince d'Artois. Parle sur la chasse (t. XV, p.247), 
p- 248), — sur les conseils de guerre (p. 316 et suiv.), 
— sur une adresse des ofliciers municipaux de Saint- 
Omer (p. 333), — sur les troubles de Dieppe (p. 337), 
— sur le dessèchement des marais (p. 338), — sur la 
municipalité de Paris (p. 380 et suiv.), (p.460), (p.461), 
— sur le droit de paix et de guerre (p.517), p.559), 
— sur des faits d'insubordination dans un régiment 
(p. 646), — sur le droit de paix et de guerre (p. 663), 
— sur le pouvoir judiciaire (p. 670 et suiv.). 


Rosin DE MonxéRy, député du tiers état de la séné- 
sn de Ploermel. Donne sa démission (t. XV, 
p. 632). Fe 


RocxEBRUNE (Baron de) député de la noblesse du bail- 
liage de Saint-Flour. Parle sur les droits féodaux 
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(t. XV, p.280); — est rappelé à l'ordre (ibid.). — Parle 
sur la nouvelle prestation de serment Lou a au pré- 
sident de Virieu (p. 302), — sur les troubles de Tou- 
lon (p. 503), — sur les troubles de Montauban (p. 590). 


Rœp£rer, député du tiers état de la ville de Metz. 
Parle sur l’impôt du tabac (t, XV, p. 271), — sur la 
multiplicité des congés (p.288), — sur la proposition 
de Bouche concernant une nouvelle prestation de 
serment (p. 296), (p. 316), — sur le pouvoir judiciaire 
(p.370 el psg p. 407), (p. 416 et suiv.), — sur les 
| de la couronne (p. 451), — sur les troubles 
de Montauban (p. 593), — sur l'affaire des Suisses 
fribourgeois (p. 631). 


RoussiLLon, député da tiers élat de la sénéchaussée de 
Toulouse. Parle sur l'impôt du tabac (t. XV, p. 271), 
— sur la gabelle (p. 272), — sur les troubles de Tou- 
louse (p. ur sur les troubles de Montauban (p. 590), 
(p. | it un arrêté de la ville de Toulon sur ces 

troubles (p. 739). 


Royer (Abbé), député du clergé du bailliage d'Aval en 
Franche-Comté. Fait part à l’Assemblée d’une adresse 
de 24 prêtres du district d'Orgelet, département du 
Mont-Jura, protestant de leur adhésion aux décrets do 
l'Assemblée (t, XV, p. 490 et suiv.). — Secrétaire 
(p. 669). — Parle sur le pouvoir judiciaire (p. 675). 


Sainr-Brieuc. Lettre relative à des troubles qui se 
sont produits dans cette ville à la suite d'injures 
adressées à la garde nationale (21 mai 1790, t. XV, 
P- 648); — renvoi au comité des rapports (ibid.). 


SAINT-MarrTin (De), député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d'Annonay. Parle sur les droits féodaux (t. XV, 
p- 277), (p. 280), — sur la protestalion de Bergasse 
contre les assignats (p. 288), — sur les droits féo- 
m'a \ 293), — sur le pouvoir judiciaire (p. 675), 


SanT-Prigsr, ministre de l'intérieur, Sa lettre au pré- 
sident de l’Assemblée nationale sur les troubles de 
Marseille (L. XV, p. 495). — Ses lettres sur la démo- 
lition du fort Saint-Nicolas de Marseille et sur les 
ete l’armement de quatorze vaisseaux (p. 704 et 
suiv.). 


Saint-Simon (Marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage d'Angoulème. Parle sur la proposition de Bouche 
une nouvelle prestation de serment (t.XV, 
P. È 


SALICETTI, député du tiers état de l'ile de Corse. Parle 
sur la question de savoir si le duc de Biron, député, 
pa être chargé du commandement des troupes en 

orse (t. XV, p. 338). 


SALLE, député du tiers état du bailliage de Nancy. Parle 
sur la non-insertion au procès-verbal de la démission 
motivée du marquis de La Queuille (t. XV, p. 415), 
— sur une protestation de quelques membres de l'As- 
semblée contre les décrets sur la vente des biens ec- 
clésiastiques (ibid.\. — Fait un rapport sur la forma- 
tion des assemblées représentatives en Alsace (p. 525 
et suiv.), — le défend (p. 582). — Parle sur la démo- 
lition d’un fort de Marseille (p.706). 


Saxcr, fils, député du tiers état du bailliage de Châlon- 


sur Saône Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XY 
p. 431). 


ScruriN (Forme de). Voir Elections. 


SECRÉTAIRES DE L'ASSEMBLÉÉ NATIONALE. Palasno de 
Champeaux, de La Reveillère de Lépeaux, comte de 
Crillon (24 avril 1790, t. XV, p. 285); baron de Jessé, 
Prieur et abbé Royer (25 mai, p. 669). 


Sean. Rapport par Target sur les troubles de cette ville 
(30 mai 1790, t. XV, p. 740). 


SÉRENT (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Nivernais et Donzois. Parle sur les droits féodeaux 
(t. XV, p. 277), (p. 278), (p. 294), — sur un projet 
de décret d'intérêt local (p. 350), — sur le droit de 
paix et de guerre (p. 527Tetsuiv.). 


SermenT prêté dans les assemblées électorales (28 mai 
1790, t. XV, p. 704). 


SERMENT FÉDÉRATIF des gardes nationales d’Hesdin, des 
atriotés du régiment Royal-Champagne, cavalerie, et 
e la maréchaussée, Lo duc de La Rochefoucauld pro- 
pose de leur témoigner la satisfaction de l’Assemblée 
7 mai1790,t XV, p.415); —de Clapiers et de Montlosier 
emandent l'envoi de l'adresse au comité des recher- 
ches (ibl.); — Salle oppose les circulaires de quel- 
ues membres contenant des protestations contre les 
écrets de l’Assemblée (ibid.); — adoption de la 
proposition du duc de La Rochefoucauld (ibid.) 


SERMENT PRÉSIDENTIÉL. Proposition de Bouche visant 
la nomination du comte de Virieu à la présidence de 
l'Assemblée nationale et tendant à imposer une nou- 
velle prestation du serment prêté le 4 février à tout 
membre entrant en exercice des fonctions à lui con- 
fiées par l’Assemblée (27 avril 1790, t. XV, k: 295) ; — 
discussion : marquis de Saint-Simon, de Lafare, Gaul- 
tier de Biauzat, Rœderer, baron de Juigné (ibid, et 
: suiv.); — adoption (ibid. p. 296); — explications 

u comte de Virieu avant d'occuper le fauteuil (ibid.); 
— demande de nouvelles explications formulées par 
de Rochebrune (ibid., p. 302) ; — discours du comte 
de Virieu (ibid.); — débat : Alexandre de Lameth, 
Gharles de Lameth, marquis de Bonnay, Buche, 
comte de Virieu, “orne comte de Virieu, Duval d'É- 
prémesnil, comte de Viricu, Goupil de Préfeln, mar- 
marquis de Bonnay, comte de Virieu (ibid. et p.suiv.); 
le comte de Virieu cède le fauteuil au dernier président, 
le marquis de Bonnay (ibid., p. 303); — reprise de 
la discussion : Charles de Lameth, marquis de Bon- 
nay, Charles de Lameth, abbé Maury, comte de Virieu, 
Alexandre de Lameth, Dubois de Crancé, Garat ainé 
(ibid. et p. suiv.); — ordre du jour (bid., p. 305) ; 
— démission du comte de Virieu (tbid.) ; — incident 
sur le procès-verbal : marquis de Foucault, Voidel 
(28 avril, p. 313) ; — ordre du jour (ibid.); — Ca- 
mus demande que la formule votée soit renvoyée au 
comité de Constitution pour être rédigée à nouveau 
(ibid., /p. 315 et suiv.) ; — débat : Dufraisse-Duchey, 
Rœderer (ibid. p. 316); — ordre du jour (ibid.) ; — 
lettre du comte de Virieu réitérant sa démission (ibid.); 
— Cortois de Balore propose de la mellre aux voix 
(ibid.) ; — rejet sur une observation de Lachèze (ibid.); 
— nouveau débat au sujet de la non-insertion de la 
lettre au procès-verbal : Dufraisse-Duchey, La Ré- 
veillère de Lépeaux, Voidel, comte de Clermont-Ton- 
nerre, Defermon, comte de Montlosier (29 avril, 
p. 323 et suiv.); — ordre du jour (ibid.); — réou- 
verture du débat à l’occasion du serment à prêter 

ar le nouveau président (l'abbé Gouttes) : marquis de 

igoine, marquis de Bonnay, président-suppléant, de 
Foucault, abbé Gouttes, marquisde Bonuay, abbé Gout- 
tes (au pti de Montlosier, abbé Goultes, abbé 
Maury, vicomte de Mirabeau, chevalier de Murinais,Gaul- 
tier de Biauzat, marquis de Foucault (ibid., p.324 ct 
suiv.);, — proposition de Camus tendant au renvoi de la 
formule du sermentau comité de Constitution (30 avril, 
p. 340); — discussion : de Foucault, de Folleville, de 
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Virieu (ibid. et ‘à 


suiv.); — texte du projet de dé- 
cret adopté (ibà ’ 


p. 341). Voir Municipalités (p. 368). 


SiLLERY (Brülart de Genlis, marquis de), député de la 
noblesse du bailliage de Reims. Parle sur les conseils 
de guerre (1. XV,p.317), — sur le pouvoir judiciaire 
(Pp. 384), — sur les troubles de Toulouse (p. 388), — 
sur le droit de paix et de guerre (p. B32et suiv.). 


Sinéri (Chevalier de), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée de Marseille, Parle sur le droit de paix et 
de guerre (t. XV, p. 547), — sur la démolition d’un 
fort de Marseille (p. 706). 


SUBSISTANCÉS, RRta par Vicillard (de Coutances), au 
nom du comité des rapports, sur les troubles de Dieppe 
et des environs (29 avril 1790, t, XV, p. 337); — 
us de décret concernant la vente et la circulation 

es grains (ibid .);— discussion : de Robespierre, Bour- 
don (de Caux) (ibid.); — adoption du projet de dé- 
cret modifié (ibid .}; — lettre de Necker indiquant les 
mesures prises par le roi pour mettre fin aux trou- 
bles (3 mai, p. 368 et suiv.) ; — rapport par An- 
thoine sur l'arrestation d’un convoi de Fe par la ville 
de Decize (5 avril, p. 389); — discussion : Moreau, 

Chabroud (ibid.) ; — décret (ibid. et p. suiv.), 


Suisses. Pétition de pen Suisses fribourgeois con- 
cernant une tonne de piastres arrêtée sur la frontière 
(18 mai 1790, t. XV, p. 583); — de Folleville de- 
mande qu’on s’en occupe (ibid.) ; — renvoi au len- 
demain (ibid.); — discussion : abbé Grégoire, Le- 
grand, Charles de Lameth, Rœderer, Rewbell (20 mai, 
p. 630 et suiv.) ; — décret (ibid. p. 631). 


T 


Tagac. Rapport par l'abbé Gouttes, au nom du comité 
des finances, sur un projet de décret tendant à la 
continuation de la vente du tabac comme parle passé 
et à l'augmentation des précautions prises contre la 
contrebande (23 mai 1790, t. XV, p. 265); — discus- 
sion: Dupont (de Nemours), Roussillon, Rœderer 
(ibid. et p. suiv.); — l'Assemblée décrète que ses 
comités ÉEENL CETR d'agriculture et de commerce, 
lui feront un rapport sur lo recouvrement de l'impôt 
du tabac (ibid. p. 271). 


TALON, député de la noblesse du bailliage de Chartres, 
lieutenant-civil du Châtelet. Demande au comité des 
recherches communication des pièces relatives à la 
jus du 6 octobre (t. XV, p. 523 et suiv.). — Dé- 
end le Châtelet (p. 677 et suiv.). 


Tarascon. D'Harambure dénonce des désordres qui y 
auraient été amenés par l'insubordination des dra- 
gons de Lorraine (27 mai 1790, t. XV, p.682 et suiv.); 
— présente un projet de décret portant qu’une circu- 
laire scra adressée à tous les régiments pour les rap- 
peler à leurs devoirs (ibid. p. 683). — Bouche rejette 
sur les officiers la faute des soldats (ibid.); — renvoi 
aux comités des recherches et militaire réunis (ibid.) 


TarGer, député du tiers état de Paris-hors-les-Murs. 
Propose un projet de décret provisoire concernant 
les gardes FEAR XV, p. 339 et suiv.), — un 
projet de décret relatif à la naturalisation des étran- 
gers (p. 340). — Parle sur une difficullé survenue au 
sujet des ciloyens actifs de la ville de Rozay (p. 421 
et suiv.), — sur le pouvoir judiciaire (p. 684). — Fait 
un rapport sur les troubles de Sedan (p. 740). 


TERRATS, député du tiers état de la viguerie de Perpi. 
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gnan. Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, p. 361). 


Tessé (Comte de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée du Maine. Donne sa démission (t. XV, 
P. 522); — est remplacé (p. 552). 


THÉBAUDIÈRE (De), député de Saint-Domingue. Démis- 
sionnaire (1. XV, p. 523); — est remplacé (p. 352). 


THÉVENOT DE MAROISE, député du tiers état du baillia 
de Langres. Parle sur les droits féodaux (t. XV, p. 278, 
(p+ 301), — sur la municipalité de Paris (p. 461). 


THIBAUDEAU, député du tiers état de la sénéchaussée do 
Poitou. Parle sur la chasso (t. XV, p. 248). 


{ TaiBauLT, député du clergé du bailliage de Nemours: 


Parle sur les impositions de 1790 (t. XV, p. 8241). 


THiégAuLT (Abbé), député du clergé du bailliage de 
Metz. Son opinion, non prononcée, sur le rapport de 
Martineau relatif à la constitution du clergé (t. XV, 
p. 752 et suiv.). 


TaoukeT, député du tiers état des ville et bailliage de 
Rouen. Parle sur le pouvoir judiciaire (t. XV, p. 318 
et suiv.), (p. 359 ct suiv.). — Président (p. 438); — 
son discours d'installation (p. 453 et suiv.); — son 
discours en quittant le fauteuil (p. 681). 


Tirres. Lanjuinais demande la suppression au procès- 
verbal du qualificatif gentilhomme breton appliqué à 
Drouet de Boisglaume offrant un don patriotique 
(25 avril 1790, t, XV, p. 287); — interruption du 
marquis d'Ambly (ibid.); — radiation (ibid. 


TouLox. Lettre du ministre de la marine (La Luzerne) 
concernant les troubles de cette ville (13 mai 1790, 
t. XV, p. 502 ct suiv.); — discussion: Féraud, de 
Montcalm, Rewbell, de Rochebrune (ibid. p. 503); — 
renvoi au comité des rapports (ibid.); — secondo 
lettre du ministre de la marine (14 mai, p. 505); — 
lettre du commandant de Grandèves (ibid.) ; — particu- 
larités relatives au lieutenant de vaisseau de Cholet 
ibid. et p. suiv.); — renvoi au comité des rapports 
Via. . 506) ; — à la demande de Ricard de Séalt 
et de d'André, l’Assemblée charge le président de fé- 
liciter de sa conduite la municipalité et la garde na- 
tionale de Toulon et de témoigner au commandant 
Grandèves la part qu’elle a prise à ce qui le concerne 
(ibid. p. 806). 


TouLOoNGEON (Vicomte de), député de la noblesse du 
bailliage d’Aval en Franche-Comté. Parle sur le pou- 
voir judiciaire (t. XV, p. 352), (p. 400), (p. 420), — 
sur l’ajournement de la discussion. relalive au diffé- 
rend survenu entre D dt et l'Angleterre à raison 
de leurs possessions d'Amérique (p. 511). 


TouLouse. Rapport par Huot de Goncourt, au nom du 
comité des rapports, sur des troubles survenus dans 
cette ville (4 mai 1790, t. XV, p. 385 et suiv.); — in- 
terruption par des rires partis de la droite (ibid. 

. 386); — Guillaume demande le rappel à l’ordre des 
interrupteurs (£bid.);—suite du rapport (ibid.);—pro- 
jet de décret portant approbation de la municipalité 
de Toulouse et concluant au renvoi au comité des 
recherches (tbid.); — discussion: Pannetier, Rous- 
sillon, de La Rochefoucauld, Defermon, de Fontanges, 
archevêque de Toulouse, Devoisins, de Sillery, Gaul- 
tier de Biauzat, de Cazalès, Viguier, vicomte de Mi- 
rabeau, Démeunier, Roussillon (ibid, pe 386 et suiv.); 
— adoption du projet du décret (ibid. p. 388). 


TREILHARD, député du tiers état de la ville de Paris. 
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Parle sur l’organisation au clergé (t. XV, p. 744 et 
suiv.). 


| TRONCHET, député du tiers état de la ville de Paris. 


Présente, comme rapporteur, les 5 premiers articles 
du titre IV du projet de décret sur le mode et le 
taux du rachat des droits féodaux supprimés (t. XV, 
p. 273); — défend la rédaction du comité (p. 274), 
p. 275); — présente et défend les articles suivants 
te 276 et suiv.), (p. 291 et suiv.), (p. 297 et suiv.), 
p.327 et suiv.). — Parle sur le pouvoir judiciaire 
(p. 364 et suiv.). — Propose trois articles nouveaux 
à ajouter au décret sur le rachat des droits féodaux 
{pe 362 et suiv.). — Parle sur le pouvoir judiciaire 
p. 671), (p. 684). 


Trougzes. Voir Dieppe, Viteaux, Toulouse, Nimes, 
Marseille, Pau, Toulon, Montauban, Valence, Saint- 
Brieuc, Paris, l'Arbresle, Tarascon, Perpignan, 
rs éluloeiats fat Montégu, Le Donjon, Brest, 
Sedan. 


TrouPEAUX À PART (Droit de). Projet de décret y relatif, 
présenté par Régnier au nom du comité de féodalité 
(9 mai 1790, t. XV, p. 445); — adoption (ibid.). 


Ury, députe du tiers état du bailliage de Bar-le-Duc 
en Barrois. Parle sur les biens domaniaux (t. XV, 
p. 493). 


Vazence. Lettre des officiers municipaux de Valence 
au sujet des troubles survenus dans cette ville (17 
mai 1790, t. ou à 555 et suiv.);— discussion : abbé 
Maury, Chabroud, Bérenger, Blin, Barnave (ibid.) ; — 
décret ordonnant des poursuites coutre les auteurs 
de l'assassinat du sieur de Voisin (ibid. et p. suiv.). 


VanNEAU, député du clergé de la sénéchaussée de 
Rennes. Donne sa démission de membre du comité 
ecclésiastique (t, XV, p. 413). 


VAUDREUIL Sr ge de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Castelnaudary. Parle sur la marine 
(t. XV, p. 706). 


VERNIER, député du tiers état du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Fait des rapports concernant des 
rojets d'intérêts locaux (t. XV, p. 264 et suiv.), 
- 297), — un rapport relatif à une erreur commise 
ans l'exécution du décret du 29 novembre 1790 con- 
cernant l'imposition des ci-devant privilégiés à raison 
de leurs biens-fonds (p. 350), — des ra ne con- 
cernant des projets d'intérêts locaux a id. et p. 
suiv.) — Propose de renvoyer au comité des finances 
une demande de Petit-Mangin (p. 356). — Fait des 
rapports sur des projets de décret d'intérêt local 


(p. 382), (p.508 et suiv.), (p. se (p. 632), (p. 650 et. 


suiv.), (p. 702 et suiv,), — sur l'arrestation de deux 
voitures de grains (p. 707 et suiv.), — sur des projets 
de décret d'intérêt locai (p. 708), — sur un projet de 
décret concernant la ville de Montbrison (p. 740). 


Viervie pes Essants (De), député du tiers état du 


bailliage de Vermandois. Demande un congé (t. XV, 
p. 503). 


ViEiLLARD, député du tiers état du bailliage de Cou- 
tances. Parle sur les droits féodaux (1. XV, p. 299), 
— sur le dessèchement des marais (p. 357). — Fait 
des rapports sur les troubles de Pau (p. 800), — sur 
les troubles de Moutauban (p. 548 et suiv.). — Fait un 
rapport sur un différend survenu à Meaux au sujet 
de chefs non élus par le peuple (p. 682). 


Viez-CasTEeL (De). Inscrit dans l’état des pensions sous 
le nom de Salviat (t. XV, p. 168). 


ViGuier, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Parle sur les troubles de Toulouse (1. XV, 
p. 388). 


VILLEBLANCHE (De) député suppléant de Saint-Domin- 
gue. Remplace de Thébaudière, démissionnaire (t. XV, 
p- 523). 


VILLEFRANCHE (De). Inscrit dans l’état des pensions 
sons les noms de Despence (t. XIV, p. 550), — de 
Genton (p. 646). 


ViLENEUVE (De). Inscrit dans l'état des pensions sous 
le nom de Cabaret (t. XIV, p. 54). 


ViLLENEUVE-BARGEMONT (Abbé de), député du clergé 
de la sénéchaussée de Marseille, Parle sur les 
troubles de cette ville (t. XV, p. 498), (p. 721 ct 
suiv.). 


Vinteu (Comte de), député de la noblesso du Dauphi- 
né. Président (t. XV, p. 296); — Son discours 
d'installation (ibid.) ; — explique la nature du nou- 
veau serment qui lui a été imposé (p. 302) ; — dé- 
fend ses intentions (p. 303); — cède le fauteuil à 
son prédécesseur La ; — donne sa démission de 
ren (p 803) ; — la réitère par écrit (p. 316). — 

arle sur le renvoi de la formule du serment au co- 
mité de Constitution (p. 341), — sur le pouvoir ju- 
diciaire (p. 371), — sur la municipalité de Paris 
(p. 381), — sur les troubles de Marseille (p. 499), — 
sur le différend survenu entre l'Espagne et l'Angle- 
terre (p. 816), — sur le droit de paix et de guerre 
(p. 830), — sur la formation des assemblées repré- 
sentatives en Alsace (p. 582), — sur la marine 
(p.706). 


Vismes (De), député du tiers état du bailliage de Ver- 
mandois. Fait un rapport relatif à des biens dépen- 
dant de l’abbaye de Saint-Ouen (t. XV, p. 258), — 
un rapport sur l'achèvement du canal du Charolais 
(p. 429). 


ViEILLARD, ue du tiers état du bailliage de Cou- 
tances. Rend compte, au nom du comité des rapports, 
des troubles de Dieppe et des environs (t. XV, 
D: 337). -- Présente un projet de décret interprétatif 

u décret sur la suppression du droit de la marque 
des cuirs (p. 412). 


ViTEAUx en Lettre lue par le marquis d’Ar- 
genteuil au sujet d’un meurtre commis à l'assemblée 
rimaire tenue à Viteaux, sur la personne de Fitz- 
can de Sainte-Colombe (4 mai 1790, t. XV, p. 384 
et suiv.); — renvoi au comité des recherches (ibid. 
p. 385); — rapport par Huot de Goncourt (6 mai, 
p. #12); — décret tendant à la continuation des 
Lara jusqu'au jugement définitif (ibid. et p. 
suiv.). 


VoineL, député du tiers état du bailliage de Sarregue- 


mines. Parle sur la multiplicité des congés (t. XV, 
p. 287), (p. 288), — sur la lettre de démission du 
président de Virieu (p. 323). — Propose de célébrer 
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l'anniversaire de l'ouverture des Etats généraux chaussée d'Alençon. Donne sa démission (t. XV, 
(p. 349 et suiv.). — Parle sur le pouvoir judiciaire p. 351). 
(p. 383), — sur les troubles de Paris (p. 677). 


Voznex (Chassebœuf de), député du tiers état de la 
sénéchaussée d'Anjou. Propose un article addition- W 
nel au décret sur les biens domaniaux (t. XV, 
p. 495). — Parle sur le droit de paix et de guerre 


. 57 iv.). eu 
PES NE WimpFen (Baron de\, député de la noblesse du bailliage 


de Caen. Donne sa démission de membre du comité 
Vricny (Marquis de), député de la noblesse de la séné- des pensions (t. XV, p. 596). 
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